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Sommaire.  —  Etat  actuel  de  la  question.  —  La  loi  du  recrutement,  ses 
lacunes  et  ses  vices.  —  La  loi  d'organisation  de  l'armée  active.  L'ar- 
mée territoriale  et  les  réserves.  —  Les  questions  pendantes.  —  Les 
écoles.  —  L'avancement. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  ans  nous  publiâmes  ici  même  une 
première  étude  sur  la  reconstitution  et  la  refonte  de  notre  système 
militaire  (i),  tout  à  cet  égard  restait  à  faire;  tout  restait  encore  à 
rétat  de  projet  et  d'étude.  CSe  n'était  pas,  d'ailleurs,  sans  un  pro* 
fond  sentiment  de  tristesse  que  nous  abordions  un  pareil  sujet. 
Les  Prussiens  victorieux  campaient  sur  notre  sol;  ils  occupaient 
nos  provinces  de  l'Est,  et  les  traces  de  l'invasion  saignaient  tou- 
jours, s'il  est  permis  d'ainsi  dire.  Voilà  ce  qui,  comme  patriote, 
aUait  droit  à  notre  cœur,  et  comme  économiste,  nous  était-il  pos* 
sible  d'oublier  les  charges  sans  compensation  qu'un  établissement 
militaire  de  quelque  importance  impose  aux  nations  auxquelles  il 
est  nécessaire  ;  de  ne  pas  déplorer  ce  vieux  levain  d'orgueil,  ce 
vieux  ferment  d'esprit  spoliateur,  qui  entraîne  les  nations  euro- 
péennes, tantôt  à  la  suite  de  leurs  gouvernants,  tantôt  de  leur 
volonté  même,  aux  horribles  jeux  de  la  force  et  de  la  science 
brutale? 

ÂiJIjourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même.  Un  homme  d'Etat, 
dont  les  idées  ont  trop  souvent  le  tort  grave  de  froisser  les  notions 
les  plus  acquises  de  la  science  économique,  mais  qui,  dans  ces  con- 
jonctures si  difficiles,  a  su  rendre  d'énormes  services,  M.  Thiers, 
a  fini  l'occupation  étrangère  en  soldant,  par  anticipation,  le  gigan- 

(1)  Voir  De  la  Nouvelle  assiette  de  Vimpàt  du  sang  dans  le  numéro  da 
15  février  1872  du  Journal  des  Économistes, 
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tcsque  rachat  que  la  Prusse  avait  imposé  au  vaincu.  L'Assemblée 
nationale  a  substitué  un  nouveau  régime  de  recrutement  à  celui 
qu'avaient  consacré  les  lois  de  1818  et  de  1832  ;  plus  tard  elle  a 
posé  les  bases  d'organisation  de  l'armée  elle-même,  soit  active, 
soit  territoriale,  et  voté  les  premiers  moyens  da  défense  du  terri- 
toire. Elle  vient  do  renvoya:  à  la  commission  spéciale  des  Qua- 
rante-Cinq les  projets  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  mobilisation, 
et  l'on  s'attend  à  voir  cette  même  Commission  divulguer  bientôt 
les  plans  qu'elle  a  conçus  elle-même  pour  Tassiette  définitive  des 
cadres,  comme  pour  la  refonte  des  services  de  l'état  major  général, 
et  de  l'intendance,  du  service  de  santé  militaire.  Le  moment  semble 
donc  venu  d'apprécier,,  dans  une  étude  d'ensemble,  ce  qui  a  été 
fait  et  ce  qui  reste  à  faire  quant  à  notre  nouvel  état  militaire,  de 
se  demander  si  les  errements  suivis  ont  été  les  meilleurs  au  double 
point  de  vue  de  cet  état  lui-même  et  des  finances  publiques.  Per- 
sonne ne  peut  oublier  que  le  budget  annuel  de  la  guerre  absorbe, 
à  cette  heure,  près  de  400  millions  ;  que  l'on  nous  demande,  dès  à 
présent,  60  millions  pour  reculer  la  ligne  des  forts  détachés  qui  en- 
vironnent déjà  Paris,  et  dont  les  progrès  de  l'artillerie  rayée  n'ont 
que  trop  démontré,  en  1870,  Tentière  insuffisance;  que  Ton  songe  à 
refaire  nos  frontières  de  l'Est,  tout  à  fait  dégarnies  ot  ouvertes  par 
le  traité  de  1871  ;  que  nous  sommes  contraints  de  reconstituer  notre 
matériel  perdu  sur  les  champs  de  bataille  ou  livré  à  l'ennemi  par 
les  défaillances  les  plus  honteuses.  Pour  apprécier  le  quantum  de 
toutes  ces  dépenses,  on  n'a  point  jusqu'ici  d'éléments  très-précis  et 
très-corrects.  Mais  qui  pourrait  douter  que,  même  conduites  dans 
cet  esprit  de  stricte  économie,  auquel  nos  ministres  de  la  guerre 
successifs  ne  nous  ont  guère  habitués  encore,  elles  ne  s'élèvent  à 
des  chiffres  énormes  ?  On  a  bien  le  droit  d'exiger  au  moins  qu'elles 
correspondent  à  leur  but,  et  on  aimerait  à  se  dire  que  ces  prélève- 
ments sur  les  forces  vives  de  la  nation,  l'industrie,  le  commerce, 
les  travaux  publics,  en  un  mot  les  arts  de  la  paix,  constitueront 
autre  chose  qu'un  gaspillage  grandiose  des  deniers  publics,  sans  la 
seule  compensation  qu'ils  puissent  offrir  :  la  sécurité  nationale  et 
le  moyen  do  repousser  de  nouvelles  entreprises  auxquelles  les 
visées  d'un  Bismarck  et  l'arrogante  politique  des  successeurs  du 
grand  Frédéric  donnent  assurément  le  droit  de  s'attendre. 

I 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  beaucoup  insister  sur  la  nouvelle 
loi  de  recrutement  telle  qu'elle  est  sonie,  remaniée  et  mutilée, 
des  délibérations  de  TAssemblée  nationale.  Le  projet  des  Quarante- 
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Cinq  offlrait  des  lacunes  et  des  dispositions  peu  logiques  :  elles  ont 
été  étendues  et  aggravées  par  le  texte  définitif.  L'esprit  démocra- 
tique a  été  froissé  du  privilège  accordé  aux  membres  des  congréga- 
tions enseignaotes  en  le  refusant  aux  instituteurs  laïques  ;  il  n'est 
pas  besoin  d'ôtre  prophète  pour  prédire  que  l'institution  du  volonta- 
tariat,  dont  ses  auteurs  attendaient  merveille,  sera  nuisible  à  la 
discipline  d'une  part,  et  que,  de  l'autre,  elle  ne  foumisa  point  à 
l'armée,  comme  on  le  pensait,  cette  pépinière  déjeunes  gens  qui, 
après  avoir  reçu  les  galons  de  sous-officier,  s'attachant  au  métier, 
y  demeurent,  afin  de  conquérir  l'épaulette,  par  leurs  services  et 
leur  travail  foturs.  Un  an  de  volontariat,  c'est  trop  peu  de  moitié 
pour  réaliser  cette  espérance.  L'institution  est  d'ailleurs  entachée 
d'un  grand  vice;  grâce  à  la  disposition  qui  met  h  la  charge  du  vo- 
lontaire les  frais  de  son  armement  et  de  son  équipement,  et  qui 
fixe  à  1,500  francs  la  représentation  pécimiaire  de  cette  obligation, 
tous  les  jeunes  gens  n'appartenant  point  aux  classes  aisées  se  trou- 
vent exclus  d'emblée  du  bénéfice  de  la  mesure.  Or,  précisément  ce 
sont  les  fils  de  ces  dernières  classes  auxquels  sourit  le  moins  la 
carrière  militaire  quand  il  faut  l'aborder  par  les  bas  grades,  passer 
par  toutes  ses  épreuves  initiales,  aussi  multipliées  que  souvent  pé- 
nibles. Aussi  bien  l'expérience  a-t«elle  prononcé.  Bien  peu  de  vo- 
lontaires, leur  année  de  service  finie,  restent  dans  les  rangs  de 
l'armée  :  ils  la  quittent  pour  prendre,  comme  surnuméraires,  le 
bât  administratif,  que  tout  Français  aime  tant  à  revêtir,  pourvu 
qu'il  puisse  le  faire  peser  encore  plus  sur  le  dos  du  contribuable 
que  sur  le  sien  môme  ;  pour  grossir  le  nombre  des  avocats  sans 
causes^  des  médecins  sans  malades,  des  journalistes  sans  instruc- 
tion, sans  talent,  sans  conscience. 

n  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  principale  disposition  de  la  loi, 
celle  qui  scinde  le  contingent  en  deux  parts,  astreintes,  suivant 
les  caprices  du  sort,  l'une  à  cinq  ans  de  service,  l'autre  à  six  mois 
seulement.  De  toute  évidence,  on  ne  fait  point  un  soldat  en  six 
mois  ;  on  ne  l'ébauche  pas  même,  et  par  contre  trois  années  sufB- 
raientamplementàtouteslesexigencesd'une  instruction  solide,non» 
seulement  dans  l'infanterie,  mais  encore  dans  la  cavalerie  et  dans 
les  armes  spéciales.  Seulement,  il  faudrait  débarrasser  le  service 
d'une  foule  de  minuties  fastidieuses,  la  théorie  d'une  bonne  quan- 
tité de  manœuvres  inapplicables  devant  Tennemi,  partant  inutiles, 
pour  ne  pas  dire  dangereuses.  Cette  simplification  paraît  être  une 
des  nécesûtés  du  renouvellement  de  notre  tactique,  renouvellement 
qu'il  y  aurait  lieu,  selon  le  mot  de  Napoléon  I*^  d'opérer  tous  les 
dix  ans,  si  Fon  veut  garder  quelque  stqyériorité.  Sans  entrer  dans  des 
détails  techniques  qui  seraient  déplacés  ici,  rappelons  toutefois  que 
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dans  la  dernière  guerre,  les  Prussiens  ont  dû  leurs  succès  nom- 
breux sur  les  champs  de  bataille  h  Tinauguration  d'un  mode  de 
combattre,  familier  en  somme  à  nos  levées  de  la  première  Répu- 
blique, mais  abandonné  depuis,  qu'ils  ont  rajeuni,  en  lui  imprimant 
des  allures  plus  régulières  et  plus  méthodiques.  C'est  ce  qu'un  de 
leurs  généraux,  le  feld-maréchal  duc  de  Wurtemberg,  appelle 
Vattaque  concentrique.  Les  avant-gardes  prussiennes  rencontraient- 
elles  nos  colonnes,  elles  engageaient  le  combat;  l'artillerie  était 
amenée  aussi  promptemenl  et  en  aussi  grande  quantité  que  pos- 
sible, puis  placée  en  batterie  sur  les  points  culminants  du  terrain  (1), 
tandis  que  l'infanterie  était  dirigée  contre  l'un  des  côtés,  ou  si  la 
position  était  resserrée,  contre  les  deux  côtés  des  positions  fran- 
çaises dans  le  but  de  les  tourner.  Cette  attaque  de  l'infanterie  avait 
lieu  par  demi*bataillons,  qui  s'avançaient  en  profitant  de  tous  les 
accidents  du  terrain,  et  se  réunissaient  au  moment  du  choc  décisif. 
Une  seule  fois  pendant  toute  la  campagne,  les  Prussiens  attaquèrent 
en  colonne  serrée  :  c'était  à  Gravelotte,  et  ils  échouèrent.  Décimées 
par  le  feu  des  chassepots  et  des  mitrailleuses,  qui  en  moins  de 
dix  minutes  leur  mirent  hors  de  combat  6,000  hommes,  trois  bri- 
gades de  la  garde  durent  rebrousser  chemin  sans  avoir  emporté  le 
plateau  de  Saint-Privat,  sans  l'avoir  même  approché  de  très-près. 
La  loi  récente  sur  l'organisation  de  l'armée  doit  nous  arrêter 
plus  longtemps.  Elle  divise  le  territoire  français,  pour  l'assiette  de 
l'armée  active,  de  la  réserve  de  cette  armée,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de  régions, 
chacune  de  ces  régions  devant  être  occupée  par  un  corps  d'armée 
qui  y  tient  garnison,  et  qui  comprend  deux  divisions  d'infanterie, 
une  brigade  de  cavalerie,  un  bataillon  du  génie,  un  escadron  du 
train  des  équipages,  ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers  services 
administratifs  d'usage.  Elle  stipule  que  cette  organisation  sera  per- 
manente, que  chaque  région  possédera  des  magasins  généraux  et 
chaque  sous-région  des  magasins  particuliers  d'approvisionnement 
garnis  des  armes,  des  munitions,  des  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement, d'harnachement,  de  campement  nécessaires  aux  diverses 
armes  formant  un  corps  d'armée.  En  outre,  le  bureau  de  recrute- 
ment, établi  dans  chaque  subdivision,  fera,  chaque  année,  un  re- 
censement général  des  chevaux,  mulets,  voitures  susceptibles  d'être 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée.  Enfln,  un  service  de  marche 


(1)  Autre  réminiscence  des  pratiques  de  Napoléon  P'.  Il  a  dit  qne  sur 
un  champ  de*  bataille,  le  triomphe  serait  toujours  assuré  à  celui  des 
combattants  qui  saurait,  à  un  moment  donné  et  sur  un  point  donnée  réunir 
la  plus  grande  masse  de  canons. 


LES  DÉPENSES  POUR  LA  RECONSTITUTION  MILITAIRE.  9 

et  d'étapes  en  chemins  de  fer  sera  institué  par  règlement  ministé- 
riel ;  Tadministration  des  télégraphes  tiendra  en  tout  temps  à  la 
disposition  de  ce  ministre  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  assurer  ou  compléter  le  service  de  la  télégraphie  militaire  ; 
l'instruction  des  troupes  se  terminera,  chaque  année,  par  des 
marches  et  des  manœuvres  d'ensemble,  de  brigade,  de  division, 
de  corps  d'armée,  quand  les  circonstances  s'y  prêteront. 

Nous  n'entendons  pas  marchander  l'éloge  à  cette  loi;  elle  ren 
ferme  assurément  quelques  dispositions  excellentes  :  la  perma- 
nence, par  exemple,  des  corps  d*armée,  de  leurs  divisions  et  de 
leurs  brigades ,  la  création  de  magasins  d'approvisionnement  ré 
gionaux  ou  sous-régionaux,  la  tenue  d'un  registre  matricule  des 
ressources  chevalines  de  chaque  région,  les  manœuvres  finales 
d'ensemble.  Mais  ces  manœuvres,  pourquoi  prévoir  qu'elles  ne 
pourront  pas  toujours  s'étendre  aux  corps  d'armée  tout  entiers? 
Sans  doute  parce  qu'on  ne  se  propose  point  de  doter  chaque  région 
d'un  camp,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  Ton  songe  à  restaurer,  à 
fortifier  même  l'antique  régime  de  la  caserne.  Or,  il  y  a  quelques 
jours  à  peine  qu'un  éminent  officier-général  le  réprouvait  sans  la 
moindre  hésitation,  a  Je  ne  me  consolerais  pas,  »  disait  M.  de 
Wimpfen,  «  de  voir  la  France  se  mettre  en  frais  de  casernes  nou- 
cf  velles,  pour  le  plaisir  d'avantager  des  villes  grandes  ou  petites, 
«  en  les  aidant  à  faire  consommer  leurs  denrées  et  leurs  vins.  Les 
a  casernes  ont  engendré,  Dieu  sait,  combien  de  cabarets;  évitons, 
«  s'il  se  peut,  que  les  cabarets,  à  leur  tour,  engendrent  un  surcroît 
«  de  casernes.  »  Et  quelle  peinture  exacte  M.  de  Wimpfen  ne 
trace-t-il  point  de  ces  tristes  lieux  I  «  Louvois  ressuscité  reconnal- 
«  trait  l'architecture,  la  gêne,  l'insalubrité,  même  l'odeur  de  son 

«  temps L'air  manque  dans  les  chambrées;  la  lumière  est  mé- 

a  nagée  comme  une  denrée  de  grand  prix  ;  les  infirmeries  sont  mes- 
«  quines,  les  cantines  noires  et  incommodes.»  Donc,  s'il  fallait  abso- 
lument construire  des  casernes,  on  devrait,  comme  nos  vainqueurs 
n'ont  pas  manqué  de  le  faire,  les  approprier  aux  besoins  du  soldat 
moderne.  Mais  quand  il  y  aura  un  camp  dans  chaque  région  militaire, 
lorsque  l'armée  active  et  les  réserves  posséderont  un  lieu  de  concen- 
tration etd'étude,  en  plein  air,  depuis  le  printemps  jusqu'à  l'automne, 
«  on  s'apercevra  que  la  France  possède  plus  de  casernes  qu'il  n'en 
«  faut  pour  les  besoins  de  la  saison  rigoureuse;  on  ne  songera  plus 
«  à  dépenser  quelques  millions  au  nord  et  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest, 
«  avec  ou  sans  le  concours  des  municipalités  intéressées  (1). 

Mais  une  disposition,  à  notre  sens  tout  à  fait  mauvaise,  est  celle 

(1)  U  X/l«  siècU,  4  mai  1874. 
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de  Part.  2,  portant  que  Tannée  active  se  recrute  sur  Tensemble  du 
territoire.  Isoler  la  troupe  de  la  population  civile,  exiler  le  conscrit 
de  sa  terre  natale,  telle  a  été,  depuis  cinquante  années,  la  préoecu- 
pation  constante  des  chefs  militaires  et  la  besogne  des  officiers  de 
recrutement.  L'intention  peut  être  louable;  c'est  celle  de  fondre  )e&- 
diverses  nuances  du  caractère  national  sous  Faction  d'une  disci- 
pline uniforme,  de  stimuler  par  les  contrastes  les  intelligences  pa- 
resseuses et  les  qualités  engourdies.  Mais  a-t-on  songé,  à  prendre 
la  question  sous  son  côté  purement  militaire,  qu'on  s'interdisait 
ainsi  d'utiliser  sur  place  les  aptitudes  diverses  des  populations;  de 
recruter,  par  exemple,  dans  les  régions  montagneuses  une  infan- 
terie particulièrement  solide,  dans  les  grandes  villes  des  hommes 
plus  propres  au  service  des  armes  spéciales,  dans  les  pays  où  le 
cheval  s'élève  des  hommes  plus  familiers  avec  Téquitation?  Sous 
le  rapport  moral,  le  résultat  est  pire  encore.  Quand  on  a  réuni, 
comme  le  disait  le  spirituel  et  très-compétent  auteur  de  P Armée 
dans  la  société  moderne^  «  quand  on  a  réuni,  en  Champagne,  un 
«  auvergnat,  un  bas-breton,  un  provençal,  sous  les  ordres  d*un 
c  caporal  gascon,  qu'on  est  loin  du  résultat  qu'on  s'était  fiatté 
((  d'obtenir  l  »  Lorsque  ces  hommes  se  sont  une  fois  entendus  sur 
les  détails  quotidiens  de  leur  existence,  qu'ils  ont  mis  en  commun 
les  facéties  grivoises  de  leur  propre  terroir  et  celles  qui,  de  temps 
inunémorial,  ont  le  privilège  d'alimenter  la  galté  soldatesque,  ils 
n'ont  plus  rien  à  se  communiquer,  rien  à  s'apprendre;  ce  qu'ils 
échangent,  à  vrai  dire,  communément  ce  sont  leurs  travers,  leurs 
vices  réciproques.  Enrégimentez  à  côté  l'un  de  l'autre  le  paysan  du 
hameau  perdu  et  l'ouvrier  de  la  ville,  mais  enfants  tous  les  deux 
du  même  sol,  et  de  ce  rapprochement,  de  ce  contact  naîtront 
l'émulation  et  la  confiance.  Si  un  soldat  illustre,  si  Gouvlon-Saint- 
Cyr  ne  s'est  pas  trompé  en  mettant  l'esprit  national  au-dessus  de 
l'esprit  de  corps,  l'intérêt  du  pays  est  de  grouper  les  recrues  d'une 
même  région,  loin  de  les  disséminer.  On  a  grand  tort  de  dédaigner 
le  patriotisme  local,  de  railler  l'amour  du  clocher.  L'idée  métaphy- 
sique que  le  mot  de  patrie  renferme  reste  étrangère  au  plus  grand 
nombre,  et  ce  qui  donne  pour  eux  un  corps  au  patriotisme;  ce  sont 
les  montagnes,  les  ruisseaux,  les  bois  du  village  natal. 

«  La  défense  du  sol  national  ne  dépend  pas  d'une  accumula- 
tt  ticm  savante  de  pierres  de  taille  sur  des  points  déterminés  à 
«  l'avance,  mais  de  l'organisation  d'une  force  nombreuse,  bien  ar- 
«  mée  et  sérieusement  exercée»  (1).  Sans  contester  le  moins  du 
monde  la  vérité  de  cette  proposition  dans  sa  seconde  partie,  bien 


(i)  Général  de  Wimpfen.  Loco  dtato. 
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les  justifierait  toutes,  et  sans  vouloir  la  trancher  ex-cathedra,  on 
peut  bien,  ce  semble,  en  se  rappelant  les  renseignements  des  inva- 
sions de  i  814  et  de  1 81 5,  voire  de  celle  de  1 870,  répudier  la  construc- 
tion des  sept  nouvelles  enceintes  désignées  ci-dessus,  et  se  conten- 
ter de  l'établissement  ou  de  la  rectification  des  camps  retranchés 
de  Belfort,  de  Ghaumont  et  de  Châlons-sur-Marne. 

Aussi  bien,  la  construction  de  grandes  places  nouvelles  n'a-t- 
elle  pas  obtenu  dans  la  Réunion  des  officiers  un  assentiment  una- 
nime. Une  publication  plus  récente  a  fait  remarquer  que  les  Alle- 
mands s'attachaient,  à  cette  heure  surtout,  à  commander  les  lignes 
de  communication,  et  que  leurs  travaux  de  fortification  actuels 
avaient  pour  but  de  s'assurer  les  principaux  passages  de  fleuves, 
les  défilés  des  montagnes,  et  particulièrement  les  nœuds  de  che- 
mins de  fer,  ou  les  points  de  rencontre  des  principales  lignes. 
Us  regardent  comme  absolument  nécessaire  de  s'assurer  la  posses- 
sion des  voies  ferrées.  Mais  pour  cela  il  est  inutile  de  construire 
de  grandes  places  d'armes;  le  plus  souvent  un  simple  fortin,  ou 
quelques  retranchements  autour  du  .chemin  de  fer  lui-môme  suffisent 
pour  abriter  le  passage  contre  un  coup  de  main  et  pour  le  défendre 
pendant  un  assez  longtemps.  Tel  fut  le  cas,  en  1870,  de  la  petite 
place  deToul.  Ces  petits  forts  isolés  n'entraînent  pour  leur  défense 
aucun  grand  sacrifice  d'hommes  ou  de  matériel  ;  succombent-ils, 
Tefiet  matériel  et  moral  est  assez  insignifiant.  Aussi  les  Allemands 
s'occupent-ils  d'en  hérisser  leur  territoire.  Voilà  l'exemple  qu'il 
faudrait  imiter  chez  nous,  selon  l'auteur  de  lapublication'^à  laquelle 
on  faisait  allusion  tout  à  l'heure  ;  une  étude  de  quelques  mois, 
basée  sur  l'expérience  de  la  dernière  campagne  révélerait  les  points 
à  fortifier,  et  l'exécution  des  travaux  eux-mêmes  ne  demande- 
rait guère  plus  d'une  année,  avec  des  dépenses  relativement  faibles. 


IL 


Bien  des  questions —  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes — 
restent  en  suspens.  Gomment  sera  composé  le  bataillon,  qui  cons- 
titue, dans  l'infanterie,  la  véritable  unité  tactique  et  combien  de 
bataillons  réunira-t-on  pour  former  le  régiment?  Gonservera-t-on 
aux  chasseurs  à  pied  une  existence  à  part  ?  Quelle  proportion  la 
cavalerie  gardera-t-elle  par  rapport  aux  autres  armes,  et  maintien- 
dra-t-on  la  grosse  cavalerie?  Pondra-t-on  le  génie  et  l'artillerie  en 
une  seule  arme?  Ouvrira-t-on  le  corps  de  l'état-major  et  fera-t-on 
l'entrer  l'intendance  dans  le  cercle  de  ses  véritables  attributions 
Gomment  rendra-t-on  enfin  au  corps  des  officiers  de  santé  mili* 
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laire  quelque  liberté  d'action,  et  comment  s'y  prendra-t-on  pour  le 
mettre  à  môme  de  rendre  tous  les  services  qu'on  est  fondé  à  en 
attendre,  et  qu'une  organisation  vicieuse  lui  interdit  de  fournir 
aujourd'hui  ? 

UefTectif  du  bataillon  varie  beaucoup  chez  les  diverses  nations 
militaires,  et  le  plus  élevé  parait  exister  en  Autriche,  où  son  chiffre 
normal  s'élève  à  1,^00  hommes.  Le  maréchal  Marmont,  en  criti- 
quant ce  chiffre  comme  peu  favorable  à  l'ordre  et  à  la  rapidité  des 
manœuvres,  lui  reconnaissait  néanmoins  un  très-sérieux  avantage, 
ù  savoir  que  les  pertes  se  renouvelant  souvent  à  la  guerre  et  les 
vides  tardant  à  se  combler,  un  bataillon  de  cet  effectif  résisterait 
plus  longtemps.  Le  chiffre  de  1,000  parait  raisonnable,  subdivisé 
en  cinq  compagnies  de  SOO  hommes  chacune,  en  temps  de  guerre^ 
bien  entendu.  La  réunion  de  quatre  bataillons  formerait  le  régi- 
ment. C'est  le  nombre  actuel;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aujour- 
d'hui le  quatrième  de  ces  bataillons  sert  de  dépôt,  tandis  qu'il  serait 
préférable  de  conférer  au  dépôt  une  existence  tout  à  fait  distincte, 
non  du  régiment  lui-môme,  à  coup  sûr,  mais  de  l'organisation 
fragmentaire  de  ce  régiment.  Dans  ce  système,  le  dépôt  n'aiu*ait 
pas  de  cadres  propres,  et  ne  servirait  qu'au  rassemblement  des 
recrues  pendant  tout  le  temps  exigé  parleur  premier  apprentis- 
sage. C'est  ce  qui  se  pratique  dans  les  corps  de  l'artillerie.  De  la 
sorte,  tout  régiment  d'infanterie  serait  toujours  prêt  à  entrer  en 
ligne  avec  ses  quatre  bataillons,  dans  lesquels  il  n'y  aurait,  au 
moment  donné,  qu'à  verser  assez  d'hommes  pour  mettre  leur 
effectif  sur  le  pied  de  guerre.  On  fondrait,  d'ailleurs,  dans  l'arme 
les  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  Ces  corps  étaient  pourvus  à 
l'origine  de  carabines  à  longue  portée  que  le  reste  de  l'infanterie 
ne  possédait  pas,  et  leur  mission  était  de  remplir  un  service  spé- 
cial, celui  d'éclaireurs  et  de  tirailleurs.  Des  écrivains  militaires  pré- 
virent qu'ils  seraient  aisément  distraits  de  leur  affectation  étroite: 
c'est  ce  qui  s'est  vérifié  en  Crimée  et  en  Italie  où  les  généraux  divi- 
sionnaires, ayant  sous  la  main,  dans  les  chasseurs  à  pied,   des 
troupes  d'une  solidité  rare  et  d'une  cohésion  remarquable,  s'en 
sont  servis  pour  toutes  les  besognes,  comme  de  leurs  autres  forces. 
Aucune  raison  décisive  n'existe  plus  de  maintenir  les  chasseurs  & 
pied  en  ^institution  séparée,  lorsque  l'infanterie  tout  entière  est 
munie  d'armes  de  précision,  pratique  tous  les  exercices  du  tir,  est 
initiée  à  tous  les  détails  de  l'école  du  tirailleur.  Le  recrutement  de 
ces  bataillons  est  d'ailleurs  nuisible  au  recrutement  général  de 
l'arme  dont  ils  relèvent.  Quand  le  contingent  annuel  a  été  écrémé 
(qu'on  nous  passe  le  mot)  au  profit  tour  h  tour  des  armes  spé- 
ciales de  la  cavalerie,  des  chasseurs  à  pied,  que  reste-t-il  h  la  reine 
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circonstances,  sur  tous  les  terrains.  Et  on  &  vraiment  peine  à  en 
croire  ses  oreilles  quand  on  entend  dans  la  bouche  d'offiders 
instructeurs  des  aphorismes  du  genre  de  celui-ci  :  «  En  tait  de  re- 
a  crues,  nous  préférons  de  beaucoup  celles  qui  n'ont  aucune  con- 
«  naissance  du  cheval,  car  il  est  bien  plus  facile  de  leur  inculquer 
«  les  bons  principes,  u 

En  l'état  actuel  des  choses,  l'artillerie  est  chargée  de  rétablisse- 
ment des  ponts  mobiles;  les  travaux  démine  et  de  sape  incombent 
au  génie.  Ils  reviendraient  à  l'artillerie  par  lafusion  des  deux  armes, 
jadis  réunies,  maintenant  pai^èles.  Il  est  remarquable  que  l'ar- 
tillerie et  le  génie,  si  mal  à  propos  séparés  pendant  la  paix,  tra- 
vaillent de  concert,  côte  à  côte,  en  temps  de  guerre,  concourant  au 
même  but  par  des  procédés  communs  et  souvent  identiques.  Pour- 
quoi donc  isoler  plus  longtemps  des  éléments  analogues  et  craindre 
que,  débarrassés  du  bagage  encyclopédique  dont  ils  sont  écrasés 
aujourd'hui,  des  su}e\s  d'élite  fussent  incapables  d'acquérir  à  la 
fois  des  connaissances,  des  qualités,  despraUques  qui  affectent  tant 
de  similitude? 

Le  corps  de  l'étairmajor  a  un  grand  besoin  de  devenir  plus  mili- 
taire  et  d'ouvrir  son  sein  à  (ous  les  officiers  d'un  mérite  avéré.  Un 
corps  privilégié,  un  corps  fermé  n'est  guère  capable  de  former  des 
coniSdents  et  des  auxiliaires  du  commandement  supérieur,  ce  qui 
néanmoins  est  le  rôle  {UY)pre  et  constitue  la  mission  particulière  des 
états-majors.  Yoil&  un  jeune  homme  de  âS  ans  qui  sort  de  l'école 
d^application  oh.  il  a  passé  deux  ans  à  s'initier  presque  exclusive* 
ment  aux  arcanes  de  la  topographie  et  de  la  géodésie,  h  potasser  le 
7b/M»,  comme  il  dit  en  son  jargon  scolaire.  Il  entre  dans  un  régi- 
ment d'infiamterie  pour  deux  ans,  dans  un  riment  de  cavalerie 
pour  deux  autres  et,  sans  traverser  môme  les  armes  spéciales,  il  se 
trouve  capitaine.  Alors,  il  passe  dans  les  bureaux,  en  quittant  la 
vie  militaire,  en  ne  tenant  plus  à  l'armée  que  par  son  titre  et  par 
son  uniforme.  On  se  demande  naturellement  si  ce  jeune  honune, 
qui  n'a  figuré  dans  la  ligne  qu'en  oiseau  de  passif,  dont  le  grade 
môme,  ne  répondant  à  aucun  emploi,  n'est  qu'une  ooncession  à  la 
légalité,  a  pris  beaucoup  de  goût  pour  des  occupations  et  des  de- 
voirs éphémères,  envisagés  peut-être  par  lui  comme  des  retards 
apportés  à  sa  véritable  carrière.  Ces  gages  que  les  règlements  en 
exigent  ne  pourraient  ôtre  pris  au  sérieux  qu'autant  que  son  avenir 
resterait  attaché  à  la  manière  dont  il  aurait  traversé  l'épreuve  à 
laquelle  il  parait  indispensable  de  le  soumettre.  C'est  ainsi  qu'on 
l'entend  dans  l'armée  prussienne:  là  l'officier  d'état-major  se  re- 
trempe continueUement  dans  les  rangs  dont  il  est  issu;  il  y  rentre 
à  chaque  grade  qu'il  quitte  dans  Tétat-migor  et  ne  reparaît  pas 
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dans  ce  corps,  avec  son  nouveau  titre,  s'il  ne  s'en  montre  pas  digne. 
Napoléon  I***  a  bien  indiqué  la  création  d'un  corps  d'état-major 
spécial,  et  Grouvion-Saint-Gyr  l'a  consacrée  ;  mais  c'était  alors  sa- 
tisfaire à  une  nécessité  du  temps,  celle  de  placer  des  aides-de- 
camp  instruits  et  bien  élevés  près  de  généraux  dont  les  manières 
et  les  connaissances  n'égalaient  point  la  bravoure  ou  le  coup  d*œil 
militaire,  et  dont  certains  auraient  pu  répéter  presque  le  mot  des 
anciens  preux  :  Nescio  litteras.  Nos  généraux  actuels  ne  ressem- 
blent nullement  à  cet  égard  à  leurs  devanciers.  Hfttons-nous  donc 
d'adopter  le  mode  que  la  Prusse  suit  pour  le  recrutement  de  ses 
remarquables  états-majors.  Au  fond,  il  ne  diffère  pas  des  pratiques 
suivies  dans  les  armées  de  la  première  république  et  du  premier 
empire,  avec  une  régularité  qui  n'appartenait  point  alors  à  la  na- 
ture des  choses  et  des  garanties  plus  faciles  à  se  procurer  main- 
tenant. 

Sur  la  nécessité  de  refondre  l'administration  militaire,  l'opinion 
est  unanime,  tant  une  masse  de  faits  significatifs,  et  trop  similaires 
pour  se  réduire  à  un  état  accidentel,  a  révélé  dans  son  mécanisme 
un  désarroi  complet  et  dans  son  principe  vital  une  impuissance 
périlleuse.  A  l'armée  du  Nord,  comme  à  celle  du  Nord,  sur  les 
bords  de  la  Loire,  comme  sur  la  frontière  de  l'Est,  la  plainte  a  été 
universelle,  et  ce  qui  s'est  passé  h  Paris  même,  sous  nos  yeux,  ces 
convois  de  vivres  qui  se  trompaient  de  route,  ces  blessés  qu'on 
laissait  vingt-quatre  heures  et  plus  sur  le  champ  de  bataille,  ces 
ambulances  mal  chaufTées  et  dépourvues  de  remèdes,  de  charpie, 
de  linge,  décèlent  un  mal  invétéré  et  profond.  L'intendance,  en 
effets  a  fonctionné  à  rebours,  pour  ainsi  dire,  pendant  la  cam- 
pagne d'Italie.  Le  pain  et  le  biscuit  arrivaient  avariés,  quand  ils 
arrivaient,  et  si  les  troupes  en  furent  quittes,  en  Crimée,  pour  des 
distributions  irrégulières,  c'est  que  le  soin  des  approvisionnements 
avait  été  confié  à  une  grande  maison  de  Marseille. 

Sans  passer  entièrement  sur  la  tète  des  personnes,  dont  un  trop 
grand  nombre  sont  restées  asservies  au  texte  étroitdes  règlements, 
dans  des  occasions  qui  voulaient  de  l'ingénuité  et  de  la  souplesse, 
les  causes  du  mal  tiennent  avant  tout  à  la  constitution  môme  du 
corps  de  l'intendance.  Sous  la  Restauration,  des  hommes  tels  que  les 
Gouvion-Saint-Cyr  et  les  Préval,  mettant  en  œuvre  les  enseigne- 
ments des  grandes  guerres  qu'ils  avaient  faites,  dotèrent  l'armée 
d'un  système  administratif  dont  les  principes  et  le  mécanisme  pos- 
sédaient une  vraie  valeur  pratique.  Alors,  les  commissaires^  lesàtrec- 
teurSy  les  contrôleurs  des  guerres  vivaient,  dès  l'âge  de  dix-huit  ans, 
dans  l'atmosphère  des  transactions  appliquées  particulièrement  aux 
besoins  militaires;  ils  y  terminaient  leur  carrière,  et  ce  qu'un  td 
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système  était  capable  de  produire,  l'expédition  d'Egypte  et  celle  de 
Saint-Domingue,  puis  la  conquête  d'Alger  en  fournirent  de  beaux 
exemples.  De  nos  jours,  on  a  réuni  dans  les  mains  des  intendants, 
avec  le  contrôle  des  effectifs  et  des  finances  qui  devrait  être  leur 
attribution  unique,  le  service  médical,  le  service  des  subsistances, 
ceux  derbabillement,  du  campement,  de  la  justice  militaire;  un  exa- 
menpurement  théorique  leurtient  lieu  des  connaissances  pratiques  et 
de  l'expérience  personnelle  qu'on  exigeait  de  leurs  devanciers.  Ils  se 
recrutent  parmi  les  jeunes  capitaines  lis  l'armée,  que  ce  recrutement 
affaiblit  dans  ses  forces  vives  sans  assurer  à  l'intendance  des  vo- 
cations sûres,  car  les  avantages  pécuniaires  ou  honorifiques  qu'elle 
offre  libéralement  séduisent  surtout  le  plus  grand  nombre  des  as- 
pirants. Chose  singulière!  le  décret  qui  a  institué  les  intendants- 
généraux  inspecteurs  permet  de  les  choisir  parmi  les  généraux  de 
brigade  âgés  de  soixante-deux  ans,  c'est-à-dire  rejetés  dans  le 
cadre  de  réserve.  «  Vit-on  jamais  »  dit  à  ce  propos  le  général  Trochu 
Cl  dans  l'écheRe  des  fonctions  publiques  françaises,  un  aussi  éton- 
nant exemple  d'erreur!  »  Et,  franchement  le  terme  paraît,  bien 
adouci  si  Ton  songe  qu'à  l'armée,  le  mépris  de  F  administration  n^est 
peu  autre  que  les  mépris  des  hommes,  pour  employer  les  expressions 
de  M.  Bolliet,  un  ancien  intendant,  d'après  nos  souvenirs. 

Aussi  s'accorde-t-on  à  condamner  les  innovations  introduites 
sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe  et  complétées  d'une  façon  si 
malheureuse  du  temps  de  Napoléon  III.  Mais  s'agit-il  des  moyens 
de  constituer  un  nouveau  système,  tout  accord  disparaît.  Il  va  de 
soi  qu'il  ne  faut  rien  attendre  des  bureaux  de  la  guerre  :  là  trône 
Pangloss,  avec  un  ventre  florissant,  des  lunettes  montées  en  or,  la 
casquette  au  sextuple  galon,  et  Pangloss  traite  les  abus  comme  fait 
le  géologue  des  restes  d'une  faune  disparue.  M^tis  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  presse,  les  idées  à  cet  'égard  se  réduisent  à  peu  près  à 
un  delenda  est  Cartkago,  Le  général  Trochu  a  proposé  d'attribuer  au 
commandement  la  direction  administrative,  le  contrôle  à  l'inten- 
dance, l'exécution  à  des  agents  civils,  intéressés  dans  leur  gestion 
et  financièrement  responsables.  Rapprocher  l'administration  du 
commandement,  dentelle  a  toujours  relevé  en  principe,  mais  dont 
elle  est  restée  réellement  indépendante,  tel  est  bien  le  but  ;  mais 
est-il  certain  qu'une  séparation  complète  de  l'élément  militaire  et 
de  l'élément  administratif  permît  de  l'atteindre?  Que  les  services 
administratifs  du  régiment,  môme  ceux  que  dirigent  les  majors 
et  les  capitaines  trésoriers  ou  d'habillement,  les  officiers  comptables 
revotent  encore  plus  ce  caractère,  la  mesure  n'aurait  que  des  avan- 
tages. Seulement,  il  conviendrait  de  les  confier  à  un  personnel 
spécial,  quoique  restant  placé  sous  les  ordres  directs  des  chefs  de 
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corps.  Deux  offiders  d'administration  par  régiment  sembleraient 
devoir  suffire  à  cette  tâche  :  Vun  chargé  de  la  trésorerie,  l'antre 
des  vivres,  de  l'habillement»  de  l'équipement,  du  campement.  Les 
compagnies  dites  huirs  rang^  qui  sont  de  vrais  non-valeurs  au  point 
de  vue  militaire,  disparaîtraient,  et  il  serait  pourvu  aux  besoins  de 
la  troupe,  en  fait  de  pain,  de  vivres,  d'habits,  de  chaussures,  par 
des  marchés  passés  avec  des  fournisseurs  civils.  On  recruterait  ces 
ofBciers  d'administration  au  sein  de  l'armée,  parmi  les  sous-of- 
ficiers ayant  fait  leur  apprentissage  pratique  dans  les  bureauxrégi- 
mentaires  et  qu'on  enverrait  perfectionner  leur  éducation  théo- 
rique dans  une  école  spéciale,  dans  les  programmes  de  laquelle  il 
ne  faudrait  pas  omettre  la  connaissance  des  forces  productives  et 
des  ressources  alimentaires  des  pays  étrangers.  De  l'aveu,  en  effet, 
de  M.  rintendant-général  Vauchelle,  le  manque  de  cette  connais- 
sance explique,  dans  une  large  mesure,  «  les  fautes  commises  par 
c  notre  administration  militaire  toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  faire 
u  des  préparatifs  d'entrée  en  campagne.  » 

La  prépotence  conférée  aux  intendants  sur  le  corps  de  santé 
militaire  blesse  dans  leur  dignité  des  hommes  très-souvent  aussi 
instruits  que  modestes,  et  leur  cause  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  quotidiens  des  gènes  et  des  ennuis  vraiment  incroya- 
bles. On  a  peine  à  s'imaginer  qu'un  médecin  en  chef  d'hôpital  ou 
d'ambulance  soit  tenu,  par  exemple,  de  soumettre  au  visa  d'un 
fonctionnaire  purement  administratif  ses  bons  de  médicament  et 
de  linge  pour  pansements,  etc.  Ab  uno  disce  omnes.  U  est  temps, 
grand  temps  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussi  abusif;  de 
restituer  aux  médecins  militaires  une  indépendance  dont  les  ma- 
lades qu'ils  soignent  et  les  blessés  qu'ils  pansent  recueilleront  les 
premiers  et  les  plus  grands  bénéfices.  Le  contrôle  financier  est  la 
seule  fonction,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  qui  soit  assignable  à 
l'intendance,  le  seul  rôle  qu'il  lui  soit  donné  de  remplir  d'une  façon 
fructueuse.  Dans  ces  limites,  son  recrutement  cesserait  d'aifaiblir 
l'armée  active,  et  par  une  juste  interversion  des  pratiques  ac- 
tuelles qui  ferment  les  portes  de  ce  corps  aux  officiers  d'adminis- 
tration, s'opérerait  parmi  ces  mômes  officiers.  Le  nombre  de  ses 
membres  se  proportionnerait  aux  vraies  exigences  du  service,  et  oe 
service  n'aura  certainement  rien  de  trop  pénible  quand  (m  aura 
purgé  la  comptabilité  militaire  de  cette  foule  d'écritures  qui  la 
compliquent  et,  sous  prétexte  d'y  porter  la  clarté,  tendent  bien 
plutôt  à  y  jeter  de  la  confusion  et  du  désordre.  C'est  à  propos  de 
tout  et  de  rien  un  luxe  d'états,  de  situations,  de  décomptes  qui 
r^ouit  les  marchands  de  papiers  beaucoup  plus  que  les  officiers 
ou  sous-officiers  comptables»  Nous  nous  souviendrons  touyours 
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de  cette  exclamation  d'un  capitaine  d'artillerie  à,  qui  Ton  faisait 
signer,  à  propos  du  départ  de  sa  batterie,  une  montagne  de  pape- 
rasses :  o  Mon  cher,  »  ditril,  en  se  tournant  vers  le  fourrier  qui  les 
lui  tendait  les  unes  après  les  autres  :  «  Si  Napoléon  ressuscitait  et 
«  voulait  recommencer  la  campagne  de  Russie,  il  aurait  à  traîner 
«  derrière  lui  autant  de  scribes  que  de  baïonnettes,  n 

m 

Les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  demandent  au  commerce 
le»  armes  et  les  munitions  dont  ils  se  servent,  et  c'est  une  usine 
célèbre  qpii  a  fondu  ces  canons  monstrueux  que  les  Prussiens  ont 
mis  en  batterie  sous  les  murs  de  Paris  et  de  Strasbourg.  En 
France,  pays  de  toutes  les  hardiesses  intellectuelles  et  de  toutes  les 
routines  économiques,  l'État  continue  de  forger  ses  armes,  de 
couler  ses  canons,  de  fondre  ses  projectiles,  de  doser  ses  poudres, 
sans  avoir  éprouvé  jusqu'ici,  paraltrait-il,  aucun  scrupule  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  système  n'est  point  à  la  fois  très-lourd  aux 
finances  publiques  et  désavantageux  à  l'armée  elle-même.  Sous  sa 
face  scientifique  il  est  cependant  jugé  sans  retour  :  les  lois  delà 
production,  celles  de  la  nature,  la  force  des  choses,  tout  se  réunit 
pour  interdire  à  l'industrie  officielle  le  bon  marché  et  la  perfection 
de  main-d'œuvre  de  l'industrie  libre.  On  ne  saurait  contester  que 
l'intérêt  privé  est  l'âme  de  cette  industrie,  le  véhicule  des  transac- 
tions commerciales.  C'est  Valea  inhérent  aux  affaires  qui  stimule  et 
retient  du  môme  coup  le  producteur»  qui  lui  inculque  la  hardiesse 
jointe  à  la  prudence,  qui  tient  son  esprit  en  un  constant  éveil  et 
le  fait  attentif  à  tous  les  procédés  susceptibles  de  rendre  sa  fabri- 
cation moins  chère  ou  plus  brillante.  Voyez  le  directeur  d'une 
grande  usine  privée  :  matières  premières,  main-d'œuvre,  outils, 
frais  généraux,  il  prévoit  tout,  calcule  tout,  parce  qu'au  bout  d'une 
méprise,  d'un  faux  calcul,  il  entrevoit  de  lourdes  pertes,  une  ruine 
complète  peut-être.  Ëlève-t-il  des  bâtiments  d'exploitation,  il  les 
conçoit  en  vue  de  leur  fin  même;  il  s'interdit  les  accessoires  inu- 
tiles et  les  constructions  fastueuses.  Mettez  à  sa  place  un  haut 
fonctionnaire,  et  le  spectacle  va  changer.  Privé  de  l'énergique  sti- 
mulant d'une  responsabilité  propre,  désintéressé  dans  la  fourniture 
des  fonds  qui  alimentent  Tenlreprise,  dégagé  des  risques  qu'elle 
peut  courir  et  assuré  par  avance  du  débouché  de  ses  produits,  il  1& 
gère  bien  plutôt  qu'il  ne  la  dirige  et  l'anime.  Les  dépenses  ne  se 
règlent  plus  selon  les  principes  d'une  économie  sévère;  on  sacrifie 
aux  apparences  dans  les  installations,  aux  fantaisies  dans  l'archi- 
tecture ;  la  routine  se  glisse.dans  les  procédés  techniques,  et  les 
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abus  administratifs  rencontrent  des  complices  involontaires  dans 
les  allures  impérieuses  du  commandement  et  les  formes  particuliè- 
rement cassantes  de  la  bureaucratie  militaire.  Car  l'État,  suivant 
la  remarque  d'un  membre  de  TUniversité  qui  est  aussi  un  véritable 
économiste  (i),  ]'État,  quand  il  délègue  un  pouvoir,  entoure  son 
exercice  de  précautions  variées  :  il  limite  par  un  conseil  Tautorité 
du  directeur  et  surveille  sa  gestion  par  un  contrôle.  Ces  précau- 
tions,  les  contribuables  peuvent  assurément  s*en  féliciter  à  certains 
égards;  mais  elles  entraînent  des  frais  d'administration  considé- 
rables et  sont  cause  de  lenteurs  parfois  insupportables.  On  ne  sait 
que  trop  combien  l'administration  française  est  formaliste  et  pape- 
rassière, combien  elle  multiplie  les  écritures,  les  lettres  d'avis, 
de  convocation,  de  réception,  les  enregistrements,  les  demandes 
d'informations,  etc.,  etc.,  et  la  vérité  impose  cet  aveu  :  c'est  que  cet 
esprit  tracassier  et  mesquin  ne  prédomine  nulle  part  autant  peut- 
être  que  dans  les  bureaux  militaires,  plus  asservis  au  texte  des 
instructions,  plus  habitués,  en  vertu  de  la  discipline,  à  les  trans- 
former en  consignes. 

Â  l'argument  économique  qui  plaide  d'une  façon  si  victorieuse 
pour  la  remise  à  l'industrie  privée  des  fonderies,  des  manufac- 
tures d'armes,  des  poudreries  de  l'État,  comme  pour  la  suppres- 
sion des  compagnies  d'ouvriers  du  génie,  de  l'artillerie,  du  train 
des  équipages,  chargés  de  construire  des  caissons^  des  aifûts,  des 
porte-corps,  des  briqueballes,  des  baquets,  des  chèvres,  des- ba- 
teaux, des  chariots,  etc.,  etc.,  en  un  mot,  des  engins  et  des  appa- 
raux que  leur  destination  spéciale  et  leur  agencement  particulier 
n'empêchent  point  de  rester  de  simples  assemblages  de  bois  et  de  fer; 
à  cet  argument  une  considération  d'un  autre  ordre  vient  apporter 
son  appui.  Bastiat  n'accordait  point  à  la  religion  la  puissance  de 
toucher  les  cœurs  t  des  Tartuffes,  des  Césars,  des  sinécuristes  et 
des  monopolistes;  »  mais  il  croyait  l'économie  politique  en  mesure 
d'éclairer  leurs  dupes  et  leurs  victimes.  Hélas!  cette  tâche  a  sou- 
vent dépassé  ses  forces;  elle  a  dû  se  résigner,  par  exemple,  à 
compter  avec  des  esprits  assez  fermés  à  l'évidence  pour  contester  les 
bienfaits  de  la  liberté  commerciale  et  ne  pas  reconnaître  l'identité 
du  principe  communiste  et  du  principe  protectionniste.  Au  moins, 
ces  gens  arriérés  doivent-ils  avoir  un  cœur  accessible  au  patrio- 
tisme, et  sur  ce  terrain  nouveau,  la  solution  en  litige  ne  doit  pas 
trouver  de  contradicteur.  Il  est  certain  que  les  usines  de  l'État  ont 
manifesté  leur  impuissance  lors  de  la  dernière  lutte;  elles  n'ont  pu 

(1)  Félix  Cadet.  V.  son  excellent  travail  sur  cette  question  même  au 
Journal  des  Économistes^  numéro  de  septembre  i87i. 
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armer,  pendant  cette  période  plus  de  500,000  hommes;  cela  ressort 
de  documents  distribués  à  l'Assemblée  nationale.  Il  a  fallu  deman- 
der au  dehors  une  quantité  immense  de  fusils,  de  baïonnettes,  de 
canons,  de  projectiles,  et  quel  pays  Ta  fournie?  Les  deux  pays 
mêmes  où  la  fabrication  de  ces  engins  était  libre.  Il  a  fallu  encore 
recourir  dans  le  môme  but  à  l'industrie  nationale,  mais  à  l'indus- 
trie forcée  d'improviser  sous  le  coup  d'événements  qui  se  précipi- 
taient ses  locaux,  ses  procédés,  son  outillage  (i). 

On  vient  d'indiquer  une  première  source  de  très-sérieuses  éco- 
nomies :  on  en  trouverait  une  seconde  dans  le  renvoi  en  masse  de 
l'armée  dans  ses  foyers,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre, 
qui  séparent  naturellement  la  saison  des  manœuvres  de  celle  du 
repos,  et  qui  coïncident  avec  l'époque  soit  des  grands  travaux 
agricoles,  soit  des  vacances  scolaires,  comme  dans  Ja  fixité  des  uni- 
formes, la  permanence  des  garnisons,  le  déclassement  des  places 
fortes  devenues  inutiles.  Ces  places  fort  nombreuses,  construites 
par  Vauban  pour  la  plupart,  sont  dépourvues  d'une  ceinture  de 
forts  détachés  qui  seuls,  avec  l'extrême  portée  de  l'artillerie  mo- 
derne, abritent  le  corps  de  place  contre  les  coups  d'écharpe  ou  de 
revers  des  batteries  volantes.  Elles  n'arrêtent  point  l'envahisseur, 
à  moins  d'être  placées  dans  un  site  exceptionnellement  favorable  : 
il  passe  outre,  ou  s'il  fait  la  guerre  comme  les  Prussiens,  c'est-à- 
dire  en  sauvage,  il  les  force  à  une  reddition  rapide,  en  incendiant 
les  villes  mêmes  qu'elles  sont  censées  protéger.  Leur  entretien  ne 
laisse  pas  d'être  onéreux,  et  des  hommes  compétents  ont  calculé 
que  les  frais  de  leur  démolition  seraient  beaucoup  plus  que  cou- 

(1)  On  est  heureux,  disions-nous  dans  notre  premier  travail,  de  voir 
ces  idées  partagées  par  des  militaires,  tels  que  les  généraux  Ghareton, 
Martin  des  Pallières,  Frébault,  tous  les  trois  membres  de  la  Commission 
des  Quarante-Cinq.  L'adhésion  du  général  Frébault,  ajoutions-nous,  était 
d'autant  plus  méritoire  qu'artilleur  lui-môme,  il  avait  eu  à  triompher 
de  préjugés  professionnels,  quoique  peut-être  cette  qualité  même  lui 
eût  fait  sentir  qu'au  point  de  vue  strictement  militaire,  la  disjonction 
de  l'élément  producteur  et  de  l'élément  combattant,  aujourd'hui  con- 
fondus au  soin  de  son  arme,  n'offrait  que  des  avantages.  Nous  ne  re- 
prendrons pas  ici  les  preuves  qne  nous  donnâmes  alors  de  cette  asser- 
tion. Cette  confusion  amène  constamment  dans  l'artillerie  beaucoup 
de  jeunes  gens  sortis  de  l'École  polytechnique,  dont  la  vocation  n'est 
pas  précisément  militaire  et  qui  font  toute  leur  carrière  dans  les  fon- 
deries et  les  manufactures  d'armes.  Que  la  guerre  éclate  et  que  les  nê- 
ceseités  du  moment  les  rappellent  k  un  service  actif,  ils  s'y  trouvent 
impropres  par  l'habitude  d'une  vie  sédentaire  et  quasi-civile. 
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verts  par  la  vente  des  terrains  que  leurs  remparts,  leurs  fosaës  et 
leurs  glacis  ont  enlevés  jadis  aux  maisons  et  à  l'agriculture.  Le 
va-et-vient  perpétuel  des  troupes  qui  changent  de  garnison  forme 
assurément  dans  le  budget  de  la  guerre  un  de  ses  forts  articles  de 
dépenses.  C'est  vainement  qu'on  invoque  pour  lejustiGer  les  nécessi- 
tés de  la  discipline  et  le  danger  que  de  très-longs  séjours  au  même 
endroit  feraient  courir  à  la  moralité  du  soldaU  CSette  assertion  n'est 
nullement  d'accord  avec  les  expériences  faites  à  l'étranger,  surtout 
en  Autriche,  dans  les  conditions  les  plus  concluantes,  et  lors  de  la 
déb&cle  générale  de  1870  ne  sont-ce  pas  les  arm(«  spéciales  qui 
ont  fait  la  meilleure  contenance?  Or,  leurs  régpiments  séjournaient 
pendant  six  ou  huit  années  dans  les  mêmes  lieux,  et  les  ponton- 
niers ne  quittaient  jamais  Strasbourg.  Quant  aux  uniformes,  on 
ne  reverra  plus,  espérons-le,  les  scandales  (le  terme  n'a  rien  de 
trop  fort)  qui  se  sont  produits  sous  le  second  empire.  Néanmoins, 
l'Assemblée  nationale  a  été  sage  quand  elle  s'est  réservé  à  elle- 
même  le  droit  d'approuver  les  modifications  que  le  département 
de  la  guerre  serait  tenté  d'y  introduire.  8i  cette  mesure  avait  été 
prise  plusiôt,  nous  n'aurions  pas  vu  peut-être  nos  chasseurs  à  che- 
val affublés  d'une  coiffure  qui  n'est  pas  plus  commode  qu'une 
autre  et  qui  est  tout  à  fait  disgracieuse,  le  tambour  â  visière,  comme 
on  l'a  surnommée.  Peut-être  encore  n'eût-on  pas  alourdi,  ainsi 
qu'on  l'a  fait,  le  costume  des  artilleurs,  jadis  si  coquet  dans  son 
austérité,  ou  restitué  à  l'infanterie  des  épaulettes  encombrantes  et 
des  shakos  dont,  une  fois  en  campagne,  elle  n'a  jamais  su  que 
faire  ;  gratiflé  les  gardes  républicains  et  les  pompiers  de  deux 
couvre-chefs,  l'un  pour  le  service,  l'autre  (pour  la  promenade  en 
ville. 

IV. 

Après  la  révolution  de  1830,  le  maréchal  Gérard  conçut  le  pro- 
jet de  transformer  l'établissement  deSaint-Gyren  une  école  de  sous- 
ofBciers  ayant  de  un  à  quatre  ans  de  services.  Cette  idée  trouva 
dans  le  général  Préval  un  contradicteur  décidé  :  «  Ou  l'école  avec 
((  la  forme  qu'elle  avait  et  le  remplacement,  »  disait-il,  «  ou  point 
«  de  remplacement  et  point  d'école,  »  et  il  ne  cachait  pas  ses  pré- 
férences pour  le  second  terme  de  cette  alternative.  Quelque  impo- 
sante que  soit  Topinion  d'un  juge  aussi  intelligent  des  choses  mili- 
taires, il  semble  difficile  d'y  souscrire,  parce  que  la  suppression 
des  écoles  abaisserait  dans  l'armée  le  niveau  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle et  celui  surtout  de  l'instruction  générale.  Elles  OHisti- 
tuent,  il  est  vrai,  un  sorte  de  privilège  en  faveur  des  classes  riches; 
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maïs  dans  toate  société,  aussi  démocratique  qu'elle  puisse  être,  que 
de  privilèges  analogues  et  indestructibles  parce  qu'ils  tiennent  au 
fond  des  choses  et  à  leur  force!  Aussi  bien  Tintérêt  de  nos  institu- 
tions militaires  ne  doit-il  pas  être  tout  à  fait  sacrifiée  des  considé- 
rations de  pure  politique,  et  tant  que  l'accès  à  Tépauletle  restera 
ouvert,  par  la  voie  du  régiment,  aux  jeunes  gens  pauvres,  aucun 
principe  essentiel  de  justice  aodale  ne  paraîtra  méprisé,  surtout 
si  l'cm  s'applique  à  rendre  Tavancement  de  sous-ofBciersplus  régu- 
lier et  plus  rapide.  Seulement,  s'il  est  vrai  qu'à  l'école  Saint-Cyr 
tout  semble  cmnbmé  à  dnsem  pour  Hou  fer  le  ga&t  de  V  étude  quand  par 
keuardles  élèves  Vy  apportent ^  tout  le  monde  et  chacun  ont  le  droit  de 
crier  avec  l'auteur  anonymede  cetteassertion  affligeante  :  Remaniez, 
remanies  de  fond  en  comble  cette  pépinière  principale  des  officiers 
de  la  ligne  (i). 

M.  X...  est  pleinement  convaincu,  contrairement  à  une  opinion, 
selon  lui  et  selon  nous  trop  répandue,  qu'avec  plus  d'artillerie  et 
plus  d'hommes,  la  France  sera  en  mesure  de  remplir  la  tâche  que 
l'avenir  peut  lui  imposer.  C'est  l'instruction  surtout  qui  lui  a  man- 
qué, dit-il,  dans  ses  récentes  épreuves  :  instruction  primaire  chez 
le  soldat,  science  militaire  chez  l'officier.  Tel  est,  d'ailleurs,  l'offi- 
cier, telle  soldat,  et,  pendant  la  guerre  de  1870-71  «  ce  n'est  pas 
c  l'officier  du  génie  ou  de  l'artillerie  qui  s'est  montré  insuffisant. 
Il  c'est  l'officier  de  la  ligne,  c'est-à-dire  le  Saint-Cyrien.  »  Le  vice 
capital  de  Tinstruction  qu'il  reçoit  à  l'école  dont  il  sort  est  de  faire 
d£S  êoUati  et  non  des  officiers.  Les  Saint-Cyriens,  en  effet,  manœu- 
vrent avec  un  ens^nble  et  une  précision  qui  tiennent  du  prodige; 
ils  sont  très-fiers  de  l'inscription  :  le  premier  b€UaiUon  de  France 
qu'on  lit  entre  les  plia  de  leur  drapeau.  Mais  la  part  si  large  qui  est 
dévolue  au  bataillon  diminue  beaucoup,  annihile  presque  celle  de 
renseignement  sd^itifique  ou  littéraire,  déjà  trop  restreint  et  trop 
écourté  en  lui-même.  La  géométrie  descriptive  est  la  seule  partie 
des  mathématiques  qui  s'enseigne  à  l'école  ;  la  physique  et  la  chi- 
mie n'y  ont  droit  qu'à  une  quarantaine  de  leçons  au  plus.  Depuis 
la  guerre,  le  cours  d'anglais  a  été  supprimé,  et  tous  les  élèves  sont 


(1)  L'assertion  se  tronve  exprimée  dans  une  lettre  signé  X  et  insérée 
au  n«  49  (4879)  de  la  Bévue  poHtique  et  UHéraire,  Une  réplique  à  cette 
lettre,  réplique  également  anonyme,  conteste  ou  atténue  certaines  ob- 
eervatiooB  du  critique.  Elle  nous  apprend  que  M.  X  est  un  enfant  de 
Pécole  de  Saint^yr,  qu'il  a  quittée  probablement  avant  la  guerre,  un 
de  ces  enfants  vigoureux  qui  battent  quelquefois  leur  nourrice.  On  ajoute 
d'ailleurs  qu'il  connaît  très-bien  son  siijet,  mais  que  ses  informations, 
fort  exactes  en  généni,  s'arrêtaient  quelquefois  à  l'empire. 
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astreints  à  l'étude  du  seul  allemand;  mais  ils  trouvent  cette  étude 
ennuyeuse,  et  leur  dédain  des  cours  de  langues  constitue  une  de 
leurs  traditions  les  plus  vieilles  et  les  plus  chères.  Us  goûtent  beau- 
coup les  leçons  de  littérature  générale  qui  leur  sont  attribuées  au- 
jourd'hui par  un  maître  de  la  parole»  M.  Paul  Albert,  que  Jes  au- 
diteurs de  la  Sorbonne  n'écoutent  pas  avec  un  plaisir  plus  vif.  Mais 
ceux-ci  prêtent  aussi  au  [professeur  une  attention  soutenue  et  fé- 
conde, tandis  que,  pour  le  Saint-Gyrien,  le  cours  de  M.  Albert 
n'est  guère  qu'une  très-agréable  diveï^ion  à  la  théorie  et  à  l'exer- 
cice. Dans  un  établissement  aussi  spécial,  un  cours  de  littérature 
purement  militaire  serait,  ce  semble,  mieux  à  sa  place.  L'épreuve 
a  été  tentée  naguère,  et  n'a  point  réussi  ;  les  élèves  trouvaient  à 
cette  littérature  militaire  un  parfum  àepédantisme;  elle  les  mnuyotï, 
<(  et  les  généraux  les  plus  braves,  habitués  à  ne  reculer  devant  au- 
cun péril,  reculaient  d'ordinaire,  quand  on  les  appelait  à  diriger 
l'école  devant  ce  danger-là  !  » 

Les  autres  cours  concernent  l'histoire  de  France,  la  géographie, 
'art  et  l'histoire  militaires,  la  législation  militaire,  la  fortification, 
'artillerie,  la  topographie.  Le  premier  a  gardé  jusqu'à  ces  derniers 
temps  une  extension  d'autant  moins  opportune  que  dix  siècles  de* 
vaient  tenir  dans  quarante  leçons.  Le  cours  de  géographie,  fondé 
par  Théophile  Lavallée  et  continué  par  M.  Dussieux,  son  élève, 
offre,  de  l'aveu  même  des  étrangers,  un  modèle  très-difficile  à  égaler 
de  méthode  parfaite  et  d'érudition  immense.  Gomment  se  fait-il 
donc  qu'à  n'en  pas  douter,  un  si  grand  nombre  d'officiers  de  la 
ligne  ignorent  tant  la  géographie  ?  La  stérilité  de  cette  étude  à 
Saint-Cyr  fournit  à  M.  X...  la  preuve  la  plus  saillante  du  vice 
qu'il  reproche  à  l'école  :  la  paresse  intellectuelle.  «  Symptôme  fort 
€  grave,  ajoute-t-il,  et  qui  donne  singulièrement  à  penser.  »  Il  y  a 
évidemment  dans  son  organisation  un  contre-sens  grossier,  et  ce 
contre-sens  se  résume  en  cette  phrase  adressée  périodiquement  aux 
élèves  par  les  derniers  généraux  qui  se  sont  succédé  à  sa  tête  : 
((  Saint-Gyriens,  vous  êtes  avant  tout  un  bataillon  de  soldats,  lo 
a  premier  bataillon  de  France;  quant  à  vos  études  scientifiques  et 
«  littéraires,  elles  sont  accessoires  et  surtout  faites  pour  vous  dis- 
«  traire.  »  G'est  sans  doute  en  vertu  de  ce  bel  aphorisme  qu'un  seul 
et  même  professeur  préside  au  triple  enseignement  de  l'art,  de  l'his- 
toire, de  la  législation  militaires;  le  cours  d'histoire  s'arrête,  d'ail- 
leurs, à  la  fin  du  premier  empire.  Il  retarde  donc  d'une  cinquan- 
taine d'années  ;  les  élèves  n'apprennent  rien  de  la  profonde  révolu- 
tion stratégique  qui  s'est  accomplie  depuis  lors  :  ils  croient  tou- 
jours que  c'esjt  avec  des  charges,  comme  celles  de  Kellermann  à 
Marengo,  des  cuirassiers  à  Eylau  et  à  la  Moskowa  que  le  destin 
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des  batailles  se  décide  encore,  sans  se  douter  que  la  science  et  Tar- 
tillerie  nouvelle  ont  changé  tout  cela.  Qu'en  4864,  un  très-savant 
homme,  un  des  officiers  les  plus  remarquables  d'une  arme,  le  génie, 
qui  en  compte  beaucoup,  put  dire  aux  sous-lieutenants,  élèves  de 
l'École  d'application  de  Metz,  «  qu'excellente  sur  le  papier,  l'orga* 
«  nisation  prussienne  était  un  instrument  douteux  pour  la  défen- 
«  sive  et  très-imparfait  pour  la  première  période  d'une  guerre  of- 
itfensive,  »  passe  encore.  Ùassertion  témoignait  assurément  de 
cette  apathie  et  de  cette  routine  militaires,  qui  étonnaient  les 
étrangers  et  inspiraient  au  général  belge  Renard  sur  le  culte  aveu- 
gle de  la  tradition,  des  parolestristement  prophétiques;  mais  enûn, 
à  cette  époque,  les  chefs  de  l'armée  française  n'avaient  pas  sous  les 
yeux  l'enseignement  de  Sadow^a  et  ceux  plus  significatifs  encore  de 
la  dernière  campagne  de  France.  Qu'attendent-ils  aujourd'hui  pour 
répudier  des  errements  désastreux,  une  incurie  néfaste? 

Une  réforme  profonde  du  plan  d'études  suivi  à  l'école  Saint-Cyr 
parait  donc  urgente,  d'autant  que,  selon  nous,  l'exemple  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis,  qui  recrutent  leurs  ofïïciers  de  toutes 
armes  au  sein  d'une  seule  et  même  institution,  est  très-bon  à  imi- 
ter. Nos  ofQciers  d'artillerie  et  du  génie  proviennent  aujourd'hui 
de  l'école  polytechnique,  mais  tous  n'embrassent  point  la  carrière 
des  armes  par  vocation  véritable.  Il  en  est  beaucoup  qui,  placés  en 
un  rang  inférieur  sur  la  liste  de  sortie,  ne  l'acceptent  qu'à  titre  de 
pis-aller  et  comme  l'unique  moyen  qu'ils  aient  de  ne  pas  perdre  le 
fruit  d'études  longues,  pénibles  et  dispendieuses.  Puis,  la  sépara- 
tion des  écoles  entretient  entre  les  ofQciers  des  diflérentes  armes 
des  susceptibilités  et  des  jalousies  plus  nuisibles  au  bien  du  ser- 
vice qu'on  ne  serait  porté  à  l'imaginer  au  premier  coup  d'œil.  Les 
officiers  des  armes  spéciales  professent  un  certain  dédain  pour  la 
science  de  leurs  camarades  issus  de  Saint-Cyr;  ceux-ci,  à  leur 
tour,  ne  tiennent  pas  en  très-haute  estime  la  capacité  militaire  des 
Polytechniciens  :  ils  en  glosent  assez  volontiers,  parlant  des  ofii- 
ciers  du  génie  et  de  l'artillerie,  comme  on  parlait,  de  son  vivant, 
d'un  maréchal  de  France  à  la  fois  ingénieur  et  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  que  les  savants  qualifiaient  de  militaire,  et  les 
militaires  de  savants.  CSes  rivalités  et  ces  mésintelligences,  en  défi- 
nitive assez  mesquines,  ne  peuvent  tenir  que  faiblement  à  des  dif- 
férences de  service  et  d'uniforme,  à  des  avantages  de  solde,  et  l'on 
doit  leur  assigner  pour  cause  prépondérante  la  différence  d'origine 
scolaire.  La  communauté  de  cette  môme  origine  les  ferait  dispa- 
raître ;  la  réunion  dans  une  même  école,  sous  une  même  discipline, 
des  futurs  officiers  des  différentes  armes,  fortifierait  les  sentiments 
d'union  et  de  confraternité  militaire,  précieux  en  tout  temps,  in- 
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dispensables  sur  les  champs  de  bataille;  elle  tendrait,  enfin,  à 
lever  les  études  des  uns  sans  affaiblir  celles  des  autres,  et  personne 
ne  doute  que,  si  le  goût  du  travail  dans  Tarmée  française  semble 
avoir  reparu»  ce  goût  n*ait  encore  quelque  besoin  de  s'y  fortifier. 

Puisque  noua  avons  abordé  ce  chapitre,  ne  le  quittons  pas  sans 
dire  un  mot  des  écoles  dites  régimentaires.  C'est  au  duc  Ferdinand 
d'Orléans,  mort  d'une  façon  si  tragique  à  la  fleur  de  son  âge, 
qu'appartient  le  mérite  d'y  avoir  pensé  le  premier.  Par  malheur, 
elles  ont  failli  à  la  plupart  de  leurs  promesses  et,  au  lendemain 
même  de  leur  apparition,  elles  avaient  déjà  donné  contre  le  double 
écueil  qui  leur  a  été  funeste  :  une  dotation  insuffisante  et  un  zèle 
médiocre  soit  chez  les  chefs  de  corps,  soit  chez  leurs  directeurs 
eux*mémes.  Une  note  émanant  d'un  militaire  et  que  M.  Michel 
Chevalier  a  reproduite  dans  les  annexes  desesLet^*es8ur  PAménquey 
témoigne  aussi  qu'en  1838,  le  mal  était  connu  des  inspecteurs-gé- 
néraux d'armes  et  signalé  par  eux  au  ministère  de  la  guerre.  Mais 
celui-ci,  au  lieu  de  remonter  à  sa  cause  et  de  la  détruire,  se  bor- 
nait à  lancer  de  superbes  circulaires  sur  les  innombrables  avan- 
tages de  l'instruction  civile  et  l'urgence  d'en  gratifier  le  soldat.  At- 
tendris par  cette  lecture,  les  chefs  de  corps  publiaient,  de  leur  côté, 
de  beaux  ordres  du  jour  et  demandaient  aux  officiers  chargés  des 
écoles  des  rapports  détaillés  sur  les  moyens  de  les  rendre  floris- 
santes. c(  Le  rapport  était  fait  et  envoyé,  Tordre  du  jour  oublié,  la 
((  circulaire  mise  aux  cartons  et  tout  reprenait,  après  quelques 
«  jours,  sa  marche  accoutumée  jusqu'à  l'inspection  prochaine.  » 
Heureuse  même  l'école  si  un  beau  jour  elle  n'était  pas  tuée  sans 
phrases  par  un  colonel  persuadé  peut-être  que  l'A  B  C  a  perdu  le 
monde,  ou  bien  que  l'écriture  et  la  lecture  étaient  incompatibles 
avec  un  port-d'armes  correct  et  un  pas  oblique  bien  décomposé. 
C'est  ainsi,  pour  citer  un  fait  à  notre  connaissance  personnelle, 
que  l'école  du  régiment  d'artillerie  de  la  marine  marchait  à  peu 
près  en  1844;  six  ans  plus  tard,  elle  n'était  plus,  et  cela  parce  qu'un 
chef  d'escadron,  devenu  depuis  général,  qui  dirigeait  en  réalité  le 
corps,  jugeait  la  valeur  morale  et  physique  d'un  homme  à  la  façon 
dont  il  changeait  l'écouvillon  en  refouloir,  dans  la  première  leçon 
de  l'école  du  canonnier  d'alors. 

Pour  modifier  le  triste  état  de  l'instruction  dans  l'armée,  il  faut  des 
choses  et  non  des  mots,  s'écriait  l'auteur  de  la  note*  Que  ce  langage, 
si  vrai  il  y  a  trente  ans,  l'est  encore  plus  à  cette  heure  !  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  le  service  obligatoire  verse  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée une  foule  déjeunes  gens  instruits,  auxquels  l'on  doit  d'entre- 
tenir leur  activité  intellectuelle,  ne  fût-ce  qu'en  les  faisant  concou- 
rir à  l'instruction  de  leurs  camarades  illettrés  ;  ce  n'est  pas  à  ce 
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momeai  qu'il  sofBrait  de  rendre  vigueur  à  des  règlements  tombés 
en  dësuétnde  et  d'une  insuffisance  notoire,  quand  même  ils  auraient 
été  appliqués  avec  une  suite  et  une  bonne  volonté  dont  il  n'y  a  eu 
qoe  de  bien  rares  exemples.  Il  faut  agrandir  le  programme  par  trop 
sommaire  de  ces  écoles;  augmenter  les  ressources  vraiment  déri- 
aoires  qa'dies  peuvent  consacrer  à  Tachât  de  livres,  de  cartes,  de 
matériel  pédagogique;  stimuler  le  7èle  de  leurs  moniteurs  par  un 
avancen^snt  plus  rapide,  une  solde  moins  sordide,  des  gratifications 
spéciales.  D  est  surtout  essentiel'de  faire  en  sorte  que  l'instruction 
cesse  d'apparaître  au  soldat  sous  la  forme  d'une  corvée  supplémen- 
taire et  féconde  en  punitions,  comme  d'assurer  à  l'officier  chargé 
des  écoles  assez  de  loisir  pour  qu'il  puisse  embrasser  sa  tâche  en- 
tière, assez  d'avantages  pour  qu'il  y  apporte  de  l'entrain  et  du  dé- 
vouement. Il  n'est  en  effet  personne,  un  peu  au  courant  des  choses 
nulitaires,  qui  puisse  contester  qu'une  des  causes  prépondérantes 
de  l'insuccès  des  écoles  régimentaires  se  trouve  dans  la  position  sar 
crifiée  de  cet  <^cier.  U  reste  astreint  à  tous  les  détails,  à  toutes  les 
fatigues,  à  toutes  les  minuties  du  service  courant;  il  ne  reçoit  au- 
cun supplément  de  solde,  et  le  surcroît  d'occupations  qui  lui  in- 
combe ne  le  désigne  d'aucune  sorte  aux  faveurs  de  l'avancement. 
On  confit  dès  lors  que  la  direction  de  l'école  trouve  les  jeunes  ofB* 
cîers  tièdes,  tranchons  le  mot,  mal  disposés;  et  que,  placés  entre 
deux  devoirs,  l'un  ingrat  et  sans  compensation^  l'autre  avanta^ux, 
ils  sacrifient  Técole  à  la  manœuvre,  l'enseignement  à  la  théorie. 
Pent-èlre  même  commettraient-ils  une  imprudence  en  faisant 
nx)ntre  d'une  trop  grande  initiative,  en  se  faisant  soupçonner  d'être 
trop  spirituels.  Car,  dans  l'armée,  il  faut  bien  en  convenir,  l'esprit 
est  suspect;  on  le  confond  volontiers  avec  le  ton  frondeur,  qui  n'en 
est  que  l'abus,  et  c'en  est  fait  de  ses  espérances  les  plus  légitimes 
pour  l'officier  qui  passe  pour  frondeur. 

lies  écoles  régimentaires  sont  de  deux  sortes;  celles  du  premier 
dtfré^  qui  s'ouvrent  aux  hommes  de  troupes  illettrés  ;  celles  du 
second  degré,  destinées  à  l'instruction  des  sous-officiers.  Les  cours 
decesdemiersembrassent l'administration  militaire,  l'arithmétique, 
les  élénaents  de  la  géométrie  et  de  la  topographie,  la  castramétation 
et  la  fortification  passagère.  S'il  n'était  à  peu  près  nominal,  ce  pro- 
gramme paraîtrait  assez  compréhensif,  surtout  en  y  adjoignant  la 
géographie,  si  cultivée  chez  nos  odieux  vainqueurs  et  dont  l'igno- 
rance, selon  Gœthe,  constituait,  avec  l'esprit  et  l'aiTabilité,  le  trait 
distinctif  du  caractère  français.  Du  moins  gagerait-on  sans  grands 
risques,  que  les  cinq  sixièmes  de  nos  bacheliers,  ces  affreux  petits 
rhéteurs,  comme  disait  Montakmbert,  dissertent  mieux  des  lois  de 
Lyrargue  ou  de  Minos  qu'ils  ne  connaissent  le  grand  plateau  de 
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l'Asie  centrale  ou  le  bassin  de  l'Amazone.  Au  surplus,  dans  les 
écoles  du  second  aussi  bien  que  dans  celles  du  premier,  les  mômes 
effets  ont  été  la  conséquence  des  mêmes  causes.  Si  elles  fleurissent 
dans  les  armes  spéciales  où  leur  cadre  est  beaucoup  plus  complet 
et  beaucoup  plus  sérieux  sous  le  rapport  des  sciences  mathémati- 
ques, quoique  excluant,  bien  à  tort,  la  géc^raphie  et  Thistoire  mi* 
li taire,  c'est  qu'elles  ont  à  leur  tète  des  professeurs  ad  hoc ^  des  pro- 
fesseurs civils,  pleins  de  science  et  de  zèle.  Ni  l'un  ni  l'autre,  sans 
doute,  n'obtiennent  toujours  un  sticcès  entier;  mais  la  faute  en  est 
alors  aux  exigences  abusives  du  service  et  aux  préjugés  d'un  étroit 
militarisme.  Etendre  cette  disposition  à  tous  les  régiments  de  toutes 
les  armes  serait  une  très-bonne  mesure,  une  mesure  due,  on  le  ré- 
pète, aux  jeunes  gens  instruits  qui  afflueront  dans  Far  mée  nouvelle, 
surtout  quand  le  principe  du  service  obligatoire  ne  supportera  plus 
d'exceptions.  EUlerelèveraitlaclasse  si  intéressante,àdiver5titres,des 
sousK>fKciers  qui  réservait  à  nos  premières  armées  républicaines 
des  héros  tels  que  Ney  et  Murât,  des  stratégistes  tels  que  Hoche  et 
Brune,  et  que  le  second  empire  sacrifia,  après  l'avoir  avilie,  par  la 
loi  néfaste  de  1855.  Cest  le  moins  que  l'Etat,  directement  intéressé 
à  l'aptitude  professionnelle  de  ses  serviteurs,  s'impose  ici  un  sacri- 
fice pécuniaire,  d'ailleurs  très-léger,  et  qui  fera  plus  que  porter  sa 
compensation  en  lui-même.  Il  n'est  malheureusement  que  trop 
coutumier  d'autres  dépenses  à  titre  bénévole,  qui  encouragent  la 
paresse,  au  li»i  stimuler  le  travail. 

Plaider  la  cause  des  conscrits  illettrés,  c'est  plaider  ceUe  de  l'ar- 
mée elle-même,  puisque  tout  ce  qui  tend  à  fondre  sous  ses  dra- 
peaux les  plus  riches  et  les  plus  pauvres,  dans  un  sentiment  com- 
mun de  patriotisme  et  de  devoir,  tout  ce  qui  est  capable  de  la 
soustraire  à  l'oisiveté  et  à  l'indiscipline,  concourt  à  fortifier  sa 
constitution  et  à  l'élever  au  niveau  des  épreuves  les  plus  graves  et 
des  événements  les  plus  redoutables.  Que  les  casernes  cessent  d'être 
des  lieux  fort  inhospitaliers;  que  le  soldat  puisse  y  posséder  un  es- 
cabeau pour  s'asseoir,  un  tiroir  pour  y  serrer  un  outil,  du  papier, 
quelques  livres;  que  les  écoles  r^mentaires  l'attirent,  et  peut-être 
fuira-t-il  moins  sa  chambrée  pour  se  répandre  en  ville,  où,  faute 
d'une  famille  honnête  qui  veuille  bien  l'accueillir^  U  court  droit  à 
la  guinguette,  quand  ce  n'esl  point  au  lupanar. 

V. 

Cette  étude  a  déjà  embrassé  des  points  de  vue  nombreux,  et 
l'espace  la  limite.  Serait-U  inutile,  avant  de  la  clore,  de  toucha  en 
quelques  mots  la  question  des  avancements,  que  Fauteur  de  fiirsiëe 
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en  1867  n'a  pas  craint  de  mettre  à  la  hauteur  d'un  grand  problème 
de  gouvernement?  Chacun  sait  la  manière  scandaleuse  qui  prési* 
dait  à  leur  distribution  sous  le  dernier  règne.  Tous  les  pouvoirs 
s'efforcent  de  se  faire  des  créatures,  et,  moins  que  tout  autre,  un 
gouvernement  corrupteur  par  essence  se  donne  un  frein  à  lui-môme^ 
quand,  ce  frein,  la  loi  n'est  pas  assez  forte  pour  le  lui  imposer. Or, 
la  loi  de  i832  sur  l'avancement  n'est  qu'une  barrière  impuissante 
aux  faveurs  imméritées.  En  statuant  que  tous  les  grades  de  sous- 
lieutenant  seront  attribués  au  choix  seul,  elle  a  consacré  une  dispo- 
sition  inattaquable,  puisqu'elle  ferme  la  voie  à  tous  les  candidats, 
qu'ils  soient  dans  les  rangs  de  l'armée  ou  sur  les  bancs  de  l'école,  qui 
ne  réuniraient  pas  les  qualités  requises  pour  devenir  ofQciers.  Mais 
elle  dispose  aussi  que  du  grade  de  sous-lieutenant  à  celui  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadrons,  Tavancement  se  partage  entre  le  choix  et 
l'ancienneté;  à  partir  du  grade  de  lieutenant-colonel, lechoix  le  régit 
seul.  Ces  dispositions  donnent  prise  à  de  justes  critiques.  La  pre- 
mière, c'est  qu'elles  assurent  à  tout  ofQcier  sortant  de  l'école  ce 
grade  chef  de  bataillon,  que  la  loi  considère,  sans  doute,  comme 
susceptible,  à  tout  prendre,  de  satisfaire  l'ambition  d'un  homme, 
puisqu'elle  y  limite  les  droits  d'ancienneté,  sans  préoccupation  de 
savoir  si  le  débutant  se  donnera  le  moindre  mérite  personnel,  s'il 
ne  restera  point  pendant  toute  sa  carrière  un  médiocre  ou  un  mau- 
vais serviteur,  mais  un  serviteur  assuré  de  la  grosse  épaulette,  pour 
I>eu  qu'il  sache  éluder  le  retrait  d'emploi  ou  la  réforme.  La  seconde, 
c'est  que  les  occasions,  non  moins  que  le  temps  de  manifester  des 
aptitudes  certaines,  manque  au  sous-lieutenant  fait  lieutenant,  au 
lieutenant  nommé  capitaine,  après  trois  ou  quatre  ans  passés  dans 
chacun  des  premiers  grades.  Ces  jeunes  gens,  à  qui  Ton  confère  un 
grade  hâtif,  s'efforcent,  dans  leur  intérêt  même,  de  prouver  qu'ils 
l'ont  mérité  ;  ils  déploient  du  zèle  et  s'appliquent  à  bien  faire.  Mais, 
dans  ce  conflit  d'ambitions  juvéniles,  la  limite  se  déplace  aisé- 
ment; d'autant  que  la  boite ^  V appela  la  parade^  V exercice  n'offrent 
pas  ces  occasions  de  se  distinguer  qui  foisonnent  à  la  guerre.  Alors 
on  se  guindé,  on  se  guède,  on  se  bride,  comme  le  disait  l'irrévé- 
rencieux Musset  des  académiciens  dont  il  est  mort  le  confrère;  peu 
à  peu  on  se  roidit  sur  les  vétilles  de  la  discipline,  on  s'enferme 
dans  les  minutes  et  les  puérilités  du  règlement.  Si  cela  ne  suffit 
pas,  et  le  cas  est  assez  commun  puisque  enfin  les  vacances  sont 
rares  et  les  compétitions  nombreuses,  on  recourt  à  ^'habileté,  et, 
pour  suppléer  à  des  titres  absents,  on  fait  agir  les  protections  et 
les  relations  de  famille. 

La  loi  de  1832  s'est  évidemment  proposé  d'introduire,  par  son 
mécanisme,  des  éléments  jeunes  et  actifs  à  tous  les  degrés  de  la 
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liers,  le  19  février  1869,  sur  des  pétitions  demandant  le  développe- 
ment des  caisses  d'épargne  ;  et  aux  vœux  exprimés  depuis  plusieurs 
années  par  les  administrateurs  d'un  grand  nombre  de  Caisses 
d'épargne,  notamment  par  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris,  présidé  par  M.  François  Bartholony,  le  digne 
successeur  de  Larochefoucaud-Liancourt  et  des  deux  Delessert, 
fondateurs  des  Caisses  d'épargne  en  France. 

Le  3  août  1873,  une  proposition  de  loi,  adoptant  la  plupart  des 
conclusions  de  M.  de  Malarce,  et  présentée  par  MM.  Henri  Pour- 
nier,  Eugène  Talion  et  A.  de  Chabaud-Latour,  était  déposée  à  l'As* 
semblée  xuitionale.  Peu  de  temps  après,  la  proposition  était  prise 
en  considération  sur  un  rapport  du  comte  de  Bagneux,  et  renvoyée 
à  une  Commission  spéciale,  qui  ne  fut  nonmiée  qu'au  mois  de 
juillet  de  l'année  dernière.  Après  une  certaine  lenteur  de  travaux 
causée  encore  par  les  diversions  de  la  politique,  cette  commission  par- 
lementaire des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  vient  de  reprendre 
sa  tâche,  sous  la  présidence  de  M.  Yilfeu,  et  avec  M.  Talion  comme 
secrétaire;  eUe  ne  tardera  pas  à  nommer  son  rapporteur,  pour  faire 
inscrire  bientôt  ensuite  la  question  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée 
nationale. 

Pendant  cette  élaboration  parlementaire,  le  Gouvernement  a 
chargé  M.  de  Malarce  de  missions  d'études  complémentaires  en  An- 
gleterre, en  Autriche  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
Vienne,  et  dernièrement  en  Belgique  ;  ces  études  ont  déjà  été  publiées 
en  partie,  et  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  l'être  entièrement.  Un 
certain  nombre  de  Caisses  d'épargne  et  de  Chambres  de  commerce 
de  France  ont  fait  connaître  leurs  vues  au  sujet  des  réformes  pro- 
jetées, et  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  cette  maison-mère  de  l'insti- 
tution, a  formulé  ses  observations  dans  un  mémoire  présenté  par 
son  agent  général,  M.  Faudon. 

Suivant  l'impulsion  universelle  que  la  France  a  le  privilège  de 
donner  aux  idées,  —  impulsion  dont  elle  ne  profite  pas  toujours 
pour  elle-même,  —  la  question  des  caisses  d'épargne  a  été,  dans  ces 
derniers  temps,  remise  à  l'ordre  du  jour  dans  plusieurs  grands  pays 
étrangers  :  ainsi,  en  Angleterre,  où  pourtant  les  «  savings  banks  n  ont 
pris  une  extension  si  considérable  par  la  loi  1861;  en  Angleterre,  où 
les  dépôts  s'élèvent  aujourd'hui  à  plus  de  1,500  millions  de  francs, 
une  société  spéciale  s'est  formée  l'année  dernière  pour  favoriser  plus 
encore  le  développement  de  l'institution,  soit  en  provoquant  des  dis- 
positions législatives  plus  larges  encore  que  celles  de  la  loi  de  1861, 
soit  en  sollicitant  des  mesures  administratives  qui  facilitent  lesopé- 
rations  des  déposants,  soit  en  excitant  les  initiatives  privées  pour  tout 
ce  que  la  loi  et  l'administration  publique  ne  peuvent  pas  et  ne  doi- 
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vent  pas  faire,  soit  enfin  en  dirigeant  une  active  propagande  en 
faveur  de  la  prévoyance  populaire.  La  Provident  knowledge  Society 
a  pour  agent  principal,  sous  le  titre  de  secrétaire  honoraire, 
M.  George  Bartley,  et  pour  promoteur  lord  Derby,  dont  le  père 
avait  donné  dans  sa  province  une  si  grande  impulsion  à  Tinstitution 
despenny-banks^  des  banques  d'un  sou.  En  quelques  mois,  cette 
société  a  répandu  plus  de  douze  mille  petits  livres,  offerts  au  prix 
infime  de  un  penny  (14  centimes),  et  vendus  surtout  en  gros  à  des 
chefs  d'industrie  qui  les  ont  acquis  pour  les  distribuer  gratuite- 
ment à  leurs  ouvriers;  elle  a  envoyé  par  tout  le  Royaume-Uni  des 
missionnaires  (travelling  lecturers],  qui  ont  tenu  quatre-vingt-dix 
meetings,  auxquels  ont  assisté  environ  quinze  mille  personnes  ;  à 
l'occasion  de  ces  meetings,  plus  de  cent  journaux  ont  traité  la 
question  de  l'épargne.  Et  en  outre,  ces  missionnaires  ont  entretenu 
directement  de  ce  sujet  plus  de  quatre  cents  manufacturiers  em- 
ployant environ  quatre-vingt  mille  ouvriers. 

Ainsi  la  Provident  Knowledge  Society  a  déjà  déterminé  en  Angle- 
terre un  courant  d'opinion  analogue  à  celui  par  lequel  les  écrits  de 
Sikes  et  de  Scrachley  préparèrent  la  réforme  de  1861,  un  de  ces 
courants  d'opinion  qui, chez  nos  voisins,  sont  les  précurseurs  habi- 
tuels des  réformes,  de  telle  sorte  que  le  jour  où  le  Parlement  vote  le 
bill  désiré,  il  ne  fait  que  donner  satisfaction  aux  vœux  de  la  nation; 
ce  qui  est  peut-être  une  des  causes  du  respect  du  peuple  anglais 
pour  la  loi. 

Suivant  ce  courant  de  l'opinion  nationale,  le  Post-Office  a  déjà 
réalisé  d'importantes  améliorations  dans  son  service  des  Post-Office 
savings-banks  ;  il  a  multiplié  les  bureaux  d'épargne  postaux  par 
vingt-cinq  à  trente  créations  nouvelles  chaque  mois,  et  étendu 
ainsi  le  nombre  de  ces  bureaux  d'épargne  à  plus  de  4,600,  et  le 
réseau  total  des  bureaux  d'épargne  postaux  et  privés  à  plus  de  5, 100. 

Beaucoup  de  caisses  d'épargne  postales  ont  été  ouvertes  le  soir 
le  samedi  et  le  vendredi,  au  moment  de  la  paye  des  ouvriers.  Et 
grâce  à  ces  améliorations,  dans  le  cours  de  l'année  1873,  le  nombre 
des  dépôts  confiés  aux  caisses  postales  s'est  élevé  de  483  millions  à 
5!29  millions  de  francs. 

D'autre  part,  le  Board  of  schools  de  Londres  a  introduit  dans  ses 
écoles  les  penny-banks,  par  imitation  des  caisses  d'épargne  sco- 
laires de  la  Belgique  ;  et  progressivement  d'autres  écoles,  àLondres, 
et  dans  d'autres  localités  urbaines  ou  rurales  du  Royaume-Uni, 
sont  dotées  de  ces  caisses  scolaires,  qui  constituent  l'enseignement 
pratique  de  l'épargne  et  font  de  cet  apprentissage  comme  une 
branche  du  système  d'éducation  primaire. 

Enfin  la  Provident  Society  demande  que  la  loi  élève  le  maximum 
des  versements  opérés  dans  le  cours  de  l'année,  maximum  fixé  au- 
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jourd'hui  à  30  livres  sterling  ;  et  môme  le  maximum  du  livret, 
limité  aujourd'hui  à  150  livres,  et  à  SOO  livres  avec  les  intérêts 
capitalisés. 

En  Autriche,  dans  ce  pays  si  tourmenté  depuis  longtemps  par 
les  guerres  et  les  défaites,  par  les  révolutions  et  les  déchirements 
intérieurs,  et  par  tant  de  crises  financières,  les  caisses  d'épargne  pré- 
sentent un  phénomène  digne  de  Tattention  des  économistes  et  des 
financiers  d'Etat  des  autres  peuples  du  continent  européen  :  depuis 
un  demi-siècle^  elles  sont  restées  inébranlables  dans  leur  solvabi- 
lité et,  par  conséquent,  dans  leur  crédit;  aussi  ont-elles  pris  un  dé- 
veloppement constant,  devenu  aujourd'hui  sans  égal  :  les  «  sparcas- 
sen»  des  peuples  de  l'Autriche-Hongrie  comptent  augourd'hui  plus 
de  i  milliard  600  millions  de  fr.  de  dépôts.  Pendant  TE^cposi- 
tion  universelle  de  Vienne,  l'an  dernier,  l'Autriche  s'est  fait 
une  gloire  de  ses  caisses  d'épargne,  aussi  solides  en  fait  que  libé- 
rales dans  leurs  lois  et  statuts,  et  simples  dans  leurs  procédés  ;  elle 
a  élevé  dans  le  parc  de  l'Exposition,  à  une  place  d'honneur,  un 
édifice  consacré  aux  caisses  d'épargne,  où  l'on  avait  réuni  tous  les 
documents  qu'on  avait  pu  recueillir  sur  les  caisses  d'épargne  de 
tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Puis,  dans  le  congrès  scientifique 
tenu  à  Vienne  à  l'occasion  de  l'Exposition  universeUe,  la  question 
des  caisses  d'épargne  a  été  savamment  rapportée. 

C'est  là  qu'il  a  été  constaté  que  les  caisses  d'épargne  des  divers 
peuples  de  l'Europe  (moins  la  Russie  et  la  Turquie)  possèdent  en 
ce  moment  5  milliards  de  fr.  de  dépôts,  soit  24  fr.  par  habitant  ; 
que,  dans  ce  chiffre  énorme,  l'Angleterre  et  l'Autriche  figurent 
pour  plus  de  3  milliards  ;  alors  que  la  France  n'a  jamais  dépassé 
720  millions  de  francs,  avant  la  guerre,  au  plus  haut  point  de  sa 
prospérité  matérielle;  et  qu'elle  compte  aujourd'hui  moins  de 
540mU]ions. 

La  principale  cause  de  notre  infériorité  vient  de  notre  législation, 
qui,  depuis  bientôt  trente  ans,  depuis  1845,  a  été  systématique- 
ment restreinte,  sous  la  crainte  des  crises  que  nous  n'avions  pas 
encore  appris  à  surmonter. 

Et  en  effet,  de  1835  h  1845,  grâce  à  une  législation  convenable, 
où  le  maximum  du  livret,  bien  qu'inférieur  aux  maximum  des 
autres  pays  de  l'Europe,  était  cependant  porté  à  trois  mille  francs, 
grftce  à  un  développement  assez  rapide  du  nombre  des  bureaux 
d'épargne,  multipliés  de  153  en  1835  à  345  en  1845,  la  somme  des 
dépôts  s'élève  en  dix  ans,  de  35,639,722  f .  en  1835,  à  393,054,092  f. 

en  1845. 
3*  flBBiB,  t.  XXXV.  — 15  juillet  1874.  3 
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Mais  en  i  845,  nos  financiers  d'Ëtat,  sans  prendre  soin  de  regarder 
oe  qui  se  faisait  et  ce  qui  se  passait  dans  les  Caisses  d'épargne 
d'Autriche  et  de  quelques  autres  pays  d'Europe,  érigent  en  doc- 
trine que  les  Caisses  d'épargne  sont  un  danger  pour  le  dépositaire 
et  qu'il  faut  les  amoindrir;  certains  proposent  même  alors  de  les  sup- 
primer, sans  souci  du  bienfait  reconnu  de  Tinstitution,  sans  souci 
de  laisser  les  petites  épargnes  du  peuple  aller  se  perdre,  non  pas 
seulement  dans  les  dépenses  futiles  ou  malsaines,  mais  dans  ces 
placements  d'aventure,  qui  sont  un  des  fléaux  contre  le  crédit 
public  ;  car  l'ouvrier  qui  a  perdu  ses  chères  petites  épargnes  dans 
ces  mauvais  placements,  devient,  par  réaction,  méfiant  à  l'excès;  il 
se  fait  thésauriseur,  si  toutefois  il  ne  cesse  pas  d'être  épargnant. 

La  Caisse  d'épargne,  au  contraire,  apprend  à  l'ouvrier  à  placer 
et  à  bien  placer  ses  épargnes,  elle  Tinitie  aux  placements; 
elle  tire  ainsi  des  cachettes  et  met  dans  la  circulation  féconde 
des  millions  sans  cela  stériles.  Et  Ton  sait  combien  en  France  elle 
a  servi  la  vulgarisation  de  la  rente,  et  comment  elle  a  rendu  pos- 
sibles les  gigantesques  souscriptions  nationales  de  1854-55,  1859 
1871  et  1872;  et  en  même  temps,  elle  a  contribué  aussi  à  rendre  pos- 
sibles ces  vastes  associations  de  grands  et  petits  capitaux  qui  ont 
réuni  des  milliards  pour  l'exécution  de  nos  chemins  de  fer.  Les 
citoyens  éminents  qui,  en  1818,  au  début  de  cet  admirable  élan 
économique  de  la  grande  paix,  importèrent  en  France  les  Caisses 
d'épargne,  —  (c'étaient  de  grands  banquiers  et  de  grands  indus- 
triels, dignes  de  passer  hommes  d'État,  par  leur  haute  intelligence 
des  affaii^es  publiques,  et  qui  en  effet  acquirent  bientôt  le  pouvoir  : 
Delessert,LafStte,Hottinguer,  Davillier,  Lapanouse,Lief%vre,Périer, 
Piilet-Will,  Rothschild),  —  ces  habiles  financiers  eurent  la  cons- 
cience de  cette  valeur  économique  de  Tinstitution  pour  la  richesse 
nationale  comme  pour  le  bien  spécial  des  classes  ouvrières;  et  les 
continuateurs  de  leur  œuvre,  de  môme  que  les  financiers  les  plus 
autorisés  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  voient  plus  évidemment 
encore  aiyourd'hui  dans  la  caisse  d'épai^ne  l'école  primaire  des 
capitalistes,  et  par  conséquent  l'auxiliaire  précieux  des  institutions 
de  crédit,  des  maisons  de  banque  honorables,  de  tous  les  honnêtes 
employeurs  de  capitaux. 

En  effet,  la  Caisse  d'épargne  est  le  réservoir  où  les  petites 
sommes,  au  lieu  de  rester  sans  emploi  dans  les  cachettes,  oa 
de  s'évaporer  en  dépenses  futiles  ou  malsaines,  s'amassent  pour 
former  du  capital;  et  dès  que  ce  capitcd  est  formé,  il  sort  de  la 
Caisse  d'épargne  et  va  s'employer  en  rentes  d'État,  en  obligations 
industrielles,  en  terres,  ou  en  fonds  d'établissement  de  com- 
merce et  d'industrie.  Nous  en  avons  la  preuve  saisissante  dans  un 
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du  30  juin  1851,  ou  restreignit  une  fois  encore  la  limite  du  livret 
jusqu'à  1,000  francs. 

Cependant,  M.  Thiers,  en  1850,  dans  son  célèbre  Rapport  sur 
l'Assistance  et  la  Prévoyance  publiques,  avait  parfaitement  discerné 
et  indiqué  le  point  essentiel  de  la  question  :  il  avait  fait  observer, 
avec  un  grand  bon  sens,  que  promettre  de  rembourser  toujours  à 
vue  des  dépôts  dont  on  promet  aussi  de  servir  un  intérêt  et  qu'on 
s'oblige  ainsi  à  placer  pour  les  faire  fructifier,  «  c'est  promettre 
l'impossible,  c'est  s'exposer  nécessairement  à  des  manquements 
de  parole;  or,  il  ne  faut  promettre  que  le  possible,  le  seul  pos- 
sible. » 

C'était  dire  que  la  loi  organique  française  des  caisses  d'épargne 
était  mal  faite,  et  que  ce  contrat  entre  le  dépositaire  et  les  dépo- 
sants devait  être  corrigé,  de  manière  que  les  engagements  de  l'État 
fussent  d'avance  stipulés  en  prévision  [de  toute  éventualité^  et  pus- 
sent  toujours  être  fidèlement  tenus. 

Or,  dans  la  plupart  des  pays  du  continent  européen,  les  caisses 
d'épargne  offrent  aux  déposants  un  contrat  qui  assure  l'exécution 
toujours  fidèle  des  engagements  du  dépositaire.  Depuis  un  demi- 
siècle,  les  sparcassen  de  l'Autriche  contiennent  une  clause  de  sau- 
vegarde où  l'on  stipule  jusqu'à  quelle  somme  on  opérera  le  rem- 
boursement immédiat  sur  demande  de  retrait,  et  par  quels  termes 
gradués  les  sommes  fortes  seront  remboursées,  de  manière  que 
les  caisses  d'épargne  ne  soient  jamais  exposées  à  des  embarras  par 
la  difficulté  de  retirer  sur  l'heure,  de  leurs  placements  à  intérêts, 
des  sommes  considérables;  de  manière  que  les  déposants  sachent, 
dès  le  jour  de  leur  dépôt,  comment  on  les  remboursera,  môme  dans 
le  moment  des  crises  les  plus  graves,  sans  qu'ils  soient  jamais 
exposés  à  des  mesures  arbitraires  motivées  par  des  impossibilités 
non  prévues. 

En  temps  ordinaire,  on  rembourse  à  vue  toute  somme  réclamée  ; 
mais,  dans  les  jours  de  crise,  on  se  restreint  dans  les  limites 
du  contrat  ;  et  cela  a  toujours  suffi  à  sauver  les  sparcassen  de 
toute  crise.  Nos  lecteurs  pourront  voir,  dans  le  dernier  travail  de 
M.  de  Malarce,  sur  les  Moyetis  d'assurer  et  de  développer  les  caisses 
d'épargne^  que  les  sparcassen  d'Autriche,  grâce  à  cette  clause  de 
loyauté  et  de  prévoyance,  ont  traversé  sans  manquement  les  crises 
de  1830,  de  1848,  de  1866,  et  la  terrible  crise  qui,  Tannée  der- 
nière, a  ébranlé  toutes  les  places  financières  de  l'Autriche. 

Cette  clause  de  sauvegarde  a  paru  si  sage,  si  loyale,et,  en  fait, 
si  heureuse,  qu'elle  a  été  successivement  adoptée  dans  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  :  ainsi  en  Hollande  en  1830,  en  Prusse 
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en  i838y  dans  les  autres  États  de  l'Allemagne,  dans  les  cités  com- 
merciales de  Francfort,  de  Brome  et  de  Lubeck,  dans  plusieurs 
provinces  de  l'Italie,  en  Suisse,  et  enfin  en  Belgique,  lorsque,  en 
1865,1a  Belgique  a  fait  la  grande  réforme  de  ses  Caisses  d'épargne 
et  s'est  appliquée  à  profiter  de  l'expérience  des  peuples  les  mieux 
organisés. 

En  1 870,  pendant  la  guerre,  à  Paris,  le  ministre  des  finances  a 
pratiqué  le  système  des  remboursements  par  termes,  évitant  ainsi 
la  faute^de  1848;  cette  mesure  a  été  comprise  et  bien  accueillie  de 
la  population;  son  seul  défaut  était  de  n'avoir  pas  encore  été  ins- 
crite dans  notre  loi  organique  des  caisses  d'épargne  ;  il  faut  donc, 
pour  l'avenir,  l'inscrire  dans  le  contrat  de  l'État  avec  les  dépo- 
sants, afin  que  les  déposants  ne  soient  jamais,  quelque  crise  qui 
survienne,  à  la  merci  d'un  ministre  plus  ou  moins  bien  inspiré. 

Il  faut  que  notre  loi  organique  des  caisses  d'épargne  stipule 
d'avance  que  :  les  sommes  réclamées  seront  remboursées  à  vue, 
c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires;  que,  seulement,  dans  le 
cas  de  nécessité  impérieuse,  constaté  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  des  ministres,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  après  avis 
d'une  Commission  générale  représentant  toutes  les  caisses  d'é- 
pargne de  la  France ,  les  remboursements  pourront  s'effectuer 
par  à-comptes  successifs  déterminés  par  le  décret,  et  qui  ne  pour- 
ront être  moindres  de  100  francs  par  mois;  que  le  premier  de  ces 
à-comptes  sera  payé  immédiatement  après  la  demande  de  retrait, 
et  que  les  livrets  ayant  un  avoir  de  moins  de  100  francs  seront 
toujours  remboursables  à  vue,  c'est-à-dire  dans  les  brefs  délais 
ordinaires;  qu'enfin  les  remboursements  seront  toujours  ofierts  en 
espèces,  monnaie  métallique  ou  fiduciaire. 

Ainsi  les  déposants  seront  assurés  contre  des  mesures  imprévues 
et  arbitraires;  ainsi  l'État,  promettant  le  seul  possible,  sera  cer- 
tain de  tenir  toujours  ses  engagements  à  l'égard  des  déposants  :  ce 
qui  n'importe  pas  moins  à  son  crédit  national  que  l'observation 
rigoureuse  de  ses  engagements  à  l'égard  de  ses  rentiers.  Et  cela 
est  si  vrai  et  si  bien  senti  de  tout  honnête  homme  d'Etat,  que 
nous  n'avons  pas  encore  rencontré  un  seul  financier  sérieux  qui  se 
déclarât  prêt  à  accepter  volontiers  notre  Trésorerie  avec  la  respon- 
sabilité d'un  dépôt  de  500  millions  seulement  remboursables  à  vue. 

Aussi  bien,  nous  ne  comprenons  guère  certains  hommes  qui 
pour  l'État  sembleraient  admettre  une  doctrine  facile,  qu'ils  n'ad- 
mettraient certes  pas  pour  eux-mêmes  :  a  Laissez  donc  le  contrat 
tel  qu'il  est,  avec  la  promesse  du  remboursement  à  vue  de  tout 
dépôt,  disent-ils;  que  si  une  crise  rend  le  remboursement  impos- 
sible, eh  bien  I  l'État  fera  ce  qu'il  a  fait  pour  les  billets  de  banque 
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et  les  efTeis  de  commerce  :  il  suspendra  le  remboursement  et  avi« 
sera  suivant  les  circonstances.  » 

Cette  manière  de  livrer  la  fortune  du  peuple  au  hasard  des  évé- 
nements et  à  la  merci  des  ministres,  paraît  bien  imprudente,  et 
môme  peu  bienveillante  pour  les  confiants  et  honnêtes  clients  des 
caisses  d'épargne;  et,  de  plus,  elle  ne  se  justifie  nullement  par 
l'analogie  qu'on  voudrait  établir  avec  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque  et  les  prorogations  des  effets  de  commerce. 

En  effet,  lorsqu'en  1848  et  en  4870,  l'État  a  autorisé,  parja  loi,  la 
Banque  de  France  à  suspendre  le  remboursement  à  vue  de  ses  bil- 
lets, et  les  commerçants  à  ajourner  le  payement  de  leurs  effets 
échus,  c'est  le  législateur  qui,  par  une  raison  d'ordre  public,  est 
intervenu  dans  l'exécution  du  contrat  fait  entre  la  Banque  de  France 
et  les  porteurs  de  billets  de  banque,  comme  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  d'un  billet  de  commerce. 

Mais  dans  l'espèce  des  caisses  d'épargne,  l'État  est  le  déposi- 
taire, le  débiteur;  le  déposant  est  le  créancier.  Peut*on  admettre 
légalement,  moralement,  que  l'Etat,  débiteur,  se  fasse  juge  étant 
partie,  et  qu'il  altère  comme  législateur  le  contrat  bilatéral  qu'il  a 
signé  comme  dépositaire  ? 

Non,  il  faut  que  l'Etat  respecte  son  contrat  avec  les  déposants 
des  caisses  d^épargne,  comme  il  respecte  son  contrat  avec  les  ren- 
tiers du  grand-livre;  et  pour  cela,  il  doit  régler  ses  engagements 
dans  des  conditions  positives  qui  en  rendent  l'exécution  toujours 
possible. 

Et  cela  réglé  par  cette  clause  de  sauvegarde  qui  est  et  doit  être 
la  base  fondamentale  de  notre  loi  organique  des  Caisses  d'épargne, 
l'Etat,  se  trouvant  assuré  contre  les  crises,  n'aura  plus  de  raison 
pour  ne  pas  donner  aux  Caisses  d'épargne  tous  lies  moyens  de  dé- 
veloppement qui  mettront  leur  organisation  au  niveau  des  peuples 
les  mieux  dot^. 

Nos  ouvriers  économes  n'ont  à  leur  service  que  821  caisses  d'é- 
I>argneet  641  succursales,  soit  1,142  bureaux  d'épargne,  alors  que 
l'Angleterre  en  possède  plus  de  5,000.  C'est  pourquoi  le  ministre 
des  finances  devrait  être  autorisé,  par  la  nouvelle  loi  organique, 
à  mettre  au  service  des  Caisses  d'épargne,  qui  le  demanderaient, 
les  perceptions  des  finances  et  les  recettes  des  postes  qu'il  jugera 
convenable  de  désigner  à  cet  effet,  d'accord  avec  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'agriculture.  Ainsi  progressivement,  de  proche  en 
proche,  on  multiplierait  les  bureaux  d'épargne  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  France,  jusque  dans  les  campagnes,  qui  sont  encore 
bien  mal  dotées  sous  oe  ra^^rt.  Si  nos  86  chefs^lieux  de  départe^ 


ÉTAT  OE  U  QUESnON  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE.  39 

menis  sont  pourvus,  nos  277  chefs-lieux  d'arrondissement  comp- 
tent iO  villes  encore  deshéritées  à  cet  égard;  et  sur  nos  2,403  chefe- 
lieux  de  canton,  164  seulement  ont  une  Caisse  d'épargne,  ei  464  ont 
une  succursale;  et  par  conséquent  1775  villes  de  France  sont  en- 
core dépourvues  de  bureau  d'épargne.  Et  dans  les  34,039  com- 
munes rurales,  dont  quelques-unes  cependant  sont  des  centres  ru- 
raux importants,  nous  ne  voyons  aujourd'hui  que  16  Caisses 
d'épargne,  et  164  succursales.  Nos  populations  rurales  ont  donc 
juste  motif  de  réclamer  des  Caisses  d*épargne,  comme  elles  vien- 
nent de  le  faire,  au  nom  de  la  justice  distribu tive,  dans  l'Enquête 
sur  l'assistance  et  la  prévoyance  publiques  des  campagnes.  Et 
d'autre  part,  les  ouvriers  des  villes,  des  grandes  villes  surtout, 
ont  raison  de  demander  qu'en  France  comme  en  Angleterre,  les 
bureaux  de  poste,  qui  sont  déjà  organisés  pour  les  mandats  de 
poste,  soient  érigés  en  auxiliaires  des  Caisses  d'épargne,  afin  de 
mettre  ce  service  plus  à  la  portée  des  déposants  et  à  toute  heure  : 
car  les  bureaux  d'épargne  postaux  offrent  cet  avantage  d'ôtre 
ouverts  tous  les  jours  et  toute  la  journée,  alors  que  les  Caisses 
d'épargne  ordinaires  ne  sont  guère  ouvertes  qu'un  jour  ou  deux 
par  semaine. 

On  réserverait  à  un  règlement  d'administration  publique  de  dé- 
terminer la  forme  des  rapports  administratifs  à  établir  entre  les 
percepteurs  des  finances  ou  receveurs  des  postes  et  les  Caisses 
d'épargne,  et  la  rémunération  à  payer  à  ces  comptables  par  chaque 
Caisse  d'épargne  intéressée  en  raison  des  opérations  faites  pour  son 
compte. 

Le  maximum  du  livret  est  fixé  h  5,000  francs  en  Angleterre  ;  en 
Autriche  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe,  il  n'y  a  pas 
de  limite,  mais  seulement  la  faculté  pour  les  caisses  d'épargne 
de  refuser  des  dépôts  trop  considérables.  Il  faudrait  en  France  re- 
lever le  maximum  au  chifiEre  delaloi  de  1835,  de  la  première  loi  or- 
ganique de  nos  caissesd'épargne,au  chiffre  de  3,000  francs,  qui  avait 
alors  été  jugé  nécessaire  pour  le  pécule  d'un  ouvrier  qui  vise  à  s'é- 
tablir; et  l'on  doit  considérer  que,  depuis  ces  trente  dernières 
années,  le  prix  des  choses  a  augmenté,  et  que  3,000  francs  ne  re- 
présentent plus  aujourd'hui  la  même  valeur  qu'en  1835. 

Il  faudrait  admettre  librement  à  l'exercice  de  la  vertu  de 
répargne  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  comme  l'a  établi  la 
loi  anglaise  de  1861,  sous  la  réserve,  quant  à  la  femme  mariée,  du 
cas  où  le  mari  aurait  formé  une  opposition  reconnue  fondée. 

Il  conviendrait  enfin  de  gratifier  les  Caisses  d'épargne  de  quel- 
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ques  franchises  postales  ou  fiscales,  dont  le  Trésor  trouverait 
ample  compensation  dans  le  développement  même  de  l'institution^ 
comme  en  Angleterre. 


En  deux  mots,  il  s'agit  d'abord  d'assurer  l'institution  de  nos 
Caisses  d'épargne  pour  rendre  possible  son  développement  et  en- 
suite de  favoriser  ce  développement  en  élargissant  la  limite  des  dé- 
pôts et  en  multipliant  les  bureaux  d'épargne  à  l'aide  des  perceptions 
des  finances  et  des  recettes  des  postes. 

Telle  est  l'économie  de  la  nouvelle  loi  organique  des  Caisses  d'é- 
pargne. Mais  ce  n'est  pas  tout  de  faire  une  bonne  loi  administra- 
tive, qui  ne  peut  et  ne  doit  poser  que  des  règles  fondamentales  :  il 
reste  à  diriger  et  à  suivre  l'exécution.  Et  ce  sera  l'affaire  d'une  Com- 
mission générale  et  supérieure  des  Caisses  d'épargne,  depuis  long* 
temps  désirée  par  un  grand  nombre  de  Caisses  d'épargne  de  France. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  un  grand  nombre  de  nos  Caisses 
d'épargne  ont  fait  remarquer  :  que  la  coopération  de  TEtat,  amenée 
là  par  la  force  des  choses,  est  regardée  aujourd'hui  comme  néces- 
saire, dans  tous  les  pays,  même  chez  les  Anglais,  dans  ce  pays  de 
self-government;  que  TEtat,  en  France  comme  en  Angleterre,  est 
ainsi  devenu  le  dépositaire  général  des  fonds  des  Caisses  d'épargne 
que,  toutefois,  nos  Caisses  d'épargne  françaises  ont  conservé  une 
certaine  autonomie,  bien  qu'elles  ne  soient  que  des  agences  admi- 
nistratives, intermédiaires  entre  les  déposants,  qui  leur  remettent 
ou  leur  retirent  leurs  épargnes,  et  l'Etat,  qui  encaisse  et  fait  valoir 
les  fonds  déposés;  que  ces  intermédiaires,  personnifiés  dans  des 
citoyens  notables  et  bienfaisants,  qui  dirigent  gratuitement  chaque 
Caisse  d'épargne,  sont  reconnus  précieux  pour  le  crédit  populaire 
de  l'institution  par  le  patronage  désintéressé  qu'ils  exercent;  mais 
que  ce  patronage  serait  bien  plus  utile  s'il  avait  auprès  du  gouver- 
nement une  représentation  permanente,  qui  recueillerait  constam- 
ment les  observations  de  toutes  les  Caisses  d'épargne,  les  vœux  des 
administrateurs  de  tous  les  points  de  la  France,  et  seconderait  les 
efforts  et  les  tentatives  de  l'initiative  privée,  qui  a  son  rôle  naturel 
et  considérable  dans  l'œuvre  des  Caisses  d'épargne,  comme  nous  le 
montrent  les  Anglais  et  les  Belges  ;  qu'enfin  cette  commission 
formerait  un  conseil  d'expérience  et  de  tradition,  où  pourraient 
s'éclairer,  pendant  leur  passage  au  pouvoir,  les  ministres  et  les 
autres  hommes  d'Etat,  pour  développer  progressivement  et  amé- 
liorer peu  à  peu  l'institution,  suivant  la  nouvelle  loi  organique, 
où  le  législateur  ne  doit  et  ne  peut  indiquer  que  les  grandes  lignes 
du  progrès. 
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Voilà  ce  que  l'on  demande  pour  que  les  Caisses  d'épargne  de 
province  soient  représentées  auprès  du  gouvernement,  pour  qu'elles 
aient  voix  au  chapitre,  en  considérant  combien  souvent  a  été  utile 
aux  intérêts  des  déposants  de  Paris  et  môme  au  progrès  général 
de  l'institution  des  Caisses  d'épargne  de  France,  l'intervention  du 
Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  auprès  du 
gouvernement. 

Cette  Commission  représentative  des  Caisses  d'épargne  de  France 
et  consultative  auprès  du  gouvernement  ne  sera  pas  moins  utile 
aux  ministres,  dont  elle  secondera  les  efforts  et  allégera  la  respon- 
sabilité, qu'aux  administrateurs  et  aux  clients  des  Caisses  d'épargne. 
Eile  pourra  donc  servir  doublement  le  bien  public;  et  cela,  sans 
qu'il  en  coûte  rien  à  personne,  ni  au  Trésor,  ni  aux  Caisses  d'épar- 
gne, suivant  le  principe  de  concours  gratuit  qui  est  la  règle  de  toutes 
les  Commissions  permanentes  instituées  auprès  des  divers  minis- 
tères, et  qui  a  toujours  été  la  règle  essentiellement  caractéristique 
des  administrateurs  des  Caisses  d'épargne  en  France.  Et  ce  carac- 
tère de  dévouement  social  désintéressé  fortiflera  encore  l'autorité 
des  vingt-quatre  membres  de  cette  Commission  de  bienveillance 
populaire. 

Dernièrement,  une  corporation  de  la  cité  de  Londres,  celle  des 
marchands-tailleurs,  offrant  son  banquet  traditionnel  aux  minis- 
tres de  la  Reine  et  à  quelques  autres  membres  du  Parlement,  le 
master  delà  corporation  ne  trouva  pas  de  meilleur  éloge  à  adresser 
à  ses  hôtes  qu'en  rappelant  le  désintéressement  des  hommes  d'Etat 
de  l'Angleterre,  depuis  les  Pitt  jusqu'à  M.  Disraeli,  désintéresse- 
ment qui  pour  le  second  Pi tt  alla,  comme  on  sait,  jusqu'à  l'existence 
la  plus  modeste,  après  comme  avant  les  plus  hautes  fonctions.  Le 
Master  semblait  un  peu  signaler  cette  domination  de  l'intérêt  privé 
par  l'intérêt  général,  par  l'intérêt  national,  comme  une  vertu  pres- 
que exclusive  des  hommes  d'État  anglais.  On  pourrait  répondre 
peut-être  qu'en  France  aussi,  malgré  l'apparent  affaiblissement  de 
nos  mœurs  publiques,  cette  vertu  a  aussi  ses  fîdèles  et  son  culte, 
ainsi,  par  exemple,  chez  les  administrateurs  et  dans  l'institution 
des  Caisses  d'épargne. 

Et  tel  est  en  effet  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  projetée  des  Caisses 
d'épargne,  œuvre  de  loyauté  et  de  sagesse  financière  dans  la  cor- 
rection du  contrat  entre  l'État  et  le  déposant,  œuvre  de  sollicitude 
pour  les  classes  inférieures  dans  le  développement  des  services  et 
des  facilités  de  Tépargne,  et  enQn  œuvre  de  dévouement  public  dans 
le  concours  généreux  des  hommes  les  plus  compétents  pour  suivre 
la  bonne  exécution  administrative  des  mesures  inscrites  en  principe 
dans  la  loi,  et  pour  éclairer  et  encourager  les  efforts  de  l'initiative 
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privée,  qui  a  là  aussi  son  rftie  complémentaire  :  rôle  considérable, 
soit  pour  la  fondation  de  nouYelles  Caisses  d'épargne,  soit,  comme 
nous  le  voyons  en  Angleterre  et  en  Belgique,  pour  la  création  de 
penny-banks  et  de  Caisses  d'épargne  scolaires,  pour  rétablissement 
de  collecteurs  d'épargnes  à  domicile,  et  pour  la  propagande  en 
.ivres,  brochures  et  conférences  populaires. 

Vuici  donc  comment  se  formulerait  la  nouvelle  loi  organique  des 
Qaisses  d'épargne,  d'après  les  derniers  travaux  de  la  question,  ré- 
sumés et  formulés  dans  la  note  soumise  par  M.  de  Malarce  à  la 
Commission  à  la  suite  de  la  séance  du  4  juin  dernier  oà  il  avait  été 
appelé;  cette  note  reproduit  à  peu  près  les  conclusions  de  son 
étude  du  i5  juin  1872,  avec  addition  de  trois  articles  relatifs  à  des 
simplifications  du  régime  de  la  prescription  et  à  des  franchises 
fiscales  et  postales  justement  réclamées  par  les  Caisses  d'épargne 
et  surtout  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris. 

Le  ministre  des  finances  pourra,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  mettre  au  service  des  Caisses  d'épargne  qui  le 
demanderont,  les  perceptions  des  finances  et  les  recettes  des  postes  qu'il 
jugera  convenable  de  désigner  à  cet  effet. 

Les  percepteurs  des  finances  et  les  receveurs  des  postes  ainsi  désignés 
opéreront  pour  le  compte  de  toutes  les  Caisses  d'épargne  de  leur  dépar- 
tement qui  auront  obtenu  l'aide  de  ces  agents  financiers;  ils  recevront 
et  payeront  pour  le  compte  de  celle  de  ces  Caisses  d'épargne  qui  sera 
indiquée  par  le  déposant. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
et  les  formes  du  concours  à  donner  aux  Caisses  d'épargne  par  les  per- 
cepteurs des  finances  et  les  receveurs  des  postes  ;  et  la  rénumération 
à  allouer  à  ces  comptables  et  à  payer  par  chaque  Caisse  d'épargne  in- 
téressée en  raison  des  opérations  faîtes  pour  son  compte. 


Le  montant  d'un  livret  de  Caisse  d'Epargne  pourra  s'élever  ju8qu*& 
3,000  francs.  Cette  somme  pourra  être  versée  en  une  seule  fois. 


Les  mineurs  âgés  de  H  ans  au  moins  seront  admis  au  même  titre 
que  les  majeurs  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  ;  ils  pourront  de  môme 
retirer  les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi  ouverts. 

Los  femmes  mariées  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans 
Tassistance  de  leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance 
les  sommes  déposées  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  des  maris. 
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Les  remboiursemexits  continueront  à  être  eUectués  immédiatement, 
c'esi-à-dîre,  dans  les  brefs  délais  fixés  par  les  statuts  de  chaque  Caisse 
d'épargne  suivant  les  décrets  et  règlements  actuellement  en  vigueur* 

Toutefois  TEtat  se  réserve  le  droit,  en  cas  seulement  de  nécessité  im* 
p6rieuse,de  rembourser  les  sommes  déposées  dans  les  Caisses  d'épargne 
par  à-comptes  successifs  payés  à  intervalles  réguliers. 

L'Etat  ne  pourra  user  de  cette  faculté  qu'en  vertu  d*un  décret  rendu 
par  le  président  de  la  République  en  conseil  des  ministres,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  et  après  avis  de  la  Commission  instituée  par  l'art.  8  de 
la  présente  loi  ;  le  décret  indiquera  la  quotité  de  chaque  à«compte  et  les 
intervalles  des  payements. 

En  aucun  cas,  la  somme  en  espèces  mise  à  la  disposition  des  dépo- 
sants k  titre  d'à-compte  ne  pourra  être  moindre  de  iOO  francs  par  mois 
et  par  livret. 

Le  premier  à-compte  sera  effectué  aussitôt  après  la  demande,  c'est-à- 
dire  après  le  simple  délai  ordinaire. 


Les  Caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  se  décharger  après  30  ans  des 
quittances  et  pièces  qui  s'y  rattachent. 

-  Les  payements  ou  remises  d'inscriptions  de  rentes  remontant  à  plus 
de  30  ans  seront  suffisamment  justifiés  par  les  livrets  et  les  registres 
des  comptas-courants. 

Le  transport  des  fonds  entre  les  Caisses  d'épargne  et  les  succursales  et 
transport  des  livrets,  lettres,  imprimés  et  des  pièces  de  toute  sorte  né- 
cessaires au  foQCtionnement  des  Caisses  d'épargne  dans  leurs  rapports, 
8oit  avec  les  déposants,  soit  avec  les  succursales,  sera  fait  en  franchise 
par  l'administration  des  postes. 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  pièces  quelconques  exclu* 
sivement  relatives  à  reiécution  des  lois  sur  les  Caisses  d'épargnes  seront 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement» 


Une  Commission  générale  des  Caisses  d'épargne  de  France  sera  nsti- 
tuée  auprès  du  Gouvernement. 
Cette  commission  sera  composée  de  24  membres  : 
10  Députés; 

S  membres  de  l'Institut; 
S  Régents  de  la  Banque  de  France  ; 
i  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 
i  Membre  du  Tribunal  de  Commerce  de  Paris  ; 
S  Membres  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'Epargne  de  Paris  : 
%  Membres  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Paris; 
Ces  SO  Membres  élus  par  leurs  corps  respectifs  ; 
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Et  4  autres  personnes  nommées  :  2  par  le  ministre  de  l' Agricultare 
et  du  Commerce,  2  par  le  ministre  des  Finances. 

La  Commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  en  Tabsence  du  ministre,  par  un  vice-président  annuelle- 
ment élu  par  la  Commission  générale  et  parmi  les  membres  de  la  Com- 
mission. 

Le  renouvellement  de  la  Commission  aura  lieu  tous  les  quatre  ans  par 
quart,  les  membres  sortants  étant  toujours  rééligibles,  pourvu  qu'ils 
aient  conservé  la  qualité  dans  laquelle  ils  ont  été  élus. 

Cette  Commission  sera  purement  consultative;  elle  suivra  la  marche 
de  rinstitution,  provoquera  toutes  les  mesures  utiles  à  sa  consolidktion 
et  à  son  développement,  et  fera  un  rapport  annuel  à  TAssemblée  na- 
tionale.   

Toutes  les  dispositions  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  restent  en  vigueur. 
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IV 

Les  dépenses  soldées  en  4874,  y  compris  les  premières  sommes 
payées  à  la  Prusse,  se  sont  élevées,  on  se  le  rappelle,  au  chiffre 
énorme  de  4  milliards  712  millions. 

L'année  187â  apparaissait  avec  des  exigences  presque  aussi 
lourdes.  En  outre  de  nos  charges  budgétaires,  il  restait  à  com- 
pléter, dès  le  commencement  de  cette  année,  les  deux  premiers 

Voir  le  numéro  de  juin,  p.  340. 


l'administration  des  finances  publiques  en  FRANCE.         45 

milliards  dus  à  la  Prusse,  à  assurer  Tintérôt  des  trois  autres  mil- 
liards et  les  indemnités  ou  les  dépenses  résultant  de  la  guerre  et  de 
Toccupation,  qui  avaient  absorbé  déjà  deux  milliards  et  demi,  et 
qui  réclamaient  encore  environ  un  milliard.  Le  ministre  des  finances 
évaluait,  dans  son  exposé  du  budget  de  1872,  le  total  du  passif 
laissé  par  la  guerre,  en  y  comprenant  les  frais  d'occupation  et  les 
indemnités  à  payer,  à  huit  milliards  et  demi. 

Sur  cette  somme,  qu'on  aurait  aisément  réduite  si  Ton  s'était 
montré  moins  facile  dans  l'apurement  des  comptes,  5  milliards 
300  millions  de  francs  ont  été  couverts  de  la  sorte  : 

L'emprunt  du  mois  d'août  1870  a  formé  une  res- 

Bourcede 804.585.000  fr. 

L'emprunt  de  250  millions,  conclu  en  Angleterre,  a 

formé  une  autre  ressource  de 208.899.000 

La  vente  des  rentes  de  la  dotation  de  Tarmée  et  des 

approvisionnements  destinés  à  Paris,  et  quelques 

autres  mesures  ont  produit 112,750.000 

La  Banque  avait  avancé  ou  devait  avancer 1 .530 .000 .  000 

La  cession  d'une  partie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

a  été  acceptée  en  déduction  de  l'indemnité  de  guerre, 

pour 325.000.000 

La  taxe  des  gardes  nationales  mobilisées  a  été  mise 

en  recouvrement,  pour.  ..•••... 135.C00 .000 

L'emprunt  de  2  milliards  a  produit 2.225.000.000 

Ensemble. «..    5.341.234.000 

Le  budget  de  1872,  dont  650  millions  étaient  destinés  aux  dé- 
penses de  la  guerre  ou  de  l'invasion,  ainsi  qu'il  en  devait  être, 
selon  le  ministre  des  finances,  pour  les  budgets  subséquent^,  pré- 
sentait un  ensemble  de  dépenses  de  2,429,362,625  francs. 

Ses  recettes  provenaient  : 

i«Des  anciens  impûts  et  des  revenus  ordinaires,  y 

compris  un  excédant  considérable  sur  le  produit 

des  forêts  (1),  pour • 1 .815.513.325  fr. 

2o  Des  nouveaux  impôts  en  recouvrement  dès  les 

derniers  mois  de  l'année  précédente,  pour 366.349.300 

3^  Des  nouveaux  impôts  proposés,  mais  non  encore 

décrétés,  pour 247.500.000 

Total 2.429.362.625 


(1)  On  demandait  20  millions  déplus  aux  coupes  de  forêts  domaniales, 
et  l'on  proposait  d'en  aliéner  pour  2.007.500  fr. 
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Mais  à  côté  du  budget  existait  le  compte  de  liquidation,  véritable 
budget  extraordinaire  déguisé,  qui  comprenait  les  frais  relatifs  k 
Toccupation  de  l'armée  allemande,  les  indemnités  promises  aux 
départements  envahis,  la  réparation  de  nos  places  fortes,  ainsi  que 
le  rétablissement  de  notre  matériel  de  guerre  et  quelques  autreB 
dép^ises  exceptionnelles. 

C'est  à  propos  du  compte  de  liquidation  que  M.  Thiers  disait 
dans  son  message  du  7  décembre  1871  :  «  Il  restait  à  construire  le 
budget  vraiment  normal  que  nous  vous  avions  promis.  Nous  avons 
bien  eu  garde,  dans  ce  travail,  de  revenir  à  l'artifice  des  bndgels 
extraordinaires,  au  moyen  desquels  on  dissimulait  de  120  à  150 
millions  de  dépenses  annuelles,  que  l'on  qualifiait  d'extraordi- 
naires... Ainsi  donc,  sans  renouveler  à  aucun  degré  l'artifice  des 
budgets  extraordinaires,  nous  avons  ouvert  un  compte  de  liquida- 
tion ayant  pour  objet  de  réparer  les  désastres  de  la  guerre  et  dont 
le  passif  sera  d'environ  400  millions  sans  nous  livrer  à  aucune  illu- 
sion. »  Comment  n'aurait-ce  pas  été  cependant  un  budget  extra- 
ordinaire? Et  l'on  sait  aujourd'hui  ce  que  sont  devenus  ces  400  mil- 
lions, appréciés  satis  illusion. 

Pour  couvrir  les  650  millions,  qui  devaient  former  notre  nouvelle 
charge  annuelle,  provenant  de  la  guerre  ou  de  l'invasion^  il  res- 
tait, après  le  vote  des  366  millions  d'impôts  récemmqnt  acceptés, 
une  insuffisance  de  284  millions.  Grâce  à  la  suppression  de  la  do- 
tation de  la  couronne,  aux  garanties  d'intérêts  retirés  indûment 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  aux  réductions  des  services 
généraux  de  quelques  ministères  (1)  et  à  l'extension  des  coupes 
des  forêts  domaniales,  le  découvert  à  pourvoir  par  de  nouvelles 
taxes  s'est  réduit  à  247,500,000  francs. 

Ces  nouvelles  taxes,  telles  qu'elles  ont  été  pro{)osées  par  le  gou- 
vernement, se  composaient  : 

Des  droits  d'imposition  sur  les  matières  premières. . .  96.000.000  fr. 

Des  droits  sur  les  textiles 6S.fiû0.ûOO 

Des  droits  sur  les  matières  fiabriquées 10.000.000 

De  réléTation  de  2/iO  du  droiii^ur  les^uci^s  de  toute 

origine  (2) f^.OOO.OOî) 

De  la  taxe  mise  sur  les  sels  des  fabriques  de  soude ...        8.  000.000 

De  l'établissement  des  droits  de  navigation 10.000  .< 


(1)  Le  ministère  de  la  marine  abandonnait  31  millions;  celui  des  tra- 
vaux publics,  une  somme  égale,  et  celui  des  finances  8  millions 
crédits  alloués  en  i87i. 

(2)  Ce  droit  avait  été  déjà  élevé  de  3/10. 
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partisans  des  taxes  sompiaaires  étaient  dépassés.  Le  malheor, 
c*est  qae  le  projet  da  gouvernement  atteignait  beaucoup  plus  les 
textiles  communs  que  les  textiles  recherchés.  Gomment  aussi  l'an- 
cien candidat  officiel  de  l'Empire  s*indignait-il  autant  que  a  le  gou- 
vernement précédent  se  fit  un  mérite  de  laisser  arriver  jusqu^au 
consommateur,  indemnes  d'impôts,  les  étoffes,  les  tissus  mêmes 
les  plus  luxueux,  n  alors  que  a  la  viande,  le  vin,  la  volaille,  le  bois, 
le  charbon  payaient,  à  leur  entrée  dans  Parisy  20  et  50  p.  0/0  de 
leur  valeur...?  N'est-il  pas  plus  légitime,  continuait  M.  Pouyer- 
Quertier,  d'atteindre  les  objets  qui  sont  consommés  en  inmienses 
quantités  par  les  classes  aisées  et  riches,  comme  les  tissus,  que 
d'imposer  à  des  contributions  énormes  tous  les  produits  que  nous 
venons  de  citer,  qui,  pour  les  denrées  alimentaires,  sont  con- 
sommés à  peu  près  également  par  le  riche  et  par  le  pauvre,  et 
par  conséquent,  ne  font  sentir  le  poids  des  droits  pas  beaucoup  plus 
à  l'un  qu'à  l'autre?» 

Voilà  réclaircie  nécessaire,  où  se  retrouvait  du  moins  toute  l'an- 
cienne et  favorable  assurance  de  M.  Pouyer-Quertier.  Quelle  vigueur 
de  pinceau  et  quelle  touche  heureuse  !  Gomme  la  douane  était  con- 
fondue avec  l'octroi,  pour  mieux  faire  montre  de  dévouement  popu- 
laire, sans  que  l'élévation  de  la  douane  fit  abaisser  en  rien  l'octroi  ! 
M.  Pouyer-Quertier  n'était  pas  plus  embarrassé  pour  affirmer  que 
les  matières  premières  «  affranchies  de  toute  redevance  par  nos 
traités  de  commerce,  »  rapporteraient  aisémenl,  unies  aux  textiles, 
iS5  millions. 

Si  de  telles  assertions  de  la  part  d'un  représentant  du  gouverne- 
ment doivent  surprendre,  pourrait-on  aussi  ne  pas  admirer  qu'elles 
n'aient  été  contredites  par  aucun  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale? N'aurait-il  pas  été  bon  cependant,  au  lendemain  de  la  singu- 
lière loi  rendue  contre  l'association  internationale  des  travailleurs, 
qu'une  voix  s'élevât  pour  rappeler,  à  rencontre  des  doctrines  mer- 
cantiles, ces  dignes  et  exactes  paroles  de  M.  deCavour  (i):  «Jedis, 
moi,  que  l'allié  le  plus  puissant  du  socialisme,  dans  l'ordre  intel- 
lectuel bien  entendu,  c'est  la  théorie  protectionniste;  elle  part  abso- 
lument du  même  principe.  Réduite  à  sa  plus  simple  expression,elle 
affirme  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  d'intervenir  dans  la 
distribution,  dans  l'emploi'  des  capitaux;  elle  afQrme  que  le  gou- 
vernement a  pour  mission,  pour  fonction,  de  substituer  sa  volonté, 
qu'il  tient  pour  la  plus  éclairée,  à  la  volonté  libre  des  individus.  » 

Heureusement,  ce  qui,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de 

(1)  Je  les  ai  déjà  citées  ici  ;  mais  il  faut  répéter  ce  qu'on  veut  faire 
entendre. 
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f  875K,  avait  irait  aux  valeurs  mobiliëreSy  était  infiniment  supérieur 
à  ce  qui  touchait  aux  échanges.  Je  doute  que  la  même  plume  ait 
écrit  en  entier  ce  document.  Aucune  large  et  savante  théorie  n'était 
non  plus  discutée  à  ce  propos,  je  le  sais,  mais  d'intéressantes  ob- 
servations s'y  rencontraient,  notamment  sur  Vincome-iax  et  les 
différences  fiscales  qui  distinguent  la  France  de  l'Angleterre. 

Tandis  que  les  Uxes  sur  le  sol  [land-tax]  et  les  maisons  habitées» 
y  remarquait-on,  ne  s'élèvent  en  Angleterre  qu'à  52  millions  (1),  la 
contribution  foncière  et  celle  des  portes  et  fenêtres  produisent,  en 
France,  210  millions.  Il  n'existe,  en  Angleterre,  ni  impôt  personnel, 
ni  impôt  mobilier,  ni  patente;  taxes  qui  donnent  en  France  ISO  mil- 
lions. A  peine  également  les  mutations  immobilières  entraînent* 
elles  le  payement  d'une  minime  somme  dans  le  premier  de  ces  pays, 
alors  qu'elles  obligent,  dans  le  second,  à  un  déboursé  de  i50  mil- 
lions. Enfin,  d'après  les  lois  mêmes  qui  les  ont  institués,  l'impôt 
foncier,  l'impôt  des  portes  etfenétres,  l'impôt  des  patentes,  l'impôt 
mobilier  sont  assis,  en  France,  sur  le  revenu  des  propriétés  territo- 
riales, sur  le  revenu  de  l'industrie  manufacturière,  du  commerce 
aides  différentes  professions,  ou  sur  tout  le  revenu  présumé  des  con- 
tribuables, d'après  leur  loyer  d'habitation.  Gomment  dès  lors  établir 
Vineome-tax  parmi  nous,  sans  en  faire  une  surcharge  injustifiable, 
si  Ton  ne  commençait  par  renoncer  à  toutes  nos  impositions  di- 
rectes? Quelles  que  soient  à  la  fois  leurs  imperfections,  nos  impo- 
sitions directes  atteignent  certainement  mieux  chaque  revenu,  éva- 
lué séparément,  d'après  ses  signes  extérieurs  les  plus  manifestes» 
que  ne  le  ferait  une  seule  contribution,  assise  sur  des  déclarations 
toujours  vexatoire^  et  presque  toujours  mensongères.  Vincome-tax 
a  produit,  en  Angleterre,  200,300,400  millions,  c'est  vrai;  mais 
qu'en  espérer  dans  l'état  de  notre  fortune,  avec  nos  autres  impôts 
et  nos  mœurs  publiques? 

On  trouverait  jusque  dans  l'impôt  des  chevaux  et  des  voitures, 
qui,  sous  la  loi  de  1862,  avait  rapporté  2,107,000  francs,  et  qui 
n'était  inscrit  que  que  pour  mémoire  dans  la  liste  des  nouvelles 
contributions  proposées,  bien  qu'on  en  attendit  3  millions,  la  preuve 
des  différences  financières  qui  nous  séparent  de  l'Angleterre.  Cet 
impôt  y  produit,  personne  ne  l'ignore,  21  millions  et  demi  (2). 


(i)  Les  taxes  locales  anglaises,  assises  généralement  sur  lesimmeubles, 
étaient  estimées  à  SOO  millions  par  le  ministre  des  finances  ;  elles  sont 
portées  par  d'autres  personnes  à  900  millions.  —  Nos  taxes  communales 
et  départementales  sont  de  plus  de  600  millions,  dont  près  de  300  mil- 
lions proviennent  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes* 
{i)  En  1S69,  les  voitures  de  mattres  ont  produit  en  Angleterre 
3«  BBRiK,  T.  xxxv.  -»  i5  juilM  1874.  4 
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En  déoomposaat  dans  Je  budget  de  1872  les  recettes  prévues  par 
chaque  branche  principale  de  revenut  on  trouvait  : 

Contributions  directes  et  taxes  spéciales  assimilées 

aux  contributions  directes 333.375.776  fr. 

Produits  des  domaines  et  des  forêts 78.125.500 

Impôts  et  revenus  indirects 1 ,924.769.000 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  et  versements  de  la  • 

société  algérienne .*..• 33.710.250 

Autres  produits  et  revenus 59.382.099 

Total  général 2.429.J6!L6SS 

C'était  un  excédant  de  H  millions  sur  les  dépenses  prévues. 

c  Ainsi  équilibré,  disait  le  ministre,  le  budget  de  1872  formera 
xm  budget  normal,  en  ce  sens  qu'il  fait  face  h  toutes  les  dépenses 
de  rËtat,  au  moyen  des  impôts  et  revenus  publics  et  sans  Taide 
d'aucune  ressource  qui  ne  puisse  être  maintenue  jusqu'à  la  libéra- 
tion du  territoire  et  à  la  réorganisation  financière  du  paysu  »  Il 
fallait  toutefois  ajouter  aux  dépenses  du  budget  celles  du  compte 
de  liquidation,  esUmées  dès  lors  &  â3S  millions  et  qui  se  décompo- 
saient en  379  millions  affectés  à  la  reconstituticm  du  matériel  et 
des  approvisionnents  de  guerre ,  en  100  millions  destinés  aux 
indemnités  des  départements  envahis,  en  50  millions  pour  Tenb- 
tretien  des  troupes  allemandes  d'occupation,  en  6  millions  pour 
indemnités  causées  par  les  dooDunages  du  second  siège  de  Paris. 
Il  était  pourvu  à  ces  S35  millions  au  moyen  d'une  aliénation  de 
rentes  provenant  de  la  caisse  d'amortissement  pour  90  millions; 
par  75  millions  restés  disponibles  sur  le  reliquat  de  l'emprunt  de 
3  milliards;  par  la  vente  espérée  de  terrains  domaniaux,  pour  35 
millions,  et  par  Texcédant  présumé  du  budget  et  la  dette  flottante, 
pour  335  millions. 

Parce  que  nuUe  surcharge  n'était  proposée  directement  sur  le 
sol  ni  sur  certains  produits  indispensables,  tels  que  la  bouille,  le 
fer,  le  sel,  non  plus  que  sur  les  tran^[)orts  h  petite  vitesse,  le 
ministre  des  finances  assurait  que  le  futur  budget  épargnerait» 
<(  comme  les  précédents,  l'alimentation,  la  production  et  l'outillage 
du  pays.  »  Il  s'en  fallait  malheureusement  qu'il  en  fût  ainsi.  Et  nos 
charges  devaient  paraître  d'autant  plus  lourdes  que  notre  dette 
y  entrait  pour  plus  d'un  milliard  200  millions.  L'intérêt  de  nos 

408i,785  liv.  sterling.,  les  chevaux  de  selle,  274,529  liv.,  les  autres  oèe* 
vaux  et  les  mules  101,159,  les  marchands  de  chevaux  10,133  liv.,  soit  un 
total  en  francs  de  21,515,150  £r. 
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rentes  perpétaelles  se  montait,  en  effet,  à  542  millions  ;  celui  des 
capitaux  remboursables  à  426  millions,  dont  194  pour  les  sommes 
dues  à  la  Banque;  celui  des  3  milliards  dus  à  l'Allemagne,  à 
150  millions,  et  celui  de  la  dette  viagère  à  d02  millions,  dont  88 
millions  pour  les  pensions  militaires  et  civiles. 

Deux  choses,  au  reste,  frappaient  surtout  à  la  lecture  de  l'ex* 
posé  des  motifs  du  budget  de  1872,  en  outre  de  ses  tendances  pro- 
tectionnistes :  Tabsence  de  toute  économie  et  le  silence  gardé  sur 
Tamortissement.  C'est  pourtant  M.  Pouyer-Quertier  qui  s'était 
écrié,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  sur  l'emprunt  de  2  mil* 
liards  :  «  Le  chiffre  de  notre  dette  se  trouvera  considérablement 
accru;  mâts  le  Gouvernement  est  tellement  résolu  à  introduire  dans 
nos  finances  Téconomie  la  plus  stricte  et  la  plus  sévère,  qu'à 
Vexemple  des  États-Unis  il  pourra  réduire,  par  des  mesures  d'un 
effet  rapide  et  certain,  ses  chaînes  nouvelles.  »  Mais  le  parti  goa* 
vernemental,  si  intraitable  autrefois  sur  le  nombre  des  places 
et  la  somme  des  traitements,  jouissait  maintenant  des  deux  à  la 
fois  et  n'était  pas  disposé  aux  économies.  Pouvait-on  d'ailleurs 
en  espérer  sous  la   direction  de    M.  Thiers?  Quant  à  l'amor*^ 
tissement,  ce  n'est  plus  M.  Pouyer-Quertier,  c'est  M.  Thiers  lui- 
même  qui  avait  dit  dans  son  Message  du  13  septembre  4871  :  u  La 
portion  des  nouveaux  impôts  qui  reste  à  voter  est  surtout  destinée 
à  faire  face  au  service  de  l'amortissement;  service  important, 
indispensable  ;  car  il  ne  faut  pas  seulement  assurer  l'intérêt  des 
emprunts,  U  faut  en  assurer  aussi  le  remboursement;  soin  de 
premier  ordre  qui  vient  d'être  négligé  pendant  vingt  années,  et 
qu'il  faut  r^rendre  sous  peine  de  forfaiture  envers  l'avenir,  envere 
les  générations  qui  nous  suivenL  » 

Ces  austères  et  rassurantes  paroles  s'appliquaient  malheureu- 
à  un  système  financier  qui  supprimait  tout  amortissement  de  la 
dette  inscrite,  en  le  réservant  seulement  à  la  créance  de  la  Banque. 
Elles  étonnent  surtout  lorsqu'on  se  souvient  du  vote  de  1866  de 
M.  Thiers  contre  la  réorganisation  de  Tamortissement,  et  de  son 
andenne  déclaration  de  i831  à  la  Chambre  des  députés,  qu'une  dette 
publique  est  chose  toujours  profitable  et  toujours  nécessaire  (1)» 
8i  la  sincérité  publique  est  semblable  h  la  sincérité  privée,  qu'elle 
se  présente  parfois  sous  de  bizarres  aspects  ! 

Pour  moi,  bien  que  je  tienne  la  réduction  des  dettes  pour  chose 
indispensable,  je  ne  connais  rien  qui  prouve  mieux  notre  ignorance 
économique  que  notre  attachement  à  rinstitution  de  l'amortisse* 


(1)  Chose  plus  singulière,  cette  affirmation  se  trouve  dans  un  re^ 
port  destiné  à  expliquer  la  nécessité  de  maintenir  Tamortissement* 
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ment,  si  coûteuse  et  si  vaine.  Dès  1828,  Robert  Peel  l'accusait  d'être 
la  principale  cause  des  déficits  annuels  de  l'Angleterre.  Gomment, 
après  les  enseignements  de  la  science,  les  expériences  faites,  les 
enquêtes  accomplies,  ne  comprenons-nous  pas  encore  que  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  constitue  seul  un  amortissement  réel 
et  efficace? 

C'est  la  première  fois,  en  outre,  qu'on  ne  s'est  pas  adressé,  dans 
une  grande  détresse  financière,  à  la  propriété  domaniale.  Il  aurait 
néanmoins  semblé  fort  raisonnable  de  restreindre  sur  quelques 
points  de  notre  territoire  cette  large  application  des  doctrines 
communistes.  Nous  ne  nous  sommes  pas  souvenus  des  ventes 
effectuées  par  le  gouvernement  autrichien  après  la  guerre  de  1866, 
ni  des  aveux  qu'il  avait  alors  fait  entendre  sur  les  propriétés  de 
rËtat.  Nous  avons  continué  à  conserver  un  domaine  qui  produit  à 
peine  1  pour  100  de  sa  valeur,  lorsque  nous  empruntions  à  plus  de 
6  1/2.  A  la  vérité,  35  millions  étaient  portés  aux  recettes  pour  des 
terrains  situés  dans  Paris  et  destinés  à  être  vendbs;  mais  c'était 
évidemment  là  un  chiffre  tout  fantastique  au  lendemain  de  la  Com- 
mune; et  ces  ventes  n'ont  pas  encore  eu  lieu. 


A  la  fin  de  mars  1872,  quarante  nouvelles  taxes,  toutes  indi- 
rectes, avaient  été  décrétées,  sans  qu'aucun  examen  d'ensemble  eût 
présidé,  soit  à  leur  proposition,  soit  à  leur  distribution.  Le  budget 
de  1871  avait  été  voté  par  une  chambre  à  peine  en  nombre;  celui 
de  1872  a  moins  arrêté  encore.  Après  que  les  dépenses  de  cette 
année  eurent  été  acceptées  telles  qu'elles  avaient  été  présentées,  la 
loi  du  18  décembre  187i  a  autorisé  simplement  la  perception  des 
impôts  et  des  revenus  publics  jusqu'au  l*'  avril  1872,  comme  celle 
du  27  mars  1872  a  décidé  que  cette  perception  s'effectuerait  de 
même  sorte  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  On  n'y  pouvait  mettre  moins 
de  gêne. 

J'ai  déjà  parlé  du  document  officiel  qui  avait  fait  connaître  le 
produit  des  impôts  et  des  revenus  indirects  pendant  le  premier 
trimestre  de  1872.  Ce  produit  s'était  élevé  à  373,381,000  fr.,  soit 
39,755,000  fr.  de  moins  qu'on  ne  l'avait  prévu,  et  53,600,000  fr. 
de  plus  qu'il  n'avait  été  durant  le  premier  trimestre  de  1870.  Des 
474,737,000  fr.  pour  lesquels  les  nouveaux  impôts  ^figuraient,  en 
outre,  au  budget  de  1872,  112,500,000  fr.  n'avaient  été  votés  que 
dans  le  courant  de  ce  premier  trimestre;  ils  n'avaient  pu,  par 
suite,  être  perçus  pendant  cette  période  complète.  Dans  le  môme 
temps,  les  anciens  impôts,  évalués  à  303,772,000  fr.,  avaient  donné 
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1  million  en  sus,  ou  15  millions  de  moins  seulement  qu'en  1870. 
C'était  une  bien  faible  différence  pour  des  époques  aussi  opposées, 
surtout  après  la  perte  de  deux  de  nos  plus  riches  provinces.  Per- 
sonne n'aurait  espéré  certainement  une  semblable  persistance  dans 
nos  consommations,  qui  avaient  subi  une  si  grande  dépréciation 
après  1848.  Cela  seul  indiquerait  entre  les  deux  époques  une  con- 
sidérable extension  de  la  richesse.  Toutefois,  il  importe  de  remar- 
quer que  les  recettes  des  nouveaux  impôts  provenaient  pour  les 
trois  quarts  de  Tunique  taxe  de  2/10  sur  le  prix  de  transport  des 
voyageurs,  et  que  l'augmentation  des  anciens  impôts  résultait  en 
entier,  à  part  4  millions,  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque  et  de  timbre. 

Quel  que  fût  l'accroissement  des  taxes  prélevées  sur  les  boissons, 
les  vins,  les  alcools,  les  licences,  la  poste,  les  douanes,  les  sucres, 
les  cafés,  le  thé,  le  cacao,  les  épices,  le  tabac,  elles  n'avaient  produit 
que  d'insignifiantes  recettes  supplémentaires.  Le  premier  effet  des 
surtaxes  des  3/10  et  2/10  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  a 
même  été  de  leur  faire  rendre  2,400,000  fr.  de  moins  qu'ils  ne  ren- 
daient précédemment (l).La surtaxe  de  pavillonaeu  un  plus  i&cheux 
effet  encore.  Non-seulement  ses  résultats  fiscaux  n'ont  eu  nulle 
importance,  mais  elle  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  à  notre 
navigation,  l'un  de  nos  principaux  intérêts  et  de  nos  intérêts  le 
plus  en  souffrance;  car  nous  ne  venons  maijitenant  qu'au  quatrième 
rang  des  peuples  maritimes.  La  Norwège  et  l'Italie  vont  presque 
de  pair  avec  nous,  et  pourquoi  n'avoir  pas  pris  garde  que,  depuis 
les  derniers  tarifs  de  l'Empire,  nos  transports  maritimes  restés 
inaccessibles  à  la  concurrence  étrangère  se  sont  seuls  amoindris, 
tandis  que  les  autres  avaient  tous  progressé?  Dès  que  la  surtaxe  de 
pavillon  eut  été  décrétée,  les  navires  étrangers  ont  à  l'envi  aban- 
donné nos  ports.  Le  Havre  et  Dunkerque  ont  été  délaissés  pour  An- 
vers ;  Gènes  a  bénéficié  des  pertes  subies  par  Marseille;  nos  voies 
de  communication  ont  vu  de  toutes  parts  le  transit  les  abandonner. 

Qui  ne  s'en  souvient?  c'est  au  moment  même  où  la  surtaxe  de 
pavillon  était  rétablie  parmi  nous,  que  le  ministre  des  finances  de 
rUnion  Américaine,  M.  Boutwell,  demandait  au  Congrès  de  re« 
venir  à  des  tarifs  plus  modérés,  afin  que  «  l'Union  reprit  son  an- 
cienne suprématie  commerciale.  »  Nos  surtaxes  de  7,  15  et  20  fr. 
par  tonne  ne  permettaient  plus  d'assimiler  nos  taxes  maritimes  qu'à 
celles  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  du  Mexique.  Aucun  des  autres 
États  ne  s'était  effectivement  effrayé  des  anciennes  et  lamentables 


(1)  Sous  l'influence  d'une  bonne  récolte,  les  sucres  indigènes  ont  alors 
donné  une  plus-value  de  1,700,000.  fr. 
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prophéties  de  M.  Thiers  sur  les  désastres  que  se  préparait  l'Ân^ 
gleierre  en  renonçant  à  TÂcte  de  navigation  de  (>omwell.  Tous 
les  avaient  tenues  pour  aussi  peu  fondées  que  celles  par  lesquelles 
il  avait  pareillement  condamné  les  chemins  de  fer.  N'était-ce  donc 
pas  assez  nuire  à  nos  ports,  comme  à  notre  n^oce,  que  de  main- 
tenir l'inscription  maritime  et  nos  règlemets  surannés  sur  la  navi- 
gation ou  la  construction  des  navires? 

Quoique  le  budget  de  I87â  eût  été  présenté  comme  un  budget 
normal,  définiUf,  dès  la  fin  du  premier  trimestre  de  cette  année, 
de  nouvelles  lois  fiscales  étaient  encore  promulguées.  L'une  aug- 
mentait les  droits  sur  les  liqueurs,  les  eaux-de-vie,  les  esprits  et 
Tabsinthe,  en  portant  tout  à  la  fois  des  peines  plus  sévères  contre 
rivrognerie.  L'autre  imposait  à  chaque  industriel  autant  de  pa- 
tentes qu'il  avait  d'établissements  séparés.  Une  troisième  élevait 
de  2  centimes  le  prix  des  correspondances  télégraphiques.  Une 
quatrième  augmentait  les  droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fier  et  le  droit  des  biens  de  mainmorte  et  de 
transmission  des  valeurs  étrangères.  Ce  dernier  impôt  a  môme 
donné  lieu  à  un  fait  qui  montre  bien  sous  quel  régime  d'omnipo- 
tence personnelle  nous  vivions.  Les  directeurs  de  quelques  pais- 
sants établissements  financiers,  craignant  que  les  négociations 
de  bourse  en  fussent  atteintes,  demandèrent  au  Président  de  la 
République,  pendant  les  vacances  de  l'Assemblé  nationale,  de  ne 
le  point  appliquer,  et  le  Président  de  la  République,  comme  l'ao- 
rait  fait  le  sultan  à  Gonstantinople  ou  le  schah  à  Téhéran,  trouva 
tout  simple  d'aooéder  à  leur  demande. 

Il  étaiit,  du  reste,  aisé  devoir  que  ces  nouvelles  impositions  ne 
sauraient  suffire.  Si  l'on  en  avait  douté,  la  discussion  de  la  loi  mi- 
litaire, qui  devait  tant  accroître  nos  dépoises*  n'en  auraitrelle  pas 
bientôt  convaincu?  Sur  ce  pœnt  non  plus,  nous  n'avons  pas  su 
imiter  l'Union  américaine,  après  la  guerre  de  sécession,  la  Russie 
après  Sébastopol,  ni  la  Prusse  après  léna.  Sans  doute,  nous  fai- 
sons partie  du  continent  européen  et  nous  sommes  une  nation  mi- 
litaire; mais  pourquoi  mettre  un  pareil  empressement  à  multiplier 
nos  régiments  et  à  reconstruire  nos  forteresses,  quand  il  nous  serait 
absofaunent  impossible  d'entreprendre  ou  de  soutenir  une  campagne 
avant  au  moins  dix  années?  Etien  n'est  plus  insensé  que  d'étendre 
ses  charges  de  guerre,  lorsqu'on  est  contrainC  de  toute  évid^œeà' 
la  paix^  qu'il  est  indispensable  de  réparer,  par  le  travail  et  1  épar- 
gne, d'immenses  pertes  subies,  dans  la  guerre  même.  Rien  n'est 
moins  digne  tout  ensemble,  après  des  désastres  tels  que  les  nôtres, 
que  de  vouloir  paraître  redoutable,  sans  parvenir  à  le  foire  croire* 
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N0Q8  sommes  des  vaincus,  traités  impitoyablement  :  acceptons 
notre  condition  et  réparons  nos  forces;  c'est  là  seulement  qu'est  la 
sagesse  et  la  dignité. 

Que  penser  aussi,  après  tant  de  gloires  et  tant  d'épreuves,  du  com- 
plet cfaangem^it  réalisé  dans  notre  organisation  militaire?  Uabo* 
lition  du  remplacement  nous  était  imposée,  ce  n'est  pas  douteux; 
mais  je  tiens,  oomixie  Je  le  dédiarais  an  oommencement  du  second 
empire,  qnil  aurait  été  très^réfSrable  de  restreindre  le  nombre 
des  troupes,  en  augmentant  le  temps  de  service,  à  diminuer  ce 
temps,  en  augmentant  les  troupes.  LÀ  loi  de  la  division  du  travail 
reste  toujours  vraie  ;  on  ne  fait  bien  que  ce  que  Ton  fait  depuis  long- 
temps.Pouvons-nous  d'autre  part  oublier  que  nous  sommes  le  peuple 
européen  qui  se  multiplie  le  plus  lentement?  Cent  soixanteniix  ans 
sont  nécessaires  pour  le  doublement  de  notre  population  (i),  lors- 
qu'il suffit  pour  cela  de  soixante-dix  ans  en  Russie,  de  cinquante- 
deux  ans  dans  la  Grande-Bretagne,  et  de  quarante-deux  ans  en 
Prusse.  Est-ce  en  présence  de  ces  chiffres  qu'il  convient  d'appeler 
chaque  année  I5&,000  hommes  sous  les  armes  (S),  au  risque  de 
détruire  en  outre  nos  moyens  de  production  et  nos  ressources  de 
trésorerie? 

Aussi  Inen,  le  premier  résultat  de  notre  lot  militaire  a«t-il  été, 
dès  4872,  Tentrevue,  à  Berlin,  des  trois  empereurs,  dont  les  armées 
réunies  présentaient  alors  un  effectif  de  3,477,000  hommes.  Le 
second,  c'est  l'inexécution  de  cette  loi  même,  faute  des  ressources 
nécessaires.  Nous  avons  de  plus  nombreux  cadres,  mais  ils  sont 
vides;  nous  avons  de  plus  nombreuses  classes,  mais  on  ne  les 
appelle  pas. 

Quoi  qu'il  en  sott,  chacun  était  si  bien  persuadé  de  l'insuffisance 
des  nouveaux  recouvrements  assurés  au  Trésor,  que  la  Commis- 
sion du  Budget  de  1979  resta  chargée  d'étudier  et  de  proposer 
d'autres  impOts.  Seulement,  elle  ne  devait  s'attacher  ni  à  l'impôt 
do  revenu,  décidément  condamné  par  l'Assemblée,  ni  à  celui  des 
matières  premières,  trop  évidemm^it  impossible. 

Les  impôts  qu'elle  a  proposés,  ¥ers  le  milieu  de  1879,  sont  : 

Une  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  de  toute  espèce,  sauf  la  rente, 
qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères ,  d'un  produit  évalué  à 
25  millions  (3)  ; 


(i)  Notre  population  a  môme  dimibnèy  d'après  notre  dernier  recen- 
«emeat  quinquennal. 

(2)  On  estime  que  chaque  classe  fournira  450,000  hommes  valides  et 
n*8yaikt  pas  de  motifs  d'exemption. 

p)  Aux  cours  d'alor»,  l'ensêmble  des  valeurs  mobilières  cotées  à  la 
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Une  taxe  sur  le  transport  des  journaux,  les  chevaux,  les  voitures^ 
la  dynamite,  pour  7  millions; 

Un  droit  supplémentaire  sur  les  alcools,  pour  30  millions; 

Un  second  décime  sur  le  sel,  pour  30  millions; 
'  Un  décime  additionnel  au  principal  de  la  contribution  foncière^ 
pour  17  millions; 

Un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  pour  5  millions; 

Un  impôt  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets  de  la  Banque  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qui  n^était,  en  réalité,  qu'une  des  faces  de 
l'impôt  du  revenu,  et  une  taxe  sur  le  nombre  des  ventes,  fixée  à  1 
pour  i,000  des  valeurs  transmises  (1). 

La  Commission  réclamait,  d*un  autre  côté,  25  millions  d'économies. 
Mais  les  deux  dernières  taxes  que  je  viens  d'indiquer  ont  bientôt 
été  rejetées,  malgré  le  talent  que  leurs  partisans  ont  mis  à  les  dé- 
fendre. M.  Deseilligny,  surtout,  l'auteur  du  projet  d'impôt  sur  les 
ventes,  qu'il  présentait  comme  une  imitation  jde  la  tax  on  sales  des 
États-Unis,  en  a  beaucoup  montré.  C'est  aussi  sur  les  incitations 
de  ce  député  que  la  Commission  du  budget  fit  faire  de  nombreuses 
recherches,  se  livra  à  des  calculs  approfondis  pour  se  rendre  compte 
de  la  production  totale  de  la  France  et  de  la  quantité  moyenne  des 
transactions  sur  nos  divers  produits.  Elle  était  arrivée  à  penser  que 
l'ensetnble  de  la  production  française,  qui  représentait  12  ou  13  mil- 
liards, il  y  a  trente  ans,  était  maintenant  de  20  à  22  milliards  (2),  et 
elle  estimait  que  chaque  produit  .donnait  lieu  moyennement  à  cinq 
transactions.  Elle  portait,  en  conséquence,  à  103  milliards  la  totalité 
des  valeurs  sur  lesquelles  se  devait  percevoir  l'impôt  des  ventes. 
Néanmoins,  pour  éviter  tout  mécompte,  elle  réduisait  de  30  0/0  1 
masse  des  valeurs  imposables,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'en  espé- 
rer un  revenu  semblable  à  celui  de  la  même  contribution  aux  États» 
Unis;  laquelle  avait  rapporté  70  millions  en  1869  et  83  millions  en 
1870.  On  aurait  pu  ajouter,  en  faveur  de  cette  tigce,  que  notre  im- 
pôt des  patentes,  le  plus  inégal  à  la  vérité,  le  plus  arbitrairement 
assis  de  nos  quatre  impôts  directs,  ne  figurait  au  budget  de  1871 
que  pour  68  millions  en  principal  et  que  pour  85  millions  avec  les 
centimes  additionnels,  bien  qu'on  ne  puisse  évaluer  les  profits  de 
i:otre  négoce  et  de  notre  industrie  à  moins  de  6  ou  7  milliards. 


Bourse  de  Paris  représentait  une  somme  de  662,792,000,  selon  M.  Haoul 
Duval;  c'était  beaucoup  plus  que  cela. 

(1)  Aux  Etats-Unis  la  tax  on  salês  ne  s'applique  qu'au  dessus  d'uR 
chiffre  d'affaires  de  50.000  dollars. 

(2)  La  statistique  ofCcielle  estimait  en  1851  &  3  milliards  le  revenu 
brut  de  notre  fortune  mobilière.  On  peut  le  porter  au-delà  aujourd'hui. 
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Mais  l'Assemblée  nationale,  effrayée,  non  sans  raison,  des  dé- 
clarations à  demander  aux  contribuables  ou  des  inquisitions  à  per- 
mettre au  fisc,  remplaça,  par  une  augmentation  de  60  c.  0/0  sur 
les  patentes,  la  taxe  des  ventes.  Cette  augmentation  devait  rappor- 
ter 39  millions,  bien  qu'elle  exemptât  de  la  surtaxe  les  moindres 
patentés.  Mais  quel  fut  Tétonnement  des  autres  contribuables  à  la 
réception  de  leurs  (wertissements  pour  les  patentes  de  4873!  Ce 
n'était  plus  de  60  c.  0/0  que  leur  impôt  était  élevé,  c'était  du  double, 
des  deux  tiers,  des  trois  quarts  quelquefois.  C'est  qu'en  votant 
cette  surtaxe,  nos  députés  n'avaient  pas  pensé  qu'ils  avaient 
changé  Tassiette  des  patentes  quatre  mois  auparavant  (1),  lors- 
qu'ils avaient  obligé  au  payement  d'une  patente  entière  chaque 
atelier  distinct,  et  quand  ils  avaient  transformé  l'ancien  droit  fixe 
en  droit  proportionnel  augmenté.  L'appréciation  elle-même  de  la 
valeur  locative  des  bâtiments  occupés  par  les  redevables,  base  du 
droit  proportionnel,  ne  s'était-elle  pas  modifiée  sous  l'empire  de  la 
loi  qui  rend  obligatoire  l'enregistrement  des  baux?  Ce  n'est  pas 
tout  cependant  que  de  voter  des  taxes  ;  il  faut  réfléchir  à  ce  qu'elles 
peuvent  engendrer.  On  s'étonne  surtout  de  cette  ruineuse  aggra- 
vation des  patentes,  lorsqu'on  se  souvient  des  paroles  insérées  dans 
Texposé  des  motifs  du  budget  de  187â  :  «L'industrie  et  le  commerce, 
y  lisait-on,  contribuent  déjà  sous  tant  de  formes  aux  voies  et  moyens 
de  nos  budgets,  qu'après  les  douloureuses  épreuves  qu'ils  ont  tra- 
versées, nous  ne  pouvons  songer  à  élever  encore  le  taux  des  pa- 
tentes. » 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Thiers  était  au  pouvoir,  et  il 
était  assurément  peu  disposé  à  ne  sacrifier  à  quelques  taxes  que 
ses  vues  protectionnistes.  Aussi,  dans  la  discussion  des  impôts  dont 
il  s'agit,  à  chaque  contribution  proposée,  soit  par  la  Commission 
du  budget,  soit  par  quelque  membre  de  la  Chambre,  se  plaisait-il 
à  rappeler,  en  même  temps  que  la  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins 
du  Trésor,  que  l'unique  moyen  de  le  faire  était  d'imposer  les 
matières  premières.  C'était  là  l'exorde  et  la  péroraison  de  tous  ses 
discours.  Comment  sauver  d'autre  sorte  les  finances  de  la  France? 
Quelle  taxe  découvrir  plus  facile  à  percevoir  et  moins  onéreuse  aux 
contribuables?  C'eût  été  vraiment  une  charmante  scène  de  co- 
médie parlementaire,  un  peu  prolongée  seulement,  s'il  s'était  agi 
de  choses  moins  graves. 

Le  plus  plaisant,  c'est  qu'après  avoir  repoussé  les  diverses  taxes 
proposées  tant  qu'il  avait  espéré  les  remplacer  par  celle  des  ma- 
tières premières,  M.  Thiers  s'est  empressé  de  les  approuver  toutes 


(i)  Voir  les  lois  des  29  mars  et  16  juillet  4872. 
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dès  qu'elles  ont  été  votées.  Seulement,  il  a  alors  affirmé  qu'il  res- 
tait aussi  indispensable  qu'auparavant  de  se  procurer  les  93  mil- 
lions des  matières  premières  :  on  n'y  pouvait  échapper.  Pour  que 
rien  même  ne  manqu&t  à  ces  singularités  législatives,  plusieurs 
ministres,  notoirement  libres^changistes ,  comme  MM.  de  Ré- 
musat  et  Jules  Simon,  approuvaient  sans  réserve  chaque  discours 
protectionniste  de  M.  Thiers.  Quant  à  leur  nouveau  collègue  aux 
finances,  M.  de  Goolard,  il  s'est  tenu  si  silencieux  durant  cette 
étrange  discussion  fiscale,  qu'il  y  paraissait  tout  à  fait  désintéressé. 

M.  Thiers  en  vint  jusqu'à  prétendre  que  l'impôt  des  matières 
premières  avait  le  précieux  avantage  de  plaire  &  l'étranger.  L'am- 
bassadeur anglais  crut  pourtant  devoir  demander  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  un  ton  de  critique  bien  plus  que  d'ap- 
probation, ce  que  seraient  nos  réformes  douanières  projetées;  et 
celui-ci  confessa  sans  embarras  n'en  rien  savoir.  Notre  négociateur 
à  Londres  était,  lui,  forcé  de  déclarer,  pour  se  faire  écouter,  que  : 
«  les  modifications  proposées  par  la  France  n'altéraient  en  rien 
l'esprit  des  stipulations  de  1860  (i).»  L'étrange  et  toute  nouvelle 
diplomatie  I  Chaque  semaine,  au  surplus,  le  Journal  officiel  nous  dip- 
prenait  les  voyages  ininterrompus  de  notre  négociateur,  M.Ozenne, 
ou  de  Londres  à  Versailles,  ou  de  Versailles  à  Bruxelles,  ou  de 
Bruxelles  à  Vienne.  Il  avait  à  peine  le  temps  de  quitter  le  chemin 
de  fer,  pour  se  voir  partout  joué  ou  éconduit. 

Les  matières  premières  n'en  devaient  pas  moins,  affirmait  leur 
impertubable  défenseur,  rapporter  dès  maintenant  42  millions, 
augmentés  de  iS  millions  aussitôt  après  nos  traités  en  voie  de  con- 
clusion avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  et  de  33  derniers  millions 
après  les  traités  avec  les  autres  puissances.  C'étaient  bien  là  les 
93  millions  nécessaires,  auxquels  tout  semblait  subordonné.  Qu'im- 
portait que  la  Commission  des  tarifs  assurât  que  les  matières  pre- 
mières donneraient  à  peine  5  millions  et  demi  jusqu'en  1877,  grâce 
aux  engagements  que  nous  ne  pouvions  révoquer  (2)?  M.  Thiers 
s'écriait,  pour  toute  réponse,  que  la  liberté  de  taxer  les  matières 
premières  constitue,  pour  chaque  État,  un  droit  naturel  !  Quelle 
singulière  explication  il  donnait  en  outre,  à  cette  occasion,  des 
mesures  financières  de  la  Constituante  ! 


(1)  Voir  an  article  de  M.  de  Bntenval  sur  ces  négociations  dans  le 
Journal  des  SconomiiteSy  n*  de  juillet  1872. 

(à)  La  commission  des  tarif  avait  évalué  d'abord  à  15  millions  le  ren- 
dement des  matières  premières  ;  mais,  après  un  plus  sérieux  examen, 
elle  ne  l'a  porté  qu'à  5  raillions  et  demi. 
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VI 

Cette  loDgiie  discussion  n'était  pas  encore  terminée,  quele  minis- 
tre des  finances^  sentant  probablement  Fimpossibilité  de  triompher 
des  légitima  résistances  de  l'Assemblée,  présenta  le  projet*  du  bud- 
get de  1873.  Ce  budget  était  en  tout  calqué  sur  oelui  de  1872,  quoi 
qn'on  y  eût  renvoyé  depuis  deux  ans  les  réformes  à  opérer  dans 
noire  gestion  financière  et  noire  organisation  administrative.  Les 
dépenses  y  étaient  évaluées  à  3  milliards  388  millions;  les  recettes 
à  ^  milliards  406  millions,  en  comprenant  bien  entendu  les  ma- 
tières premières  pour  d3  millions.  Ces  recettes  provenaient  des  an- 
ôens  impôts  pour  1,800  millions,  et  des  nouveaux  déjà  votés  pour 
496. 

Ciommeni  se  refuseraitron  encore  aux  demandes  protectionnistes 
du  goovem^QQen?  N'y  avait-il  pas  à.  pourvoir  aux  intérêts  dus  à  la 
Banque,  aux  pensions,  considérablement  accrues,  des  soldais  bles- 
sés, aux  frais  de  transport  des  condamnés  de  la  Commune,  à  la 
perception  des  nouveaux  impôts  et  aux  extraordinaires  nécessités 
de  quélques^ns  des  sévices  ministériels?  Gqpendant,  la  Commis* 
sion  du  Budget,  tout  en  admettant  les  exigences  du  Trésor,  pro- 
posa de  rejeter  de  nouveau  la  taxe  perpétuellement  réclamée  des 
matières  premières*  Pour  y  œntraindre  l'Assemblée,  le  Ministre 
des  finances  ne  craignit  pas,  au  milieu  même  de  la  discussion  bud- 
gétaire (i),  de  réclamer  80  nouveaux  millions,  en  portant  non  plus 
seulement  à  lâO  millions,  mais  à  200  le  déficit  à  combler.  La  Com- 
mission n'en  resta  pas  moins  inflexible  dans  sa  première  résolu- 
tion, et  répcHidit  à  cette  demande,  si  soudaine  et  si  peu  justifiée,  en 
augmentant  les  quatre  contributions  directes  de  15  centimes,  soit 
48  millions,  le  sel  d'un  décime,  soit  30  millions,  et  en  obtenant  des 
alcools  un  supplément  de  âO  millions,  par  une  surveillance  plus 
efficace.    . 

Les  deux  membres  de  l'Assemblée  nationale  les  plus  autorisés  en 
finances,  M.  Germain  et  M.  Magne,  ont  l'un  et  l'autre  pris  soin  alors 
de  prouverquelaréclamationdeâûOmillionsétait  exagérée.  M.  Ger- 
main accordait  seulement  102  millions,  qu'il  désirait  voir  obtenir 
des  valeurs  mobilières,  des  patentes  et  des  alcools.  M.  Magne  act» 
mettait  135  millions  (2).  58  millions  lui  paraissaient  nécessités  par 

(i)  Un  quart  d'heure  seulement  avant  la  séance  où  le  ministre  fit 
connaître  son  projet. 

(t)  M.  Thiers  a  changé  quelques-uns  de  ces  chiffres,  mais  non  le 
chiffre  total,  dans  la  séance  du  17  juillet  487S. 
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le  compte  de  liquidation,  27  millions  par  l'augmentation  delà  dette 
publique,  2  millions  par  les  frais  de  perception  des  nouveaux  im- 
pôts, 30  millions  (1)  par  les  arrérages  de  l'emprunt  des  3  derniers 
milliards,  en  sus  des  150  millions  soldés  à  la  Prusse  à  titre  d'intérêts 
ordinaires  (2),  enQn  18  millions  pour  les  dépenses  de  cet  emprunt, 
a  Pas  un  centime,  disait-il,  ne  pourrait  être  retranché  de  ces 
sommes,  sans  imprudence  et  sans  mauvais  calcul.  »  Mais,  pour 
toutes  les  autres  sommes  réclamées  par  le  gouvernement,  M.  Ma- 
gne assurait  que  des  ressources  momentanées  feraient  aisément 
face  aux  insuffisances  momentanées. 

M.  Thiers  se  révolta  contre  les  calculs  de  M .  Magne,  conmie  contre 
ceux  de  M.  Germain,  età  leurs  communes  recommandations  d'éco- 
nomies il  répondait  d'un  ton  fort  dégagé  :  «  Quant  aux  économieSi 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'en  faire,  mais  elles  ne  sont 
pas  possibles...  En  somme,  les  dépenses  sont  nécessaires,  indispen- 
sables, et  les  augmentations  sur  le  budget  prochain  sont  inévita- 
bles. Ce  sera  une  augmentation  de  50  millions  sur  le  budget  de 
1872  (3).  »  Qu'étaient  devenus  les  150  millions  d'économies  an- 
noncés solennellement  lors  de  l'emprunt  des  deux  milliards?  N'était- 
il  pas  également  singulier  de  réclamer  un  accroissement  d'impôt, 
de  25  millions  surtout,  comme  on  le  faisait  en  vue  de  services 
non  encore  approuvés,  ou  de  prétendre  pourvoir  à  une  insuf* 
ûsance  de  recettes  non  constatée,  pour  des  taxes  qui  n'étaient  pas 
encore  votées  ?  C'était  d'autant  plus  étrange  que  M.  Thiers  affir- 
mait, dans  un  autre  discours,  que  les  488  millions  d'impôts  déjà 
établis,  et  dont  le  déficit  avait  été  de  50  à  60  millions,  donneraient 
500  millions  à  partir  du  1»' janvier  1873  (4). 

U  faut  épargner  cinq  sols  aux  choses  non  nécessaires,  disait  Col- 
bert.  Nos  financiers,  du  moins  au  pouvoir,  sont  d'avis  différent; 
ils  ne  s'ingénient  qu'à  multiplier  les  dépenses  et  les  impositions. 
Puisqu'ils  invoquent  sans  cesse  aujourd'hui  l'exemple  des  Etats- 
Unis  ;  pourquoi  ne  le  suivent-ils  pas  aussi  davantage  7  Ils  n'ont 
môme  pas  tardé,  au  moment  dont  je  parle,  à  surcharger  de 
10  millions  le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  augmenté  néan- 
moins déjà  de  56  millions,  en  sus  des  16  millions  provenant  de  la 
garde  impériale.  La  Prusse  entretient  pourtant  une  armée  de 
400,000  hommes  avec  350  millions. 

C'est  à  cette  époque  pareillement  que  le  gouvernement  proposa, 

(1)  Séance  du  13  juillet  d873. 

(2)  On  ne  pouvait  pas,  en  effet,  espérer  emprunter  à  5  0/0. 

(3)  Ça  été  57  millions. 

(4)  Séance  du  17  juillet  1872. 
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pour  notre  libération  définitive,  l'emprunt  des  trois  derniers  mil- 
liards. Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  la  partie  politique  du  traité 
en  vertu  duquel  les  3  milliards  étaient  demandés;  ses  deux  avan- 
tage financiers  étaient  d'amoindrir  nos  frais  d'entretien  de  Tar* 
mée  prussienne  d'occupation  d'environ  35  millions,  et  de  permettre 
de  nous  acquitter  par  parties,  au. lieu  de  devoir  le  faire  en  un  seul 
versement  (i).  Toutefois  le  premier  de  ces  avantages  était  com- 
pensé par  les  57  millions  d'intérêts  supplémentaires  que  nous 
allions  avoir  à  payer,  et  le  dernier  n'était  pas  moins  favorable  à  ]a 
Prusse  qu'à  la  France.  Car  nous  aurions  assurément  pu  solder 
plus  aisément  3  milliards  en  une  seule  fois,  à  la  condition  de  nous 
adresser  à  tous  les  grands  marchés  financiers,  que  la  Prusse  n'au- 
rait pu,  en  recevant  en  un  jour  une  aussi  forte  somme,  éviter  une 
effroyable  crise  financière. 

Cet  emprunt  de  3  milliards  a,  comme  le  précédent,  été  contracté, 
par  souscriptions  publiques,  en  rentes  5  0/0.  Ck)mme  le  précédent 
aussi,  il  s'est  augmenté  de  la  somme  nécessaire  au  payement  des 
arrérages  pendant  le  temps  de  son  recouvrement  ^-  c'est-à-dire 
pendant  au  moins  vingt  mois,  —  des  frais  d'escompte,  de  commis- 
sion, de  change,  de  transport,  de  négociation  entraînés,  ou  par  l'em- 
prunt même,  ou  par  les  payemt^nts  à  faire  à  la  Prusse.  Un  pareil 
supplément  avait  été  pour  le  premier  emprunt  de  235  millions  ; 
on  calculait  qu'il  serait  pour  celui-ci  de  337  millions  500  mille  fr.  ; 
il  a  été  de  498,714,630  francs.  Noub  avons  donc,  en  plus  de  nos 
5  milliards  d'indemnité,  contracté  une  autre  dette  dépassant  723 
millions.  C'est  144  millions  par  chaque  milliard  prêté;  je  ne  sais  si 
jamais  on  a  aussi  peu  ménagé  la  fortune  publique.  Chacun  se 
souvient  d'ailleurs  que,  sur  les  225  millions  ajoutés  aux  deux  pre- 
miers milliards,  55  millions  avaient  été  détournés  de  leur  vraie 
destination,  pour  procurer  au  budget  de  1872  la  vaine  apparence 
de  l'équilibre. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j'ai  dit  précédemment  des  sous- 
criptions publiques;  mais  je  rappellerai  les  excessives  facilités 
accordées  pour  l'emprunt  des  3  milliards  aux  souscripteurs  étran- 
gers, qu'on  est  allé  jusqu'à  dispenser  de  verser  des  espèces  ou  des 
titres  sérieux.  Pour  mieux  acclamer  même,  grâce  au  nombre  des 
souscriptions,  la  confiance  qu'on  inspirait  à  l'Europe,  on  a  pro- 
longé d'un  jour  ces  souscriptions,  bien  que  l'emprunt  fût  plus  que 
couvert.  Ne  suffisait-il  pas,  pour  attirer  les  souscriptions,  d'émettre 
l'emprunt  au  taux  nominal  de  84  fr.  50  et  au  taux  réel  de  80  fr.  70, 
pour  toutes  les  rentes  libérées  au  moment  de  l'émission,  lorsque 


(i)  Le  traité  de  Versailles  obligeait  à  un  seul  versement. 
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celui  de  1871  était  coté  à  91  fr«  enTiron?  Quelles  difficultés  se 
préparait-on  d'ailleurs  en  agissant  ainsi,  par  suite  des  réductions 
qu'il  faudrait  opérer,  du  classement  qu'on  devrait  faire,  des  ventes 
qu'il  y  aurait  à  redouter  de  l'étranger,  au  risque  d'un  énorme 
renchérissement  des  métaux  précieux  parmi,  nous!  De  sérieux 
dommages  [ont  suivi  une  telle  imprévoyance;  mais  c'est  un  pro- 
dige qu'ils  n'aient  pas  été  plus*  graves  et  plus  nombreux. 

La  loi  d'emprunt  autorisait»  à  la  vérité,  le  ministre  des  finances, 
en  même  temps  qu'à  passer  avec  la  Banque  de  France  et  d'autres 
associations  financières  des  traités  particuliers  destinés  à  accélérer 
les  payements  dus  à  la  Prusse,  à  permettre  à  la  Banque,  en  vue 
de  la  rareté  du  numéraire  qui  pourrait  survenir,  de  port^  la  li- 
mite de  ses  émissions  de  3  milliards  800  millions  à  3  milliards 
200  millions.  Cette  émission  était  à  ce  moment  de  400  millions 
au-dessous  de  la  limite  fixée;  mais  cela  suffisait-il? 

Les  souscriptions  de  l'emprunt  se  sont  élevées  à  un  incroyable 
chiffre.  La  plupart  étaient  fictives^  ce  n'est  pas  douteux,  et  les 
autres  nous  coûtent  cher,  grâce  au  bas  taux  de  l'émission;  mais 
elles  n'en  prouvent  pas  moins  que  chaque  peuple  savait  dôs  lors 
que  nous  avions  repris  nos  travaux,  commencé  à  re&ire  notre  pa- 
trimoine, et  qu'il  nous  témoignait  sa  confiance  et  aoa  estime. 
Avec  quelle  facilité  nous  aurions  réparé  nos  pertes  et  recouvré 
notre  importance,  quelques  désastres  qui  nous  eussent  accablés, 
si,  dès  le  lendemain  de  la  paix,  tout  aux  nécessités  dV>rdre,  de  tra* 
vail,  d'épargne  qui  nous  incombaient,  nos  gouvernants  avaient 
obéi  aux  meilleurs  préceptes  de  la  science  et  de  l'expérience  1 

Chose  incompréhensible,  c'est  quand  les  souscriptions  mêmes  de 
l'emprunt  démontraient  les  bienfiâitsdu  régime  industriel  inauguré 
sous  l'empire,  que  le  pouvoir  est  une  dernière  fois  revenu  à  la 
charge  de  la  taxe  des  matières  premières,  et  que  la  Chambre,  con- 
vaincue de  ses  préjudices,  l'a  enfin  votée  à  une  immense  noi^orité. 
Déplorable  triomphe  de  la  moins  scrupuleuse  habileté  sur  la  plus 
coupable  faiblesse  !  Nous  somnaes  ainsi  retombés  sous  le  système 
avilissant,  mortel  [suicided)  de  la  protection,  selon  la  juste  parole 
de  lord  GranviUe  è  notre  ambassadeur  à  Londres,  quand  le  monde 
entier  va  vers  les  fécondes  et  nobles  franchises  des  transactions. 
Nous  sommes  retournés  aux  écueils  en  faoe  du  port  que  tous  s  et- 
orcent  d'atteindre. 

Gœlum  cette  patet,  non  ikîmus  illuc. 

Certes,  il  s'en  faut  que  les  faits  fussent  aussi  décisifs  et  que  les 
connaissances  économiques  fussent  aussi  répandues  au  commen- 
cement de  la  Restauration  que  de  nos  jours.  Alors  cependant  nous 
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avions  aussi  à  faire  face  à  une  contribution  de  guerre,  à  des  frais 
d'occupation,  à  des  dettes  considérables,  et  è  une  lourde  liquida- 
tion de  l'arriéré  de  nos  budgets.  Nous  devions  2  milliards  et 
demi  (i)  ;  eu  égard  à  l'état  de  notre  fortune,  c'était  un  aussi  pe- 
sant fardeau  que  odui  d'à  présent.  Mais  lorsque,  après  le  baron 
Louis,  le  plu8  grand  financier  que  nous  ayons  encore  eu,  M.  Gor- 
vetto  proposa  d'établir  des  droite  sur  les  matières  premières  et  les 
produits  fabriqués,  —  notamment  sur  les  fers,  les  draps,  les  toiles 
et  les  cuirs,  —  la  commission  du  budget  repoussa  résolument  ce 
projet.  Il  paralysera  l'industrie  et  fera  obstacle  au  retour  de  la 
prospérité  publique,  disait  son  rapport.  La  chambre  s'unit  à  la 
commission.  Elle  remplaça  les  taxes  présentées  par  10  centimes 
additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, par  50  centimes  sur  le  principal  des  portes  et  fenêtres,  par 
I  iO  centimes  sur  les  patentes.  E^Ie  réduisit  en  même  temps  tous 
les  traitements  qui  dépassaient  500  fr.,  diminua  les  dépenses  ordi- 
naires et  réédita  l'ordonnance  du  92  août  1815,  qui  prescrivait  la 
perception,  à  titre  de  réquisition  de  guerre,  d'une  contribution  de 
100  millions  à  répartir,  dans  la  proportion  déterminée  pour  chaque 
département,  entre  les  principaux  capitalistes,  patentables  et  pro- 
priétaires. 

C'est  simple  justice  de  reconnaître  que,  grâce  aux  Louis,  aux 
Gorvetto,  aux  Roy,  aux  Villèle,  l'administration  financière  de  la 
Restauration  est  l'une  de  nos  gloires  modernes.  Elle  n'a  pas  cessé 
de  pourvoir  scrupuleu&ement  etjle  plus  souvent  très-habilement  aux 
charges  existantes,  tout  en  s'appliquant  à  beaucoup  ménager  les 
contribuables.  C'est  qu'il  y  avait  alors  dans  les  classes  gouver* 
nantes  une  volonté,  une  confiance,  un  sentiment  du  devoir  qui  ont 
manqué  trop  de  fois  à  celles  qui  leur  ont  succédé. 

Nous  aurions  également  dû  réfléchir  à  l'exemple  que  nous  don- 
nait la  Prusse.  Ehirichie  des  5  milliards  stipulés  dans  le  traité  de 
Francfort  et  de  l'intérêt  de  cette  somme  jusqu'à  son  complet  paye- 
ment, ainsi  que  des  900  millions  imposés  à  la  ville  de  Paris  et  des 
55  millions  levés  dans  les  départements,  lorsqu'elle  n'avait  dépensé 
pour  la  guerre  que  1  milliard  420  millions,  elle  a  largement  satis- 
fait sans  doute  à  son  budget  militaire,  mais  elle  a  surtout  voulu 
consolider  sa  puissance  indastrielle,  appuyée  désormais  sur  des  li- 
bertés économiques  hautement  avouées. 

Notre  premier  soin,  après  avoir  vérifié  les  charges  qui  nous  in- 


(1)  L*indemniiô  que  noua  avions  à  payer  en  1815  était  de  700  millions; 
elle  s'éleva  h,  1,100,000,000  environ  avec  la  solde  des  troupes  d'occu- 
pation et  la  créance  qu'on  avait  à  répéter  contre  nous. 
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combaîent,  devait  être  de  rechercher  chaque  économie  réalisable. 
L'un  des  députés  les  plus  laborieux,  M.  Raudot,  a  demandé  qu'on 
ramenât  toute  chose  au  budget  de  1860.  Qu'y  avait-il  là  d'excessif? 
Les  difiérentes  oppositions  de  l'empire,  maltresses  de  l'Assemblée 
nationale,  ne  s'étaient-elles  pas  elles-mêmes  récriées  contre  Ténor- 
mité  de  ce  dernier  budget?  Gela  aurait  pourtant  assuré  100  millions 
d'économie  sur  les  divers  services  ministériels.  Dès  son  avènement» 
le  gouvernement  de  M.  Thiers,  je  l'ai  rappelé,  avait  parlé  d'épargner 
150  millions.  Et  combien  d'autres  se  seraient  ajoutés  à  ceux-là  si 
l'on  était  entré  dans  les  fécondes  et  larges  voies  de  la  décentralisa- 
tion, en  confessant  publiquement  les  nécessités  de  la  paix  I 

Quant  aux  emprunts,  dont  il  fallait  ensuite  se  préoccuper,  je  me 
suis  suffisamment  expliqué  sur  la  façon  dont  il  aurait  été  dési- 
rable de  les  contracter  et  sur  la  mesure  qu'il  aurait  été  utile  d'y 
apporter.  En  tout  cas,  il  n'y  faut  plus  recourir;  notre  dette  est 
énorme;  le  grand  livre  doit  rester  fermé.  M.  Magne  avait  cent  fois 
raison  lorsqu'il  disait  à  l'Assemblée  nationale,  le  30  janvier  1873  : 
«  Notre  budget  doit  être  pourvu  de  ressources  permanentes  et  re- 
nouvelables tous  les  ans,  puisqu'il  s'agit  de  faire  face  à  des  dé- 
penses qui  doivent  se  reproduire  tous  les  ans.  Or,  il  n'y  a  que 
les  impôts  qui  présentent  ce  caractère.  » 

EnQn,  pour  choisir  entre  les  impôts  à  créer,  il  importait  de  se 
rendre  compte  de  l'état  de  notre  richesse  et  des  nouveaux  besoins  de 
notre  société.  Gela  demandait,  par  malheur,  des  connaissances  qui 
manquaient  absolument  à  nos  gouvernants,  qu'ils  faisaient  même, 
pour  la  plupart,  profession  de  mépriser.  Mais  il  était  facile  à  cha- 
que personne  un  peu  réfléchie  dé  se  persuader  au  moins  qu'il  con- 
venait de  s'adresser^  en  premier  lieu,  à  la  richesse  mobilière,  dont 
les  développements  ont  été  de  nos  jours  si  rapides,  et  qui  demeure 
encore  beaucoup  moins  grevée  que  la  richesse  foncière.  Dans  nos 
600  millions  de  taxes  directes,  on  peut  en  effet  considérer  que  les 
deux  tiers  proviennent  de  la  fortune  immobilière,  fort  atteinte,  en 
outre,  par  les  taxes  indirectes.  La  fortune  immobilière  dépasse 
peu  néanmoins  en  importance  aiijourd'hui  la  richesse  mobilière.  Ud 
écrivain  adonné  depuis  longtemps  aux  études  financières  (1)  lient 
que  la  fortune  mobilière  paye  environ  10  0/0  de  son  revenu,  tandis 
que  la  fortune  immobilière  paye  17  ou  18  0/0;  je  crois,  pour  moi, 
cette  difTérence  encore  plus  marquée.  Il  y  avait  donc  une  somme  de 
revenus  considérables  à  espérer  de  la  richesse  mobilière,  tout 
en  tenant  compte  de  sa  variable  nature  et  de  ses  faciles  transports. 
Notre  impôt  mobilier  a  rapporté  31  mUlions  en  1873  ;  s'il  était  seu- 

(1)M.  Victor  Bonnet. 
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lement  étendu,  comme  il  serait  nécessaire,  h  la  rente,  fût-il  d'un 
pour  cent  sur  nos  arrérages,  ce  seraient  10  ou  13  millions  (droits 
•de  mutation,  etc.,  compris  même.) 

La  richesse  territoriale,  fort  atteinte  avant  la  guerre,  affreuse- 
ment éprouvée  depuis,  n'espérait  pas  elle-même  ne  conserver  que 
ses  anciennes  charges.  Elle  est  loin,  d'ailleurs,  de  ce  qu'elle  était 
lorsque  l'assemblée  constituante  la  soumettait  à  240  millions  d'im- 
pôt en  principal,  et  la  portion  du  sol  qui  payait  ces  240  millions, 
n'en  paye  plus  aiyourd'hui,  grâce  aux  dégrèvements  successive- 
ment opérés,  que  156.  Si  la  recette  totale  du  sol  dépasse  172  mil- 
lions, c'est  seulement  à  cause  des  constructions  effectuées  ou  des 
aliénations  du  domaine  public  accomplies.  Il  est  vrai  que  les  cen- 
times additionnels  atteignent  à  peu  près  en  ce  moment  300  mil- 
lions; mais  le  revenu  territorial  net,  évalué  à  1  milliard  200  mil- 
lions à  l'origine,  est  officiellement  de  nos  jours  de  3  milliards 
20O  mUlions. 

Cest  en  partant  de  ces  données  que  M.  Wolowski  d'abord  et 
M.  Léon  Say  ensuite,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1874, 
ont  proposé  de  rétablir  au  profit  de  l'État  les  17  centimes  addi- 
tionnels remis  sur  la  taxe  foncière  en  1850  :  ce  qui  aurait  produit 
sur  le  capital  actuel  une  recette  de  28  millions  (1). 

D'autres  économistes,  notamment  M.  Hippolyte  Passy  (2),  de- 
mandaient qu'on  remplaçât  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière et  celle  des  portes  et  fenêtres,  qui,  réunies,  donnent  un  peu 
plus  de  90  millions,  par  un  impôt  unique  sur  les  valeurs  locatives, 
dont  ils  attendraient  au  moins,  à  10  ou  15  centimes  par  franc, 
180  millions. 

«  Nulle  dépense  n'est  en  rapports  aussi  constants  avec  le  revenu 
des  particuliers  que  leur  loyer,  et  n'en  fournira  une  indication  aussi 

exacte,  disait  M.  Passy U  est  permis  d'affirmer  que  l'impôt  sur 

les  valeurs  locatives  équivaudrait,  quant  au  résultat  définitif,  à 

l'impôt  du  revenu Le  nombre  des  maisons  s'élève,  en  France, 

à  près  de  7,500,000;  un  peu  plus  de  la  moitié  de  ces  maisons  s'af- 
ferme, selon  les  départements,  de  40  à  100  francs.Tout  compte  fait, 
on  arrive  à  trouver  que  l'ensemble  des  valeurs  locatives  en  France 
est  d'environ  2  milliards.  Voilà  le  fonds  sur  lequel  un  prélève- 
ment de  10  centimes  amènerait  au  Trésor  200  millions  chaque  an- 
née, et  cela  par  voie  de  perception  directe,  c'est-à-dire  à  très-peu 

(1)  V.  les  observations  présentées  par  M.  Wolowski  à  la  Société 
d'éeonomie  politique,  réunion  du  5  mai  1872. 

(2)  V.  les  obbervations  de  M.  H.  Passy  dans  la  môme  Société  :  réunion 
da  15  juillet  i%li.  Journal  des  Économistes^  août  4871,  p.  212  et  suiv. 

3*  tiai I,  T.  yxTV.  ~  1 5  juillet  \  874.  5 
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de  frais Certaines  familles,  ajoutait  M.  Passy,  sont  forcées  d'oc- 
cuper des  logements  d'un  prix  supérieur  à  celui  qu'autoriseraient 
leurs  revenus,  grâce  au  nombre  de  leurs  enfants,  par  exemple. 
Mais  il  suffirait,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  d'ajouter  au 
principal  de  l'impôt  1  centime,  dont  le  produit  servirait  à  couvrir 
le  montant  des  réductions  auxquelles  ces  familles  auraient  droit. 
Les  choses  se  passeraient  comme  elles  se  passent  au^jourd'hui  en 
matière  de  contributions  directes.  »  (1).  M.  Passy  demandait,  au 
surplus,  qu'aucune  augmentation  fiscale  n  eût  lieu  pour  les  loyers 
n'excédant  pas  6  francs. 

Tout  en  admettant  cette  transformation  et  cette  aggravation  de 
la  taxe  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  je  ne  saurais,  je 
l'avoue,  approuver  cette  dernière  exception.  Chaque  exemption 
fausse  les  principes  de  l'impôt,  en  en  faisant  une  sorte  de  charité 
légale.  Autant  réduite,  elle  exempterait  tout  à  la  fois  trop  peu 
d'ouvriers  et  de  journaliers  pour  y  voir  un  véritable  allégement. 
M.  Passy  me  paraît  aussi  trop  considérer  peut-être  l'impôt  des  va- 
leurs locatives  comme  une  taxe  du  revenu.  Ce  serait  presque  là 
exagérer  Terreur  de  l'Assemblée  constituante,  lorsque,  en  abolis- 
sant les  impôts  indirects,  elle  proposait  l'impôt  progressif  sur  les 
loyers,  afin  d'atteindre,  avec  plus  de  justice  distributive,  la  fortune 
mobilière. 

Je  le  répète,  la  richesse  teiritorialc  devait  supporter  sa  part  du 
lourd  fardeau  qui  nous  est  imposé.  La  proposition  de  MM.  Wo- 
lowskietLéon  Say  était  inattaquable.  Mais  on  se  trompe  beaucoup 
lorsqu'on  prétend  que  cette  richesse  a  jusqu'à  présent  été  ménagée. 
On  l'a  grevée  à  l'excès,  au  contraire,  et  d'une  façon  déplorable;  seu- 
lement on  ne  l'a  pas  dit,  et  bien  souvent  on  ne  l'a  pas  su.  N'est-ce 
pas  elle,  en  effet,  qui  souffre  surtout  des  taxes  mises  sur  les  trans- 
ports, grâce  aux  produits  encombrants  qu'elle  achète  ou  qu'elle 
vend?  N'est-ce  pas  elle  qu'atteignent  le  plus  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  consommation?  Sur  quels  produits  pèsent  donc  de 
préférence  ces  derniers  droits?  Et  ce  n'est  pas  uniquement  l'État 
qui  a  multiplié  les  impôts  de  consommation,  ce  sont  aussi  toutes 
les  villes,  dont  les  octrois  ne  grèvent  à  peu  près  que  les  produits 
de  la  terre. 

Les  taxes  de  consommation  elles-mêmes,  si  préjudiciables  et 
inégales  qu'elles  soient,  si  fâcheuse  et  dissimulée  qu*en  soit  l'inci- 
dence, devaient  être  surélevées.  On  use  de  toute  arme  dans  une 
lutte  obligée.  Mais  il  fallait  se  garder  de  s'adresser,  sans  nul  exa- 

(i)  V.le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
du  5  avril  1873,  dans  le  Journal  des  Économistes^  numéro  d'avril  1873. 
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meiiy  nulle  recherche  sérieuse,  à  chacune  de  ces  taxes  prises 
au  hasard.  N'avions-nous  pas,  pour  nous  guider  sur  ce  point,  les 
grandes  réformes  financières  accomplies  sous  nos  yeux  en  Angle- 
terre? Depuis  moins  de  trente  ans,  les  dégrèvements  y  ont  porté 
sur  plus  de  300  millions,  et  les  taxes  indirectes,  l'excise,  la  douane, 
le  timbre,  s'y  sont  élevés  de  45  millions  sterling  en  1845,  à  52  en 
1860,  et  à  54  en  1870.  Il  était  facile,  par  cette  seule  étude,  de  se 
oonvaincre  des  droits  qui  rapportent  le  plus,  soit  en  les  accroissant, 
soit  en  les  diminuant.  Car  jamais  encore  cette  vérité  économique 
qae  les  droits  les  plus  élevés  ne  sont  pas  toujours  les  plus  produc- 
tifs, ne  s'est  autant  manifestée. 

Je  ne  puis  résister  à  donner  une  nouvelle  et  très^curieuse  preuve 
de  cet  aphorisme  économique.  Gr&ce  à  rabaissement  de  la  taxe 
anglaise  sur  le  sucre,  la  consommation  de  ce  produit  a  triplé  depuis 
trente  ans,  et  est  restée  par  là  m6me  une  précieuse  ressource  de 
revenu.  Parmi  nous,  au  contraire,  la  consommation  du  sucre  s'est 
peu  développée;  elle  est  trois  fois  moins  considérable  qu'en  Angle- 
terre, bien  que  nous  soyons  le  plus  grand  pays  producteur  de  sucre 
et  que  notre  population  dépasse  la  population  anglaise.  Le  sucre 
est  devenu  même,  depuis  nos  surtaxes,  qui  en  élèvent  PimpAt  à  dix 
fois  ce  qu'il  paye  en  Angleterre,  l'un  des  objets  qui  comptent  le 
plus  dans  nos  déficits  annuels  (1). 

L'impôt  indirect  qu'on  pouvait  surtout  augmenter  avec  profit, 
c'est  celui  des  alcools.  Le  prix  de  l'alcool  a  beaucoup  baissé  depuis 
trente  ans,  grâce  à  la  distillation  de  la  betterave,  du  cidre,  des 
grains,  et  le  produit  fiscal  qu'en  retirent  d'autres  pays  est  infini* 
ment  supérieur  au  nôtre,  sans  que  la  vente  en  ait  trop  souffert. 
Tandis  qu'il  ne  payait  chez  nous,  en  1871  ^  par  exemple,  que  150  francs 
par  hectolitre,  décimes  compris,  il  paye  280  francs  en  Angleterre, 
à  peu  près  autant  aux  États-Unis,  et  davantage  en  Russie.  Gomme 
nous  consommons  près  d'un  million  d'hectolitres  d'alcool  pur»  si 
nous  avions  pris  dès  le  principe  la  taxe  anglaise  ou  américaine, 
nous  aurions  obtenu  130  millions  de  plus.  Ce  revenu  aurait  été 
même  beaucoup  plus  considérable,  si  nous  avions  remplacé  le  dé- 
testable mode  de  taxation  de  Pexerciee  par  des  droits  de  patente  et 
de  licence  sur  les  débitants,  comme  il  en  est  dans  les  États  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  les  plus  dignes  d'être  imités.  Cette  réforme,  si 
focile,  à  plusieurs  points  de  vue  très-profitable,  nous  permettrait 
tout  à  la  fois  de  réduire  de  plus  d'un  tiers  nos  frais  de  perception 


(1)  Notre  taxe  sar  le  sucre  a  été  augmentée  de  3  dixièmee  par  la  loi  du 
8  juillet  <874  et  de  2  dixièmes  par  celle  du  22  janvier  1872.  —  En  1873, 
l'Angleterre  a  encore  réduit  la  taxe  du  sucre. 
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des  contributions  indirecteS|  de  moitié  plus  élevés  que  ceux  de 
l'Angleterre. 

Une  autre  contribution  indirecte  que  celle  des  alcools  pourrait 
encore  offrir  d'importantes  ressources  fiscales  :  je  veux  parler  de 
la  contribution  du  sel.  Elle  constitue  une  charge  regrettable,  c'est 
certain;  mais,  en  présence  des  sacrifices  qu'il  nous  faut  accepter, 
nous  ne  pouvons  choisir  qu'entre  les  moins  dommageables.  Le 
dégrèvement  opéré  sur  le  sel  depuis  1848,  probablement  parce 
qu'il  n'a  pas  été  assez  marqué,  n'en  a  pas  augmenté  la  consomma- 
tion, et  un  rendement  plus  considérable  de  cette  denrée  n'exigerait 
non  plus  aucun  nouvel  employé.  Un  décime  ajouté  à  la  taxe  actuelle 
donnerait  33  millions,  quoique  ce  fût  encore  un  décime  de  moins 
qu'avant  1848.  Les  États-Unis  ne  se  sont-ils  pas  empressés  d'im- 
poser le  sel  (1)  pour  satisfaire  à  leurs  exigences?  Que  reste-t-il  des 
souvenirs  odieux  de  la  gabelle ,  qui  fournissait  à  peu  près  le 
dixième  des  revenus  de  l'ancienne  monarchie? 

Enfin,  une  dernière  source  de  produits,  que  j*ai  précédemment 
signalée  et  qu'on  a  eu  grand  tort  de  négliger,  se  rencontre  dans 
nos  propriétés  domaniales,  si  vastes  et  si  improductives.  A  mon 
avis,  on  aurait  utilement  pu  en  aliéner  pour  un  milliard  et  demi. 

Si  cette  aliénation  avait  eu  lieu,  des  8  milliards  auxquels  se  doi- 
vent estimer  les  suites  de  la  guerre  et  de  la  révolution,  il  serait 
resté  6  milliards  et  demi.  Les  5  milliards  d'indemnité  exigés  parla 
Prusse  ne  se  pouvaient  évidemment  demander  qu'à  l'emprunt,  et 
1  milliard  était  fourni  par  la  Banque.  Pour  se  procurer  les  autres 
500  millions,  s'assurer  des  intérêts  des  emprunts  contractés  ou  à 
contracter  et  en  préparer  l'amortissement  aussi  rapide  que  possi- 
ble, on  avait  les  ressources  de  la  dette  flottante  et  celles  de  la  dota, 
tion  de  l'armée,  les  impôts  nouveaux  à  créer  et  les  économies  à 
réaliser. 

A  5  pour  100,  les  6  milliards  auraient  exigé  300  millions;  à 
6  ou  6  t/2  pour  100,  360  ou  390  millions.  A  raison  du  prêt  de  la 
Banque,  on  ne  pouvait  croire  à  un  intérêt  plus  considérable.  CSes 
390  millions,  en  portant  tout  à  l'extrême,  ajoutés  aux  500  restants 
et  aux  200  que  réclamait,  à  mon  avis,  l'amortissement,  imposaient 
une  charge  de  1  milliard  90  millions. 

La  dotation  de  l'armée,  jointe  aux  approvisionnements  de  Paris, 
avait  fourni  100  millions.  Rien  n'empêchaii  de  réaliser  une  écono- 
mie de  300  millions  sur  l'armée,  la  marine,  les  travaux  publics  et 
les  divers  services  administratifs.  Il  serait  resté  4  ou  500  millions, 
en  en  réservant  3  ou  300  pour  la  dette  flottante,  à  demander  à  de 


(1)  A  6  cents  par  quintal. 
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nouvelles  taxes,  qui  se  seraient  perçues  sans  frais  supplémen- 
taires, si  Ton  avait  grevé,  comme  je  Tai  dit,  la  richesse  mobilière 
et  foncière,  les  alcools,  le  sel  et  quelques  autres  produits  qui  n'au- 
raient eu  à  fournir  qu'une  faible  partie  de  cette  somme.  N'aurait-il 
pas  mieux  valu  agir  de  la  sorte  que  de  frapper  à  toute  porte  pour 
trouver  des  matières  imposables,  et  y  frapper  sans  cesse,  durant 
trois  années,  après  avoir  laissé  s'accumuler  nos  charges,  avoir  fait 
des  promesses  démenties  aussitôt  qu'elles  étaient  prononcées,  et 
augmenté  les  fonctions  et  les  traitements?  Notre  administration 
des  Finances  a  été  profondément  honnête,  ce  n'est  pas  douteux  ; 
mais  tout  y  a  été  remis  à  la  routine  et  au  hasard. 

c  On  n'appelle  plus  parmi  nous  un  grand  ministre,  écrivait 
Montesquieu,  celui  qui  est  le  sage  dispensateur. des  revenus  pu* 
blics,  mais  celui  qui  est  homme  d'industrie  et  qui  trouve  ce  qu'on 
appelle  des  expédients.  »  On  n'a  cherché  que  des  expédients,  et 
quels  expédients  le  plus  souvent!  Il  faut  bien  le  dire,  c'est  la  Hol- 
lande du  xvm*  siècle  qui  semble  nous  avoir  servi  de  modèle,  sans 
souci  des  résultats  qui  s'y  sont  produits. 

Encore  une  fois,  il  était  facile  d'agir  autrement  qu'on  ne  Ta  fait. 
Il  ne  fallait  pour  cela  nulle  véritable  audace,  mais  une  saine  en- 
tente des  conditions  économiques  et  politiques  de  la  France.  Notre 
état  financier  était  préférable  à  celui  que  nous  avions  en  181 6, 
sur  lequel  j'appelais  précédemment  l'attention,  et  à  celui  qu'avait 
à  la  môme  époque  l'Angleterre.  Ces  deux  pa^s  ont  cependant  hono- 
rablement surmonté  les  difficultés  de  cette  époque,  et  à  quelle 
fortune  atteint  aujourd'hui  le  dernier  d'entre  eux  I  En  1816,  la 
dette  anglaise,  qui  n'était  pas  de  3  milliards  au  commencement  de 
l'Empire,  dépassait  20  milliards.  C'était,  pour  une  population  de 
18  millions  d'habitants,  un  intérêt  annuel  de  34  shillings  ou  de 
43  francs  par  tôte.  C'était  9  pour  1 00  du  revenu  général  du  royaume. 
Selon  les  appréciations  si  autorisées  de  Dudley  Baxter,  les  diver- 
ses charges  du  budget  anglais  portaient  à  18  pour  100  au  moins  la 
part  demandée  à  ce  revenu.  En  ce  moment,  avec  une  population 
de  37  millions  d'habitants,  l'intérêt  de  notre  dette  est  de  S5  francs 
par  tète  à  peine  et  ne  représente  guère  que  5  0/0  de  notre  revenu 
total,  qu'on  peut  évaluer  à  20  milliards  environ  (Ij.  Quels  chan- 
gements se  sont  opérés  tout  ensemble,  depuis  50  ans,  dans  les 
moyens  de  production  et  d'épargne  ! 

Pour  diminuer  nos  charges,  on  a  bien  des  fois  blâmé  l'inscrip- 


(i)  V.  un  travail  de  M.  Victor  Bonnet,  publié  dans  la  Revue  des  Deux* 
Mondes^  !•'  juillet  1873  :  le  Payement  de  VindemniU  prussienne  et  Vétai  de 
nos  finances. 
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tion  des  millions  destinés  d'abord  au  remboursement  de  la  Banque 
et  ensuite  à  Tamortissement  de  la  rente.  C'est  à  tort,  selon  moi. 
Quand  une  banque  publique  a  une  émission  de  plusieurs  milliards 
pour  un  capital  de  182  millions,  et  se  trouve  sous  l'empire  du 
cours  forcé,  rien  n'est  plus  pressé  pour  l'État  que  de  s'acquitter 
envers  elle,  afin  qu'elle  puisse  revenir  à  une  circulation  monétaire 
régulière.  Qu'on  n'oublie  pas  que  l'émission  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, pendant  sa  longue  suspension  de  payements,  de  1797 
h  18â2,  n'a  jamais  excédé  28  millions  sterling.  De  môme,  lors- 
qu'une dette  atteint  une  somme  pareille  à  la  nôtre^  il  serait  profon- 
dément déraisonnable  de  ne  pas  penser  à  la  réduire  le  plus 
promptement  possible. 

Les  sagaces  et  hardis  financiers  de  l'Union  américaine  ont-ils 
négligé,  dès  la  fin  de  la  guerre  de  sécession,  de  faire  regagner  le 
pair  à  leur  papier-monnaie,  et  de  diminuer  leur  dette,  portée 
presque  instantanément  à  15  milliards?  Cs  en  sont  maintenant  à 
la  restreindre  de  5  à  600  millions  par  an,  après  avoir  avoir  renoncé, 
par  l'abolition  des  taxes  les  plus  nuisibles,  h  un  revenu  d'environ 
170  millions  de  dollars  (1).  Mais  ils  ont  su,  dès  l'origine,  ce  qu'ils 

(I)  Depuis  trois  ans,  disait  M.  Wells,  dans  un  document  officiel  de 
janvier  1869,  on  a  rayé  du  livre  de  nos  lois  toutes  les  taxes  qui  étaient 
une  injure  à  la  prudence  et  à  une  sage  économie,  telles  que  la  taxe  sur 
les  réparations,  sur  l'instruction,  les  impôts  sur  les  livres,  sur  le  papier, 
sur  rîmpression,  les  taxes  sur  le  capital  et  sur  la  spéculation,  comme 
l'impôt  différentiel  sur  les  revenus,  ïes  taxes  sur  les  transports  par  eau 
et  par  roulage,  et  celles  sur  les  matières  premières,  telles  que  le  char- 
bon, le  fer  en  saumons,  le  coton,  le  sucre,  le  pétrole.  De  plus,  on  n'a 
plus  frappé  d'aucun  impôt  direct  les  produits  manufacturés,  à  l'excep- 
tion des  esprits  distillés,  des  liqueurs  fermentées,  du  tabac,  du  gaz,  des 
médicaments  brevetés,  de  la  parfumerie,  des  cosmétiques,  des  cartes  à 
jouer,  qui  tous  peuvent  être  regardés  comme  des  objets  de  luxe...  Ces 
réformes,  bien  qu'apportant  une  diminution  d'au  moins  170  millions  de 
dollars  dans  les  dépenses  annuelles,  n'ont,  croyons-nous,  apporté  aucune 
perturbation  durable  dans  l'équilibre  du  budget  national.  On  ne  peut 
douter  que  ce  soulagement  important  dans  les  charges  de  ^l'impôt,  n'ait 
à  la  fois  stimulé  et  grandement  fortifié  les  intérêts  producteurs  du  pays. 
11  en  résulte  qu'à  l'époque  où  la  dette  nationale  pourra  être  acquittée, 
rapprochée  plutôt  que  différée,  en  tant  que  l'on  peut  démontrer  que  la 
faculté  de  contribuer  aux  charges  publiques  augmente  dans  une  pro- 
gression géométrique  à  mesure  que  l'activité  de  la  production  et  de  la 
circulation  s'accroît  dans  une  progression  arithmétique.  »  —  Les  droits 
sur  le  thé  et  le  café  ont  été  abolis  aus8i,dans  l'union  américaine,  à  partir 
du  IT  juillet  1872. 
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voulaient  et  n'ont  pas  sacrifié  les  intérêts  du  travail  et  de  Tépargne 
aux  plus  intempestives  dépenses  militaires  et  administratives. 
Pourquoi  n'avoir  pas  pris  modèle  sur  ces  financiers,  comme  sur 
les  Pitt,  les  Huskisson,  les  Peel,  les  Qladstone,  les  Louis  et  les 
Cavour? 

GCSTAVB  DU  PUYNODB, 
—  La  saike  à  on  prochain  munéro.  — 


LE  RIO  DE  LA  PLATA 

ET  LA 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.       . 

COUP    d'ŒIL   BCONOMIQUB,    statistique    BT    FINANCIBiL 


«  L'Amérique  s'enrichit  de  nos  folies  9 ,  disait  déjà  Napoléon  I***, 
qui  lui-même  faillit  aller  lui  demander  un  asile,  après  avoir  lai^e* 
ment  contribué  à  son  enrichissement  et  à  l'insécurité  de  l'Europe. 
Le  mot  n'était  vrai  alors  que  pour  les  États-Unis;  il  l'est  devenu 
depuis  pour  le  continent  tout  entier,  de  l'estuaire  du  SaintrLaurent 
à  celui  du  Rio  delà  Plata.  Il  résume  aujourd'hui  Timmense  mou- 
vement d*émigration  dont  se  plaigpaent  tous  les  gouvernements,  sans 
vouloir  reconnaître  qu'ils  en  sont  les  premiers  auteurs.  Tandis  que 
nous  nous  dévorons  dans  des  luttes  d'un  autre  âge,  la  civilisation 
se  déplace.  Des  courants  mystérieux,  mais  logiques  et  irrésistibles, 
entratoent  au  delà  des  Océans,  non-seulement  ceux  que  menace  la 
conscription  ou  que  ruine  l'impôt,  mais  encore  l'élite  morale  du 
vieux  monde,  ceux  qui  ne  peuvent  vivre  que  dans  un  milieu  de 
liberté  et  d'action.  Il  en  résulte  des  transformations  presque  spon- 
tanées dans  des  régions  qu'hier  encore  nous  traitions  de  barbares, 
et  dont  l'état  social,  exclusivementbasé  sur  le  travail  et  l'initiative 
iodividudle,  réalise,  à  notre  insu,  des  merveilles  d'activité  féconde. 
C'est  une  de  ces  transformations,  la  plus  merveilleuse  de  toutes, 
que  nous  aUons  essayer  de  décrire,  chiffres  en  mains,  pour  l'ensei- 
gnement toujours  stérile  de  nos  hommes  d'État,  comme  un  témoi- 
gnage de  cette  vérité  si  peu  comprise,  que  l'avenir  n'appartient 
qu'aux  sociétés  affranchies  despréjugés,  desfanatismes  et  des  clas- 
sifications du  passé. 
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La  république  Argentine,  dont  le  nom  contient  tant  de  pro- 
messes, ne  nous  est  guère  connue  que  par  la  sanglante  dictature 
de  Rosas  et  par  sa  participation  récente  à  la  guerre  entreprise  par  le 
Brésil  contre  le  Paraguay.  On  ignore  généralement  qu'il  y  a  là  un 
grand  empire  plus  vaste  que  la  France,  FEspagne  et  TAngleterre 
réunies,  plus  libre  que  nous  ne  serons  jamais,  plus  riche  d'institu- 
tions et  de  créations  d^intérôt  public,  relativement  à  sa  population, 
que  ne  le  sont  les  États  européens  les  plus  avancés,  et  que  des  mil- 
liers de  navires  transportent  ses  produits  sur  tous  les  marchés  des 
deux  mondes.  L'émigration  cependant,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, a  adopté  les  rives  hospitalières  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
affluents.  Le  bassin  de  la  Rwiere  (fargent  est  même  devenu,  après 
les  États-Unis,  le  plus  puissant  foyer  d'attraction  du  trop-plein  de 
nos  populations  et  de  nos  activités  sans  emploi.  Des  races  presque 
entières,  telles  que  les  Basques  de  nos  Pyrénées  et  les  Vaudois  des 
Alpes  piémontaises,  y  ont  trouvé  un  refuge  contre  le  double  fléau 
de  la  conscription  et  de  la  misère.  C'est  un  courant  régulier  qui 
emporte  déjà  chaque  année  40,000  Européens,  et  dont  l'intensité 
doit  s'accroître  avec  le  développement  des  colonies  auxquelles  il  a 
donné  naissance. 

La  cause  première  de  ce  mouvement  a  été  la  salubrité  exception- 
nelle et  la  modération  du  climat  de  cette  terre  promise,  si  bien 
caractérisée  par  le  seul  nom  de  Buenos-Ayres  (ion  atr)  .L'acclimata- 
tion était  facile  dans  un  pays  qui  unissait  les  avantages  d'une  tem- 
pérature printanière  toujours  la  même,  à  ceux  d*une  terre  vierge 
et  d'une  production  exubérante,  comme  sous  les  tropiques.  Ce» 
avantages,  la  République  argentine  les  doit  en  grande  partie  à  sa 
situation  dans  la  zone  tempérée,  comprise  entre  le  22*  et  le  42*  de- 
gré de  latitude  sud  et  entre  le  58«  et  le  1^^  degré  de  longitude  ouest 
de  Paris,  elle  ne  touche  aux  régions  tropicales  que  par  sa  frontière 
du  nord.  C'est  aussi  vers  le  nord  que  s'étendent  les  forêts  des 
essences  précieuses  qui  font  la  beauté  et  la  fortune  de  la  zone  tor- 
ride,  mais  dont  la  présence  est  toujours  un  obstacle  à  la  colonisa- 
tion. Tout  le  reste  du  territoire  n'est  qu'une  immense  prairie,  cou- 
verte d'une  herbe  abondante  qui  alimente  des  millions  de  bœufs, 
de  chevaux,  de  moutons,  et  dont  la  mise  en  culture  n'exige  aucun 
travail  préparatoire.  L'émigration  y  rencontre  donc  les  mêmes 
facilités  d'installation  qu'aux  États-Unis,  avec  un  climat  plus  doux, 
une  plus  grande  variété  de  produits,  un  milieu  social  plus  sympa- 
thique, et  la  plus  entière  sécurité  sous  la  constitution  la  plus  libé- 
rale qui  existe. 

Cette  constitution,  calquée  en  grande  partie  sur  celle  de  la  Répu- 
blique du  Nord,  consacre  la  liberté  des  cult(5d,  de  l'enseignement  et 
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de  la  presse,  la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie,  Tinviolabilité  des, 
personnes  et  des  propriétés,  Tégalité  devant  la  loi  de  tous  les  Argen- 
tins, sans  acception  de  couleur  ni  d'origine,  la  liberté  commerciale 
et  la  protection  la  plus  active  assurée  aux,  étrangers.  Nous  verrons 
tout  à  rbeure  quels  ont  été  ]es  fruits  rapides  de  toutes  ces  libertés 
que  personne  ne  discute  et  que  chacun  pratique.  Sur  les  bords  du 
Rio-de-la-Plata,  comme  au  Chili,  comme  dans  d'autres  États  his- 
pano-américains, notre  grande  révolution  de  89  a  accompli  son 
œuvre.  Ses  principes  inspirent  les  gouvernements,  aussi  bien  que 
les  discussions  de  la  presse  et  de  la  la  tribune.  Us  sont  le  terrain 
commun  sur  lequel  tout  le  monde  s'entend.  Us  constituent  une 
atmosphère  de  paix,  de  conciliation,  d'impulsions  généreuses  et  de 
progrès  continu,  qui  rend  tout  facile  et  qui  donne  à  la  société  ar- 
gentine la  physionomie  et  les  allures  d'une  seule  famille,  en  dépit 
des  différences  de  race,  de  couleur,  de  religion,  d'origine  et  de  carac- 
tère des  éléments  qui  la  composent. 

Sans  doute,  les  mœurs  nationales  ne  sont  pas  toujours  au  niveau 
de  ces  principes,  surtout  dans  les  villes  de  Tintérieur  où  l'influence 
cléricale  immobilise  encore,  dans  une  certaine  mesure,  la  population 
indigène.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  contrastes  ;  ce  ne  sont  pas  des 
obstacles.  La  liberté  n'en  pénètre  pas  moins  la  nation  entière  de 
son  souffle  vivifiant.  C'est  elle  qui  dicte  à  ses  législateurs  leurs 
mesures  financières  et  économiques  aussi  bien  que  leurs  lois  civiles. 
La  république  Argentine  avait  aboli  l'esclavage  dès  1813,  trente- 
cinq  ans  avant  la  France  et  un  demi-siècle  avant  la  patrie  de  Was- 
hington. Son  code  douanier  est  le  plus  simple  et  le  plus  libéral  du 
monde  entier.  Sa  législation  spéciale  de  l'émigration  pourrait  servir 
de  modèle,  môme  aux  États-Unis;  et  son  extraordinaire  prospérité 
depuis  vingt  ans  prouve  que  la  justice  et  le  droit  sont  les  meil- 
leures garanties  des  intérêts  et  qu'il  n'y  a  plus  de  trouble  social  dès 
qu'il  n'y  a  plus  d'iniquité  légale. 

L'histoire  de  cet  État  nouveau  qui  rivalisera  bientôt  avec  les  plus 
riches  de  la  vieille  Europe,  ressemble  à  celle  de  la  plupart  de  ces 
républiques  bispano  -  républicaines  auxquelles  on  a  si  souvent 
reproché  l'instabilité  de  leurs  institutions,  sans  tenir  compte  du 
virus  de  leur  éducation  espagnole  et  des  difficultés  d'organisation, 
résultant  de  l'immensité  de  leur  terriU)ire.  Seulement,  c'est  de 
Buenos-Ayres  qu'est  parti,  en  1810,  le  signal  de  l'indépendance,  et 
c*est  un  citoyen  argentin,  le  général  de  Saint-Martin  qui,  plus  que 
Bolivar,  mérita  le  titre  de  libérateur  de  l'Amérique  du  Sud.  On 
sait  quel  était  le  régime  imposé  par  l'Espagne  à  ses  colonies.  L'in- 
curie de  son  administration  peut  se  mesurer  par  ce  seul  fait,  que 
pendant  deux  cents  ans,  les  provinces  du  Rio-de-la-Plata  dépendi- 
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rent  de  la  vice-royauté  du  Pérou  dont  le  siège  était  à  près  de  mille 
lieues  de  Buenos- Ayres.  Ce  ne  fut  qu'en  1776  que  la  vice-royauté  de 
la  Plata  engloba  les  vastes  territoires  qui  forment  aujourd'hui  les 
quatre  États  de  la  République  argentine,  de  la  Bolivie,  de  l'Uruguay 
et  du  Paraguay,  avec  Buenos-Ayres  pour  capitale.  Un  de  ses 
vice-rois  fut  un  Français,  Jacques  de  Liniers,quî  avait  courageuse- 
ment défendu  la  colonie  contre  les  attaques  de  TAngleterre.  L'éman- 
cipation de  1810  mit  Qn  à  ce  régime  d'oppression,  de  favoritisme  et 
de  corruption  dont  l'Espagne  elle-même  ne  s'est  pas  encore  relevée; 
et  après  une  guerre  de  dix  ans,  féconde  en  actions  héroïques  et  plus 
glorieuse  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  guerres  de  l'Europe,  l'in- 
dépendance des  provinces  argentines,  devenue  un  fait  accompli, 
fut  consacrée  en  1823  par  la  reconnaissance  des  États-Unis  et  deux 
ans  plus  tard,  en  18â5,  par  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Mais  si  l'Amérique  était  libre,  elle  n'avait  ni  organisation,  ni 
finances,  ni  services  publics,  ni  hommes  spéciaux,  si  ce  n'est  des 
chefs  militaires  (caudillos),  improvisés  par  les  circonstances,  et  il 
.ui  fallait  tout  créer  à  la  fois  dans  un  pays  immense,  périodiquement 
ravagé  par  les  incursions  des  Indiens  du  Sud.  Elle  devait,  en  outre, 
soutenir  une  nouvelle  guerre  contre  la  maison  de  Bragance,  qui 
non  contente  du  Brésil,  revendiquait  la  possession  de  Montevideo 
et  de  la  rive  gauche  de  la  Plata.  Et  si  on  ajoute  h  cet  état  de  choses, 
la  rivalité  des  provinces,  la  suprématie  réclamée  par  celle  de  Buenos- 
Ayres  l'ambition  des  taudillos  favorisée  par  les  prétentions  locales, 
l'ignorance  profonde  du  peuple  et  l'hostilité  d'une  partie  du  clergé 
qui  regrettait  l'Espagne,  on  aura  une  idée  sommaire  des  obstacles 
qu'allait  recontrer  l'établissement  d'un  gouvernement  régulier  dans 
ces  solitudes,  voués  pendant  trois  siècles  à  la  plus  immorale  exploi- 
tation coloniale. 

Ces  obstacles  cependant  ont  été  vaincus,  et  ils  l'auraient  été  vingt 
ans  plus  tôt,  si  les  dissensions  intestines  de  la  République  n'avaient 
pas  amené  au  pouvoir  un  de  ces  monstres  qui,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  sont  l'épouvante  et  le  désespoir  de  la  civilisation,  le  trop 
célèbre  Rosas.  Dès  le  mois  de  janvier  1813,  une  constituante  était 
réunie  à  Buenos-Ayres.  Le  souffle  généreux  de  la  liberté  avait 
formé  quelques  grands  citoyens.  L'un  d'eux,  le  plus  grand  de  tous, 
Bernadino  Rivadavia,  élu  président  en  1821,  proclama  la  liberté 
civile  et  religieuse,  encouragea  l'émigration,  négocia  le  premier 
emprunt  de  la  République  et  soutint  contre  le  Brésil  une  lutte 
acharnée  qui  se  termina  par  la  reconnaissance  de  l'État  oriental  de 
l'Uruguay,  avec  Montevideo  pour  capitale.  L'avènement  de  Manuel 
Rosas  suspendit  cette  marche  progressive,  ruina  le  commerce  de  a 
Plata,  couvrit  ses  villes  de  sang  et  de  deuil  et  força  la  France  et 
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l'Angleterre  à  intervenir  en  faveur  de  ces  malheureuses  contrées. 
Quand  il  eut  été  renversé  par  Urquiza,  en  i  851 ,  le  règne  des  lois 
reprit  son  cours.  La  constitution  définitive  de  la  République  était 
promulguée  deux  ans  après;  Urquiza  était  élu  président  de  rÉtat, 
qui  lui  devait  sa  délivrance  ;  il  signait  presque  aussitôt  avec  la 
France  et  TÂngleterreun  traité  lui  assurant  la  libre  navigation  des 
fleuves  argentins,  et  il  commençait  ainsi  une  èrejdejpaix  intérieure, 
de  gouvernement  régulier  et  de  progrès  commerdaux  et  indus- 
triels, qui  n'a  jamais  été  sérieusement  interrompue  depuis,  malgré 
la  crise  extérieure  de  la  longue  guerre  du  Paraguay. 

C'est  de  la  présidence  du  général  Urquiza  que  datent  la  transfor- 
mation rapide  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  la  construction  de  ses 
palais  et  de  ses  théâtres,  l'éclairage  au  gaz  de  ses  rues  et  le  com- 
mencement des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  aujourd'hui  la  confé- 
dération. Mais  c'est  principalement  à  ses  deux  derniers  successeurs, 
Je  général  Mitre  et  le  D'  Sarmiento  que  la  jeune  république  doit 
ses  progrès  extraordinaires  qui  n'ont  jamais  été  dépassés  même 
aux  États-Unis,  et  dont  les  chiffres  officiels  laissent  bien  loin  der- 
rière eux  les  maigres  statistiques  de  l'Europe. 

Nous  avons  dit  que  l'ancienne  vice-royauté  de  la  Plata  s'était 
divisée,  au  lendemain  de  l'indépendance,  en  quatre  États  souverains 
et  indépendants,  la  Bolivie,  le  Paraguay,  l'Uruguay  et  l'État  argen- 
tin. Ce  dernier,  le  plus  grand  de  tous,  occupe  entre  la  rive  gauche 
du  Rio-de-la-Plata  et  de  l'Uruguay  à  Test,  et  la  chaîne  des  Andes  à 
l'ouest,  un  territoire  qu'on  a  estimé  à  180,000  lieues  carrées,  mais 
qui  dépasse  probablement  cette  évaluation.  C'est  le  plus  vaste  em- 
pire de  l'Amérique  du  Sud,  après  le  Brésil,  et  c'est  le  plus  facile- 
ment accessible,  jusque  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  grâce  au 
nombre  et  à  la  puissance  de  ses  cours  d'eau,  tous  navigables  pour 
les  bateaux  à  vapeur.  On  sait  que  le  vaste  bassin  du  Rio  de  la 
Plata  est  formé  de  la  réunion  du  Parana  et  de  l'Uruguay,  grossis 
tous  les  deux  de  nombreux  afflueats,  dont  le  plus  important,  le 
Paraguay,  sépare  la  république  de  ce  nom  de  la  Confédération  ar- 
gentine. Le  Parana  peut  être  remonté  jusqu'à  300  lieues  même  par 
les  b&timents  d' outre-mer,  et  le  volume  d'eau  qu'il  débite,  ajouté  à 
celui  de  TUruguay,  égale,  au  niveau  le  plus  bas,  la  moyenne  de  celui 
du  Mississipi. 

Cette  heureuse  région,  dont  le  climat  général  ressemble  à  celui 
du  cap  de  Bonne -Espérance  ou  de  la  Nouvelle-Zélande,  reconnus 
les  plus  sains  du  monde,  se  divise  géographiquement  en  trois  par- 
ties principales,  et  administrativement  en  quatorze  provinces,  sans 
compter  une  large  bande  du  nord,  appelée  le  grand  Chaco,  qui  la 
sépare  de  la  Bolivie,  et  le  territoire  de  la  Patagouie,  occupé  par  les 
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Indiens  au  Sud.  La  partie  la  moins  favorisée  jusqu'ici  par  les  évé- 
nements se  compose  des  deux  parties  orientales  de  Gorrientes  et 
d'Entre-rios,  et  de  l'ancien  territoire  des  Missions.  C'est  une  espèce 
de  Mésopotamie,  comprise  entre  le  Parana  et  l'Uruguay,  au  sud  du 
Paraguay;  qui  sera  peut-être  un  jour  la  terre  promise  de  la  coloni- 
sation, mais  que  désole  encore  en  ce  moment  la  révolte  du  dernier 
des  caudilloSy  nommé  Lopez  Jordan.  La  partie  occidentale  de  la 
République  est  formé i  de  sept  provinces  qui  bordent  la  chaîne  des 
Andes,  et  dont  les  villes  les  plus  importantes  sont  Mendoza,  San- 
Juan,Rioja,CatamarcaetTucuman.G'est  par  cotte  frontière  du  Chili 
que  Buenos-Ayres  communiquera  bientôt  avec  Valparaiso,  comme 
New-York  avec  San-Francisco,  au  grand  avantage  des  produits 
spéciaux  des  vallées  andines.  Enfin,  au  centre  de  l'État  s'étendent 
cinq  provinces  grandes  comme  des  royaumes,  qui  ne  sont  qu'une 
immense  prairie,  traversée  par  de  nombreuses  rivières,  où  s'est 
porté  jusqu'ici  le  principal  eflbrt  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
la  colonisation,  et  dont  les  villes  de  Buenos-Ayres,  Kosario,  Santa-Fé 
et  Cordova  sont  les  foyers  d'expansion. 

Ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  à  ces  vastes  espaces  et  ce  qui  leur 
manque  encore,  c'est  une  population  en  rapport  avec  leur  étendue 
et  avec  leurs  ressources.  Le  recensement  officiel  de  1871  ne  portait 
celle  de  la  Confédération  entière,  en  y  comprenant  les  Indiens  du 
grand  Chaco  et  de  la  Patagonie,  qu*à  1,833,161  habitants,  dont 
500,000  environ  pour  la  seule  province  de  Buenos-Ayres.  Mais  c'est 
le  premier  phénomène  saillant  de  ces  latitudes  que  la  population  y 
croit  dans  des  proportions  exceptionnelles,  même  sans  tenir  compte 
des  aHluents  de  l'émigration.  Le  recensement  de  1864  ne  lui  donnait 
que  1,465,000  âmes,  et  le  général  Mitre  signalait  déjà,  en  1870,  au 
sénat  national,  cette  bonne  fortune  de  la  République,  que  le  nombre 
de  ses  habitants  y  doublait  en  vingt  ans,  tandis  qu'il  en  fallait 
trente  aux  États-Unis,  cinquante  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
et  cent  quatre-vingt-dix  en  France.  »  Depuis,  le  Président  actuel, 
M.  Sarmiento,  a  constaté,  par  les  naissances  comparées  aux  décès, 
que  cette  proportion  elle-même  était  encore  dépassée  et  que  la  po- 
pulation devait  régulièrement  doubler  en  moins  de  quinze  ans. 
C'est  donc  à  plus  de  2  millions  que  s'élève  aujourd'hui  la  popu- 
lation totale  de  l'Etat;  ce  qui  ne  représente  encore  qu'environ 
3  habitantspar  kilomètre  carré. 

Sur  ces  S  millions,  le  contingent  de  l'émigration  était  de  300,000 
en  1870,  chiffre  insignifiant,  comparé  aux  arrivages  réguliers  d'Ir- 
landais et  d'Allemands  qui  vont  peupler  les  déserts  du  Far-wetty 
mais  dont  la  progression  constante  accuse  un  courant  établi,  qae 
l'état  politique  et  économique  de  l'Europe  rendra  de  jour  en  jour 
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plus  considérable.  On  en  jugera  par  la  statistique  suivante  du  dé- 
barquement d^ôtrangers  h  Buenos- Ayres  depuis  1858,  où  se  mani- 
feste déjày  à  dater  de  1866,  Tannée  de  Sadowa,  le  contre-coup  du 
vieux  monde: 


En  4858... 

4.658 

En  1866... 

13.696 

En  1839... 

4.735 

En  1867... 

17.046 

En  1880.  •• 

5.656 

En  1868..» 

29.234 

En  186t... 

6.30i 

En  1869... 

38.000 

Enl86i.  . 

6.716 

En  1870... 

41.000    approximativ. 

En  1863... 

10.408 

En  1871 . . . 

50.000           id. 

En  1864... 

11.682 

En  1872... 

60.000            îd. 

En  1865... 

11.767 

En  1873... 

49.040  p.  les  9pr.  m. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  compris  ni  les  émigrants  débarqués  di- 
rectement dans  les  villes  de  Tintérieur  ni  ceux  qui,  ayant  séjourné 
à  Montevideo,  arrivent  ensuite  à  Buenos-Ayres  par  les  services 
quotidiens  établis  entre  les  deux  villes.  Rosario  recevait  directe- 
ment, en  1870,  2,000  Suisses  destinés  à  la  colonisation  de  la  pro- 
vince. Presque  tous  les  navires  d'outre-mer  qui  pénètrent  dans  le 
Parana  transportent  ainsi  un  certain  nombre  d'émigrants,  qu'au- 
cune statistique  ne  peut  atteindre. 

Cest  ritalie  qui  jusqu'ici  a  fourni  le  plus  fort  contingent  à  cette 
immigration.  On  ne  compte  pas  moins,  d'après  un  document  con- 
sulaire, de  50|000  Italiens  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres,  et 
de  160,000  dans  tout  l'État;  et  les  départs  qui  s'eiTectuent  chaque 
semaine  par  les  steamers  de  Naples,  de  Gènes  et  de  Marseille,  au- 
ront bientôt  doublé  ce  premier  noyau.  Deux  causes  principales 
contribuent  à  ces  déplacements  continus  :  la  cherté  excessive  de  la 
vie  dans  la  Péninsule  depuis  quelques  années,  par  suite  de  l'exagé- 
ration de  ses  impôts,  et  le  bien-être  général  des  colons  déjà  établis 
en  Amérique,  constaté  par  toutes  les  correspondances.  Ce  bien-être 
est  tel  que  la  mère  patrie  elle-même  en  ressent  les  effets.  Des  val- 
lées pauvres  et  désertes  ont  vu  tout  à  coup  s'élever  des  usines  et 
des  fabriques  payées  avec  l'argent  venu  du  Rio-de-la-Plata.  Les 
seuls  envois  d'espèces  faits  par  les  consuls  italiens,  qui  n'étaient 
que  de  800,000  francs  en  1869,  sont  montés  à  11  millions  en  1872, 
sans  compter  les  valeurs  transmises  par  la  voie  des  banquiers  ou 
par  celle  des  maisons  de  commerce.  Aussi,  les  relations  entre  les 
deux  pays  tendent-elles  à  devenir  journalières.  Il  n'était  entré  à 
Baenos-Ayres,  en  1864,  que  98  b&timents  italiens,  avec  28,000  tonnes 
de  marchandises,  et  il  n'en  était  sorti  que  95,  avec  26,000  tonnes. 
En  1872|  le  seul  port  de  Gènes  lui  a  expédié  102  navires,  avec 
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62,000  tonnes,  et  rimportation  des  peaux  argentines,  qui  n'était, 
en  1861,  que  de  300,000,  est  aujourd'hui  de  plus  de  600,000. 

Quant  aux  autres  nationalités  comprises  dans  les  300,000  de  riin- 
migra tiou  totale  en  1870,  elles  étaient  distribuées  ainsi  dans  les  sta- 
tistiques locales:  40,000Basques,30,000FranQais,30,000  Espagnols, 
30,000  Irlandais,  10,000  Anglais,  10,000  Allemands  ou  Suisses,  et 
30,000 d'origines  diverses.Mais  cesproportions  se  sont  beaucoup  mo- 
difiées depuis.  Les  Anglais,  surtout,  et  les  Allemands  ont  pris  dans 
la  République  une  place  considérable  par  la  création  des  chemins  de 
fer,  des  tramways,  des  banques  et  des  maisons  de  commerce,  et 
par  l'exploitation  du  bétail  sur  une  immense  échelle.  Une  seule 
communauté  anglaise  est  propriétaii'e  d'un  territoire  aussi  grand 
que  l'Angleterre  et  d'un  capital  de  25  à  30  millions  de  moutons, 
rien  que  dans  la  province  de  Buenos-Ayres.  Les  Suisses,  de  leur 
côté,  ont  fondé  de  nombreuses  colonies  dans  la  province  de  Santa-Fé 
et  jusque  dans  les  solitudes  du  Grand-Chaco.  C'est  un  mouvement 
général  qui  fera,  avant  dix  ans,  de  cet  État  né  d'hier,  un  grand 
empire,  afTranchi  de  passions  dissolvantes  et  des  entraves  routi- 
nières qui  nous  immobilisent,  et  rivalisant  d'activité  productive  et 
de  richesse  générale  avec  les  États-Unis,  dans  des  conditions  de 
climat,  d'institutions,  de  sociabilité  et  de  mœurs  hospitalières,  bien 
supérieures  à  celles  de  la  grande  République  du  Nord. 

Comme  aux  États-Unis,  la  liberté  individuelle  y  est  illimitée;  la 
noblesse  et  les  castes  y  sont  inconnues;  le  travail  y  est  le  seul  fac- 
teur et  le  seul  distributeur  de  la  fortune,  et  l'élection  la  seule  source 
des  pouvoirs  publics.  Mais,  plus  qu'aux  États-Unis,  la  loi  et  le  ca- 
ractère national  s'y  montrent  sympathiques,  prévoyants  et  généreux 
pour  l'émigration.  L'étranger  y  est  accueilli  avec  une  faveur  spé- 
ciale, et  il  jouit  immédiatement  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
libertés  des  nationaux,  sans  perdre  aucun  des  privilèges  attachés  à 
sa  nationalité.  Deux  ans  de  résidence  suffisent  pour  la  naturalisa- 
tion; encore  ces  délais  sont-ils  abrégés  pour  ceux  qui  ont  acquis 
une  propriété  foncière.  Les  colonies  agricoles  s'administrent  elles- 
mêmes.  Des  concessions  gratuites  de  33  hectares  sont  souvent  ac- 
cordées dans  l'intérieur;  et,  pour  épargner  au  nouvel  arrivant 
pauvre  les  épreuves  du  début,  une  commission  centrale,  composée 
d'hommes  considérables  et  subventionnée  par  l'État,  se  charge  de 
le  loger  et  de  le  nourrir,  paye  ses  frais  de  débarquement,  lui  donne 
une  carte  de  circulation  jusqu'à  la  colonie  qu'il  a  choisie,  et  place 
elle-même,  selon  leurs  aptitudes,  ceux  qui  n'ont  pas  de  but  déter- 
miné. Dans  le  seul  mois  de  septembre  dernier,  elle  a  placé  ainsi 
700  émigrants  sur  920  qui  s'étaient  présentés  à  elle.  Si  l'Algérie 
avait  été  dotée  d'une  institution  de  ce  genre,  au  lieu  et  place  de  son 
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administration  civile  et  de  ses  bureaux  arabes,  elle  aurait  aujour- 
d'hui 10  millions  de  colons. 

II 

G*estla  ville  et  la  province  de  Buenos-Ayres  qui  sont  à  la  fois  le 
principal  foyer  de  ce  mouvement  de  transformation  et  l'expression 
la  plus  saisissante  de  ses  progrès  presque  spontanés.  Aussi  méri- 
tent-elles une  place  à  part  dans  cette  étude.  11  y  a  là  un  phénomène 
d'intensité  sociale  que  des  chiffres  seuls  peuvent  exprimer. 

La  ville  de  Buenos-Ayres  ne  compte  encore  que  200,000  habi- 
tants; mais  elle  n*en  avait  que  100,000  il  y  a  dix  ans,  et  les  inté- 
rêts qui  s'y  sont  accumulés  depuis  cette  époque  lui  promettent  un 
nouveau  doublement  dans  le  môme  laps  de  temps.  G*est  une  ville 
américaine,  à  rues  parallèles  sans  fin,  bâtie  en  briques,  en  grande 
partie  par  des  architectes  italiens,  mais  dans  le  style  particulier  de 
distribution  intérieure  que  les  Espagnols  ont  emprunté  aux  Arabes. 
Son  développement  ressortira  de  ce  seul  fait,  que  ses  rues  pavées 
mesurent  21  lieues  de  longueur.  Elle  abonde  en  palais,  en  monu- 
ments publics  et  en  résidences  princières,  où  le  luxe  de  l'Europe 
s'unit  aux  commodités  de  la  vie  coloniale,  et  elle  séduit  Fétranger, 
au  premier  abord,  par  l'aspect  de  bien-être  général  que  lui  don- 
nent ses  nombreux  jardins,  ses  équipages,  ses  magasins,  ses  toi- 
lettes et  la  prodigieuse  circulation  de  ses  tramways. 

Ces  tramways  ne  datent  que  de  deux  ans,  et  leur  réseau  dépasse 
le  total  des  villes  de  toute  l'Europe,  et  môme  des  Ëtats-Unis.  Il 
parcouK  plus  de  23  lieues  (70  milles  anglais),  sans  compter  les  re- 
tours, et  transporte  1  million  1/2  de  voyageurs  par  mois,  soit 
18  millions  par  année.  Une  dizaine  de  compagnies,  presque  toutes 
anglaises,  ont  construit  et  exploitent  cet  énorme  développement  de 
voies  ferrées  intérieures  qui  rend  toutes  les  relations  de  la  ville 
avec  la  campagne  d'une  extrôme  facilité  et  qui  se  complète  tous  les 
jours  par  de  nouvelles  lignes. 

Buenoa-Ayres  possède  d'ailleurs  1 1  théâtres,18  temples  ou  églises, 
sans  compter  les  chapelles,  une  université,  437  écoles  de  différents 
degrés,  6  sociétés  scientifiques,  8  sociétés  de  secours  mutuels,  7  com- 
pagnies d'assurances,  une  faculté  de  droit  et  une  faculté  de  médecine, 
16  banques,  dont  plusieurs  avecpriviléged'émission,8clubs,  3  com- 
pagnies de  gaz,  une  bibliothèque  publique  contenant  20,000  vo- 
lumes et  102  manuscrits,  6  autres  bibliothèques  moins  importantes, 
22  places  ou  jardins  publics,  une  école  d'arts  et  métiers,  une  autre 
de  télégraphie,  et  une  autre  de  mécanique,  26  imprimeries  et 
44  journaux  ou  revues  écrits  en  toutes  langues,  c'esft-à-dire  plus 
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d'iDStituiions  utiles  que  n^en  comptent  chez  nous  Lyon,  Marseille 
et  Bordeaux.  Toutes  ses  rues  sont  éclairées  au  gaz  ;  toutes  sont  ap- 
provisionnées d'eaux  courantes.  II  y  a  des  hôpitaux  pour  toutes  les 
nationalités  et  huit  institutions  de  bienfaisance.  Il  ne  lui  manquait 
qu'un  système  général  d'égouts  et  un  port  plus  accessible  aux 
grands  navires  qui  lui  arrivent  de  tous  les  coins  du  monde.  Deux 
compagnies  anglaises  ont  commencé  les  travaux  destinés  à  réaliser 
ces  deux  grandes  améliorations,  si  essentielles  au  commerce  et  à  la 
salubrité  de  la  ville. 

Quant  à  la  province  elle-même,  dont  la  surface  est  estimée  par 
un  géographe  argentin  à  204,750  kilomètres  carrés  et  la  population 
à  500,000  âmes,  elle  participe  presque  tout  entière,  malgré  son 
immense  étendue,  à  la  vie  active  que  résume  sa  capitale.  L'exploi- 
tation du  bétail  y  est  F  industrie  principale,  grâce  aux  millions  de 
bœufs,  de  chevaux  et  de  moutons  que  nourrit  sa  pampa.  Mais  l'ex- 
tension des  tramways  et  celle  des  chemins  de  fer  ont  fait  surgir  en 
outre,  dans  toutes  les  directions,  des  centres  de  cultures  diverses, 
dont  les  produits  se  doublent  d'année  en  année.  Les  Italiens  s'occu- 
pent d'horticulture  et  de  jardinage  dans  un  rayon  de  dix  lieues  au- 
tour de  la  ville.  Le  blé  et  les  farines  qui  venaient  autrefois  des 
Ëtats-Unis  ou  du  Chili,  donnent  lieu,  depuis  quelques  années,  à 
une  exportation  considérable,  et  de  nombreuses  fabriques  et  ma- 
nufactures commencent  à  menacer  sérieusement,  notamment  pour 
les  draps,  les  porcelaines  et  les  cristaux,  les  envois  de  l'industrie 
européenne. 

C'est  de  Buenos-Ayres  que  partent,  à  l'exception  d'une  seule, 
toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  sillonnent  la  République,  et 
qui  sont  au  nombre  de  12.  Une  de  ces  lignes,  le  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  se  dirige  droit  vers  les  Andes,  avec  la  prétention  de  les 
franchir  au  paso  del  Planchon  et  d'aboutir  à  Valparaiso,  où  déjà  la 
télégraphie  a  relié  les  deux  villes.  C'est  l'ambition  commune  de 
presque  tous  les  Etats  hispano-américains  de  réaliser  sur  leur  ter- 
ritoire la  communication  interocéanique  dont  les  États-Unis 
croyaient  avoir  le  privilège.  Nous  voyons  le  Pérou  jeter  hardi- 
ment, à  travers  sa  double  cordillère  et  à  4,000  mètres  d'altitude, 
le  railway  qui  doit  lui  ouvrir  le  bassin  des  Amazones.  Le  Mexique 
songe  h  prolonger  la  ligne  de  Vera-Gruz  jusqu'à  Mazatlan.  La  pe- 
tite république  de  Costa-Rica  elle-même  a  longtemps  rêvé  de  faire 
franchir  son  massif  par  une  bande  de  fer.  Le  projet  de  la  Confédé- 
ration argentine  est,  sans  contredit,  le  plus  facile  de  tous,  car  il 
n'exige  d'autres  travaux  d'art  que  ceux  de  la  construction  d'une 
centaine  de  ponts  sur  les  cours  d'eau  qui  traversent  la  prairie  jus- 
qu'aux Andes  ;  et  ce  second  chemin  de  fer  du  Pacifique  pourrait 
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bien  avoir  pour  résultat  de  diminuer  sensiblement  Timportation 
des  vins  de  France  et  d'Espagne  par  l'extension  de  la  culture  de 
ceux  de  Madoza  et  de  San-Juan,  et  même  de  Santa-Fé,  qui  parais- 
sent être  d'une  qualité  supérieure. 

Les  progrès,  du  reste,  accomplis  par  la  République  sous  ce  rap- 
port, nous  infligent  encore  Thumiliation  de  nous  voir  dépasser  par 
un  peuple  sans  racines  dans  le  passé  et  traité  quelquefois  de  bar- 
bare par  nos  publicistes.  La  première  ligne  ne  fut  ouverte  qu'en 
1857.  Le  réseau  entier  se  compose  aujourd'hui  de  3,000  kilomètre 
construits  ou  jçrès  de  l'être,  et  de  4,000  concédés,  pour  lesquels  les 
rails  et  les  ponts  arrivent  d'Angleterre  par  chargements  réguliers. 
Cest  dans  l'état  actuel  1,500  kilomètres;  ce  sera  dans  deux  ou 
trois  ans,  car  on  va  vite  dans  les  pays  sans  centralisation  et  sans 
bureaucratie,  3,500  kilomètres  par  million  d'habitants,  c^est-à-dire 
quatre  fois  la  proportion  de  TAngleterre,  sept  fois  celle  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  douze  fois  celle  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  et 
trente  fois  celle  de  l'empire  russe. 

Le  réseau  des  télégraphes  argentins,  construit  avec  la  même  har- 
diesse et  le  même  dédain  des  distances,  suppose  une  confiance  in- 
vincible dans  l'avenir.  L'achèvement  de  la  ligne  transcontinentale 
poussée  jusqu'au  Chili  fut  salué  par  toute  l'Amérique  espagnole 
comme  une  seconde  émancipation  nationale,  et  Santiago,  qui  avait 
déjà  élevé  une  statue  au  général  de  Saint-Martîn,  le  libérateur  des 
trou  républiques,  s'empressa  d'en  élever  une  autre  à  la  ville  de 
Buenos-Ayres,  avec  laquelle  elle  communiquait  instantanément. 
Cette  ligne  ne  se  dirige  pas  directement  à  l'ouest  comme  le  tracé 
du  chemin  de  fer  en  cours  d'exécution.  Elle  dessert  les  principales 
villes  de  TÉtat  jusqu'à  Cordova,  où  elle  se  relie  avec  un  autre  fil 
venant  de  Tucuman  dans  le  nord,  et  poursuit  ensuite  sa  marche 
jusqu'à  Valparaiso  par  Mendoza  et  la  CSordillère,  sur  une  longueur 
de  plus  de  2,000  kilomètres.  C'est  le  télégraphe  national  par  excel- 
lence. Il  est  complété  par  une  ligne  sous-marine  de  385  kilomètres, 
]x>ussée  jusqu'à  Montevideo,  après  avoir  desservi  tous  les  villages 
de  la  côte  orientale  aussi  bien  que  ceux  du  rivage  argentin,  et 
doit  être  prolongé,  depuis  le  15  septembre,  jusqu'à  Rio-Janeiro. 
Une  autre  ligne  de  plus  de  1,000  kilomètres  remonte  le  Parana  jus- 
qu'à Corrientes,  à  la  frontière  du  Paraguay,  avec  un  embranchement 
sur  la  province  d'Entre-Rios.  Plusieurs  lignes  moins  importantes 
se  projettent  vers  le  sud  et  vers  l'ouest,  et  leur  développement 
total  est  d'environ  6,000  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  qui  ne  part  pas  de  Buenos-Ayres,  s'appelle  le 
Grand  central  argentin.  Tracé  avec  la  même  audace  que  le  trans- 
3  8BBIB,  T.  XXXV.  —  1 5  JuUUt  1874.  6 
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Gontineataly  il  commeiiceàRoBario,&urleParaiia,situéàil01ieaeB 
de  la  capitale  et  se  dirige,  vers  le  Dord<oaesi,  par  Cordova  et  Toca- 
man  jusqu'à  la  frontière  de  la  Bolivie.  Le  tronçon  de  Gordova,  de 
400  kilomètres,  est  en  exploitation  depuis  plusieurs  années.  Gakû 
de  Tucuxnan,  de  600  kilomètres,  est  à  la  vdUe  de  l'être,  et  une 
compagnie  s'est  présentée  pour  relier  Rosario  à  Buenoa-Ayres, 
malgré  la  concurrence  du  Parana,  incessamment  sillonné  par  des 
services  de  bateaux  à  vapeur  qui  le  remontent  jusqu'à  l'Assomp- 
tion. La  Confédération  aura  ainsi,  dans  quelques  années,  deux  com- 
munications interocéaniques  au  lieu  d'une,  et  Buenoa-Aires,  mise 
en  contact  avec  toute  lacOte  du  Pacifique,  depuis  laConception  jus- 
qu'à Gallao,  méritera  aussi  bien  que  New-York,  pour  l'Amérique 
du  Nord,  d'être  appelée  VEmpire-city  de  l'Amérique  méridionale. 
On  comprend  facilement  combien  ces  bandes  de  fer  jetées  avec  use 
haute  prévision  à  travers  des  prairies  sans  fin,  riches  de  p&turages 
et  de  troupeaux,  coupées  de  rivières  et  de  ruisseaux  également  uti- 
lisables et  dotées  de  la  plus  enviable  température,  doivent  favoriser 
l'extension  et  la  rapide  croissance  des  colonies  agricoles,  comme 
la  transformation  des  villes  anciennes  qu'elles  atteignent.  C'est  la 
baguette  de  fer  changeant  la  solitude  en  cités,  en  faisant  succéder 
la  vie  à  la  mort  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  Tordre  écono- 
mique. Rosario  n'était,  U  y  a  vingt  ans,  qu'une  réunion  de  cabanes 
habitées  par  des  pécheurs;  c'est  aujourd'hui  une  véritaUe  ville 
américaine  de  25  à  30,000  Âmes,  largement  percée  de  rues  pavées 
et  éclairées  au  gaz,  avec  un  service  de  tramv^ays,  des  hôtels,  des 
banques,  des  églises,  des  théâtres,  des  journaux  et  un  commerce 
qui  a  atteint,  en  1870, 100  millions  de  francs.  Son  port  reçoit  des 
navires  d'outre-mer  par  milliers  et  trafique  directement  avec  l'Eu- 
rope, quoiqu'il  soit  à  80  lieues  en  amont  de  l'embouchure  du  Pa- 
rana,  et  toutes  les  maisons  de  commerce  de  Buenos-Ayres  y  ont 
des  succursales.  Gordova,  peuplée  de  35,000  Âmes,  dont  la  fonda- 
tion remonte  aux  premiers  temps  de  la  conquête,  et  dont  l'univer- 
sité, toute  ecclésiastique,  est  la  première  en  date  <te  l'État,  a  vu 
s'élever  dans  ses  murs,  en  1870,  un  excellent  observatoire,  et  s'or- 
ganiser, en  1871,  une  exposition  universelle  qui  a  donné  une  nou- 
velle impulsion  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  régions  cen- 
trales. Tucuman,  où  fut  proclamée,  en  1816,  l'indépendance  des 
Provinces-Unies  de  Rio-de-la-Plata,  sera  bientôt  une  tête  de  ligne, 
rayonnant  vers  la  BoUvie  et  à  l'ouest  vers  les  vallées  des  Andes» 
riches  de  métaux  précieux  et  de  cultures  spéciales.  Tous  les  par- 
cours ouverts  sont  déjà  semés  de  colonies.  La  province  de  Santa- 
Fé  en  compte  plus  de  40,  possédant  en  moyenne  quatre  lieues  car» 
rées  en  pleine  prospérité,  et  une  compagnie  anglaise  vient  de 
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s^élablîr  daiui  celle  de  San-Luis  pour  exploiter  les  mines  du  versant 
oriental  de  la  GardiUëre. 

Ces  chemins  de  fer,  qui  se  poursuivent  sur  un  plan  si  rationnel, 
appartiennent  à  des  compagnies  anglaises  ou  argentines,  à  qui 
rÉtat  a  garanti  un  intérêt  de  7  à.  9  0/0.  Leur  construction,  ne  ren- 
contrant d'autre  obstacle  que  la  traversée  des  rivières,  n'a  coûté, 
Jusqu'ici,  que  de  102  à  250,000  francs  par  mille,  malgré  le  haut 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  la  nécessité  de  tout  faire  venir  d'Angle- 
terre, matériel  et  personnel  ;  mais  en  avançant  vers  ie  nord  et  vers 
l'ouest,  où  le  pays  se  relève,  ils  auront  à  lutter  contre  les  dif&cul* 
tés  ordinaires  de  l'Europe.  Leurs  prix  sont  en  moyenne  les  mêmes 
qu*en  France,  30  centimes  par  lieue,  ce  qui  représente,  pour  l'A- 
mérique, un  bon  marché  extraordinaire.  Les  obligations  contractées 
par  l'État,  soit  pour  les  garantir,  soit  pour  construire  lui-même 
les  premières  lignes,  sont  une  de  ses  plus  lourdes  charges.  Mais  les 
résultats  commerciaux  qu'ils  ont  déjà  produits  sont  assez  encoura- 
geants pour  qu'il  persévère  dans  cette  voie,  plus  féconde  que  celle 
des  dépenses  militaires  et  administratives  qui  dévorent  nos 
budgets. 

Chaque  province,  du  reste,  participe  largement,  dans  le  système 
argentin,  aux  créations  qui  se  font  sur  son  territoire.  Le  budget 
provincial  de  celle  de  Buenos-Ayres  s'est  élevé,  pour  1873,  à  près 
de  20  millions  de  francs.  Elle  a  contracté  plusieurs  emprunts  dont 
les  titres  se  cotent,  à  Londres,  soit  au  pair,  soit  à  95  0/0.  C'est  un 
Êtai  dans  VËtat,  qui  prélève  des  impôts  directs  sur  la  propriété  et 
le  commerce,  tandis  que  la  Confédération  ne  perçoit  que  des  droits 
dédouane  et  d'enregistrement.  Son  dernier  emprunt,  en  4870, a 
été  fait  au  prix  d'émission  de  88  0/0  à  6  0/0  d'mtérôt,  et  sa  caisse 
d'amortissement  a  toujours  fonctionné  avec  une  régularité  que  ne 
connaissent  pas  tous  les  États  européens. 

Ainsi,  6,000  kilomètres  de  télégraphes,  3,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  construits  et  4,000  autres  commencés,  70  milles  de 
tramsways  dans  la  seule  ville  de  Buenos-Ayres,  des  travaux  de 
dragage,  de  jetées  et  de  canalisation  entrepris  dans  son  port,  et  une 
immense  activité  répandue  sur  des  centaines  de  lieues  par  suite 
des  communications  fluviales  ou  terrestres  ouvertes  dans  tous  les 
aens,  tel  est  le  bilan  matériel  d'une  population  de  2  millions  d'ftmes. 
Son  bilan  moral  se  compose,  d'après  le  dernier  message  de  M.  le 
D'  Saraûento^  de  1,645  écoles  réunissant  97,S49  élèves,  dont 
30,000  pour  la  seule  viUe  de  Buenoe-Ayres,  sans  compter  ceux  des 
Béminaires  et  des  institutions  spéciales,  et  de  412  bibliothèques  po 
polaires.  M.  Samûento  a  la  passion  de  Tinstruction  publique.  U  en 
a  étudié  toutes  les  branches  en  Europe  et  aux  États-Unis,  et  sa 
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présidence  aura  rendu,  sous  ce  rapport,  d'inappréciables  services  à 
la  République.  U  a  su  utiliser,  pour  ses  différentes  créations, 
toutes  les  aptitudes  des  étrangers  aussi  bien  que  celles  des  Argen- 
tins. C'est  un  Américain,  M.  Gould,  qui  dirige  ^observatoire  déjà 
célèbre  de  Ciordova.  Presque  toutes  les  associations  d'intérêt  public 
sont  composées  également  d'étrangers  et  de  nationaux.  Dans  aucun 
autre  pays,  la  fusion  n'a  été  si  complète  et  si  rapide;  et  nous  allons 
voir,  par  les  chiffres  significatifs  de  son  mouvement  commercial, 
quelles  ont  été  les  conséquences  de  cet  ensemble  d'initiatives  pour 
la  prospérité  générale. 

III 

C'est  par  le  commerce  avec  l'étranger  que  tous  les  États  hispano- 
américains  sont  sortis  de  leur  obscurité  et  de  leur  obscurantisme 
d'origine.  Celui  de  la  Confédération  argentine  a  suivi,  depuis  1866, 
la  progression  suivante  : 

Années.  Importations.        Exportations.             Totanx. 

4866 Fr.  206.560.000  419.811.000  326. 371.000 

1867 220.634.000  UO.394.000  361.028.000 

1868 250.436.000  125.044.000  381.450.000 

1869 252.285.000  137.536.000  389.821.000 

Il  a  dépassé,  en  1872,  le  total  de  500  millions,  mouvement  supé- 
rieur à  celui  de  la  France,  populations  comparées  ;  surtout  en  tenant 
compte  de  ces  deux  faits,  que  le  port  de  Buenos-Ayres,  auquel 
s'appliquent  ces  indications,  ne  représente  que  les  5/6  des  entrées 
et  des  sorties  de  la  République,  et  que  la  multiplicité  de  ses  ports 
et  de  ses  abords  maritimes  et  fluviaux  donne  les  plus  grandes  faci* 
lités  à  la  contrebande. 

La  République  voisine  de  l'Uruguay,  dont  les  destinées  sont 
identiques  à  celles  de  l'État  argentin,  accuse  une  activité  commer- 
ciale plus  étonnante  encore.  La  statistique  de  Montevideo  la  porte 
à  plus  de  SOO  millions  pour  l'année  1869,  dont  111  millions  d'im- 
portations; résultat  qui  nous  intéresse  d'autant  plus  que,  sur  ces 
200  millions,  la  France  figure  pour  75,  importations  et  exportations 
réunies.  Or,  cette  bande  orientale  du  Rio-de-la-Plata  n'a  qu'une 
population  d'un  demi-million  d'âmes.  CSe  serait  pour  nous,  toutes 
proportions  gardées,  un  commerce  extérieur  de  15  milliards,  le 
double  de  celui  que  nous  avons  atteint.  Le  grand  estuaire  de 
la  Rivière  d'argent  participe  donc  tout  entier,  malgré  ses  épreuves 
passées  et  malgré  la  guerre  si  longue  du  Paraguay,  à  cette  prodi- 
gieuse renaissance  qui  déplace  la  civilisation  à  son  profit.  Gomme 
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le  Parana,  son  Uruguay  se  borde  de  colonies.  Les  Italiens,  les  Vau« 
dois  et  les  Suisses  y  ont  des  établissements  prospères.  Le  commerce 
de  FAngleterre  y  est  monté  de  âl  millions  à  35  ;  celui  du  Brésil  de 
13  à  3é,  et  celui  des  États-Unis  de  3  à  S7  ;  comme  le  nôtre  de 
19  millions,  en  I86â,  à  75  en  1860. 

Pour  la  république  Argentine,  les  importations  de  J868  et  de 
1869  se  classent  ainsi  par  pays  de  provenance  : 

1868  1669 

France 76.694.000  74.974.000 

Angleterre • .  66.&43 .000  65.640.000 

Brésil âO. 152. 000  i9.092.000 

États-Unis U.67i  .000  iS. 494.000 

Italie 43.956.000  13.047.000 

La  Belgique  ne  Qgure,  dans  cette  classification,  qu'au  neuvième 
rang,  après  l'Espagne,  l'Allemagne  et  la  Hollande,  et  pour  une 
somme  de  3  millions  et  demi  en  1868  et  de  6  millions  en  1869. 
Mais  elle  a  tenu,  jusqu'en  1868,  le  premier  rang  pour  l'exportation, 
et  elle  n'en  a  été  dépossédée  qu'en  1869  par  la  France.  C'est  le 
résultat  de  la  rivalité  des  deux  ports  d'Anvers  et  du  Havre,  qui  se 
disDutent  les  laines  de  la  Plata,  comme  celles  de  l'Australie  et  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Le  tableau  suivant  donne  le  classement 
respectif  des  plus  importants  pays  de  destination  pour  les  exporta- 
tions argentines,  pendant  les  deux  mêmes  années  1868  et  1869  : 

1868  1869 

France 33.308.992  43.706.830 

Belgique 44.798.789  38.553.685 

États-Unis 13.985.857  18.511.640 

Angleterre 19.305.95i  17.875.3<i5 

Italie 7.279.845  7.511.825 

Mais,  depuis,  tous  ces  chiffres  ont  doublé  ou  triplé.  En  1870, 
malgré  la  guerre,  la  France  a  reçu  pour  plus  de  104  millions  de 
produits  buénos-ayriens.  L'Angleterre,  qui  était  restée  au  second 
rang  pour  ses  envois  dans  la  Plata  et  au  quatrième  pour  ses  impor- 
tations, est  arrivée  presque  au  même  total  que  nous  en  1872, 
3*91 8,073  livres  sterling  de  marchandises  importées;  et  la  répu- 
blique Argentine,qui  ne  figurait  qu'au  quinzième  rang  sur  l'échelle 
de  son  commerce  avec  l'étranger,  est  montée,  cette  année^  au  on- 
zième. Quant  à  nous,  notre  commerce  avec  elle  a  suivi,  depuis 
quinze  ans,  cette  marche  ascendante  :  1855, 23  millions;  1856, 32; 
4857,40;  1859,  42;  1860,  71;  1863,  84;  1865,  104;  1867,  148, 
et  1869,  168  ndUions,  importations  et  exportation  réunies.  Une 
augmentation  parallèle  a  élevé  le  tonnage  de  notre  navigation  à 
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voiles  avec  Buenos-Ayres,  entrées  et  sorties,  de  10,934  tonneaux 
en  1855,  à  43,740  en  1860,  à  150,000  en  1809  et  à  »4,000en  1890, 
sans  compter  50,000  tonnes  pour  notre  navigation  àvapeor.  Aussi, 
le  mouvement  maritime  de  ce  port,  de  jour  en  jour  phis  considé- 
rable, s'est-îl  traduit,  en  4872,  par  un  total  de  4,154 ,640  tonneaux, 
transportés  par  3,718  bâtiments  à  voiles  et  S,234  navires  à  vapeur. 
C'est  le  cinquième  du  nôtre  et  le  quinzième  de  odui  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  un  pays  qui  ne  date  économiquement  que  de  vingt 
ans. 

Dans  ces  navires  à  vapeur  figurent  plus  de  trente  lignes  de 
steamers,  à  départs  réguliers,  qui  mettent  Buenos-Ayres  en  com- 
munication avec  les  principaux  ports  de  l'Europe  et  de  l'Amérique . 
Il  n'y  avait  qu'une  seule  de  ces  lignes  établie  en  1866,  celle  de  la 
malle  anglaise  de  Southampton.  Aujourd'hui,  plusieurs  services  men- 
suels partent  de  Londres,  de  Liverpool,  d'Anvers,  du  Havre,  de  Bor- 
deaux, de  Marseille,  de  Gènes,  de  Lisbonne,  de  Valparaîso,  etc., 
et  il  s'en  crée  tous  les  mois  de  nouveaux.  Marseille  et  Gènes  ne 
peuvent  suffire  au  transport  des  émîgrants,  qui  se  présentent  par 
milliers  ,  car  les  chantiers  de  la  Ligurîe  ne  construisent  pas 
assez  de  navires  pour  les  besoins  du  commerce  italien  avec  la 
Plata. 

Les  éléments  principaux  de  ce  trafic  sont,  de  notre  côlé,  les  tis- 
sus de  toute  espèce,  pour  60  millions  en  i869,  les  liquides  pour  41, 
les  denrées  coloniales  pour  19,  la  mercerie  et  parfumerie  pour  13, 
le  fer  ouvré  et  les  machines  pour  14,  la  confection  pour  12,  etc.; 
et,  du  côté  de  Bticnos-Ayres,  les  laines,  les  cuirs  de  bœuf,  les  peaux 
de  mouton,  de  chèvre  et  de  chevreau,  la  viamde  de  bœuf  salée,  les 
cuirs  de  veau  et  de  cheval,  et  d'autres  artides  analogues.  Le  tar 
bleau  suivant  des  exportations  comparées  de  1860  et  de  1870,  donne 
la  classification  de  ces  produits  naturels  de  la  république  Argen- 
tine. 

1860  1870 

Peaux  de  bœuf  salées 420.525  peaux.  774.806  peaux. 

Id.  sëchëes i. 241. 968    id.  i. 824.895    îd. 

Peaux  de  cheval 278.613    îd.  102.250    îd. 

Suifs,  par  barils 11 .633  barils.  108.384  barils. 

f^nes,  par  balles 42.275  balles.  160. 369  balles. 

Peaux  de  moutons,  parballes.      10.715    îd.  67.294    îd. 

Viande  séchée,  par  quintaux.  424.830  quintaux.    647«532 quintaux. 

Ce  sont  donc  les  troupeaiux  de  la  Pampa  qui  ont  fourni  jusqu'ici 
presque  tout  le  tvel  de  retour  des  expéditions  de  TEurope.  On  évalue 
à  75  millions  le  nombre  des  moutons  qui  la  peuplent,  et  de  35  à 
50  0/0  leur  rendement  annuel  par  la  reproduction.  Les  bœufs  et  lea 
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nistre  de  la  Confédération  à  Paris,  a-t-il  attribué,  avec  raison,  dans 
un  travail  très-complet  sur  la  matière,  inséré  dans  les  Annales  du 
commerce  extérieur  de  juillet  1872,  les  progrès  des  laines  argen* 
tines  «  à  l'excellence  du  climat,  à  retendue  immense  du  territoire, 
à  la  fécondité  des  pâturages,  à  l'introduction  des  meilleurs  types 
étrangers  et  à  l'amélioration  notable  et  rapide  de  la  race  ovine, 
grâce  au  concours,  chaque  jour  plus  actif,  de  l'émigration  euro- 
péenne. » 

L'exportation,  du  reste,  des  92  millions  de  kilogrammes  de  laines 
de  1872  était  accompagnée  de  3,121,758  cuirs  de  bœuf,  séchés  ou 
salés,  de  208,709  cuirs  de  chevaux,  et  d'une  augmentation  corres- 
pondante sur  les  suifs  et  les  graisses.  Leur  total  représentait  une 
valeur  de  217  millions  de  francs,  qui  atteint  ai^jourd'hui  300  mil- 
lions. Aussi,  la  marche  ascendante  de  l'importation  de  certains 
produits  européens  témoigne- 1- elle  d'un  bien-être  général  toijgours 
croissant.  Le  sucre  blanc  est  monté  de  8  millions  de  kilog.  en  1870, 
à  10  millions  en  1 872,  et  le  sucre  raftiné,  de  8>140,000  à  li  ,278,000; 
Teau-de-vie,  de  2  millions  et  demi  de  litres  à  3  millions  et  demi; 
le  vin,  de  63,149,000  litres  à  73,985,000,  soit  138,000  douzaines  de 
bouteilles  en  1870,  et  217,000  en  1872.  Le  café  s'est  élevé  de 
1,361,000  kilog. à  2,056,000, le  tabac  en  feuilles,  de  928,000  kilog, 
h  1,362,000;  le  thé,  de  2,214,000  kilog.  à  2,288,000;  l'herbe  du 
Brésil,  de  8,844,000  kilog.  à  11,753,000;  et  l'herbe  du  Paraguay, 
de  1,130,000  kilog.  à  1,698,000. 

Il  en  résulte  cette  conséquence  mathématique  que  chacun  des. 
2  millions  d'habitants  de  la  République  consomme  annuellement 
25  livres  de  café,  4  litres  et  demi  de  boissons  spiritueuses  étran- 
gères, 14  litres  de  vin  de  France  ou  d'Espagne,  13  livres  de  yerba 
maté^  1  livre  1/4  de  thé,  et  pour  3  fr.  75  de  tabac;  et  si  Ton 
ajoute  à  ces  produits  extérieurs  la  masse  énorme  des  produits  ali«. 
mentaires  végétaux  et  animaux  qui  sont  la  richesse  propre  du  sol, 
et  dont  quelques-uns,  comme  la  viande,  sont  à  un  bon  marché 
fabuleux  (3  fr.  les  25  livres  dans  l'intérieur),  on  sera  forcé  de 
reconnaître  qu'aucun  peuple  de  l'ancien  monde  n'est  arrivé  à  une 
existence  plus  large  et  plus  complète  que  ce  petit  peuple  perdu  à 
2,800  lieues  de  l'Europe. 

Les  tableaux  de  douane,  cependant,  ne  mentionnent  encore  au- 
cune des  productions  qu'il  utilisera  un  jour,  telles  que  le  coton,  la 
cochenille,  le  tabac,  le  vin,  le  café,  la  soie,  l'indigo,  et  ses  nom- 
breuses essences  de  bois  d'ébénisterie.  Ils  ne  mentionnent  de  ses 
richesses  minérales  que  le  cuivre,  dont  l'exportation  s'est  élevée, 
en  1865,  à  11,000  barres  de  200  livres  chacune.  Or,  ses  mines  d'or 
et  d'argent  étaient  déjà  exploitées  sous  la  domination  espagnole» 
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Plusieurs  de  celles  que  les  Anglais  ont  reprises  ont  promis  des 
bénéfices  satisfaisants  pour  le  jour  où  des  voies  de  (communication 
perfectionnées  diminueront  les  frais  de  transport.  On  a  môme 
trouvé  dans  la  province  de  San-Juan  une  couche  de  houille  de 
9  milles  d'étendue,  «  qui  présente,  dit  M.  Francis  Glare  Ford,  la 
profondeur  ordinaire  de  celle  de  l'Angleterre.  »  La  république  Ar- 
gentine, si  favorisée  sous  tant  de  rapports,  n'en  est  donc  encore 
qu'au  début  de  sa  prospérité  commerciale,  pourvu  qu'elle  sache 
conserver  les  trois  biens  dont  elle  a  joui  jusqu'ici  :  la  paix,  un 
gouvernement  libéral  et  éclairé,  et  la  faveur  de  Témigration. 

IV 

L'expression  synthéthique  de  cette  prospérité,  c'est  le  budget  de 
rËtat.  (Je  budget  exprime  en  effet,  dans  la  progression  de  ses 
recettes  et  dans  la  disproportion  de  sa  dette  avec  les  dépenses  cou- 
rantes, l'étroite  solidariti  qui  rattache  les  progrès  accomplis  aux 
grands  travaux  publics  exécutés  à  l'aide  du  crédit.  La  République 
avait  été  obligée  d'emprunter  en  Angleterre  pour  soutenir  la 
guerre  de  l'Indépendance.  Elle  a  contracté  depuis  six  autres  em- 
prunts, avec  affectations  spéciales  et  amortissement  régulier  capi- 
talisable par  trimestre,  qui  tous  sont  mieux  cotés  à  Londres  que 
les  fonds  italiens,  russes  ou  ottomans.  Le  dernier  de  ces  appels  au 
crédit,  fait  en  187i,  pour  un  ensemble  de  travaux  publics,  au  capi- 
tal de  6,1^,400  livres  sterling,  à  6  0/0,  oscille  toujours  entre  93  et 
97  0/0.  C'est  une  lourde  charge,  sans  doute,  pour  un  petit  État, 
dont  les  recettes  normales  n'atteignent  pas  encore  100  millions; 
mais  l'expérience  a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  au-dessus  de  ses 
facultés,  et  la  fidélité  avec  laquelle  il  a  rempli  jusqu'ici  ses  engage- 
ments, le  met,  sous  ce  rapport,  au  niveau  des  plus  grands  puis- 
sances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  de  la  (Confédération,  recettes  et 
dépenses,  peut  tenir  dans  trois  ou  quatre  pages.  Le  chapitre  des 
dépenses  était  réglé  ainsi  en  1871  : 

Ministère  de  l'Intérieur 1 .  662 .  392  piastres  fortes. 

Ministère  des  AiTaires  étrangères..  164.479  — 

Service  de  la  dette  publique 7 .764 .  642  — 

Ministère  des  Finances 1 .  476 .  574  — 

Ministère  de  Tlnstruction  publique, 

de  la  Justice  et  des  Cultes 865. 512  — 

Ministère  de  la  Guerre 4.080.200  — 

16.013.799  piastres  fortes. 
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dans  lesquels  figuraient  3  millions  et  demi  de  piastres  à  rembourser 
au  Brésil  et  à  la  Banque  de  Buenos-Ayres,  pour  la  guerre  du  Para 
guay.  La  révolte  de  Lopez  Jordan  a  imposé  depuis  au  gouipeme- 
ment  de  nouvelles  dépenses  militaires,  évaluées  d^ààl  yTISfOOOpias- 
très  (8,500,000  francs).  Mais,  il  faut  espérer  que  ce  sera  le  dernier 
effort  du  génie  fatal  des  pronunciamentos  imités  de  TEspagne,  et 
qu'à  l'exemple  des  États-Unis,  il  pourra  un  jour  licencier  sa  petite 
armée,  pour  appliquer  à  des  besoins  plus  l^itimes  les  vingt  mil* 
lions  de  francs  qu'elle  lui  coûte. 

Le  chapitre  des  recettes  et,  par  conséquent,  des  impôts  qui  pèsent 
sur  la  population,  se  résume  en  sept  petites  lignes,  dont  les  deux 
premières,  droits  importation  et  droits  d'exportation^  représentent 
84  0/0  de  la  recette  totale.  Le  reste  se  compose  de  produit  du  papier 
timbré  pour  i  3/4  p.  0/0,  de  celui  de  la  poste  et  des  télégraphes  pour 
un  peu  plus  de  i  p.  0/0,  de  Temmagasinage  des  marchandises  pour 
â  3/4  p.  0/0  et  de  quelques  recettes  éventuelles  non  dénommés  et 
insigniCantes  pour  moins  d'un  demi  p.  0/0. 

Ainsi,  ce  sont  les  bénéfices  du  conmierce  qui  presque  seuls 
fournissent  à  FÉtat  les  ressources  nécessaires  aux  services  pu- 
blics et  à  l'amortissement  de  ses  emprunts.  On  ignore  toutes  les 
autres  taxes,  directes  ou  indirectes,  dont  nous  sommes  écrasés.  Oa 
ignore  surtout  le  fléau  des  perceptions  onéreuses  ou  inquisitoriales 
si  facilement  accepté  par  nos  financiers.  On  ne  compte  que  sur  le 
développement  de  la  richesse  publique  pour  liquider  les  avances  de 
l'administration  ,  et  l'on  se  garde  bien  de  l'entraver  par  des 
mesures  tracassières  ou  imprudentes.  Aussi,  chaque  année  voit-elle 
s'élever  le  produit  des  recettes  dans  une  proportion  que  nous  ne 
connaissons  pas.  Celui  de  1871  était  monté  à  12,682,155  piastres 
fortes  —  63  millions  et  demi  de  francs,  —  celui  de  1872  a  atteint 
près  de  91  millions  de  francs,  avec  une  augmentation  de  28  millionSi 
presque  un  tiers  du  total,  dont  le  détail  se  répartit  ainsi  : 

Importation 14.465.827  piastres  =:  72.3i4.435  fr. 

Exportation 2.621.352  —  13.100.760  — 

Magasinage 503.203  —  2.521 .065  — 

Papier  timbré....  310.806  —  1.554.030  — 

Poste 137.434  —  687.170  — 

Télégraphes 62.226  —  311.130  — 

Éventuels 71.522  —  357.610  — 

Totaux 18.177.380  piastres  =  90.860.900  fr. 

Il  y  a  de  plus,  dans  cette  courte  nomenclature,  des  cléments  de 
recettes  qui  doivent  tôt  ou  tard  prendre  une  importance  plus  sen- 
sible^  ceux  notamment  de  la  poste  et  des  télégraphes.  La  poste 
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ii*«mt  transporté  en  18S9  qoe  40,000  lettres  ;  elle  &ï  a  transporté 
en  1865,2  millions;  en  1809,4  millions  et  demi  et,  en  1870,  pins  de 
5  millions.  Les  seules  lettres  adressées  en  Enrope  par  lesémigrants 
dépassent  le  chiffre  de  500,000.  Le  télégraphe  lui  aussi  entre  de  plus 
en  plus  dans  les  habitudes  de  la  population,  et  lorsque  le  fil  de 
Valparaiso  à  Buenoe-Ayres  et  de  Montevideo  à  Rio-Janeiro  sera 
relié  à  l'Europe  par  le  câble  ai^ntin-brésilien  de  la  Compagnie  an* 
glaise  qui  en  a  obtenu  la  concession,  nul  doute  quMl  ne  devienne, 
pour  les  Anglais  surtout,  le  grand  instrument  des  affaires. 

Mais,  en  dehors  môme  de  ces  perspectives,  le  tableau  suivant 
d'une  période  de  dix  années,  dont  quatre  ont  été  troublées  par  la 
gaerre  du  Paraguay,  de  1865  à  1868,  et  dont  une,  1871 ,  a  été  désolée 
par  la  peste,  accuse  une  progression  de  recettes  qu^onne  retrouve 
aa  mfime  degré  dans  aucun  budget  de  l'Europe  : 

1863 6.478.682  piastres  =  3Î.393.41Î  francs. 

1864 7.005. 3Î8  —  35.0-26.640  — 

1865 8.295.07!  —  41.475.355  — 

1866 9.568.554  —  47.842.770  — 

1867 12.040.287  —  60.201.460  — 

1868 12.496.12b  —  62.480.632  — 

1869 i2. 676. 680  —  63.382.400  — 

1870 14.833.904  —  74.169.525  — 

1871 12.682.155  —  63.410.777  — 

1872 18.172.380  —  90.860.900  — 

Il  faut  chercher  en  Amérique  môme,  et  dans  une  autre  république 
du  même  continent,  possédant  à  peu  près  la  même  population,  le 
Chili,  des  résultats  qui  se  rapprochent  de  ceux-ci,  quoique  moins 
considérables.  Les  chiffres  ci-après  de  la  môme  période  décennale 
permettent  de  les  comparer. 

1863 6.700.659  piastres  ^  33.503.300  francs. 

1864. 6.574.918  —  32.874.600  ^ 

1865. 7.301.043  —  36.505.220  — 

1866 6.197.141  --  30.985.560  — 

1867 9.756.838  -  48.784.200  — 

1868 10.694.974  —  53.474.870  — 

1869 11.484.806  ^  57.424.030  — 

1870 11.537.781  —  57.688.910  — 

4871 ii.681.032  —  68.405.160  — 

1872 13.843.000  —  69.215.000  — 

Ce  qui  explique  leur  différence,  c*est  que  le  Chili,  resserré  entre 
l^Ooéan  Pacifique  et  les  Andes,  est  loin  d'offrir  à  la  colonisation  et  à 
l'esprit  d'entreprise  les  avantages  exceptionnels  qu'ils  rencontrent 
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dans  rËtat  argentin.  Sa  production  intérieure  ne  peut  se  développer 
avec  la  môme  intensité  que  dans  les  plaines  sans  Gn,  arrosées  par 
le  Parana,  le  rio  Negro^  le  rio  Colorado^  le  rtb  Salado^  le  rio  Verme/o 
et  vingt  autres  rivières  plus  navigables  que  la  Loire  et  la  Seinechei 
nous.  Ses  recettes  n'ont  donc  fait  que  doubler  pendant  que  celles  da 
sa  sœur  orientale  montaient  au  triple  de  leur  point  de  départ.  Mais 
les  deux  républiques  s'inspirent  des  mômes  principes  et  leur  légis- 
lation douanière,  en  harmonie  avec  leurs  institutions  politiques, 
pourrait  nous  servir  de  modèle. 

Celle  de  la  Confédération  argentine,  remaniée  par  une  loi  du 
7  octobre  i87â,  tient  tout  entière  dans  trois  pages,  dont  voici  la 
disposition  essentielle.  Pour  les  importations,  elle  prélève  un  droit 
de  â5  0/0  ad  valorem  sur  les  boissons,  le  vinaigre  et  le  tabac;  un 
droit  de  10  0/0  sur  les  bois  de  construction,  la  houille,  les  insini* 
ments  d'agriculture,  le  fer  en  01,  en  feuilles  et  en  barres,  Tor  et 
Vargent  ouvrés,  le  sel  ordinaire,  la  soie  à  coudre  et  à  broder  et  les 
tissus  de  soie  ;  un  droit  de  3  0/0  sur  les  pierres  précieuses  montées, 
et  un  droit  général  de  20 0/0  sur  les  marchandises  non  dénommées. 
Mais  il  y  a  un  grand  nombre  d'articles  exempts  de  droits,  tels  que 
les  animaux  reproducteurs,  les  livres,  les  machines,  les  outils,  les 
papiers,  les  presses  et  les  semences.  La  poste  transporte,  en  outre, 
gratuitement  les  journaux  et  les  imprimés.  Il  est  difficile  de  se 
montrer  plus  libéral  et  moins  formaliste. 

Quant  aux  exportations,  elles  sont  distribuées  en  deux  classes. 
Tune  comprenant  les  laines  et  les  peaux  de  moutons  soumises  à  un 
droit  de  simple  enregistrement  de  2  0/0,  l'autre  pour  les  cuirs,  les 
suifs  et  les  viandes  dont  le  droit  de  sortie  est  de  6  0/0.  Encore  ce 
dernier  droit  sera-t-il  abaissé  d'un  consentement  moindre,  aussitôt 
que  l'amortissement  des  emprunts  permettra  cette  réduction.  Le 
tarif  d'évaluation  est  établi  sur  la  valeur  en  entrepôt  des  marchan- 
dises importées  et  sur  la  valeur  sur  place,au  moment  de  leur  embar- 
quement, des  produits  exportés,  et  toutes  les  déclarations  d'expédi- 
tion en  douane  sont  faites  conformément  à  notre  système  métrique. 
C  est  ce  code  douanier  si  simple,  dont  le  texte  ne  contient  que  onze 
articles,  et  ce  sont  ces  droits  si  modérés,  atténués  encore  en  certains 
cas,  notamment  pour  le  coulage  des  vins  en  futailles,  qui  produi- 
sent aujourd'hui,  par  les  importations,  environ  72  millions  et  par 
les  exportations  de  15  à  18  millions,  et  qui  permettent  à  l'État  d'en, 
trevoir  avec  une  entière  sécurité  l'extinction  progressive  de  ses  obli- 
gations et  l'équilibre  de  ses  finances. 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  cette  grande  Confédération 
argentine  du  Rio  de  la  Plata  que  l'avenir  placera  à  côté  des  États- 
Unis,  sans  avoir  à  lui  reprocher  le  crime  de  l'esclavage,  la  guerre 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.  93 

fratricide  de  la  sécession  et  les  actes  de  violence  et  d^extermination 
si  familiers  aux  Nord-Américains.  Richement  dotée  par  la  nature, 
elle  ouvre  à  toutes  les  activités  sans  emploi  du  vieux  monde  un 
champ  illimité.  Mais  elle  doit  surtout  son  épanouissement  au  large 
libéralisme  de  ses  institutions  et  au  loyal  caractère  de  ses  deux  der- 
niers présidents»  le  général  Mitre  et  le  D^  Sarmiento.  Elle  a  su 
s'affranchir  assez  de  Timmorale  tradition  de  l'Espagne  pour  anno- 
blir  le  travail  et  pour  en  faire  l'unique  base  de  son  état  social.  «  Le 
sentiment  de  la  démocratie  est  si  profondément  inoculé  dans  nos 
cœurs,  a  écrit  un  de  ses  publicistes,  M.  Florencio  Escardo  (i),  dans 
une  publication  à  laquelle  nous  avons  emprunté  plusieurs  détails, 
que  nous  avons  vu  dernièrement  notre  plus  grand  homme  politi- 
que, celui  auquel  le  pays  doit  principalement  ses  progrès,  le  géné- 
ral Bartolomé  Mètre,  descendu  du  fauteuil  de  la  présidence,  pour 
venir  s'asseoir  à  la  table  de  rédaction  d'un  journal  et  demander  à 
sa  plume  ses  moyens  d'existence.  » 

M.  Sarmiento,  lui  aussi,  donnera  bientôt  ce  noble  exemple  de 
redevenir  un  citoyen  actif  après  avoir  été  un  chef  de  gouvernement 
aussi  juste  qu*éclairé.  De  pareils  hommes  honorent  la  civilisation 
tout  entière,  et  ils  laissent  dans  l'histoire  une  trace  plus  consolante 
et  plus  féconde  que  celle  des  conquérants  et  des  despotes  dont  nous 
subissons  les  ravages  depuis  tant  de  siècles. 

FÉLIX  Bbllt. 
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(f)  Bueno9-Airesàvuelodap(njaro^résenaestadistiea  y  descriptiva. 
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divers  pays.  —  Zeitsehrift  (Revue)  du  bureau  de  statistique  defittliii. 
Le  prix  du  travail  dans  les  cbemins  de  fer  en  1850, 1859  et  1869.  Prix 
de  revient  d'un  travailleur  de  1'*,  îe  et  3«  catégorie.  Les  traitements 
des  fonctionnaires  augmentent  sans  grèves  ni  trade^t  unions.  Le  prix 
de  revient  du  travail  et  le  prix  du  marché.  La  raison  et  la  passion  en 
économie  politique.  —  Lnndw.  Jahrbûcher  (Annales  agricoles).  L'agri- 
culture et  rîndustrie  ;  leurs  rapports.  Comment  on  peut  remplacer  la 
dette  hypothécaire.  Les  causes  qui  retardent  Faccroissement  de  la 
rente  du  sol.  -<  HanddsbèaU  de  Brème,  Le  congrès  des  économistes  li- 
béraux ;  leur  programme.  Les  budgets  d^ouvri^s.  —  âusaûclu  JIboim. 
Pierre-le-Grand  économiste.  La  loi  communale  urbaine.  La  création 
des  villes.  Les  Artels.  —  Journal  de  sUUiUîque  suisse.  Tableau  statis- 
tique de  la  Suisse  :  population,  finance,  frappage  des  monnaies  de- 
puis 1850,  circulation  des  billets  de  banque,  les  chemins  de  fer,réml- 
gration,  Tarmêe,  les  gendarmes.  La  statistique  et  les  sciences 
morales. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  da  1*'  trimestre 
de  Tannée  1874  r^iferme,  outre  les  mélanges  et  les  notices^  quatre 
articles  de  fond;  nous  aurions  voulu  pouvoir  les  analyser  tous 
les  quatre,  mais  nous  devons  nous  borner  à  une  simple  meii* 
tion,  relativement  aux  deux  suivants  :  1^  le  mouvement  des  ban- 
ques de  l'Australie  de  M.  Nath.  Kork,  et  2^  le  recensement  du 
Bengal,  par  M.  Henry  Beverley,  inspecteur  général  dans  les 
Indes.  Nous  les  signalons  aux  personnes  qui  s'intéressent  aux 
matières  que  nous  venons  de  désigner,  en  les  assurant  que  ces 
articles  sont  très-substantiels. 

Nous  nous  arrêterons  un  instant  au  travail  de  M.  Dudley  Baxter 
sur  les  progrès  récents  des  dettes  nationales.  L'auteur  constate  que  le 
montant  total  deç  dettes  des  Etats  de  ITutope  et  de  F Amârique 
s'est  élevée  en  1848  à  1  milliard  700  millions  sterling  (à  25  fr.)  et 
en  1873  h  4  milliards  680  millions.  Les  causes  de  l'accroissement, 
on  les  connaît,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  de 
1861  à  1873  la  moyenne  de  Taocroissement  annuel  des  dettes  pu- 
bliques a  été  de  SOO  millions  sterl.  ou  10  milliards  de  francs.  Si  cet 
accroissement  continue  sur  le  même  taux,  à  la  fin  du  siècle,  en  Pan 
de  grâce  1900,  le  monde  civilisé  devra  500  milliards  de  francs. 
Le  mouvement  n'a  pas  été  également  rapide  dans  tous  les  pays, 
mais  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  vraiment  un  peu  trop  hâtés, 
et  sans  nécessité.  M.  Dudley  Baxter  met  en  regard  certains  pays 
où  la  valeur  normale  des  dettes  s'est  accrue  et  d'autres  où.  die  a 
diminué,  en  laissant  de  côté  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pays  qu'il  met  hors  de  cause,  —  et 
trouve  que  si  l'on  a  gagné  d'une  part  156  millions,  on  en  a  perdu 
de  l'autre  935  millions;  pa['te  définitive,  pour  les  capitalistes  ou 
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répargneTO  millions  sterl.,  ou  i  milliard  975  millions  de  francs. 
Ge  qui  prouve,  qu'il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  prôter 
de  Pargisnt  à  un  Eltat,  et  surtout  aux  États  qui  promettent  monts 
et  merveilles. 

Ce  travail  a  été  discuté  par  la  Société  de  statistique;  un  grand 
nombre  d'orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion,  tantôt  pour  criti- 
quer un  détail  des  tableaux  de  l'auteur,  tantôt  pour  parler  en  faveur 
ou  contre  le  rapide  remboursement  dei^  dettes  publiques,  tantôt 
aussi  pour  inâster  sur  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  dettes 
contractées  pour  des  emplois  productifs  et  celle  qui  ont  été  contrac- 
tés pour  un  emploi  improductif.  Enfin  il  a  été  dit  aussi  que  le 
chiffre  nominal  de  la  dette  était  d^une  importance  relativement  se- 
condaire, le  montant  delà  charge  ann.uelle  étant  la  chose  qui  a  le 
plus  dMnfluence  sur  le  bien-ôtre  de  la  nation.  Nous  avons  rappelé 
ailleurs  que  le  chiffre  nominal  pouvait  être  établi  de  deux  ma- 
nières différentes  et  que  le  résultat  était  autre,  selon  le  procédé 
employé.  Ainsi,  nous  payons  tous  les  ans  364  millions  aux  posses- 
seurs de  notre  3  0/0;  or  si  nous  énonçons  la  valeur  nominale  de 
cettedette,  nous  devons  compter  100  fr.  de  capital  pour  chaque 
3  fr.  de  rentes,  cela  fait  43  milliards  133  millions;  mais  comme  le 
3  0/0  est  à  59,  nous  pourrions  racheter  cette  dette  pour  7  millards 
469  millions.  Devons-nous  de  ce  chef  là  milliards  ou  7  milliards? 

Le  deuxième  article  dont  nous  voudrions  dire  un  mot  est  de 
M.  F.-H.  Janson  et  a  pour  titre  :  Quelqueschiffres  sur  les  cours  de  justice 
et  la  procédure  civile  en  Angleterre.  Oëa  chiffres  montrent  que  le  nom- 
bre des  juges  est  trop  restreint,  que  les  affaires  restent  longtemps  en 
suspens^  et  nous  ajouterons  que  les  frais  sont  excessivement  éle^ 
vés.  Il  y  est  question,  dans  l'article,  de  Tabus  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges,  et  de  la  nécessité  de  confier  la  discipline  du 
corps  des  attorneys  et  sollicitorsà  un  conseil  pris  dans  leurs  rangs. 
Kons  recommandons  cet  article  à  ceux  qui,  comme  M.  Odilon  Bar- 
rot,  préfèrent  Torganisation  anglaise  à  la  nôtre,  et  surtout  à  ceux 
qui  voudraient  introduire,  ou  mieux^  réintroduire^  en  France,  le 
jury  en  matière  dvile.  Sur  ce  dernier  point,  nous  citons  le  pas^ 
sage  suivant  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  du  mémoire. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  président  dit  :  «  Puisque  la  discussion 
a  abordé  la  question  du  jugement  par  jury  (civil),  je  r^rette  l'ab- 
sence d'un  ami  qui  a  acquis  une  grande  expérience  comme  grefQer 
ou  archiviste  (registrar)  d'une  cour  de  comté,  et  qui  aurait  pu  éta- 
blir combien  rarement  les  parties  se  prévalent  de  leur  droit  de  de- 
mander le  jury;  il  constaterait,  qu^ea  général,  ce  mode  de  procé- 
dure n'est  préféré  que  par  des  personnes  sachant  que  leur  cause 
est  mauvaise.  Le  jugement  par  jury  (civil)  a  été  le  résultat  d'un 
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état  de  chose  qui  n'existe  plus.  Les  jurés,  qui  étaient  d'abord  des 
témoins,  ont  été  transformés  en  juges,  et  en  vérité  la  loi  dansPap- 
plication  du  jury  (civil)  au  jugement  de  toutes  sortes  de  causes, 
peut  être  considérée  comme  un  préjugé  suranné  (anttqwited  prg'u- 
dice).  » 

Ajoutons  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  en  Allemagne  d'intro- 
duire le  jugement  par  échevin  (schœffen),  malgré  les  protestations 
de  l'opinion  publique. 

Passons  à  VEconomist  (anglais).  Nous  lui  emprunterons  quelques 
détails  sur  une  question  à  Tordre  du  jour  en  Angleterre,  la  réforme 
des  sociétés   de  secours  muluels  (friendly  sodeties) .  Gomme  en 
France,  ces  sociétés  sont  grandement  favorisées  par  la  loi  en  An- 
gleterre —  avec  raison,  bien  entendu;  — on  les  considère  comme 
des  personnes  civiles,  on  les  affranchit  de  certaines  taxes  et  on  leur 
donne  toutes  sortes  de  facilités.  La  loi  ne  conféra  ces  avantages 
qu'aux  sociétés  qui  se  feraient  enregistrer  —  on  a  créé  un  bureau 
spécial  pour  ce  but.  —  Cet  enregistrement  leur  imposa  quelques 
obligations,  telles  que  des  comptes-pendus  annuels  et  quinquen- 
naux, le  devoir  de  soumettre  à  l'enregistrement  tous  changements 
à  leurs  statuts,  enfin  l'obligation  de  ne  pas  promettre  d^annuités  ou 
de  rentes  viagères  sans  présenter  à  Tenregistrement  «  une  table,  » 
c'est-à-dire  un  tarif  par  âges  des  cotisations  à  payer.  Ces  appa- 
rentes restrictions  étaient  utiles,  car  l'attache  du  gouvernement 
procurait  aux  sociétés  un  prestige  qui  leur  valait  beaucoup  d'adhé- 
rents. Partout,  même  en  Angleterre,  le  timbre  d'une  administra- 
tion est  considéré  comme  une  sorte  de  garantie.  Les  friendly  so- 
dettes  sont  des  compagnies  d'assurances  mutuelles  qui  p3uvent  se 
borner  à  promettre  des  secours  en  cas  de  maladie,  mais  qui  sont 
autorisées  à  étendre  leurs  affaires  aux  cas  de  mort  ;  c'est  alors 
seulement  qu'elles  ont  besoin  des  tarifs  approuvés.  Malheureuse- 
ment, il  est  des  personnes  qui  ne  veulent  pas  considérer  la  besogne 
des  sociétés  de  secours  mutuels  comme  des  affaires,  c*est-à- 
dire  comme  des   opérations  financières    soumises    à  des    lois 
d'une  rigueur  mathémathique  ;  on  aime  à  la  considérer  comme 
une  œuvre  de  charité,  où  l'on  ne  regarde  pas  de  si  près  au  tarif.  Il 
est  des  personnes  qui  croient  avoir  bon  cœur  en  nourrissant 
les  ouvriers  d'illusions,  en  leur  faisant  croire  que  pour  eux  la 
nature  avait  d'autres  lois;  —  mais  la  nature  ne  fait  aucun  sacri- 
fice à  la  popularité  et  des  avantages  qu'elle  peut  procurer  et  appli- 
que les  mêmes  lois  à  tous,  grands  et  petits,  riches  ou  pauvres.  Or, 
une  de  ces  lois  prescrit,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  ne 
retirer  de  la  caisse  qu'en  proportion  des  mises.  Le  parlement  an- 
glais, quel  que  fût  son  désir  d'être  agréable  aux  classes  inférieures 
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[wishing  to  he  friend  the  ignorant  classes),  n*y  a  rien  pu.  Ayant 
manqué  d*égard  à  ces  lois,  toutes  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels anglaises,  ou  à  peu  près,  sont,  comme  on  dit,  au-dessous  de 
leurs  affaires.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  (mais  il  suffit), 
la  Manchester  Unity  qui,  avec  ses  3,488  succursales  ou  sociétés  af* 
filiées,  compte  426,6d3  membres,  a  pris,  un  peu  sans  le  savoir,  des 
engagements  pour  10,767,840  liv.  sterl.;  elle  ne  disposera  que  de 
9,424,393  L;  aux  échéances,  il  y  a  donc  un  déficit  de  4,343,447  1., 
soit  plus  de  33  millions  de  francs.  Ces  chiffres  se  passent  de  com- 
mentaire. 

On  s'occupe  d'améliorer  cette  situation;  toutefois,  VEconcmist  a 
quelques  doutes  sur  la  valeur  du  projet  de  loi  en  discussion.  Son 
principal  argument  est  celui-ci  :  en  Angleterre,  quand  il  s'agit  de 
faire  une  enquête  ou  d'autres  travaux  parlementaires  analogues, 
e'est  aux  membres  distingués  de  l'opposition  que  la  tAche  échoit. 
Quand  le  travail  est  achevé,  pour  ainsi  dire  en  première  instance, 
il  passe  par  une  révision  :  cette  deuxième  instance,  c'est  le  gouver- 
nement, qui  examine  le  travail,  l'adopte,  souvent  en  l'amendant, 
ou  le  rejette.  Or,  dans  le  cas  présent,  sir  Stafford  Northcote,  qui  a 
présidé  la  commission  d'enquête,  est  devenu  le  ministre  compétent 
pour  présenter  le  projet  de  loi,  de  sorte  que  la  seconde  instance  a 
manqué.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  pareille  argumentation  (que 
nous  sommes  loin  de  critiquer)  serait  venue  à  l'esprit  d'un  publi- 
ciste  du  continent.  Il  aurait  plutôt  dit  :  tant  mieux  pour  l'homme 
politique  qui  se  trouve  en  état  d'appliquer  ses  idé(ss;  ou  plus  exac- 
tement, les  publicistes  du  parti  vainqueur  auraient  généralement 
dit  tant  mieux,  et  les  vaincus  tant  pis;  seuls  les  hommes  qui  mettent 
le  pays  au-dessus  des  partis  disent  :  examinons  tout  et  gardons  le 
mieux. 

Un  fait  à  signaler  et  sur  lequel  s'étend  VEconomist  du  il  avril, 
c'est  le  retour  d'un  certain  nombre  d'émigrants.  En  comparant 
le  nombre  des  naissances,  augmenté  du  nombre  des  immigrants, 
d'une  part,  au  nombre  des  décès  et  des  émigrants  de  l'autre,  on 
trouve  une  différence  en  plus  de  251 ,982,  qui  est  attribuée  au  retour 
d'émigrants.  En  fait,  il  en  revient  beaucoup;  ces  revenants  étaient 
peut-être  partis  avec  esprit  de  retour,  peut-être  aussi  ont-ils  été  dé- 
çus dans  leurs  espérances;  seulement  on  ne  saurait  affirmer  que  les 
351,982  individus  en  question  soient  tous  des  Anglais,  faute  de 
relevés  portant  sur  ce  point.  L'attention  avait  été  appelée  sur  Fin* 
fluence  de  l'émigration  et  de  l'immigration,  par  cette  circonstance, 
que  le  taux  de  l'accroissement  décennal  avait  été  en  1871  plus  fort 
qu'on  s'y  attendait. 

Létaux  de  l'augmentation  avait  été  de  lt63  0/0  dans  la  période 
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de  181  i  h  i82i,  de  i  .45  dans  la  période  1831-1841,  de  1-22  en  1841* 
1851  et  de  1 .14  en  1851-1861.  Or  le  taux  s'est  élevé  à  1.23  dans  la 
période  1861-1871.  D'autres  se  seraient  laissé  entraîner  à  parler 
des  progrès  de  la  patrie,  delà  diffusion  du  bien-être,  de  la  prolon- 
gation de  la  vie.  Mais  le  registrar  général  est  un  homme  positif , 
qui  préfère  la  vérité  vraie  aux  belles  phrases,  il  pense  que  si  le 
taux  de  Taccroissement  augmente,  c'est  qu'une  ciroonstance  parti- 
culière n'aura  pas  été  notée,  et  il  n'a  ni  paix  ni  trêve  qu'il  n'ait  dé- 
couvert la  cause  perturbatrice.  D  a  trop  souvent  constaté  en  An- 
gleterre et  ailleurs  qu'arrivée  à  une  certaine  densité,  la  populaiioii 
s'accrott  plus  lentement. 

Quant  à  VEconomàty  il  est  plus  libre  dans  ses  appréciations,  il 
peut  insister  sur  les  attraits  de  l'Angleterre  et  démontrer  que  des 
étrangers  peuvent  bien  y  affluer  en  plus  grand  nombre  que  ne  le 
pensent  les  fonctionnaires  chargés  des  relevés.  U  établit  des  cal- 
culs desquels  il  résulte  que,  tout  compensé,  l'Angleterre  ne  perd 
par  le  déplacement  des  populations  qu'environ  20,000  individus 
par  an.  Il  constate  que  la  politique  protectionniste  des  États-Unis, 
qui  entrave  l'essor  de  l'industrie,  est  peu  favorable  ^l'immigration 
d'ouvriers  habiles,  que  le  travail  brut,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  c'est- 
à^llre  le  travail  qui  n'exige  aucun  e^^prentissage  et  aucun  savoir, 
peut  seul  espérer  trouver  partout  acquéreur.  Enfin  la  feuille  an- 
glaise déclare  que  l'accroissement  des  populations  daus  les  nou- 
veaux pays  pourrait  bientôt  cesser  de  progresser  avec  la  merveil- 
leuse rapidité  qui  nous  a  étonnés  naguère.  Ce  serait  la  revanche  de 
l'Europe. 

La  dernière  Aeeue  (rimestrielk  tféconoBue  politique^  de  M.  J.  Fan- 
dier  (Vierieljahrachrtft^  Berlin,  F.-A«  Herbig),  tome  1"  de  la 
onzième  année,  renferme,  outre  de  nombreux  comptes-rendus, 
trois  articles  de  fond  et  tous  les  trois  intéressants,  quoique  à  des 
titres  divers*  Le  premier,  de  M«  Emile  Sax,  de  Vienne,  traite  la 
question  :  De  Pinfiuence  de  la  nature  de&  nuarehandifet  $wr  k  tarif 
des  transporté  par  chemins  de  fer,  M.  d'Avis  avait  défendu,  avec  vi- 
gueur et  habileté,  dans  le  Journal  de  V Association  des  chemins  de  fer 
allemands  (année  1872),  le  prix  unique  de  transport,  que  la  matière 
transportée  soit  commune  ou  précieuse,  légère  ou  encombrante, 
tandis  que  M.  E.  Sax  défend  le  régime  en  vigueur,  qui  distingue 
«titre  1^  classes  de  marchandises.  On  sait  que  le  prix  de  transport 
se  compose  de  deux  éléments  :  la  rémunération  du  service  rendu 
et  rassuranoe,  puisque  l'entrepreneur  du  transport  est  respon- 
sable. U  va  sans  dire  que  l'assurance  doit  être  proportionndle  à  la 
valeur.  Aussi  la  discussion  ne  porte-t-elle  que  sur  la  rémunéra* 
tion.  Les  arguments  donnés  de  part  6t  d'autre  sont  nombreux,  mais 
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nous  croyona  que  ravantage  dst  resté  i  M.  E.  Sax.  Il  a  déDQM>Qtré 
<]ii'aii  point  de  vue  éGonomique  et  social,  dans  l'iatérét  des  chemins 
de  fer  comme  dans  Tintérôt  du  public,  il  est  rationnel  que  les  ma** 
iières  brutes  soient  transportées  au  prix  le  plus  bas,  les  produits 
intermédiaires  ou  «  à  demi  fabriqués  »  à  un  prix. plue  élevé,  et  les 
oi^iets  numufacturés,  marchandises  généralement  précieuses  et  peu 
eocombrantesy  au  taux  le  plus  élevé. 

Le  second  article  est  du  professeur  A.  Lassen.  Il  est  intitulé  : 
r£conomie  polHique  conMérée  au  pomt  de  tme  éthique.  Dans  cet 
escellent  travail ,  que  nous  voudrions  voir  traduit  en  français.  Tau- 
leur  s'élève  contre  Tabua  des  mots  éthique^  moral  et  moralité  dans 
le  langage  des  économistes  autoritaires  connus  sous  le  nom  de 
socialistes  en  chaire.  Chaque  chose  à  sa  place  :  quand  je  travaille,  je 
mange,  j'achète  ou  je  vends  »  Taote  en  lui-même  est  indifférent  & 
la  morale;  c'est  par  Tintention,  le  procédé,  et  par  les  circonstances 
accessoires  {^cès,  déloyauté,  etc.)  que  Téthique  peut  être  inté- 
ressée. En  tout  cas,  ce  ne  sont  paa  les  règlements  de  TEtat  qui  peu- 
vent  donner  aux  actions  des  hommes  une  moralité  qu'elles  n'au- 
raient pas  naturellement.  Il  eet  impossible  de  résumer,  en  dix  ou 
vingt  lignes,  un  article  de  SO  pages  bien  remplies,  et  qui  se  dis- 
tingue par  une  grande  rigueur  de  raisonnement,  rigueur  devenue 
d'ailleurs  néoessairo  en  face  d'hommes  qui  se  complaisent  dans  un 
vague  sentimentalisme  favorable  à  la  phrase.  Uornons-nous  à  dire 
que  M.  Lasaon  fait  trè&>bien  la  part  de  la  maison,  de  la  nécessité 
physique  et  de  la  morale. 

Le  troisième  article  est  de  M.  Arthur  de  Studnitz  et  examine  la 
question  du  titre  dea  objets  ea  or  et  argent,  selon  la  législation  des 
divers  pays.  L'auteur  constate  d'abord  que  l'antiquité  n'a  pas 
connu  de  règlement  relatif  au  titre  des  métaux  précieux.  On  con- 
naissait les  procédés  de  vériâcatioo,  mais  le  droit  romain  se  borne 
à  déclarer  nulle  la  vente  d'un  objet  prétendu  en  or  ou  en  argent,  et 
qui  n'en  renfermerait  pas.  Voici  maintenant,  en  aussi  peu  de  mots 
que  possible,  la  législation  des  Etats  modernes  ; 

En  Angleterre^  on  ne  pouvait^  jusqu'en  4854,  fabriquer  des  bi- 
.îoaxenorqu'è22carat8(i4/i3ldefin);depuis  lors,  trois  titres  nou- 
veaux ont  été  admis,  18  carats,  45  et  9  carats.  Pour  l'argent, 
il  a'y  a  que  deux  titres  :  tous  le»  olgets  en  or  ou  en  argent  doivent 
dire  soumis  à  la  garantie  et  marqués  par  l'autorité.  Nous  compre- 
BOiia,  soit  dit  en  passant,  l'institution  de  la  garantie  lorsqu'on  veut 
maintenir  un  titre  élevé,  quand  on  veut  protéger  le  public  contre 
un  métal  avili,  mais  nous  ne  la  comprenons  plus  lorsqu'on  admet 
à  la  marque  de  l'or  à  9  carate.  L'auteur  analyse  ensuite  la  législa- 
tion française  et  rend  compte  de  la  récente  discussion  à  l'Assemblée 
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nationale  que  le  lecteur  connaît.  M.  de  Studnitz  est  favorable  h  la 
proposition  Tlrard.  En  Belgique,  une  loi  proposée  en  4867  et  en 
vigueur  depuis  le  i*' juillet  1869,  permet  la  fabrication  de  bijoux 
à  toul  titre;  mais  le  fabricant  peut  demander  la  garantie,  c'est- 
à-dire  la  marque.  Le  timbre  de  l'État  est  o  (or),  1  et  2  (900  ou 
800  millièmes),  ou  a  (argent)  i  et  2  (800  et  750).  Le  vendeur  est 
obligé  de  donner  à  l'acheteur,  s'il  le  demande,  une  facture  indi- 
quant le  poids,  le  titre  et  le  prix  de  l'objet  vendu.  Les  Pays-Bas  ont 
une  législation  analogue  (loi  de  i85â).fDepui8  le  3  mai  1873,  l'Italie 
a  transformé  la  garantie  obligatoire  en  une  marque  facultative 
d'après  les  mômes  principes.  La  garantie  obligatoire  existe  en 
Espagne,  Portugal,  Autriche,  Russie.  L'auteur  se  tait  sur  l'Alle- 
magne ;  il  en  suppose  sans  doute  la  législation  connue.  Il  ne  parle 
pas  non  plus  de  la  Suisse,  et  pour  cause. 

La  première  livraison  trimestrielle  (1874) ,  de  la  Renue  (Zeitschrift) 
du  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  dirigée  par  M.  Engel,  renferme, 
de  cet  éminent  stalisticien,  un  travail  remarquable  sur  les  salaires. 
L'article  est  intitulé  :  Le  prix  du  travail  dans  les  chemins  de  fer  aUe- 
mands  en  1850,  1859  et  1869.  L'auteur,  après  avoir  exposé  les  vues 
d'Adam  Smilh  et  de  Thunen,  trouve,  avec  les  économistes,  qu'une 
profession  ne  recrutera  le  nombre  nécessaire  d'individus,  convena- 
blement doués  et  préparés,  que  si  elle  leur  offre  la  probabilité  de 
jouir  de  l'intérêt  du  capital  (temps,  argent  et  travail)  employé  à 
leur  éducation,  et  du  revenu  nécessaire  pour  fonder  une  famille, 
l'entretenir  conformément  à  sa  condition  sociale  et  lui  assurer  un 
avenir.  Les  frais  de  production  du  travail  se  composeraient  : 
10  des  frais  d'éducation  pendant  la  jeunesse;  2®  des  frais  d'entre- 
tien de  la  vie  et  de  la  force  productive  pendant  la  période  d'acti- 
vité; 3**  des  frais  d'entretien  pendant  la  vieillesse;  4fi  des  frais  d'en- 
terrement. Nous  pensons  que  ce  quatrième  point  aurait  pu  6tre 
supprimé  par  plusieurs  raisons,  ne  serait-ce  (pour  n'en  donner 
que  la  plus  petite)  qu'à  cause  du  peu  d'importance  de  ces  frais, 
qui  constituent  uûe  fraction  négligeable  des  n^s  1,  â  et  3;  ils 
pouvaient  être  compris  dans  le  n**  3.  L'auteur  passe  en  revue  les  cas 
principaux  qui  peuvent  se  présenter,  calcule  les  frais  habituels» 
tient  compte  de  l'amortissement  et  de  toutes  les  circonstances  que 
la  théorie  peut  indiquer  (on  sait  que  la  théorie  taille  dans  l'infini), 
par  exemple,  durée  de  la  vie,  assurance  contre  l'insuccès  et  autres 
données  de  même  nature.  Tout  prévu  et  calculé,  Thomme  qui  au* 
rait  reçu  une  éducation  primaire  aurait  théoriquement  droit  à 
382,7  thalerspar  an  ;  celui  qui  aurait  eu  une  éducation  secondaire,  à 
619,4  thalers:  une  éducation  supérieure  donnerait  droit  à  918,4.  Il 
est  bien  entendu  que  ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs,  car  ils 
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sont  la  résultante  de  tant  de  données  variables  I  Le  point  essentiel 
est  que  si  l'on  pose  les  prix  do  l'édueation  élémentaire  comme  égaux 
à  ly  réducation  intermédiaire  vaut  â,  et  Téducation  supérieure  3. 
M.  Engel  applique  ensuite  ces  règles  aux  traitements  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer  allemands,  tels  quMls  se  trouvent  consi- 
gnés dans  un  document  publié  tous  les  cinq  ans  par  Vassociation 
des  chemins  de  fer.  Il  résulte  de  ce  document  qu'en  1850,  les 
12,194  employés  avaient  un  traitement  moyen  de  202  thalers;  en 
1859,  un  personnel  de  41,351  avait  en  moyenne  273  thalers,  et  en 
1869,  un  personnel  de  97^596  recevait  en  moyenne  333  thalers.  Ce 
qui  fait,  pour  dix-neuf  ans,  un  accroissement  de  04,85  0/0.  Qu'on 
nous  permette  cette  remarque^  Voilà  de  véritables  fonctionnaires 
^une  partie  de  ces  chemins  de  fer  appartiennent  même  à  l'Etat) , 
qui,  sans  faire  grève,  ont  obtenu  un  accroissement  de  salaire  supé- 
rieur à  celui  des  membres  desTrado's-Unions;  n'est-ce  pas  là  une 
preuve  que  ces  associations,  qui  font  tant  de  bruit,  n'exercent  pas 
l'influence  que  l'on  croit  sur  le  taux  des  salaires,  ce  dernier  dépen- 
dant de  toute  autre  chose  encore  que  des  exigences  de  l'ouvrier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Engel  divise  les  fonctionnaires  des  chemins 
de  fer  selon  les  trois  catégories  d'éducation,  et  en  forme  un  tableau 
que  nous  reproduisons,  en  ajoutant,  à  titre  comparatif,  le  résul- 
tat des  calculs  du  statisticien  de  Berlin. 


Employés  ayant  une 
éducation  primaire.    ii6 

—  secondaire* 

—  supérieure. 

U  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  tirer  de  ce  travail,  qui  a  le 
mérite  de  forcer  le  lecteur  à  réfléchir,  à  examiner,  à  se  faire  une 
idée  nette  des  choses;  nous  avons  cependant  deux  reproches  à  lui 
adresser  :  l'un  lui  est  particulier,  et  l'autre  s'étend  aux  publica- 
tions économiques  en  général.  Le  premier  est  celui-ci  :  l'auteur 
semble  quelquefois  oublier  ce  proverbe  allemand  :  Es  gehœren 
zwei  mm  Kauf^  toute  affaire  suppose  deux  personnes.  Il  ne  suffit 
pas  de  calculer  ce  que  l'ouvrier  devrait  gagner  :  il  faudrait  aussi 
établir  le  compte  de  ce  que  l'acheteur  veut  ou  peut  donner.  L'ache- 
teur ne  se  met  pas  au  point  de  vue  du  vendeur,  mais  au  sien;  peu 
lui  importe  le  prix  de  revient  de  la  force  productive,  il  ne  se  pré- 
occupe que  des  moyens  d'obtenir  Putilité  qu'il  recherche  aux 
meilleures  conditions  possibles.  M.  Engel,  qui  est  trop  mathéma- 
ticien, malgré  sa  passion  pour  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéflces  des  patrons  {qvid  de  la  participation  des  employés  aux 


1830 
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1859 
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1869 
Th. 

AccroûMment 

de 
1850  i  1869. 

Evalaatioo 

de 
M.  Engel. 

ii6 

i47 

272 

17.75    0/0 

282.7 

393 

497 

640 

6!2  85 
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882 
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34.99 
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augmentent  tous  les  ans  de  iOO  millions,  ou  seulement  de  90  mil* 
lions,  c'est  presque  indifférent;  la  vie  d'une  nation  est  si  longue 
qu'un  léger  ralentissement  est  sans  importance.  L'auteur  voudrait 
faire  des  conditions  analogues  au  vendeur.  Ce  dernier  conserverait 
naturellement  son  droit  sur  la  propriété  jusqu'à  parfait  payement, 
mais  son  hypothèque  ne  rapporterait  qu'une  part  proportionnelle 
des  produits,  et  s'il  réclamait  un  intérêt  fixe  pour  sa  dette,  il  devrait 
se  contenter  d'un  taux  réduit.  L'auteur  a  évidemment  dépassé  le 
but  en  parlant  des  ventes  ;  quant  aux  successions,  sa  proposition 
revient  à  dire  que  les  héritiers  restent  dans  l'indivis  jusqu'à  ce  que 
l'un  d'eux  ait  de  quoi  désintéresser  les  autres.  II  y  a  peut-être  ici 
moins  de  nouveau  que  cela  n'en  a  l'air. 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  cherche  à  démontrer  que  la 
rente  du  sol  ne  s'élève  pas  nécessairement  avec  l'accroissement  de 
la  population,  que  la  hausse  peut  être  arrêtée  ou  ralentie  par 
diverses  causes,  par  exemple,  par  l'augmentation  du  rendement, 
qui  fait  diminuer  les  prix,  par  la  concurrence  de  l'importation,  par 
l'élévation  des  salaires  (émigration  dans  les  villes  des  ouvriers 
agricoles). 

I^  HandeUblatt  de  Brème,  qui  est  l'un  des  soutiens  des  saines 
idées  économiques,  nous  annonce  que  les  économistes  (libéraux 
ou  proprement  dits)  tiendront  leur  congrès  annuel,  du  17  au 
20  août  4874,  à  Gréfeld,  et  qu'ils  discuteront  des  questions  rela- 
tives aux  billets  de  banque,  à  la  construction  et  au  tarif  des  che- 
mins de  fer,  à  la  fidélité  aux  engagements  entre  patrons  et  ou- 
vriers, aux  caisses  de  retraite,  au  titre  légal  des  matières  d'or  et 
d'argent,  à  la  fréquentation  obligatoire  d'écoles  préparant  aux  pro- 
fessions industrielles. 

Parmi  les  divers  articles  du  HandeUblatt^  nous  nous  arrêterons 
un  moment  à  un  seul  :  il  est  relatif  à  des  budgets  d'ouvriers,  re- 
produit par  cette  feuille  d'après  M.  von  der  Goltz,  qui  le  tient  d'un 
fonctionnaire  de  Wernigerode  (province  de  Saxe  en  Prusse).  Or, 
selon  ces  budgets,  une  famille  de  journaliers  ruraux  de  5  per- 
sonnes dépenserait  en  moyenne  299  thalers  5  sgr.  9  2/3  pf.  (2/3  de 
centimes,  comme  c'est  exact!),  soit  1,121  fr.  87.  Or,  le  salaire 
n'atteint  pas  ce  chiffre;  il  reste  donc  toujours  la  question  :  Gom- 
ment joint-on  les  deux  bouts?  Cette  question  se  présente  presque  à 
chaque  budget  d'ouvriers  que  nou»  trouvons  dans  les  ouvrages 
spéciaux  :  le  doit  compte  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  faites,  et 
l'avoir  omet  nombre  de  petites  recettes,  comme  le  bois  de  chauf- 
fage qu'on  reçoit  à  titre  d'affouage  ou  autrement,  les  fraises  que  les 
enfants  vont  chercher  dans  le  bois,  et  que  la  mère  vend  au  marché 
voisin,  l'herbe  que  la  chèvre  broute  le  long  du  chemin  et  ainsi  de 
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Gultears  doivent  donc  voter  contre  tout  droit  particulier.  Parlant 
des  impôts»  Tauteur  admet  que  Tagriculturc  en  est  plus  chargée 
que  rindustne,  mais,  après  avoir  fait  cette  concession,  il  la  détruit 
en  détail,  a  yimp6t  foncier»  notamtoent,  n'est  plus  une  charge^ 
dit-ily  car  l'acheteur  en  avait  tenu  compte  en  faisant  l'acquisition 
de  la  propriété.  Les  droits  d'enregistrement  pèsent  sur  les  immeu- 
bles urbains  comme  sur  les  immeubles  ruraux;  en  revanche,  en 
Allemagne,  oh  n  existe  pas  le  monopole  du  tabac,  et  où  le  droit  sur 
le  sucre  indigène  est  assis  sur  la  betterave,  c'est  le  cultivateur  qui 
est  obligé  de  faire  l'avance  de  l'impôt.  L'auteur  insiste  beaucoup 
sur  cette  avance.  Gela  n'est  vraiment  pas  sérieux.  D'abord,  les 
sommes  sont  relativement  faibles  (1,500,000  francs  pour  le  tabac, 
44,300,000  francs  pour  la  betterave);  puis  il  est  très-facile  au 
producteur  de  se  faire  avancer  l'impôt  par  ses  acheteurs,  sur* 
tout  le  cultivateur  de  betterave,  dont  le  produit  est  vendu 
d'avance  à  la  fabrique  voisine.  En  ce  qui  concerne  l'étemelle  ques- 
tion du  crédit  agricole,  l'auteur  ne  voit  d'autre  moyen  qu'une 
banque  coopérative.  Une  association  de  cultivateurs  se  prêterait 
mutuellement  les  capitaux  dont  ils  auraient  besoin.  Nous  ne  com> 
prenons  pas  bien  comment  on  remplira  une  fontaine  vide  en  pui- 
sant à  un  puits  vide.  Une  autre  idée  de  Tauteur  nous  a  frappé,  et 
quoique  nous  n'ayons  pas  eu  le  temps  de  l'examiner  à  fond,  nous 
croyons  devoir  l'indiquer. 

Traitant  du  crédit  foncier  (crédit  immobilier,  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  le  crédit  agricole,  personnel),  M.  Held  s'étend  sur 
la  dette  hypothécaire,  ses  causes  et  ses  effets.  Il  fait  remarquer,  à 
cette  occasion,  qu'une  grande  partie  de  la  dette  hypothécaire  pro- 
vient du  partage  des  successions.  L'un  des  héritiers  se  charge  de  la 
propriété,  et  la  part  des  frères  et  sœurs  se  transforme  en  hypothè- 
ques. «  Or,  demande  l'auteur,  la  loi  ne  pourrait-elle  pas  établir  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament,  et  que  les  héritiers  ne  peuvent  pas 
se  mettre  d'accord»  en  divisant  la  propriété  ou  en  se  contentant  de 
faibles  hypothèques,  l'héritier  qui  se  charge  de  la  propriété  n'a 
pas  besoin  d'accorder  à  ses  cohéritiers  une  dette  hypothécaire,  mais; 
seulement  des  parts  de  commanditaire?  »  L'auteur  expose  qu'au 
fond  les  cohéritiers  n'ont  pas  droit  à  un  revenu  fixe,  mais  à  une 
part  dans  le  revenu  variable  de  la  propriété;  s'ils  veulent  échan- 
ger ce  revenu  variable  contre-un  revenu  fixe,  il  faut  qu'ils  se  con* 
tentent  d'un  revenu  moindre.  Il  va  sans  dire  que  le  revenu  fixe 
sera  moindre  qu'un  revenu  variable  correspondant;  mais,  en  sup* 
posant  que  la  loi  puisse  intervenir  pour  réduire  indirectement  la 
part  fixe  (nous  ne  voyons  pas  comment  elle  y  parviendrait) ,  il  y 
aura  tougours  des  hypothèques.  Que  les  hypothèques  d'un  pays 
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blir  une  bonne  organisation  communale;  or,  les  idées  de  Tépoque 
ne  pouvaient  qu'aggraver  la  difficulté  en  cherchant  à  imiter  une 
organisation  qui  avait  eu  sa  raison  d'être  ailleurs,  mais  dont  les 
éléments  manquaient  en  Russie.  Catherine  II  voulait  fonder  la  re- 
présentation des  villes  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers,  mais 
dans  la  plupart  des  villes  il  n'y  avait  ni  arts,  ni  métiers,  partant 
nulle  corporation.  La  loi  de  1870  établit  une  organisation  d'après 
des  principes  modernes.  La  nouvelle  législation  ressemble  asses: 
aux  lois  allemandes  sur  la  matière,  en  ce  sens  qu'à  côté  du  conseil 
municipal  il  y  a  un  conseil  exécutif  présidé  par  le  maire.  Le  maire 
et  le  conseil  exécutif  sont  élus  pour  quatre  ans  par  le  conseil  mu- 
nicipal. Sont  électeurs  municipaux  :  les  habitants  russes  âgés  de 
25  ans  payant  un  impôt  communal.  Les  corporations,  sociétés, 
couvents,  les  femmes  ou  les  mineurs,  chefs  de  maison,  ont  leur 
voix.  Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  collèges  selon  le  chiffre  de 
leurs  impositions. 

La  4*  livraison  renferme  le  premier  d'une  série  d'articles  sur  les 
artek,  genre  d'association  coopérative  particulier  à  la  Russie  et 
très-curieux  ;  nous  attendons  la  suite  pour  en  parler.  Signalons 
encore,  sur  la  distillation  de  l'eau-de-vie  en  Russie,  un  article  qui 
entre  dans  beaucoup  de  détails. 

De  la  Russie  nous  passons  sans  transition  en  Suisse.  Le  Journal 
fk  statistique  suisse  renferme  dans  ses  deux  livraisons  trimestrielles 
de  1874  de  nombreux  travaux  d'un  intérêt  général.  Nous  alloos 
d'abord  réunir  les  données  que  ces  deux  numéros  renferment  pour 
établir  un  tableau  statistique  de  la  Suisse,  en  empruntant  ces  ren- 
seignements à  des  articles  distincts. 

Voici,  avant  tout,  le  chiffre  de  la  population  moyenne,  eelui  des 
naissances,  des  décès  et  des  mariages  pendant  les  années  4867  à 
1871  : 


Naissances. 

Années. 

Total 
des  naissances. 

Enfants 

natarels. 

Décès. 

Mariages. 

Popolatioa 
moyenne. 

1867. . . 

81.145 

4.9-28 

62.634 

17.830 

2.620.556 

1868... 

79.349 

4.548 

62.146 

17.445 

2.636.754 

186P... 

81.766 

4.652 

67.149 

18,882 

2.652.932 

1870... 

83.300 

4.5-24 

7-2.838 

18.610 

2.669.154 

1871... 

81.629 

4.615 

77.998 

19.5U 

2.865.352 

Donnons  maintenant  le  budget  des  dépenses  pour  les  années  1869 
à  1873^  en  ne  mettant  que  les  millions  et  les  centaines  de  mille  : 
21 . 7  mUlions  ;  30 . 9  miUions  ;  24 . 7  mUlions  ;  27 . 5  millions  ;  33 . 6  mil- 
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lions.  Lesreeeltessesont  élevées  dans  ces  mêmes  années  à  iâ  mil- 
lions —  21 .9—  27.5  —  29.6  —  34.3  millions. 

Voici  un  renseignement  qui  ne  manque  pas  d'intérêt,  c'est  le  ta- 
bleau des  monnaies  frappées  en  Suisse  de  1852  à  1873.  Le  montant 
total  s'élève  à  30,871,336fr.  pourl'époque  1850-1863,  et  à  608,020fr. 
pour  l'époque  1864-1873,  qui  est  celle  du  traité  monétaire  avec  la 
France,  l'Italie  et  la  Belgique.  De  1861  à  1870,  on  a  retiré  de  la 
circulation  pour  9,859,850  fr.  de  monnaies^  de  sorte  qu'il  n'existe 
plus  que  21  à  22  millions  de  francs  «n  monnaies  suisses  de  toutes 
sortes.  Il  n*y  a  pas  de  monnaie  d'or  et  seulement  pour  2,500,000 fr. 
de  pièces  de  5  fr.,  le  reste  est  en  monnaies  à  titres  réduits,  en  billon 
et  en  cuivre. 

La  circulation  des  billets  de  banques  suisses  a  été,  en  1873,  de 
41  millions  contre  16  millions  en  1864  et  encore  en  1867. 

Les  chemins  de  fer  suisses  ont  eu,  en  1873,  les  recettes  suivantes  : 
prix  des  places  des  voyageurs,  20,695,905  fr.;  transport  de  mar- 
chandises, 22,884,656  fr.;  ensemble  43,580,561  fr.  La  longueur 
exploitée  étant  de  1,435  kil.,  la  recette  kilométrique  est  de  30,365. 
EUe  a  été  de  28,753  en  1872. 

Le  nombre  des  émigrants  allant  en  Amérique  est  de  4  à  5,000 
paran;  maximum,  en  4869,  5,206;  minimum  depuis  5  ans,  1870, 
3,494. 

L'armée  suisse  compte  901,210  hommes,  dont  158,769  hommes 
d'infantwie,  4,693  de  cavalerie  et  18,935  d'artillerie.  Ajoutons  que 
le  nombre  des  gendarmes  est  de  1 ,670,  soit  1  pour  1 ,5S8  habitants; 
le  maximum  est  de  1  sur  597  dans  Bâle-Ville,  et  le  minimum  de  1 
sur  24,353  dans  Appenzell,  Rhode-Extérieur.Si  au  lieu  de  prendre 
pour  mesure  le  chiffi«  de  la  population,  on  considère  la  superfide 
gardée  par  im  agent  de  la  sûreté  publique,  on  trouve  qu'à  Genève 
il  y  a  un  gendarme  par  2.6  kilomètre  carré  et  un  sur  120 .3  kilom. 
carrés  dans  le  canton  d'Uri. 

U  ne  faudrait  pas  croire  que  le  Journal  de  staiMqne  mése,  que 
M.  Gizi  dirige  avec  tant  de  distinction,  ne  renferme  que  des  chif- 
fres ;  il  y  a  beaucoup  de  bons  articles  dont  les  auteurs  savent  tirer 
des  chiffres  d'utiles  conclusions;  il  y  a  même  des  travaux  de  pure 
théorie.  Tous,  sans  doute,  n'ont  pas  une  égale  valeur;  ainsi  nous 
ne  recommandons  nullement  à  nos  lecteurs  celui  qui  porte  le  titre 
de  :  Ik$  rmpport»  entre  les  données  statistiques  et  les  sciences  morales^ 
bien  qu'on  y  lise  des  phrases  comme  celle-ci  :  c  La  psychologie  de- 
vra, pour  maintenir  la  santé  de  l'ftme,  viser  au  développement  si- 
multané et  égal  du  sentwient  dont  la  nourriture  principale  est  une 
religion  nourrie  de  foi,  de  charité  et  d'espérance,  de  VintelUgenee 
idéade  autant  querationnelle(c'estrè-direnese  rapportant  pas  exclu- 
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sivement  aux  sciences  expérimentales  et  exactes)  et  d'une  volonté 
dirigée  par  des  motifs  tirés  des  deux  premières  facultés  mises  en 
harmonie,  p  II  est  possible  que  l'auteur  s'entende  en  psychologie, 
mais  de  grâce,  qu'il  ne  s'occupe  plus  de  statistique. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 


ANNEXES  A  LA  CONVENTION  MONÉTAIRE  DU  31  JANViER  1874,  ENTRE 
LA  FRANCE,  LA  BELGIQUE,  L'ITALIE  ET  LA  SUISSE. 

i^  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  monétaire  du  23  septembre  1865,  signée  à  Paris,  le  31  jan- 
vier 1874,  entre  la  France,  la  Belgique,  Tltalie  et  la  Suisse,  par  M.  Tels* 
serenc  de  Bort,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803),  qui  a  posé  les 
bases  de  notre  régime  monétaire  et  donné  à  l'or  et  à  l'argent  la  fonction 
de  monnaies,  a  dû  fixer  la  valeur  relative  des  deux  métaux  employés 
concurremment  dans  la  fabrication  des  espèces  métalliques.  Elle  a  dé- 
cidé que  l'or  serait  considéré  dans  la  frappe  comme  ayant  une  valeur 
égale  à  15  fois  4/2  son  poids  d'argent. 

Ce  rapport  légal,  qui  était  conforme  à  la  valeur  régulière  des  deux 
métaux  au  moment  où  la  loi  fut  édictée,  ne  peut  rester  toujours  con- 
stant et  invariable,  subordonné  d'une  part  à  l'abondance  de  l'extraction 
de  chacun  des  métaux  précieux  dans  les  pays  producteurs,  de  l'autre  aux 
brusques  variations  que  l'exubérance  ou  la  pénurie  des  récoltes,  la  pros- 
périté ou  la  stagnation  de  telle  ou  telle  branche  du  travail  industriel 
déterminent  dans  les  échanges  et  dans  la  balance  commerciale  des  con- 
trées qui  n'acceptent,  les  unes  que  les  payements  en  or,  les  autres  que 
les  règlements  effectués  en  monnaie  d'argent.  Il  suffit,  d'une  manière 
générale,  que  la  relation  entre  les  deux  étalons  oscille  dans  des  limites 
assez  étroites,  et  qu'il  revienne  promptement,  — *  quand  il  s'en  est 
écarté,  —  à  son  chiffre  normal. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  a  toujours  eu  lieu,  ce  qui  peut  être  constaté 
quand  on  considère  les  variations  du  cours  des  métaux  précieux,  non  plus 
dans  leur  détail,  mais  dans  leur  ensemble  ;  non  pas  sur  une  période  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  mois,  mais  en  embrassant  des  suc- 
cessions de  plusieurs  années. 

Partout  où  les  payements  peuvent  être  effectués  indifféremment  en 
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argent  on  en  or,  rabaissement  du  prix  d'un  de  ces  métaux  le  fait  im- 
médiatement rechercher,  et  cette  recrudescence  de  la  demande,  qui  a 
pour  contre-partie  ToiTre  du  métal  renchéri,  rétablit  promptement  la 
proportion  fixée  par  notre  législation. 

C'est  ainsi  que  se  sont  successivement  dissipés  et  les  craintes  qu'a- 
vait fait  naître,  en  1839,  la  disparition  presque  complète  de  l'or,  et  l'ef- 
froi que  causa  l'extrême  abondance  du  môme  métal  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte des  riches  gisements  de  la  Californie  et  de  T  Austral  le.  C'est 
ainsi  que,  par  le  cours  naturel  des  choses,  les  dépréciations  survenues 
4845  et  1848  sur  l'argent  ont  été  promptement  effacées. 

En  1865,  un  de  ces  accidents  passagers  a  jeté  notre  commerce  dans  des 
embarras  considérables.  Le  métal  argent  était  devenu  si  recherché  que, 
non-seulement  les  pièces  de  5  francs,  mais  la  monnaie  divisionnaire  in- 
dispensable aux  transactions  de  chaque  jour  avaient  disparu^de  la  cir- 
culation. 

La  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  qui  souffraient  à  divers 
titres  de  cet  état  de  choses,  se  réunirent  en  conférence  pour  aviser  au 
moyen  de  retenir  la  monnaie  d'appoint.  Elles  le  trouvèrent  dans  une 
disposition  déjà  introduite  en  i853  aux  États-Unis,  et  qui  avait  été 
adoptée  parla  Suisse  en  1860.  Elles  abaissèrent  de  900  à  835  millièmes 
le  titre  des  pièces  de  2  francs,  i  fr.  50, 20  cent.,  en  convenant  que  l'émis- 
sion de  cette  nouvelle  monnaie  de  billion  serait  limitée  dans  chacun  des 
États  à  une  valeur  correspondant  à  6  francs  par  tète  d'habitiint. 

Cette  convention  n'était  d'ailleurs  pas  encore  ratifiée  par  les  pouvoirs 
publics  des  pays  contractants,  que  la  cause  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance avait  cessé  d'exister.  Le  courant  qui  emportait  l'argent  vers  l'Asie 
s'était  arrêté,  et  la  valeur  relative  des  deux  métaux  monnaie  avait  re- 
trouvé son  équilibre;  preuve  nouvelle  de  toute  la  circonspection  qu'il 
faut  apporter  dans  une  matière  si  délicate,  et  qui  puise  tant  d'élasticité 
dans  le  jeu  régulier  des  ressorts  commerciaux. 

Toutefois,  la  réunion  de  la  conférence  avait  eu  une  autre  conséquence, 
qui  vient  à  son  tour  de  motiver  la  convocation  d'une  conférence  nouvelle, 
et  l'adoption  des  mesures  que  le  Couvemement  français  soumet  aujour- 
d'hui à  votre  approbation. 

£n  1865,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse  s'étant  constituées 
en  union  monétaire,  s'étaient  accordées  pour  donner  à  leurs  espèces  mé- 
talliques les  mômes  dimensions,  les  mêmes  poids,  et  pour  accepter  dans 
leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  et  d'argent  de  5  francs  et  au- 
dessus,  frappées  dans  chacun  des  États  concordataires. 

Quand  donc,  vers  la  fin  de  l'année  1873,  la  Prusse  ayant  fait  connaître 
son  intention  de  démonétiser  chez  elle  l'argent  qui,  à  ce  moment,  su- 
bissait déjà  sur  le  marché  général  une  dépréciation  sensible,  quelques- 
uns  des  États  liés  par  la  convention  ont  cru  nécessaire  de  se  prémunir 
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contre  une  invasion  anormale  trop  brusque  de  cette  monnaie,  ils  ont  dû 
provoquer  une  réunion  nouvelle  de  la  conférence.  Toute  mesure  restric- 
tive,  telle  que  la  limitation  ou  la  suspension  de  la  frappe,  prise  isolé- 
ment, restait  inefficace  aussi  longtemps  qu'un  des  États  associés  gardait 
la  faculté  de  fabriquer  indéûniment  des  écus,  pour  les  introduire  dans 
les  autres  États  de  l'Union. 

La  conférence  s'est  réunie  au  mois  de  janvier  dernier.  Elle  a  pru- 
demment écarté  les  résolutions  qui,  par  leur  caractère  permanent,  au- 
raient porté  atteinte  au  principe  de  notre  régime  monétaire,  et  s'est 
bornée  k  proposer^  comme  expédient  transitoire,  une  limitation  modérée 
de  la  frappe  des  monnaies  d'argent  pendant  l'année  4874. 

Tels  sont  donc,  Messieurs,  l'esprit  et  le  caractère  de  la  convention 
additionnelle  dont  vous  nous  avez  renvoyé  L'examen,  et  sur  laquelle 
vous  avez  &  délibérer. 

Dans  le  travail  auquel  s'est  livrée  votre  commission,  on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  la  limitation  de  la  frappe  au  moment  où  elle  a  été 
conseillée  a  été  nécessaire  et  opportune. 

La  dépréciation  du  lingot  d'argent  était  alors  le  résultat  de  faits  ma- 
tériels et  de  préoccupations  morales  que  Ton  peut  ainsi  résumer  : 

Comme  faits  matériels  :  le  mauvais  état  des  affaires  en  Orient,  et  le 
rcJentîssement  qui  s'en  était  suivi  dans  les  envois  d'argent  sur  oes  con- 
trées; l'existence  du  cours  forcé  dans  la  plupart  des  grands  États  euro- 
péens, qui  réduisait  les  besoins  de  la  circulation  métallique  et  qui,  coïn- 
cidant avec  les  demandes  exceptionnelles  d'or  effectuées  par  T  Allemagne 
et  les  États-Unis,  avaient  dû  abaisser  la  valeur  relative  de  Taisent. 

La  préoccupation  morale  était  née  de  l'inquiétude  que  jetait  dans  les 
esprits  la  perspective  de  l'irruption  violente,  presque  Dlimitée,  sur  nos 
marchés,  des  monnaies  d'argent  démonétisées  en  Allemagne . 

En  fermant  au  métal  surabondant  une  de  ses  issues  les  plus  régulières, 
un  de  ses  emplois  les  plus  légitimes  et  les  plus  assurés,  en  suspendant 
l'exercice  du  droit  qu'a  tout  particulier  de  c(mvertir  ses  lingots  en  mon- 
naie payante,  n'allait-on  pas  à  rencontre  du  but  qu'il  fallait  poursuivre? 
ne  contribuait-on  pas  à  accroître  cette  dépréciation  qu'on  désirait  atté- 
nuer, à  augmenter  ces  alarmes  qui,  plus  encore  que  les  faits  matériels^ 
pesaient  l'esprit  public? 

On  s'est  aussi  demandé  si  la  limitation  de  la  frappe  de  Fargent,  même 
avec  le  caractère  passager  que  lui  avait  donné  la  convention  addition* 
nelle,  et  nonobstant  toutes  les  déclarations  officielles,  ne  constituait  pas 
une  atteinte  portée  au  principe  du  double  étalon;  si  elle  ne  serait  pas 
interprétée  oomme  un  premier  pas  vers  la  démonétisation  de  l'argent 
le  caractère  essentiel  d'un  métal  monnaie  étant  de  pouvoir  toujours  être 
converti  en  écus,  de  façon  que  l'identité  entre  la  valeur  du  métal  mon* 
nayé  et  celle  du  lingot  soit  toujours  conservée. 
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Sar  le  premier  point,  on  a  fait  remarquer  que  toute  appréhension  doit 
être  aqjoiird'hai  dissipée,  puisque  la  dépréciation  relative  de  Targent  a 
presque  disparu.  Il  a  suffi  d*une  faible  reprise  dans  les  besoins  des  po* 
polations  de  Tlnde  pour  amener  cet  heureux  changement,  et  notre  ré- 
gime du  double  étalon  est  encore  sorti  triomphant  de  cette  épreuve  qui 
Affirme  une  fois  de  plus  et  sa  vitalité  et  son  mérite. 

Sur  le  second,  on  a  répondu  que  la  mesure  prise  par  la  Prusse  ne 
rentrait  pas  dans  l'ordre  régulier  des  fluctuations  commerciales  ordi- 
Bsires.  An  momen  où  cet  État  a  annoncé  son  intention  de  démonétiser 
l'argent,  il  possédait  pour  les  besoins  de  sa  circulation  un  stock  évalué 
par  les  uns  à  i  milliard  500  millions,  par  d'autres  à  800  millions  seule- 
ment, mais  en  tout  cas,  extrêmement  considérable.  De  plus,  la  Prusse 
venait  de  recevoir  de  la  France,  pour  le  payement  de  l'indemnité  de 
guerre,  une  somme  de  270  millions  en  écus  de  5  francs.  Il  y  avait  donc 
là  un  disponible  trôs^upérieur  à  i  milliard,  qui  aurait  pu,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  faire  irruption  sur  notre  marché  et  qui  aurait  causé  une 
TiTe  perturbation. 

A  un  incident  irrégulier,  accidentel,  on  opposait  une  mesure  passa- 
gère, exceptionnelle  comme  la  détermination  qui  l'avait  provoquée  et 
qui,  suivant  la  déclaration  de  nos  commissaires  à  la  conférence,  «  loin 
de  porter  atteinte  aux  bases  de  notre  régime  monétaire,  ni  d'indiquer 
une  tendance  vers  un  changement  de  ce  genre,  a  pour  objet,  au  con- 
trsire,  de  maintenir  ce  régime  intact  en  n'en  laissant  pas  dénaturer  les 
conditions  normales.  » 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  déclaration,  à  laquelle  elle  s'associe 
pleinement,  que  votre  commission  approuve  et  vous  propose  unanime- 
ment d'adopter  le  projet  de  convention  additionnelle  du  31  janvier  1874 
dont  nous  allons  maintenant  analyser  les  dispositions  de  détail. 

L'article  1«'  fixe  les  chiffrés  des  contingents  de  fabrication  attribués  à 
chacun  des  États  concordataires.  Les  sommes  qui  y  sont  portées  ont  été 
établies  après  une  négociation  longue  et  laborieuse,  à  titre  de  transac- 
tion, en  tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la  population  et  des  engage- 
ments antérieurs  de  chacun  de  ces  États.  La  quote-part  de  la  France  est 
fixée  à  60  millions  ;  sur  cette  somme  est  imputée  une  quantité  de  près 
de  35  millions  représentée  par  des  bons  de  monnaie  déjà  délivrés  et 
échelonnés  jusqu'au  mois  de  juillet  de  cette  année. 

L'article  2  autorise  le  gouvernement  italien  à  laisser  fabriquer  en 
1874,  en  dehors  du  contingent  de  40  millions  fixé  par  l'article  l«r,  une 
somme  de  20  millions  en  pièces  de  5  francs  pour  fonds  de  réserve  de  la 
banque  nationale  d'Italie.  D'après  des  engagements  antérieurs  pris  par 
le  gouvernement  italien,  cet  établissement  aurait  eu  le  droit  de  faire 
frapper  une  quantité  de  60  millions;  mais,  pour  faciliter  un  accord,  il  a 
renoncé  à  s'en  prévaloir  au-delà  de  20  millions.  Cette  somme  doit  rester 
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déposée  dans  les  caisses  de  la  banque  nationale  sous  la  garantie  du  gou- 
vernement italien,  jusqu'au  moment  où  aura  eu  lieu  la  prochaine  réu- 
nion de  la  conférence  en  janvier  4875;  elle  n'augmentera  donc  pas  lo 
chiffire  total  de  la  monnaie  d'argent  mise  en  circulation. 

L'article  3,  nous  dit  l'exposé  des  motifs,  est,  en  quelque  sorte,  le  co- 
rollaire de  la  disposition  des  deux  articles  précédents  qui  ne  leur  donne 
qu'une  durée  d'une  année.  Il  établit  qu'au  mois  de  janvier  1875,  une 
nouvelle  conférence  sera  tenue  à  Paris  entre  les  délégués  qui  seront  dé* 
signés  par  les  hautes  parties  contractantes.  Dans  cette  réunion,  les  ré- 
sultats constatés  pendant  l'année  courante  seront  examinés  contradio- 
toîrement,  et  cet  échange  de  communications  permettra  d'aviser,  en  com- 
plète connaissance  decause,  aux  mesures  que  pourrait  alors  commander 
la  situation  monétaire  des  pays  de  l'union. 

Nous  ne  faisons  pas  d*objection  à  cette  réunion  nouvelle,  étant  bien 
entendu  que,  dans  les  résolutions  qui  y  seront  prises,  les  bases  de  notre 
système  monétaire  resteront  en  dehors  de  toute  discussion. 

Quant  à  l'article  4,  il  renferme  une  disposition  qui  ne  se  rattache  pas 
à  l'objet  immédiat  de  la  convention  additionnelle. 

Il  réserve  explicitement  aux  états  concordataires  le  droit  de  subor- 
donner à  un  examen  et  à  une  entente  préalables  l'admission  des  démar- 
ches d'accession  qui  leur  seraient  adressées.  Ce  n'est  pas  une  stipulation 
nouvelle,  c'est  une  clause  interprétative  de  l'article  12  de  la  convention 
de  1865,  dont  les  termes  pouvaient  paraître  conférer  d'une  manière  trop 
absolue  à  une  tierce  puissance  le  droit  d'accéder  à  l'Union. 

Les  articles  5  et  6  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

2«  CONVENTION  approuvée  par  la  loi  du  18  juin  i874. 

Art.  1er.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  pour  l'anoée 
1874,  à  ne  fabriquer  ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de 
5  francs  frappées  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  3  de  la 
convention  du  33  décembre  1865,  que  pour  une  valeur  n'excédant  pas  les 
limites  suivantes,  savoir  : 

Pour  la  France,  60,000,000  de  fr. 

Pour  la  Belgique,  12,000,000  de  fr. 

Pour  l'Italie,  40,000,000  de  fr. 

Pour  la  Suisse,  8,000,000  de  fr. 

Sont  imputés  sur  les  sommes  ci-dessus  fixées  les  bons  de  monnaie 
délivrés  au  31  décembre  1873,  savoir  : 

Par  la  France,  pour  une  valeur  de  34,968,000  fr. 

Par  la  Belgique,  pour  une  valeur  de  5,990,000  fr. 

Par  l'Italie,  pour  une  valeur  de  9,000,000  de  fr. 

Art.  3.  En  dehors  du  contingent  fixé  par  l'article  précédent,  le  gouver- 
nement de  S.  M.  le  roi  d'Italie  est  autorisé  à  laisser  fabriquer,  pendant 
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Tannée  1874,  pour  le  fonds  de  réserve  de  la  Banque  nationale  d'Italie, 
one  somme  de  20,000,000  de  fr.  en  pièces  d'argent  de  5  francs. 

Ces  pièces  devront  rester  déposées,  sous  la  garantie  du  gouvernement 
italien,  dans  les  caisses  de  la  Banque  nationale  d'Italie,  jusqu'après  la 
réunion  de  la  conférence  monétaire  stipulée  par  l'article  suivant. 

Art  3.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1875,  il  sera  tenu  à  Paris 
une  conférence  monétaire  entre  les  délégués  des  hautes  parties  contrac- 
tantes. 

Art.  4.  La  clause  insérée  dans  Tarticle  12  de  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  relativement  au  droit  |d'accession,  est  complétée  par  la 
disposition  suivante  : 

«  L'accord  des  hautes  parties  contractantes  est  nécessaire  pour  que  les 
demandes  d'accession  soient  admises  ou  rejetées.  » 

Art.  5.  La  stipulation  contenue  dans  l'article  4  aura  la  même  durée  que 
la  convention  du  23  décembre  186S. 

Art.  6.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratiûée,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Bile  sera  mise  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  quatre  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  quatre  expéditions,  à  Paris,  le  34  janvier  1874. 
France  :  Duxas  ;  —  E.  db  Paribu. 

Belgique  :  V.  Jacobs;  —  Tbbodorb  ob  Bounobb  de  Mblsbrgbck. 
Italie  :  A.  Maoliani;  —  Rbssman. 
Suisse  :  Febh-Hbrzog  ;  —  Lardt. 
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Discours  prononcé  à  la  séance  soUnnelh  Couverture  de  la  Société  de  iempé- 
ranoB^  par  M.  Rbnouard,  membre  de  l'Institut,  procureur  général  à  la 
Gour  de  cassation. 

...  Votre  société  tient  une  honorable  place  parmi  celles  qui  peuvent 
contribuer  au  service  du  bien  général.  Elle  entreprend  une  croisade 
contre  un  fléau  dont  les  alarmants  progrès  s'étendent  et  s'accélèrent  au 
grand  péril  de  la  civilisation. 

Une  population  vaillante  d'esprit  et  de  corps  est  le  premier  besoin  de 
tonte  la  nation  :  et  un  pays  ne  peut  aspirer  à  être  glorieux  et  prospère 
que  si  la  g^rande  majorité,  on  voudrait  pouvoir  dire  si  l'oniversaiité  de 
ses  citoyens,  sait  que  chacun  a  des  devoirs  personnnels  à  comprendre 
et  à  pratiquer  envers  soi-même  et  envers  autrui,  que  si  la  famille,  la 
propriété,  les  contrats,  les  amitiés,  la  patrie  obtiennent  les  respects  de 
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tous,  si  la  sécurité  générale,  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix,  l'o- 
béissance aux  lois  sont  acceptés  comme  les  règles  suprêmes  desquelles 
dépend  le  bonheur  des  plus  cbétifs  individus,  comme  des  plus  puis- 
santes agglomérations. 

C'est  maintenant  plus  que  jamais  pour  la  France,  que  le  monde  en- 
tier regarde,  le  moment  de  se  montrer  observatrice  fidèle  de  oes  hautes 
lois  morales,  bien  supérieures  aux  agitations  de  nos  questions  de  chaque 
jour.  Elle  a  cruellement  souffert,  et  elle  est  impatiente  de  guérir  les 
sanglantes  blessures  faites  k  son  honneur  et  à.  ses  intérêts  ;  elle  n'y  par- 
viendra que  par  le  concoure  actif  de  tous  ses  enfants  à  Tœuvre  de  sa 
résurrection  et  de  son  salut. 

Parmi  les  problèmes  sociaux,  il  n'en  est  aucun  plus  important  que 
celui  qui  consiste  à  indiquer  les  moyens  d'initier  le  plus  grand  nombre 
possible  d'êtres  humains  dans  la  véritable  vie,  celle  de  l'esprit  et  de 
l'Âme.  Religion,  politique,  charité,  science,  unissent  leurs  efforts  pour 
faire  quelques  pas  vers  ce  but;  s'en  rapprocher  est  le  progrès.  Qu'on  en 
ait  conscience  ou  qu'on  ne  l'aperçoive  pas,  c'est  pour  obéir  à  cette  di- 
rection, que  les  privilèges  s'effacent  devant  le  règne  du  droit  commun, 
que  les  libertés  s'affirment  et  se  munissent  de  garanties,  que  les  sa- 
vants multiplient  les  expériences  et  approfondissent  leurs  théories.  On 
s'est  avancé  dans  cette  voie  jusqu'à,  la  hardiesse  du  suffrage  universel. 

La  lutte  entre  le  bien  et  le  mal  durera  autant  que  le  monde.  Un  des 
actes  du  mal  est  la  démoralisation  des  individus.  Vous  vous  êtes  donné 
la  spécialité  d'attaquer  l'une  de  ses  formes;  vous  avez  entrepria  de  com- 
battre l'ivrognerie. 

La  perversité  morale  est  un  effet  de  l'ivrognerie  bien  plus  souvent 
qu'une  de  ses  causes.  On  se  défie  assez  peu  de  ses  commencements 
qu'on  ne  se  reproche  guère  :  on  boit  pour  s'amuser,  se  distraire,  s'é- 
tourdir :  par  gourmandise,  par  désœuvrement,  par  imitation,  par  glo- 
riole. Ce  sont  d'abord  des  accidents,  des  faiblesses  ;  mais  malheur  si  les 
accidents  se  multiplient,  si  les  faiblesses  s'accumulent  !  On  glisse  vife 
sur  une  pente  fatale  qui  va  descendre  bien  bas.  Quand  on  en  viendra  à 
l'habitude,  on  est  perdu;  car  on  est  devenu  impuissant  à  se  gouverner. 
Las  idées  se  brouillent  et  s'obscurcissent,  la  volonté  se  dégrade,  la  rai- 
son s'abtme.  La  bmte  a  remplacé  l'être  pensant. 

Si  l'ivrogne  ne  nuisait  qu'à  soi,  sa  faute  suffirait  à  le  punir.  Un  châ- 
timent, lion  pas  plus  grave,  mais  plus  visible  que  l'affaissement  Intel- 
lectnel  et  l'extinction  morale  ne  tarde  pas  à  le  frapper,  sa  santé  se  dé- 
tmit,  son  corps  se  ruine.  Les  savants  médecins  qui  nous  honorent  de 
leur  collaboration  ont  mille  fois  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence 
dans  quelles  effrayantes  proportions  ce  vice  abject  multiplie  les  mala- 
dies, les  rend  incurables  et  empoisonne  les  blessures,  combien  vite  il 
peuple  les  hôpitaux  par  la  misère  et  les  dépeuple  par  la  mort^ 
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L'ivTogae  nuit  aux  autres  et  met  en  péril  quiconque  sera  en  contact 
avec  lui.  Il  ne  sait  plus  qu^il  a  des  aerviœe  h  rendre,  des  devoirs  à  rem- 
plir ;  il  a  comme  oublié  qu'il  existe  des  délits  et  des  crimes;  il  est  inca- 
pable du  travail»  force  et  nécessité  de  la  vie;  il  a  horreur  de  l'épargne, 
source  vraie  de  la  propriété.  Qu'est  pour  lui  la  famille,  et  quel  souci  lui 
reflte^il  de  sa  femme,  de  ses  en&ats?  La  société  qu'il  trouble  et  me- 
nace est  obligée  de  se  tenir  en  perpétuelle  défenee  contre  ses  désordTes 
ei  ses  «greasiana. 

Je  n'ai  point  à  m'étendre  devant  vous  sur  la  peinture  de  ces  maux  ; 
vittB  htB  comndsaac,  et  votre  de\«ir  de  chaque  jour  est  d'en  exposer  les 
dooleucs  «t  d'en  mesurer  les  conséquences.  La  rôpugnanoe  qu'ils  x^xïs 
causent  n'a  pas  consenti  à  rester  stérile,  et  vous  n'avez  pas  voulu  vûus 
contenter  de  fat  foi  qui  n'agit  pas.  Une  complète  extirpation  de  l'ivro- 
gnerie aemit  un  bot  idéal  placé  au-delà  de  vos  •espérances;  ce  qui  est 
possible,  c'est  de  combattre  ce  mal,  de  le  restreindre  et  l'atténuer. 

La  tâche  ainsi  limitée  reste  immense»  et  les  efforts  individuels  ne 
sauraient  snfOre.  Vous  vous  êtes  donc  associés. 

Ce  fait  de  votre  association  est  par  lui-même  et  à  lui  seul  un  service 
que  vous  avez  rendu,  et  dont  il  est  raisonnable  de  vous  féliciter.  Nous 
vivons  dans  un  temps  où  Popinîon  publique  s'alarme  avec  justice  des 
enseignements  malsains  que  certaines  associations  produisent  et  pro- 
pagent, et  contre  celles  dont  le  but  est  coupable,  dont  les  actes  sont  dé- 
lictueux, rien  de  plus  légitime  que  la  sévérité  des  lois  et  des  gouverne- 
ments. Mais  notre  imprévoyance  serait  grande  si  des  ressentiments  sans 
courage  nous  entraînaient  à  méconnaître  l'influence  fortiliante  et  salu- 
taire de  l'esprit  libre  d'association,  mêlé  à  tous  les  actes  de  la  vie. 
Contre  les  témérités  sauvages  des  sociétés  antisociales,  le  plus  sûr  et  le 
plus  vrai  remède  consiste  dans  la  formation  des  associations  utiles 
comme  la  vôtre,  dans  cellesqui  propagent  Finstruction,  qui  discréditent 
et  diminuent  l'ignorance.  L'ignorance  est  le^vrai  mal,  dont  l'ivrognerie 
est  une  des  manifestations;  c'est  l'ignorance  qai  cache  aux  yeux  des 
masses  la  vue  des  résultats  funestes  qu'un  peu  de  lumière  fait  aperce- 
voir. 

Il  va  vous  être  rendu  compte  de  vos  travaux  ;  vous  y  trouverez  le  ta- 
bleau des  ravages  causés  et  la  démonstration  de  leur  folie.  Vous  ap- 
plaudirez aux  efforts  tentés  pour  restreindre  le  débit  des  boissons  alcoo- 
liques. 

La  loi  du  3  février  1873  sur  l'ivresse  marque  dans  notre  législation 
pénale  un  réel  progrès.  Elle  a  produit  déjà  d'excellents  résultats  et  en 
promet  d'autres. 

Voici,  d'après  les  documents  réunis  au  ministère  de  la  justice,  quelle 
application  elle  a  reçue  en  l'année  1873. 

Les  tribunaux  de  simi^e  police  des  ^  cours  d'appel  ont  été  saisis  en 
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1873  de  S2,613  contraventions  en  matière  d'ivresse,  imputées  à  5S,65& 

inculpes  dont  53,99i  bommes  et  3,663  femmes. 

SurcesnS,6S5  încalpés.  791  ou  18  sur  mille,  ont  été  :wquittés,  et 
54,934  ont  é\é  uondamnéB.  Parmi  ces  deniiers,  4,013,  ou  73  sur  mille 
ont  été  poursuivis  et  condamnés  deux  fois  pendant  l'année. 

Dev&nl  les  tribunaux  correctionnels,  il  a  été  exercé  1,155  poursuites 
spéciales  (art.  3  de  la  loi  du  i3  janvier  1873)  de  1,141  condamnations, 
et  5,754  poursuites  connexes  à  d'autres  intentées  pour  rébellion,  outragf^ 
AUX  agents,  etc. 

Voici,  d'ailleurs,  la  lipartition  par  cour  d'appel  et  proportionnelle- 
ment à  sa  population,  des  poursuites  exercées  devant  les  tribummx  de 
simple  police  : 

SiMbra  pnpnrlioBMl 
Nombre  d'bibiUuti  d«  incnipéi 

Coin.  poor  ns  tecBlp<.       nr  t,HiO  hantaati. 

1    Rouen 167  60 

3    Paris Î71  37 


4  Amiens 498  SO 

5  Douai 597  17 

6  Caen 606  17 

7  Lyon 709  14 

8  Nancy 73»  14 

9  Angers 906  11 

10  Besançon 94K  11 

11  Limoges 1,111  9 

13    Aix 1.344  8 

13  Orléans 1.339  7 

14  Bastia 1.346  7 

15  Riom 1.359  7 

16  Pau 1.516  7 

17  Bourges 1.530  7 

18  Chambéry 1.53i  7 

19  Dijon 1.7S1  6 

30    Nîmes 1918  5 

21    Grenoble 3.067  5 

32  Poitiers 3.t44  4 

33  Bordeaux 3.901 

34  Toulouse 3.663 

95  Montpellier....  3.958  3 

26    Agen 5.301  2 

Fkancb,  totaux  et  moyennes.  6i9  lu 

(Extrait  du  journal  la  Tempiranee.) 
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CURIOSITÉS  DE  U  STATISTIQUE  PARISIEMNE. 

1.  Superlicie,  le  sol,  Tcau,  la  voie  publique,  les  constructions.  — IL  Po- 
pulation. —  III.  Densité  de  la  population.  —  IV.  Maisons  et  ménages. 
—  V.  Distribution  des  maisons  et  des  logements.  *-  VI.  Cultes.  — 
VII.  Origine  des  babitants  actuels  de  Paris.  *-  VIII.  État  civil  des 
Parisiens.  —  IX.  Instruction.  —  X.  Population  électorale.  —  XL  Pro- 
fessions et  conditons  sociales. 

Il  y  a  vingt-«inq  ou  trente  ans,  Paris  était  une  très-grande  ville.  On 
se  récriait  sur  son  million  d'habitants,  sur  ses  12  ou  1500  rues,  sur  ses 
3!«  ou  40,000  maisons.  Mais  on  a  découvert,  depuis,  que  Pékin  et  Londres 
l'emportent  de  beaucoup  par  l'étendue  du  sol  habité  et  le  nombre  de  la 
population,  eteniin,  k  la  suite  d'événements  que  nous  connaissons  et  qui 
ont  dérangé  beaucoup  d'esprits,  il  est  entré  dans  la  tête  de  plusieurs 
personnes  qui  s'assemblent  habituellement  dans  Versailles  que  Paris 
n'était  plus  digne  d'être  la  capitale  de  la  France  et  même  ne  Tétait  plus. 
Nous  ferons  ici  comme  si  cette  bourgade  était  totgours  la  ville  illustre 
dont  s'entretenait  le  monde  entier,  et,  quoique  tout  notre  art  ne  con- 
siste qu'à  relever  des  chiffres,  sans  en  présenter  qui  soient  de  fan- 
taisie, nous  croyons  faire  œuvre  de  quelque  intérêt  en  réunissant  et  en 
mettant  en  ordre  diverses  curiosités  inconnues  de  la  plus  récente  statis- 
tique parisienne. 

Les  résultats  du  recensement  deiSTi  nesontquedepuistrés-peu  de  temps 
connus  dans  leurs  détails.  Outre  diverses  autres  sources  d'un  caractère 
spécial  (ponts  et  chaussées,  contributions,  etc.,)  mais  officiel,  nous  avons 
pour  les  étudier  non-seulement  l'in-folio  publié  par  le  ministère  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  mais  l'atlas  de  40  cartes  où  M.  T.  Loua 
les  a  recueillis  et  fait  peindre  pour  les  yeux,  en  répartissant  chaque 
fois  par  arrondissements  les  renseignements  abondants  qu'a  pu  fournir 
an  recensement  exécuté  sur  un  plan  tout  nouveau  et  avec  un  luxe  de 
-recherches  et  de  constatations  sans  exemple.  G  est  cette  répartition  par 
arrondissements  des  faits  relevés  par  la  statistique  officielle  qui  donne 
le  plus  de  prix  aux  curiosités  que  nous  réunissons.  Les  arrondissements 
sont  autant  de  cités  juxtaposées,  mais  distinctes,  qui  ont  leur  climat, 
leur  hygiène,  leur  population,  leurs  mœurs,  leur  histoire  à  elles,  et  cette 
diversité  n'est  pas  un  médiocre  élément  de  la  vitalité  de  l'unité  pari- 
sienne. 

I 

Super/Uni^  le  sol^  Veau^  la  voie  publique,  les  construcliom.  —  La  superficie 
de  Paris,  base  d*une  partie  des  calculs  de  la  statistique,  est  de780â  heo- 
taresy  dont  3438  pour  l'ancien  Paris,  tel  qu'il  existait  encore  en  1859,  et 
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4364  pour  la  zoae  sobniliaÎDe,  placée  entre  les  anciens  boolerards  eité- 
rieurs  et  les  fortifioticnB.  Hais  toate  cette  superficie,  d'abord,  n'est  pis 
do  territoire,  car  il  en  faot  retrancher  l'espace  occupé  par  la  Seine  ;  et, 
ensnite,  lont  le  territoire  n'est  pas  occupé  par  les  propriétés  particn- 
liêree  ou  les  édiGces  publics. 

Le  plan  d'eau  de  la  Seine,  àl'étiage,  se  développe  sur  175  hectares  $<; 
entre  parapets,  Fespace  occupé  par  le  Neuve  et  ses  senîtudes  est  exacte- 
ment de  236  faectares  35.  Ces  calculs  sont  dus  i  H.  Tingénieur  Vaudrey. 
qui  a  uiëme  donné  pour  chaque  arrondissement  l'étendue  de  terrain  tpt 
prélève  ains  la  parcours  de  la  Seine.  Nous  ne  reprodaiiOBS  pas  cette  ré- 
parUtioa,  maianoue  n'igwmwspasqa'ilyabeaoooup  de genadans  Paris 
&  (pli  plaisent  ces  aieuna  détails  :  œ  serait-ce  que  l'année  des  ptebeuR 
à  la  ligne,  qui  ne  se  recrute  pas  seulement,  comme  on  ponnaitle  croiie, 
parmi  les  spectateurs  ou  les  héros  des  débats  de  la  police  corectionnelle- 
Des  personnes  respectables  seraient  trèa-Bérieusemeiit  heureuses  i'tf' 
prendre  que  leur  arrondissement  est  cdai  qui  poaaAde  la.  plus  grande 
âtendue  de  superficie  fluviale.  Disons^eur  Heulementque, parmi 80 qur 
ti«e,  c'est  au  premier  que  cet  honneur  échoit. 

Nous  pourrions  bien  leur  dire  uissi,  car  toulea  ces  distances  ont  été 
comptées,  combian  il  y  a  de  mètres  d'un  poat  k  l'autre,  tant  sur  la  nn 
droite  de  la  Seine  que  sur  la  gauche.  11  n'y  a  pas  que  U  longueur  des 
rues  que  l'on  aime  &  conn^tre  (rue  de  Rivoli  3,340  mètres  ;  me  L«fayetle 
â.nSO,  etc.,  etc.);  le  promeneur  apprend  avec  satisfaction  que  de  l'axe  dn 
Pont-Neuf^  l'axe  du  pont  des  Arts  il  y  a33S  mètresiOsurla  rivedroile 
«t  M>Stnëtre3Eeulement  sur  la  rive  gauche,  que  le  bassin  le  plus  aUtingi 
o'eet  celui  qui  s'étend  du  pont  de  Grenelle  aux  fortiûcatbna  (i,T3ini.  i» 
le  long  de  la  rive  droite), et  que  celui  qui  l'est  le  moins  n'aquel40mëtne. 
sur  cette  mêime  riva  (entre  le  pont  Notre-Dame  et  le  poat  au  Changez- 
Nous  ne  leur  révélerons  que  les  résultats  généraux  du  chaînage  :  sur  la 
TÎredroite  la  Seine  a  une  longueur  de  13,331  mètreaet  uneloi^^ar 
de  11.960  mètres  35  sur  lu  rive  gauche.  Les  géomètres  les  moins  exercés 
en  concluraient  que  c'est  que  le  parcours  du  fleuve  décrit  dans  sou  eo- 
semble  un  arc  dont  la  flèche  se  dirige  au  nord,  et  la  vue  du  plus  meU' 
vais  plan  de  Paris  confirme  cette  conclusion.  Mais  point  de  hors  d'œuvre, 
car  la  matière  aboode  assez  par  elle-nràmet  La  Seine  oocape  doac 
236  hectares  3S  de  la  superficie  de  Paris,  entre  les  parapets  des  quais- 
La  voie  publique,  de  son  cOtë,  en  prend  1430.45,  et  les  squares  et  jar- 
dins s'étendent  sur  175  autres  hectares  et  28  centiares.  Il  reste  5,960  he^ 
tares  73  pour  les  habitations. 

L'arrondissement  où  la  voie  publique  a  le  développement  le  plus  grand 
est  le  18*  (138  hectares  70);  celui  où  elle  eu  a  témoins  est  le  30*  (fibee- 
tares  49).  Mais  voici  un  tableau  où  l'on  va  trouver,  à  cûté  du  chiflïe  de 
la  superficie  de  chaque  arrondissement,  le  chiffire  de  l'espace  occupé  par 
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les  habitations  et  les  propriétés  particulières  de  tout  genre,  car  il  y  a 
des  cultures  et  môme  encore  des  champs  de  blê  dans  Paris. 

inondiBMments.    Saperfleie  complète.    Superficie  des  propriétés  particalières. 


1 

490  hect 

2 

97.50 

3 

146 

4 

456 

5 

S49 

6 

«4i 

7 

403 

8 

381 

9 

^13 

10 

286 

H 

364 

n 

568 

13 

6^ 

14 

464 

15 

m 

16 

709 

47 

445 

18 

519 

49 

566 

^0 

524 

92  hect.  62 

71 

30 

86 

83 

91 

02 

458 

54 

436 

78 

274 

05 

232 

57 

467 

44 

233 

96 

299 

72 

446 

89 

505 

71 

366 

43 

604 

39 

514 

45 

330 

85 

430 

45 

474 

08 

454 

95 

L'arrondissement  moyen  aurait  390  hectares  de  superficie  et  10  cen- 
tiares. Le  8*  arrondissement  est  celui  qui  s'en  rapproche  le  plus  ;  la 
moyenne  de  l'espace  occupé  par  les  propriétés  privées  est  de  298  hec- 
tares 03  ;  c'est  le  1 4"  arrondissement  qui,  à  bien  peu  près,  la  réalise.  Le 
46*  arrondissement  est  le  plus  vaste  de  tous  et  celui  aussi  où  il  y  a  le 
plus  de  place  prise  par  les  habitations  ;  le  moins  étendu  est  le  2"  ;  mais  il 
s'en  faut  de  la  moitié  que  le  plus  vaste  des  arrondissements  de  Paris  soit 
aussi  peuplé  que  le  moins  étendu.  Nous  allons  voir  cela  tout  à  l'heure. 

En  4860,  au  moment  où  l'annexion  de  l'ancienne  banlieue  venait  de 
s'accomplir,  la  longueur  des  boulevards,  rues,  etc.,  de  Paris  était  de 
726  kilomètres.  On  entretenait  589  hectares  de  chaussées,  344  hectares  de 
trottoirs  et  28  hectares  de  squares.  Total  954  hectares,  que  décoraient 
70,530  pieds  d'abres,  sous  lesquels  couraient  266  kilomètres  d'égouts  et 
que  24,^8  luminaires  publics,  dont  48,469  becs  de  gaz,  éclairaient.  Lss 
chiffres  se  sont  bien  amplifiés  depuis.  Et  qu'est-ce  si  l'on  remonte  aux 
premiers  documents  connus  ?  Il  y  avait  47  ou  48  hectares  déchaussées 
en  l'an  1200,  et,  pour  sûr,  63  seulement  en  4636.  On  ne  comptait  que 
7  kilomètres  de  trottoirs  en  18^7  ;  en  4824,  que  27,500  arbres  sur  les 
boulevards,  que  40 kilomètres  d'égouts,  dont  2  seulement  découverts  sous 
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Louis  XIV,  que  4,000  lanternes  en  1795.  Mais  encore  une  fois  laissons 
de  côté  tout  ce  qui  nous  détournerait  de  la  statistique  des  personnes. 


II 


Population.  — »  Lors  du  recensement  de  i83i,  la  population  de  Paris  se 
trouva  être  de  785,862  habitants.  La  petite  banlieue  n'en  avait  alors  que 
75,574.  En  i836,  le  recensement  donne  899,313  habitants  pour  Paris  et 
i03,320pour  la  banlieue;  en  1841,  935,261  pour  Paris  et  124,564  pour  la 
banlieue;  en  1846,  1,053,897  pour  Paris  et  173,083  pour  la  banlieue;  en 
1851,  l,053,262pourParis  et  223,802  pour  la  banlieue; en  185B,  1,174,346 
pour  Paris  et  364,267  pour  la  banlieue  qui  en  cinq  ans  avait  gagné  plus 
de  140,000  habitants.  En  1861,  la  banlieue  a  été  annexée;  Paris  compte 
alors  1,696,141  habitants;  en  1866,  le  recensement  en  donnait  1,825,174. 
En  187211  en  a  donné  1,851,792. 

Sur  ce  nombre  nous  devons  mettre  à  part  52,542  individus,  savoir: 
33,082  hommes  de  troupes,  et  19,460  personnes  qui,  bien  que  recensées  à 
jour  Ozé  comme  habitant  Paris,  aux  termes  du  décret  du  8  mars  1872, 
ne  font  cependant  pas  partie  de  la  population  permanente.  Rien  n'est 
plus  irrégulier  que  la  manière  dont  ces  52,542  individus  se  répartissent 
entre  les  arrondissements,  depuis  celui  qui  n'en  compte  que  3  (le  2*}  jus- 
qu'à celui  qui  en  compte  plus  de  13,000  (le  7*). 


!•' 

807 

2 

3 

3 

158 

4 

2.689 

5 

3.704 

6 

769 

7 

13.030 

8 

3.117 

9 

407 

10 

1.303 

II* 

2.033 

12 

5.203 

13 

6  107 

14 

2.786 

15 

i.399 

16 

1.56i 

17 

2.578 

18 

1.689 

19 

1.763 

20 

1.435 

La  population  de  Paris  n'a  donc  jamais  éprouvé  de  décroissement, 
d'un  recensement  à  l'autre.  Le  dernier  de  tous  en  fait  foi,  puisque  les 
plus  dures  épreuves, les  plus  cruelles  extrémités,  celles  du  siège  et  celles 
de  la  guerre  civile  n'ont  pas  fait  reculer  le  flot  montant.  L'accroissement 
n'est  toutefois  que  de  0,24  0/0  dans  la  dernière  période,  et  il  faudrait 
i89  ans  pour  que  la  population  double,  en  suivant  le  même  mouvement, 
tandis  qu'elle  n'a  mis  guère  plus  de  30  ans  pour  doubler  depuis  1836. 

Les  1,851,792  habitants  du  recensement  de  1872  sont  ainsi  répartis  par 
arrondissements  : 
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i« 

74.286 

1 

73.578 

3 

89.687 

4 

95.003 

5 

96.689 

6 

90.288 

7 

78.S53 

8 

75.796 

9 

i03.767 

40 

135.392 

!!• 

167.393 

12 

87.678 

13 

69.431 

14 

69.611 

15 

75.449 

16 

43.332 

17 

101.804 

18 

138.109 

19 

93.174 

20 

92.772 

Noos  en  savons  assez  maintenant  pour  commencer  nos  comparaisons 
et  nos  déductions,  du  reste  fort  simples.  Sur  le  môme  espace  de  terrain 
où  nous  étions  1,000  en  1830,  nous  voilà  devenus  2,149.  Ne  nous  entas-- 
sons  pas  beaucoup  plus,  pour  garder  de  quoi  respirer  :  237  habitants  par 
hectare,  c'est  assez. 

III 

Damté  de  la  population.  —  A  ne  tenir  compte  que  de  la  population 
civile,le  recensement  de  1872 ne  bénéficie  quede  I8,730existence88ur  celui 
de  1866.  L'accroissement  est  encore  plus  faible  qu'il  n'a  paru,  puisque 
la  garnison  y  était  pour  quelque  chose.  Il  n'est  pas  indifférent  de  cher* 
cher  dans  quelles  parties  de  Paris  s'est  marqué  le  mouvement,  s'il  y  en 
a  eu  on.  Eh  bien,  c'est  le  centre  de  Paris  qui  a  perdu,  et  il  a  perdu  beau- 
coup. Le  centre  de  Paris?  disons  plutôt  l'ancien  Paris,  et  particulière» 
ment  la  rive  gauche  qui  va  se  dépeuplant,  on  ne  voit  pas  vraiment  pour* 
quoi.  Le  1"  arrondissement  (Louvre)  perd  7,915  habitants;  le  2*  (Bourse), 
6,331  ;  le  3e  (Temple),  2,998  ;  le  4«  (Hôtel-de-Ville),  6,099  ;  le  5<  (Pan- 
théon), 7,679;  le  6«  (Luxembourg),  8,827;  le  7*  (Palais-Bourbon),  7,256; 
le  9«  (Opéra),  2,509  ;  le  13*  (Gobelins),  3,042  ;  et  c'est  fini  pour  la  perte. 
Le  13*  arrondissement,  rien  d'étonnant  s'il  se  dépeuple;  aucun  autre  n'a 
été  saigné  à  blanc  comme  celui-là  par  l'ouverture  de  rues  et  de  boule- 
vards, restés  à  l'état  de  solitude.  Tous  les  autres  arrondissements  gagnent 
des  habitants.  La  perte  est  de  52,651  (population  civile  seule)  ;  le  gain 
est  de  71,381.  Ce  sont  le  10«  et  le  (1^  arrondissement  qui  se  peuplent  le 
plus  vite  :  le  10«  recrute  18,776  habitants;  le  11*,  16,411.  Puis  viennent 
dans  l'ordre  du  gain,  le  15«,  le  12e,  le  17%  le  14%  le  18%  le  8*,  le  20%  le 
19*.  Le  16*  (Passy)  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  bougé. 

Ainsi  la  population  a  décru  dans  l'ancien  Paris  et  s'est  développée  dans 
le  nouveau.  Dans  quelques  parties  de  la  ville  les  voies  nouvelles  ;  ailleurs 
la  guerre  civile,  les  départs,  la  diminution  ou  plutôt  le  déplacement  des 
fortunes  expliquent  le  flottement  des  chiffres  ;  mais  comment  se  fait-il, 
en  somme»  que  lorsque  la  rive  droite  de  la  Seine  gagne  35,064  habitants 
depuis  1866,  la  rive  gauche  en  perde  16,334?  C'est  bien  la  partie  de 


I 

i 
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Paris  la  plus  agréable  à  habiter  pour  quiconque  a  l'esprit  un  peu  élégant 
et  se  trouve  libre  de  Tavoir. 

La  densité  de  la  population  était  en  186^,  pour  Paris  entier,  de  217  ha- 
bitants par  hectare;  en  1866,  de  233;  elle  est  maintenant  de  237,  comme 
nous  l'avons  vu.  Si  Ton  ne  compte  que  la  population  civile,  en  1866,  c'é- 
tait 231  seulement  et  c'est  233  en  1872.  Mais  depuis  le  3*  arrondissement 
où  il  y  a  773  habitants  par  hectare,  jusqu'au  16«  où  il  n'y  eu  a  que  60,. 
que  de  différences!  Les  Batignoles  (17«  arrondissement)  sont  la  partie 
d6  Paris  où  la  population  approche  le  plus  du  chifiEVe  moyen.  Si  tout 
Paris  était  peuplé  comme  le  3*^  arrondissement  (Temple),  la  capitale  de 
la  France  contiendrait  6  millions  d'habitants.  Et  si  la  France  était  peu- 
plée sur  le  même  pied  que  Paris!  peut  dire  aussi  quelqu'un,  car  les 
hypothèses  ne  coûtent  rien;  si  elle  Tétait,  il  faudrait  plusieurs  fois  la 
population  du  monde  entier  pour  y  suffire,  mais  dans  les  vingt-quatre 
heures  tout  ce  monde-là  serait  mort  de  faim. 

IV 

Maiwns  et  inàna§es. . —  Il  y  a  dans  Paris  63,569  maisona  abritant 
682,110  ménages.  C'est  par  maison  30  habitants  et  un  dixième  et  11  mé- 
nages sept  dixièmes.  Ce  nombre  de  maisons  varie  tous  les  jours,  comme 
tous  les  nombres  dont  il  est  ici  question,  et,  par  exemple,  en  187211  a  été 
démoli  1,164  maisons  et  il  en  a  été  contrait  2,573,  le  tout  donnant 
8,617  logements  de  plus;  mais  il  faut  bien  s'arrêter  à  une  évaluation  fixe 
et  c'est  le  recensement  de  1872  qui,  jusqu'au  prochain,  sera  pour  nou» 
la  loi  et  les  prophètes. 

Sur  les  63,569  maisons  du  recensement  de  1872, 1 ,247  seulement  étaient 
inhabitées.  Il  n'y  a  pas  5,000  maisons  n'ayant  qu'un  rez-de-chaussée  et 
plus  des  deux  tiers  du  total  ont  trois  étages  au  moins.  Mais  croyez-vou» 
qu'on  se  soit  contenté  de  compter  en  gros  les  habitants,  les  maisons  et 
enfin  les  ménages.  Ce  serait  bien  mal  connaître  la  statistique!  Il  y  a 
194,792  ménages  composés  d'une  seule  personne.  Sauf  erreur,  ce  sont  mé- 
nages ou  de  célibataires  ou  de  veufs  ou  de  gens  mal  mariés.  Soit  31 ,2  0/0 
et  c'est  beaucoup,  car,  pour  la  France  entière  la  proportionne  serait  que 
de  10,4.  Les  ménages  de  deux  personnes  sont  au  nombre  de  172,333,  soit 
27,6  0/0.  C'est  18,5  seulement  la  proportion  pour  la  France,  qui  n'aime 
ni  les  ménages  à  une,  ni  les  ménages  à  deux  personnes,  car  avec  ces 
ménages  là  Maîthus  voit  sa  théorie  par  trop  bien  servie,  et  si  la  popula- 
tion ne  marche  pas  en  France  comme  en  Allemagne,  gare  à  l'avenir  î 
L'essentiel  n'est  pas  de  ne  pas  avoir  beaucoup  d'enfants;  c'est  de  Ira- 
vailler  pour  les  nourrir  et  de  les  instruire  de  façon  qu'ils  se  suffisent 
ensuite  en  travaillant.  Continuons  le  dénombrement  : 

Ménages  de  trois  personnes,  113,84i  ou  18,2  0/0.  La  proportion  est 
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49,9  pour  la  France  et  Téquilibre  s'établît  un  moment.  Ménages  deqnatre 
peraonnes,  €9,689  :  ii,S  pour  Paris,  et  18,â  0/0,  en  France.  La  France 
aura  désormais  tont  l'avantage,  et  Dieu  merci  I  Ménages  de  cinq  per- 
sonnes, ce  n'est  pourtant  pas  un  beau  miracle,  5,8  0/0  seulement.  En 
France,  13,3.  Ménages  de  six  personnes,  3  0/0  à  Paris,  contre  8,9  en 
France.  Ménages  enfin  de  sept  personnes  et  davantage,  y  compris  le 
aervke;  3  0/0  à  Paris  et  40,8  pour  la  Franee.  Décidément  ce  n'est  point 
Paria  qu'il  fiiat  charger  par  privilège  du  recrutement  la  population  fran- 
çaise. 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  de  la  répartition  des  maisons  par  arrondis- 
sements» mais  on  peut  s'en  faire  une  idée  qui  est  bien  près  d'être  exacte 
à  la  vue  de  œt  autre  tableau  où  le  service  des  contributions  directes  de 
la  ville  a  placé  la  distribution  non-seulement  des  maisons  à  usage  d'ha- 
bitation, mais  de  toutes  les  constructions  de  Paris,  au  nombre  de  70,21 6 
(en  1873]  : 

!•'  ar.      2.«98  !!•  ar.        4.879 

«  2.348  42  3.374 

3  2.335  43  3.272 

4  2.441  44  4.409 

5  2.872  45  4.776 

6  2.757  46  3.666 
t  •     2.267  17  4.450 

8  3.068  48  5.504 

9  3.375  49  3.764 

40  3.559  20  5.445  (4) 

Le  I8«  arrondissement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  plus  peuplé  (mais  il 
vient  le  second  dans  l'ordre  de  la  population)  est  celui  qui  compte  le  plus 
de  oonstractions.Onsait  que  Montmartre  a  de  l'espace  pour  bâtir  et  qu'il 
s'y  trouve  beaucoup  de  maisonnettes.  Relativement  à  la  population,  c'est 
dans  le  46*  arrondissement  qu'il  y  a  le  plus  de  maisons,  ce  qui  n'éton- 
nera non  plus  personne,  Auteuil  et  Passy  étant  le  lieu  de  retraite  des 
familles  qui  aiment  la  vie  anglaise  et  américaine  et  qui  peuvent  vivre 

— ^.i— ^1    M  ■ 1.    ■     ■»  »^p— .  »l II.»!.  ■■«    I    M    ■  ».  »       I    I  I  I  III—. 

(4)  Pour  les  70,246  constructions  relevées  à  la  date  du  4 «**  janvier  4873 
par  le  service  des  contributions  directes,  il  y  avait  77,045  cotes  foncières 
(le  montant  du  rOle  étant  de  22,883,460  fr.  06);  74,420  cotes  deporteset 
fenêtres  (8,356,400  fr.  30)  et  200,624  cotes  seulement  de  contribution 
personnelle  et  mobilière  (42,604,400  fr.  38).  Sur  682,410  ménages,  il  y 
en  a  ainsi  plus  de  480,000  qui  ne  payent  pas  cette  contribution,  leur 
loyer  effectif  étant  de  moins  de  500  francs,  et  leur  part  de  contribution 
étant  payée  par  le  prélèvement  fait  sur  le  produit  de  l'ootroi  (3,637,899  fr. 
02  cent.,  en  4873). 
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dans  une  maison  qui  ne  soit  qu'à  elles.  Le  7*  arrondissement  est  celui 
qui  a  le  moins  de  maisons  de  tous;  le  chiffre  de  sa  population  ne  Pindi- 
querait  pas,  mais  on  y  trouve  des  casernes,  des  asiles  militaires  et  de 
grands  hôtels  et  tout  s'explique. 


Distribution  des  maisons  et  des  logements,  —  Grave  question,  celle  des 
maisons  et  des  logements  ;  mais  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  servir  l'in- 
térêt de  telle  ou  telle  partie  de  Paris  au  détriment  de  telle  autre.  Ici  c'est 
la  statistique  seule  qui  a  la  parole. 

Nous  avons  dit  qu'il  y  a  63,963  maisons  dans  Paris,  dont  6i,620  habi- 
tées en  tout  ou  en  partie.  En  1866,  ce  n'était  que  58,190.  Suivant  les  ar- 
rondissemenis  l'hectare  de  terrain  contient  depuis  5  maisons  seulement, 
et  môme  un  peu  moins  (le  13*)  jusqo'à  23.  La  moyenne  est  8  maisons 
deux  dixièmes  par  hectare.  Cette  moyenne  ne  se  réalise  à  peu  près  que 
dans  le  20*  et  le  8"  arrondissement.  Le  nombre  moyen  des  habitants 
d'une  maison  est  de  19,5.  Le  maximum  (47,6)  est  atteint  dans  le  10«  ar- 
rondissement; c'est  dans  le  16*  que  l'on  a  relevé  le  minimum  (13,5).  Le 
nombre  moyen  des  appartements  ou  logementsd'une  maison  est  de  12,5. 
C'est  encore  le  10*  arrondissement  qui  fournit  le  maximum  (19,9)  et  c'est 
encore  au  16*  arrondissement  que  le  minimum  (o,l)  est  signalé.  Heureux 
Passy  pour  l'air  et  la  santé!  Sur  759,352  appartements  ou  logements  il  y 
en  avait  694,095  d'habités,  lors  du  recensement,  et  65,257  de  vacants; 
soit  un  logement  à  louer  pour  dix  d'occupés. 

Nous  venons  de  voir  le  16*  arrondissement  placé  deux  fois  à  latôtedes 
arrondissements  pour  le  moindre  nombre  des  maisons  sur  un  môme 
espace  et  des  appartements  dans  une  maison;  toutefois,  si  ce  n'est  cet 
arrondissement  qui  offre  le  plus  de  maisons  à  louer  et  d'appartements 
vacants,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  passe  avant  lui,  le  14*.  Dans  le  14*  on 
compte  15,40/0  d'appartements  vacants  et  13,9  dans  le  16*.  Puis  vien- 
nentleslS*,  19%  20*,  17*,  7»,  l3e,  12e,  48*,  8e,  5*,  6*,  11*,  2«,  10*,  9«,  4«,  3* 
et  I*'  arrondissements.  Le  5*  arrondissement  tient  à  peu  près  le  milieu. 
Dans  lel*' arrondissement  il  n'y  a  que  3,8  OfO  d'appartements  vacants.Le 
plus  grand  choix,  toutes  proportions  gardées,  se  trouve  donc  à  Montrouge 
ou  à  Passy. 

Les  60,928  maisons  qui  servent  exclusivement  à  l'habitation  des  par- 
ticuliers contiennent  92,161  locaux  commerciaux  et  industriels.  Le  plus 
grand  nombre  se  trouve  dans  le  11*  arrondissement  (10,514)  et  le  moindre 
dans  le  16®  (1,576).  Par  maison,  c'est  le  3^  arrondissement  qui  compte  le 
plus  de  locaux;  à  raison  de  la  superficie,  c'est  encore  lui  :  77  par  hectare 
tandis  que  dans  le  16*  arrondissement  il  n'y  en  a  que  2.  Le  3*  arrondis- 
sement a  donc  quelque  droit  à  passer  pour  le  plus  riche  en  boutiques  et 
en  magasins,  comme  le  il<  l'est  en  ateliers. 
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VI 

Cultes,  —  En  suivant  Tordre  des  données  que  nous  avons  sous  les  yeux 
nous  aurions  à  parler  maintenant  des  cultes.  Nons  ne  nous  y  arrêterons 
guère.  La  statistique  a  bien  pu  se  tromper  ici,  car  nous  savons  ce  que  le 
recensement  recueille  de  notes  inexactes  ou  incomplètes  sur  une  ma- 
tière si  délicate.  II  compte  4,760,468  catholiques  à  Paris,  les  vieux  catho* 
liqaes  perdus  dans  la  masse  et  confondus  de  même  que  les  gallicans  et  les 
jansénistes.  Il  y  a  dix  ans,  au  recensement  de  4861,  les  catholiques 
étaient  au  nombre  de  4,656,664,  ou  de  97,76  0;O.La  proportion  n'est  plus 
que  de  95,06.  Les  calvinistes  étaient  8,546;  ils  sont  49,423  ou  plus  du 
double.  Gomment  expliquer  cet  accroissement?  Les  luthériens  étaient 
40,490;  ils  sont  42,634;  les  autres  protestants.  4,579;  ils  sont  9,615.  Les 
Israélites enfln,  étaient  14,867  ;  ils  sont  23,434.  En  somme  il  y  a  94 ,624 dis- 
sidents et  iln*y  en  avait  que  39,480.  Le  progrès  estsensible.il  est  remar- 
quable surtout  à  Tarticle  des  «  Divers  et  non  classés  » .  Du  chiffre  de 
\fi/i%  ils  passent  au  chiffre  de  26,518.  C'est  que,  pour  la  première  fois, 
les  bulletins  de  recensement  ont  eu  une  case  pour  la  catégorie,  jusqu'alors 
administrativement  inconnue,  des  individus  qui,  par  déclaration,  ne 
professent  aucun  culte. 

La  géographie  des  cultes  nous  apprend  que  c'est  dans  le  3«,  le  8'  et  le 
4*  arrondisdement  que  la  proportion  des  dissidents,  c*est-à-dire  d'habi- 
tants ne  professant  pas  le  catholicisme,  est  le  plus  considérable,  et  que 
oe  sont  les  7*,  i5"et  43«qui  en  possèdent  le  moins.  Le  fait  n'a  rien  d'éton- 
nant pour  le  7*  où  chacun  sait  que  les  maisons  religieuses  sont  en  nom- 
bre; mais  que  ce  soit  ensuite  aux  Gobelîns  et  à  Vaugirard  que  le  catho- 
licisme domine,  on  n'en  peut  trouver  la  raison  qu'en  admettant  que  les 
dissidents  n'y  ont  pas  autant  d'intérêts  qu'ailleurs.  Les  calvinistes  habi- 
tent de  préférence  le  8«,  le  40*,  le  47*,  le  9«  arrondissement.  Les  luthé- 
riens, le  44%  le  40«,  le  48*,  le  9*,  le  8*.  Leur  nationalité  et  leurs  occupa- 
tions les  y  conduisent.  Il  y  a  plus  de  3,000  Israélites  dans  chacun  des 
arrondissements  de  l'Hètel-de-Ville,  du  Temple  et  de  l'Enclos-Saint- 
Lazare;  plus  de  2,000  dans  le  9*  et  le  41*,  encore  4,720  dans  le  2*,  et  il 
n'y  en  a  plus  que  476  dans  le  7«,  448  dans  le  45*,  443  dans  le  43*.  Les 
habitants  de  Paris  qui  ont  déclaré  n'appartenir  à  aucun  culte  sont  au 
nombre  de  3,57^  dans  le  44*  arrondissement  et  de  4,457  dans  le  40«.  La 
moyenne  est  de  695  par  arrondissement,  mais  il  n'y  en  a  200  ni  dans  le 
8«,  ni  dans  le  46*,  ni  dans  le  7e  arrondissement,  ni  dans  le  43*  (les  Gobe- 
lins)  qui  est  décidément  une  des  régions  les  plus  favorables  à  l'ortho- 
doxie sur  la  terre  parisienne. 

VII 

Origines  des  habitants  actuels  de  Paris.  —Le  détail  de  la  population,  par 
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9f7,S84  hommes  ;  914,568  femmes,  tel  est  le  gros  cYnttte  à  répartir.  Ea 
4861  :  863,252  hommes;  832,880  femmes.  La  proportion  a  grandi  an 
détriment  des  hommes.  Sans  la  garnison,  ce  serait  le  nombre  des  femmes 
qui  remporterait.  Ne  le  dissimulons  pas,  les  veuves  sont  devenues  nom-* 
breuses  au  milieu  de  nos  malheurs.  L'état  civil  va,  du  reste,  nous  dire  ce 
qu'il  en  est  : 

Enfants  et  célibataires,  948,877;  gens  mariés,  752,480  ;  veufs  et  veuves, 
150,435.  Il  y  a  dix  ans  les  chiffres  étaient  respectivement:  859,282; 
717,938  ;  418,921.  Les  enfants  et  les  célibataires  ont  passé  de  la  propor- 
tion de  507  sur  mille  à  celle  de  513;  les  gens  mariés  étaient  au  nombre 
de  423 sur  1,000  habitants;  ils  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  406;  les 
veufs  et  veuves,  de  la  proportion  de  70  pour  mille,  ont  passé  à  celle  de  81. 
Cest  plus  d'un  septième  de  plus. 

Mais  c'est  dans  la  subdivision  que  s'aperçoivent  les  singularités.  Dans 
le  premier  groupe,  nous  trouvons  516,391  individus  du  sexe  masculin, 
et  seulement  432,486  du  sexe  féminin  :  différence  de  84  mille  personnes. 
L'existence  d'une  forte  garnison  et  des  lycées  et  des  écoles  en  motive  une 
part;  l'âge  permis  pour  les  mariages,  une  autre;  mais  il  reste  plus  de 
30,000  femmes  dont  la  statistique  n'explique  pas  la  situation.  Parmi  les 
gens  mariés  habitant  Paris,  on  compte  373,163  hommes,  et  379,317  fem- 
mes, soit  6,000  de  plus.  Il  y  a  dix  sas,  la  différence  n'était  que  d'un 
millier.  C'est  la  part  des  maris  qui  voyagent  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  et  des  femmes  qui  viennent  de  province  goûter  à  la  vie  libre. 
Mais  de  1,000  à  6,000  la  distance  est  considérable  :  la  guerre  civile  et  ses 
conséquences  ont  mis  là  leur  marque,  et  cette  marque  se  retrouve  en- 
core dans  cette  énorme  disproportion  de  37,670  veufs  pour  i  12,765  veu- 
ves. Que  de  pauvres  femmes  dans  Paris  !  Mais  nos  malheurs  n'auraient 
pas  troublé  les  existences,  que  la  disproportion  n'en  eût  pas  moins  été 
très-grande.  En  1861,  il  avait  87,658  veuves  à  Paris  pour  31,263  veufs. 
Que  d'irrégularités,  que  de  souffrances!  Paris  est  la  ville  des  veuves. 

L'échelle  des  &ges  ne  prête  pas  à  beaucoup  de  remarques,  mais  il  faut 
la  donner.  Sur  1,848,200  habitants  de  population  civile  (car  il  en 
est  3,592  dont  la  statistique  avoue  qu'elle  n'a  pu  constater  l'Age,  et  cet 
aveu  garantit,  sinon  l'exactitude  des  déclarations  qui  lui  ont  été  faîtes, 
du  moins  la  sincérité  avec  laquelle  elle  les  recueille),  il  y  a  120,635  indi* 
vidus  au-dessous  de  5  ans;  121,150  de  5  à  10;  117,233  de  10  à  15; 
143»337,  de  15  à  20;  200,959,  de  20  à  25;  199,096,  de  25  à  30;  357,922 
de  30  à  40  ;  278,311,  de  40  à  50;  174,164,  de  50  à  60 ;  91,158,  de 60 à 70; 
37,699,  de  70  à  80;  6,185  de  80  à  90;  351,  au-dessus  de  90  ans.  L'éga- 
lité entre  les  sexes  existe  dans  les  premiers  Ages;  mais,  de  15  à  50  ans, 
on  compte  20,000  de  plus;  à  partir  de  50  ans,  c'est,  au  contraire,  18,000 
femmes  :  nouvelle  preuve  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  jeunes  exis« 


CURIOSITÉS  OR  LA  STATISTIQUE  PARISIENNE.  i  27 

qui  diminae  ;  elle  s'est,  au  contraire,  augmentée  sensiblement,  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  croire  que  les  combattants  de  la  Commune, 
en  1871 1  étaient  principalement  recrutés  parmi  les  habitants  d'une  ori- 
gine provinciale  ou  étrangère. 

Ne  tenons  compte  ni  de  la  garnison,  ni  des  personnes  recensées  sans 
faire  partie  de  la  population  permanente.  Les  arrondissements  où  Ton 
trouve  le  plus  de  Parisiens  d'origine  sont  d^abord  le  il<s  (63,687),  puis  le 
18*,  puis  le  iO«,  puis  le^O*;  ceux  où  il  en  aie  moins  sont  le  i6<>  (14,441), 
puis  le  Se  (19,926),  puis  le  7";  mais  les  nombres  en  eux-mêmes  ne  signi- 
fient pas  toigours  ce  qu'on  croît.  Ainsi  dans  le  il<  arrondissement,  il  y 
a  63,687  habitants  nés  à  Paris,  il  y  en  a  90,613  nés  hors  de  Paris.  C'est 
la  comparaison  des  éléments  qui  renseigne  avec  justesse.  On  volt  alors 
que  c'est  le  20«  arrondissement  qui,  proportion  gardée,  aie  plus  dépopu- 
lation de  race,  ce  que  les  Grecs  appelaient  autochtones.  II  compte  en 
effet  41 ,845  habitants  nés  à  Paris  contre  44,006  nés  hors  de  Paris.  Nulle 
part,  du  reste,  la  majorité  n'est  aux  Parisiens  pui-s. 

Voici  l'ordre  des  arrondissements,  pour  la  prédominance  des  nais- 
sances parisiennes:  le  20«,  le  13«,  le  44«,  le  15*,  le  3",  le  ii«,  le  iSe,  le 
19«,  le  18%  le  1",  le  5»,  le  16-,  le  47«,  le  iO«,  le  î%  le  6%  le  4»,  le  7%le  9» 
et  le  8«.  La  vraie  population  est  donc  encore  plutét  celle  des  faubourgs 
que  celle  du  centre  de  la  ville .  Les  quartiers  riches  sont  ceux  qui  sont 
habités  par  le  plus  grand  nombre  proportionnel  de  provinciaux  et 
d^étrangers. 

Cependant  il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  des  étrangers  seuls,  le  49"  aip- 
rondissement  est  celai  qui- en  possède  le  plus  (les  Allemands  de  la  Vil- 
lette).  Après  cet  arrondissement  viennent  le  8%  le  i6«,  le  9*,  le  2«.  Au- 
dessous  du'fi*  arrondissement  la  proportion  tombe  à  moins  de  8  OjO.Elle 
n'est  plus  môme  de  5  0/0  dans  le  5«  arrondissement,  le  6«,  le  44«,  le  43«, 
le  45»,  tous  appartenant  à  la  rive  gauche,  qui  sur  434,099  étrangers  qu'il 
y  a  dans  Paris  n'en  a  que  2i,î80pour  habitants,  c'est-à-dire  le  sixième. 
Les  Anglais  résident  près  de  l'Élysôe,  à  Passy,  aux  Ternes,  aux  environs 
de  rOpéra.  Les  Américains  de  même,  du  moins  le  plus  grand  nombre*  Les 
Allemands  près  de  l'Opéra  aussi,  ce  sont  les  riches;  les  autres,  vers 
les  gares  de  l'Est,  du  Nord,  ou  faubourg  Saint-Antoine,  à  La  Villette,  à 
Montmartre.  Les  Belges  se  rencontrent  aussi  en  grand  nombre  dans  ces 
derniers  endroits.  Les  Hollandais  habitent  surtout  La  Villette  et  le 
1 4«  arrondissement.  Les  Suisses,  plutôt  le  40*  ou  le  9«.  Les  Italiens  ont 
une  colonie  spéciale  de  musiciens  ambulants  et  de  mendiants  dans  leS*^. 
Les  Polonais  résident  de  préférence  aux  Batxgnolles,  avec  une  sorte 
d'6tat-major  dans  l'Ile  Saint-Louis. 

VUl 

État  civil  des  Parisiens.  —Voyons  la  division  des  sexes  d'abord: 
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6«,  le  S*  et  le  9*:  ootilre-partia  obligée  de  la  prédominance  des  enfants 
et  des  célibataires  dans  œs  arjmndissements.  C'est,  naturellement,  là  où 
il  y  a  le  plus  de  gens  mariés  que  la  population  moyenne  d*un  ménage  à 
Paris  est  le  plus  élevée.  Nous  disons  ménage,  comme  on  disait  feu,  ja« 
dis  ;  mais  à  Paris,  l'hypothèse  ne  serait  pas  juste,  car  il  y  a  trop  de 
ménages  sans  foyer.  Cette  population  du  méuage  parisien  ne  va  nulle 
part,  si  ce  n'est  dans  le  8«  arrondissement,  au  delà  de  3  personnes, 
et  encore  n'estr-elle  ensuite  de  3  personnes  que  dans  le  i6«.  La  véritable 
moyenne  du  ménage  de  Paris  n'est  que  de  â  individus  6  dixièmes. 
Revenons  un  instant  aux  gens  mariés.  Il  y  a  2  maris,  à  Paris,  Agés  de 

47  à  18  ans,  et  37  de  18  à  49  ans,  dont  un  d^à  veuf.  Il  y  en  a  84,-  dont 
3  veufs,  de  49  à  20  ans,  et  253,  dont  5  veufs,  de  SO  à  21  ans,  Age  où  il 
devrait  seulement  être  permis  chez  nous  de  prendre  la  charge  de  père 
de  famille.  De  même,  ce  n'est  qu'à  48  ans  que  nous  croyons  (ju'une 
femme  peut  raisonnablemmit  entrer  en  ménage.  Du  reste,  le  nombre  des 
femmes  mariées  plus  tét  n'est  pas  à  Paris  aussi  grand  qu'on  le  pour- 
rait croire.  11  n'y  en  a  qu'une  de  45  ans  juste;  que  44  de  45  à  16  ans; 
que  402,  de  46  à  47,  et  pas  une  n'est  veuve  (ou  plutôt  ne  l'était  lors  du 
recensement).  Les  veuves  coounencent  avec  les  femmes  mariées  de  17  à 

48  ans  ;  il  y  en  a  3  sur  357.  De  18  à  49  ans,  on  a  compté  4,146  femmes 
mariées  et  8  veuves  ;  de  49  à  20  ans,  4,907  femmes  mariées  et  47  veuTes  ; 
de  20  à  21  ans,  3,223  femmes  mariés  et  64  veuves. 

ÏX 

instruction.  —  On  n'ignore  pas  combien  il  est  difficile  d'avoir  un  état 
exact  du  degré  d'instruction  des  habitants  de  la  moindre  ville.  Nous 
aurions  donc  des  réserves  à  faire  sur  les  résultats  qui  nous  sont  comma^ 
niques,  mais  il  n'est  pas  possible  d'en  avoir  d'autres.  La  statistique 
compte  304,534  individus  dans  Paris  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  dont 
130,526  au-dessus  de  20  ans,  et  40,021  de  6  à  20  ans;  avec  52,398  qui 
savent  lire  seulement,  lesquels  nous  pourrions  bien  ranger  parmi  les 
illettrés  purs  et  simples.  Ua  résultat  inattendu,  c'est  que  l'on  tronTO 
11,3  0/0  des  individus  de  6  à  20  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  qu'il 
n'y  en  ajuste  que  10  0/0  parmi  les  adultes.  Nous  en  devons  croire  d'abord, 
ce  qui  est  la  triste  vérité,  que,  quel  que  soit  le  zèle  que  mette  à  en  créer 
l'administration  municipale,  les  écoles  font  toujours  défaut  et  manque* 
ront  longtemps  encore  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  dans  Paris,  et  ensuite 
que  les  ouvriers  venus  à  Paris,  de  la  province  ou  de  l'étranger,  savent 
généralement  lire  et  écrire,  et  eaiin  que  la  population  ouvrière  néglige 
trop  d'envoyer  ses  enfants  aux  écoles  qui  existent.  On  n'est  capable  de 
devenir  un  citoyen  véritable  qu'à  la  condition  d'être  édairé^  et  ce  n'est 
que  par  exception  qu'on  s'éclaire  sans  avoir  au  moins  reçu  l'instructioa 
élémentaire. 
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Les  illettrés  de  6  à  ^  ans  sont  au  sombre  de  4,99S  dans  le  19*  arron- 
dissement sur  2t,i64  individus  de  leur  âge;  de  4,565  sur  34,605  dans 
le  lie;  de  4,364,  sur  21 ,441,  dans  le  20*.  Le  moindre  nombre  se  rencontre 
dans  le  7*  arrondissement  (678  sur  12,357),  puis  dans  le  6«  (758  sur 
15,834),  puis  dans  le  9«  (776  sur  13,890).  On  compte  jusqu'à  18,5U  illet- 
trés parmi  les  adultes  dans  le  11*^  arrondissement  ;  on  en  compte  12,821 
dans  le  18e,  11,534  dans  le  19%  11,163  dans  le  20«  et  10,296  dans  le  15". 
Les  chiffres  sont  beaucoup  moins  élevés  pour  les  autres  arrondissements. 
La  moyenne  serait  de  2,001  illettrés  de  6  à  20  ans,  et  de  6,526  illettrés 
d*un  âge  plus  avancé.  De  beaucoup,  le  8«  et  le  1«'  arrondissement  l'em- 
portent pour  Tinstruction  cbez  les  adultes.  L'un  ne  compte  que  939  illet- 
trés de  plus  de  20  ans,  et  Tantre  n'en  compte  que  779. 

Du  reste,  voici  Tordre  réel  des  arrondissements,  d'après  la  quantité 
d'illettrés  de  tout  âge  qu'ils  renferment.  Nous  commençons  par 
celui  qui  en  renferme  le  phis  grand  nombre.  Le  i3«  arrondissement 
compte  21,1  0/0  d'illettrés;  —  le  19»,  20,7;  -  le  20%  19,2  ;  —  le  1?«, 
18,7;  —  le  11»,  15,6;  —  le  18%  1-2;  —  le  12»,  11,-2;  —  le  14%  10,5;  —le 
5*,  10,2;  —  le  16%  9,9 j  —  le  17%  9;  —  le  4%  8,2;  le  7%  8,2  également  ; 
—  le  3%  6,4;  —  le  10%  6;  —  le  6%  4,9;  —  le  2%  4,7  ;  —  le  1?%  3,5;  —  le 
9«,  3.  Le  8®  arrondissement,  qui  est  le  mieux  partagé  de  tous,  n'en 
compte  que  2,3  0/0;  presque  10  fois  moins  que  le  malheureux  13^  arron- 
dissement. 


Population  ékctorale,  —  On  a  relevé  jusqu'aux  proportions  de  la  popu- 
lation électorale  par  rapport  à  la  population  masculine  des  arrondis- 
sements. Les  résultats  obtenus  sont  tout  différents  de  ce  qu'on  en  pour- 
rait préjuger.  Les  arrondissements  qui  ont  le  plus  d'électeurs  sont  le 
11«  et  le  10e;  ils  dépassent  môme  la  moyenne  de  beaucoup,  car  ils  en 
comptent  84,4  et  80,6  0/0,  et  la  moyenne  n'est  que  de  61,5.  Nous  pensons 
que  cela  prouve  combien  les  habitants  de  ces  quartiers  industriels  tien- 
nent à  exercer  leur  droit  de  suffrage,  et  assurément  c'est  leur  honneur 
que  d'être  aussi  jaloux  de  leur  inscription  sur  les  listes.  Cela  prouve  en- 
core que  les  incapacités  électorales  n'y  sont  pas  nombreuses.  Il  convient 
aussi,  pour  que  l'appréciation  soit  complète,  de  tenir  compte  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'éirangera  qu'un  arrondissement  contient.  Le 
20*  aiTondissement  lui^môme  (fielleville-Ménilmontant),  que  l'on  s'at- 
tend à  voir  au  bas  de  réchelle,  arrive  juste  à  la  moyenne  de  61  électeurs 
pour  100  habitants»  que  n'atteint  pas  le  17«  (BatignoUes),  que  n'attei- 
gnant pas  davantage  deux  arrondissements  de  l'ancien  Paris,  le  4«  et  le 
5«  (Hûtel-de-ViUe  et  Panthéon).  Ce  sont  las  18«  et  19«  arrondissements 
qui  ont  la  moins  d'élecleurs  inscrits  aux  mairies  (49,8  et  44,7  ponr 
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100  habitants),  en  partie  à  cause  da  mélange  d'étrangers  et  de  leur  po- 
pulation. 

XI 

Professions  et  conditions  sociales.  —  Grâce  aux  divisions  des  bulletins 
du  recensement  de  187i,  il  a  été  possible  de  classer,  sans  trop  d'erreurs, 
les  habitants  de  Paris  d'après  leurs  professions. 

Rappelons,  comme  terme  de  comparaison,  le  résultat  sommaire  du 
dénombrement  de  1864  : 

Agriculture 14 .963 

Industrie 948.551 

Commerce 244.349 

Professions  diverses 124 .649 

Autres  professions  diverses 76 •  339 

Professions  libérales 354.232 

4.730.056 

Individus  non  classés 48.794 

Professions  inconnues 46.424 

1.825.274 

Ce  résumé  ne  brille  pas  par  la  clarté  des  détails.  Nous  avons  mieux 
pour  4872.  Voici  le  classement  qui  fera  foi  jusque  vers  1878  : 

Agriculture  et  horticulture 6.752  (0,4  0/0) 

Industrie. 846.040  (45,5) 

Commerce 402.232  (22,4) 

Transports,  banque,  etc 408.496  (6  0/0) 

Professions  diverses 35.024  (4,9) 

Professions  libérales 84.694  (4,7) 

Forcepublique 57.495  (3,2) 

Administration 43.923  (2,4) 

Clergé  des  divers  cultes 9.020  (0,5) 

Propriétaires  et  rentiers 232.679  (43  0/0  y  compris 

61,794  concierges  et  assimilés). 

Pour  reproduire  le  chiffre  total  de  la  population,  nous  avons  à  ajouter 
à  ces  chiffres  45,258  mendiants,  vagabonds,  filles  publiques;  27,749  élèves 
des  lycées  ou  des  pensionnats,  malades,  infirmes,  aliénés,  prison- 
niers, etc.,  et  12,733  individus  dont  la  profession  n*a  pu  être  établie. 

Pour  n'y  plus  revenir,  passons  en  revue  cette  armée  si  mêlée  :  men- 
diants, bohémiens,  vagabonds  :  191  hommes,  144  femmes  (la  statistique, 
elle  doit  l'avouer,  n*a  pas  fait  merveille  en  ne  nous  fournissant  que  oes 
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ohiffi?efl-l&).  —  Filles  pabliques,  i,088.  La  statistique  n*a  pas  été  beau- 
coup plus  heureuse  dans  ce  relevé-ci.  —  Individus  sans  emploi  :  4,850 
hommes,  8,985  femmes.  C'est  le  eaput  mortuum  de  la  chimie  sociale  ; 
mais  ce  sont  des  hommes  et  des  femmes,  et  béni  soit  celui  qui,  un  jour, 
portera  la  lumière  et  la  vie  dans  ces  ténèbres  de  notre  misérable  huma- 
nité! 

Séminaristes,  étudiants,  élèves  des  lycées  internes  et  élèves  des  deux 
sexes  des  couvents,  pensionnats,  etc.  :  lS,i03  du  sexe  masculin  et  4,998 
du  sexe  féminin.  —  Enfants  en  nourrice  ayant  leurs  parents  hors  de 
Paris  :  74  garçons,  76  Gl les. —Enfants  abandonnés  :  39  garçons,  690  filles 
(différence  énorme  et  qu'on  n'ose  apprécier,  car  elle  accuserait  trop  de 
l&cheté  dans  le  cœur  de  ceux  qui  abandonnent  ces  enfants).  Infirmes  et 
vieillards  des  hospices  et  maisons  de  santé  :  886  hommes,  3,988  femmes 
(ce  dernier  nombre  si  gros,  parce  que  l'hospice  de  la  Salpétrière  est  resté 
dans  Paris).  —  Malades  trouvés  :  904  hommes,  839  femmes.  —  Aliénés  : 
393  hommes,  4,192  femmes.  —  Détenus,  l,i06  hommes,  482  femmes. — 
Professions  innommées  et  inconnues,  4,301  hommes  et  8,432  femmes. 
C'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu'il  faut  chercher  le  premier  sup* 
plément  au  chiffre  des  filles  publiques,  dont  l'insuffisance  saute  aux 
yeux. 

L'horticulture  a  quelque  importance  dans  le  iS*  arrondissement  (4 ,163 
personnes),  le  13«,  le  20«  et  le  12*.  On  dit  môme  qu'il  y  a  là  des  familles  qui, 
aussi  haut  qu'on  peut  remonter,  y  ont  exercé  sans  interruption  la  profes- 
sion jardinière  et  maraîchère.  L'industrie  compte  ses  plus  gros  bataillons 
dans  le  11*  arrondissement  (110,918  personnes),  puis  dans  le  18*  (76,364), 
le  20«  (64,538),  le  10'  (61,425).  Le  commerce  prédomine  dans  le  10« 
(35,490j,  le  11-  (31,187),  le  4«  (30,375),  le  2«  (30,072).  C'est  dans  le  18«  que 
l'industrie  des  transports  (on  y  a  joint  la  Banque,  le  Crédit,  etc.,  ce  qui 
rend  les  résultats  assez  confus)  compte  le  plus  de  monde  à  son  service 
(16,803),  puis  le  9<  (10,381),  et  le  17«  (10,278).  Les  professions  libérales 
occupent  principalement  le  9<>,  le  6«,  le  17*  arrondissement;  radminis- 
tration,  le  6%  le  5-,  le  7-  ;  le  clergé,  le  6«  et  le  7«.  C'est  dans  le  8«  et  le  9« 
et  ensuite  dans  le  17*  arrondissement  qu'il  y  a  le  plus  de  rentiers,  re- 
traités, pensionnés,  etc.;  c'est  dans  le  19«,  le  20*  et  particulièrement  le 
12*  qu'il  y  en  a  le  moins. 

Si  l'on  ne  compte  que  les  personnes  exerçant  la  profession  et  non  les 
personnes  de  leur  famille  qui  en  vivent  avec  eux  ou  leurs  domesti- 
ques, on  trouve  :  pour  l'agriculture  3,046  individus  ;  l'industrie,  493,198; 
le  commerce,  200,858;  les  transports,  la  Banque,  le  Crédit,  19,242;  les 
professions  diverses,  15J45;  les  professions  libérales  40,950;  la  force 
publique,  46,826;  l'administration,  17,960;  le  clergé,  7,283.  Les  proprié- 
taires, rentiers,  etc.,  que  la  statistique  a  joints  d'abord,  eux  et  leurs  fa- 
milles, aux  concierges,  ne  sont  plus  au  nombre  que  de  76,019,  et  les 
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concierges  en  fonction  que  de  35,469.  Total  :  986,556  individus,  avec 
697,465  personnes  de  leurs  familles  et  H2,03i  domestiques. 

Ces  derniers,  sans  distinction  de  sexe,  dans  la  proportion  de  6  0/0. 
Fait  notable,  et  qui  prouve  en  faveur  de  l'état  de  richesse  et  de  repré- 
sentation où  l'on  est  arrivé  dans  Paris,  il  y  a  430  concierges  qui 
ont  des  domesiiques;  à  moins  que  quelques-uns  n'en  aient  plusieurs, 
ce  qui  est  encore  bien  possible.  Autre  fait  notable  :  c'est  dans  la  classe 
des  concierges  que  l'on  trouve  le  plus  d'bommes  mariés  (55  0/0),  tant 
cette  profession  inspire  d'idées  paisibles  et  entretient  les  sentiments 
d'union  auxquels  on  doit  les  Philémon  et  les  Baucis  I  Les  horticulteurs 
(Estelle  et  Némorin)  ne  viennent  qu'après,  et  encore  môme  sont-ils  dis* 
tancés  par  les  professions  diverses  (hûtels  garnis,  bains,  etc.),  où  la  pré- 
sence d'une  femme  est  de  rigueur  industrielle. 

Mis  à  part  le  clergé  et  la  force  publique,  les  chiffres  ci-dessus  produits 
se  décomposent  amsi  : 

Individus  gagnant  directement  leur  existence,  6i3,472  ;  —  employés 
fie  tout  ordre,  '257,042  ;  —  ouvriers,  624,270;  —  journaliers,  hommes  de 
peine,  etc.,  224.753. 

En  ne  tenant  compte  ni  de  la  famille  ni  des  domestiques,  nous  au-: 
rions  pour  ces  quatre  catégories  les  chiffres  respectifs  :*  254,361, — 
144.007,  —396,131,-137,948.  La  première  occupe  101,308  domesti- 
ques; la  deuxième,  6,543  seulement;  la  troisième  1 ,757  ;  la  quatrième» 
258,  nombre  assurément  médiocre,  mais  qui  étonne  encore. 

Les  arrondissements  où,  eu  égard  à  la  population,  se  trouvent  le  plus 
de  patrons-chefs  et  assimilés  sont  :  le  8",  le  9«,  le  6«  et  le  5«;  d'employée, 
le  1%  le  9«,  le  1";  d'ouvriers,  le  M«,  le  20',  le  18%  le  15«,  le  i2«;  de 
journaliers,  le  19«,  le  4«,  le  5«,  le  14»  et  le  43*. 

Veut-on  des  chiffres  résumant  beaucoup  de  choses  en  peu  d'espace  ? 
Le  nombre  des  personnes  qui,  sous  toutes  les  formes,  vivent  à  Paris  d'un 
SJilaire  est  de  64  0/0.  11  y  en  a  81  0/0  dans  le  18«,  79  0/0  dans  le  20*,  78 
rlRus  le  49«,  77  dans  le  11«,  66  dans  le  14«,  dans  le  10«  et  le  5«,  65  OA^ 
dans  le  17*.  Le  quatrième  arrondissement  réalise  la  moyenne.  Il  n'y  en 
a  que  59  dans  le  3^  et  le  2«,  56  dans  le  13%  ^"i  dans  le  16«  et  le  7%  50 
dans  le  l«r,  48  dans  le  6%  42  dans  le  9*  et  36  0/0  dans  le  8«. 

L'arrondissement  où  Ton  compte  le  plus  de  domestiques  pour  un 
nombre  donné  d'habitants  est  le  9*  (25  0/0  et  15,751  en  totalité);  puis 
viennent  le  8«(22,9  0/0,  et,  de  nombre  réel,  16,942), et  ensuite,  mais  à  un 
long  intervalle,  le  1<^»  (12,8)  et  le  10«  (12,1).  La  proportion  est  au-dessous 
de  2  0/0  dans  le  18%  le  12%  le  19*  et  le  fO». 

Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  de  profession  sont  au  nombre  de 
9,924  hommes  et  de  6,322  femmes.  Avec  leurs  familles  et  domestiquesi 
ils  forment  un  groupe  de  44,333  personnes.  Les  rentiers  sans  profession 
en  forment  un  de  116,907.  Les  femmes  chefs  de  famille  y  sont  en  mar* 
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on  té  :  32,828  contre  22,044.  C'est  le  contraire  du  groupe  des  proprié- 
taires. Les  retraités,  pensionnés,  etc.,  n'exerçant  pas  de  profession  sont 
au  nombre  da  3,033  hommes  et  de  ioâ  femmes.  Le  groupe  comprend 
6,952  personnes. 

Enfin,  les  concierges  et  portiers  se  divisent  en  15,775  individus  du 
sexe  masculin  et  i 9,694  de  l'autre  sexe» 

Nous  n'ajouterons  plus,  car  il  faut  nous  borner,  qu'uuo  double  liste  à 
tous  ces  renseignements,  que  nous  nous  sommes  astreint  à  ne  pas  trop 
commenter  pour  ne  pas  sortir  du  rôle  d'indicateur  et  présenter  le  plus 
grand  nombre  possible  de  faits  avec  le  moindre  nombre  de  mots.  C'est 
la  répartition,  par  arrondissements,  de  k  population  s^pôciale  des  sa- 
vants et  hommes  de  lettres  et  des  artistes  ou  supposés  tels. 

La  statistique  ne  compte  dans  Paris  que  i»S7B  savants  et  hommes  de 
lettres  (1,792  hommes,  86  femmes,  et  4;944  personnes  pour  le  groupe 
complet).  Il  semble  que  ce  n'est  guère  et  que,  par  exemple,  il  y  a  dans 
Paris  plus  de  86  femmes  de  lettres.  Peut-être  toutes  n'ont-ellcs  pas  osé 
décliner  leur  qualité.  La  statistique  est  plus  généreuse  quand  il  s'agit 
des  artistes  (7,362  hommes  et  %0^  femmes;  18,545  personnes  pour  le 
groupe),  et  Ton  se  demande  jusqu'à  quel  barbouilleur  d'enseignes,  jus- 
qu'à quel  joueur  de  triangle  elle  n'a  pas  dû  descendre  ;  mais  il  ne  fatit 
pas  oublier  combien  le  monde  des  théâtres  emploie  de  gens,  et  tous, 
évidemment,  se  sont  fait  inscrire  oomme  dévorés  du  feu  des  arts. 

Hommes  de  lettres  et  savants  :  1*"'  arrondissement,  tô;  —  2«,  81  ;  — 
V,  31  ;  —  4e,  45  ;  —  5s  i61  ;  --  6%  a4a^  —  7%  105  ;  -  8%  411  ;  --  9% 
340;  —10%  106;  -  11%  33;  —  42%  10;  —-13%  9  (c'est  le  minimum)  ;— 
14%  46;  -.  15%  17;  —  16%  70;  —  47%  151;  —  18«,  113;  — 19«,  32;  — 
fO*,ll. 

Artistes:  l*»* arrondissement,  196  (contre  425  avocats,  notaires,  etc.); 
—  «•,160;  --.  3%  419;  —  4^,  451;  —  5-,  M7}  --  6«,.878;  —  7%  285;  — 
S»,  415;  --  9*,  1,425;  -  10%  1,025;  —11%  5i2;-.  12*,  83;— 13%  186; 
i4«,  351;  —  15%  231  ;  —  16%  231  de  môOM,  et  point  de  jalousie  1  --  17% 
436;  —  18»,  1,134;  —  19-,  444  ;  -  20%  295. 

Que  d'existences,  que  de  plaisirs,  ^ue  de  peines  en  quelques  lignes, 
si  sèches  qu'elles  en  font  mal  aux  yeux  I  Mais  nous  en  avons  iini  avec 
toute  cette  statistique  parisienne!  A  moins  pourtant  qu'il  ne  faille  y  re- 
^Ptnir,  car  il  y  aurait  tant  à  dire  eooore. 

Paul  BorrEAu, 


«*•• 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  4  JUILLET  1874. 


GouMUNiCATioNs  :  Mort  de]M.  David,  de  Copenhague.  —  Le  futur  congrès 
de  Tassociation  française  pour  l'aYancement  des  sciences.  ^  Le  cours 
d'économie  politique  de  la  Faculté  d'Âix.  —  Les  idées  socialistes  en 
Russie  et  en  Allemagne.  —  L'esprit  des  ouvriers  anglais. 

Discussion  :  Les  taxes  spéciales  dans  les  villes. 

GoRRBSPONDANCs  :  A  propos  de  la  création  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon. 

M.  Charles  Rbnouard,  membre  de  rinstitut,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaientété  in- 
vités M.  WiadimirBesobrasoff,  membre  de  T Académie  des  sciences 
de  Saint-Pétersbourg;  M.  Magnin,  ancien  ministre  du  commerce, 
député  de  la  Côte-d'Or;  M.  Alfred  Jourdan,professeur  à  la  Faculté 
de  droit  d'Aix,  et  M.  Edmond  de  Molinari,  ingénieur. 

M.  Georges  Renaud,  secrétaire  à  la  quinzième  section  (économie 
politique  et  statistique)  de  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  rappelle  à  la  Société  que  le  troisième  congrès  de  TAs- 
sociâtion  aura  lieu  à  Lille^  le  20  août  prochain.  Il  exprime,  tant 
au  nom  de  la  section  dont  il  est  secrétaire,  qu'au  nom  du  conseil 
même  de  l'Association,  le  désir  que  l'économie  politique  soit  plus 
largement  représentée  au  congrès  de  Lille  qu'elle  ne  l'a  été  à  ceux 
de  Bordeaux  et  de  Lyon,  et  que  les  maîtres  de  la  science  écono- 
mique viennent  se  joindre  aux  hommes  éminents  qui,  dans  l'Asso- 
ciation, se  trouvent  à  la  tète  des  sections  de  physique,  de  chimie, 
d'anthropologie,  etc.  Il  «goûte  que  cette  année  le  congrès  sera  pré- 
sidé par  M.  d'Eichthal. 

M.  Joseph  Garnibr  annonce  à  la  réunion  la  mort  de  M.  David,, 
économiste  danois.  Il  rend  hommage  au  savoir  et  aux  qualités  de 
cet  ami  de  la  science,  qu'il  avait  déjà  pu  apprécier  au  congrès 
des  économistes  tenu  à  Bruxelles  en  1847.  M.  David  a  été  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Copenhague,  directeur 
de  la  statistique,  directeur  de  la  Banque  et  ministre  des  finances 
pendant  la  résistance  du  Danemark  contre  l'agression  prussienne» 
M.  David  a  fourni  une  longue  et  utile  carrière;  il  est  mort  plus 
qu^octogénaire. 
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M.  Alfred  JouRDAN,  répondant  à  une  question  qui  lui  est  adressée 
par  M.  le  secrétaire  perpétuel, donne  des  renseignements  très-inté- 
ressants sur  le  cours  d'économie  politique  qu'il  professe  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Marseille.  Ce  cours,  qui  a  lieu  pendant  le  semestre 
d'automne  et  d*hiver,  a  attiré  de  trois  et  quatre  cents  auditeurs 
de  toutes  les  classes  de  la  société. 

M.  W.  Bbsobrasoff,  prié  de  communiquer  à  la  Société  ses  im- 
pressions relativement  à  l'état  des  esprits,  au  point  de  vue  des  idées 
économiques  en  Russie  et  dans  les  pays  qu'il  a  visités,  dit  que  la 
jeunesse  russe  lui  semble  malheureusement  plus  accessible  aux 
prédications  socialistes  qu'à  l'enseignement  économique  ;  que  peut- 
être  y  a-t-il  eu  néanmoins,  sous  ce  rapport,  quelque  amélioration 
dans  ces  derniers  temps. 

M.  Besobrasoff  croit,  d'autre  part,  que  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
la  France,  mais  plutôt  l'Allemagne,  qui  est  en  Europe  le  foyer  le 
plus  redoutable  de  l'action  et  de  la  propagande  socialiste. 

M.  Besobrasoff  a  pu  étudier,  pendant  un  mois  de  séjour  en  An- 
gleterre, l'esprit  des  ouvriers  de  ce  pays,  et  il  assure  que  cet  esprit 
est  excellent.  L'opinion  est,  en  général,  très-avancée,  et  même  ré- 
publicaine ;  mais  cette  opinion  s'allie  à  un  un  très^grand  respect 
de  la  loi,  à  des  habitudes  vraiment  parlementaires  et  à  une  tolé- 
rance pleine  de  courtoisie  pour  les  opinions  contraires.  M.  Beso- 
brasofl  a  été  reçu  avec  toutes  sortes  d'égards  à  Liondres  dans  un 
club  d'ouvriers,  Y Ehjsseum^Club.  On  lui  a  demandé  son  sentiment 
sur  les  hommes  d'État  et  les  philosophes  anglais,  notamment  sur 
John-Stuart  Mill  et  sur  M.  Bright,  sur  l'état  social  de  la  Russie, 
sur  celui  de  l'Angleterre,  etc.,  et  on  l'a  écouté  avec  déférence.  Des 
réponses  très-mesurées  et  très-polies  qui  lui  ont  été  faites,  il  res- 
sort que  les  ouvriers  anglais  obéissent  à  un  courant  démocratique 
très- accentué,  mais  nullement  socialiste.  Les  ouvriers  de  Londres 
ne  se  trouvent  pas  heureux,  malgré  leurs  salaires  élevés;  mais  ils 
se  préoccupent  surtout  de  la  condition  des  ouvriers  agricoles, 
qu'ils  voudraient  voir  arriver  à  la  propriété  du  sol  comme  les 
paysans  français.  Ils  semblent  perdre  confiance  dans  l'efficacité  des 
associations  coopératives,  et  repoussent  l'égalité  de  salaire  admise 
par  plusieurs  de  ces  associations. 

La  communication  de  M.  Besobrasoil,  pleine  d'intérêt  et  d'Aei- 
ntotir,  est  vivement  applaudie. 

Ensuite,  conformément  à  ce  qui  avait  été  annoncé  dans  la  der- 
nière séance,  la  question  des  taxes  spéciales  proposées  par  M.  Léon 
Say,  ancien  ministre  des  finances,  devient  le  sujet  de  la  conver- 
sation. 
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pliquer  des  chiffres  qui  ne  donneraient  que  trop  raison  aux  plaintes 
des  Parisiens;  mais  il  pense  que  sa  situation  de  conseiller  naunici- 
pal  de  la  Ville  l'oblige  à  une  réserve  complète  sur  ce  point  délicat. 
Au  reste,  ces  considérations  n'ont  point  été  sans  frapper  ses  collè- 
gues, puisque  les  taxes  proposées  n^ontpu  èti*e  adoptées  qu'à  3  voix 
de  majorité.  Il  espère  que  le  Conseil  d'État  et  TAssemblée  main* 
tiendront  les  vrais  principes  et  refuseront  leur  approbation  à  ces 
dangereuses  innovations  (i  ) . 

Si  les  taxes  avec  un  emploi  déterminé  sont  f&cheuses,  dit  encore 
M.  Ernest  Rondelet,  il  n'en  est  pas  de  même  des  taxes  spéciales 
d'impôts  comme  celles  qu'il  avait  proposées  sur  les  hôtels  meublés  : 
les  habitants  de  Paris  ne  la  payeraient  pas,  et  cette  faible  redevance 
passerait  absolument  inaperçue  pour  ceuxquineséjournentque  tem- 
porairement dans  la  ville.  M.  Ernest  Rondelet  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  Société  d'économie  politique  la  question  suivante  :  De 
rétablissement  d'une  taxe  municipale  sur  les  hôtels, 

M.  A.  Mftngin.publiciste,  se  déclare,  en  principe,  très-partisan  des 
taxes  spéciales.  L'idéal  de  la  civilisation  n'est  point  du  tout  dans  sa 
pensée,  comme  dans  celle  du  préopinant,  de  faire  payer  indistincte- 
ment toutes  choses  à  tout  le  monde.  C'est  là  plus  que  du  socialisme: 
c'est  du  communisme.  Ce  qui  est  juste  et  ce  à  quoi,  par  conséquent, 
il  faut  tendre,  c'est  que  chacun  paye  les  services  qu'il  reçoit  de 
l'État  ou  de  la  commune,  absolument  comme  il  paye  ceux  qu'il 
reçoit  des  particuliers,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  où  il  les  reçoit. 
A  ce  point  de  vue,  l'État  n'est,  vis-à-vis  des  citoyens,  autre  chose 
qu'un  salarié  ;  c'est,  comme  on  l'a  dit  souvent,  un  entrepreneur  de 
sécurité,  de  propreté,  de  salubrité,  de  moyens  de  communica- 
tions, etc.  Entre  les  services  que  l'État  rend  aux  citoyens,  il  faut 
faire  deux  parts  distinctes  :  la  part  des  services  nécessairement 
communs  et  indivisibles,  qui  s'adressent  à  tout  le  monde,  et  dont 
tout  le  monde  proflte  ou  peut  profiter,  et  les  services  divisibles 
qui  s'adressent  aussi  à  tout  le  monde  et  dont  chacun  peut  user  à 
son  gré,  mais  qu'il  est  possible  de  lui  faire  payer  au  moment  où  il 
en  use,  de  la  môme  façon  que  s'ils  étaient  administrés  par  l'indus- 
trie privée.  C'est  le  payement  facultatif  et  proportionnel  de  cette 
seconde  catégorie  de  services  qui  constitue  proprement  une  taxe 
spéciale.  On  en  trouve  un  exemple  bien  caractérisé  dans  la  taxe 
postale,  qui  n'est  autre  chose  que  le  prix  perçu  par  l'administration 

(i)  On  sait  que  deux  jours  après  cette  séance,  le  Conseil  d'État,  se 
rangeant  à  l'avis  de  la  minorité  du  Conseil  municipal,  refusait  son  ap- 
probation aux  taxes  d'éclairage  et  de  pavage. 
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des  Poètes  pour  chaque  lettre  ou  paquet  qu'elle  transporte,  et  qui 
est  naturellement  et  justement  payé  par  celui  qui  réclame  ce  ser- 
vice, c'est-è-dire  par  celui  qui  envoie  la  lettre  ou  le  paquet.  Voilà 
le  type  de  la  taxe  spéciale.  Y  a-t-il  rien  de  commun  entre  cette 
taxe  essentiellement  juste,  et  contre  laquelle  il  ne  viendra  jamais 
à  Tesprit  de  personne  d'élever  une  réclamation,  et  les  prétendues 
taxes  spéciales  qu'on  est  en  train  d'établir  à  Peiris  et  dans  d'autres 
grandes  villes?  M.  Arthur  Mangin  ne  le  pense  pas,  et  M.  Léon 
Say  lui-môme,  le  promoteur  de  ces  taxes,  ne  le  pense  pas  non 
plus;  il  l'a  dit  explicitement  :  La  Ville  de  Paris  a  besoin  d'ar- 
genty  elle  ne  sait  plus  à  qui  ni  à  quoi  en  demander  ;  elle  a  avisé  les 
propriétaires,  et  n'osant  plus,  —  on  ne  sait  par  quel  scrupule  — 
leur  imposer  des  centimes  additionnels  sur  le  foncier  et  les  portes 
et  fenêtres,  elle  a  dit  :  Nous  exigerons  des  propriétaires  un  nouvel 
et  triple  impôt  sous  prétexte  de  balayage,  de  pavage  et  d'éclairage, 
et  nous  appellerons  cela  des  taxes  spéciales.  Ce  n'est  pas  plus  dif- 
ficile que  cela.  Eh  bien,  on  a  qualifié  cet  expédient  financier  de 
mesure  «  socialiste.  »  L'épithète,  selon  M.  Arthur  Mangin,  est 
méritée.  Les  taxes  dont  il  s'agit,  en  effet,  n'ont  de  spécial  que  le 
nom;  elles  ont  pour  objet  de  procurera  la  Ville  l'argent  dont  elle  a 
besoin  pour  des  dépenses  autres  que  le  balayage,  le  pavage  et  l'é* 
dairage,  qui  ne  sont  ici  que  des  prétextes.  Ce  ne  sont  point  les 
propriétaires  qui  défoncent  les  chaussées,  qui  usent  les  trottoirs, 
qui  salissent  la  voie;  ce  sont  les  passants,  et  les  passants  c'est  un 
peu  tout  le  monde,  mais  ce  sont  surtout,  et  beaucoup,  les  chevaux 
et  les  voitures.  C'est  à  cause  des  passants  et  pour  les  passants  que 
l'on  entretient  et  que  l'on  nettoie  les  chaussées  et  les  trottoirs;  c'est 
pour  eux  aussi  qu'on  éclaire  la  ville.  Or,  les  passants,  encore  une 
fois,  c'est  tout  le  monde.  Les  services  de  pavage,  de  balayage  et 
d'éclairage  sont  donc  essentiellement  des  services  publics  indivi 
sibles,  ou,  s'ils  ont  quelque  chose  de  spécial,  c'est  par  rapport  aux 
passants  avec  chevaux  et  voitures,  qui  plus  que  d'autres  détériorent 
et  salissent  la  voie,  et,  plus  que  d'autres  aussi,  ont  besoin  qu'elle  soit 
tenue  viable,  nette,  et  qu'elle  soit  éclairée  la  nuit. 

On  dit  :  La  taxe  se  répercutera  du  propriétaire  sur  les  locataires 
et  finira  par  être  payée  par  tout  le  monde.  En  ce  cas,  d'abord, 
répond  M.  Arthur  Mangin,  vous  convenez  que  ce  n'est  plus  une 
taxe  spéciale,  et  le  propriétaire  n  est  plus  à  vos  yeux  qu'un  contri- 
buable commode,  dont  il  vous  plaît  de  faire  le  répondant  et,  en 
quelque  sortei  le  caissier  des  autres  contribuables.  Mais  il  y  a 
autre  chose  à  considérer.  Oui,  le  propriétaire,  s'il  le  peut,  se  déchar- 
gera sur  ses  locataires,  et  soyez  sûrsqu'alors,  non  content  de  se  dé- 
i  .1  >;  :>: 3  n  î  II,  il  fera  en  so    rte  de  réaliser  par  l'augmenta- 
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lion  de  ses  loyers,  un  bénéfice,  et  que  la  taxe  lui  sera  pour  cela  un 
prétexte  admirable.  Dana  ce  cas,  ce  sont  les  locatairea  qui  seront 
lésés,  et,  pour  dire  le  mot,  exploités.  Mais  tous  les  propriétaires 
n'ont  pas  cette  facilité.  Un  grand  nombre,  dans  les  quartiers 
excentriques  surtout,  tirent  à  grand'peine  un  mince  revenu  de  pro* 
priétés  qui  déjà  leur  imposent  de  lourdes  charges.  Pour  œux-là, 
pas  de  répercussion  possible. 

D'autres  propriétaires,  en  grand  nombre  aussi  dans  les  mêmes 
quartiers,  n'ont  pas  de  locataires,  et  habitent  seuls  leur  maison. 
Si  la  maison  est  un  hôtel,  un  palais;  si  le  propriétaire  a  100,000  fr. 
de  rente;  on  dira  sans  doute  :  «  Il  peut  payer  » ,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  lÀ  certes  un  argument  scientifique,  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  les  gens  peuvent,  mais  s'ils  doivent  payer.  Mais  on  oublie  les  fa- 
milles qui,  avec  un  petit  revenu,  gagné  souvent  au  jour  le  jour  par 
le  travail,  habitent  loin  du  centre  une  petite  maison,  s'imposent  des 
sacrifices  pour  avoir  un  chez  soi.  Il  semble  à  M.  Mangin  que  cette 
propriété  est  digne  de  ménagement,  d'intérêt  môme.  Pourtant  on 
la  ta^e  à  raison  de  sa  façade,  sans  discernement,  comme  on  taxe 
une  maison  de  cinq  ou  six  étages  rapportant  un  gros  revenu. 
Enfin,  on  oublie  qu'après  ces  petits  propriétaires  qui  n'ont  que  de 
quoi  se  loger,  il  y  a  encore  ceux  qui  n'ont  qu'un  terrain,  et  qui, 
eux  aussi,  sont  taxés  toujours  en  raison  de  leur  façade.  Où  donc 
se  fait  ici  la  répercussion  ?...  M.  Arthur  Mangin  conclut,  en  ré- 
sumé :  Que  les  taxes  dites  spéciales  préconisées  par  M.  Léon  Say 
sont  arbitraires,  puisqu'elles  ne  correspondent  nullement  à  des 
services  rendus  nécessaires  par  ceux  qui  les  payent,  ou  leur  profi- 
tant plus  qu'à  d'autres;  en  visant  le  riche  et  l'oisif,  elle  atteignent 
le  pauvre  et  le  travailleur;  bref,  elles  sont  insoutenables  au  point  de 
vue  économique^  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  Justice  distri- 
butive. 

M.  Alphonso  Courtois  a  peine  à  se  défendre  contre  l'influence 
exercée  par  la  haute  autorité  de  Tauteur  de  la  proposition.  II  n'ou- 
blie pas  dans  quelles  conditions  déplorables  M..  Léon  Say  a  trouvé 
les  finances  et  l'admininistration  de  la  Ville  de  Paris,  et  combien, 
sous  lui,  la  transformation  a  été  rapide  et  était  avancée  lorsqu'il 
quitta  ses  fonctions  de  préfet.  Cependant,  il  n'est  ipas  sympathique 
aux  taxes  spéciales. 

Il  signale  d'abord  l'accroissement  des  frais  de  pen^eption  qu'elles 
doivent  nécessairement  amener.  Dans  l'industrie  privée,  sous  Tac- 
tionde  l'intérêt  personnel,  on  comprend  jusqu'à  un  certain  point 
qu'un  même  individu,  comme  cela  a  lieu  dans  les  petites  villes, 
puisse. cumuler  plusieurs  professions  et  les  exercer  alternativement 
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avec  uncertaia  succès.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'an  personnel  d'em- 
ployés^ qui  a  un  zèle  naturellement  plus  limité  que  s'il  travaillait 
pour  sa  chose  propre,  il  est  difficile  de  lui  demander  de  se  prêter  à 
une  certaine  mutation  de  fonctions  journalières;  il  faut  alors,  pour 
chaque  taux  spécial,  constituer  un  personnel  spécial,  ayant  un  ma- 
tériel spécial  et  tout  ce  qui  s'ensuit.   De  là  des  frais  considérables. 

U  est,  d'ailleurs,  contraire  à  un  bon  ordre  financier  de  morceler 
on  budget;  car  établir  des  taxes  spéciales  en  regard  de  dépenses 
qu'elles  doivent  couvrir  dans  la  proportion  du  bénéfice  que  chaque 
contribuable  en  tire,  c'est  bien  faire  aussi  un  budget  spécial.  U  y 
aura  donc  autant  de  budgets  que  de  taxes  spéciales  et  on  aura  beau, 
graphiquement,  fondre  en  recettes  et  dépenses  le  budget  spécial 
dans  le  budget  général,  cela  ne  formera  pas  moins  bel  et  bien,  en 
fjBÛiy  un  budget  au  petit  pied  par  chaque  taxe  spéciale. 

Du  reste,  ces  taxes  spéciales  ont  la  prétention,  que  leur  nature 
leur  refuse,  d'imiter  ce  qui  se  passe  dans  l'industrie  libre.  Dans 
l'industrie  libre,  les  ^rvi  se  débattent  avec  liberté  et  concurrence,  et 
s'établissent  en  vertu  delaloi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  valeur 
se  subordonne  à  l'utilité  et  à  la  rareté. 

Pour  les  services  rendus  par  ces  petits  États  que  Ton  appelle  des 
municipalités,  il  n'y  a  pas  de  concurrence  possible  et,  sauf  l'action 
dfô  délégués,  des  représentants  des  contribuables,  il  n'y  a  pas  da- 
vantage liberté  chez  ces  derniers  pour  le  taux  à  payer;  il  leur  est 
imposé  :  c'est  un  impôt.  Il  n'y  a  môme  pas  à  prendre  ou  à  laisser,  il 
n'y  a  qu'à  prendre  ;  dans  les  termes  du  règlement  d'application,  la 
consommation  est  forcée. 

On  ne  peut  rentrer  dans  la  vérité  des  choses  et  le  faire  avec  éco- 
nomie qu'en  réclamant  par  une  taxe  générale  la  proportion  des 
jouissances  que  chacun  peut  tirer  des  dépenses  publiques.  On  ne 
veut  pas  augmenter  les  centimes  additionnels  sur  les  contributions 
directes;  on  ne  peut, au  point  où  ils  sont  parvenus,  surcharger  les 
octrois  sans  risquer  de  les  voir  se  dérober  et  tromper  les  perspec- 
tives du  fisc;  eh  bien  i  prenons,  dit  M.  Courtois,  une  autre  forme 
d'impôt  qui  soit  en  rapport  réel  avec  les  possibilités  des  contri- 
buables, avec  leur  degré  de  fortune,  prenons  l'impôt  sur  le  revenu. 
M.  Courtois  verrait  donc  avec  plaisir  l'impôt  sur  le  revenu 
perçu  par  les  villes  dans  des  conditions  modérées  d'abord,  puis  de 
taçoa  &  remplacer  peu  à  peu  les  taxes  indirectes  qui  gênent  la  cir- 
culation,et  les  taxes  directes,  qui  seraient  autrement  employées  par 
TËtat.  Cela  arriverait  indirectement  à  permettre  au  budget  gé- 
néral de  l'Ëtat  de  se  clore  à  l'avenir  avec  des  excédants* 

M.  ymimm,  député  d'Indre^-Loire,  reproehe  aussi  aux  taxes 


144  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nouvelles  de  rompre  runiformité  de  notre  régime  financier  et 
d'entraîner  dans  Inapplication  des  difficultés  plus  grandes  qu'on 
ne  croit. 

A  Paris,  on  fait  peser  la  taxe  du  balayage  sur  les  propriétaires. 
A  Lyon,  le  conseil  municipal  demande  l'autorisation  d'établir  une 
taxe  semblable;  mais  c'est  aux  locataires  qu'il  veut  l'imposer. 
Voilà  donc  deux  systèmes  en  présence,  et  il  pourra  bien  s'en  pro- 
duire d'autres  encore  ;  il  y  a  là  une  source  de  complications  fâ- 
cheuses. D'autre  part,  on  prétend  faire  payer  aux  contribuables 
les  services  rendus.  Mais  la  ville  de  Paris  a  passé  avec  la  Compa- 
gnie du  gaz  un  contrat  qui  lui  assure  un  revenu  de  5  millions  ;  — 
et  c'est  dans  ces  conditions  qu'elle  veut  faire  payer  encore  3  mil- 
lions aux  propriétaires!  Ceux-ci  répondent  avec  raison  qu'on  ne 
saurait  leur  réclamer  le  montant  d'une  dépense  qui  est  payée,  et 
au  delà.  M.  Wilson  préférerait  qu'on  en  revînt  aux  centimes  ad- 
ditionnels. Mais,  dit-on,  la  matière  imposable  est  épuisée.  Pas  si 
épuisée,  répond  M.  Wilson,  puisqu'on  la  frappe  de  nouveau.  On  le 
fait,  il  est  vrai,  sous  une  forme  nouvelle;  mais  en  réalité,  c'est  la 
propriété  que  Ton  atteint.  Autant  vaut  agir  franchement,  et  recou- 
rir à  des  centimes  additionnels  sur  le  foncier  et  sur  les  portes  et 
fenêtres. 

M.  Ijéon  Say  répond  à  M.  Wilson  qu'il  faut  distinguer  entre 
Téclairage  public  et  l'éclairage  privé.  Il  est  vrai  que  la  ville  de 
Paris  perçoit  environ  5  millions  par  an  pour  sa  part  dans  les  béné- 
fices du  gaz,  mais  on  peut  dire  que  ce  partage  constitue  un  impôt 
sur  l'éclairage  privé.  En  effet,  le  public  paye  30  centimes  par  mètre 
cube,  et  ne  payerait  que  25  ou  S7  centimes  si  la  ville  de  Paris  ne 
prélevait  pas  5  millions  sur  les  bénéfices  de  la  Compagnie  du  Gaz. 
C'est  le  gaz  brûlé  dans  les  boutiques,  dans  les  théâtres,  dans  les 
intérieurs,  qui  fournit  à  la  Ville  de  Paris  cette  ressource  de  5  mil- 
lions. Si  on  mettait  un  droit  d'octroi  sur  les  pavés  des  cours  inté- 
rieures, on  ne  pourrait  pas  dire  que  cet  impôt  d'octroi  constitue 
une  taxe  de  pavage  public. 

L'éclairage  public  est  payé  aujourd'hui  au  moyen  des  ressources 
puisées  dans  l'impôt  sur  l'éclairage  privé  comme  au  moyen  de 
toutes  autres.  La  question  est  desavoir  s'il  ne  faut  pas  en  faire  l'objet 
d'une  obligation  des  riverains,  obligation  forcément  rachetable  en 
argent.  Jadis,  l'éclairage  public  était  l'objet  d'une  prestation  en 
nature;  dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  prestation  ne  peut  plus 
se  faire  en  nature  ;  la  ville  de  Paris  demande  qu'elle  soit  rachetée 
en  argent.  Il  n'y  a  pas  à  se  méprendre  là-dessus,  et  l'impôt  sur 
l'éclairage  privé,  perçu  sous  forme  de  partage  des  bénéfices  de  la 
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Compagnie  du  Gaz,  n'a  /»ien  de  commun  avec  la  question  de  savoir 
gi  la  prestation  de  l'éclairage  en  nature  doit  être  payée  en  argent. 

Quant  au  principe  de  l'impôt,  11  est  certain  que  les  riverains  en 
profitent  dans  une  large  proportion;  et  quand  Tadministration 
municipale  a  été  reconstituée  à  Paris  après  la  Commune,  ce  sont 
les  riverains  qui  ont  demandé  qu'on  rétablit  l'éclairage  comme 
auparavant  et  sans  faire  d'économie  sur  le  nombre  des  becs  al- 
lumés. 

Reste  la  manière  de  répartir,  c'est  un  détail  sur  lequel  on  peut 
avoir  des  opinions  diverses. 

K.  lioaier^  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  n'est 
pas  partisan  de  la  multiplicité  des  taxes.  Comme  l'a  expliqué 
M.  A.  Mangin,  elles  exposent  les  contribuables  à  l'arbitraire  de 
l'administration.  Il  faut  que  chacun  se  rende  compte  de  ce  qu'il 
paye. 

Toutefois  M.  A.  Mangin  a  confondu  deux  choses  distinctes,  en 
demandant  que  l'impôt  fût  basé  sur  chaque  service;  il  y  a  des  ser- 
vices  spéciaux  et  des  services  généraux.  Les  services  spéciaux 
comme  les  Postes,  le  Télégraphe,  peuvent  être  payés  par  le  con- 
tribuable chaque  fois  qu'il  s'en  sert.  Les  services  généraux  sont  in- 
divis, au  contraire. 

Il  n'y  a  de  possible,  eyoute  M.  Menier,  que  l'organisation  syndi- 
cale soit  pour  une  ville,  soit  pour  un  pays.  Mais  distinguons!  L'or- 
ganisation syndicale  ne  s'applique  pas  aux  individus,  mais  aux 
choses;  c'est  une  association  d'intérêts  et  non  pas  une  association 
de  personnes. 

n  faut  pour  assurer  la  liberté  du  travail  que  Thomme  soit  placé 
en  dehors  des  intérêts.  L'impôt  ne  doit  pas  être  une  capitation. 
Cette  organisation  syndicale  doit  essayer  de  faciliter  le  groupement 
des  intérêts  dans  le  but  de  favoriser  la  production,  qui  consiste  h 
développer  l'appropriation  des  agents  naturels  aux  besoins  de 
l'homme  et  à  augmenter  chaque  année  le  total  des  utilités  acquises. 
Toutes  les  taxes  indirectes,  toutes  les  entraves  à  la  circulation  des 
produits  nuisent  à  la  production  en  raison  géométrique.  Voyez  le 
mal  que  fait  aux  affaires  l'élévation  de  i  p.  100  seulement  du  taux 
de  Tescompte  !  Maintenant,  au  lieu  de  i  p.  100,  mettez  25,  50 
100  pour  100,  taux  auxquels  s'élèvent  les  droits  d'octroi,  les 
douanes,  etc.,  etc.  Évaluez  l'intensité  de  l'arrêt  permanent 
qu'elles  apportent  à  la  production  et  à  la  consommation  en  entra- 
vant la  circulation  ! 

M.  Menier  rappelle  qu'il  attirait  déjà  il  y  à  six  mois  l'attention 
delà  Société  sur  la  question  de  l'incidence  de  l'impôt,  que  l'on  a 
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trop  négligée  jusqu'à  présent.  Car  c*est  là  une  question  capitale,  11 
répète  que  c'est  la  richesse  et  non  le  bescin  qu'il  faut  frapper.  Si 
l'incidence  continue  de  frapper  en  bas,  c'est-à-dire  sur  le  besoin, 
les  désordres  sociaux  se  perpétueront  et  s'aggraveront  môme;  car 
il  n'y  a  pas  de  loi  économique  réglant,  modérant  cette  répercussion 
de  bas  en  haut.  Si  la  répercussion  avait  lieu  au  contraire  de  haut  en 
bas,  elle  serait  réglée  par  la  seule  loi  formelle  de  réconomié  po* 
litique,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Alors  tous  les  gens  de  bonne  foi  s'apercevraient  que  l'impôt  agit 
en  vertu  d'une  loi  économique,  et  à  l'agitation,  à  l'irritation  suc- 
céderait le  calme  dans  les  esprits. 

Enfin,  pour  conclure  sans  s'écarter  de  la  question,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  résistances  contre  lesquelles  se  heurte  un 
Conseil  municipal,  M.  Menier  préférerait  aune  taxe  spéciale  dont 
la  mauvaise  application  pourrait  nuire  aune  idée  saine,  Tacy  onction 
de  centimes  additionnels  aux  trois  contributions  directes  de  ré- 
partition. Gela  vaudrait  mieux,  en  attendant  une  réforme  fiacale 
complète,  que  de  prendre  pour  assiette  de  l'impôt  l'importance 
d'une  façade  qui  est  loin  de  de  représenter  d'une  manière  rigou- 
reuse l'importance  d'un  immeuble. - 

M.  Robinot,  attaché  au  Crédit  industriel,  se  préoccupe  surtout 
de  l'incidence  de  l'impôt.  A  défaut  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est 
pour  lui  l'idéal,  on  est  bien  obligé  de  recourir  à  d'autres  ressources, 
et  M.  Robinet  croit  qu'on  fait  bien  de  s'adresser  aux  propriétaires» 
qui  sont  des  intermédiaires  naturels  entre  le  fisc  et  la  population, 
sauf  à  détaxer  ceux  qui  n'ont  pas  de  locataires. 

M.  de  Labry,  ingénieur,  donne  des  détails  sur  les  difficultés  et 
l'arbitraire  qui  sont  inséparables  de  l'établissement  et  de  la  répar- 
tion  de  taxes,  telles  que  celles  du  balayage,  du  pavage,  de  l'éclai- 
rage. 

Il  pense  que,  si  l'on  voulait  imposer  les  propriétaires  de  Paris, 
sauf  répercussion  sur  leurs  locataires,  on  aurait  mieux  fait  d'em- 
ployer le  mode  suivant. 

L'impôt  mobilier  est  perçu  à  Paris  sur  les  locataires  en  raison 
exacte  de  leurs  loyers.  Depuis  que  l'enregistrement  des  baux  est 
devenu  obligatoire  et  effectif,  l'administration,  pour  établir  cet 
impôt  mobilier,  a  établi  le  compte  exact  du  revenu  de  chaque  im- 
meuble urbain  ;  ce  compte  comprend  les  parties  d'immeubles  oc- 
cupées par  le  propriétaire,  et  dont  le  prix  de  location  est  évalué 
pour  la  perception  de  l'impôt  mobilier  sur  le  possesseur;  on  défal- 
querait de  ce  compte  le  revenu  des  locaux  accidentellement  non 
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looés.  L^ministration  pourrait  donc  lever  sur  les  proiN^iétaires 
une  contribution  additionnelle  à  Timpôl  foncier ,  et  qui  serait 
eiactement  proportkmn^leau  rercnudeleiir  immeuble.  Celte  taxe 
serait  d'une  répartition  équitable,  d'une  perception  facile  et  écono«> 
mique;  elle  échapperait  à  la  multiplicité  des  objections  et  des 
plaintes  de  détail  que  soulèvent  les  trois  taxes  prétendues  a  de 
remboursement  »  qui  sont  en  question. 

Le  même  procédé  pourrait  s'applique  à  toutes  les  villes  de 
France. 

H.  Joseiih  Oarniercomprendtrès-bienles  difGcullés  que  rencontre 
rapplication  des  taxes  locales  ;  mais,  en  principe,  il  lui  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir,  dans  le  propriétaire  qui  se  fait  payer  par  les 
locataires  ou  qui  est  son  propre  locataire,  le  véritable  contribuable 
Justement  atteint  par  des  impôts  spéciaux  correspondant  à  des 
services  spéciaux.  Ne  sont-ce  pas  les  propriétaires  elles  locataires, 
leurs  fournisseurs,  leurs  clients,  leurs  amis,  qui  usent  et  salissent 
la  voie,  profitent  de  la  lumière,  de  Tarrosage,  etc.?  S'il  est  juste 
que  l'État  ou  la  commune  contribuent  pour  les  services  rendus  au 
puhliccirculant,  il  est  juste  aussi  ^ue  les  propriétaires  et  les  loca- 
taires contribuent  pour  les  avantages  spéciaux  et  personnels  qu'ils 
en  retirent. 


K.  JLrthar  MaBKin,  répondant  à  MM.  Léon  Say,  Menier  et  Jo- 
seph  Gamier,  fait  observer  d'abord  que  les  réclamations  des  com> 
merçants  et  môme  celles  de  quelques  propriétaires  ne  sauraient 
être  invDquées  comme  un  argument  en.faveur  de  la  spécialité  réelle 
des  (a?Ees  de  balayage,  de  pavage  et  d'éclairage,  et  que  l'on  ira  fort 
loin  si  l'on  veut  prendre  au  sérieux  les  sollicitations  des  particu- 
liers, demandant  sans  cesse  à  TÉtat  ou  à  la  municipalité  de  «faire 
aller  leur  commerce-  »  Les  protectionnistes  ne  raisonnent  pas  au- 
tiemenL  pour  justifier  les  droits  d'entrée  et  les  prohibitions  ;  ils 
font  valoir  «usai  les  réclamations  de  quelques  industriels  inlé- 
resiés»  D'ailleurs,  les  commerçants  qui  tiennent  à  ce  que  la  rue 
soit  bien  entretenue,  bien  nettoyée  et  bien  éclairée  devant  leurs 
boutiques,  ne  sont  pas  ceux  auxquels  on  fait  payer  la  taxe,  et  il 
leur  est  facile  de  se  montrer  exigeants  aux  dépens  d'autrui.  Ceux 
qui  payent,  encore  une  fois,  ce  sont  les  propriétaires,  dont  la  plu* 
part  n^>nt,  dans  la  question  de  la  voierie,  qu'un  intérêt  secondaire. 

M.  Arthur  Mangin  conteste  de  nouveau  la  théorie  de  répercus- 
sion qui  a  été  soutenue  par  M.  Menier,  et  qui,  tout  au  moins,  n'est 
applicable  qu'à  certains  propriétaires*  et  ne  l'est  ni  à  celui  qui  ha- 
bite seul  son  immeuble,  ni,  m  fortiori^  à  celui  qui  n'a  qu'un  terrain 
sans  habitation. 
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Le  propriétaire  qui  habite  sa  maison  est,  a  dit  M.  J.  Gamier,  son 
propre  locataire  ;  la  nin  est  entretenue,  balayée  et  éclairée  pour 
lui  et  pour  les  personnes  qui  viennent  chez  lui,  pour  les  fournis- 
seurs qui  lui  apportent  ses  provisions.  Cet  argument,  u  répond 
M.  A  Mangin,  n'aurait  de  valeur  que  si  la  taxe  était  perçue  en  rai- 
son du  nombre  des  locataires  ou  du  revenu  de  l'immeuble,  ainsi 
que  quelques  orateurs  l'ont  proposé  avec  raison  ;  mais  le  pro- 
priétaire qui  occupe  sa  maison  entière,  n'nt  qu'un  seul  habilanl; 
il  n'use  de  la  voie  publique  et  de  l'éclaira^  que  comme  un,  et  on  le 
taxe  en  raison  de  sa  façade, absolument  comme  celui  qui  représente 
dix,  vingt  locataires  ou  habitants.  Encore  une  fois  cela  est  tibsolu- 
ment  inique.  Les  taxes  dites  spéciales  nesont  donc  qu'un  expédient 
arbitraire.  Le  pi'opriétaire  est  ici  une  sorte  de  tête  de  turc,  sur  la- 
quelle on  frappe  sans  scrupule  à  coups  redoublés  ;  on  le  suppose 
riche,  bien  que  souvent  il  ne  soit  rien  moins;  et  puis,  comme  l'a 
dit  justement  M.  Labry,  il  ne  peut  se  dérober;  c'est  pourquoi,  on 
s'en  prend  h.  lui  de  préférence,  sans  merci  de  la  raison  économique, 
ni  de  l'équité. 

V.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance,  se  félicite  de  ce  que  la 

Société  n'ait  pas  de  vote  &  émettre  sur  la  question;  il  ppnse  qu'elle 

serait,  comme  il  l'est  lui-même,  embarrassée  de  se  prononcer,  et 

•o^tée  de  donner  un  peu  raison  k  tout  le  monde.  Ce  qui  ressort, 

sndant,  de  plus  clair  de  cette  discussion,  c'est  qu'il  faut  payer, 

ae  pour  payer  il  Faut  produire,  c'est-&-dire  pouvoir  travailler  et 

iser  les  propriétés,  aQn  que  les  propriétaires  se  ressentent  moins 

a  fatalité  de  leur  situation,  qui  les  expose  plus  directement 

atteintes  du  Qsc. 


lU  su,jet  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dernière  heure  relativement 
fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  M.  Alph. 
irtois  a  adressé  la  lettre  suivante  &  M.  le  Secrétaire  perpétuel  : 

Paris,  le  17  juin  1874. 
on  cher  collègue,  je  lis  dans  le  oompte-rendu  de  la  séance  du  S  juin 
Il  Société  d'écoDomie  politique  de  Paris  [Journal  des  Éeotunnûtei  de 
,  p.  436),  que  c'est  h  l'iaitiative  de  deux  membres  de  la  Bociëté  d'é- 
)niie  politique  de  Parie,  M.  Victor  Philippe,  ce  chaud  dÉfeneeur  des 
rtëa  Économiques  k  Lyon,  et  votre  ami,  signataire  de  la  présente, 
at  due  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon, 
in'ost  que  justicede rappeler,  àceeujet,  toute  la  part  qu'a  eue,  dans 
l>oralion  de  la  première  idée  de  cette  fondation,  un  des  esprits  les 
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plas  distingués  de  la  cîté  lyonnaise,  M.  Jean  Tisseur,  secrétaire  de 
la  Chambre  de  commeroe  de  Lyon,  à  qui  ses  éminentes  qualités  de  poète 
n'ont  rien  enlevé  de  son  constant  amour  de  la  liberté  commerciale,  si 
elles  ne  l'ont  pas  fortifié. 

J'ajouterai  que  la  vulgarisation  des  vérités  économiques,  grÀce  au  dé- 
vouement et  &  l'éloquence  de  M.  Henri  Dameth,  avait  préparé  le  terrain, 
et  que  nous  avons  eu  peu  de  peine  à  intéresser  à  la  formation  de  cette 
Société  une  foule  d'éminents  esprits,  disciples  modestes  de  leur  conci- 
toyen J.-B.  Say. 

Agréez,  etc.  Alph.  Courtois. 
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SoniiAiRB.  —  Propositions  et  manifestes  hâtant  la  solution  de  la  crise 
constitutionnelle  en  France.  —  Voies  économiques  :  la  convention 
postale  avec  les  Etats-Unis,  la  convention  monétaire,  le  traité  de  com- 
merce avec  la  Russie.  —  Discussion  à  propos  du  déficit  et  de  la  propo  * 
sitiou  (le  M.  Wolowski.  —  Concours  créé  par  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  pour  un  traité  à  l'usagc  des  écoles  primaires.— Cri- 
tiques de  renseignement  universitaire  par  un  membre  de  l'Institut. — 
Population  de  la  Chine  —  Mort  de  MM.  David,  de  Copenhague,  Denis 
Potonié,  É.  Peugeot,  de  Talentigney. 

La  crise  politique  s'accentue  et  marche  vers  une  solution  très- 
prochaine.  Mais  cette  solution,  hâtons^nous  de  le  dire,  semble  de- 
voir être  pacifique  et  légale,  conformément  au  sentiment  général 
de  l'opinion,  fatiguée,  irritée  des  lenteurs  qu'ont  plus  ou  moins 
habilement  créées  les  meneurs  des  partis  monarchiques. 

Ce  mouvement  s'est  trouvé  accéléré  en  peu  de  jours  par  la  pro- 
position de  M.  Casimir  Périer  (centre  gauche),  celle  de  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  (centre  droitj,ceIle  de  M.  La  Rochefoucauld-Bi^ 
saccia  (extrême  droite). Les  deux  premières  aboutissant.  Tune  visi- 
blement, l'autre  forcément  à  la  consolidation  de  Tordre  de  choses  ré- 
publicain, ont  été  renvoyéesà  la  commission  desTrente;la  troisième, 
demandant  la  monarchie,  n*a  été  qu'envoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative, dont  lu  majorité  est  républicaine;  c'est  un  convoi  de  seconde 
classe.  Quant  à  la  commission  des  Trente,  qui  aura  fait  preuve,  à 
quelques  exceptions  près,  d'autant  d'incapacité  relative  que  de 
mauvais  vouloir,  elle  ne  parviendra  pas  à  enterrer  les  deux  pre- 
mières propositions,  celle  du  centre  gauche  notamment,  un  convoi 
de  première  classe.  Mais  les  événements  sont  plus  forts  qu'elle. 
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La  Chambre  par  le  renvoi  de  ces  propositions,  le  Président  de  la 
République  par  son  Message,  M.  de  Chambord  lui-même  par  son 
Adresse  au  «  peuple  des  Francs,  »  le  ministère  par  la  communica- 
tion de  son  desideratum  constitutionnel,  Topinion  publique  par  ses 
^arc^smes,  semblent  avoir  mis  fin  à  tous  ces  prétextes  d'egoume- 
m«it.LA  commission  est  en  train  de  formuler  une  conclusion  qui 
sera  le  point  de  départ  de  résolutions  propres  à  mettre  un  terme 
à  rindécision  qui  paralyse  tout  et  qui  inquiète  à  bon  droit  les  tra- 
vailleurs privés  de  salaires. 

En  attendant,  l'Assemblée  nationale  a  avancé  la  tâche  constitu- 
tionnelle qu'elle  s'est  donnée  en  vidant,  à  propos  de  la  loi  électorale 
municipale,  les  plus  grandes  difficultés  que  présente  la  loi  électorale 
générale,  à  savoir  celle  de  l'Âge,  maintenu  non  sans  peine  à  21  ans, 
et  celle  du  domicile,  fixé  à  un  minimum  de  deux  années. 

Dans  Tordre  économique,  l'Assemblée  a  adopté,  pour  ainsi  dire, 
sans  discussion  :  le  traité  postal  avec  les  Etats-Unis,  le  traité  de 
commerce  et  une  convention  consulaire  avec  la  Russie,  auquel 
notre  Revue  a  consacré  un  article  spécial  à  l'un  de  nos  collabora- 
teurs les  plus  autorisés,  et  l'annexe  à  la  convention  de  la  qua- 
druple alliance  monétiaire,  que  nous  réproduisons  au  Bulletin. 

Dans  ses  dernières  séances,  elle  s'est  donné  force  peine  pour 
choisir  l'expédient  financier  le  plus  propre  à  faire  disparaître  le 
déficit  à  couvrir  dans  les  budgets  de  1874  et  1875.* 

M.  le  ministre  des  finances  a  derechef  défendu  sa  proposition 
d'un  nouveau  demi-décime  sur  l'enregistrement  et  les  contribu- 
tions indirectes.  M.  Wolowski,  rapporteur  de  la  Commission,  a 
brillamment  exposé  à  la  tribune  les  mesures  qui  ont  fait  l'objet  de 
Tavant-demière  discussion  de  la  Société  d'économie  politique  et  qui 
consistent  dans  un  nouvel  arrangement  avec  la  Banque,  laquelle  se 
contenterait  d'un  remboursement  de  150  millions  au  lieu  de  300.  Le 
vote  de  la  majorité  semble  acquis  à  cette  proposition,  déjà  mise  en 
avant  par  M.  Léon  Say  l'an  dernier,  et  éloquement  soutenue  par 
M.  Bocher,  du  Calvados. 

— La  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  voulant  aider  à  la  vul- 
garisation des  notions  fondamentales  de  la  science  économique,  n 
voté,  dans  sa  séance  du  1^  mai,  un  prix  de  1,000  francs  en  faveur 
du  meilleur  traité  d'économie  politique  «  écrit  spécialement  en  vue 
des  maîtres  et  des  élèves  des  écoles  supérieures  et  primaires.  » 

Voici  le  programme  de  ce  concours,  signé  par  M.  P.  Pialcm, 
président,  et  M.  Tavernier,  secrétaire  : 

La  Société  ne  méconnaît  pas  la  valeur  d'un  grand  nombre  des  ou- 
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vnges  élémentaires  qui  ont  para  jusqu'à  ce  jour,  mais  elle  désire  que 
les  concurrents  s'iuspfirent  surtout  de  la  nécessité  où  les  instituteurs^ 
chargés  d'enseigner  cette  science,  se  trouvent  obligés  d'en  étudier  d'a«- 
bord  eux-mêmes  les  principes  et  les  applications.  Elle  demande,  en  con- 
séquence, un  exposé  clair,  méthodique,  succinct  et  aussi  complet  que 
possible  des  lois  et  des  faits  économiques,  qui  soit  d'un  style  simple  et 
d'une  rigoureuse  orthodoxie  ;  un  exposé  qui  vise  droit  aux  questions 
pratiques  d'utilité  et  de  sécurité  générales,  qui  évite  les  dissussions 
oiseuses  et  les  défmitions  abstraites,  qui  laisse  de  côté  les  théories  con- 
troversées; en  un  mot,  un  exposé  qui  serve  de  vade-^nêcum  anx  jeunes 
gens  au  sortir  des  bancs  et  qui  puisse,  en  même  temps,  offrir  aux  ouvriers 
une  lecture  attrayante. 

11  s'agit  d'une  œuvre  de  propagande  et  de  moralisation  :  c'est  recom- 
mander aux  concurrents  d'aborder  avec  prudence  certaines  questions 
qui  agitent  les  esprits,  mais  de  les  examiner  et  de  les  résoudre  au  nom 
de  la  vérité  scientiiique,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Du  reste,  la  Société  d'économie  politique  n'impose  aucun  programme, 
aucune  forme  de  rédaction,  laissant,  sous  ce  rapport,  toute  latitude  aux 
auteurs,  à  la  condition  toutefois  que  le  travail  ne  dépasse  point  les 
limites  d'un  livre  élémentaire  (environ  200  pages  d'impression).  Elle 
n'acceptera,  à  ce  concours,  que  des  œuvres  inédites,  et  elle  se  réservo 
de  ne  donner  lé  prix  qu'à  celle  qui  lui  paraîtra  vraiment  digne  de  son 
patronage.  Elle  pourra  cependant  décerner  des  mentions  honorables. 

Les  mémoires  envoyés  devront  être  rédigés  en  français,  et  parvenir  à 
M.  le  questeur  de  la  Société  avant  le  31  décembre  1874. 

Ils  appartiendront  tous  aux  archiTes  de  la  Société,  où  les  auteurs  pour- 
ront en  faire  prendre  oopie. 

Tous  les  manuscrits  porteront  une  épigraphe  répétée  sous  pli  cacheté 
renfermant  le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur.  Ce  pli  ne  sera  ouvert  que  si 
l'auteur  du  travail  obtient  le  prix. 

L'ouvrage  couronné  sera  inaéré  dans  les  Annales  de  la  Société,  qui  en 
favorisera  d'ailleurs  la  publication  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition  ; 
et  rantenr  devra,  d'aecord  avec  elle,  faire  de  son  livre,  dont  les  droits 
lui  resteront  acquis,  une  édition  qui  réponde  anx  intentions  détermi- 
nantes du  concours  (i). 

Ce  concours,  nous  l'espérons,  Buacitera  quelque  bon  livre  nous 
veaUf  maisla  Société  de  Lyon  est  un  tant  soit  peu  exigeante.  Àssu- 


(i)  Pour  tous  renseignements  ou  communications,  s'adresser  par  lettre 
affranchie,  à  M.  Jules  Dumond,  questeur  de  la  Société  d'éoonomie  poU- 
tique,  'iâf  rae  de  la  Bourse,  à  Lyon. 
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rément,  les  concurrents  pourront  faire  des  exposés  succints,  clairs, 
méthodiques,  sobres  de  discussions  oiseuses.  Nous  admettons  aussi 
que  la  commission  d'examen  saura  discerner  Torthodoxie  dans  les 
œuvres  qui  lui  seront  présentées.  Mais  ne  va-t-elle  pas  un  peu  loin 
quand  elle  exige  des  définitions  non  abstraites?  Peut-il  y  en  avoir 
d'autres?  Peut-on  laisser  de  côté  les  théories  controversées?  Peut- 
on  espérer  qu'un  petit  manuel  de  200  pages  offrira  aux  jeunes  gens, 
au  sortir  des  bancs,  et  aux  ouvriers  une  lecture  attrayante?  Trou- 
vera-t-on  quelque  Bastiat  ou  quelque  Franklin?  Qui  sait!  En  tout 
cas,  il  n'est  pas  mauvais  de  s*en  enquérir.  Pour  obtenir,  la  pre- 
mière condition  est  de  demander  :  Petite  et  aecipietiiy  dit  l'évan- 
géliste. 

— La  ville  de  Lyon  nous  fournit  encore  un  fait  intéressant  à  noter. 
M.  de  Quatrefages,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  a  été  ap- 
pelé (en  sa  qualité  de  président  de  l'association  française  pour 
l'avancement  des  sciences  qui  a  tenu  Tan  dernier  un  Congrès  à 
Lyon),  à  présider,  le  28  juin  dernier,  la  distribution  des  récompenses 
aux  élèves  des  cours  d'enseignement  professionnel  du  Rhône. 
Nous  lisons  dans  ce  discours  un  passage  où  lorateur  signale  la 
fausse  voie  dans  laquelle  l'Université  se  trouve  engagée  et  qu'on 
ne  saurait  trop  signaler  au  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  à 
nos  futurs  législateurs. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  de  Quatrefages  : 

«  Je  suis  ambitieux  d'instruction  pour  ces  classes  laborieuses  que 
nous  voulons  tous  élever  à  la  hauteur  du  rôle  que  leur  font  les  événe- 
ments. Mais,  en  m'exprimant  comme  je  viens  de  le  faire,  je  ne  songeais 
pas  à  elles  seulement;  je  pensais  à  nous  tous  et  &  un  danger  qui  peut 
naître  des  progrès  mômes  que  nous  provoquons. 

c  Par  la  force  des  choses,  par  le  progrès  des  générations,  renseigne- 
ment municipal,  celui  que  vous  donnez.  Messieurs,  celui  que  donnent 
Bordeaux,  Mulhouse,  Amiens,  etc.,  se  développera  avec  une  rapidité 
croissante.  Il  envahira,  je  l'espère,  la  grande  masse  des  travailleurs. 
Forcément  aussi,  et  en  vertu  des  nécessités  auxquelles  il  doit  pourvoir, 
il  restera  surtout  scientifique.  Par  là,  il  se  mettra  de  plus  en  plus  en 
opposition  avec  renseignement  donné  jusqu'ici  par  l'État. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  en  dépit  des  programmes,  cet  enseî 
gnement  appartient  essentiellement  au  grec  et  au  latin.  Une  assez  large 
place  est  encore  assurée  à  la  rhétorique  française,  et  l'on  vient  d'agron- 
dir  celle  de  la  philosophie.  Mais  les  sciences,  les  langues  vivantes  n*y 
sont  considérées  que  comme  autant  d'accessoires  importuns.  En  somme» 
l'idéal  de  l'État  est  avant  tout  de  former  des  jeunes  gens  sachant  écrire 
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dans  une  langue  morte  un  discours  ou  des  vers  sur  les  idées  et  les  sen* 
timents  d'une  société  qui  n'existe  plus. 

«  Quelle  entente  pourra  s'opérer  entre  ces  représentants  d'un  passé  & 
Jamais  éteint,  habitués  à  se  contenter  de  mots  sonores,  et  vos  élèves, 
forcément  hommes  du  présent,  nourris  de  faits  précis  et  d'idées  prati- 
ques? Aucune  ;  les  habitudes  d'esprit  seront  trop  différentes,  et  la  lutte 
sera  d'autant  plus  vive  que  les  deux  enseignements  auront  porté  plus 
de  fruits. 

«  DonCy  il  faut  que  l'un  des  deux  entre  en  arrangement  avec  l'autre 
et  lui  fasse  une  juste  part.  Lequel  des  deux  doit  céder?  La  réponse  ne 
saurait  être  douteuse.  Forcé  de  pourvoir  au  pain  de  chaque  jour,  l'ou- 
vrier ne  peut  apprendre  le  latin  et  le  grec,  il  n'a  pas  le  temps  de  songer 
à  polir  des  périodes.  C'est  l'État  qui  doit  élargir  ses  programmes  et  s'ap- 
proprier ceux  de  l'enseignement  municipal. 

Puisque  l'État  se  charge  d'instruire  quiconque  peut  payer  et  suivre 
ses  leçons,  il  doit  enseigner  d'abord  à  tous  ce  qui  sera  utile  ou  nécessaire 
à  tous.  Or,  le  latin  et  le  grec  ne  serviront  jamais  qu'au  petit  nombre. 
Les  langaes  vivantes,  les  éléments  des  sciences,  sont  d'une  application 
joumaliôre  ;  leur  étude  développe  et  grandit  l'esprit  au  moins  autant 
que  celle  de  n'importe  quelle  grammaire  latine  ;  elles  répondent  bien 
mieux  aux  facultés  de  l'enfance.  Donc,  il  faut  leur  donner  le  pas.—  Dans 
ma  pensée,  que  je  n'hésite  pas  à  dire  tout  entière,  nul  ne  devrait  être 
admis  à  apprendre  les  langues  mortes  avant  d'avoir  passé  par  un  ensemble 
d'études  analogue  à  celui  que  j'esquissais  tout  k  l'heure.  A  coup  sûr  les 
ëlèvcb  ainsi  préparés  n'auraient  plus  besoin  de  huit  ou  neuf  ans  pour 
parcourir  la  carrière  classique. 

«  Vous  m'excuserez,  Messieurs,  d'avoir  touché  incidemment  à  cette 
grosse  question  de  la  réforme  des  lycées,  que  j'aurais  peut-être  dû  lais- 
ser de  côté,  ne  pouvant  la  traiter  comme  elle  doit  l'être.  J'ai  été  entraîné 
malgré  moi  et  par  mon  sujet  même,  et  par  la  pensée  de  ceux  que  je  de- 
vais rencontrer  ici.  Il  n'y  a  pas  seulement  des  ouvriers  dans  cette  as- 
semblée; il  y  a  aussi  des  hommes  représsentant  à  divers  titres  les  prin- 
cipales classes  aisées.  J'ai  cru  pouvoir  m'adresser  aux  autres,  car  leurs 
intérêts  sont  les  mêmes. 

<  Dans  un  temps  agité  comme  le  nêtre,  alors  que  le  présent  est  en  tra* 
vail  d'enfant  de  l'avenir,  il  importée  tous  qu'un  rapprochement  sérieux, 
réel,  s'effectue  entre  toutes  les  couches  honnêtes  de  la  société. 

L'honorable  membre  vise  principalement,  dans  son  discours,  les 
sciences  proprement  dites,  et  plus  spécialement  les  sciences  na- 
turelles; mais  ce  qu'il  dit  fortîGe  nos  incessantes  réclamations  en 
laveur  de  renseignement  de  l'économie  politique,  la  plus  utile 
des  sciences  «  naturelles  »  • 
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—  Dans  une  notice  que  M.  Daubrée  a  lue  récemment  à  la  So- 
ciété de  géographie  au  nom  de  M.  l'abbé  David,  un  des  hardis  ex- 
plorateurs de  la  Chine,  on  trouve  quelques  renseignements  sur  la 
population  chinoise,  dont  les  évaluations  ont  fait  dernièrement 
le  sujet  de  si  vives  controverses. 

D'après  M.  l'abbé  David,  la  grande  rébellion  de  ces  dernières  an- 
nées a  exercé  de  tels  ravages  que,  soit  massacre,  soil  di^)er6ion  de 
populations  qui  ont  émigré  vers  l'ouest,  la  population  de  certaines 
provinces  de  la  Chine  centrale  a  été,  non  pas  seulement  décimée, 
mais  réduite  à  la  moitié,  au  tiers  et  même  au  cinquième  de  ce 
qu'elle  était  auparavant.  Ce  fait  peut  expliquer  en  partie  la  diver- 
gence des  opinions  des  voyageurs  européens  sur  le  nombre  total  de 
la  population  de  l'empire  du  Milieu. 

Suivant  les  époques  et  aussi  selon  les  régicHis  «visitées,  les 
évaluations  peuvent  présenter  d'énormes  différences.  Cependant, 
en  l'état  actuel,  M.  l'abbé  David  croit  que  son  honorable  émule, 
le  baron  de  Richtofen,  est  loin  de  compte  quand  il  évalue  à  cent 
millions'  seulement  la  population  actuelle  de  l'empire  chinois. 
«  Tous  les  missionnaires  qui  connaissent  la  Chine,  dit  M.  Tabbé 
David,  n'ont  qu'une  voix  pour  dire  que  cette  estimation  est  bien 
au-dessous  de  la  réalité»,  et  M.  David,  basant  son  estimation  sur  les 
appréciations  qu'il  a  pu  faire  pour  le  Kiangsi,  qui  est  une  des  dix- 
huit  provinces  deTËmpire,  et  qu'il  considère  comme  une  moyenne 
inférieure  à  la  réalité,  est  arrivé  au  chiffre  de  plus  de  300  millions. 
Comme  les  Chinois  se  marient  fort  jeunes,  la  population  se  décu- 
plerait en  une  vingtaine  d'années,  n'était  la  misère  qui  provoque 
trop  souvent  l'abandon  des  enfants,  Tavortement  et  même  l'infan- 
ticide, n'était  aussi  la  petite  vérole  qui  exerce  de  terribles  ravages. 
«  Sans  doute,  ditM.  l'abbé  David,  les  voyageurs  sont  étonnés  de  voir 
vide  rintérieurde  presque  toutes  les  villes  chinoises,  mais  en  échange 
j'ai  toujours  été  surpris  de  rencontrer  de  nombreuses  familles  éta- 
blies au  milieu  de  montagnes  que  l'on  croit  solitaires,  dans  les 
vallées  les  plus  élevées,  sur  des  coteaux  escarpés  qui  nous  semble- 
raient inhabitables,  et  cela  autant  à  l'extérieur  qu'à  Tintéri^ir  de 
l'ancienne  Chine.  Ainsi,  sur  la  lisière  de  cette  gigantesque  frontière 
qui  s'étend  de  la  Corée  au  Tonkin,  la  population  chinoise  se  trouve 
maintenant  aussi  nombreuse  que  dans  les  parties  limitrophes  de 
l'intérieur  :  elle  continue  à  y  faire  partie  intégrante  des  provinces 
dont  elle  émane,  m 

— Cette  chronique  se  terminera  aussi  tristement  que  la  dernière 
par  des  notices  nécrologique. 
Nous  avons  appris  par  la  presse  la  mort  d'une  illustration  éco- 
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nomique  du  Danemark,  M.  David,  vaillant  octogénaire  qui,  ily  u 
peu  d'années,  pendant  que  ce  petit  pays  s'efforçait  de  résister  aux 
violences  delà  Prusse,  tenait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
M.  David  avait  longtemps  professé  le  cours  d'économie  politique  à 
rUniversité  de  Copenhague  et  dirigé  le  bureau  de  la  statistique; 
plus  tard  il  avait  été  directeur  de  la  Banque. 

Un  autre  vieillard,  non  moins  digne  de  toute  Testime  des  écono- 
mistes, vient  de  s'éteindre  à  Paris,  àTâge  de  77  ans.  Nous  voulons 
parler  de  M.Denis  Potonié,  ancien  commissionnaire  en  marchan- 
dises, dont  rame  ardente  a  été  vraiment  passionnée  pour  le  pro- 
grès, et  qui  a  toujours  payé  de  sa  personne  et  de  sa  bourse,  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  espérait  être  utile  aux  débouchés  et  au 
développement  de  l'industrie  parisienne,  qui  n'a  pas  fait  sa  for- 
toneetlui  devrait  bien  un  monument.  H  était  en  1846  un  des  mem- 
bres les  plusagissants  et  les  plus  zélés  de  Tassociation  pour  la  liberté 
des  échanges,  et  il  n'a  cessé,  malgré  la  surdité  qui  Ta  atteint  do 
bonne  heure,  de  «coopérer  à  tous  les  efforts  des  hommes  d'initiative 
et  de  dévouement.  C'est  avec  un  certain  nombre  de  ces  «  mordus», 
BOUS  disait  un  jour  Ck>bden,  en  nous  le  désignant,  que  les  grandes 
causes  finissent  par  réussir  et  que  nous  avons  vu  en  Angleterre 
triompher  la  ligue  du  free  irade. 

Nous  devons  aussi  un  souvenir  à  M.  Emile  Peugeot,  de  Valen- 
tigney  (Doubs),  enlevé  dans  toute  la  force  de  l'âge.  M.  Peugeot 
n*était  pas  seulement  un  habile  manufacturier  et  un  patron  sym- 
pathique à  ses  ouvriers;  esprit  ardent  et  progressif,  cœur  généreux, 
il  a  été  un  des  plus  dévoués  et  des  plus  chaleureux  promoteurs  de 
l'arbitrage  international.  La  Société  des  amis  delà  Paix  l'avait 
choisi  pour  son  président,  il  y  a  près  d'un  an. 


Paris,  ce  14  juillet  1874.  Jonpa  GjLRifm. 
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sciences  de  Paris  sur  le  même  su- 
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marchande  à  voile  et  à  vapeur,  et 
la  marine  militaire.  In-8,  120  p. 
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la  propriété.  In-32,  30  p.  Impr. 
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Tmdustrie,  aux  constructions,  aux 
nivellements,  etc.;  enfin  à  la  ré- 
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^^  êdit«9  revue  et  augmentée,  1. 1, 
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Le  règne  de  Louis  XIV,  après  la  mortdeColbert,  se  divise  en  deux 
périodes  bien  distinctes,  embrassant  un  espace  de  temps  à  peu  près 
égal.  La  première  s'étend  de  septembre  1683  à  septembre  4699,  la 
deuxième  de  septembre  1699  à  septembre  1715.  Pendant  la  première 
période  les  peuples  s'épuisent,  mais  la  puissance  de  TÉtat  reste 
intacte;  de  mauvais  symptômes  apparaissent,  mais  ils  se  dérobent 
encore  derrière  des  dehors  brillants,  ils  annoncent  la  crise  plutôt 
qu'ils  ne  la  constatent  ;  dans  l'administration  des  finances  comme 
dans  la  direction  générale  des  affaires  publiques,  de  lourdes  fautes 
sont  commises,  mais  leurs  conséquences  immédiates  permettent 
encore  de  se  faire  illusion  sur  leur  portée  ;  déjà  l'on  a  recours  à  des 
expédients  bonteux,  mais  leurs  résultats  restent  encore  obscurs;  le 
crédit  est  ébranlé,  il  n'est  pas  détruit;  les  déficits  se  couvrent  par 
des  emprunts  qu'on  rembourse  en  partie  ;  les  taxes  indirectes  con- 
tinuent à  fournir  la  portion  la  plus  considérable  du  revenu  ;  elles 
s'afferment  facilement;  une  certaine  régularité  subsiste  dans  les 
payements,  lesécrituresetles  comptes.  Pendantla  deuxième  période, 
au  contraire,  la  décadence  est  complète,  indéniable,  irrévocable;  la 
force  absorbante  du  fisc  s'énerve  par  son  excès  môme;  par  moments 
il  semble  qu'elle  en  soit  réduite  à  agir  dans  le  vide;  la  banqueroute 
à  l'état  continu  solde  les  comptes  arriérés;  les  impôts  extraordi- 
naires se  maintiennent  en  permanence;  les  impôts  ordinaires  ren- 
trent à  peine  après  de  longs  délais  ;  les  taxes  indirectes  trouvent 
difficilement  des  fermiers  ;  leur  produit  baisse  dans  des  proportions 
énormes  ;  le  désordre  s'introduit  partout,  jusque  dans  les  registres 
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des  comptables,  qui  ne  sont  plus  tenus  à  jour  ;  la  patrie  même  est 
menacée  ;  au  dehors,  la  France  subit  la  défaite  avec  ses  humilia- 
tions et  ses  périls,  au  dedans,  elle  souffre  d'une  misère  telle  qu'il 
faut  se  reporter  aux  plus  sinistres  époques  de  notre  histoire,  en 
1592,  en  1428,  pour  rencontrer  quelque  chose  de  comparable. 

De  ces  deux  périodes,  ceDe  qu'il  importe  le  plus  d'étudier  à  fond, 
c'est  la  première,  car  le  mal,  arrivé  à  son  apogée,  excite  une  hor- 
reur universelle  ;  contenu  dans  de  certaines  limites,  il  égare  les 
esprits  superficiels.  On  a  vu  des  financiers  considérer  les  années 
1688  et  1689  comme  les  plus  belles  du  règne  de  Louis  XIV.  Il  ne 
s'est  jamais  rencontré  personne  pour  faire  l'apologie  des  quinze 
premières  années  qui  ouvrent  le  xvm®  siècle. 

La  paix  générale  qui  régnait  en  Europe  depuis  le  traité  de  Ni- 
mègue,  interrompue  à  la  fin  de  1683  et  en  1684  par  une  courte 
lutte  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Empire,  ne  fut  troublée  sérieu- 
sement qu'au  mois  de  septembre  1688.  L'excès  des  constructions 
de  luxe,  la  disette  de  1684,  et  surtout  la  révocation  de  Téditde 
Nantes,  en  octobre  1685,  vinrent  malheureusement  contrebalancer 
ses  bons  effets.  A  partir  de  septembre  1688  jusqu'en  septembre 
1697,  la  guerre  sévit,  guerre  acharnée,  qui  se  termina  au  bout  de 
neuf  ans  par  le  traité  de  Ryswick.  Louis  XIV  tint  tète  à  la  fameuse 
ligue  d'Augsbourg,  qui  avait  réuni  contre  lui  presque  toutes  les 
puissaaces  européennes  ;  il  le  fit  avec  vigueur,  et  en  définitive  avec 
succès,  mais  non  sans  de  grands  sacrifices  imposés  à  ses  sujets. 
L'affreuse  disette  de  1692  et  1693,  se  mêlant  aux  rudes  épreuves  de 
la  guerre,  aggrava  encore  la  situation  du  royaume. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  créées  par  un  tel  ensemble  de  cir- 
constances, un  homme  de  génie  n'aurait  pas  été  de  trop,  et  encore 
son  intervention  n'eût-elle  été  efficace  qu'à  la  condition  d'atteindre 
le  mal  dans  sa  source,  en  imprimant  à  la  politique  une  direction 
différente  de  celle  qu'on  suivait.  On  ne  trouva  pas,  et  on  ne  désirait 
pas  trouver  un  pareil  homme.  On  voulait  avoir  sous  la  main  des 
instruments  dociles,  rien  de  plus.  On  donna  pour  successeurs  à 
Colbert  Le  Pelletier  d'abord,  et  ensuite  Pontchartrain,  tous  deux 
honnêtes,  instruits,  appliqués  à  leur  tÀche,  mais  d'une  intelligence 
médiocre,  n'ayant  ni  la  perspicacité  qui  découvre  les  voies  et  les 
moyens  les  plus  convenables,  ni  la  force  d'esprit  qui  les  coordonne 
et  les  harmonise,  ni  l'énergie  de  caractère  qui  les  impose.  Us  diffé- 
raient en  ceci  que  Le  Pelletier,  ancien  prévôt  des  marchands,  était 
prudent,  circonspect,  ennemi  des  affaires  extraordinaires,  désireux 
de  ménager  les  ressources  des  contribuables,  peu  enclin  à  engager 
l'avenir;  Phélippeaux  de  Pontchartrain,  ancien  président  du  par- 
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lemeni  de  Bretagne,  n'avait  pas  tant  de  scrupules;  il  était  disposé 
à  recourir  aux  procédés  les  plus  vexatoires  et  les  plus  dangereux 
pourvu  qu'ils  pussent  remplir  la  caisse.  Le  premier  garda  les 
finances  jusqu'au  20  septembre  1689;  il  n'eut  pas  le  courage  d'en 
supporter  le  fardeau  au-delà  d'une  première  année  de  guerre.  Le 
second  resta  à  son  poste  pendant  dix  années,  inébranlable  au  milieu 
d'une  lutte  terrible;  il  se  retira  le  20  septembre  1699,  et  fut  nommé 
chancelier. 

Le  fait  capital  de  cette  période  est  l'établissement  de  la  capilation 
au  mois  de  janvier  1695.  Ce  fut  la  premièi-e  innovation  introduite 
dans  le  système  d'impôts  organisé  par  Colbert.  L'exposé  de  la 
marcbe  des  affaires  fiscales,  de  (684  à  1694,  montrera  sous  Tempire 
de  quelles  nécessités  on  se  décida  à  prendre  une  pareille  initiative. 

Voyons  d*abord  ce  que  devinrent  les  impositions  ordinaires  di- 
rectes ou  indirectes. 

§  L  —  Taiïks  et  dons  gratuits. 

On  ne  changea  rien  au  régime  des  tailles.  Nous  savons  qu'il  don- 
nait lieu  à  de  grands  abus,  môme  sous  l'administration  vigilante  de 
Colbert  (1).  Ces  abus  s'aggravèrent  de  plus  en  plus.  La  multiplica- 
tion dos  ortices,  à  partir  de  1689,  et  les  exemptions  accordées  à  prix 
d'argent  dans  les  provinces  du  Languedoc,  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence, en  1693  et  1694,  augmentèrent  le  nombre  des  privilégiés  (2). 
A  mesure  que  le  cercle  des  contribuables  se  rétrécissait,  la  répar- 
tition entre  les  paroisses  dans  chaque  élection,  et  entre  les  particu- 
liers dans  chaque  paroisse,  devenait  plus  arbitraire,  la  perception 
plus  vexatoire,  plus  lente,  plus  coûteuse  et  plus  dure.  Les  person- 
nages influents  obtenaient  des  intendants  la  décharge  de  leurs  pa- 
roisses et  des  collecteurs  la  décharge  de  leurs  fermiers.  Les  taillables 
se  vengeaient  des  injustices  des  collecteurs  par  une  résistance  opi- 
niâtre aux  prétentions  du  fisc,  par  des  délais  prolongés,  et  aussi  par 
la  dissimulation  de  leurs  ressources.  Les  collecteurs,  solidairement 
tenus  du  montant  des  rôles  et  menacés  de  la  prison  en  cas  de  défi- 
cit, avaient  recours  aux  moyens  les  plus  rigoureux.  En  dépit  des 
ordonnances,  on  saisissait  les  bestiaux,  non  pas  seulement  de  ceux 
des  cultivateurs  qui  n'avaient  pas  payé  leur  cote,  mais  en  masse 

tous  ceux  de  la  commune.  La  condition  des  taillables  dépourvus  de 

^ 

(1)  V.  noire  tome  II,  p.  619  et  suiv. 

(2)  Porbonnais,  II,  p.  TO  et  78.  On  vendît  des  affranchissements  pour 
une  somme  de  2,200,000  fr. 
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crédit  OU  de  protection  devint  telle  qu'on  vit  de  petits  propriétaires 
vendre  à  vil  prix  leurs  domaines  au  profit  des  seigneurs  voisins. 
A  l'ombre  de  l'autorité  royale,  la  féodalité,  toujours  vivace,  retrou- 
vait de  nouveaux  éléments  de  force  (1). 

Conformément  à  la  tradition  laissée  par  Colbert,  le  montant  des 
tailles  fut  diminué  d'une  manière  notable  dans  les  pays  d'élection  et 
augmenté  dans  les  pays  d'États.  Nous  donnons  ici  une  double  série 
de  chiffres  qui  exprime,  année  par  année,  les  variations  des  recettes, 
en  prenant  pour  points  de  comparaison  Tannée  finale  et  la  moyenne 
de  la  période  précédente  (2). 

TaiUe  Taille  Pays  d'élections 

des  des  et  pays 

pays  d'élections        pays  d'états        d'Etats  rennis. 

Moyenne  de  i66â  à  1683.  36.527.000  S. 166.000  38.693.000 

1883 37.907.000  2. 618.000  40.525.000 

1684 37.698.000  4.829.000  42.527.000 

1685 35.464.000  3.861.000  39.325.000 

1686 33.875.000  3.777.000  37.652.000 

1687  33.738.000  3.751.000  37.489.000 

1688 33.856.000  3.775.000  37.631.000 

1689  34.065.000  3.767.000  37.832.080 

1690 36.989.000  3.806.000  40.795.000 

1691  36.992.000  3.874.000  40. 866.000 

169-2 , 36.840.000  3.963.000  40.803.000 

1693 ; 36.640.000  3.777.000  40.417.000 

1694 36.437.000  3.800.000  40.237.000 

Moyenne  de  1684  à  1694. .  35.690.000  3.907.272  39.597.636 

Ainsi,  dans  les  pays  d'élections,  la  taille  fut  diminuée  d'environ 
1  million,  c'est-à-dire  de  2  1/2  0/0;  dans  les  pays  d'États  elle  fut 
augmentée  d'environ  1,200,000  livres,  c'est-à-dire  de  50  0/0.  Nous 
devons  ajouter  que  l'augmentation  dans  les  pays  d'états  provenait, 
en  grande  partie,  d'une  transformation  des  dons  gratuits  en  tailles. 
En  effet,  les  dons  gratuits  qui  s'élevaient,  en  1683,  à  7,932,000  li- 
vres, descendent,  en  1684,  à  5,819,000,  en  1685,  à  5,710,000  et  en 
1686,  h  5,356,000;  ils  remontent  ensuite,  mais  leur  maximum  ne 
dépasse  pas  7,328,000  livres;  en  1694,  ils  sont  à  7,068,000;  leur 
moyenne,  de  1684  à  1694,  est  de  6,354,000  livres.  On  sait  que  le 
don  gratuit  était  perçu  par  les  provinces  qui  le  votaient,  sous  la 
forme  qui  leur  convenait  le  mieux,  très-souvent  sous  forme  de  taxe 
indirecte. 


(1)  Voyez  le  tableau  do  ces  abus  dans  Bois-Guillebert,  Détails  de  la 
FrancCj  ouvrage  publié  en  1697,  ch.  iii  et  viii,  (p.  173  et  suiv.  édit.  Guil- 
laumin). 

(2)  Ces  chiffres  sont  extraits  du  registre  des  Archives  KK,  355. 
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§  II.  —  Fermes  et  domaines. 

Le  produit  des  fermes  (impôts  de  consommation  et  impôts  sur 
les  actes)  conserve,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  une  supériorité 
énorme  sur  le  produit  des  tailles  (impôt  foncier  et  mobilier).  Le 
tableau  suivant,  rapproché  des  chiffres  présentés  plus  haut,  per- 
mettra de  s*en  rendre  compte. 

Moyenne  de  1662  à  1663 56.961 .000 

1683 6S  892.000 

1684 65.652.000 

1685 66.273.000 

1686 65.743.000 

1687 65.829.000 

1688.    ..  64.847  000 

1689 66  106.000 

1690 69.916.000 

1691 68.142.000 

1692 63.065.000 

1693 63.794.000 

1694 64.558.000 

Moyenne  de  1684  à  1694 65.811 .000 

On  voit  que  la  moyenne  de  1684  à  1694  représente  à  peu  près  le 
résultat  Onal  obtenu  par  Golbert.  Le  chiffre  de  1683  est  dépassé  en 
1690  et  1691,  mais  dans  les  trois  années  suivantes  on  ne  réussit 
plus  à  Tatteindre.  La  baisse  considérable  qui  eut  lieu  en  1692  et 
1693  était,  pour  une  forte  part,  causée  par  une  disette  exception- 
nelle; mais  à  cette  cause  s'en  joignait  une  autre  bien  plus  alarmante 
pour  le  fisc  :  Télasticité  de  l'impôt,  tendu  outre  mesure,  se  trouvait 
k  bout,  la  réaction  commençait  h  se  faire  sentir. 

En  1691,  on  fut  obligé  de  résilier  les  baux  faits  en  1687,  et  qui, 
régulièrement,  devaient  encore  durer  deux  ans.  Les  fermiers  étaient 
en  perte,  on  leur  accorda  une  indemnité  de  13,050,000  livres  (1). 
Dans  l'espoir  d'obtenir  pour  l'avenir  des  conditions  plus  avanta- 
geuses, on  réunit  en  une  seule  ferme,  qu'on  appela  ferme  générale, 
les  grandes  fermes  des  gabelles,  des  domaines,  des  aides  et  entrées, 
des  traites  et  douanes.  On  ne  laissa  en  dehors  que  les  postes  et 
quelques  petites  fermes  particulières  d'une  importance  secondaire. 
Le  prix  du  bail  de  la  ferme  générale,  adjugée  à  Pointeau  pour  six 

(l)V.  au  Registre  dos  Archives  KK,  355,  les  dépenses  de  l'année 
1693. 
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ans,  fut  fixé  à  61  millions  en  temps  de  guerre  et  63  en  temps  de 
paix  (1). 

Le  produit  de  l'ensemble  étant  connu,  il  s^agit  maintenant  d'exa- 
miner les  modifications  que  subirent,  dans  leur  taux  et  leur  as- 
siette, les  diverses  taxes  affermées  et  le  produit  spécial  de  chacune 
d'elles. 

Les  gabelles,  en  1683,  rapportaient  23,8^,000  livres  (dont 
17,873,000  liv.  provenant  des  gabelles  de  France,  et  5,980,000  liv. 
des  gabelles  de  Lyonnais,  Dauphiné,  Provence,  Languedoc  et 
Roussillon).  Leur  produit  monte,  à  partir  de  1684  jusqu'en  1687; 
il  s'élève  alors  à  24,660,000,  mais  il  redescend,  en  1688  et  1689,  à 
23,700,000  livres.  Pour  le  relever,  on  augmenta  le  prix  du  sel  de 
3  livres  par  minot  dans  les  pays  de  grandes  gabelles  et  de  20  sols 
dans  les  pays  de  petites  gabelles  (2).  Le  prix  minimum  ïui  ainsi  porté 
h  33  livres,  et  le  prix  maximum  à  46  dans  les  pays  de  grandes  ga- 
belles. L'année  suivante,  le  produit  total  haussa  de  2  millions,  mais 
il  redescendit  presque  aussitôt.  Après  être  monté  à  25,700,000  liv. 
en  J690,  il  tomba,  en  169i,  à  25,443,000  (dont  18,153,000  liv.  pro- 
venant des  gabelles  de  France,  et  7,290,000  provenant  des  petites 
gabelles) .  A  partir  de  i  692,  les  chiffres  de  détail  nous  manquent  (3); 
mais  nous  savons  qu'il  y  eut  dans  le  bail  des  fermes  générales  une 
diminution  d'environ  5  millions,  et  que  cette  diminution  fut  mo- 
tivée principalement  par  les  pertes  que  le  fermier  des  gabelles 
avait  subies  (4)  ;  on  se  trouva  ramené  aux  chiffres  antérieurs  à  la 
surtaxe  de  1689,  et  même  au-dessous,  c'est-à-dire  à  une  somme  d'en- 
viron 23  millions.  La  consommation  du  sel  par  vente  volontaire, 
qui  était  de  7,886  muids,  sous  Golbert,  en  1681,  s'éleva  à  7,965 
muids,  en  4687;  mais,  en  1691,  elle  était  tombée  à  6,954.  Le 
montant  de  la  vente  forcée  resta  fixé  à  1 ,968  muids. 

Les  aides  et  entrées  donnaient  un  revenu  peu  inférieur  à  celui 
des  gabelles  (5).  En  1683  ce  revenu  était  de  22,012,000  livres.  U 
resta  le  même  dans  les  trois  années  suivantes.  En  1687,  il  tombe  à 
21,760,000,  puis  à  21  millions  en  1688  jusqu'en  1690.  En  1691,  il 
n'est  plus  que  de  20,592,000  livres.  Il  n'est  pas  probale  qu'il  figu- 
— —  '  ' — 

(1)  Hémoires  sur  les  fermes  générales,  1715-1718  (Bibl.  nati*  M«. 
Pr.  7726). 

(2)  Décl.  des  22  février  et  25  octobre  1689  (Forbonnais,  H,  p.  44,  En- 
cych  métk.  Firumces^  au  mot  uabelles). 

(â)  Le  Registre  des  Archives  ne  donne  plus  que  le  produit  en  masse 
des  fermes  générales. 

(4)  V.  le  Mémoire  sur  les  fermes  précité. 

(5)  Enc,  métlu^  au  mot  Gabelles,  p.  326. 
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rftt  pour  plus  de  20  millions  'dans  le  bail  des  fermes  générales. 
En  réalité,  la  baisse  était  encore  plus  forte  que  ne  Tindiquent  ces 
chiffres,  car,  en  1691,  on  réunit  aux  aides  un  certain  nombre  de 
droits  récemment  créés  et  affermés  à  part,  dont  le  produit  montait 
à  près  de  2  millions.  On  peut  l'estimer  à  environ  18  0/0. 

Les  améliorations  que  Golbert  avait  annoncées  dans  sa  circulaire 
du  7  aoOt  1681,  ne  se  réalisèrent  point  (1).  On  se  contenta  de  régler 
d'une  manière  plus  précise  les  déductions  que  comportait  le  droit 
de  a  gros  manquant  » .  Ce  droit  étrange  atteignait  le  vin  qui,  après 
avoir  été  récolté,  manquait  dans  la  cave  du  propriétaire;  au-delà 
d^une  certaine  quantité,  on  supposait  qu'il  n'avait  pas  été  bu,  mais 
vendu  en  secret,  et  à  ce  titre,  on  le  déclarait  passible  de  la  taxe. 
Une  ordonnance  de  1684  décida  que  les  trois  premiers  muids  man- 
quant seraient  exempts;  l'excédant  serait  taxé  avec  déduction  de 
moitié  jusqu'à  six  muids,  d'un  tiers  jusqu'à  douze  et  d'un  quart 
jusqu'à  vingt-quatre;  la  taxe  entière  pèserait  sur  tout  le  reste.  On 
accorda,  en  outre,  une  franchise  de  deux  muids  aux  laboureurs  par 
chaque  charrue  exploitée  (S). 

Les  tarifs  multiples  subsistèrent  avec  leurs  complications  et  leurs 
inégalités,  enveloppant  le  pays  d'une  réseau  inextricable,  entra- 
vant les  échanges  à  chaque  pas,  favorisant  toute  espèce  de  fraudes 
autorisant  toute  espèce  de  vexations.  Appuyés  sur  leurs  procès- 
verbaux,  qui  faisaient  foi  en  justice,  les  fermiers  ou  leurs  commis 
disposaient  du  sort  des  aubergistes,  des  traiteurs  et  des  marchands 
de  vins;  ils  ruinaient  à  dessein  les  débits  isolés,  d'une  surveillance 
coûteuse,  afin  de  concentrer  dans  les  villes  et  sur  les  grandes 
routes  le  commerce  et  la  consommation  ;  souvent  même,  ils  deve- 
naient les  pourvoyeurs  des  débitants;  maîtres  alors  tout  à  la  fois  et 
du  transit  et  des  débouchés,  ils  se  livraient  à  des  spéculations  pro- 
digieusement lucratives  (3). 

Le  produit  des  «  cinq  grosses  fermes  »  et  autres  traites  ou 
douanes,  ne  subit  que  de  légères  variations  :  de  11,830,000  livres, 
en  1683,  il  passa  à  11,490,000,  en  1684,  85  et  86;  1 1,567,000,  en 
4687;  1 1,800,000,  en  1688, 89  et  90;  enfin  12,482,000,  en  1691 .  Dans 
le  bail  des  fermes  générales,  il  entra  pour  une  somme  d'environ 
12  millions.  Cette  fixité  presque  constante  de  produit  est  d'autant 
plus  remarquable  que  les  tarifs  furent  très-fortement  remaniés. 

En  1684,  on  crut  devoir  accorder  aux  raffineurs  de  sucre  ce  qu'on 

(1)  V.  notre  tome  II,  p.  641 . 

(2)  Forbonnais,  II,  p.  10. 

(3)  Bois-Guillebert,  Détail  de  la  France,  chap.  XI-XIV  ;  Vauban,  Dime 
royale,  i^  partie,  p.  53  de  rôdition  Guillaumin. 
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appellerait  aujourd'hui  un  droit  de  a  drawback,  »  ce  qu'on  appelait 
alors  droit  de  restitution;  on  leur  remit  neuf  livres  par  quintal  sur 
le  sucre  rafûné  en  France  et  exporté  du  royaume  ;  ce  n'était  pas 
tout  à  fait  l'équivalent  des  droits  payés  à  l'entrée,  qui  se  montaient 
à  10  livres  sur  deux  quintaux  et  demi  de  sucre  brut,  quantité  jugée 
nécessaire  pour  la  fabrication  d'un  quintal  de  sucre  rafûné.  For- 
bonnais  constate  que  cette  remise  ne  profita  ni  aux  colonies  ni  aux 
manufactures  de  France  (1). 

Une  mesure  plus  utile  fut  la  réduction  des  droits  sur  les  vins  et 
eaux-de-vie  descendant  la  Loire.  Les  droits  sur  les  vins,  qui  étaient 
de  10  liv.  5  sols  par  pipe,  furent  réduits  à  6  liv.  16  sols  8  deniers 
en  1685,  et  à  5  livres  seulement  en  1686;  les  droits  sur  les  eaux-de- 
vie  qui  étaient  de  16  livres»  furent  réduits,  en  1685,  à  10  liv.  10  sols 
8  deniers. 

En  1686,  on  diminua  de  moitié  les  innombrables  droits  de  péage 
qui  grevaient  les  blés  descendant  la  Saône  et  le  Rhône. 
.  En  1687,  les  étoffes  de  soie  fabriquées  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc, Provence  et  Dauphiné,  et  dirigées  sur  l'Italie  furent  dé- 
clarées exemptes  des  droits  â*exportation  et  dispensées  de  passer 
par  la  douane  de  Lyon;  les  mêmes  étoffes,  expédiées  en  Espagne 
par  Bordeaux  et  Bayonne,  obtinrent  la  môme  franchise  ;  expédiées 
par  d'autres  ports  ou  issues,  elles  durent  payer  moitié  des  anciens 
droits;  enfin,  celles  qui  pénétraient  dans  les  provinces  des  cinq 
grosses  fermes,  obtinrent  un  tarif  plus  modéré,  et  la  dispense  si 
précieuse  du  passage  par  la  douane  de  Lyon. 

Ces  dégrèvements  furent  compensés  et  au  delà  par  des  règlements 
restrictifs  et  des  surtaxes. 

En  1686,  on  eut  la  maladresse  d*abolir  les  facilités  accordées  par 
Colbert  pour  le  transit  et  les  entrepôts.  En  février  1687,  parut  la 
grande  ordonnance  sur  les  cinq  grosses  fermes.  Elle  ne  corrigea 
aucun  abus.  Elle  ne  fit  rien  pour  rendre  moins  insuffisante  la  publi- 
cité des  tarifs.  Elle  ne  donna  aucune  garantie  nouvelle  aux  négo- 
ciants. Elle  maintint  la  juridiction  si  peu  rassurante  des  juges  des 
traites.  Elle  n'apporta  aucune  simplification  au  mécanisme  incom- 
mode des  douanes  intérieures  et  extérieures.  Elle  confirma  la 
prohibition  absolue  d'exporter  les  matières  d'or  et  d'argent,  mon- 
nayées ou  non,  et  même  les  pierreries.  Non-seulement  elle  n'amé- 
liora pas,  mais  elle  empira  la  situation,  car  elle  remit  en  vigueur  le 
tarif  de  1667,  tarif  rigoureux,  qui  avait  été  une  des  causes  de  la 
guerre  de  Hollande,  qu'on  avait  dû  abandonner  après  la  paix  de 
Nimègue,  et  dont  le  rétablissement  excita  dans  les  pays  étrangers 

(1)  ForbonDais,  II,  p.  6. 
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des  représailles  fôcheuses  et  sema  autour  de  nous  des  germes  do 
haine.  Des  surtaxes  spéciales  atteignirent  les  étoffes  de  laine,  qui 
furent  en  outre  tenues  d'entrer  en  France  par  les  seuls  ports  de 
Bordeaux,  Calais  et  Saint-Valéry  (i). 

Le  commerce  des  blés  resta  soumis,  comme  autrefois,  à  Tarbi- 
traire  de  l'administration  :  pendant  quelques  années,  à  partir  de 
1686,  on  le  laissa  libre  ;  puis  on  Tentrava  de  nouveau.  Une  ordon- 
nance de  1693,  tout  en  maintenant  la  liberté  de  circulation  à  Tin* 
térieur,  interdit  l'exportation  sans  permission  particulière,  et 
renouvela  les  vieux  règlements  qui  gênaient  de  tant  de  manières 
les  producteurs,  les  consommateurs  et  les  marchands  (2). 

Les  droits  domaniaux  formaient  l'objet  de  la  quatrième  grande 
ferme.  Us  comprenaient,  outre  les  redevances  féodales  dues  au  roi, 
les  diverses  taxes  établies  sur  les  actes.  En  1683  et  1684,  ils  étaient 
affermés  au  prix  de  5,540,000  fr.  Quelques  annexions  domaniales 
faites  en  Alsace  et  en  Lorraine  ajoutèrent  au  produit  de  la  ferme, 
un  revenu  d'environ  80,000  liv.  En  1688,  le  bail  fut  renouvelé 
moyennant  la  somme  annuelle  de  6  millions  et  resta  sur  ce  pied 
jusqu'en  1698  (3).  La  nature  et  l'importance  des  droits  n'éprouvè- 
rent aucune  modification.  On  établit,  il  est  vrai,  une  nouvelle  taxe 
sur  les  actes,  mais  elle  fut  l'objet  d'une  ferme  distincte. 

Diverses  taxes  étaient  affermées  à  part:  par  exemple  le  tiers  sur 
taux  de  Lyon  et  les  droits  sur  les  denrées  d'Amérique  (ce  qu'on 
appelait  le  domaine  d'Occident).  La  plus  importante  de  ces  fermes 
particulières  était  la  ferme  des  postes  :  elle  rapportait  1,400,000  liv. 
et  comprenait  seulement  le  produit  des  postes  françaises  ,  le 
produit  des  postes  étrangères  étant  abandonné  à  Louvois.  Après 
la  mort  de  Louvois,  les  postes  étrangères  furent  mises  en  régie  : 
de  1692  à  1694,  elles  rapportèrent,  3,647,857  livres,  soit  en 
moyenne  1,215,952  livres,  à  la  fm  de  l'année  1694,  elles  furent 
réunies  aux  postes  françaises  dans  le  même  bail.  Le  produit 
total  fut  alors  de  2,820,000  livres.  (4).  Les  autres  fermes  parti- 
culières ne  rapportaient  guère  plus  de  8  à  900,000  livres  en 
temps  ordinaire  ;  mais  on  y  ajoutait  quelquefois  des  taxes  nou- 
velles ou  des  surtaxes  destinées  à  figurer  plus  tard  dans  les  baux 
des  fermes  générales.  C'est  ainsi  qu'en  1689  l'augmentation  du 


(1)  V.  sur  Tord,  de  1687  et  sur  les  autres  mesures  relatives  aux 
traites,  Forbonnais,  II,  p.  6,  9,  15, 16, 18  et  21.  Isambert,  XX,  p.  24. 

(2)  Jbid.,  p.  15  et  68. 

Ci)  V.  le  Reg.  des  Archives  et  Mallet,  p.  360. 

(4)  V.  le  Mémoire  présenté  au  Conseil  par  le  duc  de  Noailles,  au  mois 
de  juin  1717  (Bibl.  nat»%  M»  Fr.  11,152). 
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prix  du  sel  fut  afTermée  à  part  moyennant  916,000  fr.  En  1690,  on 
établit  un  droit  de  marque  sur  les  chapeaux,  droit  funeste  qui 
devait  ruiner  l'industrie  delà  chapellerie  en  France;  oh  augmenta 
de  8  liv.  par  bœuf,  50  sols  par  vache  et  8  sols  par  mou  ton  les  entrées 
de  Paris;  on  augmenta  également  les  droits  sur  les  cafés  et  sur  les 
suifs;  on  rétablit  au  profit  du  Trésor  divers  droits  sur  les  actes 
notariés  et  sur  le  parchemin  timbré  qui  dépendaient  de  certains 
offices.  Tous  ces  droits  formèrent  autant  de  fermes  particulières 
qui  produisirent,  dans  leur  ensemble,  une  somme  annuelle  d^en- 
viron  S  millions.  La  plupart  furent  rattachés  au  bail  des  fermes 
générales  fait  en  1691.  Aussi  nous  voyons  le  produit  de  ces  fermes 
tomber  à  665,000  liv.  en  4692.  En  1693,  on  donna  aux  droits  de 
contrôle  sur  les  actes  de  notaires  une  plus  grande  extension  :  ils 
ne  s*appliquaient  qu'aux  actes  ayant  pour  objet  une  valeur  de 
5  écus  en  principal  ou  de  30  sols  en  rente  foncière  ;  et  ils  n'étaient 
dus  que  dans  les  villes  oti  il  y  avait  un  siège  royal.  On  ordonna 
qu'ils  seraient  perçus  par  tout  et  sur  toute  espèce  d'actes  notariés. 
Les  notaires  de  Paris  seuls  furent  exempts  de  ces  droits.  Pour  les 
rendre  plus  fructueux,on  défendit  les  baux  de  plus  de  neuf  ans.  On 
tira  de  cette  ferme  nouvelle  9o0,000  liv.  (1). 

Il  nous  reste  à  mentionner  deux  revenus  qui  n'étaient  affermés 
ni  Tun  ni  l'autre  et  constituaient,  à  des  titres  difTérents,  des  recettes 
domaniales  directement  perçues  par  les  agents  du  roi.  Les  revenus 
casuels  (provenant  des  taxes  sur  les  offices  et  les  maîtrises)  mon- 
taient en  i583  à  3,5âl  ,000  liv.  En  1694,  ils  étaient  de  3,886,000  liv. 
Leur  moyenne  pendant  ces  onze  années  s'élève  à  2,889,000 liv.  Les 
bois  qui  rapportaient  1,411,000  liv.  en  1683,  donnent  1,712,000 
livres,en  1694;  leur  moyenne  est  de  1,746,000  liv.  (2). 

§  3.  Revenus  ordinaires^  dépenses  et  déficits  de  1684  à  1694. 

Si  l'on  réunit  en  une  seule  masse  le  produit  des  revenus  casuels, 
des  bois,  des  fermes  particulières,  des  droits  domaniaux,  des 
traites,  des  aides,  des  gabelles  et  des  tailles,  c'est-à-dire  le  produit 
de  tous  les  revenus  ordinaires,  voici  les  résultats  qu'on  obtient  à 
partir  de  l'année  1683  : 


(1  j  Reg.  des  Archives.  SncycL  méth.j  au  mot  Contrôle  ;  Forbonnais,  II, 
p.  52  et  67  ;  Isaznbert,  XX,  p.  119  et  223. 

(2)  Pour  ces  chiff^'es  ainsi  que  pour  les  suivants,  voir  le  Registre  des 
Archives. 
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Moyenne  de  4662  à  4683 104.304.000 

^    4683 449.284.000 

4684 420.089. 000 

4685 446.546.000 

4686 446.908.000 

4687 444.047.000 

4688 442.075.000 

4689 144.606.000 

4690 424.934.000 

4691 449.204.000 

1692 420.364.000 

4693 448.272.000 

4694 147.474.000 

Total  de  4684  à  4694 4.291.513.000 

Moyenne  de  1684  à  4694 447.440.000 

Les  chiffres  qui  précèdent  nous  donnent  le  revenu  brut.U  faut  en 
déduire  le  montant  des  charges,  pour  connaître  le  revenu  net.  Ces 
charges  comprenaient  les  gages  des  ofBces  et  les  arrérages  des 
rentes.  Elles  représentaient  notre  dette  publique  consolidée.  Il  est 
curieux  d'en  suivre  la  progression. 

Charge» .  Revenu  net . 

4683 22.284.000  97.000.000 

4684 22.036.000  98.053.000 

4685 25.964.000  90.585  000 

1686 26.268.000  90.640.000 

4687 26.087.000  87.960.000 

4688 25.437.000  86.638.000 

4689 26.287.000  88.349.000 

1690 28.228.000  93.703.000 

4  694 29 . 798 . 000  89 . 406 . 000 

4692 34.552.000  88  812.008 

4693 34.020.000  84.252.000 

4694 35.920.000  81.554  000 

Total  de  4684  à  1694....  344.594.000  979.919.000 

Moyenne  de  4684  à  4694  28.326.727  89.083.595 

Ainsi  dans  Tespace  de  onze  années,  les  charges  avaient  augmenté 
de  43  millions  et  demi  (56  0/0),  et  le  revenu  net  dimiminué  de 
5  millions  et  demi  (46  0/0).  L'augmentation  considérable  que 
ron  remarque  dans  le  chiffre  des  charges  en  4685  provenait,  en 
partie,  d'une  consolidation  de  la  dette  flottante,  qui  en  1683,  À  la 
mort  de  Colberti  montait  à  27  millions.  L'augmentation  énorme 
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qui  eut  lieu  de  1689  à  1694  ,   s'explique  par  des  causes  bien 
différentes  :  Texcès  des  dépenses  de  guerre  et  rexcèsdesgmpnints. 
Le  tableau  suivant  permettra  d'apprécier  le  montant  et  la  na- 
ture des  dépenses  de  1683  à  1694(1). 

Maisons         Bâti-         Comp-  Guerre  et 

royales        ments.         tant.  marine.       Divers. 

4683 9.782   7.221   8.871    65.290   6.271 

^^i^M^^^H^        «MM^i^HHBH        fl^^^^^^H^         mm^m^^^^^^^^  ^^m^Êm^^^mmi 

1684 8.817  8.048  9.442  65.923  6.8.oi 

1685 9.637  15.340  8.092  58.245  9.155 

1686 8  350  7.946  8.509  56.347  9.2,^6 

1687 8.060  7.757  9.393  57.800  8.440 

1688 7.518  6.986  42.099  74.370  3.97! 

1689 7.476  2.965  8.423  408.600  6.716 

4690 7.540  1.610  5.710  147.900  «.900 

4691 6.667  4.730  10.932  426.638  7.730 

1692 6.979  4.505  6.858  441.672  7.766 

1693 8.362  4.470  6.327  438.480  5.861 

1694 8  453  1.676  5.371  125.515  7.715 

Total  de  4684  à  4694....  87.829  57.003  92.056  4.070.590  80.36^ 

Moyenne  de  4684  à  4694  7.984  5.482  8.368  97.326  7.30n 

Inlérêts  ToUl 

d*avances      Rembonr*  Total  moins  les 

et  remises.       sements.  des  dépenses.         remboarsem. 

1683 1.384      46.317  445.483  98.816 

1684 5.586  56.069  160.737  104.668 

1685 529  2.306  103.344  401.038 

1686 708  3.344  94.430  91.086 

1687 663  2.167  94.270  92.413 

1688 949  2.339  109.432  106.793 

1689 2.066  3.0i8  138.674  135.646 

4690 2.681  7.008  449.319  442.314 

4691 3.417  6.298  163.412  457.114 

1692 5.278  8.596  178.654  470.038 

1693 46.295  3.953  180.448  476.495 

1694 40.448  2.823  464.674  458.848 

Total  de  1684  à  1694.. .  48.290  97.921  1.534.091  1.436.170 

Moyenne  de  1684  à  1694  4.390  8.901  439.462  iSO.otiO 

Dans  ces  budgets,  on  voit  quelle  part  énorme  revenait  aux  dé- 
penses militaires  (1  milliard  70  millions).  Le  reste  était  dévoré  par 
les  dépenses  secrètes  (92  millions)  et  les  dépenses  de  luxe  (145  mil- 
lions). Les  travaux  publics  y  figurent  pour  une  somme  à  peu  près 


(1)  Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de  livres. 
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insignifiante.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer  comme  travaux 
d'utilité  publique  les  bâtiments  dispendieux  construits  à  Ver- 
sailles et  à  Marly  pour  donner  un  plus  grand  éclat  à  la  cour  du 
du  grand  roi.  Dans  Tespace  de  onze  années,  les  ponts  et  chaussées 
obtinrent  à  peine  une  somme  de  5  millions,  environ  450,000  livres 
au  maximum  dans  les  bonnes  années  (1686  et  1687).  Quelquefois, 
comme  en  1690,1691  et  1692,  moins  de  100,000  liv.  (1).  Le  roi  et  la 
reine  d'Angleterre  réfugiés  en  France  obtenaient  bien  davantage, 
il  leur  était  alloué  une  somme  de  600,000  liv.  par  an. 

Si  Ton  compare  avec  le  revenu  net  le  total  des  dépenses,  moins 
les  remboursements,  on  trouve  une  série  de  déficits  assez  faibles 
d'abord,  puis  véritablement  gigantesques. 

1684 6.615.000 

1685 10.453.000 

1686 446.000 

1687 4.153.000 

1688 20.155.000 

1689 47.327.000 

1 690 48 . 608 . 000 

1691 67,708.000 

1692 81.246.000 

1693 92.243.000 

1694 77.297.000 

Total 456 .  251 .  000 

Moyenne 41.477.000 

En  retranchant  quelques  millions  sur  les  dépenses  relatives  aux 
bâtiments  et  aux  maisons  royales,  on  aurait  pu  tenir  le  budget 
en  équilibre  jusqu'en  1688,  mais  on  n'eut  pas  le  courage  de  le  faire 
et  la  terrible  guerre  de  la  ligue  d' Augsbourg  nous  surprit  à  un  mo- 
ment où  nos  finances  étaient  déjà  dans  une  situation  anormale; 
elle  les  laissa  dans  un  désarroi  complet. 

Pour  couvrir  le  déficit  sans  cesse  grandissant,  on  eut  recours 
naturellement  aux  affaires  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  l'emprunt 
sous  diverses  formes  et  à  quelques  contributions  exceptionnelles. 


(1)  M.  Vignon  ajoutant  à  ces  chiffres  le  montant  de  certaines  dépenses 
qui  liguraîent  parmi  les  charges,  donne  comme  maximum  4,655,511  liv. 
en  1687,  et  comme  minimum  446,418  liv,  en  1690;  la  moyenne  serait 
d'environ  100,000  liv.  {Études  historiques  sur  V administration  des  voies  pu- 
bliques en  France,  I,  p.  138.) 
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§  4.  Affairée  extraordinaires^ 

Parmi  les  affaires  extraordinaires,  il  faut  distinguer  celles  qui 
se  font  par  traités  et  celles  qui  se  font  sans  traités.  S'il  n'y  a  pas 
traité,  l'État  agit  directement  à  ses  risques  et  périls.  S'il  y  a  traité, 
le  traitant  prend  l'affaire  à  forfait,  moyennant  une  somme  déter- 
minée qu'on  appelle  a  finance  »,  qui  devra  lui  être  remboursée  en 
cas  de  résiliation;  mais  sauf  de  très- rares  exceptions,  il  ne  remet 
pas  la  finance  entière,  il  en  déduit  une  portion  qui  est  ordinaire- 
ment le  sixième  :  c'est  ce  qui  constitue  la  «  remise  en  dedans  »;  le 
plus  souvent  aussi  il  obtient,  outre  la  remise  en  dedans,  la  remise  en 
dehors  qui  est  du  dixième  ;  la  remise  en  dedans  ligure  en  moins 
dans  les  recettes,  la  remise  en  dehors  figure,  au  contraire,  dans 
les  dépenses.  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  traité  dont  la  finance 
est  de  18,200,000  lîv.,  la  remise  en  dedans  sera  de  3,033  333  liv.,et 
la  remise  en  dehors  de  i  ,820,000  liv.  L'état  se  reconnaîtra  débiteur 
de  18,200,000  liv.  pour  le  cas  où  il  voudrait  résilier  le  traité;  il 
sera  censé  avoir  reçu  à  titre  extraordinaire  15,166,167  liv.  et  en 
réalité  il  n'aura  bénéficié  que  de  13,346,667  liv.  et  le  traitant  aura 
été  à  môme  de  tirer  de  l'affaire  20,020,000  liv.  (1). 

Déduction  faite  de  la  remise  en  dedans  (sans  tenir  compte  de  la 
remise  en  dehors),  le  produit  des  traités  de  1684  à  1694,  monte  à 
246  millions  532,000  livres,  dont  34,978,000  liv.  se  rapportent 
aux  années  1684-1688  et  211,554,000  liv.,  aux  années  1689-1694. 
Nous  ne  connaissons  pas  exactement  le  montant  des  remises  jus- 
qu'en 1688,  mais  à  partir  de  de  1689,  la  remise  en  dedans  est  de 
38,962,000  liv.  ;  la  remise  en  dehors  de  19,448,000  liv.  ;  la  finance 
étant  de  250,517,000  liv.,  les  traitants  étaient  assurés,  au  cas  de 
résiliation  d'unbéné8cede58,410,0001iv.  et  le  Trésor,  en  définitive 
ne  profitait  que  de  192,106,000  liv. 

La  plupart  des  traités  (près  des  quatre-cinquièmes),  ont  pour 
objet  des  créations  d  offices  nouveaux,  ou  des  augmentations  de 
gages  et  de  droits  attribuées  aux  offices  anciens  ;  ces  créations  et 
augmentations  se  multiplièrent  surtout  sous  le  ministère  de  Pont- 
chartrain.  L'abus  alla  si  loin  que  Louis  XIV  en  fut  effrayé.  On 
connaît  la  réponse  caractéristique  que  lui  fit  le  contrôleur  général  : 
((  Sire,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  à  Votre  Majesté  de  créer  un  office, 
il  plaît  à  Dieu  de  créer  un  sot  pour  l'occuper.  »  De  1684  à  1688  on 
avait  obtenu  de  cette  manière  environ  23  millions ,  c'ei^-à-dire 


(1)  V.  à  la  Bibl.  nat^»  (Mm  Pr.  7734),  le  recueil  des  aff.  extr.  de  1689  à 
1745.  Mallet,  p.  106;  Porbonnais,  Il  pMsim  et  le  Registre  des  Archives. 
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4,600,000  liv.  en  moyenne.  De  1689  à  1694,  on  obtint  plus  de 
171  millions,  c'est-à-dire  une  moyenne  annuelle  dépassant  S8  mil- 
lions et  demi.      * 

Les  of&ces  ne  constituaient  pas  toujours  une  charge  pour  TEtat, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  tous  pourvus  de  gages,  mais  ils  consti- 
tuaient toujours  une  charge  pour  les  contribuables.  Les  procédures 
judiciaires  et  administratives,  les  actes  les  plus  simples  de  la  vie 
civile,  les  professions  et  les  industries  de  toutes  sortes,  les  échanges 
et  les  consommations  se  trouvaient  grevés  de  frais  énormes,  gênés 
par  des  formalités  inutiles,  soumis  à  une  surveillance  incommode. 
Rien  n*échappe  à  cette  seconde  fiscalité  qui  répète  la  première, 
dans  des  proportions  moindres,  sans  doute,  mais  sous  des  formes 
encore  plus  vexa toires.  En  1689  on  ajoute  aux  charges  judiciaires, 
déjà  si  nombreuses,  les  taxateurs  et  calculateurs  de  dépens;  on 
impose  aux  communes  des  receveurs  d'octrois.  En  1690  on  crée  des 
jurés-crieurs  d'enterrement,  des  greffiers  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  des  jurés-priseurs,  des  droits  utiles  de  petite  voirie, 
des  pourvoyeurs  vendeurs  d'huîtres  à  l'écaillé.  Dans  la  même 
année  on  augmente  le  nombre  des  barbiers-perruquiers;  l'année 
suivante,  celui  des  médecins-chirurgiens.  En  1693,  on  institue 
les  officiers  du  ban  et  de  l'arrière-ban  qui  vendent  aux  nobles 
l'exemption  du  service  militaire  (1).  En  1694  on  établit  les  exami- 
nateurs des  comptes  des  arts  et  métiers  (2).  Ces  quelques  exemples 
presque  pris  au  hasard  suffisent  pour  montrer  de  quelle  variété 
d'applications  était  susceptible  le  système  des  offices. 

Les  traités  avaient  souvent  pour  objet  de  véritables  taxes,  qui^ 
en  temps  ordinaire  auraient  été  affermées.  On  évitait  ainsi  l'ac^ju- 
dication  aux  enchères,  que  les  ordonnances  prescrivaient,  et  on  se 
procurait  immédiatement  une  grosse  somme  représentant  le  re- 
venu de  plusieurs  années.  Le  premier  traité  de  ce  genre  eut  lieu 
en  1689.  On  abandonna  pour  quatre  ans  le  produit  des  amortis- 
semeutset  nouveaux  acquêts.  La  finance  fut  fixééà  18,200,000  liv., 
la  remise  en  dedans  et  la  remise  en  dehors  étant  de  4,853,333  liv., 
c'était  un  emprunt  à  10  0^0.  En  1692  et  1693,  on  établit  des  taxes 
nouvelles  qui  furent  aliénées  de  môme  :  Sur  les  engagistes  des 
étaux  à  vendre  chair  (finance  100,000  liv.);  sur  les  bois  ecclésias- 
tiques (4,600,000  liv.);  sur  les  boutiques  et  échoppes  domaniales 


(1)  Dès  1689  on  avait  convoqué  le  ban  et  l'arrière-ban  ;  on  pouvait  se 
faire  remplacer;  un  homme  coûtait  de  5  à  600  liv.  (Voir  Mm«  de  Se- 
vigne,  lettre  du  13  avril).  La  finance  du  traité  fait  en  1693  était  de 
3,500,000  liv. 

(2)  Finance  du  traité  :  6  milllona. 
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(1,100,000  liv.);  sur  les  aubergistes  dans  les  pays  '  d'aides 
(3,^0,000  liv.);  sur  les  aubergistes  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont 
pas  cours  (1.140,000  liv.).  La  finance  totale  des  traités  relatifs  aux 
taxes  monte  à  38,360,000  liv.  ;  la  remise  en  dedans  à  4,719,998  et 
la  remise  en  dehors  à  2,376,000  liv. 

Les  lettres  de  noblesse  et  d'aiTranchissement  donnèrent  lieu 
aussi  à  un  certain  nombre  d'aiTaires  par  traité.  La  finance  des 
lettres  de  noblesse  confirmée  en  faveur  de  diverses  personnes  et 
notamment  des  maires  et  échevins,  en  1691  et  1692,  monte  à 
1,788,230  livres.  L'affranchissement  des  droits  de  censives, 
rentes  foncières  et  autres  redevances  seigneuriales  dues  au  roi  est 
vendu  en  1693  sur  le  pied  de  10,240,000  liv.  Les  exemptions  de 
tailles  concédées  en  1693  et  1694,  dans  la  généralité  de  Monta u- 
ban,  le  Dauphiné  et  la  Provence  sont  estimées  1,200,000, 1,080,000 
et  360,000  liv.  :  la  taxe  d'acquisition  était  le  denier  12,  c'est-à-dire 
8,33  0/0. 

Enfin,  on  livrait  aux  traitants  le  recouvrement  des  débets  des 
comptables,  et  même  dans  certains  cas,  le  remboursement  des  re- 
devances arriérées.  Ces  débets  et  restes  figurent  dans  les  recettes 
extraordinaires  pour  11,982,000  liv.  de  1684  à  1688  et  pour 
4,516,000  liv.  de  1689  à  1694. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  affaires  faites  sans  traités.  Leur 
produit  total  est  de  348  millions  et  demi.  Dans  cette  somme  les 
émissions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  entrent  pour  environ 
158  millions.  En  1684,  les  rentes  perpétuelles  sont  émises  au  de- 
nier 18,  elles  donnent  un  capital  de  48,694,000  liv.  En  1688,  elles 
sont  émises  au  denier  20  pour. un  capital  de  21,156,000  liv.  En 
1689,  on  retombe  au  denier  18  (5  1/2  p.  0/0)  et  le  capital  est  de 
21,600,000  livres.  En  1691, il  est  de  18  millions;  en  1692,  de 
21,600,000  et  en  1693,  de  22,814,000  liv.  Au  capital  des  rentes 
perpétuelles,  il  faut  ajouter  le  produit  des  rentes  viagères  qui  fut 
de  3,610,000  liv.  en  1689,  de  1,285,000  en  1693  et  de  1,043,000 
en  1694.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  représentent  une 
somme  annuelle  de  8,318,000  livres;  mais  de  même  qu'il  y  eut 
des  rentes  émises,  il  y  eut  des  rentes  éteintes  par  voie  de  rembour- 
sement, et  nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  exact  de  ces  der- 
nières. 

Une  irrégularité,  très-fréqnente  avant  Colbert,  se  reproduisit  à 
cette  époque  ei  mérite  d'être  notée,  car  elle  témoiçne  des  progrès 
de  l'arbitraire  administratif,  et  contribua  largement  à  la  ruine  du 
crédit  public.  L'émission  des  rentes  devait  être  autorisée  par  un 
édit  enregistré  au  parlement.  En  1693,  on  dépassa  de  2,814,000  liv., 
la  somme  fixée  par  l'édit.  On  dissimulait  ainsi  le  nombre  des  titres 
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lancés  dans  la  circulation,  et  par  cela  même  on  altérait  leur  valeur. 
Les  rentiers  de  l'État  se  trouvaient  victimes  d'une  véritable  super- 
cherie. 

Du  reste,  depuis  quelques  années,  on  ne  se  faisait  guère  scrupule 
d'introduire  la  fraude  dans  les  opérations  flnancières.  L'altération 
des  monnaies  est  au  nombre  des  affaires  les  plus  lucratives  faites 
sans  traités.  On  en  tira  plus  de  60  millions  de  bénéfice  dans  l'es- 
pace de  cinq  années  (1690-i694)  (i). 

Les  écus  d'argent,  qui  valaient  3  livres,  valurent  3  liv.  6  sols  à 
partir  du  mois  de  janvier  i690,  et  (après  quelques  légères  varia- 
tions en  sens  inverse)  3  liv.  i2  sols  à  partir  du  1*'  octobre  1693. 
Les  louis  d'or,  qui  valaient  11  livres  sous  Golbert,  11  liv.  10  sols 
en  1686,  11  liv.  5  sols  en  1687,  et  11  livres  12  sols  en  décem- 
bre 1689,  furent  portés  à  12  liv.  10  sols  à  partir  du  1*' janvier  1693  ; 
puis,  après  être  redescendus  à  11  liv.  10  sols,  reportés  brusque- 
ment à  14  livres  à  partir  du  1*'  octobre  1693.  Par  suite  de  ces  va- 
riationS)  la  valeur  de  la  livre,  qui  était  de  1  fr.  88  c.  sous  Golbert^ 
tomba,  en  1690,  à  1  fr.  68  c.  et,  en  1693,  à  1  fr.  52  (2) .  Deux  refontes 
eurent  lieu,  Tune  en  1690,  l'autre  en  1693.  En  dépit  des  prohibi- 
tions les  plus  rigoureuses,  un  grand  nombre  d'espèces  passa  à  l'é- 
tranger, de  sorte  qu'en  voulant  augmenter  la  valeur  nominale  du 
numéraire,  on  en  diminua  non-seulement  la  valeur  intrinsèque, 
mais  encore  la  masse.  Les  quelques  millions  d'argenterie  envoyés 
à  la  Monnaie  par  le  roi  et  les  gens  de  la  cour  ne  compensèrent  pas 
c6  vide  (3). 

Les  revenus  casuels  extraordinaires  fournirent  une  somme  de 
56  millions  dans  l'espace  de  huit  ans  (1686-1693),  c'est-à-dire  une 
moyenne  annuelle  de  7  millions.  On  comprenait  sous  ce  nom  :  !<>  la 
finance  des  offices  devenus  vacants  par  la  mort  du  titulaire,  par  le 
défaut  de  paiement  du  droit  annuel  ou  par  toute  autre  cause;  2<»  la 
finance  payée  pour  la  survivance  d'un  office  non  héréditaire;  3^  la 
finance  des  offices  auxquels  il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis  leur 


(1)  D*après  Forbonnais  (II,  p.  75  et  96),  d'accord  avec  le  Reg.  des 
Arch.,  la  somme  totale  serait  de  64,777,000  liv.  dont  4,993,000  pour 
l'année  1690;  8,947,000  pour  1691;  12,4^,000  pour  1692  ;  14,409,000 
pour  1693  et  24  millions  pour  1694  ;  mais  dans  les  4,993,000  liv.  qui 
concernent  Tannée  1690  se  trouvent  môle  le  produit  du  monnayage  de 
Targenterie  royale. 

(i)  Voir  Natalis  deWailly,  Mémoire  deVAcad.  des  t/uc.,XXI,  2«  partie, 
p.  256-258, 348-350, 404. 

(3)  Voir  M-«  de  Sévigné,  lettres  des  18  et  21  décembre  1689. 

3«  sÉBU,  T.  xxxv.  — 15  août  1874.  12 
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création  (i).  Au  montant  de  ces  finances  venait  souvent  s'ajouter 
les  restes  recouvrés  et  les  anticipations  effectuées  sur  les  revenus 
casuels  ordinaires.  Un  tiers  environ  des  56  millions  cités  plus  haut 
provient  de  restes  et  d'anticipations. 

Le  clergé,  qui  n  avait  donné,  sous  Golbert,  que  12,100,000  livres 
en  vingt-deux  ans,  donna  3  millions  en  1686,  et  12  millions  en 
1690;  de  plus,  on  obtint  de  quelques  diocèses,  en  1693  et  1694,  des 
dons  exceptionnels  s'élevant  à  un  peu  plus  de  1,200,000  livres;  en 
tout  16,200,000  livres  dans  l'espace  de  onze  ans.  En  échange  de 
ces  dons,  on  lui  livrait  les  hérétiques,  on  chassait  de  France  la  par- 
tie la  plus  saine,  la  plus  industrieuse,  la  plus  active  de  notre  popu- 
lation, .et,  pour  la  plus  grande  gloire  du  catholicisme,  on  s'obsti- 
nait, au  prix  des  plus  cruels  sacrifices,  à  vouloir  remettre  sur  le 
trône  d'Angleterre  un  roi  ennemi  acharné  des  libertés  anglaises. 

En  1689,  un  certain  nombre  de  villes  et  de  provinces  accor- 
dèrent des  dons  gratuits  exceptionnels,  dont  l'ensemble  s'élevait  à 
4,727,000  livres.  On  voulut  faire  appel  une  seconde  fois  à  leur  zèle, 
mais,  comme  on  devait  s'y  attendre,  on  le  trouva  glacé;  en  1691, 
on  obtint  seulement  150,000  livres,  et  1,056,000  livres  en  1693. 

Au  produit  des  offices,  des  taxes  spéciales,  des  débets,  des  lettres 
de  noblesse,  d'affranchissement,  des  rentes,  des  opérations  sur  les 
monnaies,  des  revenus  casuels  extraordinaires  et  des  dons  gratuits, 
il  faut  ajouter  une  somme  d'environ  46  millions,  qui  représente 
diverses  afiaires  désignées,  d'une  memière  un  peu  vague,  dans  les 
registres  financiers  de  cette  période;  dans  ce  nombre  figurent  cer- 
tainement pour  la  plus  grosse  part,  les  avances  faites  par  les  rece- 
veurs et  trésoriers,  et  puis  quelques  aliénations  domaniales,  quel- 
ques recouvrements  imprévus,  et  sans  doute  aussi  les  confiscations; 
car  le  fermier  des  domaines  partageait  avec  le  roi  le  bénéfice  des 
GonBscations  excédant  une  valeur  de  6,000  livres,  et  parmi  les 
familles  protestantes  qui  cherchèrent  asile  à  l'étranger,  beaucoup 
laissaient  derrière  elles  des  biens  patrimoniaux  d'une  assez  grande 
importance  qu'elles  n'avaient  pu  vendre  en  temps  opportun. 

Le  chiffre  total  des  affaires  extraordinaires,  de  1684  à  1694,  monte 
à  595,416,000  livres;  le  tableau  ci-dessous  en  résume  les  principaux 
éléments  (2). 

Affaires  extraordinaires  par  traités: 

1684-1688   1689-1694   1684-1694 

Offices 22.996  171.390  194.386 

Taxes  spéciales »  23.640  23. 640 

Débets  et  restes 11 .982  4.516  16.498 

Lettres  de  nobl.  et  d'affranch»        »  12.308  12.308 

(1)  V.  le  mémoire  du  duo  de  Noailles  en  1717  (Bibl.  ni«M»Fr.  11,152). 

(2)  Les  sommes  sont  exprimées  en  millions  de  livres* 
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Àfidres  extraordinaires  ums  traiUs  : 

itontes 69.850  89.95Î  {59.802 

Monnaies »  64.777  64.777 

Revexn»  easuels 5.640  50.403  56.043 

Donsdu  dngé 3.  13.235  16.235 

Dons  des  Till«a »  5.933  5.933 

Dmrs. 41.485  34.609  45.794 


m  ^l^m^m^mmm^m^^  mm 


Totaux 424.653      470.763      595.416 

Si  Ton  compare  le  chififi?e  des  affaires  extraordinaires  avec  le  mon- 
tant des  déficits  (456,254 ,000)  et  des  remboursements  (97,921,000), 
cumulés  (554,I74,00(^,  on  trouve  une  différence  de  41,244,000. 
Cette  différence  s'explique  par  Técart,  souvent  assez  sensible,  qui 
existait  entre  les  revenus  exigibles  et  les  revenus  encaissés.  Chaque 
année,  il  y  avait  des  restes  d^mpositions  reportés  sur  les  années 
suivantes.  Ces  restes  sont  minimes  jusqu'en  4688,  leur  moyenne 
est  de  2,295,000  livres;  mais,  en  4689,  ils  montent  à  4,737,000, 
pQisà8,489,00a,  enl690,  à  43,253,000,  en  4«94,  et  à 46,658,000,  en 
1092.  Lss  chiffres  exacts  nous  manquent  &  partir  de  4693;  il  est 
probable  qu'on  atteignit  la  somme  de  20  ou  25  millions  en  4694. 
Ije  total  jusqu'en  4692  est  de  54  milHons.  Sans  doute,  une  partie 
de  ces  restes  était  recouvrée  par  les  voies  ordinaires  après  un  cer^ 
tain  déhi,  mais  la  portion  la  plus  considérable  n'était  recouvrée  que 
par  voie  de  traité,  ou  se  trouvait  définitivement  perdue,  et  dans  les 
deux  cas  donnait  Beu  à  des  afbires  ^raordinaires. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  anticipations.  Bien  qu'elles 
n'aient  pas  joué  un  très-grand  rôle  à  cette  époque,  il  importe  d'en 
dSiB  tm  mot.  On  entendait  par  là  des  assignations  sur  les  revenus 
fotors,  remises  aux  fournisseurs  et  autres  créancÂers  du  Trésor  et 
n^ociidlrles  entre  leurs  mains.  Cblbert  en  avait  usé  et  abusé.  Les 
revenus  de  4684  étaient  ainsi  consommés  par  avance  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  46,353,000  livres.  Le  Pelletier  réduisit 
de  près  des  trois  quarts  la  consommation  anticipée.  En  4687,  elle 
n'était  phts  que  de  4,645,000  livres.  Elle  remonta  malheureusement 
dans  les  années  suivantes,  et,  après  diverses  variations,  nous  la 
retrouvons  à  43,943^,066  livres,  en  i694,  et  à  i5,839,000,  en  4695. 
Un  revenu  brut  de  4'f7,474,0e>0  livres,  —  35,920,000  livres  de 
cbarges,— un  revenu  net  de  84,554,000  livres  engagé  pour  Tan- 
née soivante  jmqu'à  concurrence  de  45,839,000  Kvres,—  en  pré- 
sence d'un  revenu  libre  d'environ  66  millions,  une  dépense  probable 
de  45Û  à  t60  millions, — un  déficit  imminent  de  84  à  94  millions, — 
des  recouvrements  de  pins  en  plus  lents  et  difficiles, —  un  crédit 
peu  solidej—  une  maase  énorme  d'uffaires  extraordinaires  pesant 
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sur  le  pays  et  sur  les  finances  publiques,  telle  était  la  situation  au 
mois  de  janvier  1695.  On  ne  pouvait  songer  à  augmenter  les  impôts 
anciens;  une  augmentation  de  taille  aurait  soulevé  les  paysans  et 
les  taxes  indirectes  étaient  arrivées  à  ce  point  où  Ton  ne  peut  éle- 
ver leur  taux  sans  courir  le  risque  d'abaisser  leur  produit.  On  réso- 
lut alors  de  faire  ce  qui  aurait  dû  être  fait  depuis  longtemps  pour 
épargner  à  la  France  tant  d'expédienls  honteux  et  funestes  :  un 
impôt  direct  fut  établi  sur  des  bases  nouvelles. 

§  5. —  La  capiiation. 

Le  contrôleur  général  Pontchartrain  n'était  nullement  disposée 
prendre  l'initiative  d'une  pareille  mesure.  Très-bardi  dans  l'emploi 
des  vieux  expédients  consacrés  par  la  routine  traditionnelle,  il  ré- 
pugnait aux  innovations.  Pour  le  pousser  dans  cette  voie,  il  fallait 
que  l'impulsion  vînt  du  dehors.  Elle  vint,  en  effet,  d'une  des  pro- 
vinces les  plus  reculées  du  royaume.  Après  avoir  voté  le  don  gra- 
tuit, qui  depuis  1689  était  fixé  à  3  millions,  les  États  du  Langue- 
doc, dans  leur  séance  du  10  décembre  1694,  adoptèrent  une  adresse 
au  roi  contenant  un  passage  ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  prend  la 
liberté  de  proposer  à  S.  M.  qu'il  lui  plaise  de  faire  une  subvention 
générale  ou  capitation  qui  soit  supportée  par  tous  ses  sujets;  elle  a 
estimé  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  soutenir  le  poids  des 
affaires  que  cette  espèce  de  subside,  qui  pourra  suffire  à  toutes  les 
charges  et  qui  sera  fixe  et  certain  durant  le  cours  de  la  guerre,  et 
qui,  étant  partagé  par  tous  les  si\jets  de  S.  M.,  chacun  selon  saforce^ 
fournira  des  secours  abondants  et  maintiendra  l'honneur  et  le  re- 
pos de  l'Etat,  sans  être  à  charge  aux  particuliers.  »  Les  dépu- 
tés ajoutent  qu'ai^  cas  où  leur  proposition  serait  agréée,  l'imposi- 
tion du  nouveau  subside  devrait  se  faire  «  selon  les  formes  de  la 
province  (1).  » 

L'intendant  du  Languedoc  était  alors  ce  Basville,  tristement 
célèbre  par  l'odieuse  rigueur  qu'il  déploya  dans  l'exécution  des  édits 
contre  les  réformés.  On  admet  généralement  qu'il  fut  l'inspirateur 
véritable  de  la  résolution  prise  par  les  États  (â).  Peut-être  même 
la  leur  imposa-t-il.  C'est  la  punition  de  ceux  qui  gouvernent  par  la 
terreur  de  rendre  suspects  de  tyrannie  tous  leurs  actes;  l'iniluenoe 
qu'ils  exercent  ressemble  toujours  à  la  contrainte.  Quelque  douteuse 
que  soit  la  spontanéité  de  la  proposition,  il  est  certain  que  le  projet 
convenait  aux  intérêts  de  la  province.  Habituée  depuis  des  siècles 

(1)  Histoire  du  Languedoc^  livre  XLV,  chap.  12. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  Ed.  Ghëruel,  tome  III,  chap.  viii. 


L'IMPOT,  LES  FINANCES,  ETC.,  A  LA  FIN  DU  XVII*  SIÈCLE.        181 

à  un  système  de  répartition  qui  offrait  aux  contribuables  des  ga- 
ranties sérieuses,  elle  ne  souffrait  pas  tant  de  l'impôt  directement 
levé  sur  elle  et  perçu  par  l'intermédiaire  de  ses  propres  commis- 
saires que  des  mille  taxes  indirectes  exigées  à  tout  propos  et  à 
chaque  instant  par  les  officiers  du  roi  ou  les  commis  des  traitants. 
Les  affaires  extraordinaires  étaient  une  cause  de  tourment  perpé- 
tuel. On  désirait  les  voir  disparaître  à  tout  prix.  Toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  le  désiraient  également.  Il  est  vrai  que,  dans 
les  pays  d'élections,  les  contribuables  subissaient,  sans  y  interve- 
nir, la  répartition  de  la  taille;  mais  on  pouvait  espérer  que  le  nou- 
vel impôt  serait  réparti  d'une  manière  moins  vicieuse;  en  tout  cas, 
une  contribution  régulière,  même  imparfaitement  organisée,  valait 
mieux  que  le  désordre  universel  causé  par  les  offices  et  la  fausse 
monnaie.  Le  projet  ayant  été  présenté  au  Conseil,  Pontcbartrain 
résista  tant  qu'il  put.  «  A  la  fin,  il  eut  la  main  forcée  par  la  néces- 
sité des  dépenses,  par  les  persécutions  de  Basville  et  les  mouve- 
ments des  financiers  (1).  d  Ces  derniers  avaient  pour  eux  un  argu- 
ment décisif:  ils  refusaient  de  faire  crédit  si  on  maintenait  un  état 
de  choses  qui  conduisait  tout  droit  à  la  banqueroute.  Ne  pouvant 
repousser  le  projet,  le  contrôleur  général  le  dénatura.  Ce  qu'on 
voulait  c'était  une  contribution  analogue  aux  aides  du  moyen  âge, 
«  partagée  par  tous  les  sujets  du  royaume,  chacun  selon  sa  force,  » 
an  impôt  proportionnel  sur  le  revenu.  Ce  qu'il  établit  ce  fut  un 
impôt  par  classes,  une  capitation  graduée. 

^ordonnance  parut  le  18  janvier  1695.  Le  préambule  en  est  cu- 
rieux. Le  roi  fait  appel  au  zèle  de  la  nation,  il  explique  les  difficul- 
tés qui  l'embarrassent,  il  s'excuse  presque  des  fautes  commises,  il 
constate  les  vœux  de  ses  sujets,  il  daigne  justifier  les  sacrifices 
qu'il  leur  demande,  il  en  marque  les  limites  et  il  s'engage  solen- 
nellement à  ne  pas  les  dépasser.  Quelle  différence  avec  les  préam- 
bules superbes  et  hautains  des  ordonnances  du  temps  de  Colbert  ! 
Gomme  on  sent  bien  que  les  temps  sont  changés!  Les  épreuves 
commencent  et  les  revers  ne  tarderont  pas  à  venir. 

«  Depuis  que  la  gloire  de  notre  État  (dit  le  texte)  et  les  prospé- 
rités dont  le  Ciel  a  béni  notre  règne  ont  excité  contre  nous  l'envie 
d'une  partie  des  puissances  de  l'Europe,  et  les  ont  engagées  à  se 
liguer  entre  elles  pour  nous  faire  injustement  la  guerre,  la  sincérité 
de  nosintentionsetlesavantages  que  nous  avons  remportés  d'année 
en  année  nous  faisant  toujours  espérer  une  paix  prochaine,  nous  avons 
tâché  de  n'employer,  pour  nous  mettre  en  état  de  repousser  les  efforts 
des  États  ligués  contre  nous,  que  les  moyens  qui  étaient  le  moins  à 

(1)  Saint^imon,  loc,  cit. 
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charge  à  nos  stgets.  Nous  avons,  pour  cet  effet,  aliéné  des  rentes 
dont  nous  avons  assigné  le  payement  sur  nos  revenus  ordinaires^ 
et  créé  des  charges  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  états  de 
nos  finances.  Et  si,  dans  la  suite,  nous  avons  été  obligé  de  prati- 
quer quelques  autres  moyens  qui  ont  été  plus  à  charge  à  nos  peu- 
ples, ce  n'a  été  que  par  la  nécessité  de  nous  assurer,  dans  des 
termes  fixes,  les  fonds  convenables  au  bien  de  notre  Etat.  Mais 
l'endurcissement  de  nos  ennemis,  qui  paraissent  insensibles  à  leurs 
pertes,  et  qui,  loin  d'être  touchés  de  la  misère  des  peuples,  sem- 
blent même  tirer  avantage  de  Tinclination  que  nous  témoignons 
pour  la  paix,  nous  faisant  prévoir  la  continuation  de  la  guerre  et 
nous  obligeant  à  nous  y  préparer,  nous  espérons  faire  connaître  à 
toute  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables,  quand 
elles  sont  bien  ménagées,  et  que  nous  avons  des  ressources  ocht- 
taines  dans  le  cœur  de  nos  sujets  et  dans  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le 
service  de  leur  roi  et  pour  la  gloire  de  la  nation  française.  Dans 
cette  confiance,  nous  avons  résolu,  pour  nous  mettre  un  état  de 
soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  aussi  longtemps  que  l'aveugle- 
ment des  ennemis  les  portera  à  refuser  la  paix,  d'établir  une  capi- 
tation  générale,  payable  pendant  le  temps  de  la  guerre  seulement, 
par  tous  nos  sujets,  sans  aucune  distinction,  par  feu  ou  par  famille, 
et  nous  avons  lieu  de  juger  ce  moyen  d'autant  plus  sûr  et  plus 
efficace  que  les  plus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  nos  sujets  des 
trois  ordres  qui  composent  cet  Etat  semblent  avoir  prévenu  notre 
résolution  (1). ...  Cette  capitation  se  répandant  généralement  sur 
tous  sera  peu  à  charge  à  chaque  particulier,  et,  jointe  à  nos  reve- 
nus ordinaires,  produira  des  fonds  suffisants,  dont  le  recouvrement 
se  faisant  sans  frais  et  sans  remises,  rendra  ce  secours  beaucoup 
plus  prompt,  plus  facile  et  plus  effectif.  Nous  croyons  môme,  si  ce 
recouvrement  réussit,  comme  nous  avons  sujet  de  Tespérer,  qu'il 
nous  donnera  lieu  de  nous  passer  à  l'avenir  des  affaires  extraordi* 
naires  auxquelles  la  nécessité  des  temps  nous  a  obligé  d'avoir  re- 
cours, promettant  en  foi  et  parole  de  roi,  de  faire  cesser  cette  capi«- 
tation  générale  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix  (9). 

En  vertu  de  l'ordonnance,  tous'les  sujets  du  royaume  sont  soa« 
mis  au  nouvel  impôt  :  ecclésiastiques  et  laïques,  nobles  et  non- 
nobles,  militaires  et  civils,  privilégiés  et  non  privilégiés,  bourgeois 
des  villes  franches  et  cultivateurs  des  bourgs  ruraux,  tous  doivent 
y  contribuer.  U  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pauvres  et  les  reli-> 

■        »      I         ■  "    '■ ■■       ■  I  I    I         I  ..I  !■  .    .,^^ I    U       .1    ■     I  ■  .111  ■     ■ 

(i)  Nous  snpprimona  le  passage  où  se  trouve  reproduite  la  délibération 
des  États  du  Languedoc. 
(2)  Isambert,  XX,  p.  381  et  suiv. 
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gieuz  mendiants,  d'après  les  listes  dressées  par  les  curés,  et  pour 
les  taillables  dont  la  cote  est  inférieure  à  40  sols. 

Le  taux  de  la  contribution  est  déterminé  non  par  la  fortune,  mais 
par  le  rang,  la  qualité  et  l'état  des  contribuables,  divisés  en  vingt- 
deux  classes.  Ceux  de  la  première  classe,  en  tête  de  laquelle  se 
trouve  inscrit  le  dauphin,  payent  2,000  livres,  ceux  de  la  deuxième 
1,500,  ceux  de  la  troisième  1,000,  et  ainsi  de  suite,  conformément 
h  une  progression  décroissante,  jusqu'à  la  dernière  classe,  dont  les 
membres  ne  payent  que  20  sols.  Nul  ne  devant  payer  une  double 
ciqpitation,  ceux  qui  exercent  plusieurs  états,  et  qui,  par  exemple, 
possèdent  plusieurs  offices,  ne  contribuent  qu'à  raison  d'un  seul,  à 
raison  de  celui  qui  correspond  à  la  classe  la  plus  élevée. 

Les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charges  doivent  être 
soumis  à  une  taxe  particulière,  bien  qu'ils  vivent  avec  leurs  pa- 
rents. La  taxe  des  veuves  est  réduite  de  moitié,  et  celle  des  mi- 
neurs des  trois  quarts. 

Les  rôles  sont  dressés  par  les  intendants  avec  le  concours  des 
députés  ou  syndics  dans  les  pays  d'états  et,  dans  les  pays  d'élec- 
tions, de  concert  avec  un  certain  nombre  de  gentilshommes  dési- 
gnés par  le  roi.  Les  intendants  des  provinces  règlent  aussi  la  capi- 
tation  des  officiers  des  armées;  celle  des  officiers  de  la  flotte  est 
réglée  par  les  intendants  de  la  marine  et  des  galères.  Le  prévôt 
des  marchands  et  les  échevins  sont  chargés  des  rôles  de  la  ville  de 
Paris. 

Les  taxes  sont  payables  en  deux  termes,  fixés,  l'un,  au  mois  de 
mars,  l'autre,  au  mois  de  juin. 

Le  recouvrement  est  confié  aux  receveurs  des  tailles  dans  les  pa- 
roisses rurales  et  aux  receveurs  des  deniers  communs  dans  les  villes 
des  pays  d'élections  ;  aux  trésoriers  des  provinces  dans  les  pays 
d'états;  aux  payeurs  des  compagnies  et  des  armées  pour  les  taxes 
des  officiers  militaires  ou  civils;  aux  gardes  du  Trésor  royal,  pour 
les  taxes  des  deux  premières  classes.  Les  quittances  doivent  ôtre 
délivrées  sans  frais. 

La  connaissance  des  contestations  est  attribuée  aux  intendants 
dans  les  provinces  et  au  prévôt  des  marchands,  assisté  des  échevins, 
à  Paris,  avec  appel  au  Conseil. 

Divers  arrôts  rendus  en  1695,  1696  et  1697  vinrent  successive- 
ment modifier  ou  compléter  l'ordonnance  (1). 

L'exemption  en  faveur  des  taillables  fut  limitée  d'abord  aux  pays 
d'élections,  pois  môme  dans  ces  pays  où  la  taille  étant  mixte,  indi- 


(1)  V.  Enc,  mith.  finances^  an  mot  Capitation. 
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quait  è  peu  près  les  ressources  individuelles,  on  la  réserva  pour  les 
cotes  inférieures  à  vingt  sols. 

On  décida  que  les  maîtres  et  les  maîtresses  seraient  tenus  d'ac- 
quitter la  capitation  de  leurs  serviteurs  et  servantes,  apprentis, 
compagnons  et  employés,  sauf  leur  recours  contre  eux. 

A  Paris  et  probablement  dans  toutes  les  villes  principales  du 
royaume,  les  propriétaires  et  principaux  locataires  furent  astreints 
à  déclarer,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  les  noms  et  qua* 
lités  de  tous  les  habitants  de  leur  maison. 

Les  termes  fixés  pour  l'acquittement  des  taxes  n'ayant  pas  été 
observés  d'une  manière  exacte,  on  les  changea;  le  mois  de  juin  de- 
vint le  premier  terme  et  pour  second  on  prit  le  mois  de  juillet; 
pour  stimuler  les  retardataires,  on  établit  une  amende  de  moitiéen 
sus  de  leur  taxe  sur  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  aux  termes  fixés; 
on  décida  que  les  privilégiés  (nobles  ou  bourgeois  des  villes  fran- 
ches) ne  jouiraient  de  leurs  privilèges  qu'après  avoir  acquitté  leur 
capitation. 

Les  droits  de  contrôle  sur  les  exploits  nécessités  par  le  recou- 
vrement de  la  capitation  furent  d'abord  réduits  au  quart,  puis  sup- 
primés. 

Enfin  le  i5  février  1697,  on  adopta  une  mesure  fort  sage  tendant 
à  simplifier  et  assurer  la  perception  des  rôles  relatifs  aux  déten- 
teurs d'offices  :  leur  capitation  fut  déduite  de  leurs  gages. 

La  capitation  dura  trois  ans  et  trois  mois.  Le  17  septembre  1697, 
trois  jours  avant  la  paix  de  Ryswick,  une  déclaration  royale, 
qui  fut  en  eflet  exécutée,  annonçait  que  le  premier  trimestre  de 
Tannée  suivante  serait  seul  perçu. 

Le  vice  essentiel  du  nouvel  impôt  saute  aux  yeux  :  on  n'avait  pas 
tenu  compte  du  désaccord,  souvent  très-sensible,  qui  existait  entre 
la  diversité  des  rangs  et  la  diversité  des  fortunes;  on  se  servait 
d'une  fausse  mesure  pour  apprécier  la  capacité  contributive;  de  là 
des  inégalités  choquantes  qui  rendaient  la  taxe  très-légère  pour  les 
uns,  très-lourde  pour  les  autres.  On  essaya  d'y  remédier  par  des 
diminutions  accordées  après  la  confection  des  rôles,  aux  contribua- 
bles les  plus  maltraités,  mais  ce  prétendu  remède,  qui  prêtait  beau- 
coup à  l'arbitraire,  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  pauvre  palliatif. 

Le  montant  des  rôles  pour  la  première  année  (1695)  fut  de 
21,400,000  livres.  Dans  ce  total  les  pays  d'élections  et  pays  conquis 
figurent  pour  13,320,000  liv.  ;  les  pays  d'états  pour  4,700,000  liv.; 
les  officiers  du  roi  et  de  la  ville  pour  2,323,000  livres;  ceux 
de  la  marine  et  de  l'armée  pour  820,000  liv.;  le  clergé  des  fron- 
tières pour  233,000  liv.  Le  clergé  de  France  n'y  figure  point. 
Malgré  les  termes  formels  de  l'édit,  il  trouva  le  moyen  de  se  sous- 
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traire  à  toute  classification.  Il  préféra  augmenter  le  don  gratuit 
qui  fut  porté  à  la  somme  de  10  millions  pour  deux  ans  (1695- 
4696)  (1). 

Des  21,400,000  liv.  qui  constituent  le  montant  des  rôles,  il  faut 
déduire  pour  frais  divers  et  modérations  accordées  aux  provinces, 
aux  villes  ou  aux  particuliers  une  somme  de  2,690,000  liv.  D'où  il 
résulte  que  le  revenu  net  de  la  capitation  en  1695 fut  de  18  millions 
710,000  liv.,  sur  lesquels  le  Trésor  encaissa  réellement  18  millions 
338,000  liv.;  il  y  eut  372,000  liv.  de  reste  reportés  à  Tannée  sui- 
V9.nte. 

En  1696,  les  rôles  s'élevèrent,  d'après  Forbonnais,  à  22  millions 
707,000  liv.,  non  compris  le  don  gratuit  du  clergé  (2). 

En  1697,  ils  atteignent  le  chiffre  de  23,687,000  liv.;  mais  la 
hausse  n'est  qu'apparente.  Cette  fois  ils  comprennent  la  capitation 
du  clergé  qui  est  de  4  millions.  Au  fond  cette  prétendue  capitation 
n'était  qu'un  don  gratuit  annuel  ;  on  épargna  aux  gens  d'église 
Tombre  môme  d'un  inventaire;  leur  quote-part  fut  fixée  en  bloc  à 
une  somme  ronde,  sans  estimation  préalable  de  leurs  biens.  Le 
montant  des  rôles  des  généralités  et  provinces  ne  dépasse  pas 
16,686,000  liv.  au  lieu  de  18,020,000  en  1695.  Il  est  vrai  que  les 
déductions  sont  moindres;  néanmoins  le  résultat  final  reste  infé- 
rieur d'environ  700,000  liv.  Les  rôles  delà  cour,  de  la  magistrature, 
de  l'armée  et  de  la  marine  présentent  au  contraire  une  légère  aug- 
mentation. Sans  la  capitation  du  clergé,  le  revenu  net  ne  serait 
que  de  18,092,000  liv.  au  lieu  de  18,710,000,  en  1695.  Avec  la  capi- 
tation du  clergé  il  est  de  22,042,000.  Le  revenu  net  diminue  et  les 
restes  augmentent  :  ils  sont  de  948,000  liv.  en  1697,  de  sorte  que 
le  Trésor  ne  touche  en  réalité  que  21,094,000  liv. 

Le  produit  total  des  trois  années  de  capitation  peut  être  estimé 
-à  la  somme  de  67  millions,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
<l'environ  22  millions  et  demi. 

g  6.  —  Revenus  ordinaires  et  dépenses  de  1695  à  1699. 

La  capitation,  malgré  ses  défauts,  réalisait  un  grand  progrès  au 
point  de  vue  de  l'égalité  des  charges  publiques  :  elle  pesait  pour 


(1)  Voir  pour  tous  les  ohilTres  relatifs  aux  années  1695  et  1697  le  Re- 
•gistre  des  Archives  précité. 

(2)  Forbonnais,  II,  p.  93.  Les  années  1696  et  1698  manquent  dans  le 
Begistre  des  Archives;  une  noie  constate  «  qu'elles  n'étaient  point  ar- 
rêtées lorsque  M*  le  conseiller  de  Pontchartrain  fit  relier  ce  volume 
au  mois  de  juillet  1714.» 
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un  bon  tiers  sur  les  privilégiés  ;  les  deux  aatres  tierB  D'en  étaient 
pas  moins  oo  lourd  fardeauimposé  aux  taillables.  On  s'eflorça  d'at- 
ténuer UQ  peu  l'efTet  de  cette  surcharge,  en  abaissant  le  cbiffre  dee 
tailles  dans  les  provinces  oit  une  répartition  arbitraire  les  rendait 
plus  particulièrement  accablantes.  Dans  les  pa^  d'élections,  elles 
passèrent  successivement  de  36,437,000  liv.  en  1 69i  à  31,590,0001. 
en  1605,  32,017,000  liv.  en  1697  et  30,726,000  en  1699.  C'était  m» 
baisse  de  près  de  6  millions.  Dans  les  pays  d'états,  au  contraire, il 
y  eut  une  hausse  légère  :  de  3,800,000  liv.  elles  montèrent  à  3  nul- 
lions  834,000,  4,262,000  et  4,227,000  liv.  Si  on  réunit  le  montant 
des  deux  tailles,  on  trouve  38,424,000  liv.  en  1695, 36,279,000,  en 
1697,  et  35,053,000  en  1699;  le  dernier  chifijre  comparé  avec  celui 
de  1694  (40,237,000)  montre  une  baisse  d'un  peu  plus  de  5  millions 
(13  1/3  0/0.) 

Les  dons  gratuits  votés  par  les  pays  d'états  diminuèrent  aussi 
sensiblement  :  de  7,068,000  Uv.  en  1694  ils  tombent  k6,762>0001., 
en  1695;  nous  les  retrouvons  &  6,365,000  liv.,en  1697  et  6,341 ,000, 
en  1699. 

Le  bienfait  de  ces  diminutions  ne  se  fit  sentir  qu'après  la  paix. 
Pendant  la  guerre,  les  contribuables  subirent  une  surcharge  terri- 
ble par  suite  des  réquisitions  faites  pour  les  armées.  Le  fonds  des 
étapes  institué  par  Golbert  étant  devenu  insuffisant,  on  exigea, 
sans  indemnité,  le  logement  et  la  nourriture  des  troupes  de  pas- 
sa^, puis  on  demanda  des  fourrages,  des  habillements  et  enfin  des 
hommes  :  prestations  en  nature  qui  furent  presque  partout  rache- 
tées en  argent.  Ces  exigences,  d'abord  restreintes  h  quelques  pro- 
vinces, ne  furent  généralisées  dans  tout  le  royaume  qu'à  partir  de 
l'année  1695.  Elles  cessèrent  en  1698.  On  les  désignait  sous  les 
noms  d'  «  ustensiles,  »  «  quartiers  d'biver,  »  u  fourrages,  »  <■  mi- 
lice, B  etc.  Leur  produit  ne  figurait  point  dans  le  compte  du  Trésor 
royal;  il  entrait  dans  une  caisse  spéciale,  celle  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  qui  se  bornût  &  remettre  l'excédant,  s'il 
y  en  avait,  de  la  recette  sur  la  dépense.  CSertaines  proviaces 
payaient  ainsi  les  deux  tiers  de  la  taille  en  sus  du  principal  ;  d'au- 
tres seulement  un  tiers;  la  pluptu-t  la  moitié;  le  total  peut  être  es- 
timé à  environ  18  ou  20  millions  (1). 

Le  bail  des  fermes  générales  renouvelé  en  1691  ûit  maintenu 
jusqu'à  son  terme,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  octobre  1697.  On  se 
rappelle  que  le  prix  en  avait  été  fixé  à  61  millions  en  temps  de 

(1)  Voir  l'état  de  la  France  d'après  les  mémoires  des  intendants,  par 
le  comte  de  Boolainvilliera  et  le  mémoire  sur  les  recettes  générales  pi^ 
sente  au  régent  en  1715  (Bibl.  n\  M"  Pr.,  7765,  P>  »4  et  buît.). 
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gaeire  et  03  mUlions  en  temps  de  paix.  Le  Trésor  reçut,  en  effet, 
laflomme  stipulée;  mais  en  4697,  comme  en  1691,  on  reconnut  que 
le  fermier  avait  fait  des  pertes  considérables;  on  lui  accorda  une 
indemnité  de  18  millions  et  demi,  ce  qui  réduisit  le  produit  réel  à 
57,916,000  liv.  Grâce  à  la  paix,  le  nouveau  bail  fut  plus  avanta- 
geux qu'on  n'avait  le  droit  de  l'espérer  d'après  les  résultats  de  Tan- 
cien.  On  en  détacha,  pour  former  des  fermes  à  part  :  le  contrôle  des 
exploits  qui  rapportait  environ  7  ou  800,000  livres,  le  domaine 
d'Occident  qui  en  donnait  550,000  et  le  monopole  du  tabac  estimé 
à  1,500,000.  Malgré  ces  retranchements  dont  le  total  se  montre 
à  près  de  3  millions,  le  produit  des  fermes  générales  dépassa 
58  millions,  de  sorte  qu'on  retrouvait  intacte  la  somme  stipulée 
dans  l'ancien  bail. 

De  grandes  modifications  eurent  lieu  dans  le  tarif  des  douanes 
à  la  suite  du  traité  de  Ryswick  (septembre  1697)  ;  le  tarif  modéré 
de  1664  fut  rétabli.  En  sens  inverse,  on  éleva  les  droits  sur  les  su- 
cres rafBnés  importés  en  France,  à  15  liv.  le  quintal  et  même  à  22 1. 
10  sols,  dans  certains  cas;  on  maintint  le  droit  de  3  liv.  sur  les  su- 
cres bruts  (1).  Ces  modifications  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une 
influence  notable  sur  le  produit. 

Le  total  du  produit  des  fermes  (générales  et  particulières)  qui 
était  de  64,558,000  liv.,en  1694,  passa  à  65,647,000  liv.,en  1695  et, 
en  1699,  il  atteignit  presque  66  millions  (65,971).  La  différence  pro- 
vient uniquement  de  l'augmentation  du  revenu  des  postes  qui,  à 
partir  de  1695,  s'élève  à  2,820,000  liv.,  tandis  [qu'il  était  aupara- 
vant de  1,400,000  liv. 

Les  revenus  casuels  ordinaires  se  maintinrent  à  peu  près  au 
môme  niveau:  ils  étaient  de  3,886,000  liv.  en  1694;  ils  furent  de 
3,556,000  en  1695  ;  en  1699,  nous  les  retrouvons  à  [3,726,000  liv. 
Les  coupes  de  bois  qui  avaient  donné  1,712,000  liv.  en  1694,  rap- 
portèrent seulement  1,335,000  liv.  en  1695,  puis  1,827,000  en  1697 
et2,116,0001iv»enl699. 

Sans  la  capitation,  le  revenu  brut  aurait  été  de  115,606,000  Uv.; 
avec  la  oapitation  il  s'éleva  à  138,316,000  (le  plus  haut  chiffre  qu'il 
eti  encore  atteint)  (2).  En  déduisant  les  diarges  qui  se  montaient 
è  36,301,000  liv.,  il  restait  un  revenu  net  de  102,015,000  livres. 

L'épuisement  réciproque  des  parties  belligérantes  avait  affaibli 
leurs  efforts.  La  guerre  devenait  moins  onéreuse.  L'armée  et  la 
marine  qui  avaient  absorbé  près  de  142  millions  en  1692,  138  en 


(1)  Forbonnais,  II,  p.  104. 

(2)  Le  produit  des  réquidtîons  militaires  qui  ne  figure  point  dans  le» 
recettes  du  Trésor  porterait  ce  total  à  environ  156  millions. 
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1693 et  125  i/2  en  1694,  n'obtinrent  en  1695  que  119,765,000  liv. 
L'ensemble  des  dépenses  (non  compris  les  remboursements  qui 
présentent  une  somme  de  36,400,000  liv.)  tomba  de  158,848,0001. 
à  151,348,000  (1).  Le  déficit  qui  avait  été  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes de  81,  92  et  77  millions  se  trouvait  réduit  à49,333,000  liv. 
Quoique  réduit,  il  était  encore  énorme.  X'allanguissement  de  la 
guerre  et  la  paix  elle-même  ne  parvinrent  pas  à  le  combler.  Nousle 
retrouvons  en  1699  touchant  de  bien  près  le  chiffre  de  40  millions. 
Dans  l'intervalle,  les  dépenses  militaires  avaient  été  successive- 
ment ramenées  à  109,395,000  liv.  en  1697, 76,141,000  liv.  en  1698 
et  71,239,000  en  1699;  mais  la  nécessité  de  consolider  la  dette  flot- 
tante avait  augmenté  les  charges  dans  des  proportions  considéra- 
bles, puisque  de  36,301 ,000  liv.  en  1695,  elles  avaient  passé  à  47  mil- 
lions 732,000  liv.,  en  1699  et  la  suppression  delà  capitation  avait 
diminué  le  revenu  net  de  plus  de  22  millions  (2). 

§  7.  —  Affaires  extraordinaire  de  iGQ^  à  1699. 

Les  affaires  extraordinaires  ne  cessèrent  pas,  comme  on  l'avait 
promis  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  sur  la  capitation.  On  les 
employa  môme  sur  une  très-vaste  échelle  ;  il  est  vrai  qu'on  s'en 
servit  plus  encore  pour  opérer  des  remboursements  utiles  que  pour 
couvrir  le  déficit.  Leur  caractère  ne  change  pas  moins  que  leur  but. 
L'importance  des  affaires  par  traités  (qui  consistent  surtout  en 
créations  d'ofQces)  diminuent  de  moitié;  celles  des  affaires  sans 
traités  (qui  consistent  surtout  en  création  de  rentes)  est  plus  que 
triplée. 

Les  affaires  par  traités  représentent  une  finance  de  100,978,0001. 
et  une  recette  de  85,690,000  liv.  donnant  lieu  à  une  remise  de 
9  millions. 

Dans  le  total  de  la  recette,  les  offices  figurent  pour  une  somme 
de  65,335,000  liv.,  c'est  une  moyenne  de  17,138,000  liv.  par  an.  De 
1689  à  1694,  la  moyenne  avait  été  de  35,309,000  liv.  On  en  créa 
fort  peu  en  1692, 1697  et  1698.  Presque  tous  se  rapportent  à  l'an- 
née 1696  (48  millions  241  mille  livres)  et  à  l'année  1699  (11  millions 
484  mille  livres)  (3).  Parmi  les  offices  nouveaux,  il  faut  remarquer 


(1)  Les  dépenses  faites  par  rextraordînaire  des  guerres  avec  le  pro- 
duit des  réquisitions  porterait  ce  chiffre  à  environ  169  ou  170  millions. 

(2)  Tous  les  chiffres  sont  empruntés  au  Reg.  des  Àrch.,  sauf  ceux  de 
1698  que  nous  prenons  dans  Forbonnais. 

(3)  V.  à  la  Bibl.  n^^  le  Recueil  des  affaires  extraordinaires  (Fr.  7734)» 
Mollet,  p.  106;  Forbonnais,  II,  passim. 
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ceux  de  contrôleurs  et  essayeurs  des  ouvrages  d'étain,  ceux  de 
mesureurs  de  grains,  jurés  mouleurs  de  bois,  greffiers  de  baptêmes, 
mariages  et  enterrements  et  enfin  les  maîtrises  des  armoiries. 

Les  autres  traités  donnent  une  recette  de  20,355,000  liv.,  dont 
10,^3,334  iiv.,  provenant  de  l'aliénation  des  domaines  et  greffes  en 
1695;  273,513  liv.  des  affranchissements  de  tailles  dans  la  généra- 
lité de  Montauban  et  4,472,667  liv.,  tant  des  lettres  de  noblesse  que 
des  taxes  sur  les  usurpateurs  de  noblesse  et  les  anoblis,  en  1696; 
380,000  liv.deraliénation  des  2  sols  6  deniers  par  voie  de  bois  flotté 
dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris;  2,583,334  liv.  des  taxes  pour 
rétablissement  des  lanternes  dans  les  principales  villes  du  royaume; 
466,667  liv.  des  lettres  de  naturalité  et  de  légitimation  en  1697  ; 
333,334  liv.  des  droits  de  lods  et  ventes  appartenante  S.  M.  en 
Bretagne,  et  1,333,334  liv.  des  débets  des  comptables  en  1699. 

Les  afTaires  sans  traités  comprennent  : 

!•  Les  rentes  dont  le  capital  s'élève  à  687,763,000  liv.  Les  rentes 
é-nises  sous  forme  de  tontine,  en  1696,  entrent  dans  ce  chiffre  pour 
42  millions^;  les  rentes  viagères,  émises  en  1697,  pour  1,558, 000  liv. 
Toutes  les  autres  rentes  sont  perpétuelles.  Leur  taux  d'émission 
varie  selon  les  époques  :  pendant  laguerre,  il  est  de  8,33  et  7,140/0 
(denier  12  et  14);  après  la  paix,  il  tombe  à  5,55  et  5  0/0  (denier  18 
et  20).  Les  rentes  au  denier  12  furent  émises  en  1696,  elles  représen- 
tent un  capital  de  12  millions.  Les  rentes  au  denier  14  furent  émises 
en  1695,  1696etl697;  elles  représentent  un  capital  de  122  millions 
205,000  liv.  Les  rentes  au  denier  18  furent  émises  à  la  fin  de  1697 
cl  au  commencement  de  1698;  elles  représentent  un  capital  de 
480  millions;  les  rentes  au  denier  20  furent  émises  à  la  fin  de  1698 
et  au  commencement  de  1699,  elles  représentent  un  capital  de 
360  millions. 

Les  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  créées  depuis  1695 
montent  à  37,725,000  livres;  mais,  comme  on  se  servit  des  rentes 
au  denier  18  pour  rembourser  les  rentes  au  denier  12  et  14,  et  en- 
suite des  rentes  au  denier  20  pour  rembourser  les  rentes  au  denier 
18,  il  ne  restait  à  payer,  pour  le  service  de  l'année  1700,  qu'une 
somme  de  18  millions  (1).  Une  conversion  aussi  fructueuse  montre 
que  le  crédit  de  l'État  s'était  singulièrement  relevé  depuis  la 
paix. 

2^  Le  bénéfice  des  monnaies. 

La  refonte  de  J693,  qui  avait  déjà  procuré  au  Trésor  24  millions 
en  1694,  fournit  encore  6,321,000  livres  en  1695,  4,009,000  livres 

(1)  Reg.  des  Arch.  complété  pour  les  années  1696  et  1698  parForbon- 
nais. 
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en  1696,  2  millions  en  1697  (1),  et  1,400,000  livres  en  1699;  en 
tout,  37,730»000  livres,  à  partir  de  169S. 

30  Les  dons  du  clergé.  Ils  se  confondent  avec  la  capitation  jos- 
qu^à  concurrence  de  12  millions,  sur  inversés  au  Trésor  par  Tagence 
ecclésiastique. 

4o  Les  dons  extraordinaires  des  villes  et  des  provinces.  Nous  sa- 
vons qu'il  y  en  eut  sans  en  connaître  le  chiffre  exact.  D'après  les 
précédents,  on  peut  les  estimer  à  environ  5  millions. 

40  La  même  observation  s'applique  aux  revenus  casuels  extra^ 
ordinaires,  aux  avances  des  receveurs  et  des  trésoriers,  et  à  diverses 
autres  ressources  plus  ou  moins  anormales.  Il  est  probable  qu'on 
obtint  encore  par  cette  voie  40  ou  50  millions. 

Le  total  des  affaires  extraordinaires,  par  traités  ou  sans  traités, 
de  4695  à  1699,  ne  peut  ôtre  inférieur  à  800  millions,  et  l'on  peut 
vraisemblablement  le  porter  h  840  millions.  Sur  cette  somme,  en- 
viron 545  millions  avaient  été  employés  en  remboursements;  le 
reste  (soit  près  de  300  millions)  avait  servi  à  combler  le  déficit  et 
à  couvrir  les  non-valeurs  ou  les  retards  dans  la  rentrée  des  impo- 
sitions. 

%S.— Budget  de  i699. 

Le  budget  de  1699,  le  dernier  de  notre  période,  se  décompose 
ainsi  : 

Maisons  royales 9.474.000 

Comptant. 9.686.000 

Bâtiments  du  roi 2.615.009 

Travaux  publics 550,000 

Guerre  et  marine. 71 .239.000 

Intérêts  d'avances  et  remises 4.340.000 

Divers 7.247.000 

Total  des  dépenses  ordinaires 105 . 1 51 .  000 

Remboursements 325. 51 5 .000 

Total  de  toutes  les  dépenses 430.666.000 

Recettes  : 

* 

Fermes 65.971.000 

Tailles 35.053.000 

Dons  gratuits  des  pays  d^états 6 .341 .  000 

(1)  Forbonnais  (11,  p.  96)  dit  par  erreur  20  millions.  Voyez  le  Registre 
des  archives. 
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Revenus  casuels 3.736.000 

Produit  des  bois 2.116.000 

Total  du  revenu  brut 413.207 .000 

Charges  à  déduire 47.732.000 

Revenu  net 65.475.000 

Consommation  antérieure d0.39l .000 

Revenu  libre 65.084.000 

Anticipation  sur  1700  et  1701 25.543.000 

Total  du  revenu  libre  et  des  anticipations  80.627.000 
AfTaires  extraordinaires  et  reste  des  an- 
nées précédentes 350.039.000 

Total 430.666.000 

On  voit  que  si  la  difTérence  entre  le  revenu  net  et  les  dépenses 
ordinaires  n'était  que  de  39,676,000,  la  différence  entre  le  revenu 
libre  et  les  dépenses  montait  h  plus  de  50  millions,  et  les  antici- 
pations sur  les  revenus  futurs  grevaient  à  l'avance  les  budgets  de 
1700 et  1701  d'une  somme  de  25  millions  et  demi. 

Le  tableau  suivant  permettra  de  comparer  la  situation  financière 
en  1699  avec  celle  qui  existait  Tannée  de  la  mort  de  Colbert»  en 
tenant  compte  de  la  différence  dans  la  valeur  des  monnaies  aux 
deuxépoques(l): 

Livres  (iniUioiis  de)  Francs  (minions  de) 

i683  1609  1683  1699 

Revenu  brut 119.284  113.207  224.253  172.074 

Revenu  net 97.  65.475  182.360  99.522 

Revenu  libre 79.480  55.084  147.232  83.727 

Dépenses  ordinaires 98.816  105.151  185.774  159.^29 

Excédant  des  dépenses  sur 

le  revenu  net 1.816  39.676.  3.414  60.307 

Excédant  des  dépenses  sur 

le  revenu  libre 19.336  50.067  36.351  76.101 

Ainsi,  dans  l'espace  de  seize  années,  le  revenu  brut  avait  dimi- 
nué de  24  O/Of  le  revenu  net  de  46,  le  revenu  libre  de  44,  les  dé- 
penses  seulement  de  14  0/0.  Le  déficit  sur  le  revenu  net,  presque 
nul  en  4683,  avait  pris  des  proportions  énormes;  sur  le  revenu 
libre,  il  était  doublé.  En  pleine  paix,  on  se  trouvait  réduit  à  un 
revenu  pouvant  à  peine  couvrir  les  trois  cinquièmes  de  la  dépense, 
et  encore  ce  revenu  n'était  pas  disponible  tout  entier.  Triste  situa- 
tion, singulièrement  aggravée  par  l'état  général  du  royaume. 

(1)  La  valeur  absolue  de  la  livre  était  de  1  fr.  88  c.  en  1683  et  1  fr.  52 
en  1699  (Voir  M.  Natalis  de  Wailly).  La  valeur  relative  peut  être  es- 
timée au  triple. 
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§  9. —  État  des  poptdations. 

Si  rimpassibilité  des  peuples  prouvait  leur  prospérité,  l'époque 
qui  nous  occupe  serait  une  des  plus  prospères  de  notre  histoire. 
Les  parlemeiits  gardent  un  silence  absolu;  ils  ne  protestent  ni 
contre  la  fausse  monnaie  ni  contre  la  multiplication  excessive  des 
charges  judiciaires;  Tédit  môme  de  la  capitation,  qui  les  blessait 
au  vif,  ne  les  tira  pas  de  leur  torpeur;  ils  enregistrent  tout  ce 
qu'on  leur  présente.  Les  états  provinciaux  se  permettent,  de  temps 
en  temps,  quelques  plaintes  au  sujet  des  affaires  extraordinaires, 
mais  ils  n'en  votent  pas  moins  les  dons  gratuits  sans  restrictions 
ni  réserves.  La  seule  initiative  qu'ils  prennent  ou  qu'ils  sont  censés 
prendre,  consiste  à  demander  rétablissement  d'un  nouvel  impôt. 
Leur  docilité  les  rend  ridicules.  On  en  abuse  au  point  de  leur  dicter 
à  l'avance  le  choix  du  député  qu'ils  envoient  à  la  cour,  a  Le  Saint- 
Esprit  vint  dans  une  valise,  dit  Pra-Paolo  au  concile  de  Trente; 
la  députation  est  venue  dans  une  lettre  de  cachet  à  M.  de  Rennes; 
ces  voitures  sont  également  extraordinaires.  »  C'est  sur  ce  ton  que 
M«n«  de  Sévigné  parle  des  états  de  Bretagne,  et  ce  ton  plaisant 
convient,  en  effet,  à  des  choses  si  peu  sérieuses  (1).  Les  municipa- 
lités sont  à  la  discrétion  du  roi,  comme  les  états  provinciaux  et  les 
parlements.  Aucune  insurrection,  aucune  révolte  de  quelque  gra- 
vité ne  troublent  l'ordre  matériel.  L'affreuse  famine  de  1693  pro- 
voqué des  murmures,  des  émeutes  passagères,  rien  de  plus.  Les 
huguenots  seuls,  au  milieu  de  l'affaissement  universel,  ne  flé- 
chissent pas;  ils  ne  fléchissent  pas,  mais,  ne  trouvant  d'appui  nulle 
part,  ils  ne  résistent  par  la  force  que  dans  les  montagnes  des 
Cévennes.  Là  se  prépare  une  lutte  héroïque.  Partout  ailleurs,  Tes- 
prit  de  résistance  est  éteint.  Et  cependant,  tous  les  témoignages 
contemporains  attestent  une  misère  croissante,  et,  dans  certaines 
années,  une  effrayante  mortalité. 

L^assistance  publique  est  si  mal  organisée,  les  ressources  dispo* 
nibles  si  peu  9d)ondantes,  les  moyens  de  transport  si  imparfaits, 
les  échanges  si  peu  libres,  qu'une  mauvaise  récolte,  un  froid  ri- 
goureux sont  des  arrêts  de  mort  pour  des  milliers  de  pauvres 
gens. 

Six  mois  après  la  mort  de  Ciolbert,  le  4*' mars  4684,  M««  de  Sévi- 
gné écrit  au  président  de  Moulceau  :  «  Jamais  il  ne  s'est  vu  un  hi- 
ver si  terrible;  votre  beau  pays  n'en  a  pas  été  exempt,  et  si  M.  le 
cardinal  de  Bonzi  a  trouvé  des  hommes  morts  sur  le  chemin  de 

(1)  Lettre  du  6  nov.  1689. 
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Montpellier  à  Lyon,  les  courtisans  en  ont  trouvé  plusieurs  sur  le 
chemin  de  Versailles;  et,  nous  autres  bourgeois,  nous  n'avons  pu 
empêcher  qu'il  n'y  en  ait  eu,  la  nuit  dans  les  rues,  glacés  et  morts, 
et  plusieurs  pauvres  et  de  petits  enfants.  » 

En  i687,  le  mal  inverse  se  produit  :  on  se  plaint  du  peu  de  débit 
des  blés  et  autres  grains.  Le  revenu  des  terres,  qui  avait  déjà 
baissé  dans  la  période  précédente,  baisse  encore.  Les  exploitations 
agricoles  s'en  ressentent.  La  surabondance  devient  presque  aussi 
nuisible  que  la  disette  (1). 

En  1692,  4693  et  1694,  les  horreurs  de  1684  se  renouvellent,  et 
cette  fois  avec  une  persistance  qui*fait  frémir.  Le  prix  du  blé,  qui 
était  à  cette  époque  en  moyenne  de  13  livres  le  setier,  monte,  au 
mois  de  septembre  1692,  à  24  livres;  on  interdit  Texportation,  on 
ordonne  d'amener  les  blés  et  grains  aux  marchés  sous  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation;  la  hausse  continue;  à  la  fin  d'août  1693, 
le  setier  est  à  42  livres;  il  atteignit  jusqu'à  57  livres  en  juin  1694  ; 
heureusement  on  obtint  enfin  une  bonne  récolte  :  la  baisse  se  fit 
rapidement;  au  mois  de  novembre,  le  prix  du  blé  n'était  plus  qu'à 
45  ou  46  francs  le  setier  (2).  Le  nombre  des  personnes  qui  périrent 
de  faim  dans  ces  années  désastreuses  n'a  pu  être  calculé  exacte- 
ment, mais  il  fut  immense  (3};  dans  la  ville  de  Paris,  il  s'éleva, 
dit-on,  au  chiffre  de  96,000  (4).  C'est  alors  que  Fénelon  écrivit  au 
roi  cette  lettre  anonyme  demeurée  célèbre,  où  il  dépeint  la  France 
comme  «  un  grand  hôpital  désolé  et  sans  provisions  i»  (5). 

En  dehors  même  des  temps  de  disette,  le  malaise  est  l'état  per- 
manent du  royaume.  On  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  Louvois  un 
mémoire,  daté  de  janvier  1686,  qui  constate  des  faits  déplorables  : 
l'or  et  l'argent  sont  rares,  le  crédit  se  resserre,  les  faillites  se  mul- 
tiplient, les  plus  grands  marchands  ont  fait  banqueroute,  la  plu- 
part des  nobles  sont  gênés  ou  ruinés,  Jes  artisans,  faute  de  travail, 
vont  établir  chez  les  étrangers  de  riches  manufactures  ;  les  terres 
qui  valaient  10,000  livres  de  rentes  bien  payées  n'en  valent  pas  6 
mal  payées  ;  on  voit  dans  les  campagnes  des  fermes  abandonnées, 
des  maisons  en  ruine;  beaucoup  de  villes  se  dépeuplent  ;  des  catho- 
liques émigrent  à  la  suite  des  huguenots  (6) . 

S'il  en  était  ainsi  en  1686,  qu'était-ce  donc  dix  ou  douze  ans  plus 


(1)  M"«  de  Sêvipié,  lettre  da  3i  mai  1687. 

(i)  V.  la  police  sous  Louis  XIV,  par  Pierre  Clément. 

(3)  V.  les  mémoires  des  intendants  en  1698  et  1699. 

(4)  La  Hode,  t.  IV,  cité  par  M.  Henri  Martin,  XIV,  p.  190. 
{b)  Œuvres  de  Fénelon,  t.  V. 

(6)  Pierre  Clément,  loc^cit» 
3«  tBRis,  T.  xxxY.  —  45  août  1874.  \Z 
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tard,  au  sortir  d*ime  longue  guerre  accompagnée  de  â  crueUes 
épreuves!...  Les  mémoires  des  intendants,  ceux  des  députés  des 
principalesvilles  de  commerce,  les  ouvrages  de  Bois-Guiltebol  et 
de  Vauban  justifient  du  reste  surabondamment,  par  les  détails  les 
plus  précis,  les  inductions  qui  se  tirent  des  faits  généraux  (4). 
Chose  remarquable,  ces  documents,  malgré  la  diversité  de  leur 
origine,  ne  se  contredisent  sur  aucun  point.  Ils  n'insistent  pas  tous 
avec  la  même  force  sur  les  mêmes  faits,  mais  aucun  d'eux  ne 
dément  les  faits  allégués  par  d'autres. 

La  décadence  du  commerce  intérieur  ei  extérieur  est  recoxmue 
d'une  manière  unanime.  L'industrie,  dans  son  ensemble,  paraît 
aussi  gravement  atteinte.  La  ruine  est  complète  pour  certaines  in- 
dustries locales.  Ainsi,  d'après  Bois-QuiUdbert,  on  a  vu  dispa- 
raître en  Normandie,  écrasées  sous  le  poids  des  taxes,  les  manufac- 
tures de  papier,  de  chapeaux  fins;  de  baleines,  de  pipes  à  fumer  et 
de  cartes  à  jouer.  D'après  les  mémoires  des  intendants,  les  manu- 
factures de  dentelles  fondées  par  Colbert  à  Montmorency  et  à 
Sens,  sont  anéanties;  en  Picardie,  les  fabriques  de  serges  se  sou- 
tiennent à  peine,  le  haut  prix  des -laines  ne  permet  pas  de  béné- 
fices, les  ouvriers,  mourant  de  faim  avec  leur  maigre  salaire,  quit- 
tent les  métiers,  les  teintureries  périclitent,  les  matières  premières 
qui  leur  seraient  indispensables  pour  produire  à  bon  marché  l&ar 
manquent^  les  douanes  les  arrêtent  à  la  frontière;  à  Tours,  les  ma- 
nufactures de  soie,  qui  occupaient  700  moulins,  8,000  métiers  et 
40,000  personnes,  sont  réduites  k  70  moulins,  4,S00  métiers  et 
4,000  personnes  ;  la  communauté  des  drapiers  est  obérée  d'em- 
prunts; on  ne  compte  plus  que  74  maîtres  tanneurs;  ils  étaient 
autrelbis  400  ;  dans  la  généralité  de  Moulins,  les  manufactures  de 
draps  sont  en  pleine  crise  :  «  la  pauvreté  est  telle  parmi  les  maîtres 
et  les  ouvriers,  que,  quoique  le  blé  soit  au  plus  vil  prix,  ils  man- 
quent de  pain,  et  par  conséquent  de  moyens  d'acheter  de  bonnes 
laines;  ils  n'ont  point  non  plus  de  quoi  les  faire  dégraisser,  ni 

(i)  Les  mémoires  des  intendants  ont  été  dressés  par  ordro  du  roi,  de 
1697  à  1699.  Le  Détail  de  la  France,  par  Bois-Guiilebert,  a  été  publié  an 
4697.  La  JHme  royale^  du  maréchal  Vauban,  parut  an  4707;  maïs  la 
plus  grande  partie  de  Touvrago  avait  été  rédigée  entre  la  paix  de  Rys- 
wick  et  la  guerre  pour  la  sucoession  d'Espagne  <i698-4700).  Les  mé- 
moires des  députés  des  villes  (Ronea,  Dunkerqne,  Nantes,  La  Rochelle, 
Bordeaux,  Rayonne,  Lyon,  Lille  et  les  villes  du  Languedoc)  ont  été  en- 
voyés à  la  chambre  dn  commerce,  à  Paris,  en  1701  ;  ils  ont  été  repro- 
duits presque  in  extenso  par  Pierre  Clément  dans  son  histoire  dmsystàme 
protecteur. 
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mtaie  de  quoi  préparer  leurs  étoffes  au  foulon,  ce  qui  les  rend  de 
mauvaise  odeur  et  fort  dures  à  la  main  ;  »  dans  les  campagnes  qui 
avoisinent  Lyon,  le  nombre  des  métiers  servant  au  tissage  des 
toiles  et  futaines  diminue  dans  des  proportions  alarmantes;  au  lieu 
de  5,000,  il  n'y  en  plus  que  3,000. 

C'est  surtout  dans  Vauban  et  Bois-Guillebert  qu^il  faut  chercher 
les  détails  relatifs  à  l'agriculture.  Terres  en  friche,  fermes  aban*- 
données,  maisons  délabrées,  vignes  arrachées,  diminution  des  bes- 
tiaux, insuffisance  des  engrais,  paysans  maladifs,  mal  nourris  et 
mal  vêtus,  récoltes  manquées  faute  d'une  exploitation  convenable, 
OD  etiGombrantes  et  inutiles  faute  de  débouchés,  tous  ces  sym* 
ptômes,si  trisiraient  significatifs,  ont  été  relevés  et  étudiés  par  eux 
avec  un  soin  infini.  Os  constatent,  conmie  un  fait  incontestable,  que 
la  valeur  des  biens -fonds  a  baissé  considérablement  depuis  une 
trentaine  d'années.  Bois-Guillebert  pense  que  la  baisse  a  été  de 
moitié;  Yauban  l'estime  au  tiers. 

Les  mémoires  des  intendants  ne  parlent  pas  d'une  manière  ex- 
presse et  directe  de  cette  moins*value,  mais  ils  établissentun  autre 
fait  plus  lamentable  encore  et  véritablement  lugubre,  quand  on  en 
pénètre  les  causes  :  la  dépopulation  générale  du  royaume. 

La  dépopulation  n'est  pas  uniforme,  mais  elle  se  manifeste  plus 
ou  moins  dans  toutes  les  provinces,  excepté  en  Bretagne,  où  l'on 
constate  un  état  stationnaire.  Les  intendants  estiment  qu'elle  est 
d'un  douzième  en  Picardie,  d'un  huitième  en  Dauphiné,  d'un 
sixième  dans  le  Lyonnais,  d'un  cinquième  dans  les  généralités  de 
Moulins  et  d'Orléans,  d'un  quart  dans  la  généralité  de  Tours,  d'un 
tiers  dans  lePérigord,  d'un  quart,  d'un  tiers  et  même  de  moitié  dans 
certaines  élections  de  l'Ile-de-France.  Les  chiffres  manquent  pour 
certaines  provinces  très-importantes,  comme  le  Languedoc,  et  la 
moyenne  n'est  pas  indiquée.Vauban  cite  Topinion  de  personnes  très- 
édairées  et  très-compétentes,  d'après  lesquelles  la  population  de  la 
France  tout  entière  serait  tombée,  pendant  la  guerre  contre  la  ligue 
d'Augsbourg,  de  15  à  i3  millions;  il  ne  conteste  ni  le  fait  de  la  di- 
minution, ni  la  proportion  établie  entre  l'ancienne  population  et  la 
nouvelle;  il  rectifie  seulement  le  second  chiffre,  qu'il  porte  à  19  mil- 
licms  (1) .  En  admettant  ces  bases,  on  arrive  à  une  diminution  gêné* 
raie  de  près  d'un  septième,  c'est-à-dire  d'environ  3  millions  sur  22» 
Il  peut  être  utile  d'observer  que  la  seule  province  non  dépeu- 
plée, la  Bretagne,  est  aussi  la  seule  qui  possède  des  chemins  pas- 
sables. Il  est  vrai  qu'ils  étaient  entretenus  par  les  états.  Dans  toutes 
les  autres  provinces,  les  intendants  signalent  le  mauvais  état  de  la 

(1)  Dime  royale,  édit.  Guillaumin,  p.  46. 
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voirie;  les  fonds  destinés  aux  ponts  et  chaussées  étaient,  nous 
Tavons  vu,  d'une  insignifiance  honteuse;  il  arrivait  môme  quel- 
quefois qu'ils  se  trouvaient  divertis  de  leur  emploi  et  appliqués  aux 
dépenses  militaires  (i). 

Les  détails  qui  précèdent  nous  portent  à  croire  que  Vauban 
n'exagérait  rien  quand  il  disait  :  a  Par  toutes  les  recherches  que 
.i'ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort 
bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps,  près  de  la  dixième 
partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effective- 
ment; que  des  neuf  autres  parties,  il  y  a  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont 
réduits,  à  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition; 
que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malai- 
sées et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que,  dans  la  dixième, 
où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques, 
toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distinguée  et  les  gens  en  chai^ 
militaire  et  civile,  les  bons  marchands^les  bourgeois  rentéset  les  plus 
accommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et  je  ne 
croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix  mille,  pe- 
tites ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  fort  à  leur  aise;  et  qui  en  ôte- 
rait  les  gens  d'aQaires,  leurs  alliés  et  adhérents  couverts  et  dé- 
couverts, et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques 
marchands  ;  etc. ,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre  »  (2). 

Quelles  étaient  les  causes  de  cette  misère? 

Les  intendants  indiquent  en  première  ligne  :  la  retraite  des 
huguenots,  la  disette  de  i  692  et  1693,  le  passage  des  gens  de  guerre 
et  l'excès  des  impositions.  Ils  se  plaignent  aussi  des  affaires  extra- 
ordinaires, des  procédés  vexatoires  qu'elles  entraînent,  des  privi- 
lèges lucratifs  et  des  avantages  de  toute  sorte  dont  elles  sont  la 
source  pour  les  riches  au  préjudice  des  pauvres;  mais,  en  général, 
ils  critiquent  plutôt  le  montant  des  charges  publiques  que  leur 
répartition.  Les  entraves  apportées  au  commerce  et  à  l'industrie 
par  les  règlements  administratifs  et  le  régime  fiscal  les  préoccu- 
pent peu.  Quelques-uns  proposent  de  les  aggraver. 

Tout  autre  est  Tesprit  des  députés  des  villes.  Le  système  des  ta- 
rifs élevés  n'est  soutenu  que  par  les  députés  de  Rouen.  Les  députés 
de  Dunkerque,  de  Nantes,  de  La  Rochelle,  de  Bordeaux,  de 
Rayonne,  du  Languedoc,  ^de  Lyon  et  de  Lille,  se  prononcent  pour 
la  liberté  commerciale  avec  une  énergie  et  une  netteté  qui  seraient 
remarquables  môme  de  nos  jours. 


(1)  Mémoire  de  Tintendant  de  Montauban  (Boulainvilliers,  II,  p.  303). 

(2)  Dîme  royale,  Ed.  Guillaumin,  p.  36. 
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«  Trois  choses,  dit  le  sieur  Piécourt,  député  de  Dunkerque,  pa- 
raissent opposées  à  l'agrandissement  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation et  à  la  débouche  des  denrées  et^marchandises  :  lo  les  droits 
considérables;  2o  les  duretés  des  fermiers  et  de  leurs  commis  ;  3"*  les 
compagnies  exclusives  et  les  privilèges  de  quelques  villes  et  ports 
exclusivement  à  d'autres...  Lorsqu'une  manufacture  est  bien  éta- 
blie dans  le  royaume  et  que  l'ouvrier  ne  se  relâche  pas,  elle  se  sou- 
tient d'elle-même  sans  le  secours  de  grandes  impositions  sur  celles 
des  étrangers.  Les  manufactures  des  bas  d'Orléans  et  deTournay  en 
sont  une  preuve  sensible,  puisque  toutes  les  nations  conviennent 
qu'il  ne  s'en  fabrique  pas  en  Europe  de  si  bons.  Les  Français  n*au- 
ront  garde  de  s'en  pourvoir  dans  d'autres  royaumes,  tout  autant 
que  les  manufactures  ne  se  relâcheront  pas.  Il  en  sera  de  même  de 
tontes  les  autres  manufactures,  si  on  y  donne  l'application  néces- 
saire. Le  droit  modéré  dont  les  nôtres  doivent  jouir  suffirait  pour 
donner  à  nos  ouvriers  un  avantage  sur  les  étrangers  de  iO  à  i5  0/0. 
S'ils  demandent  de  grandes  impositions,  ils  doivent  être  considérés 
comme  gens  qui  n'ont  d'autres  vues  que  de  s'enrichir  aux  dépens 
du  public.  » 

«  La  liberté  est  l'âme  et  l'élément  du  commerce  (dit  le  sieur  des 
Cazeaux,  député  de  Nantes).  Elle  excite  le  génie  et  l'application  des 
négociants,  qui,  méditant  sans  cesse  des  moyens  nouveaux  de  faire 
des  découvertes  et  des  entreprises,  opèrent  un  mouvement  perpé- 
tuel qui  produit  l'abondance  partout.  Si  les  droits  étaient  moins 
forts  et  mieux  réglés,  les  produits  en  seraient  beaucoup  plus  con- 
sidérables, parce  que  la  fraude  cesserait  et  le  commerce  se  multi- 
plierait, n 

ic  Qui  considérera  avec  attention  et  sans  prévention  d'aucun  in- 
térêt particulier  la  situation  du  commerce  en  France  (dit  le  député 
de  La  Rochelle)  ne  s'étonnera  pas  de  l'extrême  abaissement  où  il 
se  trouve  réduit.  On  conviendra  que  de  fausses  vues  en  sont  la 
cause,  et  qu'ayant  prétendu  nous  passer  de  toutes  les  autres  na- 
tions, tandis  qu'au  contraire  elles  peuvent  se  passer  de  nous,  nous 
nous  sommes  fort  abusés,  et  pour  leur  ôter  l'usage  d'une  main, 
nous  nous  sommes  coupés  les  deux  bras.  La  liberté  est  le  premier 
mobile  du  commerce,  parce  qu'elle  produit  entre  les  nations  une 
communication  réciproque  des  denrées  et  marchandises  qui  entrent 
dans  l'usage  de  la  vie.  Afin  que  le  peuple  vive  avec  facilité  et  ai- 
sance, il  faut  attirer  l'abondance  de  toutes  choses  de  quelque  pays 
que  ce  soit.  Pour  cela,  il  faut  ouvrir  la  porte  et  la  liberté  aux  étran- 
gers, et  leur  donner  un  accès  favorable,  en  payant  des  droits  mo- 
diques proportionnés  à  la  valeur  des  denrées  et  marchandises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'ils  voudront  introduire.  » 
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«  Dieu  a  dispersé  ses  dons  pour  obliger  les  hommes  à  s'aimer 
(dît  le  député  de  Bordeaux) .  Il  n'a  pas  voulu  que  la  terre  produisit 
partout  les  mômes  choses,  afin  que  les  habitsmts  se  recherchent  et 
s'entr'aident  par  un  échange  mutuel  des  biens  qu'ils  possèdent. 
Voilà  Forigine  du  commerce  et  ce  qui  .le  perfectionne.  Pour  favo- 
riser les  draps  français,  on  a  rebuté  les  étrangers  en  chargeant  leurs 
marchandises  de  droits  extrêmes.  Les  provinces  où  nos  manufac- 
tures sont  établies  n'ayant  pas  assez  d'habitants,  les  terres  ont  été 
plus  négligées,  et  les  grains  ont  enchéri.  Le  roi  perd  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Les  principaux  manufacturiers  ont  déjà  fait 
faillite  plusieurs  fois  pour  des  sommes  considérables.  Les  nouveaux 
droits  sur  l'acier,  le  fer,  le  charbon  de  terre,  l'étain,  le  beurre,  le 
fromage,  les  cuirs  ont  produit  de  très-mauvais  effets...  Les  droits 
de  12  livres  qu'on  a  mis  sur  le  bétail  à  cornes  devraient  être  sup- 
primés, puisque  la  France  en  manque  partout.  La  paire  de  bœufs 
pour  le  labourage,  qui  se  vendait  40  ou  45  écus,  se  vend  aujour- 
d'hui 100  ou  110  écus.  De  là  vient  qu'ily  a  des  terres  abandonnées, 
d^autres  mal  cultivées  ou  mal  fumées.  Voilà  une  autre  cause  de 
la  cherté  des  grains.  » 

«  Il  faut  revenir  de  la  maxime  de  M.  Colbert  (dit  le  député  de 
Lyon],  qui  prétendait  que  la  France  pouvait  se  passer  de  tout  le 
monde.  C'était  aller  contre  la  nature  et  contre  les  décrets  de  la  Pro- 
vidence, qui  a  distribué  ses  dons  à  chaque  peuple,  pour  les  obliger 
à  entretenir  entre  eux  un  commerce  réciproque.  Ce  ne  serait  plus 
un  commerce  que  de  fournir  nos  denrées  et  nos  manufactures  aux 
étrangers  et  de  ne  retirer  d'eux  que  de  l'argent.  » 

Enfin,  le  député  de  Lille  déclare:  «  qu'une  manufacture  qui  ne 
sait  pas  s'établir  ni  subsister  avec  un  droit  de  12  à  15  0/0,  doit  être 
considérée  comme  un  homme  qui  veut  s'enrichir  sur  le  public.  »  Il 
s'élève  aussi  contre  les  variations  des  monnaies  et  le  nombre  exces- 
sif des  offices. 

Plusieurs  députés,  d'accord  en  cela  avec  les  intendants,  se  plai- 
gnent de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  «  La  fuite  des  religion- 
naires  (dit  le  député  de  Lyon)  a  emporté  beaucoup  d'argent,  de 
bonnes  tètes  capables  de  commercer  et  de  bons  bras,  par  le  nombre 
des  ouvriers  qu^ils  ont  emmenés  avec  eux.» 

Bois-Gnillebertet  Vauban,  par  prudencesans  doute,  se  taisent  sur 
la  conséquence  de  la  retraite  des  huguenots.  Leurs  conclusions  en 
ftiveur  de  la  liberté  commerciale  ne  sont  pas  moins  fermes  que 
celles  des  députés  des  villes;  mais  ils  s'inquiètent  plus  de  la  circu- 
lation intérieure  et  de  l'exportation  de  nos  produits  que  de  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères.  Si  l'on  c(»sonune  peu  en 
France,  ce  n'est  pas  qu^on  soit  incapable  de  produire  beaucoup, 
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c'est  parce  que  les  produits  ne  drcnlent  pas,  et  si  les  produits  ne 
circulent  pas,  c^est  parce  qu'il»  rencontrent  sur  leur  passage  les 
barriàres  des  douanes  provinciales,  et  qu'ils  portent  le  poids  écra- 
sant des  aides.  Le  défaut  de  circulation  intérieure,  loin  d'être  at« 
tenné)  est»  au  contraire,  aggravé  par  le  défaut  de  libre  sortie.  Ce 
second  point  est  admirablement  mis  en  lumière  par  Tauteur  du 
DétaU  de  la  France  (1).  Il  rappelle  qu'autrefois  la  Hollande  s'ap- 
provisionnait avec  nos  blés  ;  aujourd'hui  elle  ne  s'adresse  plus  à 
nous;  ce  qu'elle  nous  prenait ,  elle  le  tire  à  meilleur  marché  de 
Hambourg  et  de  Dantzick.  Pourquoi?  Parce  qu'on  a  cru  devoir, 
dans  l'intérêt  prétendu  des  consommateurs  français,  gêner  par  des 
règlements  et  des  tarifs  l'exportation  de  nos  denrées  alimen* 
taires.  Qu'en  est-il  résulté?  L'avilissement  des  prix  d'abord, 
ensuite  un  amoindrissement  de  la  culture,  Tabandon  des  terres  mé- 
diocres, une  production,  tour  à  tour  surabondante  ou  défectueuse, 
livrée  à  la  merci  du  tempSi  dépourvue  de  principe  régulateur  et 
d'équilibre;  en  définitive,  la  gêne  dans  les  bonnes  années,  la  disette 
dans  les  mauvaises. 

La  seconde  cause  de  la  misère,  d'après  Vauban  et  Bois-Guille- 
bert,  réside  dans  l'assiette  vicieuse  des  tailles.  Ils  ne  tarissent  pas 
sur  ce  sujet,  qui  semble  inépuisable  sous  leur  plume.  Ils  montrent 
très-bien  comment,  aux  inégalités  produites  par  les  privilèges  des 
nobles,  des  ecclésiastiques  et  des  gens  riches  munis  d'offices,  vien- 
nent s'ajouter  les  irrégularités,  non  moins  injustes  ni  moins  fti* 
nestes,  qui  résultent  de  l'arbitraire  introduit  dans  la  répartition; 
par  suite  de  toutes  ces  inégalités  combinées,  le  fardeau  retombe 
tout  entier  sur  les  hommes  les  plus  utiles,  les  plus  actifs,  les  plus 
dignes  d'intérêt  ;  on  ruine  ainsi  ceux  qui,  à  force  de  peine,  ont  atteint 
une  sorte  d'aisance  relative,  et  l'on  décourage  ceux  qui  seraient  dis- 
posés à  suivre  leur  exemple;  on  atteint  non  la  richesse  acquise, 
réalisée,  certaine,  mais  la  richesse  en  voie  de  formation,  la  richesse 
naissante  et  précaire;  on  étouffe  la  prospérité  publique  dans  son 
germe.  Us  ne  critiquent  pas,  du  reste,  le  montant  de  l'impôt; 
l'impôt,  mieux  réparti,  rendrait  davantage  à  l'Etat  et  coûterait 
moins  aux  contribuables.  Quant  aux  remèdes  qu'ils  proposent, 
nous  les  étudierons  dans  un  chapitre  spécial.  Cependant,  comme 
leurs  écrits  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les  résolutions  des  con- 
trôleurs généraux  au  xvm*  siècle,  nous  devons  dire,  dès  à  présent, 
que  Vauban  propose  de  lever  la  dlme  de  tous  les  produits,  et  Bois- 
Guillebert,  d*établir,  au  moyen  de  déclarations  émanées  des  con- 


(1)  Seconde  partie,  cfaap.  xvii. 
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tribuables  et  contrôlées  par  les  agents  du  fisc,  une  taxe  proportion- 
nelle sur  tous  les  revenus. 

Excès  des  charges  publiques,  retraite  des  huguenots,  passage 
des  gens  de  guerre,  abus  des  privilèges,  multiplicité  des  aiiaires 
extraordinaires,  absence  de  liberté  commerciale,  répartition 
inique  des  tailles,  toutes  ces  causes  de  misère  signalées  par  les  do- 
cuments contemporains  peuvent  se  résumer  en  une  seule,  qui  les 
domine  et  les  explique  :  le  despotisme  du  roi,  despotisme  qui  était 
lui-même  le  couronnement  d'une  organisation  religieuse,  politique 
et  sociale  reposant  sur  la  base  du  droit  divin.  Cette  cause,  mal- 
heureusement pour  la  France,  n'avait  pas  encore  épuisé  tous  ses 
effets. 

J.-J.  Claicaobran. 


L'AGITATION  AGRICOLE 

EN  ANGLETERRE  (i). 

SON  CARACTÈaE,  SA  PORTBB  BT  SES  CONSEQUBNCBS. 


SoHMAiBE.  —  Les  débuts  de  l'agitation.  —  Situation  des  classes  agri- 
coles. —  Opinions  diverses.  —  Le  dessin  de  M.  Ârch.  •—  Ressources 
qu'offre  rêmigration  en  Amérique.  —  Réformes  imminentes  dans  la 
constitution  terrienne.  —  La  National  agricultural  labourer's  Union  et 
les  autres  Unions  ouvrières.  ^  Les  nouvelles  aspirations  populaires. 

((  La  prétention  de  régler  les  salaires,  en  dépit  des  variations  du 
marché,  reproche  adressé  de  nos  jours  aux  Trades'Unions,  est  un 
legs  des  législateurs  du  moyen  âge,  et  c'est,  au  contraire,  pour  ré- 
sister à  cette  tyrannie,  que  se  sont  formées  en  Angleterre  les  pre- 
mières associations  ouvrières.  » 

Ces  paroles  sont  empruntées  au  livre  dans  lequel,  en  1869, 
M.  le  comte  Paris  retraçait  Torigine  et  les  développements  des 
Traders  Unions.  Avant  Tannée  1824,  où  un  Act  du  Parlement 
abolit  le  délit  de  coalition,  destiné  à  se  perpétuer  dans  nos  lois, 
pendant  quarante  années  encore,  ces  sociétés  avaient  existé,  sans 

(1)  Voir  :  dans  le  numéro  de  février  1874,  XXXIII,p.  473,  un  article  sur 
Tesprit  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  et  sur  le  congrès  des  Traders 
Unions  à  Leeds;  et  dans  le  numéro  dejuin,XXXiy,p.  321,  un  article  sur 
le  congrès  des  coopérateurs  à  Halifax. 
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doute,  mais  sous  une  forme  occulte,  bravant,  si  dures  qu'elles  fus- 
sent, les  lois  rendues  pour  les  prévenir  (i)  et  commettant,  à  Toc- 
casion,  des  actes  de  véritable  sauvagerie.  C'est  ainsi  que  l'on  vit, 
en  iSll,  les  bonnetiers  de  Nottingham,  déjà  mal  payés  et  menacés 
en  outre,  par  l'introduction  des  machines,  de  salaires  encore  plus 
avilis,  se  former  en  bandes  armées,  briser  les  nouveaux  engins, 
piller  et  brûler  les  manufactures.  Avec  la  loi  de  18S4,  la  formation 
d'une  Union  cessait  d'être  un  acte  illégal;  mais  ces  sociétés  n'en 
étaient  pas  pour  cela  reconnues  comme  personnes  morales  et  res- 
taient privées  dès  lors  du  droit  de  posséder.  Elles  l'ont  obtenu  plus 
tard,  quoique  d'une  façon  encore  incomplète  et  provisoire,  au  moins 
au  point  de  vue  strictement  légal,  car  l'indépendance  bien  connue 
de  la  magistrature  anglaise  et  la  force  de  l'opinion  publique,  dans 
ce  pays  de  large  et  robuste  liberté,  donne  aux  Unions  beaucoup  de 
sécurité,  beaucoup  de  confiance  en  elles-mêmes.  L'armée  des  unio- 
nistes se  composait,  dès  18G9,  de  plus  de  800,000  membres;  per- 
sonne, même  parmi  ses  adversaires,  ne  se  flattait  sérieusement  de 
pouvoir  la  dissoudre.  Les  économistes  se  félicitent  de  la  liberté  ren- 
due à  l'ouvrier  anglais  de  disposer  de  son  travail,  de  même  qus  le 
marchand  fait  de  sa  marchandise  le  producteur  de  ses  produits; 
et  les  hommes  d'État,  après  un  premier  moment  de  surprise  et 
d'anxiété,  peut-être,  se  sont  sentis  rassurés.  Certes,  VUniimism  a 
été,  à  ses  origines  surtout,  une  arme  de  guerre  dont  les  ouvriers 
se  sont  servis,  tantôt  avec  une  maladresse  nuisible  à  eux-mêmes, 
tantôt  avec  une  passion  fatale  à  l'industrie,  quand  cette  passion  n'a 
point  enfanté  de  ces  actes  que  la  morale  universelle  réprouve  ou 
flétrit.  Mais  il  a  fait  disparaître  du  sol  anglais  les  sociétés  secrètes, 
fléau  encore  d'une  partie  du  continent.  La  lutte  des  intérêts  (2)  se 
produit  comme  elle  se  termine,  au  grand  jour;  et,  s'il  se  rencontre 
aussi,  Qà  et  là,  chez  nos  voisins  d'Outre-Manche,  des  esprits  trop 
ardents  ou  chimériques  qui  méconnaissent  le  fond  même  des  choses 
et  raccourcissent  la  part  du  temps  dans  les  progrès  les  plus  désira- 
bles, du  moins  nul  n'y  attend-il  le  triomphe  de  ses  idées  propres 
que  du  perfectionnement  pacifique  des  institutions  et  du  jeu  libre 
des  moyens  légaux, 

(1)  Sous  Edouard  VI,  on  coupait  roreille  à  l'homme  comaincu  pour 
la  troisième  fois  de  s'y  être  affilié. 

(2)  11  s'agit  ici,  bien  entendu,  des  intérêts  apparents^  car  nous  tenons 
pour  certain  que  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  sont  pas  des  ennemis  na- 
turels, et,  qu'il  s'agisse  du  travail  ou  de  toute  autre  marchandise,  nous 
répudions  le  mot  célèbre  de  Montaigne  :  le  proucfict  de  Vun  fait  le  dou-' 
loir  de  Vautre,  érigé  en  axiome  par  les  diverses  variétés  du  socialisme, 
qu'elles  soient  communistes  on  simplement  protectionnistes. 
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Ce  mouTement  est  resté  longtemps  confiné  aux  ouvriers  de 
rindustrie  proprement  dite,  et  j  usqu'à  une  époque  fort  récente,  ceux 
de  ragriculture  n'y  participèrent  en  aucune  sorte.  A  la  vérité,  en 
1837,  c'est-à-dire  six  ans  plus  tôt  que  la  célèbre  association  des 
Pioniers  de  Rochdale,  un  paysan  nommé  George  Lowloss,  homme 
d'énergie  et  de  volonté,  avait  jeté  à  Londres  les  premiers  fonde- 
ments d'une  Union  agricole.  Mais  l'autorité  ne  lui  donna  point  le 
temps  de  parfaire  son  œuvre;  il  fut  arrêté,  jeté  en  prison  et  sur  le 
point  d'être  transporté  (i).  L'union  nationale  des  travailleurs  agri- 
coles, the  National  agrictUiural  Labouren^êUmon^  qui  s'est  constituée 
en  i872,  a  rencontré  des  conditions  plus  propices.  Peu  remarquée 
à  ses  premiers  débuts  par  l'opinion  publique  et  traitée  fort  légè- 
rement par  le  grand  journal  de  la  cité  de  Londres,  elle  a  su  s'im- 
poser depuis  à  l'attention  générale,  et  les  fermiers  des  comtés 
orientaux  de  l'Angleterre  ont  trouvé  son  action  assez  redoutable 
pour  lui  opposer  le  Lock  Out^  c'est-à-dire  le  congédiement  en  masse 
de  ceux  de  leurs  laboureurs  qui  s'y  sont  afSliés.  En  un  mot,  l'éco- 
nomie rurale  de  nos  voisins,  immobile  on  à  peu  près  depuis  des 
siècles,  subit  en  ce  moment  un  rude  assaut.  Le  mot  d'ordre  osten- 
sible de  l'Union  agricole  et  le  but  apparent  qu'elle  poursuit  se 
réduisent  jusqu'ici  à  une  question  d'heures  de  travail  et  d'augmen- 
tation de  salaires.  Mais,  revenu  de  ses  premiers  dédains,  le  Time$ 
ne  se  trompe  pas,  croyons-nous,  quand  il  considère  le  débat  actnel 
«  comme  portant  plus  haut  et  plus  loin,  »  oomme  €  intéressant  la 
«  nation  tout  entière,  »  et  roulant  en  définitive  sur  le  point  «  de 
«  savoir  si  les  classes  agricoles  de  la  Grande-Bretagne  sont  desti- 
n  nées  ou  non  à  prendre  un  rang  meilleur  dans  la  société  générale 
«  et,  peut-on  jouter,  la  société  chrétienne.  r> 

I 
Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  eonstitntion  ter- 

(i)  Voilà  du  moins  les  faits  tels  qu'on  les  trouve  exposés  dans  un 
petit  livre  de  M.  BfarUn  Nadaad  qui  a  pour  titre  :  les  Sociétés  ouvrières, 
et  fait  partie  de  la  Bibliothèque  démocratique,  M.  Nadaud  a  habité  assez 
longtemps  rAngleterre,  mais  n*a  guère  profité  des  enseignements  éco- 
nomiques qu'elle  offre  en  si  grand  nombre.  Il  en  est  revenu,  comme  il 
était  parti,  socialiste  et  jacobin.  II  en  est  encore  à  qualiûer  Robespierre 
de  Vhomme  le  plus  illustre  que  nos  révolutions  et  nos  assemblées  parlement 
taircs  aient  produit  ;  la  propriété  et  l'héritage  lui  paraissent  toujours  des 
privilèges^  dont  la  perpétuation  fait  que  l'homme  se  révolte  contre  le  sort 
que  les  despotes  et  les  tyrans  lui  ont  créé  (p.  95].  Le  style  et  la  pensée  se 
valent  ici. 
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rienne  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  que  le  laboureur  proprement 
dit  ne  s'y  rattache  qu'à  tiù*e  de  simple  auxiliaire,  dont  le  travail 
subit  toutes  les  vicissitudes  de  ToiFre  et  de  la  demande;  un  auxi- 
liaire qui  n'est  plus,  comme  aux  temps  féodaux,  adscriptus  gkbm  ; 
qui  a  le  droit  complet  d'aller  et  de  venir,  mais  qui  ne  possède  par 
lui-mftne  aucune  portion  du  sol  qu'il  cultive,  aucune  demeure  fixe 
liant  à  la  terre  son  propre  sort  et  celui  de  sa  famille.  Ce  n'est  point 
là  une  appréciation  qui  nous  soit  personnelle;  elle  appartient  à  un 
membre  du  Parlement,  M.  G.  Wren  Hoskins,  et  nous  n'avons  fait 
que  l'emprunter  au  livre  très-instructif  que  le  Gobden-Club  pu- 
bliait, il  y  a  quatre  ans,  sur  la  législation  agraire  des  divers  peu- 
ples (i).  Ce  n'est  pas  tout  :  tandis  que,  dans  toutes  les  autres  bran- 
ches du  travail  humain,  les  salaires  ont  atteint  des  taux  inconnus 
jusqu'ici,  la  condition  matérielle  de  ce  laboureur  est  demeurée  gé- 
néralement stationnaire.  «  Depuis  qu'Arthur  Young  a  visité  les 
«parties  exclusivement  rurales  du  Royaume-Uni,»  écrivait  M.  Gaird 
en  1850,  «  la  rente  de  la  terre  et  celle  des  cottages  ont  crâ  de  iOO  0/0. 
a  U  ^n  a  été  de  même  pour  le  beurre,  et  la  viande  est  70  0/0  plus 
€  chère  qu'alors.  Cependant  les  salaires  agricoles  ne  se  sont  point 
«  relevés  au  delà  de  i4  0/0«  »  Plus  récemment,  M.  Fawcett  a 
oanfirmé  ce  témc»gnage  :  «  Dans  les  comtés  du  Sud  et  de  l'Ouest, 
c  noms  dit-il,  les  laboureurs  travaillent  sans  cesse,  et  n'obtiennent 
€  qu^une  rémunération  sordide,  une  rémunération  qui  ne  suffit 
«  même  pas  aux  premiers  besoins  de  leur  existence.  Quand  leurs 
«  forces  sont  épuisées,  ils  n'ont  plus  que  la  ressource  de  solliciter 
a  de  la  paroisse  une  maigre  et  humiliante  pitance.  »  Enfin,  selon 
M.  Hoskins  lui-même,  à  part  quelques  exceptions  frappantes,  qui 
se  manifiestent  dans  les  comtés  de  l'Est,  ils  ne  sont  ni  ausii  bien 
logés^  ni  auai  bien  soignés  en  somme j  que  les  animaux  domestiques, 
depuis  le  cheval  de  charrue  jusqu'au  chien  de  berger. 

Les  adversaires  théoriques  de  Wnion  agricole  n'ont  pas  manqué 
de  faire  un  assez  grand  état  des  secours  que  la  paroisse,  en  vertu 
de  la  Poor  Law^  dispensait  aux  laboureurs  devenus  infirmes  ou 
trop  vieux  pour  continuer  leurs  labeurs.  L'un  d'entre  eux,  M.  Jef- 
feriee,  a  constaté  que  les  indigents  des  campagnes  étaient  beaucoup 
ph»  favorisés  que  ceux  des  villes,  etqu'onavaitsouvent  fait  pour  les 
premiers  beaucoup  plus  que  ne  l'exigeaient  les  dispositions  strictes, 
l'esprit  même  de  la  loi  des  pauvres.  Ce  langage,  de  ce  côté  du  dé- 
troit, est  bien  connu  :  il  existe  môme  chez  nous  toute  une  classe 


(1)  Systems  of  7enwre  Land  in  various  Countries.  Ces  pays  sont  Tir- 
lande,  l'Angleterre,  Tlnde,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse,  la 
France,  la  Russie,  les  États-Unis. 
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de  prétendus  économistes,  qui  font  sortir  la  charité  de  son  domaine 
propre,  la  réparation  des  souffrances  individuelles,  l'érigent  en 
dogme  social  et  conçoivent  volontiers  un  État  sous  la  forme  d'une 
réunion  de  personnes,  les  unes  nécessairement  riches,  les  autres 
non  moins  nécessairement  pauvres,  à  la  charge  morale,  voire  lé- 
gale, pour  les  unes  de  soulager  la  détresse  des  autres.  Quand 
V  Union  agricole  tint  son  premier  meeting  annuel,  à  Leamington, 
dans  le  canton  de  Warwick,  elle  s'occupa  de  cette  question, 
qui  touche  non-seulement  à  Tindépendance  et  à  la  dignité  du  la- 
boureur, mais  à  sa  capacité  d'émancipation.  Le  système  actuel, 
s'il  met  les  travailleurs  agricoles  pris  en  bloc  à  la  discrétion  dfô 
fermiers,  rejette,  par  contre,  sur  ces  fermiers  la  charge  du  vieil 
âge  des  laboureurs,  de  leurs  maladies,  de  leurs  infirmités,  des  or- 
phelins qu'ils  peuvent  laisser.  Que  faire  si  ce  système  vient  à  dis- 
paraître? Quelques-uns  des  membres  du  meeting  ont  paru  persua- 
dés ,  ce  qui  n'est  pas  bien  étonnant  après  tout  dans  un  pays  de 
charité  légale,  que  dans  toutes  les  hypothèses,  l'entretien  des  pau- 
vres est  un  devoir  public,  une  charge  sociale.  D'autres  ont  pensé, 
au  contraire,  que  ce  soin  incombait  plus  justement  aux  particuliers 
charitables,  et  surtout  aux  associations  de  prévoyance  formées  des 
épargnes  du  pauvres  et  alimentées  par  elles.  Quant  aux  Leaden  du 
meeting,  ils  ont  proclamé  que  VUnùm  devait  avant  tout  se  préoccu- 
per à  cette  heure  de  la  conquête  de  salaires  plus  relevés,  et  qu'une 
fois  ce  résultat  obtenu,  il  serait  temps  d'aviser  aux  moyens  d'or- 
ganiser, parmi  les  laboureurs,  l'exercice  de  la  bienfaisance  mu- 
tuelle. 

12  schillings  dans  les  comtés  du  Sud  et  du  Sud-Est;  14  dans 
ceux  du  Centre,  de  14  à  18  dans  ceux  du  Nord;  SO  dans  quelques 
districts  que  favorise  le  voisinage  des  grands  centres  manufactu- 
riers, tels  sont  les  taux  hebdomadaires  des  salaires  agricoles  en 
Angleterre.  C'est  donc  une  moyenne  de  14  shillings  par  semaine; 
et,  dans  une  réunion  tenue  au  commencement  d'ayril,  à  Newmar- 
ket,  le  président,  M.  Jay,  a  engagé  ses  auditeurs  à  ne  pas  céder 
tant  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu  un  minimum  de  16  shillings. 
Dans  l'opinion  d'un  homme  que  sa  position  sociale  et  le  caractère 
dont  il  est  revêtu  rattachent  à  l'élément  conservateur,  ces  pré- 
tentions ne  semblent  pas  exagérées.  L'évêque  de  Manchester  trouve 
que  les  salaires  actuellement  perçus  par  les  simples  cultivateurs 
ne  sont  pas  capables,  à  raison  du  coût  croissant  de  la  vie,  non-seu- 
lement de  leur  donner  un  peu  de  comfort,  mais  même  de  suffire  à 
leurs  besoins  stricts  et  à  ceux  de  leurs  familles.  Pour  ce  dernier 
objet,  il  faut  absolument  élever  à  15  ou  16  shillings  par  semaine 
les  taux  minimum  desdits  salaires.  Si  les  fermiers,  à  raison  des 


l'agitation  agricole  en  ANGLETERRE.  205 

renies  qu'ils  payent  aujourd'hui,  sont  hors  d*état  de  faire  face  à  ce 
surcroît  de  frais,  qu'ils  le  prouvent  :  force  sera  bien  alors  à  ces 
rentes  de  diminuer.  «  La  perspective,  »  ajoute  ironiquement  le  pré- 
lat,. «  peut  paraître  très-désagréable  à  des  gens  qui  dépensent  par- 
ie fois  pour  un  bal  ou  l'achat  de  deux  chevaux  de  race,  le  revenu , 
«de  300  acres  de  terre,  mais  elle  est  inévitable  •.  L'évoque  de 
Manchester  ne  goûte  point,  de  son  aveu,  les  principes  des 
Trade'sUntons;  mais  il  ne  fait  nulle  difQculté  de  reconnaître 
qu'un  emploi  abusif  du  capital  a  suscité,  en  quelque  sorte, 
ces  associations.  Les  Lock  Oui  qui,  dans  les  comtés  de  SufTolk 
et  de  Lincoln,  ont  été  la  réplique  des  fermiers  aux  exigences  de 
leurs  travailleurs,  lui  inspirent  un  bl&me  énergique  et  d'une  ex- 
pression très-accentuée.  <»  Les  fermiers  de  l'Angleterre  sont-ils  deve- 
nus fous,»  s'écrie-t-il,  dans  une  lettre  adressée  au  Times  et  repro- 
duite par  ce  journal  dans  son  numéro  du  S  avril,  «  vont-ils  donner 
«  raison  une  fois  de  plus  à  la  maxi  me  :  Quos  vult  perdere  Jupiter 
ce  dementaû  Que  peuvent-ils  attendre  raisonnablement  d'une  mesure 
«  qui  a  déjà  mis  4,000  cultivateurs  (1)  à  la  charge  de  V Union  agri^ 
«  eolej  et  qui  menace  de  se  répandre  comme  une  maladie  conta- 
(I  gieuse  dans  tous  les  comtés  de  l'Est?  Des  hommes  raisonnables 
«  et  susceptibles  d'interpréter  les  signes  du  temps,  peuvent-ils  se 
tt  bercer  de  l'espoir  qu'avec  de  tels  moyens,  il  leur  sera  possible  de 
tt  retarder  un  peu  longtemps  la  solution  inévitable  de  ce  problème, 
a  une  rémunération  plus  équitable  des  hommes  qui  défoncent 
a  leurs  terres,  soignent  leurs  bestiaux,  lèvent  leurs  moissons?  » 
Une  pareille  conduite  paraît  à  l'évêque  de  Manchester  aussi  mal- 
avisée qu'inopportune,  et  il  est  persuadé  qu'en  se  continuant,  elle 
pourrait  d'abord  compromettre  la  récolte  future,  puis  précipiter  le 
mouvement  qui  déjà  pousse  vers  l'Amérique  les  classes  rurales  de 
l'Angleterre,  et  aboutir  peut-ôtre  à  la  plus  terrible  des  éventua- 
lités, une  nouvelle  guerre  de  paysans. 

Dans  un  meeting  tenu  à  ShefQeld,  vers  la  Un  d'avril,  M.  Mun- 
délia,  membre  notable  des  Communes,  n'a  pas  tenu  un  autre  lan* 
gage  et  n'est  pas  arrivé  à  des  conclusions  différentes.  Faisant  al- 
lusion &  un  reproche  que  les  fermiers  prodiguent  aux  unionistes, 
celui  de  se  servir  d'agents  salariés,  il  l'a  trouvé  assez  étrange. 
a  N'est-ce  point  là  une  habitude  des  peuples  libres,  s'est-il  écrié, 
«  une  conséquence  de  la  force  môme  des  choses?  »  Parmi  les  adver- 
saires décidés  du  mouvement  actuel  on  en  a  vu  plusieurs,  entre 

(1)  6,000  d'après  les  calculs  de  M.  Banks,  secrétaire  général  de  VUnUm 
fédérale  des  cultivateurs  du  Lincoln  et  du  SufTolk,  dont  2,500  unio- 
nistes seulement. 
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autres  lord  Walshingham,  lors  de  la  réunion  de  fermiers  qui  a  eu 
lieu  le  20  juin  à  Norwich,  dans  le  comté  de  Norfolk,  on  en  a  va  ré* 
pudier  nettement  Tarme  de  guerre  du  Loch  Out^  et  engager  les 
fermiers  à  se  maintenir  dans  les  limites  d'une  ligue  strictement, 
quoique  énergiquement  défensive.  Mais  partout  on  n'a  point  fait 
preuve,  tant  s'en  faut,  de  la  même  modération  et  de  la  même  pru- 
dence. A  Bury-Saint-Edmund,  par  exemple,  tous  les  fermiers  de 
la  partie  occidentale  de  SuflTolk,  et  d'autres  venus  du  ccHoté  de 
Cambridge  et  même  de  celui  d'Bssex,  s^taient  réunis  dans  les 
premiers  jours  d'avril,  afin  de  concerter  un  plan  de  conduite  vis-à- 
vis  de  leurs  ouvriers,  qui  réclamaient  un  minimum  de  18  shillings 
de  salaires  hebdomadaires,  en  môme  temps  qu'une  réduction  du 
travail  quotidien,  le  colonel  Wilson  déclara  ces  prétentions  exces- 
sives. ((  U  ne  faut  point,  ^jouta-t-il,  se  laisser  intimider  par  la 
«  lettre  malsonnante  (mUchievoru)  d'un  évêque.  On  déclarait  la 
«  guerre  aux  fermiers,  ils  avaient  à  la  soutenir;  et,  tant  que  les 
«  laboureurs  persisteraient  dans  des  exigences  injustifiables,  les 
«  Lock  Oui  seraient  d'un  usage  légitime.  »  Le  colonel  Wilson  con- 
seillait, néanmoins,  de  n'y  recourir  que  'le  moins  possible.  Mais 
ce  conseil,  évidemment,  n'était  pas  au  goût  de  l'auditoire.  Un 
membre  loua  beaucoup  l'efficacité  des  Lock  Oui;  le  marquis  de 
Bristol  lut  une  lettre  dans  laquelle  un  riche  fermier  de  Lynn  les 
regardait  comme  le  meilleur  moyen  de  contrebalancer  la  force  des 
Unions.  Enfin  on  fut  aux  votes,  et  le  meeting  décida  :  !<>  qu'avecles 
règles  adoptées  actuellement  par  ces  sociétés,  on  se  refuserait  à 
donner  du  travail  à  leurs  affiliés;  â«  que  les  manouvriers  em- 
ployés par  les  membres  de  l'association  des  fermiers  du  Sufiblk  se- 
raient  avertis  de  leur  congédiement,  dans  le  délai  d'une  semaine, 
si  mieux  ils  n'aimaient  cesser  d'être  unionistes. 

Dans  le  cours  de  la  séance,  le  révérend  M.  Jones,  ayant  émis 
l'opinion  qu'il  fallait  traiter  avec  les  Unions  et  non  leur  rompre  en 
visière,  en  ajoutant  que  ce  dernier[parti  aurait  pour  conséquence 
immédiate  l'émigration  des  laboureurs,  les  cris  :  «  Ehl  bien,  qu^ls 
s'en  aillent;  ils  seront  trop  heureux  de  revenir!»  retentirent  de 
divers  côtés  de  la  salle.  La  perspective  qu'envisageait  le  révérend 
Jones  était  celle  d'une  émigration  partielle  et  qui  ne  dépasserait 
pas  les  limites  territoriales  de  l'Angleterre  même.  Mais,  s'il  faut 
en  croire  M.  Bristol,  habitant  de  Londres,  la  menace  d'une  émi- 
gration en  masse  de  leurs  ouvriers,  soit  au  Canada,  soit  aux  Etats- 
Unis,  n'aurait  rien  qui  efiray&t  les  fermiers.  Â  vrai  dire,  le  cor- 
respondant passager  du  Times  ne  semble  pas  très-convaincu  de 
l'exécution  de  ce  projet.  «  Mais  que  les  laboureurs,  dit-il,  refusent 
«  de  s'expatrier,  il  deviendra  évident  pour  les  chefs  û&  Y  Union  agri' 
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a  cote  eux-mêmes,  que  l'excès  de  l'offre  du  traTail  sur  sa  demande 
«  dans  les  comtés  de  l'Est,  oppose  un  obstacle  invincible  à  l'amélio- 
c  ration  du  sort  de  leurs  clients  en  Angleterre  môme  » .  En  atten- 
dant, fijouteM.  Bristol,  M.  Arch  et  ses  amis  auront  rendu  aux  fer- 
miers un  double  service  :  d'abord  de  les  avoir  débarrassés  d'une 
somme  appréciable,  sinon  très-forte,  de  travail  disponible,  ce  qui 
est  toujours  une  source  de  trouble  et  de  mécontentements,  là  où  ce 
phénomène  se  manifeste  ;  ensuite  d'avoir  entretenu  sur  les  fonds  de 
VVnùm,  durant  un  temps  prolongé,  des  travailleurs  dont  les  bras, 
grâce  en  partie  à  une  année  exceptionnelle,  il  est  vrai,  ne  faisaient 
pas  besoin  aux  fermiers,  mais  que,  toutefois,  ils  se  seraient  crus 
autrement  dans  Tobligation  de  sustenter. 

II 

On  sait  que  M.  Arch,  qui  fait  ainsi  l'objet  des  ironiques  félicita- 
tions du  citadin  de  Londres,  a  été  récemment  dépêché  en  Amérique 
par  les  unionistes,  afin  de  préparer  les  voies  à  une  émigration  sur 
une  très-vaste  échelle,  puisqu'il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  du 
départ  d'une  centaine  de  mille  hommes,  sans  parler  d*un  nombre 
proportionnel  de  femmes  et  d'enfants  qui  s'expatrieraient  avec  eux. 
C'est  ce  qu'un  économiste,  M.  Curley,  a  nommé  Vexode  des  labou- 
reurs anglais,  en  prenant  fort  au  sérieux  le  dessein  de  M.  Arch. 
Quelle  contrée  de  l'Amérique  septentrionale  pourrait  offrir  de  nou- 
velles demeures  et  de  nouveaux  moyens  d'existence  à  cette  masse 
d'émigrants?  Comment  pourraient-ils  s'y  transporter?  Quels  effets 
aurait  ce  déplacement  sur  Pétat  agricole  de  la  Grande-Bretagne? 
Telle  est  la  triple  question  que  l'écrivain  se  pose,  et  à  laquelle  il  fait 
la  triple  réponse  que  l'on  va  lire  (i). 

Il  s'occupe  d'abord  du  Canada,  qui  appartient  toujours,  quoîqu'à 
titre  quasi-nominal,  au  vaste  domaine  d'outre-mer  de  la  couronne 
britannique.  Le  Dominion  n'est  encore  peuplé  que  de  4  millions 
d'habitants,  et  le  million  de  lieues  carrées  qu'embrasse  son  aire 
offre  à  la  colonisation,  à  la  culture,  à  l'industrie,  les  ressources  et 
les  conditions  les  plus  variées.  La  mise  en  œuvre  ou  le  développe- 
ment de  ces  ressources  réclame  des  bras.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  ne 
semblent  point  avoir  fait  défaut  jusqu'ici,  puisque,  selon  un  docu- 
ment officiel,  le  seul  port  de  Québec  a  reçu,  de  1854  à  1871,  un 


(!)  V.  L'article  que  M.  Curley  a  publié  à  ce  sujet  sous  le  titre  de  The 
Tknakned  Ewodus  of  thê  agrieuUural  Labourer' Sj  dans  le  numéro  d'avril 
1874  de  la  Fortnightly  Revimo. 
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total  de  1,100^000  immigrants  (i).  Toujours  est-il  que  les  autorités 
canadiennes  continuent  de  provoquer,  comme  de  faciliter  de  leur 
mieux,  des  immigrations  nouvelles.  L'année  4872  a  vu  40,000  per- 
sonnes venir  chercher  fortune  au  Z>omtmon,  et  ce  chiffre  semble  fort 
au-dessous  des  besoins  de  cette  sorte  que  ressentiraient  ses  diverses 
provinces,  si  on  en  juge  d'après  les  données  qui  ont  été  recueil- 
lies par  les  directeurs  des  postes  et  autres  agents  publics.  Ces  don- 
nées parlent,  en  chiffres  ronds,  de  27,000  bras  auxquels  on  a  offert 
de  remploi  dans  la  province  de  Québec;  de  91,000  pour  la  province 
d'Ont:Lrio;  de  13,000  pour  le  Nouveau-Brunswick;  de  14,000  pour 
la  Nuuvelle-Ecosse  ;  de  300  pour  le  territoire  de  Manitoba,  soit  un 
total  de  146,000  travailleurs  ou  domestiques  mâles  pour  l'ensemble 
de  la  Confédération.  Se  base-t-on  sur  la  proportion  moyenne  entre 
les  hommes  d'une  part,  les  femmes  ou  les  enfants  de  l'autre,  que 
manifeste  l'immigration  aux  Etats-Unis,  on  arrive,  par  approxima- 
tion, à  un  chiffre  total  de  225,000  âmes.  Qu'on  déduise  de  ce  chiftre 
les  40,000  qui  représentent  l'immigration  annuelle,  on  trouve 
qu'au  Canada  il  y  aurait  encore  place,  à  cette  heure,  pour 
185,000  arrivants.  Cette  demande  semble  destinée,  d'ailleurs,  à 
s'accroître  d'année  en  année,  et  présentement,  elle  est  très-supé- 
rieure à  l'offre  des  immigrants  munis  de  quelque  capital  et  aptes 
soit  à  exploiter  des  fermes,  soit  à  devenir  propriétaires  eux- 
mêmes. 

Les  Ëtats  composant  cette  partie  de  l'Union  qui  a  reçu  le  nom 
célèbre  de  Nouvelle-Angleterre  offrent  à  l'immigration,  de  même 
que  certains  Etats  centraux,  un  autre  et  vaste  champ.  La  popula- 
tion des  six  Etats  composant  la  Nouvelle-Angleterre  est  évaluée  à 
4  millions  de  personnes,  et  s'accroît,  chaque  année,  en  moyenne  de 
200,000  immigrants.  Quant  aux  quatre  États  du  centre,  New- 
York,  New-Jersey,  Pensylvanie  et  Delav^are,  ils  renferment  au- 
jourd'hui à  peu  près  1 0  millions  d'habitants,  et  ils  pourraient  utile- 
ment absorber,  chaque  année,  400,000  immigrants.  Tenons  ces 
données  pour  exactes  et  récapitulons-les  : 

Pour  le  Canada 180.000  émigrants 

Pour  la  Nouvelle-Angleterre 200 .  000       — 

Pour  les  États  du  centre 400 .  000       — 

Gela  fait  un  total  de 780. 000  émigrants. 

hommes,  femmes  et  enfants,  auxquels  le  Dominion  canadien  et  les 

(1)  Une  partie  de  ces  émigrants  au  Canada  Tout  sans  doute  quitté  plus 
tard  pour  se  rendre  aux  États-Unis.  Mais  la  dernière  crise  linancière  de 
ce  pays  en  a  ramené  le  plus  grand  nombre  au  Canada. 
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Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  pourraient,  en  1875,  offrir  un 
asile  et  du  travail.  On  voit  donc,  dit  M,  Curley,  que  le  plan  de 
M,  Arch  n'est  en  soi  nullement  chimérique.  «  Il  y  aurait  place,  » 
ajoute-t-il,  «  dans  les  pays  dont  il  vient  d'être  question,  pour  une 
tt  émigration  triple  de  celle  qui  menace  la  Grande-Bretagne.  Puis 
«  il   y  a  encore  les  immenses  régions  qui  s'étendent  à  Touest 
fc  de  la  Pennsylvanie,  les  colonies  australasiennes,  voire  les  Etats 
«  méridionaux  de  l'Amérique  septentrionale.  En  un  mot,  Témigra- 
«  tion  offre  des  débouchés  si  vastes  que  tous  les  ouvriers  agricoles 
«  du  Royaume-Uni  en  vinssent-ils  &  le  quitter  en  masse,  ils  pour 
«  raient  tous  trouver,  en  dehors  de  leurs  lies  natales,  de  l'emploi 
«  pour  leurs  bras,  et  cela  dans  des  conditions  rémunératrices 
u  presque  doubles  de  celles  dont  ils  se  contentent  chez  eux.  » 

Ces  conditions,  M.  Curley  n'a  pas  manqué  de  les  détailler.  Au 
Canada,  les  gages  offerts  varient  suivant  les  localités  :  très-hauts 
dans  la  province  d'Ontario,  comme  dans  quelques  parties  de  celles 
de  Québec;  relativement  bas  dans  la  Nouvelle- Ecosse  et  dans  le 
Nouveau-Brunswick.  Les  hommes  gagnent,  dans  les  fermes,  de  41 
à  82  shillings  par  mois,  avec  un  bon  logement  et  une  nourriture 
substantielle;  les  femmes  doivent  se  contenter  de  16  à 41  shillings. 
Toutefois  ces  taux  n'afiectent  pas,  dans  tous  les  cas,  une  durée 
annuelle  très-régulière,  et  le  travailleur,  qui  veut  tirer  de  ses  br^s 
tout  le  parti  possible,  doit  partager  son  temps  entre  la  ferme  pen- 
dant l'été,  le  défrichement  des  bois  pendant  Thiver,  et  se  résigner 
môme  à  une  période  d'inoccupation  intermédiaire.  Dans  la  Nouvelle 
Angleterre  les  salaires  les  plus  forts  se  rencontrent  au  Massachu- 
setts; la  moyenne  annuelle  pour  les  six  Etats  est  représentée  par 
les  chiffres  suivants  : 

Laboureurs  ordinaires 40  liv.  et.  (1,000  fr.) 

Laboureurs  expérimentés.. . •     52  liv.  18  sch.  (1,320  fr.) 

du  moins  pour  les  hommes;  car  les  gains  des  femmes  ne  dépassent 
pas  le  chiffre  de  S3  liv.  14  shil.  Hommes  et  femmes  sont,  d'ailleurs, 
logés,  nourris,  habillés,  et,  dans  ces  conditions,  M.  Ârch  estime 
qu'il  est  possible  aux  travailleurs  les  mieux  rétribués,  pourvu  qu'ils 
soient  économes,  de  ramasser,  dans  l'espace  de  trois  ans,  une 
somme  de  iOO  livres  qui  leur  donne  l'ample  facilité  d'aller  se  faire 
une  propriété  personnelle  dans  les  régions  incultes  du  Far  West. 
Dans  les  quatre  Etats  centraux,  les  salaires  annuels  montent  à 
35  liv.  18  sh.  pour  le  gros  des  manouvriers,  à  43  livres  pour  l'élite. 
On  ne  nous  dit  rien  des  gains  des  femmes  daos  les  quatre  États  ; 
mais  on  nous  informe  que,  dans  le  Nord,  les  femmes  qui  concourent 
aux  travaux  des  champs  sont  rémunérées  sur  le  pied  des  deux  tiers 
3*  SKBiK,  T.  XXXV.  —  15  août  iSlA,  14 
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des  gages  affectés  aux  hommes.  Probablement^  elles  obtiennent 
dans  les  Etats  du  centre  des  avantages  au  nK>ins  égaux,  puisqu'elles 
y  sont  au  nombre  de  2,398,  tandis  qu'il  n'y  en  avait,  en  1870,  que 
44  au  Messachusetts  et  347  dans  toute  la  Nouvelle-Angleterre. 

Mais  la  difficulté,  la  grande  difficulté,  ne  serait-elle  pis  de  trans- 
porter ces  100,000  hommes  ou  plutôt  ces  SiO,000  personnes,  en 
calculant,  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  le  nombre  des 
femmes  et  des  enfants  destinés  aies  suivre?  M.  Curley  admet  sans 
peine  qu'une  pareille  opération  nécessite  beaucoup  d'argent  et  bon 
nombre  de  navires  convoyeurs.  Tout  compte  fait,  M.  Curley  évalue 
la  dépense  maximum  à  i,â90,i50  liv.  st.,  soit  3â,i53,7S0  francs. 
Quant  aux  moyens  de  transport,  voici  ses  calculs  :  admettons  que 
cet  exode  prenne  tout  entier  la  route  du  Canada;  en  tenant  compte 
des  saisons  défavorables  et  du  mouvement  annuel  de  l'émigration 
vers  ce  pays,  il  ne  paraît  pas  que  les  lignes  de  steamers  actuelles 
du  Dominion  puissent  y  conduire  par  année  plus  de  40,000  adultes 
faisant  partie  de  l'expatriation  projetée.  Mais,  au  nombre  des  par- 
tants, il  y  en  aurait  certainement  de  décidés  à  se  rendre  plutôt  en 
Australie  et  aux  Ëtats-Unis.  Ëvaluons-en  la  quantité  à  25,000;  res- 
terait, pour  le  Canada  seul,  un  chiffre  de  185,000  personnes,  dont 
le  transport  s'effectuerait  dans  l'espace  d'environ  cinq  années. 

On  a  raisonné  dans  l'hypothèse  qu'aucun  des  émigrants  ne  flé- 
chirait dans  sa  résolution  première,  et  l'hypothèse  est  assez  invrai- 
3emblable.  Car  bien  des  réflexions  doivent  assaillir  l'énrigrant  avant 
qu'il  se  rende  au  quai  du  départ,  et  souvent  cette  patrie  dont  on 
croit,  dans  l'amertume  de  son  cœur,  avoir  tant  à  se  plaindre,  mais 
que,  suivant  un  mot  célèbre,  on  n'emporte  point  à  la  semelle  de 
son  soulier,  cette  patrie,  au  moment  de  lui  dire  un  adieu,  peut-être 
éternel,  apparaît  plus  chère  et  plus  attrayante.  Child  Harold,  en 
voyant  fuir  à  l'horizon  les  côtes  blanches  de  son  île  natale,  sentit 
se  fondre  son  âme  hautaine  ;  s'adoucir  ses  cruels  ressentiments, 
et  chez  le  plus  humble,  le  plus  pauvre  des  cottagers,  la  dernière 
visioiî  de  la  patrie  peut  engendrer  autant  d'angoisses  que  chez 
l'aristocrate  le  plus  orgueilleux  et  le  plus  opulent.  Portons  à  25  0/0 
le  nombre  des  laboureurs  qui  resteront  en  arrière,  et  voyons  les 
résultats  économiques  de  l'émigration  annoncée.  Si  44  shillings 
représentent  aujourd'hui  la  moyenne  des  salaires  agricolessnr  Tau- 
tre  bord  de  la  Manche,  la  raréfaction  des  bras  aurait  pour  effet 
d'élever  cette  moyenne  immédiatement  à  47,  puis  à  20  shillings, 
enfln  à  un  chiffre  supérieur  peut-être  lors  du  printemps  de  4876, 
et  cette  perspective  sourit  à  M.  Curley.  «  Sans  doute,  dit-il,  cette 
«  hausse  entraînera  pour  les  fermiers  quelques  souffrances,  pour 
«  C3UX  surtout  dont  les  baux  sont  de  longue  durée*  Mais  elle  susci- 
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«  tera  chez  eux  de  nouveaux  efforts,  et,  bon  gré,  malgré,  les  land- 
«  lords  devront  s'accommoder  aux  circonstances  nouvelles  et  ré- 
a  duire  les  rentes  que  leurs  terres  leur  procurent  aujourd'hui.  Sans 
«  doute  encore,  il  leur  restera  moins  d'argent  pour  peupler  de  ta- 
«  bleauxet  de  statues  leurs  somptueuses  demeures;  moins  d'ar- 
«  gent  pour  déployer  un  luxe  arrogant  et  stérile  dans  leurs  péré- 
a  grinations  à  l'étranger;  leurs  jeunes  héritiers,  enfin,  trouveront 
a  moins  facilement  l'occasion  de  se  livrer  à  de  folles  dépenses.  » 
Mais  oh  donc  serait  le  mal,  s'écrie  notre  économiste?  La  puissance 
d'achat  du  numéraire  décroissant,  le  loyer  des  fermes  s'abaissera 
tandis  que  les  produits  du  sol,  qu'il  n'est  pas  avantageux  d'im- 
porter, verront  leur  prix  croître.  De  là,  en  faveur  du  fermier,  une 
compensation  dont  le  gros  des  consommateurs  et  les  ouvriers  agri- 
coles eux-mêmes  supporteront  incidemment  la  charge.  L'opti* 
misme  de  M.  Gurley,  on  le  voit,  ne  se  déguise  guère;  il  va  jus- 
qu'à lui  faire  se  représenter,  après  l'exode  des  paysans  accom- 
pli, la  hausse  des  gains  du  travailleur  inhabile,  l'amélioration  du 
sort  des  pauvres  et  l'extension  du  commerce  général  des  Iles- Bri- 
tanniques. 

m. 

On  connaît  maintenant  les  appréhensions  que  la  crise  actuelle  in- 
spire  à  M.  Mundella  et  à  Tévèque  de  Manchester,  ainsi  que  la  quié- 
tude de  M.  Gurley.  Un  autre  écrivain  de  la  Fortnightly  Review  n'en- 
visage pas  la  situation  d*un  œil  moins  calme.  Seulement,  les  motifs 
de  cet  optimisme  ne  ressemblent  guère,  chez  M.  Richard  JeQeries, 
à  ceux  de  son  devancier  (1).  Tandis  que  M.  Gurley  se  réjouit  de  l'é- 
chec que  l'émigration  des  travailleurs  lui  paraît  ménager  à  Taris- 
tocratie  britannique,  M.  Jefferies  traite  cette  émigration  comme  une 
menace  sans  importance,  une  preuve  môme  que  les  grévistes  ne  s'a- 
busent pas  sur  l'issue  funeste  pour  eux  de  l'œuvre  qu'ils  ont  entre- 
prise. Il  est  très-convaincu  de  l'énorme  puissance  des  fermiers;  il 
lui  semble  certain  que  les  landlords  leur  apporteront  à  la  fois  un 
concours  moral  et  une  aide  pécuniaire;  il  ne  doute  en  rien  de  la 
déconfiture  finale  de  V  Union  agricole. 

M.  Jefferies  s'attache  tout  particulièrement  à  détruire  cette  pei> 
suasion  dont  les  Unionistes  sont  imbus,  croit-il,  et  qui  les  encou- 
rage,àsavoir  que le£ocikott<  ne peutdurer  parce  qu'il  faut,  sous  peine 
de  ruine,  que  les  travaux  de  la  récolte  s'opèrent.  Sous  ce  rapport, 

(4)  L'article  de  M.  Jefferies  :  The  power  of  the  Farmrs  (La  puissance 
des  fermiers),  est  postérieur  de  deux  mois  à  celui  de  M.  Guriey. 
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il  se  seat  très-rassuré,  et  voici  comment  il  raisonne  :  d'abord»  il  tient 
pour  incontestable,  sans  recourir  môme  à  la  statistique,  qu'aujour- 
d'hui un  fermier  emploie  annuellement  un  cinquième  de  serviteurs 
en  moins  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années;  dans  la  saison  des  grands 
labours  et  des  récoltes,  c'est  môme  d'un  tiers  qu'il  faudrait  parler. 
Tel  a  été  le  résultat  des  progrès  de  la  mécanique  agricole  et  de  son 
emploi  de  plus  en  plus  commun.  Le  foin  est  fauché,  la  terre  défon* 
cée,  les  sillons  ensemencés,  les  moissons  levées  à  l'aide  de  machines 
mues  par  la  vapeur  et  qui  économisent  beaucoup  de  main-d'œuvre. 
Les  serviteurs  en  titre,  bouviers,  charretiers,  bergers,  jouissent  de 
cottages  et  de  jardins,  et  sont  d'ailleurs  trop  bien  payés  pour  qu'ils 
ressentent  vraisemblablement  la  velléité  de  déserter  leurs  travaux. 
Quant  aux  journaliers,  dont  le  manque  pourrait  être  appréhendé, 
il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  lors  des  moissons,  une  foule 
d'hommes,  de  femmes,  déjeunes  filles  accourent  des  grandes  villes, 
trop  heureux  de  l'occasion  qui  s'ofire  à  eux  d'accroître  leurs  mai- 
gres ressources  ordinaires.  On  peut  compter,  enfin,  sur  ces  troupes 
d'Irlandais  que  les  steamers  versent  chaque  année  dans  le  port  de 
Bristol,  et  qui  n'ont  d'autre  but,  en  traversant  le  canal  Saint- 
Georges,  que  de  moissonner  en  Angleterre.  Mais,  dira-t-on,  en 
dépit  de  tous  ces  acljuvants,  le  produit  des  récoltes  subira  une  di- 
minution, et  il  y  aura  des  pertes.  Oui,  répond  M.  JeiTeries,  mais 
pour  la  première  année,  ces  pertes  seront  à  peine  sensibles.  Elles  le 
seraient  beaucoup  moins  assurément  lors  d'une  seconde  année  ;  mais 
surqui,ensomme,'retomberaient-elles?Surleslaboureurs,pourpeu 
que  les  landlords  viennent  en  aide  aux  fermiers.  Avec  un  produit 
plus  faible,  les  prix  ne  pourraient  manquer  de  croître,  et  avec  les 
9  shillings  de  solde  que  l'Union  délivre  aujourd'hui  à  ses  affiliés, 
eeux-ci  seraient  fort  menacés  de  la  famine,  d'autant  que  les  fer- 
miers, usant  de  représailles,  ramèneraient  de  plus  en  plus,  comme 
déjà  en  maints  endroits  ils  ont  commencé  de  le  faire,  les  secours  de 
l'assistance  publique  à  leur  expression  la  plus  stricte  et  à  leur  por- 
tion la  plus  congrue. 

Cette  chaîne  de  raisonnements  repose  sur  l'opinion  que  les  Land- 
lords, par  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs  rentes,  fourniront  aux 
fermiers  les  moyens  de  continuer  à  leur  aise  le  système  tantôt  ré- 
pressif, tantôt  comminatoire  des  congédiements  en  masse.  Cette 
opinion,  si  elle  est  vraie,  implique  deux  choses  :  la  première,  c'est 
qu'il  y  a  identité  d'intérêts  entre  les  deux  classes;  la  seconde,  c'est 
que  les  Landlords,  pris  en  masse,  sont  tout  &  fait  dénués  de  ces 
sentiments  de  bienveillance,  môme  de  justice,  qui  pourraient  in» 
cliner  leurs  esprits  à  ne  pas  dédaigner  les  réclamations  et  les  souf- 
frances du  laboureur.  Sur  le  dernier  point,  c'est  les  calomnier. 
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X>6ut-étre ,  et  quelle  preuve  administre-t-on,  par  ailleurs,  qu'ils 
sont  aussi  déterminés  qu'on  le  prétend  à  l'abandon  de  leurs  pro- 
pres revenus  dans  le  seul  but  de  perpétuer  une  lutte  très-chan- 
ceuse? Car  enfin,  grâce  aux  souscriptions  volontaires  et  à  l'appui 
que  V  Union  agricole  obtient  des  sociétés  ouvrières,  il  est  fort  pos- 
sible qu'elle  puisse  de  son  côté  continuer  la  lutte  longtemps  encore. 
Lors  de  la  démonstration  des  Trades*  Unions  qui  a  eu  lieu ,  il  y  a 
quelques  semaines,  à  Manchester,  une  collecte  publique,  en  faveur 
des  victimes  du  Ij>ck  out,  a  produit  plus  de  5,000  fr.,  dont  plus  de 
la  moitié  (2925  fr.)  se  composait,  circonstance  significative,  de 
pennies,  c'est-à-dire  de  pièces  de  deux  sous.  Si  M.  Jefleries  avait 
assisté  au  meeting  plus  récent  de  The  Miners*national  Association^  il 
eût  pu  y  apprendre  encore  de  la  bouche  d'un  membre  des  Ck)m- 
munes  ce  qu'en  matière  d'association  une  volonté  ferme  et  une 
persévérance  soutenue  sont  capables,  financièrement,  de  produire, 
même  dans  les  circonstances  de  l'aspect  ]e  moins  favorable  fl). 

M.  JeSeries,  disions-nous  tout  à  l'heure,  ne  prend  pas  trop  au 
sérieux  le  dessein  de  M.  Arch.  Il  le  suppose  toutefois  un  fait  ac- 
compli, et  ne  se  dissimule  pas  qu'en  repoussant  aujourd'hui  une 
assez  faible  augmentation  des  salaires,  les  fermiers  s'exposent  de- 
main à  en  subir  une  de  beaucoup  plus  forte.  Ici  encore,  il  tient  un 
remède  tout  prêt.  Les  bras  deviendront  rares.  Eh  bien!  on  en  fera 
venir,  pour  les  districts  frappés  du  Lock  outj  des  districts  où  le  tra- 
vail a  gardé  ses  conditions  normales.  Cela  ne  s'appellerait-il  point, 
selon  une  expression  populaire  et  pittoresque  :  Deshabiller  saint 
Pierre  pour  habiller  saint  Paul?  M.  Jefleries  oublie,  en  outre,  qu'il 
a  prévu  une  grève  et  un  Lock  out  à  peu  près  généraux.  Aussi  bien, 
cette  corde  n'est-elle  pas  la  seule  de  son  arc  :  il  a  songé  encore  à 
tirer  des  laboureurs  de  l'Irlande.  Autre  illusion.  Les  fils  d'Erin, 
quelques  misères  qu'ils  y  endurent,  tiennent  au  sol,  aux  collines, 
aux  lacs,  aux  tourbières  de  leur  patrie.  Ils  ne  viennent  en  Angle- 
terre cpi'à  la  façon  des  oiseaux  de  passage,  et  s'ils  se  décident  à 
rémigration,  c'est  l'Atlantique  qu'ils  franchissent;  c'est  au  Canada 
et  aux  États-Unis  qu'ils  vont  transporter  leurs  demeures  et  cher- 
cher des  moyens  de  vivre  plus  abondants  et  plus  larges. 

Il  est  enfin  une  considération,  capitale  néanmoins,  que  M.  Jef- 
feries  semble  avoir  tout  à  fait  négligée  :  le  péril  social  qu'un  tel 
antagonisme,  s'il  se  prolongeait  outre  mesure,  pourrait  faire  courir 

(I)  M.  Butt  faisait  allusion  à  la  première  Union  ouvrière  qui  ait  paru 
dans  les  comtés  du  Nord.  Elle  se  fonda  avec  un  capital  de  925  fr.  et  en- 
treprit sur  le  champ  une  grève.  Celle  grève  lui  coûta  125,000  fr.,  après 
quoi,  il  lui  restait  encore  n,500  fr.  en  caisse. 
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au  Royaume-Uni.  Jusqu'ici  ragitation  agricole  s'est  renfermée 
dans  les  limites  légales  et  la  conduite  des  unionistes  a  été  étonnam- 
ment bonne,  wonderfully  good,  le  mot  est  de  M.  Jefferies  lui-même. 
U  loue  «ces  gens  abruptes,  aux  idées  primitives,  aux  préjugés  très- 
tt violents»,  d^être  restés  calmes  et  impassibles,  alors  même  qu'au- 
tour d'eux,  dans  leurs  immenses  meetings,  retentissaient  les  ha- 
rangues les  plus  passionnées;  quand  leur  organe  dans  la  presse 
conseillait  l'incendie.  On  n'aperçoit  aucun  symptême  qui  donne  à 
croire  que  cette  attitude  soit  près  de  se  démentir;  toutefois,  à  en 
croire  la  sagesse  des  nations,  il  n^est  pas  prudent  déjouer  avec  le  feu. 
Le  déclassement  d'un  grand  nombre  d'hommes  et  l'oisiveté  forcée 
à  laquelle  ils  se  trouvent  réduits  renferment  des  menaces  pour  la 
paix  publique.  Ainsi  aux  dernières  petites  sessions  du  district 
d'Haverhill,  onze  laboureurs  congédiés  comparaissaient  devant  les 
magistrats  sous  la  prévention  d'avoir  injurié  et  menacé  les  servi- 
teurs d'un  fermier,  M.  Long,  qu'ils  voulaient  forcer  d'abandonner 
leur  travail.  La  police  intervenant,  son  autorité  a  été  méconnue.  Il 
y  avaient  treize  semaines  que  ces  hommes  restaient  oisifs,  et  sui- 
vant l'expression  dont  ils  se  sont  servis  devant  le  tribunal,  la  vue 
de  gens  occupés  les  avait  a  enragés.  »  Dans  des  conjonctures  aussi 
délicates,  il  ne  suffit  pas  de  plaider,  au  nom  des  fermiers,  les  cir- 
constances atténuantes;  de  dire  qu'ils  avaient,  aussi  bien  que  leurs 
serviteurs,  le  droit  de  s'associer  entre  eux,  ce  que  personne  ne 
conteste;  que  leurs  associations  sont  de  deux  ans  postérieures  à 
celles  des  laboureurs;  qu'ils  ont  été  loin  de  recourir  au  Lockoutayec 
la  hâte  dont  les  propriétaires  de  mines  et  de  hauts-fourneaux,  les 
fabricants  de  coton  leur  avaient  donné,  dans  des  cas  analogues,  le 
mauvais  exemple.  Il  ne  sufQt  pas  de  louer  leur  longanimité  et  leur 
patience;  de  prétendre  qu'ils  n'objectent  rien  à  l'augmentation  des 
salaires  en  elle-même,  et  qu'ils  se  sentent  seulement  blessés  d'un 
procédé  inattendu,  d'un  procédé  à  la  fois  insolent  et  brutal.  La 
vraie  question  est  celle  de  savoir  si  la  politique  des  représailles  est 
toujours  la  meilleure;  si  dans  l'agitation  actuelle,  tout  est  vrai- 
ment  factice  ;    si   elle  n'a   point  été  provoquée,  en  définitive, 
par  une  résistance,  plus  ou  moins  passive ,   à  des   prétentions 
pécuniaires  que  bien  des  gens  sensés  et  honnêtes  ne  trouvent  pas 
déraisonnables,  on  le  répète. 

IV 

« 
((  C'est  du  temps  et  des  événements  qu'il  faut  attendre  le  dé- 
«  nouement  de  la  crise.  »  Telle  est  la  conclusion  quelque  peu  fata- 
liste de  M.  Richard  Jefferies.  Un  arbitrage  lui  semblerait  le  meil- 
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leur,  peut-être  le  seul  moyen  d'en  hâter  l'issue.  Pourquoi  donc, 
sans  le  repousser  d'une  façon  absolue,  témoigne-t-il  si  peu  de  con- 
fiance dans  son  efficadté?  C'est  que  les  fermiers  se  pr^  "«ront  bien 
volontiers  à  tout  accommodement,  ce  «  qui  ne  serait  pas  entière- 
«  ment  incompatible  avec  leur  dignité  ou  leurs  intérêts  pécu- 
a  niaires,  o  mais  que  les  unionistes ,  ou  plutôt  leurs  meneurs 
u  repousseront  tout  compromis  qui  ne  sanctionnerait  pas  toutes 
«  leurs  prétentions  et  toutes  leurs  exigences.  » 

A  en  juger  par  le  langage  que  lord  Walsingham  tenait  au 
meeting  de  Norwich,  M.  Jeiferies  a  trop  présumé  des  dispositions 
conciliantes  des  fermiers,  c  De  quel  droit,  »  s'est  écrié  l'hono- 
rable président  de  cette  réunion,  «  M»  Morley,  ou  M.  Dixon,  s'é- 
«  rigerait-il  en  arbitre  des  démêlés  survenus  entre  le  fermier  et 
tt  son  travailleur?  une  telle  prétention  ne  serait  pas  moins  ridicule 
a  que  celle  d'un  fermier  voulant  trancher  entre  les  filatures  de 
a  Manchester  et  leurs  hommes  la  question  des  heures  de  travail.  » 
Eh  bien!  lord  Walsingham  et  M.  Jefferies  nous  semblent  trop 
défiants  à  l'endroit  de  ce  procédé.  L'industrie  du  fer  s'est  fort  bien 
trouvée  de  son  emploi.  Depuis  treize  ans,  les  différends  qui  s'élè* 
\&ki  entre  les  métallurgistes  de  l'Angleterre  septentrionale  et 
leurs  ouvriers  sont  soumis,  d'un  commun  accord,  à  l'arbitrage 
d'une  association  connue  sous  le  titre  d^Arifùratùm  Board.  En  1872, 
die  comptait  dans  sa  juridiction  33  usines  et  13-784  ouvriers  ;  au- 
jourd'hui les  seuls  établissements  métallurgiques  lui  restant  étran- 
gers sont  la  maison  Fox,  Head  etCte,  ainsi  que  les  hauts-fourneaux 
deNewport,  que  régit  le  prmcipe  coopératif  et  qui,  partant,  n'ont 
pas  besoin  de  ses  bons  offices.  Le  but  principal,  le  but  essentiel  de 
l'institution  est  de  prévenir  les  grèves  aussi  bien  que  les  Loek  oui; 
éUe  l'a  pleinement  atteint  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  grève  géné- 
rale des  ouvriers  on  fer  depuis  qu'eUe  s'est  mise  à  l'œuvre.  Le  fait 
est  attesté  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Mundella,  par  M.  David 
Dale,  &bricant  de  fer  et  président  du  Board.  «  Pendant  trois  an- 
«  nées,  remarquables  par  de  grandes  fluctuations  dans  les  prix 
u  commerciaux,  le  bureau  d'arbitrage  a  préservé  des  grèves  la 
tt  grande  industrie  de  l'Angleterre  septentrionale,  non-seulement 
a  par  son  règlement  amiable  des  salaires,  mais  encore  par  son 
«  intervention  dans  les  petits  démêlés  qui  ne  peuvent  manquer  de 
tt  se  produire,  plus  ou  moins  souvent^  dans  chaque  usine.  D'une 
a  façon  générale,  ou  d'une  façon  particulière,  son  action  a  été  ré- 
<t  gulatrice,  et  il  n'est  jama»  arrivé  que  les  parties  litigeantes 
a  aient  refusé  l'obéissance  à  ses  discours.  » 

L'arbitrage  n'est  donc  pas,  dans  les  choses  industrielles,  un  de 
ces  nouveaux  venus  vis-à-vis  desquels  un  premier  sentiment  de 
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défiance  s'explique  :  il  a  fait  ses  preuves,  et  les  procédés  à  l'usage 
du  Board  of  ArbUration  de  Tindustrie  métallurgique  ont  été  sou- 
vent imités  dans  les  autres  branches  de  Tindustrie  anglaise.  Si  on 
ne  savait  quelle  part  la  passion  usurpe  dans  tout  conflit,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  si  on  ignorait  la  tyrannie  des  coutumes  et  les 
révoltes  de  Tamour-propre,  sans  parler  de  Tàpreté  inintelligente 
d'intérêts  brusquement  troublés  dans  leur  quiétude  séculaire,  on 
aurait  peine  à  comprendre  le  r^fus  que  Landlords  et  fermiers  sem- 
blent d'accord  pour  opposer  à  la  seule  chance  qui  leur  reste  d'un 
arrangement  amiable  et  de  nature  à  leur  laisser,  du  moins  pour  quel* 
que  temps  encore,  la  jouissance  de  quelques-uns  de  leurs  antiques 
privilèges.  Qu'ils  ne  s'y  trompent  point  :  si  le  conflit  se  prolonge  il 
s'agrandira  fatalement.  Un  relèvement  de  salaires  trop  inflmes, 
voilà  tout  ce  que  les  laboureurs  réclament  aujourd'hui  ;  demain,  ils 
demanderont  peut-être  la  révision  des  lois  terriennes  de  la  Grande» 
Bretagne,  qui,  dans  une  société  déjà  bien  entamée  par  l'esprit  dé- 
mocratique, sont'  restées  un  vivant  souvenir  des  institutions  féo- 
dales. Déjà,  on  accuse  les  promoteurs  des  Unions  agricoles  de  ne 
pas  obéir  tous  à  un  mobile  désintéressé,  le  désir  de  favoriser  le 
bien-être  des  laboureurs;  on  soupçonne  la  plupart  d'entre  eux  de 
céder  à  des  considérations  ou  à  des  visées  d'une  certaine  nature 
n'ayant  rien  de  commun  avec  l'agriculture  et  les  besoins  de  ses 
agriculteurs.  C'est  du  moins,  a  dit  lord  Walsingham,  a  ce  qu'il 
((  est  permis  d'infércsr  des  discours  prononcés  à  Leamington,  par 
«  M.  Dixon,  M.  Arch  et  quelques  autres.  x>  Peutrétre  l'honorable 
nobleman  voit-il  juste.  Mais  ne  semble-t-il  point  alors  qu*en  reje- 
tant avec  énergie  la  voie  la  plus  pacifique  et  la  plus  courte  selon 
nous  de  mettre  fin  au  conflit  actuel  et  de  le  renfermer  dans  les 
limites  qu'il  s'est  assignées  à  lui-même ,  il  ne  fasse  pas  preuve  de 
ce  tact  dont  on  a  fait,  avec  raison,  un  mérite  à  l'aristocratie  de 
son  pays?  Devant  le  flot  montant  des  revendications  populaires, 
elle  a  su  opérer  de  sages  retraites;  elle  a  fait,  comme  le  pompier, 
qui,  sacrifie  une  portion  d'un  quartier  en  flammes,  afln  de  préserver 
le  reste,  et  elle  s'est  bien  trouvée  toujours  de  cette  tactique  sensée, 
sinon  chevaleresque. 

tt  Danb  le  Royaume-uni,  le  sol  est  encore  féodal.  La  main  qui  le 
a  cultive  est  libre  depuis  longtemps  ;  mais  il  n'a  pas  rompu  ses 
((  vieilles  chaînes,  et  tandis  qu'autour  de  lui,  tout  s'agite,  se  change , 
«  se  modifie,  lui  seul  ne  change  point,  fragment  inaltérable  dé- 
»  taché  d'une  société  mutilée  par  le  temps  et  les  révolutions  »  (!)• 
II  y  a  quarante  ans  environ  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  et  sauf 


(1)  G.  de  Beaumont  :  V Irlande  sociale^  politique  et  religieuse,  II,  174. 
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le  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  c'est-à-dire  de  la  dtme  odieuse 
que  les  Landlords  s'étaient  arrogée  sur  la  subsistance  môme  du 
peuple  anglais,  elles  communiquent  toujours  une  idée  exacte  du 
régime  de  la  terre  chez  nos  voisins.  Ce  régime  est  un  legs  de  la 
conquête  normande.  Quelques  détails  des  lois  saxonnes,  tels  que 
la  relation  de  seigneur  à  vassal,  l'obligation  du  service  militaire, 
et  la  dévolution  au  souverain  de  certaines  terres  dans  le  cas  où 
leur  propriétaire  décédé  n'avait  pas  laissé  derrière  lui  d'héritiers 
mâles,  ont  fait  croire  parfois  qu'avant  Guillaume-le-Gonquérant 
l'Angleterre  offrait  des  rudiments  du  système  féodal.  Soutenue  et 
combattue  par  de  grandes  autorités,  cette  opinion  ne  possède 
qu'une  valeur  purement  archéologique,  et  il  est  certain  que  le  ré- 
gime de  la  terre  fut  très-libéral,  comme  nous  disons  aujourd'hui, 
sons  la  domination  saxonne.  Elle  se  transmettait  librement  entre- 
vifs, par  voie  de  donation  comme  de  vente  :  les  formes  d'alié- 
nation et  de  transfert  étaient  des  plus  simples  ;  leur  garantie  se 
trouvait  dans  \sl  publicité^  et,  comme  il  existait  un  véritable  cadastre 
des  terres  et  un  véritable  registre  des  hypothèques,  tenus  au  chef- 
lieu  du  Comté,  cette  garantie  n'avait  rien  d'illusoire,  quand  un  père 
mourait  intestat^  ses  biens-fonds  se  partageaient,  entre  ses  enfants, 
par  portions  égales.  Les  Saxons,  en  outre,  connaissaient  très-bien 
la  distinction  entre  les  biens  privés  et  Vager  publicus  du  législateur 
romain  ;  ils  avaient  protégé  Tintégrité  du  domaine  public,  Folc-Land, 
par  des  précautions  usuelles  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples  libres. 
Le  roi  n'en  pouvait  distraire  aucune  partie  sans  l'adhésion  de  son 
Wiiena  Gemoi,  ou  parlement,  et  rien  de  plus  étranger  à  leurs 
idées,  à  leurs  institutions  que  la  doctrine  du  domaine  prééminent 
de  la  royauté,  qu'acceptaient  très^bien  les  légistes  français  de  l'an- 
cien régime  et  que  la  pratique  sanctionne  chaque  jour  dans  les 
pays  musulmans. 

«  Ces  caractères  et  d'autres  d'une  législation  libérale,  dit  M.  Hop- 
«  kins,  disparurent  tout  à  fait  avec  la  conquête  normande.  Guil- 
a  laume  s'attribua  toutes  les  terres,  qu'elles  ^appartinssent  à  des 
et  particuliers  ou  qu'ellesfussent  incorporées  au  domaine  public.  Il 
a  proclama  la  doctrine  de  la  suprématie  universelle  de  la  cou- 
o  renne,  et,  dans  une  grande  assemblée  qui  se  tint  à  Salisbury  en 
«  i086,  il  exigea  de  tous  les  propriétaires  terriens  une  reconnais- 
«  sance  solennelle  de  cette  suprématie.  »  Quelques  vestiges  du 
régime  saxon  survécurent  toutefois  dans  le  mode  de  tènement 
connu  sous  le  nom  de  Commun  Socage,  qui  atténuait  le  système 
féodal,  en  ce  sens  que  ses  exigence?  et  ses  extorsions  revêtaient  des 
formes  pécuniaires,  en  laissant  au  tenancier  plus  de  liberté  per- 
sonnelle. Mais  la  faculté  d'aliéner  la  terre  succomba  entièrement, 
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et  le  privil^e  de  primogéniture  devint  la  règle  commune»  D  était 
naturel  que  ce  changement  favorisât  l'extension  de  la  grande 
propriété  et,  en  fait,  il  n'avait  pas  d'autre  but.  La  grande  culture 
vint  ensuite,  mais  sans  être  la  conséquence,  comme  la  grande 
propriété ,  d'une  pensée  systématique.  Sous  le  règne  d'Henri  VIII, 
l'élève  des  moutons  étant  devenu  la  branche  la  plus  lucrative, 
ceux  des  fermiers  qui  s'y  adonnèrent  avec  intelligence,  réalisèrent 
de  grands  gains,  à  l'aide  desquels  ils  purent  affermer  le  sol  à  plus 
haut  prix  que  les  autres  tenanciers,  et  on  vit,  en  peu  d'années, 
s'opérer  de  nombreuses  réunions  de  fermes.  Le  même  événement 
eut  lieu  au  siècle  dernier  sur  une  échelle  plus  grande  encore.  Le 
mouvement  industriel  prit  alors  des  allures  d'une  rapidité  jusque-là 
sans  exemple»  Les  fermiers  établis  sur  les  parties  du  territoire  que 
favorisaient  les  nouvelles  demandes  de  la  consommation  s'en- 
richirent promptement;  ceux  qui  n'avaient  pas  été  aussi  bien 
partagés,  se  trouvèrent  incapables  de  soutenir  la  concurrence,  et 
l'Angleterre  se  couvrit  de  grandes  exploitations  (1). 

On  ne  s'apergut  point  tout  d'abord  des  conséquences  de  cette 
transformation  parce  qu'à  l'époque  où  la  grande  culture  com- 
mença de  prévaloir  en  Angleterre,  tout  conspirait  pour  lui  conci- 
lier la  faveur  publique.  Mais,  conune.ra  dit  M.  Hippolyte  Passy, 
avec  la  haute  et  pénétrante  raison  qui  caractérise  ses  écrits  et  qui 
sait  si  bien  lier  à  leurs  causes  les  effets  même  les  plus  lointains 
«  sous  des  avantages  apparents,  le  nouveau  régime  rural  recelait 
«  les  germes  d*un  mal  dont  le  temps  devait  étendre  et  aggraver  la 
a  portée.  Aujourd'hui,  le  territoire  national  ne  renferme  pas  assez 
((  de  consommateurs  agricoles  pour  préserver  le  travail  de  fré- 
«  quentes  et  funestes  irrégularités  et  trop  souvent  les  classes  labo- 
«  rieuses  ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée  par  la  détresse  du 
((  lendemain Aucun  pays  n'a  des  capitaux  si  abondants;  aucun 


(1)  Des  systèmes  de  euUure  en  France^  S»  édition.  L'auteur  de  cette  si 
remarquable  étude,  M.  Hippolyte  Passy,  fait  remarquer  qu'en  An- 
gleterre, c  où  tant  de  causes  se  sont  jointes  en  faveur  des  grandes 
«  fermes,  il  en  subsiste  néanmoins  plus  de  petites  qu'on  ne  le  croit 
9  généralement,  t  Suivant  Porter  {Progress  of  thê  nation^  I,  p.  180), 
ajoute- t-il,  il  y  en  aurait  dans  ce  pays  94,883  n'ayant  d'autre  assistance 
dans  leurs  travaux  que  celle  de  leurs  familles.  En  ajoutant  &oe  nombre, 
le  chiffre  inconnu  des  fermiers  qui  n'emploient  qu'un  ou  deux  servi- 
teurs, on  trouverait  qu'il  existe  en  Angleterre  infiniment  plus  de 
moyennes  et  de  petites  fermes  qu'on  ne  l'a  supposé.  Dans  son  ouvrage 
sur  Tagriculture  anglaise,  M.  de  Lavergne  arrive  à  une  conclusion 
analogue. 
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«  pays  ne  s'est  ouvert  au  dehors  des  débouchés  aussi  vastes,  et 
u  pourtant  aucun  n'éprouve  aussi  souvent  de  douloureuses  crises 
<(  commerciales.  G*est  que  des  marchés  trop  éloignés  pour  laissa 
«  prévoir  toutes  les  fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  ne  sont 
«  qu'un  simple  dédommagement  de  la  faiblesse  relative  du  nombre 
«  des  consommateurs  répandus  dans  les  campagnes  »(i).Très- vraie, 
à  l'époque  oii  elle  fut  écrite^  c'est-è-dire  en  1863,  cette  appréciation 
des  avantages  qu'ofire  l'existence  de  fortes  populations  rurales,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  comme  de  l'extension  du  marché  et  dont 
le  régime  de  la  grande  culture  a  privé  le  Royaume  uni,  cette  appré- 
ciation a  reçu  du  temps  une  force  et  une  consécration  nouvelles. 
De  1851  à  1861 ,  la  population  totale  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  s'est  augmentée  de  10  0/0,  tandis  que  la  population  rurale 
diminuait  d'un  centième.  Dans  la  période  décennale  suivante,  ce 
double  mouvement  en  sens  contraire  s'est  accentué  nettement  : 
13  0/0  d'augmentation  quant  à  la  population  générale  et  15  0/0  de 
diminution  en  ce  qui  touche  la  population  rurale.  En  môme  temps, 
loin  de  tendre  à  se  relever  au  niveau  des  progrès  de  la  population, 
la  production  agricole  a  fléchi,  et  ce  phénomène  ne  laisse  pas  d'in- 
quiéter de  très-fermes  esprits.  «La  grande  question  de  l'avenir,  et 
«  elle  s'impose  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'agriculture,  »  s'é» 
criait  tout  récemment  M.  James  Howard  devant  la  Société  d'agri- 
culture de  Bedfordshire,  «  est  celle  de  savoir  si,  trouvant  déjà  de 
«  la  difficulté  à  nourrir  30  millions  de  personnes,  il  nous  sera  pos- 
«  sible  de  pourvoir  aux  besoins  de  50  millions,  population  qui  doit 
«  être  celle  du  pays,  dans  un  avenir  relativement  rapproché.  »  (3) 

Une  remarque  souvent  faite,  c'est  que  l'aristocratie  anglaise, qui 
a  cédé  de  ses  privilèges  politiques,  chaque  fois  que  la  nécessité  de 
ce  sacrifice  lui  a  paru  évidente,  a  mis  beaucoup  d'art  à  conserver 
intacts  ses  privilèges  civils.  Les  habitudes  et  les  pr^ugés  natio- 
naux lui  ont,  il  est  vrai,  rendu  cet  art  plus  facile  :  on  a  longtemps 
aimé  et  on  aime  encore,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  le  sol  féodal 
et  les  institutions  qui  les  proton t  ou  les  perpétuent  (3)  ;  on  a  aimé 


(i)  Des  systèmes  de  culture  en  France^  etc.,  135-137. 

{î)  V.  k  F&rtsdghtly  Remew  du  1«<  juillet  1874.  On  y  lit  que  la  Grande- 
Bretagne  a  importé  en  187â-i873,  pour  80,000,000  de  liv.  st.  de  céréales, 
<lo  légumes,  de  viande  abattue,  de  bétailsur  pied.  G*est  juste  le  double  de 
cette  môme  importation,  il  y  a  quatre  années.  L'importation  particulière 
<iu  froment  a  été  de  12,634,423  quarters,  soit  2,6^8,867  de  plus  qu'en 
1871 -7Î. 

(3)  M.  G.  de  Beaumont  en  a  cité  un  curieux  exemple.  Dans  le  comté 
^e  Kent,  la  loi  féodale  sur  les  successions  n'est  pas  en  vigueur  :  o*est 
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raristocratie  sans  jalouser  ses  titres  et  ses  prérogatives.  Au  siècle 
dernier,  ce  sentiment  régnait  dans  toute  sa  force,  et  un  homme 
personnellement  aussi  illustre  que  l'était  le  CoTmnoner  Burke,  ne 
croyait  pas  s'humilier  en  écrivant  au  duc  de  Richmond  les  paroles 
que  voici  :  «  Vous  autres,  gens  de  grande  maison  et  de  grande  for- 
«  tune,  vous  ne  ressemblez  pas  à  des  hommes  nouveaux  comme 
«  moi....  En  vous,  si  vous  êtes  ce  que  vous  devez  être^  mon  regard  se 
((  plaît  à  reconnaître  ces  grands  chênes  qui  ombragent  toute  une 
tt  contrée  et  qui  perpétuent  ces  ombrages  de  génération  en  généra- 
«  tion.  »  Presque  aucun  des  compatriotes  de  Burke  n'eut,  en  1772, 
désavoué  ce  langage,  mais,  à  un  siècle  de  distance,  il  se  trouverait  à 
peine,  môme  parmi  les  plus  ardents  zea/o/s  de  la  haute  Église,  quel- 
qu'un pour  le  tenir,  et  assurément,  les  hommes  nouveaux  de  ce 
temps,  les  Bright,  les  Disraeli,  les  Gladstone,  s'attribuent  plus  de 
valeur  extrinsèque.  Ils  n'inclineraient  pas  aussi  facilement  leurs 
titres  de />art;enf/5  politiques  devant  le  prestige  d'une  aristocratie 
encore  ferme  pur  ses  dernières  assises,  mais  toutefois  en  partie  enta- 
mée ou  croulante.  C'est  que  la  Grande-  Bretagne  ne  trouve  plus  dans 
les  mers  qui  Tenceignent  un  rempart  infranchissable  à  la  contagion 
démocratique  :  c'est  que  le  souffle  puissant  de  la  révolution  fran- 
çaise a  passé  par-dessus  ce  détroit  de  la  Manche  que  les  flottes  en- 
nemies auraient  eu  moins  de  peine  à  franchir,  il  y  a  cent  ans,  que 
les  idées  d'origine  étrangère.  Les  classes  moyennes,  en  s'enrichis- 
sant,  ont  trouvé  dans  ce  pays  de  ploutocratie  le  défaut  de  l'armure 
de  la  noblesse  :  elles  sont  entrées,  par  une  large  brèche,  dans  la 
chambre  des  communes  que  les  bourgs  pourris  avaient  peuplée  si 
longtemps  de  cadets  de  famille  et  de  squires  campagnards  tout  à  la 
dévotion  des  lords  propriétaires  de  leurs  fermes.  L'émancipation  des 
catholiques  et  des  dissidents  a  ébranlé  dans  ses  fondements  mêmes 
l'Église  établie,  cette  citadelle  longtemps  inexpugnable  de  tous  les 
vieux  abus  et  de  tous  les  vieux  préjugés  ;  enfin  le  rappel  des  lois 
sur  les  céréales  a  fait  disparaître  le  plus  inique,  nous  allions  dire 
le  plus  monstrueux,  des  privilèges  que  le  torysme  s'était  arrogé. 

On  sait  quelle  part  revient  dans  cette  grande  mesure  h  Richard 
Cobden,  qui  fut  le  principal  inspirateur  de  la  puissante  association 
que  nos  voisins  connaissent  sous  le  nom  de  VAnii  Com-Law  League, 
Cet  homme  illustre  était  loin  d'approuver  le  système  des  lois 


le  principe  saxon  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  Gavelkind  qui 
forme  le  droit  commun.  Eh  bien  !  ce  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  loi  s'y 
fait  par  la  volonté  du  père,  et  le  yeoman  du  Kent  crée  par  son  tes- 
tament l'atné  que  la  loi  ne  lui  donnerait  point  {VIrlande  sociale,  etc., 
41,177). 
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terriennes  de  sa  patrie  :  il  souhaitait  au  contraire  qu'elles  trouvas- 
sent quelqu'un  qui  leur  donnât  un  jour  l'assaut  que  lui-même  avait 
dirigé  contre  les  Com-Laws.  Ce  champion  isolé  n'a  pas  encore 
surgi.  Mais  le  peuple  anglais  s'apprête,  ce  semhle,  à  faire  une 
4intrée  décisive  sur  la  scène  publique;  déjà  quatre  CommonerSy 
sortis  de  son  sein  même,  siègent  pour  la  première  fois  sur  les 
bancs  de  Tabbaye  de  Westminster,  et,  à  en  juger  par  le  langage 
que  l'on  entend  dans  les  meetings  des  unionistes  agricoles,  Tabo- 
lition  des  lois  terriennes  est  un  article  déjà  inscrit  dans  le  pro- 
gramme de  ses  exigences  futures.  S'imaginer  que  dans  cette 
entreprise,  les  classes  populaires  proprement  dites  resteront  livrées 
à  leurs  seules  forces;  qu'elles  ne  trouveront  aucune  aide,  aucune 
sympathie  parmi  les  hommes  politiques,  les  publicistes,  les  éco- 
nomistes, ce  serait  commettre  une  forte  méprise.  En  rappelant 
le  vœu  de  Gobden,  lors  de  la  dernière  réunion  annuelle  du  club 
qui  porte  son  nom,  le  très-honorable  M.  W.-E.  Baxter,  membre 
du  Parlement,  s'est  déclaré,  pour  son  propre  compte,  partisan 
fort  décidé  de  la  révision  des  Land  Laws.  Il  a  présenté  la  concen- 
tration dans  la  même  main  de  grandes  propriétés  comme  un  mal 
sérieux,  même  un  danger  social;  il  a  qualifié  de  reliques  d'un 
passé  en  grande  partie  disparu  les  substitutions  et  le  droit  de 
primogénîture  ;  il  a  demandé  pour  les  transferts  de  terrains  la 
même  exemption  d'entraves  que  pour  ceux  de  toute  autre  marchan- 
dise. Un  économiste,  M.  Clifie  Leslie  voudrait  convaincre  les  agro- 
nomes et  le  législateur  ude  la  haute  importance  qu'il  y  aurait  de 
adonner  à  chaque  laboureur  industrieux  et  actif,  l'espoir  bien 
«  fondé  de  posséder  un  jour  quelque  petite  ferme  en  propre.  » 
M.  Charles  Gox  pense  que  les  unionistes  agricoles  «  n'ont  pas  dans 
<(  leur  carquois  de  flèche  plus  puissante  que  la  menace  d'une  émi- 
«  gration  en  masse.  »  Cette  menace,  dit-il,  forcera  la  question  ter- 
rienne de  venir  à  l'ordre  du  jour,  et  il  faudra  la  résoudre  dans  un 
sens  démocratique  «  si  mieux  on  n'aime  courir  la  chance  d'un  cata- 
«  clysme  ou  de  la  ruine  du  pays,  n 

Parmi  les  desiderata  exprimés  par  M.  Baxter  ne  figure  point 
l'abolition  des  lois  sur  la  chasse;  c'est  par  erreur  sans  doute,  car 
les  Game  Laws^  vestige  de  la  conquête  normande,  paraissent  à  tout 
le  monde,  si  ce  n'est  à  quelques  landlords  moins  intelligents  qu'é- 
goïstes, oppressives  et  intolérables.  On  a  reproduit  dans  ces  co- 
lonnes mêmes  les  plaintes  énergiques  et  persistantes  des  fermiers 
des  hautes  terres  de  l'Ecosse  sur  la  substitution  croissante  des 
parcs  à  daims  aux  herbages  à  moutons  (i).  M.  A.-H.  Beesly,  qui 

\i)  V.  Journal  des  Économistes^  novembre  1873. 
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s'en  est  fait  l'organe,  ne  craignait  point  d'attribuer  à  celte  cause  la 
diminution  du  stock  de  Tespëce  ovine,  une  des  richesses  de  ce  pays 
de  bruyères,  de  lacs,  de  torrents  et  de  fondrières,  impropre  à  la 
culture  en  grand  des  céréales,  mais  où  Ton  élève,  par  contre,  beau- 
coup de  moutons  et  de  bétes  à  cornes.  On  peut  juger  de  l'impopula- 
rité des  lois  actuelles  sur  la  chasse  par  ce  mot  d'un  fermier, 
M.  Purves  :  a  Moi  et  mon  frère,  nous  avons  été  élevés  dans  les 
«  principes  conservateurs;  mais  nous  avons  été  conduits  à  changer 
a  de  couleur,  et  il  n'est  pas  un  seul  fermier  qui  ne  soit  prêta  don- 
c  ner  son  vote  au  candidat  qui  inscrira  le  rappel  de  la  législation 
«  forestière  dans  son  programme.  » 

V- 

Nous  compléterons  cette  étude  par  quelques  détails  sur  la  com- 
position numérique  et  les  moyens  pécuniaires  de  la  National  agri* 
culiural  Labourerai  Union,  Ils  sont  intéressants  en  eux-mêmes  et 
peuvent  faciliter  au  lecteur  un  jugement  personnel  sur  la  question 
des  chances  de  succès  qui  s'offrent  à  l'association.  Les  appréciations 
anglaises  sur  ce  point,  comme  il  le  sait  d^jà,  sont  aussi  contradic- 
toires que  les  intérêts  qui  les  inspirent.  L'article  même  auquel 
nous  allons  recourir  en  fournirait  au  besoin  la  preuve.  M.  J.* 
Charles  Cox  qui  l'a  écrit  l'a  intitulé  le  Pouvoir  des  Laboureurs  (the 
Power  ofLabourer's),  par  antithèse  complète  au  titre  que  M.  Jeffe- 
lies  a  donné  au  travail  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'analyser 
plus  haut.  Mais  l'avocat  des  fermiers,  en  prédisant  à  leur  cause  le 
succès  déûnlLif,  s'en  est  tenu  aux  considérations  générales  qui  lui 
ont  paru  justifier  cette  façon  de  voir,  tandis  que  celui  des  labou- 
reurs a  invoqué  les  chiffres  à  Tappui  de  ses  prévisions  toutes  con- 
traires (i). 

((  Qu'on  envisage  d'un  œil  craintif  ou  d*un  œil  sympathique 
tt  V Union  agricole  »,  dit  M.  Cox,  «  il  est  bon  de  connaître  au  juste 
a  sa  force  numérique,  »  et,  pour  bien  la  mettre  en  relief,  il  compare 
la  croissance  de  cette  association  à  celle  des  sociétés  ouvrières  les 
plus  connues  et  les  plus  anciennes.  Tandis  que  the  Mineras Amalga- 
mated  Association  et  the  Miner' s  National  Association  ^  existant 
depuis  une  douzaine  d'années,  ne  comptent  l'une  que  406,  et 
l'autre  136,000  souscripteurs,  l'^/htcm  a^nfco/e,  vieille  de  deuxan- 
nées  seulement,  renferme  86,214  membres  payans.  Aussi  bien  ce 
dernier  chiffre  ne  donne-t-il  pas  une  idée  exacte  de  la  force  du 

(i)  Le  travail  de  M.  Cox  a  paru  également  dans  la  Fortnightiff  ReoiaWf 
numéro  du  1^  juillet  1874. 
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mouvement.  L'émigration  au  dehors  ou  la  migration  à  l'intérieur 
ont,  en  effet,  fait  perdre  sept  ou  huit  mille  personnes  à  Tassocia- 
tion^Tan  dernier;  de  plus,  chaque  village,  dans  le  périmètre  sur- 
tout du  Lock  outj  contient  des  laboureurs  qui  n'ont  pas  jusqu'ici 
trouvé  le  courage  de  déserter  leur  travail  et  de  vivre  des  9  shil- 
lings hebdomadaires  de  l'Union,  mais  qui  ne  lui  apportent  pas 
moins  leurs  pences  de  souscription  ;  enfin,  V  Union  fédérale  des  Tra- 
vaiUeurs,  ouverte  à  la  fois  aux  ouvriers  de  la  ville  et  à  ceux  des 
champs,  compte  au  moins  40,000  de  ces  dernières.  En  un  mot,  en  te- 
nant compte  du  nombre  des  laboureurs  tel  qu'il  ressort  du  dernier 
recensement  et  des  liens  étroits  qui  existent  dans  tous  les  villages 
entre  l'unioniste  avéré  et  l'unioniste  secret,  on  n'exagère  point  en 
affirmant  que  deux  laboureurs  sur  trois,  si  ce  n'est  dans  les  comtés 
du  Nord  et  dans  les  comtés  septentrionaux  du  centre,  subissent 
l'inûuence  directe  de  l'Union,  lorsque  ce  n'est  pas  son  absolu  con- 
trôle. Quant  aux  ressources  financières  de  la  Société,  ses  déboursés 
sont  fort  instructifs  :  pendant  les  douze  premières  semaines  qui  se 
sont  écoulées  depuis  l'ouverture  du  Lock  oui  dans  les  comtés  de 
TEst,  jusqu'à  son  dernier  bilan,  elle  a  dépensé  14,000  liv.  slerl., 
dont  4,000  représentent  la  part  des  souscriptions  extérieures. 
M.  Cox  a-t-il  tort  de  prétendre  qu'il  est  difficile  d'exagérer  une 
force  susceptible  d'obtenir,  en  peu  de  semaines,  une  somme  aussi 
considérable  (250,000  francs)  des  misérables  paysans  du  Dorset- 
shire,  du  Wiltshire  et  autres  comtés  pauvres,  dans  le  seul  but  de 
soulager  ceux  de  leurs  frères  qui,  dans  le  Norfolk,  ou  le  comté  de 
Cambridge,  combattent  pour  la  cause  commune? 

Il  n*a  pas  tort  davantage  quand  il  se  raille  de  certains  optimistes 
qui  ont  proposé  sérieusement,  paraît-il,  de  remplacer  par  des  coo- 
lies indiens  ou  des  Chinois,  les  laboureurs  anglais  qui  menacent  de 
se  transporter  en  Australie,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  au  Canada. 
S'imagine-t-on  la  singulière  figure  que  feraient  ces  Bouddhistes  ou 
ces  idolâtres  au  milieu  des  anglicans?  Ces  fils  d'un  climat  torride 
Bons  le  ciel  brumeux  et  froid  des  îles  Britanniques?  Il  y  aurait 
bien  encore,  à  la  vérité,  la  ressource  d'une  importation  de  cultiva- 
teurs suédois,  allemands,  irlandais.  Mais  les  Suédois  ou  les  Alle- 
mands s'accommoderaient-ils  bien  de  leur  transplantation,  et  à 
leur  tour,  les  fermiers  auraient-ils  à  se  féliciter  de  leur  présence  et 
de  leurs  services  ?  M.  Cox  est  loin  de  le  croire.  Quant  au  concours 
des  Irlandais,  par  des  causes  déjà  indiquées,  il  ne  saurait  être 
qu'accidentel  et  borné  aux  travaux  de  la  moisson.  Or,  la  mésaven- 
ture qu'ont  éprouvée ,  lors  de  la  moisson  de  1873,  les  fermiers 
de  Warwickshire  renferme  une  leçon  à  l'usage  de  tous  leurs 
confrères.  A  force  de  temps  et  de  démarches,  ils  avaient  fini  par 
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embaucher  des  Irlandais  ;  mais  ceux-ci  étaient  à  peine  rendus  sur 
les  lieux,  qu'avisés  de  la  position  des  travailleurs  anglais,  ils 
refusèrent  de  se  mettre  à  l'œuvre  à  un  taux  moindre  réclamé  par 
les  unionistes  !  Il  ne  resterait  donc  pour  contrebalancer  Texode 
projeté  cpie  la  rentrée  en  Angleterre  d'un  certain  nombre  des  an- 
ciens immigrants  aux  États-Unis.  Ici  encore,  il  faudrait  se  garer 
des  illusions.  Le  Loch  ont  était  en  vigueur  depuis  trois  semaines 
dans  le  district  de  Newmarket,  quand  on  vit  soudainement  appa- 
raître sur  toutes  les  murailles  de  superbes  affiches,  annonçant  que 
^0,000  cultivateurs  n'attendaient  pour  revenir  des  États-Unis  que 
d'avoir  réuni  l'argent  nécessaire  à  leur  pass£^e.  Ces  affiches  por- 
taient la  signature  du  consul  anglais  à  New-York.  Quelques  jours 
plus  tard,  lors  de  l'arrivée  de  la  malle  américaine,  on  apprit  que 
tout  était  faux  dans  ces  affiches,  et  leur  contenu  et  la  signature  du 
consul.  Celui-ci  ultérieurement  manda  qu'il  ne  se  croyait  pas  en 
mesure  de  rapatrier  plus  de  400  personnes;  encore  était-ce  à  la 
condition  qu'il  leur  serait  fait  l'avance  de  leurs  frais  de  passage. 

En  attendant,  les  sympathies  des  sociétés  ''ouvrières  pour  les  so- 
ciétés agricoles  s'acentuent  de  jour  en  jour.  On  a  d^à  rapporté  ce 
qui  a  eu  lieu  à  Manchester  ;  à  Birmingham  les  pèlerins  de  l'agricul- 
ture ont  reçu  un  accueil  enthousiaste.  Ce  terme  de  pèlerins  est  ici 
tout  à  fait  à  sa  place.  Dans  ces  heureux  pays,  on  ne  connaît  pas 
d'article  291  du  Code  pénal,  et  plus  de  vingt  personnes  peuvent 
non-seulement  se  constituer  en  association,  mais  encore  se  pro- 
mener en  procession  dans  les  rues,  aller  môme  de  village  en  vil- 
lage, de  ville  en  ville,  solliciter  des  adhésions  et  des  subsides.  C'est 
ainsi,  que  le  30  juin  dernier,  cent  paysans  partaient  de  Newmar- 
kel,  sous  la  conduite  de  M.  Taylor,  secrétaire  général  de  l'Union, 
pour  parcourir  d'abord  les  comtés  du  Nord,  puis,  réunis  à  une  autre 
troupe  venue  du  Lincolnshire,  se  diriger  vers  le  Sud.  Ces  mission- 
naires du  travail,  après  s'être  arrêtés  à  Cambridge  et  à  Bedford, 
où  ils  n'obtinrent  ni  grand  succès,  ni  grand  argent,  sont  arrivés  à 
Northampton,  ville  où  dominent  les  opinions  républicaines.  Là, 
les  attendait  un  véritable  triomphe.  Le  maire  et  les  principaux  ma- 
gistrats de  la  ville,  accompagnés  du  corps  de  musique,  se  portent 
à  la  rencontre  des  pèlerins  ;  c'est  à  qui  parmi  les  citoyens  leur 
offrira  un  gîte;  les  sous  et  la  monnaie  blanche  pleuvent  dans  la 
caisse  que  porte  le  charriot  qui  les  précède.  Môme  accueil  à  Wol- 
verhampton,  le  grand  marché  agricole  du  Nord-Ouest,  àStafford, 
centre  de  l'industrie  des  poteries;  à  Burton,  dont  les  brasseries 
sont,  de  temps  immémorial,  célèbres.  A  Shefïield,  M.  Joseph  Arch 
attendait  les  voyageurs.  Dans  cette  ville  de  260,000  habitants, 
toutes  les  rues  étaient  encombrées.  Cinq  corps  de  musique  avaient 
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été  attendre  les  unionistes  à  l'entrée  des  faubourgs.  Leur  prome- 
nade à  travers  la  ville  a  été  très-fructueuse. 

VI 

Voilà  les  faits.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  par  malheur  le 
mépris  de  la  légalité  descend  presque  toujours  d'en  haut;  où  les 
partis  qui  s'intitulent  conservateurs,  quand  ils  ont  concédé  quelque 
chose,  ne  l'ont  fait  jusqu'ici  qu'avec  des  sous-entendus  et  l'arrière- 
pensée  de  le  reprendre  un  jour  ou  l'autre,  ces  faits  affecteraient  une 
tournure  grave.  Mais,  en  Angleterre,  les  mœura  politiques  des 
hautes  classes  sont  empreintes  à  la  fois  d'une  habileté  et  surtout 
d'une  sincérité  bien  supérieure.  Ces  classes  n'éprouvent  pas  de  ces 
accès  d'enthousiasme  qui  enfantent  une  nuit  du  4  août  ;  elles  dé- 
fendent leurs  privilèges  jusqu'au  dernier  moment,  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition;  mais  quand  une  fois  elles 
ont  dû  consentir  à  un  sacrifice,  c'est  chose  atout  jamais  finie;  c'est 
chose  acquise  et  irrévocable.  Nous  croyons  que  les  fermiers,  sous 
l'inspiration  même  des  landlords,  ne  prolongeront  pas  trop  long- 
temps une  résistance  inique,  inutile  et  partant  dangereuse.  Deux 
choses,  disait  M.  Ernest  Jones,  l'un  des  orateurs  de  l'Union  agri- 
cole, dans  le  dernier  de  ses  discours,  «  deux  choses  sont  nécessaires 
«  pour  justifier  une  rébellion  :  d'abord  des  griefs  intolérables;  en 
«  second  lieu  l'épuisement,  avant  de  tirer  Fépée,  de  tous  les  moyens 
u  moraux,  légaux  et  constitutionnels,  n  M.  Cox,  en  citant  ces 
paroles,  les  commente  ainsj  :  Les  griefs,  dit-il,  sont  vraiment 
insupportables;  les  moyens  légaux  et  moraux  ont  été  épuisés  l'un 
après  l'autre  ;  nous  réclamons  maintenant  le  remède  constitutionnel, 
en  d'autres  termes  l'affranchissement.  Ne  sent-on  pas  gronder  dans 
ces  paroles  comme  une  menace  sourde,  comme  une  colère  contenue? 
Pour  attiser  cette  colère  et  la  faire  éclater,  il  ne  faudrait  pas, 
peut-être,  beaucoup  de  propos  imprudents,  pour  se  servir  d'un 
terme  adouci,  comme  celui  qu'on  a  prêté  à  un  prince  du  sang,  le 
duc  de  Cambridge,  bien  gratuitement  nous  aimons  à  le  croire  : 
«  Ces  paysans,  je  n'éprouverais  pas  plus  de  scrupules  à  balayer 
«  leurs  bandes  que  s'il  s'agissait  d'Indiens  de  nouveau  révoltés.  » 

Ad.  Prout  de  Pontpbrtuis. 


3  8BRJE,  T.  XXXV.  —  15  ooût  1874.  tô 
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VI 

Les  deux  dernières  lois  votées  durant  la  première  session  de 
18'/2  sont  encore  deux  lois  d'impôt.  La  première  frappe  les  alcools 
dénaturés,  les  vinaigres  et  les  bouilleurs  de  crû;  la  seconde  atteint 
la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  qui  constituent  désormais 
un  monopole  de  TEtat.  Monopole  dont  on  avait  d'abord  espéré 
9  millions,  puis  15,  moyennant  une  indemnité  aux  anciens  fabri- 
cants d'une  vingtaine  de  millions,  et  qui  n'a  produit  jusqu'ici  que 
la  somme  la  plus  insignifiante,  en  entraînant  une  indemnité  qui 
sera  peut-être  de  60  ou  70  millions.  Les  fabricants  avaient  pour- 
tant offert,  si  Ton  traitait  amiablement  avec  eux,  15  millions,  en 
sus  du  quart  de  leurs  bénéfices  dépassant  5  0/0.  Mais  on  a  préféré 
revenir  aux  plus  fâcheuses  traditions  de  l'ancien  ré^me  ou  des 
monarchies  d'Orient,  afin  sans  doute  de  créer,  comme  nouveau 
corps  de  fonctionnaires,  des  préposés  aux  allumettes  î 

A  ces  deux  lois  ont  succédé,  vers  la  fin  de  1872  et  le  commence- 
ment de  1873,  le  budget  de  cette  dernière  année  et  le  traité  de 
commerce  récemment  conclu  avec  l'Angleterre,  modèle  des  autres 
traités  préparés  dès  lors  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  l'Autriche. 
Par  malheur,  l'Assemblée  nationale  était  à  ce  moment  toute  à  la 
politique.  Comment  se  serait-elle  occupée  des  finances  publiques, 
lorsqu'elle  avait  à  régler,  pour  la  troisième  fois,  ses  rapports, 


(1)  Voirie  numéro  de  juin,  XXXIV,  p.  350,  tt  le  numéro  de  juillet, 
XXXV,  p.  44. 
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toujours  si  difficiles,  quoique  toujours  si  soumis,  avec  M.  Thiers? 
Ses  vues  les  plus  élevées,  ses  plus  opiniâtres  eflorts  tendaient 
alors  uniquement  à  ce  qu*il  lui  parlât  moins,  pour  avoir  moins  à 
le  contredire!  Elle  mettait  là  sa  propre  dignité  et  le  salut  public. 
Il  y  avait  cependant  deux  années  qu'elle  ajournait,  ainsi  que  je  Tai 
»  dit,  au  budget  de  1873  Texamen  des  services  administratifs  et  des 
réformtjs  les  plus  désirables. 

En  réalité,  ce  budget  a,  comme  les  précédents,  été  voté  sans 
étude  ni  discussion  véritable.  Lorsqu'un  député,  l'infatigable 
M.  Raudot,  a  cru  devoir  rappeler  qu'il  y  allait  des  intérêts  les  plus 
graves  de  la  France,  de  bruyantes  interruptions  elles  conversations 
particulières,  lui  ont  appris  le  cas  qu'on  faisait  d'un  pareil  avertisse- 
ment. De  môme  que  le  Gouvernement  s'était  contenté  de  proposer 
un  budget  calqué  sur  ceux  de  1871  et  de  1872,  copiés  eux-mêmes 
l'un  sur  l'autre,  la  Chambre,  guidée  par  le  très-sommaire  rapport 
de  sa  Commission,  s'en  est  tenue  à  le  voter.  Quelles  étranges  ré- 
ponses faisaient  surtout  les  ministres,  quand  ils  répondaient,  aux 
rares  orateurs  qui  tentaient,  après  M.  Raudot,  quelques  timides 
critiques  ou  quelques  modestes  éclaircissements  !  Trouvait-on  exagé- 
rée, par  exemple,  la  somme  de  80<),000  francs  destinée  à  la  restau- 
ration de  la  salle  de  l'Opéra,  le  ministre  des  Beaux-Arts  répliquait 
par  une  vertueuse  indignation  contre  les  cafés-concerts,  autorisés 
par  rÉtat,  et  le  vote  de  800,000  francs  était  acquis.  Se  récriait-on 
contre  les  traitements  de  200,000  et  de  300,000  fr.  de  nos  ambassa- 
deurs, ou  de  30  ou  40,000  fr.  de  nos  préfets,  quand  Machiavel  rece- 
vait, comme  délégué  de  Florence,  10  livres  par  jour,  et  que  les 
gouverneurs  des  Etats  de  l'Union  américaine,  plus  étendus  que 
nos  provinces,  ne  touchent  que  6,000  francs,  le  ministre  de  l'In- 
térieur invoquait  l'importance  sociale  de  la  représentation  et  des 
fêtes  officielles,  et  ces  traitements  étaient  maintenus.  Proposait-on 
de  restreindre  quelque  peu  le  canonicat  de  Saint-Denis,  le  ministre 
des  cultes,  républicain  de  vieille  date,  qui  s'était  écrié  à  la  tribune 
du  dernier  Corps  législatif  :  «t  Je  ne  suis  pas  catholique,  je  ne  suis 
pas  chrétien,  je  suis  philosophe  »,  acclamait  la  nécessité  d'entrete- 
nir de  pieuses  prières  près  des  tombeaux  de  nos  anciens  rois,  et  le 
canonicat  de  Saint-Denis  conservait  sa  récente  organisation. 

Il  aurait,  néanmoins,  été  d'autant  plus  nécessaire  de  soumettre 
le  budget  de  1873  à  une  discussion  plus  sérieuse,  qu'un  déticit  était 
dès  lors  assuré  dans  le  recouvrement  des  taxes  nouvellement  créées 
ou  nouvellement  élevées. 

Quant  à  ce  budget,  les  dépenses  proposées  par  la  Commission 
de  l'Assemblée  nationale  s'en  élevaient  à  2  milliards  366  millions, 
soit  ^  millions  de  moins  que  ce  qu'avait  demandé  le  Gouverne- 
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ment.  D'autre  part,  le  compte  de  liquidation  était  de  694  millions. 
C'était  donc  un  ensemble  de  dépenses  de  3  milliards  60  millions. 
Mais,  sur  le  compte  de  liquidation,  disait  le  rapporteur,  1^5  mil- 
ions  ont  été  payés  et  415  millions  vont  l'être.  Le  reliquat  de  l'em- 
prunt de  3  milliards,  évalué  à  iOO  millions,  devait  recevoir  cette 
destination,  comme  le  prix  des  terrains  domaniaux  à  vendre  dans 
Paris,  et  comme  les  nombreuses  et  inévitables  annulations  decrédit. 
En  pouvait-on  douter?  Trois  ac^judications  avaient  inutilement  été 
tentées  pour  la  vente  de  l'ancien  emplacement  du  ministère  des 
finances,  si  bien  situé  pourtant  pour  des  constructions,  et  sans  cesse 
des  crédits  supplémentaires  avaient  absorbé  ou  dépassé  les  annu- 
lations de  crédit.  Pour  mieux  rassurer,  d'ailleurs,  sur  ce  point, 
M.  Thiers  n'hésitait  pas,  dès  le  mois  de  février  suivant,  à  porterie 
compte  de  liquidation,  lors  du  prochain  budget,  à  748  millions  (1), 
sans  même  y  comprendre  les  100  millions  d'indemnité  réclamés 
parles  départements  envahis,  qui  bientôt  ont  été  portés  à  120  mil- 
lions (2). 

En  présence  de  telles  dépenses,  la  Commission  du  budget  esti- 
mait les  recettes  de  1873  à  2  milliards  476  millions;  ce  qui  laissait 
un  excédant  de  110  millions  sur  les  dépenses  ordinaires,  abstrac- 
tion faite  du  compte  de  liquidation.  Mais,  ce  qu'on  concevra  plus 
tard  difScilement,  personne  ne  croyait  à  cet  excédant.  Car,  dans 
ces  110  millions  figuraient,  pour l'uniquesatisfactiondeM. Thiers, 
les  93  millions  des  matières  premières,  dont  on  n'attendait 
au  plus  que  5  ou  6  millions,  et  qui  n'en  ont  donné  que  3. 
Stupéfait  d'un  pareil  procédé,  un  député  de  la  Gironde,  M.  Bon- 
net, déclarait  qu'un  budget  est  chose  trop  sérieuse  pour  être 
fictive;  mais  il  est  resté  seul  de  son  avis. 

On  l'a  dit  avec  raison,  un  budget  mieux  étudié,  plus  sûrement 
en  équilibre,  était  un  devoir  envers  le  pays.  Au  lieu  des  110  mil- 
lions d'excédant  si  libéralement  annoncés,  il  aurait  fallu  se  beau- 
coup féliciter  de  n'avoir  en  perspective  qu'un  déficit  de  semblable 
somme.  Le  seul  retrait  du  détestable  impôt  des  créances  hypothé- 
caires, et  efiectué  presque  aussitôt,  aurait  suffi  à  beaucoup  amoin- 
drir les  recettes  véritables  (3),  et  quel  calcul  autorisait  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  à  évaluer,  comme  ils  le  faisaient,  à  plus  de 

(1)  Dans  la  Commission  du  budget  de  1874. 

Ci)  V.  le  message  de  1872  de  M.  Thiers.  Aux  dépenses  énumêrées 
dans  ce  message,  comme  passif  du  compte  de  liquidation,  M.  Thiers  a 
ajouté  dans  sa  conférence  avec  la  Commission  du  budget  de  1874,  «  la 
création  d'une  ligne  de  places  fortes  pour  avoir  des  frontières.  » 

(3)  Le  retrait  de  cet  impôt  faisait  perdre  22  millions. 
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160  millions  l'augmentation  des  perceptions  indirectes,  la  taxe  des 
matières  premières  déduite  ? 

Â  l'exemple  des  budgets  de  1871  et  de  1872,  celui  de  1873  pré- 
sentait, d'autre  part,  une  très-fâcheuse  lacune,  inévitable  peut-être 
pour  les  premiers,  mais  fort  regrettable  pour  celui-ci;  j'entends 
parier  des  travaux  publics.  Une  grande  mesure,  une  extrême  pru- 
dence nous  étaient  encore  commandées  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  dou- 
teux. Mais  est-il  possible  de  négliger  absolument  de  nos  jours  cet 
élément  indispensable  des  labeurs,  de  la  richesse,  de  la  puissance, 
sans  promptement  et  beaucoup  déchoir?  Au  point  "de  vue  mili- 
taire seul,  auquel  on  prétend  tout  sacrifler,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  construire  de  nouveaux  chemins  de  fer  que  de  créer  de 
nouveaux  régiments  et  d'édifier  de  nouvelles  forteresses  ?  C'est  se 
trop  plaire  au  passé  que  de  ne  pas  apercevoir  que  l'art  de  la  guerre, 
comme  tous  les  autres,  s'est  transformé,  en  réclamant  maintenant 
un  matériel  considérable,  dans  lequel  figurent  en  première  ligne 
les  voies  rapides  et  économiques  de  communication.  Es{-ce  que  les 
guerres  de  1866  et  de  1870  ont  en  cela  laissé  la  moindre  incerti- 
tude? 

Non-seulement  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  et  je  pourrais 
presque  en  dire  autant  de  celui  qui  lui  a  succédé,  n'a  rien  fait  en 
faveur  des  voies  de  communication,  mais  il  n'a  cessé  d'y  mettre 
obstacle.  La  loi  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  elle-même  a  été, 
presque  aussitôt  après  sa  promulgation,  contredite,  faussée,  déna- 
turée, pour  empêcher  ces  chemins  si  utiles  et  peu  dispendieux  de 
se  construire.  On  ne  s'est  pas  plus  inquiété  de  nous  voir  au  sep- 
tième rang  des  grands  États  industriels,  pour  les  voies  terrées, 
que  de  savoir  que  nous  n'en  avions  qu'un  kilomètre  sur  31  ki- 
lomètres carrés  de  superficie,  quand  l'Allemagne  en  a  1  sur 
21  et  l'Angleterre  i  sur  7.  On  a  même  oublié  en  cette  fôcheuse, 
en  cette  coupable  lutte  contre  l'industrie  des  chemins  de  fer,  la 
première  de  notre  époque,  les  dépenses  qu'ils  évitent  au  Trésor, 
pour  les  transports  de  la  poste,  des  soldats,  des  marins,  comme  les 
perceptions  qu'ils  lui  rapportent.  Économies  et  rentrées  qui  pour- 
tant ont  été  officiellement  estimées  à  150  millions  en  1871,  et  à 
182  millions  en  1874.  N'est-ce  pas  en  couvrant  leur  sol  de  che- 
mins de  fer  que  la  Russie,  après  Sébastopol,  et  l'Autriche,  après 
Kœnigsgraetz,  ont  cherché  à  réparer  leurs  désastres?  A  la  suite 
de  la  guerre  de  sécession,  lesÉiats-Unis,  qui  construisaient  annuel- 
lement 3,700  kilomètres  de  rail-vays  auparavant,  en  ont  construit 
7,000,  puis  12,000. 

N'a-t-on  pas  beaucoup  nui  aussi  aux  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  ne  leur  payant  plus,  depuis  1870,  les  garanties  d'in- 
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térêt,  d'environ  3S  millions  par  an,  à  laquelle  elles  avaient  droit? 
On  s'estc5ontenté  de  leur  servi rrintérôt  de  cette  somme;  ce  qui  était 
un  véritable  acte  de  banqueroute.  En  face  de  quelle  nouvelle  dette 
nous  serions-nous  d*ailleurs  trouvés  si  cela  avaitcontinué  un  certain 
nombre  d'années  !  C'était  bien  la  peine  de  parler  d'amortissement 
ou  d'excédant  budgétaire  avec  une  gestion  financière  semblable! 

Notre  ministre  des  finances  ne  pouvait  certainement,  à  propos  du 
budget  de  1873,  rien  annoncer  de  pareil  à  ce  que  le  chancelier  de 
l'Echiquier  anglais  disait  à  cette  môme  époque,  que,  depuis  son  en- 
trée aux  afiaires,  il  avait  réduit  les  impôts  de  9  millions  sterling  (225 
millions  de  francs),  et  que  cependant  les  recettes  du  premier  tri- 
mestre de  l'exercice  courant  offraient  un  excédant  sur  les  sommes 
prévues  de  1  million  200,000  livres  sterling  (30  millions  de  francs). 
Mais  il  convenait  au  moins  de  ne  pas  accroître  nos  dettes,  en  taris- 
sant les  sources  les  plus  sûres  de  la  richesse  et  en  manquant  aux 
engagements  les  plus  formels.  Railler  les  doctrines  économiques, 
comme  il  était  alors  d'usage  parmi  nos  gouvernants,  ne  détruit  pas 
les  lois  de  la  production  et  de  Thonnôteté. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  singulier  qu'une  telle  raillerie  au  sein 
d'une  telle  administration,  c'est  l'absence  complète  de  publicité  qui 
se  remarquait  sur  nos  finances.  Il  semblait  qu'on  gardâtsur  tout  le 
silence,  afin  de  n'être  contrôlé  sur  rien.  Le  tableau  même  de  notre 
situation  fiscale  avait  cessé  de  se  trouver  chaque  semestre  au  Jour- 
nal officieL  Peut-être  profitait-on  de  ce  que  nous  avions  la  répu- 
blique pour  ne  tenir  nul  compte  de  l'opinion  ;  nous  étions  au  se- 
cret. Quel  avantage  il  y  aurait  pourtant  à  donner  chaque  semaine, 
comméQe  fait  la  chancellerie  anglaise,  connaissance  de  Texact  ren- 
dement des  impôts,  et  à  publier  quatre  ou  cinq  jours  après  chaque 
trimestre  le  relevé  financier  de  ces  trois  mois  I 

Vers  la  fin  des  vacances  parlementaires  de  4872,  par  exemple, 
quelques  journaux  ayant  annoncé  que  le  déficit  sur  les  rentrées 
effectuées  se  pouvait  évaluer  déjà  à  90  millions;  le  ministre  des 
finances  déclara  simplement  qu'il  ignorait  cet  état  de  choses.  Il  s'in- 
digna même  des  coupables  indiscrétions  de  ses  employés,  plus  au 
courant  apparemment  que  lui  des  recouvrements  du  Trésor.  Mal- 
heureusement, les  90  millions  de  déficit  étaient  trop  vrais.  De 
même,  l'Assemblée  nationale  n*apprit  l'augmentation  illégale  de  la 
solde  des  soldats  qu'en  votant  les  crédits  qu'elle  nécessitait  (1).  Le 
croirait-on?  les  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires  de  l'an- 
née 1872,  dépensés  le  plus  souvent  sans  qu'on  en  fût  averti,  se 


(i)  V.  surtout,  dans  la  Presse  du  18  novembre  1872,  un  des  remar- 
quables articles  publiés  sur  nos  finances  par  M.  Michel  Chevalier. 
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tsont  élevés  à  165  miUioDs.  N'estpce  pas  seulement  enfin  à  la  presse 
et  aux  Chambres  d'Angleterre  que  nous  avons  dû  de  connaître  les 
négociations  douanières  engagées  entre  les  deux  pays?  Notre  Gou- 
vernement s'en  tenait,  durant  ces  négociations,  h  nous  informer 
que  notre  plénipotentiaire  commercial,  M.  Ozenne,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  aussi  libre-échangiste  sous  l'empire  qu'il  était  protection- 
niste sous  M.  Thîers,  ne  cessait,  dans  ses  perpétuels  voyages  et 
quels  que  fussent  ses  échecs,  de  se  montrer  satisfait. 

Ce  n'était  pas  tout,  cependant,  d'être  renseigné  sur  cette  satis- 
faction ;  d'autant  qu'elle  paraissaitpeucommunicative.  Car,  dès  que 
la  presse  anglaise  eut  publié  les  résultats  de  ces  négociations,  Nantes 
et  presque  tous  les  ports,  Rouen  compris,  jusque-là  si  protection- 
niste, comme  tous  les  grands  centres  d'industrie  et  la  plupart  des 
contrées  agricoles,  exprimèrent  hautement  leur  répulsion  contre 
toute  modification  à  Tordre  de  choses  établi.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  écrivait  au  ministre  compétent  que  «  les  nouvelles 
mesures  qu'on  annonçait  avaient  déjà  pour  résultat  de  faire  de 
Aiilan  un  marché  rival  de  Lyon  et  d'entraîner  le  développement 
des  importations  directes  de  cette  ville  en  soies  asiatiques,  dont  le 
développement  était  très-favorable  à  son  négoce  et  à  sa  production 
de  soieries.  »  La  société  de  Marseille  «  pour  le  développement  et  la 
défense  du  commerce  et  de  l'industrie  »  faisait  entendre  des 
plaintesquirappelaientcelles  des  Hollandais  de  la  finduxvni"  siècle, 
sur  les  dommages  des  taxes  exagérées  et  des  entraves  commer- 
ciales. Ce  qui  surprend  davantage,  c'est  qu'en  Angleterre  même 
le  traité  proposé  a  été  vivement  attaqué.  Le  Gouvernement  an- 
g;iais  avait  pourtant  obtenu  la  suppression  de  notre  surtaxe  de  pa- 
villon, et  stipulé  qu'il  grèverait  quand  il  lui  plairait  les  charbons 
à  la  sortie  et  nos  vins  à  l'entrée.  Qu'avait  dès  lors  à  craindre 
l'Angleterre?  (1). 

Le  Message  de  M.  Thiers  du  commencement  de  novembre  1872, 
placé  entre  le  dépôt  et  la  discussion  du  budget,  ne  parlait  plus, 
€X>mme  il  avait  été  d'usagé  jusque-là,  d'excédant  de  recettes,  mais 
se  félicitait  du  moins  encore  de  toutes  choses.  S'il  y  avait  un  défi- 
cit à  confesser,  —  il  fallait  enfin  ie  reconnaître,  —  qui  ne  s'y  devait 
attendre?  et  comment  surtout  s'en  inquiéter?  «  L'action  des  causes 

(i)  Aacon  droit  sur  les  matières  premières  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
perçu  avant  rétablissement  d'un  droit  compensateur  sur  les  produits 
étrangers  fabriqués  avec  des  matières  similaires,  art.  7  de  la  loi  des 
matières  premières.  Or,  rien  de  semblable  n'était  possible,  aux  termes 
des  traités  existants,  sans  l'assentiment  des  cabinets  étrangers  envers 
lesquels  nous  étions  liés. 
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des  déficits  doit  être  passagère,  disait  le  Message,  et  tous  les  jours  les 
perceptions  en  souffrance  se  rétablissent  à  vue  d'œil.»Aussi,«lout 
faisait-il  espérer  que  les  impôts  votés  à  la  fin  de  1871  et  au  com- 
mencement de  1872  atteindraient  prochainement  la  plénitude  de 
leur  produit,  et  qu'à  partir  du  1*'  janvier  1873,  l'équilibre,  grAce 
à  ces  perceptions,  serait  complètement  obtenu.  »  Elles  présentaient 
alors,  il  est  vrai,  une  perte  imprévue  de  13S  millions;  mais 
M.  Thiers  s'empressait  d'ajouter  qu'il  était  aisé  de  la  couvrir  par 
les  annulations  de  crédit  effectuées  ou  assurées.  On  ne  se  lassait 
pas  de  les  invoquer.  Il  suffisait,  «  pour  l'instant,  de  dire  que  ces 
annulations  s'élèveraient  à  plusieurs  centaines  de  millions,  p  Le 
budget  en  cours  d'exécution  devait  donc  ôtre  «  facilement  soldé,  » 
et  les  budgets  futurs  «  se  trouver  en  plein  équilibre.» 

Un  illustre  économiste  (1),  dont  les  publications  sur  le  système 
industriel  et  financier  du  Gouvernement  de  cette  époque  ont  vive- 
ment frappé  l'attention,  se  demandait  à  cette  occasion  si  le  senti- 
ment de  l'infaillibilité  serait  une  épidémie  qui  du  sacré  s'étendrait 
au  profane.  La  vérité,  c'est  que  le  budget  de  1872  s'est  soldé  par 
un  déficit  de  453,605,000  francs,  provenant  tout  entier  des  imposi- 
tions indirectes;  car,  à  la  fin  de  l'année,  les  onze  douzièmes  échus 
sur  les  contributions  directes  étaient  dépassés  de  15,083,000  fr. 
568,919,000  fr.  étaient  soldés  sur  les  603,370,000  qui  composaient 
le  produit  total  de  ces  contributions. 

Parmi  les  impôts  indirects  eux-mêmes,  les  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement  et  les  deux  décimes  mis  sur  le  prix  des  transports 
h  grande  vitesse,  présentaient  une  plus-value  de  24,570,000  francs. 
Mais  %cize  articles  offraient  ensemble  une  diminution  de 
186,626,000  fr.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  figuraient 
dans  cette  somme  pour  59,496,000  francs  (2),  les  boissons  pour 
40,851,000  francs,  la  taxe  de  fabrication  des  sucres  indigènes  pour 
41,446,000  francs,  la  vente  des  tabacs  pour  18,956,000  francs,  la 
vente  des  poudres  pour  6,489,000  fr.,  la  poste  pour  5,560,000  fr., 
les  allumettes  pour  8,978,000  francs.  C'est  que  chaque  excès  de 
taxation  est  un  dommage  fiscal  ;  on  tarit  les  sources  du  budget 
lorsqu'on  s'attaque  par  trop  à  tous  les  éléments  de  la  richesse. 

Dans  son  Message,  M.  Thiers  se  plaisait  également  à  exposer, 
et  c'était  fort  légitime,  le  mouvement  coitimercial  de  la  France 
pendant  l'année  1872.  Il  n'y  revenait  même,  à  propos  des  traités 
de  commerce  préparés  ou  poursuivis  avec  les  nations  étrangères,  à 


(1)  M.  Michel  Chevalier. 

(2;  Marchandises  diverses,  35,320,000  fr.;  sucres  des  colonies  fran- 
çaises, 15,198,000  fr.;  sucres  étrangers,  8,888,000  fr. 
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ses  opinions  protectionnistes,  qu'en  marquant  une  extrême  diffé* 
rence  de  langage  entre  ses  précédents  discours  ou  ses  précédents 
écrits  et  ce  nouveau  document.  C'est  M.  Thiers,  en  effet,  qui  y 
prononçait  ces  paroles  :  <  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  les  importa- 
tions comme  un  malheur,  il  faut  bien  importer  pour  pouvoir 
exporter.  ]»  A  quelle  grâce  soudaine  devait-il  de  la  sorte  la  révé- 
lation de  la  théorie  des  débouchés  ?  Et  qu'ont  dû  penser  de  ce 
nouveau  credo  de  leur  grand-prôtre  les  fidèles  de  la  balance  du 
commerce  et  du  travail  national  ?  On  n'abjure  vraiment  pas  plus 
lestement  sa  première  foi.  Jusqu'à  l'égard  des  réformes  douanières 
de  l'empire,  le  changement  de  ton  n'était  pas  moins  marqué.  Le 
moyen,  aussi  bien,  après  l'enthousiaste  glorification  de  l'état  indus- 
triel de  la  France,  de  répéter  que  ces  réformes  causaient  notre 
ruine!  Et  lorsqu'on  annonçait  des  traités  sur  toutes  les  mar- 
chandises avec  les  autres  pays,  comment  affirmer  encore  que  s'en- 
gager avec  l'étranger  sur  les  matières  premières,  c'est  «  sacrifier 
le  droit  naturel  des  peuples?  » 

«  Une  partie  de  l'industrie  française  est  ruinée;  l'industrie  du 
fer  est  ravagée,  celle  des  fils  et  tissus  de  coton,  de  lin  et  de  laine  a 
subi  des  dommages  considérables,  celle  des  tissus  mélangés  est 
presque  détruite,  la  marine  marchande  est  sur  le  point  de  dispa- 
raître complètement,  et  la  France  n'a  vu  sa  prospérité  décroître 
qu'à  dater  des  réformes  de  1860.  »  Voilà  le  langage  du  Message  de 
i871;  mais  cette  triste  éloquence  n'était  plus  de  saison.  Tout  était 
maintenant  radieux  et  florissant,  tant  certaines  présences  au  pou- 
voir portent  bonheur.  Aussi,  comme  Ton  s'y  dévoue  I 

Il  est  vrai  qu'il  fallait  compter  à  ce  moment  avec  le  gou- 
vernement anglais,  qui,  sans  pitié,  sans  ménagement,  avait  démenti 
toutes  les  fausses  allégations  du  nôtre  (1).  Trop  de  personnes 
avaient  lu  le  Livre  bleu  distribué  au  Parlement  d'Angleterre  pour 
pouvoir  continuer  à  méconnaître  ces  contradictions,  si  dures  et  si 
hautaines.  Qui  ne  connaissait  pareillement  l'arrêté  du  président 
des  Etats-Unis,  en  réponse  à  notre  rétablissement  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  par  lequel  un  droit  de  10  0/0  frappait  toute  marchandise 
importée  par  navire  français  et  provenant  d'autres  pays  que  la 
France  ?  (2) . 

Le  modeste  langage  du  Message  sur  le  protectionnisme  commer- 
cial s'était,  au  surplus,  déjà  rencontré  dans  un  décret  présidentiel 
du  \%  août  précédent,  publié  à  la  suite  de  la  loi  des  matières  pre- 


(1)  V.  surtout  les  communications  du  Gouvernement  ang'aîs  du  19  et 
du  20  janvier  1872. 
(i)  Les  traités  obligeaient  à  cette  restriction. 
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mières.  Qu'il  était  effectivement  timide  et  mesquin  cet  arrêté! 
Sans  indiquer  une  seule  matière  première  importante,  malgré  les 
déclarations  faites  à  l'Assemblée,  il  ne  tarifait  que  Taloès,  l'opium, 
la  rhubarbe,  Tipécacuana,  la  salsepareille,  le  succin,  le  storax, 
le  styrax,  la  badiane,  le  tamarin,  le  lichen.  U  n'y  a,  s'écriait 
M.  Michel  Chevalier,  à  la  vue  de  cette  longue  et  si  singulière 
énuméraiion,  que  le  docteur  Diafoirus  ou  M.  Purgon  qui  Tait 
pu  fournir  à  l'administration.  Pour  la  compléter,  cet  arrêté 
ajoutait  uniquement  le  poisson  frais  et  les  grains  inférieurs, 
aliments  obligés  des  classes  nécessiteuses,  ainsi  que  les  pellete- 
ries, les  poils  et  certains  bois  d'ébénisterie,  produits  nécessaires  à 
plusieurs  industries  où  nous  excellons.  N'était-ce  pas  le  plus  com- 
plet aveu  d'impuissance  et  d'ignorance  ? 

Si  ce  décret,  du  reste,  avait  préparé  au  Message,  l'exposé  des  motifs 
du  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  lorsqu'il  fut  enfin  signé,  le  complé- 
tait. «  L'objet  de  ce  traité  est  éminemment  fiscal. . . ,  n'a  nullement  un 
but  de  protection  industrielle,  »  déclarait  le  ministre.  Car  il  paraît 
que  des  droits  aussi  élevés  que  ceux  dont  il  s'agissait  peuvent  être 
fiscaux  y  sans  ôtre  protecteurs.  Les  plus  étranges  assertions  se  re- 
trouv6uent  également  dans  cet  exposé  sur  le  drawback  et  les 
droits  compensateurs.  Seulement,  comment  se  devaient  éta- 
blir ces  droits  (1)?  On  se  gardait  de  le  dire;  on  se  contentait  de 
prévenir  qu'une  commission  mixte  y  travaillait,  le  tarif  qu'on  de- 
mandait à  la  Chambre  de  ratifier  n'étant  pas  encore  rédigé  !  Cela 
n'empêchait  pas  cependant  de  terminer  en  affirmant  que  c  l'aug- 
mentation des  droits,  décrétée  par  la  loi  et  acceptée  par  le  traité, 
était  si  modérée  que  cette  nouvelle  charge,  répartie  sur  des  objets 
d'une  consommation  générale,  serait  communément  peu  sensible 
pour  le  dernier  acheteur.  » 

Le  plus  heureux^  je  crois,  pour  tous,  c'est  que  ce  traité,  si  déplo- 
rablement  conçu  et  si  humblement  obtenu,  n'ait  pas  môme  été 
discuté.  Le  gouvernement  formé,  le  24  mai,  sous  la  présidence  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  en  remplacement  de  celui  de  M.  Thiers, 
s'est,  on  le  sait,  hâté  de  le  soumettre,  ainsi  que  la  loi  des  matières 
premières,  au  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
et  ce  conseil,  où  pourtant  siégeaient  MM.  Pouyer-Quertier  et 
Ozenne,  les  a  condamnés  l'un  et  l'autre  à  l'unanimité.  On  le  sait 

(1)  Aucun  droit  sur  les  matières  premières  ne  devait  être  perçu  avant 
rétablissement  d'un  droit  compensateur  sur  les  produits  étrangers  fa- 
briqués avec  des  matières  similaires.  Or,  rien  de  semblable  n'était  pos- 
sible sans  Tassentimcnt  des  États  étrangers  envers  qui  nous  étions  liés» 
en  vertu  de  nos  traités. 
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aussi,  à  la  suite  de  cet  avis,  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Magne,  qui  n'avait  pas  vu  sans  crainte  s'accomplir  les  réformes 
commerciales  de  1860,  mais  qui  savait  en  reconnaître  maintenant 
les  heureuses  conséquences,  retira  le  traité  (i)  et  fit  abroger  par 
la  Chambre  les  lois  des  matières  premières,  des  entrepôts  et  de  la 
surtaxe  de  pavillon. 

En  définitive,  le  budget  de  1873  s'est  élevé,  pour  les  recettes, 
à  2,467  millions,  et  potu*  les  dépenses,  à  2,374  millions.  Trois 
minces  allégements  y  ont  été  inscrits  :  le  permis  de  chasse  est  des* 
cendu  de  40  à  25  fr.,  après  une  seule  année  d'élévation  ;  les  trans- 
ports d'argent  par  la  poste  sont  revenus  à  1  0/0  et  les  cartes  pos- 
tales de  15  centimes  ont  été  admises. 

VII 

Avant  la  chute  de  M.  Thiers,  le  projet  de  budget  de  1874  avait 
été  présenté  par  M.  Léon  Say,  successeur  de  M.  de  Goulard,  et 
dernier  ministre  des  finances  de  M.  Thiers.  Ce  budget  était  très^ 
simplement  conçu.  Toutes  les  taxes  précédemment  votées  y  repa- 
raissaient, sauf  la  dernière  aggravation  des  patentes,  réduite  de  60 
à  45  centimes.  L'impôt  foncier  était  élevé  de  17  centimes,  la  contri- 
bution persoimelle  et  mobilière,  conune  celle  des  portes  et  fenêtres, 
l'était  de  13  centimes.  Ces  trois  taxes  réunies  offraient  une  per- 
ception supplémentaire  d'environ  39,516,000  fr.  225,000  fr.  étaient 
en  outre  attendus  des  versements  imposés  pour  leur  entretien  aux 
volontaires  d'un  an.  En  somme,  les  recettes  étaient  portées  à 
â,526  mUlions. 

Bien  entendu,  l'impôt  des  matières  premières  figurait  pour  les 
93  millions  réglementaires  dans  le  budget  présenté  pour  1874,  et 
M.  Léon  Say  écrivait  dans  l'exposé  des  motifs  que  la  nécessité  de 
ces  93  millions  «  montrait  aux  esprits  les  plus  prévenus  contre  cet 
impôt,  qu'il  en  faudrait  mettre  un  autre  à  la  place  et  un  autre  fort 
difficile  à  trouver,  si  on  ne  voulait  pas  le  percevoir.  »  N'était-il 
pas,  néanmoins,  plus  difficile  de  faire  que  l'impôt  des  matières 
premières  produisit  une  pareille  somme? 

Quant  aux  dépenses,  eues  dépassaient  de  149  millions  celles  de 
1873;  elles  se  montaient  à  2,523  millions.  Cette  augmentation  se 
décomposait  ainsi  :  dette  publique  et  dotations,  81  millions  ;  guerre, 
39  millions;  frais  généraux  des  autres  ministères,  à  l'exception  de 
celui  de  la  justice,  18  millions. 


(1)  Les  traités  de  1860  subsisteront  avec  l'Angleterre,  tant  qu'ils  dure- 
ront poar  les  autres  États,  c'est-à-dire  jusqu'en  1876  ou  18T7.  Toatefois 
l'Angleterre  s'est  fait  reconnaître  l'égalité  de  pavillon. 
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L'augmentation  de  la  dette  provenait  de  ce  que  le  service  du 
dernier  emprunt,  fait  jusque-là  sur  les  ressources  de  cet  emprunt, 
tombait  maintenant  à  la  charge  du  budget,  et  j^ai  précédemment 
montré  que  cela  entraînait  un  excédant  de  57  millions  sur  les  ioO 
millions  d'intérêts  payés  auparavant  à  la  Prusse.  A  ces  57  millions 
s'ajoutaient  en  outre,  pour  parfaire  les  81  millions  de  surplus  par 
rapport  à  1873,  la  dotation  des  pensions  militaires,  ainsi  que  les 
annuités  des  remboursements  ou  des  indemnités  soldées  à  titre  de 
dommages  de  guerre  et  inscrites  aussi  pour  la  première  fois  au 
budget. 

De  son  côté,  le  compte  de  liquidation  se  composait,  pour  1871, 
de  400  millions  pour  la  reconstruction  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements militaires,  de  75  millions  pour  l'entretien  des  troupe» 
allemandes  et  de  275  millions  pour  diverses  indemnités.  C'était  un 
total  de  750  millions,  à  peu  près  celui  précédemment  annoncé  par 
M.  Thiers.  Comme  son  prédécesseur,  au  reste,  M.  Léon  Say  as- 
surait que  ce  compte  diminuerait  aisément,  grâce  aux  annula- 
tions de  crédit,  aux  ventes  de  terrains  à  Paris,  aux  bonis  du  dernier 
emprunt  et  à  l'augmentation  des  produits  des  nouveaux  impôts. 
Il  se  devait  réduire  en  cinq  ans  à  130  millions,  somme  trop  faible 
pour  qu'on  n'y  pourvût  pas  seulement  par  la  dette  flottante.  Aurait- 
on  douté  de  ces  ressources  certaines  et  de  ce  moyen  commode?  La 
dette  flottante,  de  847  millions,  le  déficit  du  budget  de  i872  com- 
pris, «  pourra,  disait  le  ministre,  atteindre  1  milliard C'est  un 

chiffre  qui  n'a  rien  d'excessif,  et  qu'il  a  été  possible  d'atteindre 
sans  danger  à  une  époque  où  le  budget  n'était  pas  à  beaucoup  près 
aussi  élevé  qu'il  l'est  aujourd'hui.  »  L'heureuse  façon  d'envisager 
les  choses  I  Plus  le  budget  est  lourd,  plus  la  dette  flottante  peut 
s'accroître!  En  vérité,  la  politique  a  d'étranges  exigences;  car 
M.  Say  ne  se  faisait  certainement  nulle  illusion  sur  le  mérite  de 
pareilles  déclarations. 

L'ensemble  des  dépenses  inscrites  au  budget  et  au  compte  de 
liquidation  excédait  3,273  millions,  avec  une  dette  flottante  de 
847  millions.  Qu'il  y  aurait  d'enseignements  dans  ces  chiffres,  résul- 
tat le  plus  sûr  de  nos  guerres  et  de  nos  révolutions,  si  nous  savions 
les  comprendre  I  Toutes  nos  dépenses  ne  s'élevaient  qu'à  896  mil- 
lions en  1816,  qu'à  i,095  millions  en  1830,  qu'à  1,500  millions  en 
1848,  et  le  dernier  budget  de  l'Empire,  celui  de  1871,  n'était  encore 
que  de  1,854  millfcns.  Notre  dette  surtout  s'est  démesurément  ac- 
crue. Son  service  entier  (i),  qui  réclamait' seulement  317  millions 

(1)  Pour  la  dette  consolidée,  la  dette  flottante,  les  pensions  et  les  inté- 
rêts de  capitaux  remboursables. 
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en  1830  et  384  millions  en  4848,  s'est  élevé  à  597  millions  en  1866 
et  sera,  pour  1874,  de  1,178  millions. 

Pour  les  divers  départements  ministériels,  celui  de  la  guerre  a 
passé  de  233  millions  en  1830  à  349  millions  en  1847,  à  374  millions 
en  1871  (1}  et  à  480  millions  en  1874.  Celui  de  la  marine  a  été  porté 
de  90  miUionsen  1830,  à  130  millions  en  1847,  à  178  miUionsen  1871 
et  à  154  millions  en  1874.  Celui  de  l'intérieur  a  augmenté  ses  dépen- 
ses, de  1830  à  1874,  de  57  millions  à  87  millions  et  demi.  Celui  de 
la  justice,  dans  le  même  laps  de  temps,  de  19  millions  à  33  mil- 
lions. Celui  des  cultes,  de  36  millions  à  53  millions.  Celui  de  l'ins- 
truction publique  de  2,258,000  francs  à  36  millions.  Celui  des  tra- 
vaux publics,  de  54  millions  à  127  millions.  Seul  le  ministère  des 
affaires  étrangères  n'a  porté  qu'à  2  millions  de  surplus  ses  prélè* 
vements,  et  celui  des  flnances  aurait  un  peu  diminué  les  siens  s'il 
ne  lui  fallait  pas  imputer  les  frais  de  régie,  qui  étaient  de  128  mil- 
lions en  1830  et  qui  sont  de  241  millions  en  1874. 

Je Tai  déjà  rappelé,  le  budget  ordinaire  de  1874  était  présenté  à 
TAssemblée  nationale  avec  un  excédant  de  recettes  de  2  millions 
et  demi.  Mais  la  réalisation  de  cet  excédant,  en  ces  limites  mêmes, 
dépendait  de  trois  conditions,  dont  l'une  était  impossible,  l'autre 
inique  et  la  troisième  fort  hypothétique.  11  fallait,  en  effet,  que 
l'impôt  des  matières  premières  produisit  93  millions,que  les  30  ou 
40  millions  de  garanties  d'intérêts  envers  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  continuassent  à  ne  pas  (igurcr  dans  les  dépenses,  et  que 
la  Chambre  consentit  à  voter  pour  39  millions  de  centimes  addi- 
tionnels. L'organe  habituel  de  M.  Léon  Say,  le  Journal  des  Débats^ 
confessait,  dès  la  sortie  de  ce  dernier  du  ministère,  qu'il  y  avait 
«  170  millions  à  trouver  ou  à  épargner  pour  avoir  un  budget  com- 
plet et  bien  pourvu.  » 

Le  trait  saillant  de  ce  budget,  c'étaient  du  reste,  outre  l'accroisse- 
ment notable  des  dépenses  par  rapport  même  aux  années  précé- 
dentes, les  centimes  additionnels  mis  sur  les  impôts  directs.  Pour 
la  première  fois  depuis  1871,  on  cessait  de  s'adresser  aux  contribu- 
tions indirectes.  En  demandant  ces  centimes  additionnels,  l'exposé 
d^  motifs  du  budget,  qui  ne  peut  être,  en  cela  du  moins,  l'œuvre 
de  M.  Léon  Say,  avertissait  qu'autrement  les  départements  et  les 
communes  appliqueraient  ces  ressources  importantes  à  leurs  pro- 
pres besoins.  Or,  «  c'est  une  faute  bien  lourde,  y  lisait-on,  de 
faire  que  le  disponible  des  contributions  directes,  c'est-à-dire  les 
centimes  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  facilement  supportés  par 
les  populations,  ne  soit  pas  attribué  à  l'État.  »  Il  était  en  consé- 

(1)  Sommes  votées  par  le  Corps  législatif,  en  prévision  de  la  paix. 


238  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

quence  indispensable  que  ces  centimes  fussent  «  enlevés  &  la  con- 
voitise locale  pour  être  appliqués  aux  besoins  de  l'Etat.  »  Le  petit* 
Sis  de  J.-B.  Say  n'aurait  assurément  jamais  parlé  de  la  sorte  de 
l'impôt  ni  des  franchises  locales,  que  Tocqueville  et  Laboulaye 
nomment  si  bien  l'école  primaire  de  la  liberté.  Que  deviendraient 
môme,  avec  de  tels  prindpes,  les  théories  économiques  les  plus  as- 
surées sur  les  fonctions  de  l'État  et  les  nécessités  de  l'épargne  ?  Les 
écoles,  les  temples,  les  routes,  les  halles,  la  police,  des  objets  du 
convoitise  locale ^  qui  ne  se  peuvent  solder  sans  dommage  sur  le  dû- 
ponible  des  contributions  directes/  Quel  langage  économique  ou  répu- 
blicain I 

A  Tavénement  du  gouvernement  du  24  mai,  le  portefeuille  des 
finances  passa,  je  le  répète,  des  mains  de  M.  Say  à  celles  de 
M.  Magne,  l'homme  dont  le  monde  politique  et  industriel  apprécie 
peut-être  le  plus  la  compétence  et  la  sagesse  financières.  La  pre- 
mière étude  à  laquelle  il  se  devait  livrer  était  celle  de  Timportance 
et  de  la  facilité  de  perception  des  impôts,  surtout  des  nouveaux 
impôts.  Bientôt,  d'ailleurs,  le  premier  semestre  de  l'année  1873 
prenait  fin,  et  les  recouvrements  opérés  dans  ce  semestre  facili- 
taient singulièrement  cette  étude.  M.  Magne  se  pouvait  convaincre, 
à  leur  simple  vue,  que  le  revenu  des  taxes  directes  dépassait  de 
près  de  38  millions  le  montant  des  douzièmes  échus  —  excédant 
qui  n'avait  été  que  de  22  millions  à  la  même  époque  de  l'année 
précédente  ;  —  que  les  taxes  indirectes  présentaient,  à  part  celle  des 
matières  premières,  un  excédant  d'environ  3  millions  sur  les  pré- 
visions budgétaires,  et  que  sur  ces  3  millions  un  seul  revenait  aux 
nouveaux  impôts.  Les  anciens  donnaient  38  millions  de  plus  qu'en 
1872  :  c^était  presque  ^leur  accroissement  régulier  sous  l'Empire. 
L'enregistrement,  le  timbre,  la  douane,  les  sucres  indigènes,  le 
tabac  participaient  le  plus  à  cette  augmentation  ;  tandis  que  les 
boissons,  les  sucres  coloniaux,  le  sel,  les  allumettes,  le  papier,  la 
poudre,  la  poste  et  le  droit  de  statistique,  n'atteignaient  pas  la 
somme  qu'on  en  avait  espéré.  Enfin  les  recettes  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  qui  n'étaient  inscrites  que  pour  un 
rendement  annuel  de  24  millions,  avaient  déjà  produit,  pour  le  pre- 
mier semestre,  i6  millions  546,000  francs.  Cela  permettait  de  comp- 
ter, pour  l'année  entière,  sur  une  plus-value  de  9  millions  touchant 
cet  impôt,  comme  on  en  pouvait  attendre  une  de  6  millions  des 
contributions  indirectes. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  M.  Magne  déclara  que  «  l'éta- 
blissement de  nouveaux  impôts  serait  l'entreprise  la  plus  dif- 
ficile et  peut-être  la  plus  impraticable  »  (!).  Il  renonça  môme 

(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  18  juillet  1873. 
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aux  40  millions  de  centimes  additionnels  proposés  au  budget,  en 
réalisant  une  pareille  sonune  d'économies  sur  les  différents  minis* 
tères,  notamment  sur  le  ministère  de  la  guerre  (1).  Mais  il  n'en 
restait  pas  moins  à  pourvoir  à  un  déficit  de  178  millions,  comme  Ta-  ' 
vait  dit  le  Journal  des  Débats.  Aussi,  malgré  ses  premières  paroles, 
M.  Magne,  trop  timide  pour  mettre  résolument  fin  h  nos  dépenses 
exagérées,  demandatril  bientôt  au  Conseil  supérieur  du  commerce 
de  rechercher  quelles  perceptions  pourraient  s'ajouter  à  celles  qu'on 
avait  déjà  décrétées.  Il  lui  proposa  lui-môme  diverses  taxes  sur  les 
transports  de  petite  vitesse^  la  navigation  des  canaux,  les  sels  em- 
ployés dans  la  fabrication  de  la  soude,  les  métaux  autres  que  le  fer, 
la  sléarinerie,  la  verrerie,  la  cristallerie^  les  tissus,  dont  il  espérait 
180  millions. 

Le  Conseil  du  commerce,  composé  surtout  de  fonctionnaires;  car 
en  France  on  ne  s'adresse  jamais  au  pays,  s'est  montré  de  préfé  - 
rence  favorable  à  l'impôt  des  tissus,  grâce  sans  doute  à  l'exemple, 
fort  peu  encourageant  pourtant,  des  États-Unis.  Il  en  évaluait  la 
recette  à  iOO  millions.  Après  le  Conseil  du  commerce,  le  ministre 
consulta  les  divers  chefs  de  service  du  ministère  des  finances,  et 
c'est  à  la  suite  de  ces  deux  informations  qu'il  écrivit  son  rapport  au 
Président  de  la  République  sur  notre  situation  financière,  et  qu'il 
arrêta  définitivement  le  budget  de  1874. 

Les  précieuses  qualités  de  M.  Magne,  l'extrême  netteté,  la  cons- 
tante mesure,  la  grande  expérience,  l'exquise  urbanité,  se  retrou- 
vent dans  son  rapport  au  Président  de  la  République,  le  premier 
document  financier  vraiment  complet  qui  ait  été  publié  depuis  le 
i  septembre  1870.  Malheureusement  il  laisse  aussi  voir  les  défauts 
d'initiative  et  de  hardiesse  trop  marqués  chez  M.  Magne.  Ce  rapport 
commence  par  rappeler  le  budget  de  1869,  dernier  budget  de  l'Em- 
pire voté  et  clos  dans  des  conditions  normales,  qui  avait  laissé 
un  excédant  de  recettes  de  84,430,602  fr.,  dont  26  millions  et 
demi  ont  été  employés  au  rachat  de  la  dette  publique  et  dont  le 
reste  a  été  transporté  à  l'actif  du  compte  de  liquidation.  Les  dé- 
penses dont  la  guerre  a  été  la  cause  directe  et  indirecte,  continuait 
M.  Magne,  et  qui  ont  pesé  sur  les  exercices  1870,1871,1872. 1873, 
se  sont  élevées,  avec  les  pertes  éprouvées  sur  le  produit  des  impôts 
en  1870  et  1871,  à  3,738,318,000  fr.  Il  faut  ajouter  à  cette  somme 
l'indemnité  de  5  milliards  payée  à  l'Allemagne,  en  vertu  du  traité 
du  26  février  187J.  En  tout  8,739,318,318,000  fr.  Les  quatre 
emprunts  contractés  ont  fourni  sur  cette  somme  6,738,210,635  fr. 
et  la  Banque  a  consenti  h  faire  à  l'Etat  une  avajice  de  1,530,000,000 

(i)  L'économie  sur  le  ministère  de  la  guerre  était  de  20  millions. 
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francs.  En  leDant  compte  des  autres  ressources  mises  à  la  dispo- 
sition du  Trésor,  on  arrive  à  un  ensemble  de  9,287,882,000  fr. 
employés  à  solder  les  dépenses  proprement  dites  de  la  guerre,  à 
payer  notre  indemnité  et  à  fournir  548,864,000  fr.  au  compte  de 
liquidation. 

Voici  comment  M.  Magne  exposait  ensuite  les  conditions  du  bud- 
get de  1874.  L'insuffisance  de  178  millions  «  provient,  disait-il, 
des  causes  ci -après  : 

«  Les  recettes  prévues  doivent  subir  une  diminution  de  434  millions, 
savoir  : 
a  lo  Suppression  de  Timpôt  des  matières  premières,  ci.      93.000.000 
«  2«  Renonciation  aux  centimes  additionnels  proposés 
sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 

des  portes  et  fenêtres,  ci 39.516.000 

a  3«  Abrogation  de  la  surtaxe  de  pavillon,  ci «        (  .000. CGC 

«  i^  Versement  de  la  Société  algérienne 700. OrO 

Total 134.216.000 

<c  Et  les  dépenses  doivent  être  augmentées  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Garanties  d'intérêt  dues  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Pour 
ces  garanties,  TÉtat  devra  aux  Compagnies,  en  1874,  la 

somme  de 36.000  000 

c  II  n*a  été  inscrit  au  projet  de  budget  qu'une  annuité 

de i. 400. 000 

«  C'est  donc  une  différence  de 33.600.000 

«  L'inscription  au  budget  do  la  somme  totale  de  36.000.000  n'est  que 
l'exécution  des  conventions. 

c  2<>  L'annuité  promise  aux  départements  et  aux  communes  pour  répa- 
ration des  désastres  de  la  guerre.  Cette  annuité  s'élève 

à 17. 434.121 

«  Il  n'a  été  prévu  au  budget  que 13.300.000 

«  C'est  donc  un  complément  à  inscrire  de • .        4.i2i*l-( 

30  Créance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
est  dû  à  cette  Caisse,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1860, 
pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  fait  au  Trésor 
(service  des  pensions  des  anciens  militaires),  une  annuité 
de  968,000  fr.  Cette  somme,  qui  ne  figure  pas  dans  le  bud- 
get, doit  y  être  inscrite,  ci 968.000 

«  40  Frais  de  perception  des  nouveaux  impôts,  rembour- 
sements et  restitutions,  drawbacks,  etc 5.174.i66 

Total 4H.864.38T 

«  Ainsi,  nous  avons  en  diminution  de  recettes 134.216.000 

et  en  augmentation  de  dépenses 43.86Î.387 

«  Soit  en  tout  l'insuffisance  ci-dessus,  de 478,080.387 
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Avant  d'énumérer  les  nouvelles  ressources  auxquelles,  il  se  pro- 
posait de  recourir,  M.  Magne  citait,  en  faveur  des  économies  dési- 
rables, ces  paroles  de  Turgot,  qu'il  faudrait  avoir  sans  cesse  pré- 
sentes à  l'esprit  :  «  On  peut  trouver  de  bonnes  raisons  pour  sou- 
tenir que  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indispensables; 
mais  comme  il  n'y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il 
faut  que  toutes  ces  raisons  cèdent  devant  la  nécessité  absolue  de 
réconomie.  »  C'est  en  nous  inspirant  de  ces  principes,  dont  Tappli- 
cation  est  plus  opportune  que  jamais,  '  ajoutait  M.  Magne,  que 
mes  collègues  et  moi  avons  cru  devoir  retrancher  du  budget  des 
dépenses  40,500.000  fr.  Pour  les  i40  ou  150  millions  qu'il  reste  à 
se  procurer,  quelques-uns  des  impôts  proposés  par  le  Conseil  supé- 
rieur du  commerce,  les  plus  faciles  à  recouvrer,  sont  acceptés,  de 
même  qu'une  légère  augmentation  sur  plusieurs  impôts  existants. 

«  Un  simple  demi-décime  établi  sur  les  droits  d'enregistrement, 
sur  les  sucres,  sur  les  boissons,  sur  les  sels,  sur  les  transports  de 
la  petite  vitesse,  par  chemin  de  fer,  donneraient  la  somme  impor- 
tante de  83,547,000  fr. 

u  Une  augmentation  sur  les  droits  fixes  des  actes  judiciaires, 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  les  chèques,  les  droits  d'en- 
trée et  d'expédition  des  boissons,  un  droit  sur  les  bougies,  les  sels 
de  soude,  les  huiles  minérales  et  végétales  et  quelques  autres  taxes 
de  peu  d'importance,  produiraient  une  autre  somme  de  65,761 ,000 
francs.  Ces  deux  sommes  réunies  fourniraient  un  total  de 
149,308,000  fr.  » 

Les  économies  réalisées,  jointes  aux  impôts  proposés,  don- 
naient, on  le  voit,  un  produit  de  191,262,000  fr.,  excédant  par 
conséquent  de  12,182,000  fr.  le  déficit  signalé. 

A  regard  du  compte  de  liquidation,  M.  Magne,  qui  n'avait  pas 
oublié  les  critiques  adressées  aux  budgets  extraordinaires  de  l'Em- 
pire, écrivait,  avec  une  certaine  hauteur,  qu'il  importe  toujours  de 
séparer  les  dépenses  ordinaires,  annuelles  et  obligatoires,  des  dé- 
penses extraordinaires,  qui  peuvent  être  ralenties  ou  accélérées 
suivant  les  ressources  qui  s'y  peuvent  affecter.  Ce  qui  avait  une 
bien  autre  importance ,  il  dressait  pour  le  compte  de  liquidation 
un  véritable  budget,  contenant  d'une  part  les  dépenses  auxquelles 
il  obligeait,  et  d'autre  part  les  ressources  qui  devaient  y  être  con- 
sacrées. Il  se  refusait  à  poursuivre  cette  intempestive  série  de 
crédits  successifs,  ouverts  par  des  lois  spéciales,  auxquels  on 
s'était  jusqu'alors  complu. 

M.  Magne  terminait  enfin  son  rapport  en  annonçant  le  dépôt  du 
budget  de  1875  pour  les  premiers  jours  de  l'année  1874,  et  conviait 
le  pays  à  la  sagesse  et  au  travail,  par  ces  dignes  et  patriotiques 

a»  SBRIK,  t.  XXXV.  — 15  août  1874.  16 
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conseils  :  a  Un  grand  pas  a  été  fait  pour  la  réparation  de  nos  âé> 
sastres;  l'activité  renaît  ;  mais  ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  tout 
n'est  pas  fini;  ce  ne  sera  ni  l'œuvre  de  quelques-uns,  ni  l'œuvre 
d'un  jour;  le  concours  de  tous  et  le  temps  sont  indispensables. 
Sans  Tordre,  la  paix,  le  travail,  l'épargne,  la  sagesse  dans  la  polî- 
tique,  la  modération  dans  les  dépenses,  la  patience  surtout,  la  si- 
tuation ne  fera  que  s'empirer;  mais  si  nous  savons  user  de  ces 
grands  moyens,  la  France,  qui  recueille  déjà  le  fruit  de  ses  efforts, 
se  trouvera  encore  assez  puissante  pour  triompher  de  toutes  les 
difQcultés.  » 

Un  grand  pas  avait  été  fait  ;  il  était  juste  de  le  reconnaître.  Je 
n'en  sache  pas  de  meilleure  preuve  que  celle  qui  résulte  de  notre 
libération  envers  l'Allemagne,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  réa- 
lisée à  ce  moment  môme.  Le  5  septembre  1873  en  effet,  dati^  fixée 
par  nos  conventions,  le  Trésor  français  a  versé  à  la  Prusse  la 
somme  de  263  millions,  complétant  en  capital  et  en  intérêts  le 
payement  des  5  milliards  de  notre  indemnité  de  guerre.  Et  pour 
ce  payement  il  n'avait  pas  fallu  épuiser  le  crédit  de  200  millions 
légalement  ouvert  par  la  Banque  de  France;  J50  millions  avaient 
suffl.  Plus  de  3  milliards,  versés  sur  le  dernier  emprunt  dès  le 
1*'  septembre, après  la  complète  libération  des  trois  emprunts  pré- 
cédents, avaient  mis  à  la  disposition  du  Trésor  les  ressources  né- 
cessaires. Bien  plus,  à  la  fin  de  ces  opérations  gigantesques,  la 
Banque  possédait  un  encaisse  métallique  excédant  700  millions, 
sans  que  ses  billets  eussent  à  peine  subi,  durant  cette  longue 
épreuve,  une  légère  et  très-passagère  dépréciation.  A  mesure  même 
que  notre  papier  s'est  accru,  le  change  s'est  relevé  en  notre  faveur, 
l'importance  de  nos  affaires  ayant  exigé  l'emploi  de  notre  monnaie 
fiduciaire,  et  nos  échanges  nous  ayant  de  nouveau  rendus  créan- 
ciers de  l'étranger.  Par  un  étrange  phénomène,  qu'expliquent  seules 
rhistoire  et  la  nature  des  crises  financières,  l'Allemagne  a  plus 
souffert  que  la  France  du  brusque  et  énorme  déplacement  de  nu- 
méraire entraîné  par  nos  désastres.  De  quelles  ressources  nous  dis- 
poserions si  l'on  voulait  les  ménager  I 

VIII 

Chacun  sait  ai^jourd'hui  que  le  budget  de  1873  a  offert  un  équi- 
libre à  peu  près  exact  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Il  y  a  bien 
eu  au  recouvrement  des  impôts  indirects  un  déficit  de  3,655,000  fr.; 
mais  ce  déficit  a  été  couvert  par  la  plus-value  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu des  valeurs  mobilières.  Toutefois  l'enregistrement,  qui  ne 
s'était  pas  encore  dérobé  aux  charges  dont  il  a  été  grevé,  a  présenté 
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une dimiuution  de  7  millions  et  demi;  la  poste  en  a  donné  une  de 
4  millions.  Gela  seul  indiquait  un  commencement  de  grave  ma- 
laise et  vaut  la  peine  d'être  signalé.  Quant  à  la  distinction  fdite,  au 
sijljet  de  ce  budget,  par  les  publications  officielles,  entre  le  produit 
des  anciens  et  des  nouveaux  impôts,  elle  a  peu  de  valeur,  puisque 
les  ressources  nouvelles  ne  consistent  souvent  qu'en  centimes  ou 
décimes  additionnels.  Les  comptes  de  1873  n^offrent  en  outre  rien 
de  particulier  touchant  les  contributions  directes,  qui  n'ont  cessé 
de  se  payer  avec  leur  régularité  accoutumée. 

Le  budgétise  1874,  présenté  par  M.  Magne,  s'élevait  en  recettes 
à  2,542,612,000  fr.,  et  en  dépenses  à  2,526,866,000  fr.;  soit  un 
excédant  provisoire  de  15,745,000  fr.  Mais,  on  ne  Ta  pas  oublié, 
il  y  avait  à  pourvoir  à  un  déficit  de  178  millions,  réduit,  grâce  aux 
40  millions  économisés  sur  les  différents  services  des  ministères, 
à  138  millions.  M.  Magne  en  a  demandé  150,  et  voici  les  sources 
auxquelles  il  proposait  de  puiser  pour  les  obtenir  : 

i^  Un  nouveau  décime  : 
Sut  les  droits  d'enregistrement,  de  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes déjà  soumis  aux  décimes,  ce  qui  devait  donner. ».      35.494.000 

Sur  les  sucres 6.928.000 

Sur  les  sels iH.i2S.OOO 

Sur  les  transports  à  petite  vitesse 25.000.000 

83.847.000 
2o  Augmentations  (T impôts  : 

SO  0/0  sur  les  droits  fixes  des  actes  extra-judiciaires. .  5.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce. .....  13.000.000 

Timbre  proportionnel  sur  les  chèques 6 .  000 .  000 

Droit  d'expédition  des  boissons 1 . 873.000 

Droit  d'entrée  des  boissons 10.238.000 

Droit  sur  les  huiles  minérales....  .•*.•... 1.000.000 

Transformation    des    distributions    en     bureaux    de 

poste l.iOO.OOO 

38.211.000 
3o  Nouveaux  impôts  : 

Sur  les  sels  de  soude 12.200.000 

Sur  les  huiles  végétales 6.250.000 

Sur  )a  stéarine 8.000.000 

Sur  les  lettres  réexpédiées 1 .100.000 

27.550.000 

C'est    donc  Timpôt  indirect  qui  seul  faisait  encore  les  frais 
de  ce  projet,  que  ni  ministres,  ni  commissaires,  ni  députés  n'ont 
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cherché  à  juslifler,  si  ce  n'est  par  la  nécessité.  Tous,  au  contraire, 
ont  à  Tenvi  reconnu  qu'il  n'y  avait  plus  que  de  mauvaises  percep- 
tions à  proposer,  comme  si  l'insouciance  ou  la  résignation  de- 
vaient seules  présider  aux  charges  des  contribuables.  A  part 
M.  Léon  Say,  qui  demandait  de  réduire  de  50  millions  le  rem- 
boursement lait  à  la  Banque,  M.  Germain,  qui  voulait  élever  la 
contribution  des  sucres,  et  M.  Pouyer-Quertier,  qui  réclamait 
l'exercice  des  rafflneries,  dans  le  but  commun  de  rejeter  quel- 
ques-unes des  taxes  proposées,  on  aurait  peine  à  concevoir  quels 
orateurs  se  sont  fait  entendre  et  quelles  ressources  ils  ont  of- 
fertes dans  rinterminable  et  confuse  discussion  des  taxes  que  je 
viens  d'énumcrer.  Deux  graves  députés  ont  alors  tenté  de  sauver 
le  Trésor  de  la  France  par  une  imposition  sur  les  pianos  et  sur  les 
chapeaux  à  haute  forme  ! 

Si  de  nouveaux  impôts  étaient  nécessaires,  il  valait  certainement 
beaucoup  mieux  maintenir  les  centimes  additionnels  présentés  par 
M.  Say  sur  les  impôts  directs,  que  de  revenir  aux  taxes  indirectes, 
dont  on  ne  saurait  oublier  les  immenses  défauts  ni  les  coûteuses  per- 
ceptions et  dont  on  avait  déjà  tant  abusé.  De  toutes  parts,  aussi  bien, 
le  ralentissement  des  transactions,  Tarrôt  du  travail,  les  souffrances 
publiques  montraient  qu'il  était  temps  de  s'arrêter  sur  la  voie  que 
Ton  avait  suivie  avec  si  peu  de  mesure  jusqu'à  ce  jour.  Puisque  la 
sagesse  n'avait  pas  sufû  pour  convaincre  qu'en  surchargeant  le  pap 
on  ruinait  l'industrie,  qui  seule  alimente  le  Trésor,  les  faits  s'en 
<5hargcaient.  La  poste  n'avait  pas  fourni  la  redevance  qu'on  en  atten- 
dait en  1873  et  l'on  en  relevait  encore  le  tarif!  Le  travail  déclinait, 
le  commerce  diminuait,  et  l'on  grevait  les  transports  !  Est-ce  que  le 
transit  ne  désertait  cependant  pas  assez  déjà  noire  territoire,  et  les 
ports  étrangers  ne  bénéficiaient-ils  pas  déjà  assez  des  pertes  éprou- 
vées par  les  nôtres  (1)?  Il  y  a  des  impôts,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
dont  rinfluenco  prohibitive  sur  le  travail  et  la  richesse  est  très- 
supérieure  à  leur  vertu  productive  pour  le  Trésor;  ceux  qui  attei- 
gnent les  transports  et  la  poste,  figurent  en  première  ligne  parmi 
ces  impôts.  En  1H30,  le  baron  Louis  proposait  aussi  de  frapper  le 
roulage  d'un  droit  de  i  centime  par  kilogramme  et  par  lieue  de 
poste;  mais  son  successeur,  M.  Laffitte,  s'empressa  de  retirer  ce 
projet,  «  frappé,  disait-il,  d'une  espèce  de  réprobation  générale.  » 

Gomment  ne  s'cst-on  pas  également  arrêté  dans  l'incessant 
accroissement  du  personnel  et  des  émoluments  des  agents  des 
diverses  administrations  et  du  fisc  lui-môme?  Sait-on  combien  il 
y  a  de  fonctionnaires  pour  l'unique  perception  des  droits  mis  sur  le 


(t)  Depuis  quatre  ans  notre  transit  est  notablement  diminué. 
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sucre  indigène,  produit  dans  si  peu  de  départements,  et  ce  qu'ils 
coûtent?  Il  y  en  a  dix-huit  cent  quarante,  qui  reçoivent  2,-417,000 
francs;  et  ce  serait  au  raoins  A  millions  si  Ton  tenait  compte  des  dé- 
penses du  service  des  sucres  dans  le  montant  général  des  contri- 
butions indirectes. 

Cependant,  après  une  première  discussion,  l'Assemblée  natio- 
nale a  voté,  sans  presque  les  modifier,  les  impôts  proposés  sur 
Tenregistrement,  sur  certains  droits  de  douane,  les  sucres,  les 
huiles,  les  savons,  la  stéarine,  les  expéditions  des  contributions 
indirectes,  les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  et  les  bureaux  de 
poste,  pour  un  ensemble  de  76,451,000  fr.  Elle  a  bientôt  ensuite 
aussi  voté  ceux  sur  l'enregistrement  des  actes  extra-judiciaires,  le 
timbre  des  effets  de  commerce,  le  timbre  des  chèques,  les  alcools 
dénaturés,  les  bouilleurs  de  crû,  les  transports  par  petite  vitesse, 
pour  un  ensemble  de  47,500,0*10  fr. 

Il  est  ainsi  résulté  de  ces  deux  séries  d'impôts  une  ressource  totale 
de  123,951,000  fr.  Mais  il  restait  à  se  procurer  encore  26  millions 
pour  parfaire  les  150  réclamés  d'abord  par  M.  Magne,  ou  19  pour 
parfaire  les  143  demandés  plus  tard,  à  raison  de  certaines  annula- 
tions de  crédit.  Tout  ensemble  les  lenteurs  mises  au  vole  de  ces  im- 
pôts en  ayant  beaucoup  retardé  la  perception,  il  en  est  provenu  une 
nouvelle  perte  sur  les  évaluations  annuelles.  Le  gouvernement  et 
la  commission  du  budget  avaient  espéré  trouver  à  peu  près  une 
semblable  somme  dans  l'aggravation  de  l'impôt  du  sel.  Mais  cette 
aggravation,  beaucoup  moins  dommageable  assurément  que  l'im- 
pôt de  la  petite  vitesse,  a  été  rejetée  comme  impopulaire  :  on  croyait 
que  les  élections  approchaient.  Un  décime  sur  le  sel  aurait  pour- 
tant donné  32  millions,  comme  un  décime  sur  le  sucre  25  millions. 

Enfin  une  dernière  taxe  a  été  acceptée,  sur  la  proposition  d'un 
député,  M.  Lanel;  laquelle  peut  avofr  des  conséquences  autrement 
graves  qu'un  décime  sur  le  sel,  c'est  celle  qui  frappe  toute  terre 
inculte  lors  du  cadastre  et  maintenant  en  culture.  C'est  peut-être 
en  principe  la  transformation  de  notre  impôt  foncier.  Seulement  il 
est  impossible  d'en  rien  espérer  pour  Tannée  1874,  quoique  ses 
partisans  en  attendent  dans  l'avenir  20  millions. 

Le  déficit,  quoique  affaibli,  subsistait  donc  pour  1874  et,  d'après 
les  déclarations  du  ministre  et  des  rapporteurs  du  budget,  il  fallait 
de  plus  que  dans  cette  dernière  année  pour  1875  un  supplément  de 
25  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre,  de  10  millions  pour 
celui  de  la  marine,  de  10  millions  pour  l'instruction  publique, 
de  10  ou  de  15  millions  pour  les  travaux  publics.  Ne  dirait-on  pas 
que  la  fortuhe  de  la  France  est  une  proie  à  partager,  sans  ménage- 
ment ni  souci  du  lendemain?  Est-ce  tout  pourtant?  Il  s'en  faut  de 
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beaucoup.  Le  dernier  vote  financier  de  l'Assemblée  avant  les  va- 
cances de  Pâques,  a  été  un  vote  de  50  millions  pour  les  fortifica- 
tions de  Paris,  quand  personne  n'ignorait  que  c'est  là  une  somme  fort 
insuffisante  pour  une  pareille  entreprise.  Dans  chaque  commune 
aussi,  ont  été  dressées  les  listes  de  l'armée  territoriale,  et  l'on  a  sti- 
mulé toutes  les  villes  à  s'endetter  pour  construire  des  casernes. 
Bien  plus,  M.  d'Audiffret-Pasquier,  au  nom  de  la  Commission 
militaire,  a  estimé  à  1300  millions  environ  la  somme  nécessaire 
pour  la  reconstitution  des  approvisionnements  de  notre  armée  (1). 
Gomment  la  France,  dont  les  exportations  ont  déjà  commencé  à 
diminuer,  dont  la  population  ne  s'augmente  plus,  pourrait-elle 
subvenir  à  de  pareilles  charges?  Qu'on  y  pense  surtout,  nos  dépenses 
militaires,  si  ruineuses,  si  exagérées,  ne  sont  pas  seulement  au- 
jourd'hui des  folies  financières,  ce  sont  encore  de  grands  dangers 
politiques.  Pourquoi  M.  Magne  a-t-il  si  tôt  oublié  ses  premières 
paroles  :  «  L'établissement  de  nouveaux  impôts  serait  l'entreprise 
la  plus  difficile  et  peut-ôtre  la  plus  impraticable.  »  Il  lui  aurait 
mieux  valu  s'en  souvenir  que  de  réunir  une  fois  de  plus,  comme 
il  l'a  fait,  les  chefs  de  service  de  son  ministère,  ces  singuliers  éco- 
nomistes, afin  de  découvrir  d'autres  perceptions.  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  eux  qui  jamais  proposeront  une  économie. 

On  s'en  est  bien  aperçu  lorsqu'à  été  présenté  le  budget  de  iS75, 
qui,  sans  pourvoir  aux  frais  ou  aux  travaux  que  je  viens  de  rappeler, 
s'élève  en  dépenses  à  2,569,163,624  fr.,  ou,  en  y  comprenant  les 
dépenses  départementales,  à  2,930  millions,  soit  une  somme  triple 
de  celle  prélevée  il  y  a  moins  de  soixante  ans. 

De  son  côté,  le  compte  de  liquidation,  composé  tel  qu'il  l'est, 
autorise  de  sérieuses  craintes.  Il  résulte  des  tableaux  publiés  par 
M.  Magne  que  les  ressources  qui  lui  doivent  ôtre  affectées  sont  : 

Produit  de  raliènation  des  rentes  provenant  des  rachats  de  la  Caisse 

d'amortissement  et  de  leurs  arrérages  échus  ou  à  échoir.  90.000.000 

Produit  de  la  vente  d'immeubles  domaniaux 35.000.000 

Reliquat  du  supplément  de  l'emprunt  des  3  milliards. .  100. 000 .000 

Excédant  des  recettes  de  l'exercice  1869,  définitivement 

arrêté 57.972.568 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affec- 
tées àl'exercice  1870 340,000.000 

Reliquat  probable  des  ressources  extraordinaires  affec- 

tées  à  l'exercice  1871 t....  108.564.000 

Ressources  à  demander  à  la  dette  flottante. 41 .737.432 

Total 773.275.000 

(1)  Jusqu'à  présent,  le  compte  de  liquidation  a  fait  face  à  la  première 
partie  de  ces  dépenses. 
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Ce  compte,  composé  ainsi  de  reliquats  d'emprunts,  de  ventes  de 
domaines  ou  d'emprunts  à  eiTectuer,  fournit,  selon  les  propositions, 
qui  ont  été  acceptées,  un  ensemble  de  crédits  de  173,242,965 
francs  pour  Tannée  1874.  Ces  crédits  sont  destinés  à  la  recons- 
truction des  matériels  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  rembourse- 
ment des^  mobilisés,  à  la  reconstruction  des  édifices  brûlés  et  à  la 
reconstitution  des  approvisionnements  de  tabacs.  La  somme  des 
prélèvements  faits  sur  le  compte  de  liquidation  en  1872,  en  1873  et 
en  1874  devant  s'élever  d'autre  part  à  543,919,810  fr.,  il  ne  présen- 
tera de  disponible  pour  les  exercices  postérieurs  à  1 874  que  229  mil- 
lions, ou  môme  187  millions  seulement,  si  Ton  déduit  les  41  millions 
et  demi  demandés  à  la  dette  flottante.  Aussi  le  budget  ordinaire 
aura-t-il  seul  à  peu  près  à  pourvoir,  dès  1876,  aux  charges  qui  jus- 
qu'ici ont  pesé  sur  le  compte  de  liquidation,  et  ces  charges  seront, 
à  s'en  tenir  aux  demandes  déjà  faites  et  aux  crédits  alloués  sur  les 
1,300  millions  dont  a  parlé  M.  d'Âudiffret-Pasquier,  de  1  milliard 
au  moins.  Dût-on  échelonner  une  telle  charge  sur  dix  années,  ce 
seraient  100  millions  de  nouveaux  impôts  à  créer  encore,  ou  un 
emprunt  permanent  de  100  millions  par  an,  si  l'on  veut  rouvrir 
notre  grand-livre.  S'imaginerait-on  donc  une  fois  de  plus  que  l'im- 
pôt et  l'emprunt  n'aient  pas  de  limites? 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  dire,  nos  finances  n'ont   qu'un 
moyen  de  salut,  la  sagesse,  l'économie.  Depuis  la  mort  de  Colbert, 
le  seul  exercice  de  1829  s'est  soldé  par  un  excédant  de  recettes,  sans 
recours  à  l'emprunt  ou  &  la  suspension  de  l'amortissement,  aux 
surtaxes  ou  aux  nouvelles  impositions  ;  est-ce  là  une  administration 
financière  normale?  Rappelons-nous  que  nos  créances  sur  Tétron- 
Rer,  sous  les  formes  multiples  qu'elles  avaient  prises,  sont  beau- 
coup diminuées  depuis  quatre  ans;  nous  n'y  pouvons  plus  puiser, 
comme  nous  l'avons  fait.  En  face  des  excessives  souiTrances  du  pays, 
arrêtons  enfin  nos  dépenses  militaires,  n'entretenons  plus  si  libéra  • 
lement  d'innombrables  fonctionnaires  ,  qui ,  loin  de  les  servir , 
nuisent  à  tous  les  intérêts  et  portent  si  souvent  au  sein  des  popu- 
lations l'esprit  de  servilité  ou  de  sédition.  L'économie  la  plus 
stricte,  la  plus  rigoureuse  est  une  obligation  financière  et  n'est 
pas  moins,  je  Tfiyoute  encore,  une  obligation  politique. 


J'avais  terminé  ce  travail  lors  des  dernières  discussions  finan- 
cières de  l'Assemblée.  On  sait  ce  qu'elles  ont  été.  Malgré  la  loi  du 
21  mai  dernier,  qui  avait  encore  augmenté  les  exigences  des  contri- 
butions indirectes,  notre  déficit  de  cette  année  ne  pouvait  être 
moindre  de  21  millions.  Trois  systèmes  ont  été  présentés  pour  le 
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combler,  comme  pour  en  prévenir  un  semblable  Tannée  prochaine. 
L'un,  œuvre  de  M.  Magne,  j)roposé  au  nom  du  Gouvernement, 
tendait  à  élever  d'un  demi-décime  les  principales  taxes  indi- 
rectes, si  lourdes  qu'elles  fussent  déjà  et  quoique  le  premier 
semestre  de  1874  laissât  une  différence  de  26  millions  entre  leur 
produit  réalisé  et  les  évaluations  budgétaires.  Ce  demi-décime  de- 
vait donner  42  millions.  Le  second  système,  soutenu  par  M.  Gouin, 
simple  emprunt  déguisé  et  violât  ion  manifeste  d'un  contrat  existant, 
consistait  à  suspendre  la  garantie  d'intérêts  dus  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  f*n  ne  leur  remettant  plus  que  des  délégations 
remboursables  en  vingt-huit  ans,  pour  une  somme  égale  à  celle  que 
doivent  atteindre  les  intérêts  que  TÉtats'estengagéàleur  payer,  soit 
environ  210  millions.  Enfin  le  troisième,  qu'a  présenté  M.  Wo- 
lowski,  en  y  associant  d'abord  un  emprunt  ordinaire  ,  dans 
le  dessein  de  rembourser  l'emprunt  Morgan ,  avait  pour  but 
de  restreindre  de  50  millions  le  payement  annuel  de  200  millions 
fait  à  la  Banque,  suivant  aussi  un  engagement  pris,  un  contrat 
arrêté,  et  c'est  à  ce  dernier  système  que  s'est  ralliée  l'Assemblée. 
Les  efforts  répétés  et  si  honorables  de  M.  Magne  n'ont  pu  prévenir 
ce  vote,  Tun  des  plus  regrettables,  selon  nous,  qui  aient  eu  lieu 
depuis  l'origine  de  nos  Assemblées  parlementaires.  Notre  parole 
a  été  démentie,  notre  signature  effacée,  sans  plus  de  respect  de 
notre  honneur  que  des  bases  mêmes  de  notre  crédit  et  des  néces- 
sités de  la  reprise  de  nos  payements  en  espèces.  On  ne  s'est  plus 
souvenu  de  cette  réponse  du  baron  Louis  à  Napoléon,  au  sein  du 
Conseil  d'État  :  Un  État  qui  veut  avoir  du  crédit  doit  tout  payer, 
même  ses  sottises.  Ce  manque  à  une  obligation  publiquement 
souscrite  assurera-t-il  du  moins,  avec  la  marche  suivie  jusqu'à 
présent,  l'équilibre  de  nos  budgets?  (4). 

Gustave  du  Puynodb. 

(i)  Pendant  Timpression  de  cet  article,  un  nouvel  arrangement  a  été 
conclu  entre  la  Banque  et  l'État,  avec  l'assentiment  de  l'Assemblée. 
Voir  la  Chronique, 
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La  Banque  ue  France.  — 1848-50. 


1848-50.  Une  fois laliquidationcommercialede  février  1848opérée, 
bon  gré,  mal  gré,  les  affaires  tombèrent  dans  une  grande  atonie  ;  les 
<3spèceSy  par  suite  de  cette  stagnation,  affluèrent  à  la  Banque  ;  sacircu  - 
lation,vulasécuriLéque  sa  situation  inspirait,  prit  un  développement 
assez  grand  pour  l'époque,  grâce  surtout  à  la  fusion  des  banques 
départementales  avec  la  Banque  de  France.  Le  portefeuille,  au 
15  mars  1848,  y  compris  les  comploii^  mais  bans  les  banques 
départementales,  montait  à  303  millions;  au  13  Juillet  t>uivant,  il 
tombait,  avec  les  24  succursales  cependant,  à  250  millions;  en 
février  1849,  à  150;  enfin,en  juinlSoO,  àlOOmillions;etrescompte, 
depuis  le  27  décembre  1847,  ne  dépassait,  cependant,  pas  4  0/0;  l'en- 
caisse de  92  millions,  en  avril  1848,  était  monté  à  477  millions  en 
mars  1850;  la  circulation  en  billets,  de  273  millions  en  mars  1848, 
arrivait  à  438  millions  en  octobre  1849,  dépassant  môme  500  mil- 
jions  en  1850  ;  les  comptes-courants  des  particuliers,  de  62  millions  en 
avril  1848,  arrivent  à  137  millions  en  juin  1849,  pour  retomber  au- 
dessous  de  90  millions  en  1850.  Tous  ces  faits,  à  quelques  nuances 
près,  attestaient  la  réalité  de  la  liquidation  dont  nous  parlons  plus 
haut  et  Tarrôt  général  des  affaires  que  Ton  n'entamait  que  pour 
la  consommation  du  moment,  sans  oser  appliquer  le  crédit  au  dé- 
veloppement de  cette  consommation  par  Tattrait  de  l'abaissement 
des  prix  ou  à  la  création  d'entreprises  ne  devant  donner  de  résultats 
qu'après  un  long  terme. 

En  cette  circonstance,  la  Banque  de  France  crut  devoir,  dans  l'in- 
térêt de  ses  actionnaires,  comme  jadis  en  1819-20,  reprendre,  avec 
le  Trésor,  des  relations  fort  ralenties  depuis  1835.  Ce  dernier  y 

(i)  Voy.  les  numéros  de  février,  mars,  aviil,  mai  et  juin  1874,  t.  XXXIII, 
p.  197  et  3%,  et  t.  XXXIV,  p.  97,  207  et  391. 
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gagnait  de  plus  douces  conditions,  la  Banque  trouvant,  dans  sa  cir- 
culation, un  capital  sans  intérêt.  Poussée,  partie  par  la  tendance  à 
employer  des  capitaux  oisifs,  partie  par  les  besoins  pressants  de 
rÉtat,  la  Banque  avança  au  Trésor,  le  31  mars  1848,  50  millions, 
et  le  5  mai  suivant  30  autres  millions,  le  tout  sur  dépôt  de  bons  du 
Trésor.  Le  second  de  ces  prêts  fut  remboursé  en  i8i9|  et  le  pre- 
mier en  1852,  par  25  millions  en  juillet  et  25  autres  en  août. 

En  outre  de  ces  dispositions  insolites  (le  mot  est  du  gouverneur 
môme  de  la  Banque  de  France,  du  comte  d'Argout),  la  Banque  de 
France  passa  avec  le  gouvernement,  le  30  juin  1848,  un  traité  ap- 
prouvé par  décret  du  5  juillet  suivant.  Ce  traité,  qui,  sauf  les  modi- 
fications apportées  par  la  loi  du  6  août  1850  et  le  décret  du 
3  mars  1852,  est  toujours  en  vigueur,  stipulait  une  avance  de 
150  millions  faite  parla  Banque  au  Trésor,  avance  garantie  moitié 
par  des  rentes,  moitié  par  des  forêts  de  l'État  ;  75  millions  étaient 
à  la  disposition  du  Trésor  dès  1848,  payables  par  tiers  en  juillet, 
août  et  septembre^  et  le  reste,  en  1849,  par  tiers  également  en  jan- 
vier, février  et  mars.  La  Banque  pouvait  aliéner  les  forêts,  si  elle 
le  j  ageait  convenable,  à  partir  du  !•'  janvier  1849,  mais  avec  publi- 
cité et  concurrence.  Elle  n'obtint  pas,  fait  utile  à  noter,  la  faculté 
de  pouvoir  aliéner  les  rentes.  Le  taux  d'intérêt  de  cette  avance  était 
arrêté  à  4  0/0.  Le  remboursement  en  capital  par  le  Trésor  devait 
se  faire,  pour  les  75  premiers  millions,  par  tiers,  les  15  avril,  juillet 
et  octobre  1850,  et,  pour  les  autres  75  millions,  par  la  vente  des 
forêts;  néanmoins,  si  la  Banque  n'était  pas  couverte  avant  le 
15  janvier  1851,  le  remboui^ement  du  solde  se  ferait  sur  le  pied  de 
25  millions  par  trimestre,  à  partir  de  cette  date, 

Un  décret  du  24  août  1848  approuvant  un  traité  avec  la  ville  de 
Paris,  passé  le  24  juillet  précédent,  autorisait  également  un  prêt 
de  10  millions  à  ladite  ville,  aussi  à  l'intérêt  de  4  0/0,  sur  nantis- 
sement d'obligations  municipales  garanties  hypothécairement  par 
des  immeubles  lui  appartenant. 

Un  traité  analogue,  passé  avec  la  ville  de  Marseille,  le  6  décem- 
bre de  la  même  année,  et  stipulant  un  prêt  de  3  millions,  fut  auto- 
risé par  la  loi  du  29  décembre  1848. 

Enfin,  la  loi  du  3  janvier  1849  permit  à  la  Banque  d'avanœr 
3  millions  au  département  de  la  Seine.  Ces  deux  derniers  prêts 
étaient  aux  mêmes  conditions  d'intérêt  et  de  garantie  que  le  précé- 
dent à  la  ville  de  Paris. 

Tous  ces  prêts  municipaux  on  départementaux  se  liquidèrent  en 
1849  et  1850. 

C'est  gr&ce  &  ces  opérations  et  à  d'autres  de  même  nature,  mais 
moins  importantes  (prêts  aux  hospices  de  Paris,  de  Lyon,  etc.,  etc.. 
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escomptes  exceptionnels  consentis  en  faveur  de  manufacturiers,  et 
surtout  de  maîtres  de  forges,  pour  un  capital  de  34  millions), 
qu'elle  put  distribuer  au  delà  de  l'intérêt  statutaire  à  ses  action- 
naires (1).  Reconnaissons  d'ailleurs  que  cette  institution  a  déployé 

(i)  En  1848,1e  dividende  des  deux  semestres  n'atteignit  que  75  francs; 
il  est  vrai  que  Ton  passa  par  profits  et  pertes  4,038,500  fr.  comme  amor- 
tissement de  pertes  probables  sur  les  effets  tombés  en  souffrance.  L'année 
suivante  une  somme  de  412,500  fr.  fut  passée  de  la  même  manière  et 
au  même  titre,  soit  en  tout  4,451,000.  fr.  11  ne  faudrait  pas  conclure  de 
là  que  les  pertes  de  la  Banque,  en  effets  impayés  par  suite  de  la  crise 
de  1848,  atteignirent  cette  somme. 

Voici  d'ailleurs  le  calcul  des  pertes  subies  de  ce  cbef  par  la  Banque  de 
France. 

£n  1830-31  la  masse  deseffets  tombés  en  souffrance  atteignit  6,344,500 
francs  ;  en  1840  des  recouvrements  réduisaient  cette  perte  à  1,600,000 
francs;  depuis  elle  a  encore  certainement  diminué,  mais  nous  ne  savons 
au  juste  de  combien. 

En  1848,  les  résultats  de  part  et  d'autre  furent  beaucoup  plus  impor- 
tants. La  masse  des  effets  tombés  en  souffrance,  à  cette  époque,  atteignit 
58  millions  pour  l'établissement  central  de  Paris  et  27  millions  pour  les 
2i  succursales,  soit  un  total  général  de  85  millions.  Les  rentrées  an- 
nuelles sur  cette  masse  effrayante  (lorsque  nous  écrivions  ces  lignes 
les  événements  de  1870-71  n'avaient  pas  encore  eu  lieu)  et  le  solde  res- 
tant à  recouvrer  au  31  décembre  de  chaque  année  forment  le  sujet  du 
tableau  suivant  : 


Ssareicai. 

Reatries. 

Époques. 

Soldé  rettant  dû. 

1848-49 

76.08^2.000 

31  déc.1849 

8.419.000 

1850 

3.852.000 

—    1850 

4.567.000 

1851 

1.510.700 

-.    1851 

3.056.300 

1852 

1.278.500 

—    1852 

1.777.800 

1853 

278.000 

—    1853 

1.499.800 

1854 

285.000 

—    1854 

1.214.800 

1855 

342.000 

—    1855 

872.800 

1856 

100.300 

—    4856 

772.500 

Total...     83.728.500 

Depuis  cette  dernière  époque  nous  ignorons  les  rentrées  précises  ré- 
sultant de  ce  cbef,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  l'on  peut, 
sans  exagération,  fixer  au-dessous  de  500,000  fr.  la  perte  réelle  de  la 
Banque;  remarquons  que  cet  établissement  ayant  porté  4.451.000  fr. 
au  compte  de  profits  et  pertes,  les  rentrées  sont,  depuis  1850,  de  vrais 
bénéfices  qui  contribuent  à  grossir  le  dividende. 

Un  demi-million  de  pertes  sur  85  d'effets  en  souffrance,  soit  6  p.  mille! 
ce  résultat  peu  prévu  est  dû,  non-seulement  à  la  régularité  des  opérations 
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en  18 i8  une  activité  et  une  intelligence  remarquables.  Sa  modéra- 
tion, son  tact  et  la  bonne  volonté  dont  elle  fit  preuve  en  se  pliante 
toutes  les  difficultés  imposées  au  public  par  les  événements  deTé- 
poque  méritent  une  mention  honorable  en  faveur  de  l'administra- 
tion d'alors. 

Nous  avons  vu  l'absence  de  transactions  à  crédit  augmenter  le 
numéraire  en  caisse  à  la  Banque  dans  une  proportion  notable  et  le 
portefeuille  diminuer  d'une  manière  non  moins  forte  ;  'on  se  rap- 
pelle également  la  confiance  du  public  dans  le  billet  de  banque, 
malgré  son  cours  forcé.  Cette  situation  amena  ce  résultat  que  la 
masse  des  billets  en  circulation  tendit  rapidement  à  atteindre  la  li 
mite  légale  (452  millions),  si  rapidement  môme  que,  pour  ne  pas 
enfreindre  les  prescriptions  de  la  loi,  la  Banque  se  vit  contrainte, en 
novembre  1849,  de  payer  en  espèces  sonnantes  toute  somme  infé- 
rieure à  5,000  francs.  La  loi  du  22  décembre  1849  tira  la  Banque  do 
France  et  le  public  de  cet  embarras  en  portant  de  452  millions 
à  525  la  limite  extrême  de  l'émission.  A  cette  époque,  les  engage- 
ments à  vue  de  la  Banque  ne  montaient  qu'à  631  millions,  tandis 
que  son  capital  disponible  était  de  426  millions;  la  proportion  de  2 
il  3  n'inspirait  aucune  inquiétude  et  permettait  à  la  Banque  d'ap- 
procher, sans  danger,  de  la  nouvelle  limite;  bientôt  même  la  pro- 
portion devint  telle  que  son  encaisse  dépassa  les  billets  en  circula- 
tion (1).  Dans  cette  situation,  on  ne  craignit  plus  de  lever  toute 
limite  et  de  supprimer  le  cours  forcé;  c'est  la  loi  du  6  août  1850  qui 
mit  tin  au  régime  exceptionnel  qui  durait  depuis  près  de  deux  ans 

de.  la  Banque,  mais  encore  à  sa  position  de  banque  unique  et  prépon- 
dérante qui  lui  donne  un  privilège  que  n'a  pas  tout  autre  négociant. 
Tout  débiteur,  à  moins  de  renoncer  au  commerce,  doit,  un  jour  ou 
Tautre,  compter  avec  cet  établissement  et  finir  par  s'acquitter  envers 
lui,  sinon,  pour  employer  une  locution  vulgaire,  mais  expressive,  il  vous 
coupe  les  vivres  en  vous  supprimant  le  crédit  et  n'adhérant  à  aucun  con- 
cordat. 

(i)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  les  bilans  qui  ont  produit  ce 
phénomène  insolite 
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et  demi;  remarquons  que,  en  fait,  depuis  la  fin  de  juin  1848,  la 
Banque  avait  repris  ses  payements  en  espèces  et  que  la  loi  de  1850 
ne  fît  que  consacrer,  sous  ce  rapport,  un  état  de  choses  existant 
depuis  plus  de  deux  ans.  Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  donc 
parfaitement  raison  de  ne  pas  tarder  davantage  à  rentrer  dans  les 
voies  de  liberté  indispensables  à  tout  crédit;  la  Banque,  d'ailleurs, 
méritait,  par  la  prudence  de  sa  conduite,  la  confiance  qu'elle  inspi- 
rait au  public. 

Nous  avons  un  peu  anticipé  sur  l'époque  dont  nous  avons  encore 
à  nous  occuper;  revenons  sur  nos  pas. 

Le  Trésor  n'avait  encore  usé  du  bénéfice  du  traité  relatif  à  Ta- 
vance  de  150  millions  que  pour  un  tiers,  50  millions;  un  nouveau 
traité,  en  date  du  13  novembre  1849,  ajourna  d'un  an  les  échéances 
(le  tous  les  remboursements  et  stipula  que  la  Banque  verserait 
dans  les  caisses  du  Trésor,  dans  le  courant  de  1850,  sur  le  pied 
de  25  millions  par  trimestre,  les  100  millions  restants.  La  loi  du 
19  novembre  1849  autorisa  ces  modifications  au  traité  primitif. 

Cependant,  en  185),  aucun  nouveau  versement  ne  fut  demandé 
par  le  Trésor,  et  la  loi  précitée  du  6  août  1850  prorogea  encore  d'une 
année  les  époques  de  remboursement,  stipulant  d'ailleurs  que  le 
prêt  serait  limité  aux  75  millions  garantis  par  un  dépôt  de  rentes. 
N'oublions  pas  que  la  Banque  n'avait  pas  la  faculté  de  disposer  de 
ces  rentes  sans  autorisation  de  l'État,  tandis  que  le  nantissement  en 
l'orôls,  que  l'on  supprimait,  laissait  à  la  Banque  le  droit  (lui  fai- 
sait même  un  devoir)  de  réaliser  le  gage.  Nous  verrons  plus  loin 
ce  qu'il  advint  de  ces  modifications. 

De  l'origine  des  comptoirs  au  14  mai  1848,  le  service  des  billets 
à  ordre  tirés,  au  profit  des  particuliers,  par  l'établissement  central 
sur  les  succursales,  et  vice  versa^  subissait,  au  profit  de  la  Banque 
de  France,  le  prélèvement  d'un  droit  variable  en  raison  des  dis- 
tance et  de  la  situation  des  encaisses  respectifs.  A  partir  du 
15  mai  1848, ce  servicese  fit  gratuitement;  aussi  avait-il,  à  la  suite 
de  la  fusion  des  banques  départementales,  atteint  un  développe- 
ment extraordinaire.  Le  13  juin  1850,  la  Banque  de  France  ne  déli- 
vra plus  de  ces  effets  de  crédit  que  sous  retenue,  en  sa  faveur,  d'un 
droit  de  1  0/00. 

Le  19  janvier  1855,  la  Banque  a  réduit  de  1  à  1/2  0/00  la  prime 
des  billets  à  ordre  tirés  des  succursales  sur  Paris;  celle  des  billets 
de  Paris  sur  les  succursales  est  toujours  de  1  0/00. 

Avec  la  liquidation  successive  de  diverses  affaires  extra-statu- 
taires et  exceptionnelles  (J)  de  la  Banque  (avec  l'État,  les  départe- 


(4)  Une  loi  du  4  août  1851  en  autorisa  une  nouvelle  en  approuvant  le 
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ments  et  les  villes,  les  institutions  publiques,  les  grands  établis- 
sements particuliers,  etc.)  coïncidait  une  reprise  d'affaires  assez 
marquée;  le  commerce  était  plus  actif,  bien  que  les  affaires  se  fis- 
sent en  msjeure  partie  au  comptant,  ou  au  moins  à  court  terme. 
((  Les  lettres  de  change  à  long  terme,  indices  d'une  complète  sécurité, 
sont  encore  fort  rares  (1).  Le  portefeuille  tendait  cependant  à  gros- 
sir; après  être  tombé,  en  juin  1850,  à  cent  millions  pour  toute  la 
France,  il  était  revenu  à  149  millions  en  janvier  1851.  La  masse 
des  opérations  annuelles  de  la  Banque  de  France,  qui  atteignait 
1,875  millions  pour  l'exercice  18-48  et  ne  montait  plus  qu'à  1329 
pour  1845,  revenait  à  1,470  en  1850,  et  1,593  en  1851.  Néanmoins, 
cette  dernière  année  vit  décliner  considérablement  les  transactions; 
le  crédit  se  resserra;  le  portefeuille  était  retombé,  en  octobre  1851, 
à  94  millions.  Cela  tenait  aux  appréhensions  de  la  crise  politique. 

Avant  de  passer  aux  faits  postérieurs  au  coup  d'État  du  ^  dé- 
cembre 1851,  parlons  de  quelques  institutions  dont  nous  n'avons 
encore  rien  dit,  pour  ne  pas  rompre  notre  récit. 

La  loi  du  30  avril  1849,  en  accordant  aux  colons  l'indemnité 
promise  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  27  avril  1848, 
avait  décidé  (article  7)  qu'un  prélèvement  de  1/8  de  la  portion  affé- 
rente aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  la  Réu- 
nion, serait  prélevé  pour  servir  à  l'établissement  d'une  banque  de 
prêt  et  d'escompte  dans  chacune  de  ces  colonies.  L'article  51  du 
décret  du  24  novembre  1849  étendit  cette  disposition  aux  colonies 
de  la  Guyane  et  du  Sé.négal.  C'est  dans  ces  deux  articles  qu'est  le 
germe  de  la  législation  et  de  la  création  des  banques  coloniales.  Une 
loi  organique  de  ces  institutions  de  crédit,  en  date  du  1 1  juillet  1851 . 
en  fixa  le  régime.  Le  capital  des  banques  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Réunion,  était  fixé  à  3  millions  pour  chacune 
d'elles.  Celui  de  la  Banque  de  la  Guyane  était  limité  à  700,000  fr. 

Ces  établissements  furent  autorisés,  dès  l'origine,  à  émette  des 
billets  de  500,  100  et  25  francs,  payables  au  porteur  et  à  vue;  la 
loi  du  24  juin  1874  vient  d'autoriser  l'émission  de  la  coupure  de 
cinq  francs;  ces  billets  ont  cours  légal,  mais  non  cours  forcé.  Le 
montant  des  billets  en  circulation,  des  comptes-courants  et  des 
autres  dettes  de  chaque  banque  ne  peut,  excéder  le  triple  du  ca- 
pital social  réalisé  de  cette  môme  banque.  Le  montant  séparé  des 
billets  en  circulation  ne  peut  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métal- 
traité  passé  lo  S8  juillet  précédent  entre  la  Banque  et  la  ville  de  Paris, 
stipulant  que  la  première  avancerait  à  la  seconde  une  somme  de 
20  millions. 

(1)  Rapport  du  comte  d'Ârgout  sur  l'exercice  1850. 
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lique.  Chaque  banque  escompte  des  effets  ayant  au  moins  deux  si- 
gnatures et  dont  réchéance  ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix 
jours  de  vue,  ou  avoir  plus  de  cent  vingt  jours  à  courir,  si  réchéance 
est  déterminée.  L'une  des  signatures  peut  ôtre  suppléée  par  la  re- 
mise soit  d'un  connaissement  passé  à  l'ordre  de  la  Banque,  soit  d'un 
récépissé  de  marchandises,  soit  par  la  cession  d'une  récolte  pen- 
dante. Des  facilitésspéciales  sont  accordées  aux  banques  coloniales 
pour  réaliser  les  valeurs  en  marchandises'servantMe  garantie. 

Le  directeur  est  à  la  nomination  du  gouvernement  ;  les  adminis- 
trateurs et  l'un  des  deux  censeurs,  à  la  nomination  des  actionnaires, 
réunis  en  assemblée  générale;  le  second  censeur  est  de  droit  le 
contrôleur  colonial,  ou  son  délégué. 

Un^  commission  de  surveillance  de  ces  banques,  composée  d'abord 
de  7  membres,  maintenant  de  9,  a  dû  ôtre  établie  près  du  mi- 
nistre chargé  dt^s  colonies.  Cette  commission  comprend  un  con- 
seiller d'État  élu  par  ce  grand  corps  de  TÉtat,  quatre  personnes 
désignées  par  le  ministre  des  colonies,  deux  autres  nommées 
par  le  ministre  des  finances;  les  deux  dernières,  enfin,  sont  à  la 
nomination  du  Conseil  général  de  la  Banque  de  France.  Le  décret 
du  17  novembre  1852  a  constitué  à  Paris  une  agence  centrale  des 
banques  coloniales  dont  le  titulaire  représente  ces  banques  dans  les 
opérations  qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole.  Cet  agent  central 
est  nommé  par  le  ministre  des  colonies  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  la  commission  de  surveillance  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Le  privilège  de  ces  banques,  limité  d'abord  à  vingt 
ans,  vient  d'être  prorogé  par  la  loi  toute  récente  du  24  juin  1874  au 
30  septembre  1874.  De  ces  dispositions  réglementaires,  passons 
aux  faits.. 

Les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
sont  chacune  constituées  au  capital  nominal  et  réalisé  de  3  mil- 
lions; celle  de  la  Guyane  a  vu  son  capital  constitutif  réduit  à 
300,000  francs,  en  vertu  du  décret  du  21  décembre  1853  ;  un  décret 
du  môme  jour  a  constitué  la  banque  du  Sénégal  au  capital  de 
^0,000  francs;  cela  faisait  donc  un  capital  total  en  actions  de 
9,530,000  francs;  au  commencement  de  1875  il  était  encore  de 
9,830,000  francs,  à  cause  du  doublement  du  capital  de  la  banque 
de  la  Guyane,  décidé  par  décret  du  30  juin  1864.  Actuellement  et 
en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1874,  il  est  de  9  millions  750,000  fr. 
savoir  :  9  millions  pour  les  trois  premières  banques,  450,000  fr. 
pour  celle  de  la  Guyane,  et  300,000  fr.  pour  la  Banque  du  Sénégal. 

Les  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
ont  commencé  leurs  opérations  respectivement  en  janvier,  fé- 
vrier et  juillet  1853;  la  Banque  de  la  Guyane  est  entrée  en  exercice 
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le  28  mai  18S5;  enfin,  la  Banque  du  Sénégal  est  en  activité  depuis 
le  4*'  septembre  de  cette  dernière  année. 

Ce  qui  différencie  les  banques  coloniales  des  autres  institutions 
de  crédit  et  de  circulation,  c'est  la  faculté  de  faire  entrer  les  ré- 
coltes pendantes  comme  garantie  des  effets  présentés  à  Fescompte. 
C'est  là  un  véritable  crédit  agricole  tel,  malheureusement,  que 
nous  ne  le  possédons  pas  sur  le  continent.  Des  difficultés  juridiques 
ont  semblé  créer  d'abord  un  obstacle  insurmontable  à  l'avénemeni 
de  ce  progrès;  le  prêteur  sur  gage  a  droit  d'user,  dans  les  termes 
convenus,  du  gage  pour  la  sûreté  de  son  opération;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  soit  nanti  de  l'objet  servant  de  garantie.  Or,  une  récolle 
sur  pied,  qui  a  encore  plusieurs  mois  à  courir  pour  arriver  à  matu- 
rité, et  qui  repose  sur  un  terrain  qui  n'appartient  pas  au  prêteur, 
ne  pouvant  être  entreposée  au  nom  du  prêteur  sur  gage,  ne  ser- 
vait que  de  gage  commun  à  tous  les  créanciers,  et  non  (^  garantie 
particulière  au  dit  prêteur.  Un  ministre  de  la  marine,  un  des  admi- 
nistra teurs  les  plus  distingués  qu'ai  t  produits  le  second  Empire,  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  décédé  depuis  peu,  imagina,  et  avec  un  plein 
succès,  de  résoudre  la  difficulté  en  stipulant  la  cession  delà  récolte 
pendante  à  la  banque  d'escompte,  et,  de  la  sorte,  toute  sécurité 
étant  accordée  à  cette  dernière,  à  qui,  en  retour,  incombait  le  devoir 
de  faire  compte  pour  le  solde  avec  l'emprunteur,  les  avances  ou 
escompte  purent  se  faire  à  des  conditions  abordables. 

Toutes  les  cinq  banques  coloniales  n'ont  pas  profité  également  de 
cette  faculté.  La  nature  d'exploitation  au  Sénégal  s'y  refusait,  ainsi 
qu  à  la  Guyane  française.  A  la  Guadeloupe,  le  succès  est  brillant. 
A  la  Réunion  il  a  donné  des  résultats  sérieux  quoique  moins 
importants.  A  la  Martinique,  la  forme  des  opérations  admet 
un  intermédiaire,  un  commissionnaire  qui,  ajoutant  sa  signa- 
ture à  celle  du  planteur,  permet  l'escompte  direct  du  papier 
ainsi  muni  de  deux  signatures  sans  exiger  l'apport  d'une  garantie 
supplémentaire;  mais  là  même,  malgré  le  chiffre  relativement 
restreint  des  opérations  d'escompte  à  une'seule  signature,  appuyées 
d'une  cession  de  récoltes  pendantes,  nul  doute  que  la  faculté  de 
recourir  à  cette  dernière  forme  n'ait  amélioré  les  taux  et  conditions 
de  l'autre. 

La  Banque  de  la  Martinique,  dont  le  siège  est  à  Saint-Pierre,  ou- 
vrit ses  bureaux  le  5  janvier  1853.  Elle  n'a  pas  eu  à  subir  autant 
de  difficultés  que  celle  de  la  Guadeloupe,  mais  néanmoins  ses  opé- 
rations ont  parfois  inquiété  la  Commission  de  surveillance  établie 
à  Paris.  Nous  nous  demanderons  aussi  si  cette  dernière'est  totyours 
bien  apte  à  juger  les  nécessités  de  contrées  si  lointaines,  et  les 
moyens  de  parer  aux  inconvénients  qui  en  résultent.  Le  fait  est  que 
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les  réserves  et  répartitions,  à  part  une  crise  qui  a  diminué,  mais 
non  annulé  la  productivité  des  années  4863  à  1868,  les  réserves  et 
répartitions  ont  suivi  une  marche  régulière.  Cette  Banque  a  réalisé 
les  trois  quarts  des  rentes  qu'elle  possédait  originairement  ;  elle 
est  en  train  de  les  racheter.  Remarquons  à  ce  sujet  que  si  le  capital 
des  cinq  banques  a  été  primitivement  constitué  en  rentes,  ces  in- 
stitutions ont  eu  le  droit  de  les  aliéner,  soit  en  les  vendant,  soit  en 
es  engageant.  La  circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue  de  la 
Banque  de  la  Martinique  n'a  jamais  dépassé  6  millions,  mais  elle 
est  rarement  inférieure  à  5.  Sa  réserve  atteint  la  moitié  de  son 
capital  social. 

La  Banque  de  la  Guadeloupe  (!)  a  débuté  en  février  4853;  elle  a 
été  la  première  (mais  longtemps  en  vain)  à  demander  la  coupure  de 
a  francs. Cetteinstitution  a  eu,  de  d863à  1868,  desmoments  difficiles, 
durant  lesquels  elle  n'a  rien  distribué  à  ses  actionnaires,  et  qui  ont 
même  amené  la  disparition  de  sa  réserve.  La  commission  parisienne 
de  surveillance  l'a  fortement  blâmée  pour  les  facilités  accordées  au 
public,  causes,  à  ses  yeux,  de  cette'  situation  embarrassée.  Cette 
commission  officielle,  avec  d'excellentes  intentions  d'ailleurs,  nous 
semble  trop  partisane  de  cette  doctrine,  qu'une  banque  de  circu- 
lation ne  doit  rien  risquer  et  jamais  perdre;  s'abstenir,  aux  débuts 
d'une  crise,  quand  on  a  du  crédit  et  des  ressources,  c'est  la  préci- 
piter; et  si  cette  crise  n'est  pas  due  aux  imprudences  du  public, 
mais  à  des  faits  extérieurs  ou  imprévus,  cela  peut  être  ,'une  faute 
de  la  part  de  la  banque  chargée  d'aider  une  liquidation  générale,  eL 
non  de  se  retirer  timidement  au  moment  où  ses  attributions  sont 
d'opérer  utilement.  D'ailleurs,  c'est  une  question  de  fait  que  l'on 
ne  peut  juger  que  sur  les  lieux,  et  la  Commission  de  surveillance, 
composée  de  notabilités,  il  est  vrai,  juge  à  trop  longue  distance  pour 
ne  pas  risquer  de  se  tromper  gravement.  Somme  toute,  la  Banque 
de  la  Guadeloupe,  ses  jours  de  bataille  passés,  a  retrouvé  une  ré- 
serve de  26  0/0  de  son  capital,  et  des  revenus  assez  satisfaisants 
pour  ses  actionnaires,  qui  ont  touché  plus  de  10  0/0,  en  moyenne, 
par  an,  de  leur  commandite,  depuis  1836.  Sa  circulation  atteint  à 
peu  près  la  même  somme  que  la  Banque  de  la  Martinique. 

La  Banque  de  la  Réunion  (â),  dont  les  opérations  remontent  au 


(1)  Une  banque  avait  déjà  été  établie  en  18*27  à  la  Pointe-à-Pitre  ;  mais 
elle  est  morte  d'une  maladie  fréquente  chez  les  institutions  de  ce  genre 
dirigées  avec  inexpérience  :  de  l'immobilisation  de  son  capital  dans  des 
opérations  hypothécaires.  La  banque  actuelle  n'a  pas  donné  dans  cette 
erreur  mortelle,  mais  vulgaire  en  matière  de  crédit. 

(2)  Ainsi  qu'à  la  Guadeloupe,  une  banque  de  circulation  fut  créée 
i*  SBBIK,  T.  TXXV.  — 15  ooût  1874.  17 
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4  juillet  i863}  a  eu  à  subir  la  concurrence  d'une  'agenee  du 
Comptoir  d'escompte  de  Paris,  établi  à  Saint-Denis  môme.  Sa  cir- 
culation est  assez  importante  (8  millions),  et  ses  avances  sur  mar- 
chandises sous  forme  d'escompte  d'effets  à  une  signature  appuyée 
d'un  warrant  ont  pris  de  nouveau,  depuis  trois  ans,  un  asaez  grand 
développement.  Elles  dépassent  4  millions,  après  avoir  été  infé- 
rieures à  500,000  francs.  Ce  dernier  chiffre  était  dû  à  ce  que 
l'agence  du  Comptoir  d'escompte  de  Psris  admettait,  comme  ga- 
rantie, le  plein  de  la  valeur  des  marchandises,  quand  la  Banqne  de 
la  Réunion,  en  vertu  de  statuts  rédigés  à  ses  antipodes,  ne  pou- 
vait admettre  que  les  deux  tiers  de  ladite  valeur.  Un  décret  du 
8  janvier  1870  l'a  autorisée  à  admettre  l'intégralité  delà  valeur  des 
marchandises  présentées  en  garanties,  et  la  loi  nouvellement  votée 
étend  cette  réforme  utile  aux  quatre  autres  banques.  La  réserve 
de  cette  institution  est  entre  le  tiers  et  la  moitié  de  son  capital  social. 

La  Banque  de  la  Guyane  française,  en  activité  depixis  le  %  n»i 
1855,  a  eu  la  bonne  fortune  d'atteindre  une  fois,  en  1863,  le  plein 
de  sa  réserve  (150,000  francs)*,  moitié  de  son  capital  social,  et  de 
pouvoir  l'appliquer,  en  entier,  aux  vers^sients  des  actions  prove- 
nant du  doublement  de  son  capital.  Celte  réserve  sitteint  actotUe- 
ment  presque  la  moitié  du  capital  ainsi  doublé.  Le  capital  de  cette 
institution,  primitivement  de  300,000  francs,  puis  de  600,000 
(1,^00  actions  de  500  francs)^  est  actuellement,  de  par  la  loi  du 
24  juin  1874,  de  450,000  francs,  divisé  en  1,300  actions  de  375  fr. 

La  Banque  du  Sénégal  a  ouvert  ses  bureaux  le  4  août  1855,  mais 
sa  situation  n'a  généralement  pas  obtenu  les  caractères  de  succès 
des  quatre  autres.  Cependant  il  y  a  trois  ans  elle  a  doublé  son 
mouvement  d'escomptes  et  d'avances,  et  ce  chiffre  s'est  depnis 
maintenu.  Sa  réserve  est  le  quart  de  son  capital  social,  et  les  billets 
en  circulation,  ainsi  qu'à  Cayenne,  atteignent  le  double  de  l'en- 
caisse sans  le  dépasser  sérieusement,  ce  qui  est  faible  et  atteste  des 
développements  possibles.  Son  capital  est  de  300,00  francs,  divisé 
en  600  actions  de  500  francs. 

Remarquons,  à  ce  si\jet,  qu'aucune  de  ces  banques  n'a  étaUi  de 
succursale;  l'énoncé  seul  de  ce  fait  est,  à  nos  yeux,  use  critique 
adressée  à  leurs  administrations  locales.  Signalons  d'autre  part^  à 
leur  décharge^  que  leur  établissement  a  régularisé  le  mouveoent 
monétaire,  et  a  simplifié  les  rouages  des  échanges  ccHnmercisDX, 
soit  à  l'intérieur,  soit  avec  la  métropole  et  l'étranger. 

dans  cette  île  à  la  lin  de  la  Restauration.  Cette  banque  avait  également 
le  tort  de  s'occaper  d'opérations  hypothécaires,  et  ses  excès  dans  ce  sens 
la  conduisirent  à  vivre  moins  d'un  an;  la  planche  destinée  à  la  fabrica- 
tion de  ces  billets  était  encore  à  Paris  entre  les  mains  de  l'artiste  chargé 
de  a  gravure  (M.  Barre),  que  déj&  la  Banque  n'était  plus. 
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Voici,  pour  ces  cinq  banques  réunies,  le  tableau  des  principales 
opérations  annuelles  et  celui  delà  situation  des  principaux  comptes 
en  fin  d'exercice  (30  j  uin) . 

A.  Opérations  annuelles  des  cinq  banques  coloniales  [{). 


IffiitS 

surplace 

\ 
S  tigaatores    d'effets 
(Escompte) .    pablics. 
-—  -         millioiis 


1852-53. 

1853-54. 

1854-55, 

1855-56. 

1856-57. 

1857-58. 

1858-59. 

1859-bO. 

1860-61. 

1861-61*. 

1862-63. 

1863-64. 

1864-65. 

186&^. 

1866-67. 

1867-68. 

1868-69. 

1869-70. 

1870-71. 

1871-7i. 

1872-73. 


■iHioiis 

2.3 
20.7 
30.9 
38.5 
44.3 
45.9 
60.1 
48.5 
56.1 
53.5 
67.5 
69.8 
61.0 
51.3 
48.8 
36.2 
31.0 
32.6 
29.3 
32.5 
38.9 


Piéts  et  avances  on  escompte  des 
effets  snr  place  à  une  signatore  avec  garantie 

de 
de  récoltes 

marchand,  pendantes. 
~""  millions 


0.2 

4.3 

4.0 

4.5 

4.1 

3.2 

3.0 

3.8 

4.2 

4.3 

3.8 

4.4 

3.4 

3.6 

3.0 

3.2 

3.2 

3.1 

3.1 

3.4 

3.5 


miliions 
0.1 
1.7 
1.5 
1.0 
1.0 
1.6 
1.6 
1.2 
1.8 
1.5 
1.9 
1.7 
2.3 
â.5 
1.5 
1.2 
0.7 
0.7 
3.4 
4.5 
4.2 


Total 
de  matières     des  a?ances 

d*or  prêta 

ou  d'argent,   et  escomptes. 

_.-«•  millions 


» 

0.6 

0.9 

1.4 

2.1 

3.2 

6.1 

8.2 

7.5 

8.6 

7.3 

7.6 

8.4 

10.1 

7.5 

7.4 

6.8 

7.7 

9.7 

8.7 

12.3 


millions 
0.1 
0.2 
0.8 
0.9 
0.6 
0.6 
1.5 
1.0 
0.9 
1.1 
1.0 
1.0 
0.7 
0.4 
0.4 
0.9 
0.5 

0;6 

0.6 
0.7 
0.7 


2.7 
36.8 
38.0 
46.2 
M. 8 
54.4 
71.5 
62.7 
70.4 
78.9 
81.4 
84.5 
75.6 
67.9 
61.2 
48.9 
42.2 
54.7 
46.1 
50.4 
59.6 


B.  Situation  en  fin  d'exercice  des  comptes  suivants  des  cinq  banques 

coloniales. 

Aimées 

iOMsaal  Billets  Réiépw 

le  30  Capital    Enc.   Portef.     en        à    Gompt. 


juin,  aoeial.  métall.  eomm.  elreol. 
millions,   mill.     mill.     mill. 


VQe.  oonr. 
mill.    mill. 


1857. 
1158. 


9.5 
9.9 


7.6 
S.9 


10.8 
12.4 


16.» 
18.2 


0.1 
Cl 


2.0 
1.7 


Dividendes  pour  cent  du  capital  versé. 

Ile 
La         La         de  la  Guyane. 
Martin.  Gnadel.  Rénn.  française.  Sénégal. 

0/0  0/0        0/0  0/0  0/0 

10.08      10.50        5.91 


6.71 
9.23 


7.  » 
7.50 


9.32        9.52 


9.98 


(1)  Les  nombres  de  ce  tableau  ne  sont  pas  toujours  en  parfait  accord 
avec  ceux  des  comptes-rendus  officiels  de  la  Commission  de  surveillance 
des  banques  coloniales  séant  à  Paris  et  instituée  en  vertn  de  Tartide  13 
de  la  loi  du  11  juillet  1851  ;  mais  ils  sont  directement  extraits  des  rap- 
ports officiels  publiés  annuellement  par  chacune  des  cinq  banques,  ce 
qui  nous  rassure  un  peu. 
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1859. 

9.5 

6.9 

15.5 

19.9 

0.3 

2.1 

8.81 

9.  • 

9.57 

10.  > 

6.84 

1860. 

9.5 

8.1 

If. 3 

18.5 

0.0 

1.3 

7.31 

7.60 

9.75 

11.30 

5.81 

1861. 

9.5 

7.6 

15.3 

17.3 

0.0 

1.3 

10.69 

10.  > 

10.35 

12.40 

6.86 

1868. 

9.5 

6.9 

15.6 

17.4 

0.1 

1.6 

10.81 

13.  . 

11.62 

16.  • 

6.91 

1863. 

9.5 

7.8 

16.3 

17.7 

0.1 

1.6 

7.39 

10.25 

10,72 

15.80 

7.13 

1864. 

9.6 

7.5 

17.4 

18.5 

0.2 

1.9 

7.18 

10.50 

11.98 

21.  • 

7.51 

1865. 

9.8 

7.4 

17.5 

18.1 

O.f 

1.7 

9.43 

» 

3.66 

6.20 

6.47 

1866. 

9.8 

7.8 

18.5 

S0.9 

0.1 

1.9 

9.55 

» 

9.94 

13.58 

5.47 

1867. 

9.8 

7,7 

15.4 

18.1 

0.1 

2.4 

9.66 

» 

5.27 

10.27 

2.10 

1868. 

9.8 

9.0 

11.0 

18.5 

0.1 

3.9 

4.07 

» 

5.07 

8.31 

6.  > 

1869. 

958 

9.3 

10.8 

19.7 

0.1 

4.7 

11.83 

9.41 

6.50 

11.31 

6.70 

1870. 

9.8 

11.0 

10.3 

18.3 

0.1 

5.8 

14.75 

9.80 

8.14 

10.83 

6.S0 

1871. 

9.8 

10. S 

11.3 

19.1 

0.1 

8.4 

44  14 

9.35 

8.46 

10.20 

10.3S 

187Î. 

9.8 

5.6 

11.9 

19.1 

0.1 

7.2 

17.45 

11.60 

8  40 

9.67 

5.76 

1873. 

9.8 

10.5 

13.8 

19.7 

0.0 

4.7 

23.71 

13.  > 

8.47 

14.50 

663 

Nous  sommes  tout  naturellement  conduits,  en  dépit  de  l'ordre 
chronologique,  h  parler  maintenant  de  la  Banque  de  P Algérie. 

On  se  rappelle  l'essai  du  Comptoir  d'Alger,  avorté  en  1847-48,  à 
cause  des  événements  politiques.  La  loi  du  4  août  1851  répara  cet 
échec  en  décrétant  la  fondation  d'une  banque  d'escompte  et  de  cir- 
culation à  Alger.  Le  capital  de  cette  banque,  fixé  à  3  millions  par 
1%  loi  de  1851,  fut  porté  h  10  par  décret  impérial  du  31  mars  1861  ; 
mais  ce  n'est  que  récemment  qu'il  a  été  intégralement  émis  et 
versé. 

Elle  est  autorisée  à  émettre  les  mêmes  coupures  de  billets  que  la 
Banque  de  France,  soit  des  billets  de  1000,  500, 100,  50,  25,  10  et 
5  francs  (1). 

La  durée  de  son  privilège  expire  le  31  octobre  1881.  Des  limites 
sont  fixées,  comme  pour  les  Banques  coloniales,  à  l'extension  de 
ses  opérations  de  crédit;  ainsi,  le  montant  des  billets  en  circula- 
tion cumulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la  Banque  de  l'Algérie 
en  compte  courant,  ne  doit  pas  excéder  le  triple  du  numéraire 
existant  en  caisse  ;  Texcédant  du  passif  sur  le  numéraire  en  caisse 
ne  doit  pas  excéder  le  triple  du  capital  réalisé. 

Cette  Banque  escompte  du  papier  à  deux  signatures  seulement, 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  100  jours  de  date  ou  60  jours  de 
vue.  L'une  des  signatures  peut  être  remplacée  par  la  remise  soit 
d'un  connaissement  d'expédition  de  marchandises  exportées  d'Al- 
gérie, soit  d'un  récépissé  de  marchandises  déposées  dans  un  maga- 
sin public  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  et  obligations 
ne  devra  pas  dépasser  60  jours  de  date. 

(1)  Actuellement  ces  billets  ont  cours  légal  et  forcé  en  vertu  de  la  loi  du 
12  août  1870;  la  limite  de  la  circulation  a  été  successivement  reculée  de 
18  miUions  (loi  du  12  août  1870)  à  24  (3  sept.  1870),  34  (26  oct.  i870( 
et  48  (26  mars  1872). 


HISTOIRE  DES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  FRANCE. 


261 


La  Banque  d'Algérie  est  gérée  par  un  directeur  nommé  par 
rÉtat,  un  sous-directeur  nommé  par  le  ministre  des  finances,  et  un 
conseil  d'administration  de  neuf  membres  nommé  par  les  action- 
naires. Ces  derniers  nomment  également  trois  censeurs  chargés  de 
surveiller  les  opérations  de  la  Société. 

Un  décret  impérial  en  date  du  13  août  1853  a  fixé  le  régime  des 
succursales  de  cette  Banque.  Trois  sont  en  activité  :  Oran  (1853), 
Constantine  (1856)  et  Bône  (1868).  La  Banque  d'Algérie  n'en  a 
pas,  d'ailleurs,  établi  d*autres. 

Un  prêt  subventionne!  de  525,000  francs  fut,  à  l'origine,  con- 
senti par  l'État  en  faveur  de  cette  Banque.  Il  est  remboursé  depuis 
1856.  Gomme  contre-partie  disons  que,  en  1871,  la  Banque  d'Al- 
gérie a  prêté  à  l'État  12  millions,  actuellement  remboursés. 

Voici  le  tableau  des  opérations  et  situations  des  principaux 
comptes  en  tin  d'exercice  de  la  Banque  de  l'Algérie,  de  sa  fondation 
à  ce  jour  : 


ExercicM. 

Capit^ 

émû 
et  Tené. 
millioos 

Effets  EfféU  à  Sitoation  en  fin  d'exercice.  Répart, 
escomptés  l'encats.   En-                              Compt.      anx 

(toUl).  (total).  eaiss.(0  Porter.  Circulât,  conr.  action, 
millions  millions  millions  millions  millions  millions.    0/0 

Résorre 

totale. 

millions 

4851-52. 

1,1 

8.8 

8.4 

0.8 

1.7 

1.4 

0.1 

4.32 

0.0 

185Î-53. 

1.1 

13.7 

12.7 

1.1 

2.2 

2.1 

0.2 

6.13 

0.0 

1833-54. 

1.1 

18.2 

16.6 

2.4 

2.4 

3.1 

0.6 

6.45 

0.0 

18o«5. 

1.1 

20.5 

26.2 

2.4 

2.5 

3.5 

0.7 

7.30 

0.1 

1855-56. 

2  » 

21.8 

33.2 

2.5 

3.9 

3.6 

0.6 

7.41 

0.3 

1856-57. 

3  » 

32.7 

36.8 

3.2 

5.7 

4.4 

0.8 

7.06 

0,5 

1857-58. 

3  » 

39.6 

47.1 

2.7 

5.8 

4.6 

1  a 

7.20 

0.6 

1858-59. 

3  » 

43.3 

20.4 

3.5 

6.5 

5.0 

i   a 

8.56 

0.7 

1839-60. 

3  1 

53.9 

19.6 

3.8 

8.3 

5.7 

1.4 

9.30 

0.8 

1860-61.^ 

4  » 

62  a 

18.2 

4  a 

9.6 

6.2 

1.2 

9.02 

1.1 

1861-6Î. 

4  » 

68.4 

17  » 

4.7 

9.9 

7  a 

1.5 

11.29 

1.2 

186Î-63. 

4  » 

72.8 

15.4 

5.2 

11.1 

8.3 

1.3 

11.44 

1.3 

1863-64. 

5  > 

77.9 

25.3 

6.1 

11.9 

8.2 

3.7 

11.63 

1.7 

1864-65. 

5  » 

78.3 

28.7 

6.5 

14.2 

9.2 

5.7 

12  a 

1.8 

1865-66. 

5  » 

96.3 

27.4 

9.7 

16.3 

11.9 

7  a 

12.40 

1.9 

1866-67. 

5  • 

97.6 

23.8 

11.6 

15.8 

12.4 

9.7 

12.60 

2.2 

1867-68. 

5> 

112.3 

21.9 

12.» 

17  a 

17.4 

5.5 

13  a 

2.6 

1868-69. 

5  » 

125.5 

27.5 

14.6 

19.7 

20.7 

8  a 

13.10 

2.9 

1869-70. 

5  » 

154.» 

22.3 

19  a 

23.9 

30.2 

8.2 

13.20 

3.3 

1870-71. 

5  1 

150.9 

23.4 

23  a 

37.8 

44.5 

9.8 

13.20 

3.7 

1871-75. 

10  » 

203.3 

33.8 

29.2 

41.6 

57.3 

6.7 

15.40 

5.8 

1872-73. 

10  > 

218.0 

32.7 

37.7 

41.9 

63.8 

6.3 

16  » 

16.1 

(1)  Pour  ne  pas  induire  le  lecteur  en  erreur,  il  n'est  pas  inutile  de 
prévenir  que,  par  un  prooédé  que  nous  ne  recommanderons  pas  aux 
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185i.  —  Le  coup  d'Etat  du  3  décembre  1851  fut,  au  point  de  vue 
des  affaires,  une  sorte  de  révolution,  mais  en  sens  inverse  des  pré- 
cédentes. Sans  apprécier  ici  le  cdté  politique  de  cet  acte  illégal  tout 
au  moins,  sans  rechercher  si  elle  eut  tort  ou  raison  de  Texcuser,  si 
ce  n'est  de  le  justifier,  constatons  que  la  majorité  de  la  France  y 
vit  un  accroissement,  si  ce  n'est  nn  retour,  de  sécunté  ;  et  les 
questions  de  crédit,  qui  sont  si  fort  intéressées  à  cette  base  essen- 
tielle de  toute  confiance  en  affaires,  les  questions  de  crédit  firent, 
en  conséquence,  un  pas  notable  dans  la  voie  du  progrès  (1). 

Parmi  les  matériaux  qu'employa  dès  lors  le  pouvoir  pour  conso- 
lider la  position,  les  institutions  de  crédit  figurent  au  premier  rang. 
Elles  attirèrent  de  suite  son  attention. 

Les  besoins  du  moment  Tobligènent  d*abord  à  retirer  de  la 
Banque  25  millions,  complément  de  l'emprunt  de  150  millions  de 
1848,  réduit,  comme  on  Ta  vu,  &  75  millions  en  1850,  dont  50  déjà 
versés  au  Trésor.  A  ce  sujet  nous  avons  deux  remarques  à  faire  : 
l'une  c'est  que  la  demande  de  ces  25  millions  a  précédé  le  coup 
d'État  du  2  décembre.  Elle  ftit  faite  vers  le  15  novembre  ;  le  27  du 
même  mois,  le  Conseil  général  de  la  Banque  reconnut  que  cette 
demande  était  conforme  aux  traités;  en  conséquence,  le  8  décembre 
(trois  jours  avant  la  publication  du  bilan),  le  Trésor  fut  crédité  de 
cette  somme.  La  seconde,  c'est  que  la  Banque  dut  sortir  du  texte 
des  traités  pour  verser  au  Trésor  ces  25  millions.  En  efTet,  le  30  jan- 
vier 1851,  le  comte  d'Ârgout  disait  dans  son  rapport  annuel  (p.  6)  : 
((  La  loi  du  6  août  1850  a  réduit  à  75  millions  le  crédit  primitif  de 
150  millions.  Selon  les  échéances  fixées  par  cette  môme  loi,  les 
25  millions  destinés  à  compléter  le  prêt  de  75millions  devaient  cesser 
d'être  exigibles  à  partir  du  31  décembre  1850.  Le  Trésor  n'ayant 
pas  usé  de  son  droit,  le  crédit  de  150  millions  se  trouve  définitive^ 
ment  réduit  à  50  millions.  »  Depuis  cette  époque,  jusqu'en  1852, 


institutions  de  circulation,  la  banque  de  l'AlgéHe,  jusqu'à  fin  1871-1872, 
comptait  dans  son  encaisse  non-seulement  les  espèces  métalliques,  mais 
ses  propres  billets.  De  la  sorte  l'encaisse  et  la  circulation  étaient  trop 
forts  d'une  môme  somme  que  la  banque  de  TAlgérie  avait  le  tort  de  ne 
pas  indiquer.  Pour  rexercice  1872-73,  elle  a  suivi  une  marche  plus  nor- 
male en  ne  portant  que  ses  billets  réellement  émis  ;  la  somme  moyenne 
pour  cet  exercice  est  42  millions,  dont  26  à  Alger,  3  à  Bône  et  6  ou  7  dans 
chacune  de  ses  deux  autres  succursales,  Gonstantîne  et  Oran. 

(I)  Nous  prions  le  lecteur  de  bien  considérer  que  nous  traitons  un 
sujet  limité  par  son  cadre;  au  point  de  vue  politique,  pour  nous  qui 
croyons  qu'il  n'y  a  qu'une  morale,  le  coup  d'État  du  2  décembre  fut  un 
crime. 
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aucune  loi  ai  aucun  décret,  aucun  traité  n'a  apporté  de  modifica- 
lions  À  cet  état  de  choses,  et  Yoilà  que  le  27  novembre  4881 ,  le  Con- 
seil génâ:*al  de  la  Banque  reconnaît  que  cette  demande  est  conforme 
aux  traités  (rapport  du  comte  d'Argout  du  39  janvier  1852)  ;  évi- 
demment la  Banque  se  laissa  convaincre,  en  cette  circonstance, 
par  d'autres  considérations  que  le  texte  des  traités  ou  lois  exi- 
stante. 

1^2.  —  Les  termes  auxquels  le  Trésor  devait  rembourser  les 
78  millions  dont  il  vient  d^ètre  question  furent  modifiés  par  le 
Iraité  du  3  mars  1852;  au  lieu  d*ôtre  aux  échéances  des  15  avril, 
juillet  et  octobre  1852  et  par  somme  de  35  millions,  le  rembourse- 
ment dut  s^en  opérer  par  somme  de  8  millions  seulement  et  en 
quinze  années,  le  1*' Juillet  de  chaque  année  à  partir  du  l*' juillet 
1833,  date  du  premier  payement.  Les  intérêts  furent  les  mômes 
que  le  taux  de  l'escompte,  sans  néanmoins  pouvoir  excéder  4  0/0  (1) . 
Le  décret  du  3  mars  1852,  qui  approuva  le  traité,  étendit  lux  ac- 
tions et  obligaticms  de  chemins  de  fer  le  bénéfice  des  avances  que 
la  Banque,  aux  termes  de  la  loi  du  17  mai  1834,  faisait  sur  titres 
de  rentes  françaises.  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  l***  de  la  loi  du 
30  juin  i840,  stipulant  que  le  privilège  de  la  Banque  pourrait 
prendre  fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1855,  s'il  en  était  ainsi 
ordonné  par  une  loi  votée  dans  Tune  des  deux  sessions  précédant 
cette  époque,  était  abrogé.  Les  publications  hebdomadaires  des  bi- 
lans de  la  Banqpie  de  France,  prescrites  par  le  décret  du  15  mars 
1848,  devaient  être  désormais  remplacées  par  les  publications  tri- 
mestrieUes  et  seixkestrielles  ordonnées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
30  juin  1840.  La  Banque  crut,  néanmoins,  devoir,  en  raison  des 
habitudes  du  public,  renoncer  au  bénéfice  de  cet  article,  et  publier 
sa  situation  tous  les  mois. 

Le  conseil  général,  le  même  |our  (3  mars  1852),  décida  que  le 
taux  de  l'escompte  à  4  0/0,  depuis  1847,  serait  abaissé  à  3  0/0; 
c'est  la  première  fois  qu'on  le  voyait  si  bas. 

Le  28  mars  1852,  un  autre  décret  autorisa  la  Banque  à  faire  des 
avances  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris. 

Deux  créations  financières  de  1852  ont  droit  de  fixer  dès  à  pré- 
sent notre  attention  ;  nous  voulons  parl^  du  Crédit  foncier  et  du 
Crédit  mobilier. 

Depuis  longtemps  déjà  l'opinion  publique  s'occupait  des  institu- 
tions propres  à  servir  d'intermédiaires,  sous  une  forme  ou  sous  une 
*—  -    -  -     —  —  _■  -     -■■■■■. 

(i)Il8  86  calculaient,  dès  1848,  sur  le  solde  débiteur  de  Trésor,  compte 
cearant  compris,  et  non  uniquement  sur  le  prêt  convenu  à  nouvea 
par  le  traité  du  3  mars  1852. 
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autre,  entre  les  capitalistes  prêteurs  et  les  propriétaires  fonciers 
emprunteurs.  M.  Louis  Wolowski,  dont  nous  avons  déjà  invoqué 
l'autorité  quand  nous  avons  parlé  des  causes  des  insuccès  de  la 
Caisse  hypothécaire,  avait  fait  à  ce  sujet  de  savantes  recherches,  et 
par  des  travaux  remarquables  et  plus  attrayants  que  le  sujet  ne 
semblait  le  comporter  avait  répandu  dans  le  public  des  idées  saines 
sur  le  Crédit  foncier^  nom  générique  alors  des  principes  de  la  légis- 
lation concernant  les  opérations  définies  au  début  de  ce  paragraphe. 

Le  gouvernement  du  2  décembre  prit  à  cœur  de  résoudre  prati- 
quement cette  question,  très-préparée  sous  les  régimes  antérieurs, 
comme  on  l'a  vu.  Deux  moyens  se  présentaient  :  l'un  de  réformer 
purement  et  simplement  la  législation,  en  en  laissant  ]e  bénéfice  à 
tout  le  monde,  prêteurs  comme  emprunteurs,  restant  fidèle  à  cet 
égard  au  principe  d'égalité  inscrit  dans  nos  lois  et  passé  dans  nos 
mœurs;  l'autre  de  convertir  cette  réforme  en  monopole  au  profit 
d'une  seule  institution,  jouissant  de  ce  privilège  comme  la  Banque 
de  France  de  celui  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue.  Le  pouvoir  d'alors  crut  devoir  d'abord  prendre  un  moyen 
terme'.  Il  constitua  bien  la  réforme  hypothécaire  en  monopole,  mais 
manifesta  l'intention  d'accorder  ce  privilège  à  plusieurs  compa- 
gnies; seulement  chaque  compagnie  dut  avoir  sa  circonscription  ter- 
ritoriale spéciale  déterminée  par  le  décret  d'autorisation.  La  con- 
currence n'existait  donc  entre  ces  divers  établissements  que  sous 
le  rapport  des  voies  et  moyens,  car  sous  celui  des  prêts,  un  em- 
prunteur ne  pouvant  distraire  sa  propriété  d'une  circonscription, 
était  obligé  ou  de  se  priver  d'emprunter,  ou  de  subir  les  con- 
ditions imposées  par  la  société  dont  il  ressortissait.  C'était  moins 
mauvais  que  l'unité,  mais  de  beaucoup  inférieur  au  droit  commun, 
amélioré  selon  les  progrès  de  la  science  économique.  Le  Gouverne- 
ment en  sortit,  il  est  vrai,  comme  nous  allons  voir,  mais  pour  pren- 
dre la  pire  des  solutions,  après  le  statu  quo^  c'est-à-dire  l'unité  d'in- 
stitution. 

L'objet  que  le  décret  du  28  février  1852  imposa  aux  sociétés  de 
crédit  foncier  était  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui 
voulaient  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer  aa 
moyen  d'annuités  à  long  terme.  Ces  sociétés  avaient  le  droit  d'é- 
mettre des  obligations  ou  lettres  de  gage. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  législation  concernant  ce  si^get, 
disons  de  suite  qu'un  décret  du  28  mars  1852  autorisa  trente  et  un 
capitalistes  à  constituer  à  Paris  une  société  de  crédit  foncier  sous 
le  titre  de  Banque  foncière  de  Paris,  Le  capital  devait  être  de  25  mil- 
lions. Cette  société  pouvait  opérer  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  sans  dépasser  cette  limite.  Un  décret  du  30  juillet  1852 
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en  approuva  les  statuts.  Un  conseil  d'administration  de  vingt  mem- 
bres gérait  la  société;  un  directeur  exécutait  les  décisions  du  con- 
seil. Les  premiers  étaient  nommés  par  les  actionnaires;  le  dernier 
était  choisi  par  le  conseil,  sauf  approbation  du  ministre^  demis  les 
attributions  duquel  étaient  comprises  les  institutions  de  crédit 
foncier  (1).  Trois  censeurs  nommés  par  les  actionnaires  durent  sur- 
veiller les  opérations  du  Crédit  foncier.  Le  iO  décembre  i8o2,  un 
décret  étendit,  enflU)  les  opérations  de  cette  institution  à  tous  les 
départements  où  il  n'existait  pas  d'établissement  de  cette  nature. 
Or,  à  cette  époque,  seulement  dc.ux  sociétés  de  cette  catégorie 
étaient  parvenues  à  se  faire  autoriser,  l'une  à  Marseille,  pour  les  dé- 
partements situés  dans  le  ressort  de  la  C!our  d'appel  d'Aix  par  dé- 
cret du  12  septembre  1852;  l'autre  à  Nevers,  pour  les  départements 
de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  par  décret  du  20  octobre  1852. 
En  même  temps  que  cette  extension  qui  fermait  la  porte  à  la  mul- 
tiplicité de  ces  établissements  (2],  la  Banque  foncière  de  Paris 
était  dotée  du  titre  (assez  inquiétant  pour  les  crédits  de  Marseille 
et  de  Nevers)  de  Crédit  foncier  de  France,  qui  attestait  sufQsam- 
ment  son  ambition  d'arriver  à  l'unité  et  les  tendances  du  Gouver- 
nement à  le  seconder  dans  cette  voie  regrettable  (3).  Le  capital  dut 
alors  être  porté  à  60  millions,  dont  30  émis  de  suite  (4). 

Tant  pour  satisfaire  à  Textension  de  sa  circonscription  que  pour 
remplir  son  but  primitif,  le  Crédit  foncier  de  France  constitua  un 
emprunt  de  200  millions,  divisé  en  200,000  obligations  de  1000  fr. 
remboursables  à  1 ,200  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  3  0/0  (30  fr.) 
par  an  et  donnant  droit  à  des  lots  au  moyen  de  tirages  trimestriels. 

(i)  M.  L.  Wolowski  fut  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  direc- 
teur; M.  Ch.  Laurent,  Tun  des  anciens  gérants  de  la  Caisse  centrale  du 
commerce  et  de  Vindustrie  (Baudon  et  Gie),  occupa  le  poste  de  sous-direc- 
teur. 

(9)  Nous  ne  garantirions  pas  que  dans  d'autres  villes  que  Marseille  et 
Nevers,  à  Rouen  par  exemple,  des  sociétés  n'aient  été  découragées  par 
le  gouvernement  dans  leur  intention  de  fonder  un  crédit  foncier  local. 

(3)  Cet  établissement  eût  peut-être  mieux  aimé  conserver  le  titre  de 
Banque  foncière  en  se  contentant  de  convertir  le  mot  Paris  en  celui  de 
France.  Mais  la  Banque  de  France,  jalouse  môme  du  mot,  insista  pour 
avoir  le  monopole  de  l'expression  banque,     . 

(4)  Les  trente  autres  furent  émis  en  1862.  Une  troisième  émission, 
opérée  en  1869,  augmenta  de  30  nouveaux  millions  le  capital  social, 
qui  fut  ainsi  formé  de  180,00U  actions  de  500  francs  au  versement  de 
250  francs  seulement.  Notons  qu'en  1869  les  â50  francs  à  venir  sur  les 
nouvelles  actions  furent  pris  sur  la  réserve. 
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Une  première  série  de  100,000  obligations  fut  émise  à  1000  francs; 
les  souscripteurs  eurent  le  droit  de  réclamer,  sur  le  pîed  de  llOOfr., 
des  obligations  de  la  dernière  série  en  nombre  égal  de  celles  qu'ils 
possédaient  de  la  première.  Ces  obligations  n'étaient  pas  libérées 
de  suite;  il  restait  800  fr.  à  verser  qui  durent  l'être  au  fur  et  à  me- 
sure que  Textension  des  opérations  de  la  Société  nécessiterait  de 
nouveaux  capitaux.  Nous  n'irons  pas  plus  loin  pour  le  moment, 
nous  contentant  de  dire  que  la  souscription  fut  loin  d'avoir  obtenu 
un  succès  complet;  une  grande  quantité  d'obligations  ne  furent  pla- 
cées qu^ultérieurement. 

En  dehors  des  sommes  ainsi  obtenues,  leCréditToncier  de  France 
put  employer  à  ses  opérations  une  somme  de  10  millions  dont 
l'État  le  gratifia  à  titre  de  subvention  une  fois  payée,  mais  ver- 
sée proportionnellement  h  l'importance  successive  des  prêts  effec- 
tués. 

Il  fut  bientôt  établi  par  le  Gouvernement  qu'une  institution  uni- 
taire (on  va  voir  que  les  deux  établissements,  faisant  obstacle,  ne 
tardèrent  pas  h  perdre  leur  autonomie]  ne  pouvait  être  bien  admi- 
nistrée que  par  des  fonctionnaires  choisis  par  le  Pouvoir.  En  con- 
séquence, un  décret  du  6  juillet  1854  organisa  le  Crédit  foncier  de 
France  sur  un  pied  analogue  à  la  Banque  de  France.  Le  directeur 
et  le  sous-directeur  nommés  par  le  conseil  d'administration  durent 
se  retirer  devant  un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nom- 
més par  l'État,  et  le  conseil  d'administration  au  lieu  d'être  le  chef 
réel  de  l'entreprise  (les  directeur  et  sous-directeur  n'étaient  que  les 
exécuteurs  de  ses  décisions)  fut  désormais  subordonné  au  gouver- 
nement de  rinstîtutîon,  à  ce  point  de  vue  que,  au  lieu  de  voir  ses 
décisions  exécutées  sans  opposition  par  la  direction,  il  fallut  l'as- 
sentiment du  gouvernement  pour  que  ses  désirs  fussent  exaucés  (1). 

On  a  vu  que  des  crédits  fonciers  avaient  été  institués  à  Nevers 
et  à  Marseille.  Ces  deux  sociétés,  devant  l'extension  inattendue  de 
leur  confrère  de  Paris,  ne  se  découragèrent  pas  et  cherchèrent  à  se 
procurer,  h  l'instar  de  leur  ambitieux  collègue,  des  capitaux  pour 
satisfaire  aux  prêts  sollicités  dans  leur  circonscription.  Ils  traitè- 
rent à  cet  effet,  en  juin  1853,  avoc  M.  J.  Mirés,  alors  gérant  de  la 
Caisse  des  actions  réunies  et  directeur-propriétaire  du  Journal  des 

(1)  Depuis  cette  époque  les  titulaires  des  fonctions  de  gouverneur  et 
sous-gouverneur  de  cette  société  sont  :  {^Gouverneurs,  MM.  le  comte  Ch.  de 
Germîny,  6  juillet  1854,  et  Louis  Frémy,  3  juillet  1857,  et  ^"^  Sous-Gou- 
oerneurs,  MM.  Crépy  et  Daverne,  6  juillet  1854,  puis  sur  la  retraite  du 
premier  et  le  décès  du  second,  le  baron  G.  deSoubcyran  (19  mai  1860) 
et  M.  Ernest  Leviez  (4  juin  1860). 
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chemins  de  fer.  Ce  banquier  se  chargea  de  procureras  millions  à  ces 
deux  compagnies,  U  pour  chacune  d'elles.  Â  cet  effet  il  ouvrit,  en 
juillet  1853,  une  souscription  à  480,000  obligations  de  100  fr., 
rapportant  4  fr.  40  c,  savoir,  3  fr.  65  c.  à  titre  d'intérêt  annuel 
(1  centime  par  jour),  et  75  centimes  sous  forme  de  lots  trimestriels. 
Ces  obligations  étaient  offertes  au  public  à  110  fr.  la  pièce. 

Remarquons  que,  à  cette  époque,  les  obligations  du  Crédit  fon- 
cier de  France  n'étaient  pas  subdivisées  comme  aujourd'hui  en  de- 
mies (500  fr.)  et  dixièmes  (100  fr.);  cette  opération  ne  se  fit  qu'un 
peu  plus  tard.  Le  public,  à  l'inverse  de  la  souscription  ouverte  au 
Crédit  foncier  de  France,  témoigna  un  grand  empressement  à  ap- 
porter son  épargne,  et  la  combinaison  eût  eu  un  plein  succès  si  des 
ordres  supérieurs  n'en  avaient  défendu  l'exécution.  M.  J.  Mirés 
dut  rembourser  les  fonds  aux  souscripteurs,  ce  qu'il  fit  sans  opérer 
aucune  retenue  (1). 

A  l'emprunt  de  48  millions  que  voulaient  contracter  les  deux 
sociétés  susdites  fut  substitué  un  crédit  qui  leur  fut  ouvert  par  le 
Crédit  foncier  de  France. 

Cette  lutte  inégale  et  peu  loyale,  si  elle  ne  sortit  pas  des  termes 
de  la  légalité  (on  sait  que  les  sociétés  anonymes,  avant  la  loi  du 
i4  juillet  1867,  étaient  mineures,  l'État  se  chargeant,  tant  bien  que 
med,  de  la  tutelle),  finit  par  un  décret  du  28  juin  1856  qui  autorisa, 
pour  ne  pas  dire  ordonna,  la  fusion  de  ces  deux  sociétés  avec  le  Crédit 
foncier  de  France  (2),  qui  devint  ainsi,  conformément  aux  aspirations 
centralisatrices  du  Gouvernement,  la  banque  unique  de  Crédit  fon- 
cier en  France, 

Depuis  cette  époque,  diverses  dispositions  gouvernementales  ont 
étendu  les  opérations  de  cette  grande  institution;  ainsi  le  Crédit 
foncier  de  France  ne  devait  primitivement  prêter  que  sur  immeu- 
bles et  par  hypothèque;  il  [fut  chargé  par  le  Gouvernement  (traité 

(1)  Un  détail  assez  piquant,  c'est  que  la  direction  du  Crédit  foncier, 
frappée  de  Tintelligence  avec  laquelle  M.  Mirés  savait  attirer  le  public 
à  ses  guichets,  passa  avec  cet  habile  financier  un  traité  pour  récoule- 
ment  de  ses  obligations  non  placées,  mais  le  gouvernement  installé  le 
6  juillet  1854  ne  voulut  pas  reconnaître  cette  partie  des  actes  de  ses 
honorables  prédécesseurs,  et,  de  nouveau,  M.  Mirés  dû  courber  la  tôte 
soos  le  despotisme  administratif  d*en  haut. 

(â)  Ces  traités  de  fusion,  plus  ou  moins  librement  signés,  sont  datés  : 
pour  le  Crédit  foncier  de  Ne  vers  des  ai  et  22  novembre  1854  et  pour 
eelui  de  Marseille  des  6  et  2i  décembre  1855.  Les  actionnaires  de  ces 
deux  sociétés  avaient  versé  250  francs  sur  500.  Ils  échangèrent  leurs 
titres,  action  pour  action,  contre  des  actions  du  crédit  foncier  de  France 
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du  25  avril  et  loi  du  28  mai  1858)  de  l'exécution,  au  point  de  vue 
financier,  de  la  loi  du  17  juillet  1856  concernant  les  prêts  pour  tra- 
vaux de  drainage;  le  Crédit  foncier  de  France  s'engageait  ainsi, 
avec  la  garantie  de  l'État,  à  prêter,  jusqu'à  concurrence  de  100  mil* 
lions,  jouissant,  pour  la  rentrée  des  sommes  ainsi  avancées,  des 
privilèges  que  la  loi  de  1856  accordait  au  Trésor. 

Le  décret  du  11  janvier  1860  étendit  à  l'Algérie  entière  le  privi- 
lège dévolu  au  Crédit  foncier. 

Ce  dernier  fut  en  outre  successivement  autorisé  à  faire  des  prêts 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales 
(loi  du  6  juillet  1860),  puis  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
blics (loi  du  26  février  1862),  enfin  (même  loi),  dans  certains  cas 
temporaires,  aux  établissements  religieux  et  de  bienfaisance. 

Mais  ces  dérogations  à  sa  fonction  fondamentale,  prêts  hypothé- 
caires sur  garanties  immobilières,  s'arrêtèrent  là  et,  malgré  les  in- 
vitations un  peu  inconsidérées  du  public,  il  aima  mieux  pousser  à 
la  fondation  du  Crédit  agricole  plutôt  que  d'entreprendre  lui-même 
les  avances  directes  à  l'agriculture. 

Le  Crédit  agricole  également,  créé  en  1861,  accueillit  d'un  bon 
œil  la  création,  en  1863,  d'une  société  qui,  sous  le  nom  de  Comptoir 
de  r agriculture  (1),  ébauchait  la  plupart  de  ses  opérations  qu'il  lui 
rapportait  avec  sa  propre  garantie,  imitation,  sous  ce  rapport,  des 
sous-comptoirs  de  garantie  institués  en  1848. 

Déjà  en  1 860,  le  Sous-comptoir  des  Entrepreneurs  (anciennement 
du  Bâtiment),  jusqu'alors  gravitant  dans  l'orbite  du  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris  à  titre  de  Sous-comptoir  de  garantie,  avait  trans- 
porté ses  opérations,  avec  autorisation  de  ^l'administration  supé- 
rieure, au  Crédit  foncier  de  France,  mieux  outillé,  en  efiet,  que  le 
Comptoir  d'escompte,  pour  servir  la  clientèle  toute  spéciale  dudii 
sous-comptoir. 

Résumons  actuellement  les  situations  et  opérations  annuelles  du 
Crédit  foncier  de  France,  de  son  origine  à  fin  1873  : 

Prêts  EfftU  dn  soiu-comp. 

Pour  ÀTances  sor    desentrep.  escomp. 

tra-  Obliff .  par  le  Créd.  fonc.  £ases. 

Rendem.  Prêts  hypot.  à  vanx  Hjp.  Gom-  foDGièros  et  garantis  par       des 

Capital  réalisé,     des      long    conrt  de     en    mu-        et      Val.   Erpo-    Nantis-  Opéra- 
Actions.  Oblig.  actions,  terme,  tenu,  drain.  Âlg.  nanz.  oonimnn.  dÎT.  theqnos.  sèment,  tioas. 
i  i  3  4  »        6        7  8  9  40  11  IS  13 

Exorc.  mil],     miil.        oiO.     mill.   niill.  mill.  mill.    mill     mill.    mill.     mill.       mill.     mill' 
183!>.    13.0  >  6  0.8      »         »        »  >  >  >  •  »  0.8 

1853.  13.1  SS.l        7        26»»»»  »  >  ^  »  >         >S' 

1854.  13.2  54.6        7        27.6       >        »        »  »  »  »  »  »  17.6 

(i)  Entré  tout  récemment  en  liquidation,  le  Crédit  agricole  s'est  sub- 
stitué à  lui  activement  et  passivement,  et  a  môme  remboursé  Tintégra- 
lité  du  capital  versé  par  les  actionnaires  avec  les  intérêts  échus. 
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Les  prêts  communaux  contractés  de  1860  à  fin  1873  sont  au 
nombre  de  1416  et  au  capital  total  de  755,886,500  francs.  Il  est 
fort  douteux  que,  à  Tétat  libre,  une  société  prudente  les  eût  con- 
sentis. 

Les  31  prêts  à  court  terme  sont  actuellement  complètement  li- 
quidés et  remboursés. 

Sur  les  prêts  à  long  terme  montant  en  totalitéàl,15i,^7,086  fr., 
il  en  a  été  opéré  de  1852  h  1858,  1404  pour  75,961,130  fr.  en  es- 
pèces, prêts  et  remboursements;  les  autres  (1,078,694,611  fr.)  sont 
contractés  remboursables  à  la  volonté  de  l'emprunteur  en  espèces 
ou  en  obligations. 

En  réunissant  les  prêts  hypothécaires  à  long  terme,  ceux  pour 
travaux  de  drainage  (8,431,322  fr.)  et  ceux  spéciaux  à  TAlgérie, 
(6,891,700  fr.)  on  arrive  à  un  total  général  de  1,162,580,108  fr. 
que  nous  envisagerons  sous  les  divers  points  de  vue  suivants  : 

io  RelaUvement  à  Vimportance  de  chaque  prêt. 


Prêts  au-dessous  de  40.000   fr. 
*  de  10.000  à  50.000... 

—  de  50.000  à  100.000.. 
— deiOO.OOO  à  500.000. 

—  de 500.000 à  i. 000. 000 
^  au-dessus  de  1 .  000 .000 

Totaux... 


Nombre. 

Somme. 

7.483 

30.669.278 

8.161 

215.708.245 

2.672 

204.337.634 

2.418 

492.654.951 

121 

85.530.000 

27 

124.680.000 

20.882 

1.162.580.108 
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î<>  Relativement  à  la  durée  de  chaque  prêt. 

Nombre .  Somme . 

Prêts  de  iO  à  19  ans.  601  13. 974,489 

—  de20ans 664  i9.401.258 

—  de  21  à  30  ans. . .  1 .258  37.537 .081 

—  de  31  à  40  ans. . .  258  10.421 .493 

—  de  41à49anB...  1.746  148.413.949 

—  de  50 ans 14.473  846.862.138 

—  de  60  ans 1.882          "  85.972.000 

Totaux.  20.882  1.162.580.108 

Z^  RekUivemmt  au  taux  d^intérêt. 

Nèmfaro.  Sonuae. 

Au  taux  de  3.70  0/0.                      290  22.445.300 

—         4.25  0/0.                      212  11.070.300 

Totaux..  20.882  1.162.580.108 

A^  Relativement  à  la  nature  des  immeubles  : 

Nombre.  Somme. 

Propriétés  urbaines.                 15.875  930.862.792 

—  rurales.                    4.666  211.610.116 

—  mixtes.                       341  20.107.200 

Totaux.        20.882  1.162.580.168 

Enfin  5'  relativement àîa  sitiuition  des  immeubles  : 

1»  Seine,  12.153  prêts, pour 844.677.115 

2o  Seine-et-Oise  (25  millions),  Bouches-du-Rhône 
(23),  Seine-Inférieure  (15),  Seine-et-Marne  (14), 
Gironde  (12),  Alpes-Maritînes  (10),  Nièvre  (9),  en 
tout  sept  départements  3.2(0  prêts,  pour 107.125.000 

3«  Cher  (8  millions), Rhône  et  Dordogne  (7  à  8  mil- 
lions chacun).  Calvados,  Algérie,  Allier  (de  6  à  7 
millions  chacun),  Indre,  Oise,  Aisne,  Hérault  et 
Eure  (de  5  à  6  millions  chacun)  enfin  Marne, 
Gard,  Loiret,  Saône-et-Loire,  Orne,  Haute-Vienne, 
Var,  Nord  et  Loir-et-Cher  (de  4  à  5  millions  cha- 
cun), en  tout  19  départements,  plus  TAlgérie  pour 
un  total  de  2.910  prêts,  pour 112.449.835 

4^  Enfin  le  restant  de  la  France  (60  départements), 
plus  PAlsace-Lorraine  pour  un  total  de  2.609 
prêts,  pour 98.328.158 

Total  égal,  20.882  prêts,  pour. .  •  •      1 .162.580.108 
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Si  nous  nons  occupons  de  la  moyenne  par  prêt  nous  arrivons  aux 
résnltats  suivants  :  pour  la  Seine,  la  moyenne  d*un  prôt  est  dé 
69,503  fr.  Pour  les  sept  départements  qui  suivent  elle  est  de 
33,37i  fr.  (maximum,  Gironde  63,243  &.  —  Minimfum,  Seîne-et- 
Oise  i2,i6i).  Pour  les  3Û  divisions  provinciales  du  troisième  para- 
graphe, nous  trouvons  une  moyenne  de  38,463  fi*,  par  prêt  (maxi- 
mum, Orne  8^7S5  fr.  —  Minimum,  Alger  iO,S36  fr.),  et  enfin 
pour  les  60  départements  restant  (Alsace-Lorraine  en  plus)  le  prêt 
moyen  est  de  31,1^  fr.  (maximum,  Aube  130,827  fr. —  Minimum, 
Hante-Savoie  6,134  fr.). 

On  voit  combien  sont  répartis  inégalement  les  prêts  du  Crédit 
foncier  de  France  ;  pour  juger  s'il  faut  s'en  prendre  à  l'institution 
ou  au  défaut  d'emprunteurs,  il  faudrait  connaître  la  répartition 
par  département  de  la  dette  hypothécaire  en  Fnsmoe.  Or  ce  n'est 
que  par  approximation  que  l'on  pense  qu'elle  doit,  en  totalité,  at- 
teindre 10  à  12  milliards;  quant  à  son  importance  par  département, 
elle  n'a  jamais  été  publiée  et  ne  peut  guère  l'être,  beaucoup  de 
contrats  hypothécaires  échappant  par  leur  forme  au  contrôle  de 
Tautorité  administrative. 

Nous  pouvons^  malgré  le  manque  de  cette  pièce  utile,  porter  un 
jugement  sur  l'institution  au  point  de  vue  de  l'utilité  générale.  Les 
résultats  que  nous  avons  et  dont  l'administration  du  Crédit  foncier 
fournit  les  éléments  dans  ses  rapports  avec  une  abondance  dont  il 
faut  lui  tenir  compte,  nous  permettent  de  constater  avec  regret 
que  les  villes  et  dans  les  villes  les  propriétés  bâties  ont  une  préfé- 
rence marquée;  ainsi  la  Seine,  comme  masse  de  prêts,  compte  à 
elle  seule  pour  plus  des  deux  tiers  dans  le  chiffre  total  et  dépasse 
trente  fois  le  chiffre  du  département  le  plus  favorisé  après  elle.  La 
division  en  propriétés  urbaines  et  rurales  que  nous  fournissons 
plus  haut  est  encore  plus  éloquente;  les  premières  entrent  pour 
quatre  cinquièmes  dans  le  total  général,  et  les  secondes  pour  moins 
d'un  cinquième  (à  cause  des  propriétés  mixtes). 

On  le  voit,  les  crédits  fonciers  créés  d'abord  pour  aider  à  la  li- 
quidation de  la  dette  hypothécaire,  n'ont  pas  tardé,  par  leur  fu- 
sion, à  devenir  un  instrument  précieux  pour  les  grands  travaux 
d'édilité  que  le  nouvel  Empire  projetait  et  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  ici  à  nous  expliquer.  L'établissement  unitaire  n'a  pas  eu  be- 
soin pour  cela  de  sortir  de  ses  statuts  ni  même  d'en  forcer  l'expres- 
sion. Avec  un  gouvernement  bâtisseur,  le  principe  de  la  centrali- 
sation sufBsait,  et  le  Crédit  foncier  n'a  eu  qu'à  obéir  h  sa  nouvelle 
raison  d'être. 

Aussi  ne  pouvons-nous  que  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le 
jugement  qu'en  portait,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  publiciste 
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que  nous  aimons  i\  citer  :  a  On  a,  pour  le  crédit  foncier,  imite  ce 
qui  existe  pour  le  crédit  commercial,  sous  le  déplorable  monopole 
de  la  Banque  de  France.  Là  aussi,  la  liberté  du  travail  a  complète- 
ment été  repoussée;  un  privilège,  tel  que  les  anciens  corps  de 
métiers  n'en  ont  jamais  connu,  a  été  constitué.  Les  institutions 
de  Nevers  et  de  Marseille  qui  s'étaient  élevées  sous  l'empire  da 
premier  décret  et  qui  se  trouvaient  plus  rapprochées  des  proprié- 
taires obligés  de  solliciter  leur  secours,  mieux  renseignées  sur  les 
biens  qu'elles  acceptaient  en  garantie,  mieux  stimulées  par  l'inté- 
rêt personnel,  et  qui,  proportionnellement,  avaient  déjà  rendu 
beaucoup  plus  de  services  que  celle  de  Paris,  ont  dû  disparaître.  H 
a  été,  dès  lors,  fiicile  de  prévoir  le  peu  d'eCTet  que  produirait  cette 
nouvelle  législation  sur  notre  agriculture,  le  peu  de  ressources  sur- 
tout qu'en  peuvent  attendre  les  petits  propriétaires,  quelque  besoin 
qu'ils  aient  d'assistance,  et  quelle  que  soit  l'étendue  du  territoire 

qu'ils  occupent  »  (1). 

Alfh.  Courtois. 

(La  suite  à  un  prochain  nomiro.) 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  AOUT  1874. 


CoMinmiCATioirs.  —  Distribution  de  diplômes  aux  élèTes  du  cours  d'éco- 
nomie politique  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. — h&  falar 
congrès  des  sciences  à  Lille  ;  celui  des  œuvres  catholiques  ouvrières 
à  Lyon.  —  Les  cercles  et  les  conférences  catholiques. 

Discussion.  —  Du  meilleur  mode  d'enseignement  en  général  et  de  celai 
de  réconomie  politique  eu  particulier.  —  Les  conférences,  les  cours, 
les  appareils. 

OUTBJLGBS  PRÊSUITÉS. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Joseph  Gamier,  membre  de 
l'Institut,  un  des  vice-présidents,  faisant  fonctions  de  secrétaire  per> 
pétuel.  On  remarquait  à  sa  droite  M.  Jules  Simon,  ancien  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  M.  le  président  appelle 
particulièrement  l'attention  de  la  réunion  sur  un  fait  intéressant 
qui  vient  de  se  produire  à  Bordeaux.  A  une  distribution  de  di- 

(l)  Gust  Du  Puynode.  De  la  monnaie,  du  crMit  et  de  TimpAt  T.  F, 
p.  395. 
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plômes  de  capacité  faite  aux  élèves  du  cours  d'éc3nomie  politique 
fondé  il  y  a  deux  ans  par  l'intelligente  initiative  de  la  Chambre  de 
commerce  de  cette  ville  et  professé  avec  distinction  par  M.  J.-A. 
Lescarret,  dans  une  des  salles  de  la  Bourse,  dix-huit  candidats  se 
sont  présentés  à  l'examen,  dix  ont  obtenu  le  diplôme  ;  trois  ont  été 
plus  spécialement  remarqués,  et  parmi  ces  trois  une  jeune  dame  (1  ). 
Cette  communication  est  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfaction. 
M.  Joseph  Garnier  ajoute  qu'il  a  reçu  le  prospectus  d'une  école 
de  commerce  et  d'industrie  qui  se  fonde  à  Bordeaux,  et  qui,  sui- 
vant l'exemple  des  autres  écoles  de  commerce,  a  compris  l'éco- 
nomie politique  dans  le  programme  des  cours  de  chacune  de  ces 
deux  sections. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  que  le  Congrès  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  qui  a  tenu  ses  précédentes  séances  à  Bordeaux  et 
à  Lyon,  se  réunira  le  20  août  h  Lille. 

M.  Antonin  Rondelet,  professeur  de  Faculté,  annonce  que  le 
Congrès  des  œuvres  catholiques  ouvrières,  dont  il  avait  entretenu 
la  Société  l'année  dernière  et  qui  s'était  tenu,  au  mois  d'août,  dans 
la  ville  de  Nantes,  doit  se  réunir  de  nouveau  le  24  de  ce  mois, 
dans  la  ville  de  Lyon.  Ce  qui  donne,  dit  M.  Rondelet,  une  physio- 
nomie particulière  à  cette  assemblée,  c'est  le  régime  de  vie  auquel 
se  soumettent  les  membres  du  Congrès  et  l'existence  en  quelque 
sorte  monacale  qu'ils  adoptent.  Ils  pratiquent  la  vie  en  commun, 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  prennent  leurs  repas  ensemble  et 
couchent  dans  le  môme  bâtiment.  Aussi  les  commissions  et  les 
séances  se  succèdent  presque  sans  interruption  ;  et,  malgré  la  pré- 
sence de  quatre  à  cinq  cents  membres,  il  n'y  presque  jamais  d'ab- 
sents. Le  programme  du  Congrès  ne  comprend  pas  moins  de  huit 
pages. 

M.  A.  Rondelet  signale,  tant  au  point  de  vue  religieux  et  moral 
qa*au  point  de  vue  économique,  l'importance  de  ce  Congrès,  ainsi 
que  celle  des  cercles  catholiques  et  des  conférences  qui  y  sont  faites 
à  de  nombreux  auditoires. 

(La  communication  de  M.  Antonin  Rondelet  devient  le  sujet  de 
la  conversation  générale  de  la  soirée). 

M.  Joseph  Garnier  demande  k  l'honorable  membre  s'il  est  bien 
constaté  que  le  public  de  ces  œuvres,  que  les  auditoires  de  ces 
conférences  soient  de  véritables  ouvriers.  Il  a  observé  avec  atten- 
tion Tauditoire  des  conférences  faites  depuis  quelques  années  sous 

(1)  Mlle  Lavaud,  MM.  Fernand  Faure  et  Virgile  Gérard. 
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les  auspices  des  associations  dites  polytechnique  et  philotechnique, 
et  il  a  cru  y  voir  un  public  très-mêlé,  le  public  habituel  des  réu- 
nions publiques,  plus  composé  de  rentiers,  de  bourgeois,  d'étu- 
diants, de  lettrés,  d'oisifs,  de  curieux,  que  d'ouvriers  propremen 
dits. 

M.  Jules  Simon,  qui  est  ou  a  été  président  de  plusieurs  sociétés 
d'enseignement  populaire,  se  porte  garant  de  l'empressement  des 
ouvriers  à  rechercher  l'instruction  qui  leur  est  offerte.  Tout  récem- 
ment encore  il  a  pu  constater  ce  besoin  d'instruction  aux  cours  de 
la  Société  de  l'enseignement  élémentaire  de  Tassociation  philotech- 
nique. Dans  une  distribution  de  prixqui  vient  d'avoir  lieu  au  Cirque, 
on  a  compté  plus  de  six  mille  assistants,  parents  et  amis  des 
élèves;  et  plus  de  mille  avaient  dû  être  refusés  faute  de  place.  Ce 
ne  sont  pas  les  élèves  qui  manquent,  ce  sont  les  professeurs,  et 
ceux-ci  rendent  les  services  les  plus  méritants  en  consacrant  une 
partie  de  leur  temps  à  l'enseignement  populaire. 

M.  Arthur  Mangin  a  aussi  constaté,  en  sa  qualité  de  conféren- 
cier, qu'il  y  a  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers  un  vif  désir  de 
s'instruire;  mais  il  doit  néanmoins  contester,  en  partie,  les  succès 
que  vient  de  signaler  M.  A.  Rondelet.  Il  cite  en  effet  un  cercle  ca- 
tholique dans  un  quartier  de  Paris,  qui  a  pu  réunir  un  assez  grand 
nombre  d'auditeurs  à  ses  conférences;  mais  il  a  obtenu  ce  résultat 
en  offrant  aux  assistants,  la  plupart  ouvriers,  des  jeux  divers  et  des 
consommations  à  un  prix  réduit. 

M.  Antonin  Rondelet  ne  veut  pas  faire  de  controverse  ;  il  lui 
semble  que,  faute  d'être  sufflsamment  renseigné  sur  ce  qui  se  passe, 
on  confond  deux  institutions  bien  distinctes,  et  qui  demandent  à 
être  considérées  à  part  :  d'un  côté  les  cercles  catholiques  ouvriers, 
et  d'autre  part,  les  conférences  ouvrières.  Il  se  trouve  en  mesure 
de  parler  des  unes  et  des  autres;  car  il  faisait  précisément,  il  y  a 
quinze  jours,  à  propos  de  la  fête  de  Sainte-Anne,  une  conférence 
au  Cercle  de  Saint-Antoine,  au  n"  37  de  la  rue  de  Montreuil,  an- 
cienne maison  de  campagne  de  M"«  de  Maintenon,  laquelle  devint 
plus  tard  la  manufacture  de  papiers  peints  du  fabricant  Réveillon, 
devenu  célèbre  par  sa  mort  tragique.  Il  avait  pris  pour  sujet  de  sa 
leçon  l'étude  des  corporations  anciennes  et  la  recherche  de  ce  qu'elles 
peuvent  encore  avoir  de  pratique,  au  point  de  vue  de  l'industrie 
ouvrière  contemporaine. 

On  parle  d'une  action  religieuse  et  d'une  sorte  de  propagande 
occulte.  Il  n'y  a  là  rien  de  pareil  ;  tout  se  passe  au  grand  jour, 
comme  il  convient  à  la  loyauté  des  uns  et  à  la  liberté  des  autres. 
On  prévient  honnêtement  quiconque  se  présente  pour  entrer,  qu'il 
s'agit  d'un  cercle  catholique.  Il  est  donc  simple   et  juste  qu'on 
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demande  au  postulant  s'il  est  dans  cette  foi  et  dans  cette  pratique. 
Comme  il  est  prévenu  d^avance,  sa  présence  seule  est  déjà  une 
réponse. 

Ces  cercles  catholiques  sont  déjà  au  nombre  de  neuf  à  Paris. 
Diverses  villes  de  province  en  possèdent  plusieurs  :  Marseille  en  a 
six,  Lyon  cinq,  Lille  trois,  Annonay  deux  ;  et  si  Ton  parcourait 
la  nomenclature  complète,  on  serait  tout  étonné  d'en  trouver  de 
prospères  et  de  florissants  jusque  dans  des  localités  à  peine 
connues  dans  la  géographie  courante. 

Il  ne  faut  point  confondre  ces  cercles  avec  TOEuvre  des  confé- 
rences proprement  dites •  Sans  doute,  des  conférences  sont  don- 
nées à  de  certaines  époques  et  à  de  certains  intervalles,  dans  ces 
Cercles  eux-mêmes,  pour  les  membres  qui  en  font  partie  et  pour 
un  petit  nombre  d*amis  qu'ils  amènent  avec  eux.  Ici^  il  n'est  pas 
douteux,  pour  répondre  à  la  question  qui  m'était  posée,  qu'on  a 
affaire  à  de  véritables  ouvriers;  etcommeles  registres  d'inscription 
sont  là,  on  en  peut  aisément  connaître  le  nom,  l'âge,  la  profession, 
l'adresse.  L'OEuvre  des  conférences  n'a  ni  le  môme  local,  ni  le  môme 
auditoire,  et  elle  mérite  peut-être,  par  la  spontanéité  et  la  har- 
diesse de  son  initiative,  comme  par  sa  persévérance  et  son  succès, 
d'occuper  quelques  instants  l'attention. 

Tandis  que,  dans  les  cercles,  on  s'adresse  à  un  auditoire  choisi, 
connu,  restreint,  lorsqu'il  s'agit  des  conférences,  on  ouvre  le  local 
qui  donne  sur  la  voie  publique  et  dans  lequel  tout  le  monde  peut 
pénétrer  gratis.  Des  afûches  spéciales  ont  été  posées  à  l'avance 
dans  tout  le  quartier;  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  dans  un 
temps  où,  moins  que  jamais,  personne  ne  doit  mettre  son  drapeau 
dans  sa  poche,  on  peut  voir  au  sommet  de  cette  affiche  une  croix,  et 
dans  le  titre  même  le  mot  catholique. 

Le  peuple  est  juste;  ces  aveux  ne  l'éloignent  point;  il  ne  les 
prend  point  pour  des  provocations.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  savent 
pratiquer  au  besoin  l'habile  conspiration  de  Téloigneraent  et  du 
silence.  Il  se  hâte  donc  de  se  rendre  à  ces  leçons  qui  lui  sont  offertes, 
encore  bien  qu'il  ait  sur  la  religion  et  sur  Dieu  des  opinions  dif- 
férentes de  celui  qui  lui  parle.  Il  suffit  d'avoir  pris  la  peine  de  se 
déranger  une  fois,  ce  que  l'on  ne  fait  guère,  et  d'être  entré  une  fois 
dans  ces  lieux  de  réunion  pour  n'avoir  plus  à  douter.  Ce  sont  bien 
là  des  ouvriers  véritables,  dans  leur  costume  de  travail,  sans  aucun 
mélange  de  ceux  qu'on  appelle  des  gens  instruits,  car  ceux-là  sont 
trop  pénétrés,  dirai-je,de  leur  savoir  ou  de  leur  ignorance,  pour  se 
mettre  en  peine  d'apprendre  et  de  s'instruire.  Il  faut  même  avouer 
qu'en  plus  d'une  occasion  leurs  allures  se  sont  montrées  un  peu 
démocratiques;  les  têtes  ne  se  sont  pas  toujours  découvertes,  ni  les 
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pipes  éteintes  h  l'arrivée  de  l'orateur;  cependant,  à  la  fin  de  la 
conférence,  grâce  à  l'empire  exercé  par  la  parole,  on  ne  voyait  plus 
trace  de  cette  espèce  de  résistance  muette. 

M.  Rondelet  peut  donner  des  nouvelles  personnelles  de  ces  dif- 
férents centres  de  conférences.  Il  a  inauguré  les  conférences  de 
Ménilmontant  et  celles  du  quartier  de  Grenelle  ;  il  a  fait  la  deuxième 
leçon  dans  la  rue  de  la  Roquette,  et  parlé  ensuite,  à  plusieurs 
reprises,  à  la  salle  Montparnasse,  dans  le  quartier  Mouffëtard,  à  la 
rue  Saint- Antoine,  à  Ghaillot  et  à  Issy.  Ce  serait  assurément  une 
étude  curieuse  à  faire  que  de  dépeindre  la  physionomie  de  ces  dif- 
férentes conférences  ;  le  public  qui  s'y  présente  a  des  allures  dif- 
férentes suivant  les  quartiers,  de  la  môme  façon  que,  hors  Paris, 
les  Cercles  d'ouvriers  ont  tous  des  traits  distincts  qui  rappellent  et 
caractérisent  chaque  province.  Il  n'a  pas  été  fait  moins  de  cent 
quatre-vingts  conférences,  à  Paris  seulement,  pendant  la  dernière 
saison  d'hiver,  et  la  moyenne  des  auditeurs  a  été  rarement  infé- 
rieure à  cinq  cents. 

Ceux  qui  font  ces  conférences  occupent  souvent  les  premiers 
rangs  de  la«ociété  par  leur  richesse,  leurs  fonctions,  leur  situation 
sociale.  Il  y  a  donc  là  la  tentative  touchante  de  cette  fraternité  supé- 
rieure qui,  au  lieu  de  descendre  pour  se  populariser,  revendique 
franchement  ce  rôle  de  direction  et  d'influence,  lequel,  de  notre 
tfimps,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  œuvre  de  sacrifice  et  de 
dévouement. 

Je  n'ai  pu  m'empôcher,  dit  l'orateur  en  terminant,  lorsque 
je  parlais  à  ce  peuple  si  empressé,  si  attentif,  si  avide  de  s'instruire, 
de  songera  tous  ces  hommes  de  condition  moyenne,  auxquels,  sui- 
vant la  remarque  d'Aristote,  appartient  la  véritable  puissance  dans 
les  États  démocratiques,  ces  hommes  tout  à  la  fois  enrichis  et  par- 
venus, avides  d'ajouter  à  leur  argent  et  plus  soucieux  d'en  jouir 
que  de  le  mériter.  Si  l'on  ouvrait  des  conférences  pour  les  bour- 
geois, pour  les  marchands,  pour  les  oisifs,  pour  les  riches,  pour 
l'oisiveté  élégante,  pour  la  paresse  polie,  pour  l'ignorance  décente, 
verrait-on  bien,  à  ces  leçons  plus  nécessaires  encore,  affluer  une 
foule  égale,  avec  un  égal  empressement?  Je  ne  sais  pas  s'il  y  aura 
un  ministre  qui  voudra  créer  pour  les  jeunes  hommes  un  moyen 
sérieux  d'apprendre  l'économie  sociale,  si  généralement  étrangère 
aux  Français;  mais,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'on  ne  peut  nulle 
part  offrir  au  véritable  peuple  un  enseignement  et  une  leçon,  sans 
qu'il  se  hâte  d'y  accourir  et  qu'il  se  fasse  une  loi  d'y  retourner.  Il  y 
a  là  de  quoi  faire  réfléchir  ceux  qui  tiennent  en  mains  le  gouverne- 
ment des  peuples.  Il  n'y  a  pour  ces  œuvres  de  dévouement  et  d'îni- 
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liative  privée,  ni  un   mot  d'encouragement,   ni  un  centime  de 
subvention. 

M.  Frbd.  Passy  cpoit  qu*il  ne  faut  pas  confondre  les  conférences 
avec  les  cours  d'adultes  ou  classes  du  soir.  Les  ouvriers  seuls  assis- 
tent à  ces  cours  et  y  assistent  d'une  manière  suivie  en  bons  écoliers. 
Aux  conférences,  c'est  autre  chose  ;  l'auditoire  est  beaucoup  plus 
mêlé.  Les  conférences,  en  effet,  ne  s'adressent  pas  exclusivement  aux 
ouvriers,  mais  aussi  aux  gens  du  monde,  qui  viennent  y  chercher* 
une  instruction  générale  et,  autant  que  possible,  attrayante;  cela 
est  excellent.  A  ce  propos,  M.  Passy  proteste  contre  l'expression  de 
classes^  appliquée,  soit  aux  bourgeois^  soit  aux  travailleurs^  et  con- 
traires aux  principes  de  fraternité.  Quant  aux  cercles  catholiques,  il 
n'a  pas  de  mal  à  en  dire.  Il  a  été  admis  à  Neuilly  (Seine)  au  sein 
d'un  cercle  placé  sous  le  patronage  de  Saint-Gervais;  il  y  a  vu  une 
salle  de  billard  et  d'autres  agréments  offerts  aux  sociétaires.  Rien 
ne  lui  paraît  plus  permis  ;  il  voudrait  seulement  que  la  liberté  et 
les  facilités  accordées  aux  cercles  catholiques  le  fussent  aussi  à 
ceux  qui  sont  et  veulent  demeurer  purement  laïques;  malheureuse- 
ment, il  craint  que  la  situation  des  seconds  ne  soi^fort  différente 
de  celle  des  premiers. 

M.  Frédéric  Passy  témoigne  à  son  tour  de  l'empressement  des 
ouvriers  à  assister  aux  leçons  faites,  par  exemple,  au  nom  des  As- 
sociations polytechnique  et  philotechnique,  soit  par  lui-même,  soit 
par  d'autres  personnes,  parmi  lesquelles  se  sont  trouvés  M.  Joseph 
Garnier  et  plusieurs  membres  de  la  Société.  11  ajoute  que,  aux 
conférences  de  l'école  de  Médecine,  comme  à  celle  de  l'école  Tur- 
got,  organisées,  il  y  a  quelques  années,  par  M.  Perdonnet,  et  aux- 
quelles M.  Joseph  Garnier  a  fait  allusion,  on  ne  voyait  qu'un  bien 
petit  nombre  de  blouses,  cdnsi  qu'à  la  salle  Gerson  ;  cela  tenait  à 
ce  que  les  séances  avaient  lieu  le  dimanche,  et  que  les  ouvriers 
avaient  quitté  l'habit  de  travail. 

M.  P.  Passy  pense  qu'on  ne  saurait  trop  se  féliciter  de  la  pré- 
sence des  femmes,  qui  constituent  la  portion  la  plus  sérieuse  et 
la  plus  intelligente  de  tout  auditoire  mélangé,  et  qui  inspirent  le 
respect  à  la  fois  à  l'orateur  et  au  public. 

M.  Alph.  Courtois  voit  un  grave  inconvénient  à  réunir  dans  un 
môme  enseignement  des  idées  d'ordres  tout  différents ,  par  exem- 
ple l'enseignement  religieux  avec  l'enseignement  économique  ou 
scientifique.  Cette  association  lui  semble  contraire  aux  intérêts  de 
la  science.  Il  a  bien  lu  un  livre  de  M.  Villencuve-Bargemont  sur 
Yéconomie  chùienne;  mais  il  avoue  ne  pas  bien  comprendre  ce  que 
peut  être  l'économie  politique  chrétienne  et  en  quoi,  si  elle  est  vrai- 
ment de  réconomie  politique,  elle  peut  différer  de  l'économie  poli 
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tique  sans  épithète.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  dans  des  livres  de  ce 
genre,  ce  n'est  pas  non  plus  à  des  conférences  ou  à  des  leçons  faites 
sous  l'invocation  catholique  que  Ton  est  tenté  de  chercher  une  in- 
struction vraiment  scientifique  et  impartiale.  Lorsque  Ton  veut  en- 
seigner à  la  fois  la  religion  et  la  science,  il  s'opère,  dans  l'esprit  de 
l'auditeur  ou  du  lecteur  un  dédoublement  d'idées  qui  fait  que  l'un 
des  sujets  nuit  fatalement  à  l'autre.  D'autre  part,  il  est  évident 
qu'un  protestant  ou  un  libre-penseur  ne  saurait,  sans  abdiquer  sa 
dignité,  recevoir  une  instruction  qu'on  ne  lui  donne  qu'en  échange 
d'une  transaction  avec  sa  conscience  et  ses  convictions.  M.  Cour- 
tois voudrait  donc  que  ceux  qui  désirent  sincèrement  servir  la 
science,  et  non  pas  un  parti,  n'arborcussent  pas  d'autre  drapeau  que 
celui  de  la  science. 

M.  ViLLiAUMÊ  plaide,  comme  M.  Frédéric  Passy,  la  cause  de  la 
liberté  pour  toutes  les  propagandes  et  pour  tous  les  enseignements, 
hormis  pour  l'enseignement  et  la  diffusion  des  doctrines  immorales; 
ot  il  range  parmi  ces  doctrines  l'athéisme  et  le  matérialisme.  Il  ne 
croit  pas  que  les  catholiques  fassent,  comme  ils  le  prétendent, 
preuve  d'un  jîrand  courage  en  prêchant  leurs  doctrines,  parce  que 
des  prêtres  ont  été  mis  à  mort  par  les  gens  de  la  Commune.  Des 
hommes  de  tous  les  partis  peuvent  être  et  ont  été  en  effet  victimes 
de  semblables  crimes.  La  vérité  est  que  les  catholiques  sont  très- 
favorisés,  tandis  que  les  personnes  professant  d'autres  dogmes, 
d'autres  doctrines,  le  sont  beaucoup  moins  ou  ne  le  sont  nulle- 
ment. Or,  M.  Villiaumé  veut  que  la  liberté  soit  donnée  à  tous,  et 
il  est  convaincu  que  la  liberté  ne  peut  produire  que  du  bien. 

M.  Joseph  (jarnier  trouve  qu'il  y  aurait  quelque  énormité  à 
proscrire  l'exposé  des  théories  athées  et  matérialistes.  Ce  ne  serait 
plus  de  la  liberté.  En  fait,  ces  théories  ne  sont  ni  plus  inintelli- 
gibles ni  plus  morales  ou  immorales  que  celles  dites  spiritualistes. 
La  vérité  doit  résulter  de  la  libre  discussion. 

Répondante  M.  Fr.  Passy  au  sujet  delà  distinction  des  «  classes  » 
il  dit  que  cette  distinction  est  un  fait  qu'il  faut  bien  accepter,  et 
désigner  soit  avec  ce  mot,  soit  avec  les  synonymes  «  couches  »  ou 
«catégories».  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  loi  ne  doit  pas  constituer 
de  privilèges  à  certaines  classes  plutôt  qu'à  d'autres. 

M.  Joseph  Garnier  veut  fairs  une  autre  querelle  de  langage  à 
M.  F.  Passy.  Il  ne  croit  pas  qu'on  doive  poser  en  principe  la  fra- 
ternité, comprise  dans  la  devise  si  souvent  inscrite  sur  les  murs; 
qu'on  dise  «liberté»,  c'est  à  merveille;  qu'on  dise  a  égalité»,  c'est 
fort  bien,  à  condition  qu'on  entende  par  là  l'égalité  des  droits  et 
non  l'égalité  des  conditions,  ce  qui  est  absurde;  quant  à  la  «frater- 
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nité»,  c'est  une  pure  illusion  :  les  frères  ne  sont  pas  toujours 
frères;  les  peuples  ne  le  sont  pas  davantage. 

M.  Frbd.  Passt.  On  peut  espérer  qu'ils  le  deviendront  un  jour. 

(La  conversation  change  de  direction  et  porte  sur  le  sujet  sui- 
vant :) 

DU  MEILLEUR  MODE  D'ENSEIGNEMENT  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  CELUI  DE 
L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  PARTICULIER.  —  LES  CONFÉRENCES,  LES 
COURS,  LES  APPAREILS. 

M.  Antonin  Rondelet  n'a  point  demandé  la  parole  pour  répon- 
dre aux  objections  qui  ont  été  soulevées.  Il  n'a  point  prétendu  ju- 
ger ce  qu'il  y  avait  de  bien  et  de  mal,  mais  uniquement  mettre  de- 
vant les  yeux  des  faits  qui  lui  paraissent  dignes  d'attention.  Il  fait 
seulement  cette  remarque,  en  ce  qui  concerne  le  plus  ou  moins  de 
liberté  accordé  aux  orateurs,  c'est  que  l'administration  soumet  les 
conférences  ouvrières  catholiques  à  toutes  les  exigences  de  la  loi. 
Il  n'y  a  pour  elles  aucune  faveur  d'aucune  sorte,  et  ceux  qui  y  font 
des  leçons  sont  avertis  de  prendre  garde  de  ne  franchir  aucune 
limite,  de  n'éveiller  aucune  susceptibilité. 

M.  de  Malarce,  partant  de  ce  fait  heureux  qui  vient  d'être  con- 
staté que  nos  ouvriers  montrent  en  ce  moment  un  goût  de  plus  en 
plus  marqué  pour  les  conférences  ;ou  cours  populaires  d'économie 
politique,  fait  observer  qu'il  serait  peut-être  aujourd'hui  à  propos 
de  rechercher  les  meilleures  méthodes  d'enseignement  populaire 
de  cette  science;  et  que  pour  cela  on  pourrait  examiner,  comme 
indication  au  moins,  sinon  comme  modèle  absolu ,  comment  on 
procède  dans  les  pays  qui  depuis  plus  longtemps  que  la  France 
pratiquent  ces  sortes  de  conférences,  comme  l'Angleterre.  Il  fait  con- 
naître les  expériences  faites  dans  cet  ordre  d'institutions  par  quel- 
ques économistes  anglais,  notamment  M.  Thomas  Twining,  de  Twi- 
chenkam,  et  M.  William  Ellis,  de  Londres.  Dans  les  premiers 
temps^  en  Angleterre,  il  y  a  quelque  trente  ans,  on  remarqua  que 
les  orateurs  des  conférences  populaires  étaient  enclins  à  donner 
trop  d'essor  à  leur  faconde  naturelle,  et  qu'ils  tendaient  ainsi  à 
passionner  leur  auditoire,  plutôt  qu'à  l'instruire  ;  qu'emportés  d'ail- 
leurs par  leur  facilité  de  parole,  ils  se  laissaient  aller  quelquefois  à 
fausser  à  leur  insu  les  principes  de  la  science  économique  par  des 
affirmations  hasardées.  E^  cette  observation  conduisit  des  esprits 
sages,  fermes,  amis  de  la  vérité  scientifique,  à  formuler  des  mé- 
thodes qui  retiendraient  les  conférences  dans  la  droite  voie,  hors 
de  tout  écart.  Ainsi,  on  a  rédigé  une  sorte  de  catéchisme  des  prin- 
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cipes  élémentaires  delà  science  économique  ;  et  comme  dans  les  caté- 
chismes religieux,  chaque  chapitre  peut  servir  de  texte  précis  et  de 
guide  à  une  conférence,  dont  il  devient  le  résumé;  la  série  des  cha- 
pitres forme  un  cours  méthodique.  On  a  été  plus  loin ,  on  a  rédigé 
des  conférences  et  des  séries  de  conférences,  élaborées  avec  tout  le 
soin  possible.  Les  conférenciers  sont  alors  de  simples  lecteurs, 
travelling  lecturers.  Et  on  trouve  à  cela  le  double  avantage  de  propa- 
ger un  enseignement  irréprochable  au  point  de  vue  des  principes 
scientifiques,  et  de  trouver  pour  cette  propagande  un  bien  plus 
grand  nombre  de  coopérateurs;  car  il  est  plus  facile  de  trouver  des 
lecteurs  que  des  professeurs  instruits  dans  la  science  et  heibiles  à  la 
parole.  Et  Ton  a  reconnu  ce  double  avantage  non  pas  seulement 
pour  la  propagande  populaire  de  la  science  économique  en  général, 
mais  toutes  les  fois  que,  suivant  les  habitudes  anglaises,  on  a  voulu 
faire  ce  qu'on  appelle  là-bas  une  agitation  en  faveur  d'une  amélio- 
ration sociale  déterminée.  G*est  ainsi  que  la  Providetit  knowledge  So- 
ciety, «  Société  des  connaissances  de  prévoyance»,  qui  s'est  fondée 
Tannée  dernière  par  l'initiative  de  lord  Derby  et  de  M.  G.  Bartley 
pour  favoriser  le  développement  des  caisses  d'épargne  et  la  fréquen- 
tation des  savings  banks  par  les  ouvriers,  a  pu  s'attacher  une  véri- 
table légion  de  travelling  lecturers,  et  faire  tenir  en  quelques  mois 
plus  de  quatre-ving-dix  réunions  populaires. 

EnQn,  pour  donner  à  l'exposé  des  idées  abstraites  de  la  science 
un  caractère  plus  saisissant,  qui  frappe  les  yeux  de  l'auditoire,  on 
a  appliqué  à  ces  conférences  un  peu  de  la  méthode  Frôbel,  déyà 
expérimentée  dans  les  salles  d*asile  et  les  écoles  de  toute  l'Europe 
par  les  cartes  planes  ou  en  relief,  par  les  images  et  tous  ces  objets 
qui  forment  une  sorte  de  musée  scolaire.  Dans  les  conférences  orga- 
nisées suivant  ce  système,  dont  l'auteur,  M.  Ëwining,  a  été,  pour 
cela,  récompensé,  en  France  môme,  à  l'Exposition  universelle  de 
1855,  le  lecturer  est  accompagné  d'un  illustrateur^  qui,  sans  que  la 
leçon,  lue  ou  récitée,  soit  interrompue,  montre  à  l'Assemblée  une 
carte,  une  image,  un  objet  où  s'incarne  l'idée  abstraite.  M.  EIwi- 
ning  avait  formé  ainsi  à  Twickenham  un  musée  célèbre,  connu  de 
tous  les  savants  du  monde  qui  ont  visité  l'Angleterre  dans  ce  der- 
nier quart  de  siècle,  et  qui,  malheureusement,  a  été  en  partie  dé- 
truit par  un  incendie.  Ce  musée,  fondé  dans  les  environs  de  Lon- 
dres, ne  servait  pas  seulement  aux  conférences  économiques  am- 
bulantes, il  était  visité,  les  jours  fériés,  par  un  grand  nombre  de 
familles  ouvrières  de  Londres,  et  des  personnes  préposées  y  faisaient 
un  enseignement  en  expliquant  aux  groupes  des  visiteurs  les  objets 
méthodiquement  exposés,  leur  origine,  leur  nature,  leur  usage  et 
les  faits  ou  principes  économiques  auxquels  ils  se  rattachent.  A 
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l'bcolb  musbe  de  South-Kensington,  qui  est  l'institution  organique 
du  département  de  la  scienceet.de  Part  du  Royaume-Uni,  on  a 
créé  un  mtufée  économique  analogue,  que  Ton  accroît  chaque  année 
par  de  larges  subventions  du  parlement.  A  Vienne,  à  l'Exposition 
universelle  de  1873,  ce  système  a  été  adopté  pour  rendre  sensibles 
aux  ouvriers  visiteurs  les  eflets  et  les  bienfaits  de  l'épargne;  dans 
un  pavillon  consacré  aux  Caisses  d'épargne,  on  avait  peint,  sur 
des  panneaux,  des  cartes  teintées  où  se  voyait  le  mouvement  des 
Caisses  d'épargne  des  divers  pays  du  monde  depuis  un  demi- 
siècle,  et  la  progression  des  petites  sommes  versées  régulièrement 
et  accrues  des  intérêts  capitalisés;  un  employé  de  la  Erste  œsterreic" 
hiscke  Sparcasse  était  là  en  faction  pour  faire  l'explication  et  le 
commentaire  aux  visiteurs,  et  citait,  sur  le  chapitre  de  TÉpargnc, 
une  conférence  économique  illustrée. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  à  faire  chez  nous  en  profitant 
de  ces  procédés,  qui  sont  vérifiés  par  une  expérience  déjà  ancienne 
et  qui  ont  été  imaginés  là-bas  pour  améliorer  les  conférences  popu- 
laires, en  les  rendant  avant  tout  instructives,  conformes  aux  saines 
notions  économiques,  exemptes  des  écarts  des  orateurs,  en  les  ren- 
dant attrayantes  et  saisissantes ,  sans  toutefois  tomber  dans  l'ex- 
cès contraire,  dans  la  conférence  à  spectacle,  n'offrant  que  l'attrait 
ophômère  d'une  frivole  curiosité. 

M.  A.  Rondelet  regarde  cetle  méthode,  qui  consiste  à  mettre  les 
choses  sous  les  yeux  des  auditeurs  et  à  s'en  servir  pour  éclairer  et 
pour  soutenir  les  idées,  comme  excellente  pour  TAngleterre,  où  il 
l'a  vu  pratiquer  avec  le  plus  grand  succès.  Mais,  sans  vouloir  dire 
du  mal  de  personne,  il  faut  bien  reconnaître  que  l'esprit  français 
n'est  pas  accoutumé  à  suivre  ce  chemin.  Nous  possédons,  au  plus 
haut  degré,  la  faculté  d'abstraire  et  de  généraliser.  Lorsque  nous 
apprenons  les  règles  de  la  grammaire,  l'enfant  commence  par  ap- 
prendre et  par  retenir  la  formule,  et  le  reste  ne  vient  qu'après; 
Taxemple  n'est  pour  l'esprit  qu'une  application  de  ce  qu'il  a  déjà 
appris  et  non  le  point  de  départ  de  la  règle  elle-même.  11  en  va  de 
même  pour  tout  autre  ordre  de  connaissances,  et  je  sais  de  bonne 
part  que,  dans  les  séries  où  les  leçons  de  lettres  alternent  avec 
celles  de  sciences,  à  part  cette  première  satisfaction  de  la  curiosité 
qui  se  passionne  pour  l'inconnu,  il  arrive  bien  vite  que  les  tableaux, 
les  appareils,  les  expériences  fatiguent  l'auditoire  et  lui  font  regret- 
ter la  continuité  de  l'exposition,  et,  franchement,  quelle  clarté  peut- 
on  tirer,  par  exemple,  pour  un  discours  sur  les  céréales  ou  sur  l'é- 
chelle mobile,  de  l'exhibition  de  quelques  poignées  de  seigle  ou  de 
froment?  On  comprend  ce  procédé  pour  la  jeunesse,  dont  Tattention 
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a  besoin  d'être  soutenue,  et  voilà  pourquoi  il  a  si  bien  réussi  dan& 
les  écoles  primaires,  particulièrement  en  Allemagne.  Voilà  pour- 
quoi il  est  employé  avec  succès  dans  les  classes  élémentaires  des 
collèges.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  faits,  on  peut  se  deman- 
der, non  sans  raison,  si  ce  n'est  pas  plutôt  disperser  rattention  et 
la  répandre  au  dehors,  que  d'interrompre  ainsi  la  suite  des  idées 
pour  faire  figurer  ainsi  dans  l'éloquence  elle-même  je  ne  sais  quels 
objets  matériels;  la  parole  me  semble  encore  le  meilleur  moyen 
pour  représenter  au  vif  les  idées,  et  l'orateur  inexpérimenté  qui  a 
besoin  d'appeler  à  son  secours  tout  ce  bagage,  me  paraît  ressem- 
bler à  ces  contre-maîtres  maladroits  qui  recommencent  vingt  fois 
le  môme  ouvrage  devant  un  apprenti,  au  lieu  de  lui  expliquer  et  de 
le  lui  faire  comprendre  une  fois  pour  toutes. 

L'honorable  M.  Passy  s'est  beaucoup  félicité  de  voir,  dans  les 
associations  philotechniques  et  polytechniques,  l'auditoire  ne  plus 
renfermer  seulement  de  simples  ouvriers,  quittant  leur  travail 
pour  l'instruction,  mais  encore  une  société  plus  élevée  et  mieux 
préparée  aux  jouissances  de  l'esprit.  M.  Frédéric  Passy  voit  dans 
cette  réunion  autour  de  la  môme  chaire  un  commencement  de  fu- 
sion et  un  gage  de  fraternité.  Sous  ce  point  on  ne  peut  que  s'as- 
socier à  de  si  nobles  et  de  si  chères  espérances;  mais,  s'il  est 
permis  d'en  revenir  à  cette  question  fondamentale  des  méthodes, 
il  faut,  au  contraire,  reconnaître  dans  cette  transformation  un 
péril  et  un  amoindrissement  pour  des  conférences  véritablement 
populaires. 

Toutes  les  fois  qu'un  orateur  aura  devant  lui  un  auditoire  mixte, 
où  se  trouveront  mêlés  les  hommes  du  peuple  avec  les  plus  in- 
struits, comme  il  est  incomparablement  plus  facile  de  s'exprimer 
en  un  style  plus  élevé,  que  de  parler  un  langage  véritablement 
populaire;  comme  les  esprits  préparés  sont  facilement  accessibles, 
et  les  intelligences  incultes  naturellement  rebelles,  il  en  résultera 
que  l'orateur  abandonnera  instinctivement  les  régions  inférieures 
pour  s'élever  du  côté  oîi  l'attirent  des  analogies  plus  voisines  de 
lui-môme,  une  communauté  de  langage  et  de  pensée,  qui  lui 
épargne  les  difficultés. 

Voilà  pourquoi,  dans  les  conférences  ouvrières  catholiques,  les 
femmes  sont  rigoureusement  exclues.  En  laissant  à  part  toute 
question  de  galanterie,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  conférencier 
le  plus  ferme  se  sent  entraîné  ici  à  quelque  concession  ou  à  quelque 
avance;  et  ce  n'est  pas  non  plus  un  des  moindres  avantages  de  ces 
mômes  cercles,  de  réunir  autour  de  l'orateur  un  auditoire  parfaite- 
ment homogène  qui  ôte  à  l'orateur  toute  tentation  de  s'élever  inop- 
portunément et  de  parler  pour  le  petit  nombre. 
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M.  A.  Rondelet  termine  par  cette  dernière  observation  :  Il  lui 
paraîtrait  opportun  de  ne  point  procéder  toujours,  comme  on  le  fait 
communément,  par  des  conférences  isolées,  quitte  à  faire  revenir 
le  môme  orateur  deux  ou  trois  fois  dans  la  môme  saison,  pour  trai- 
ter de  sujets  différents.  Ne  vaudrait-il  pas  bien  mieux,  dit-il,  orga- 
niser les  leçons  en  groupe  de  trois  ou  quatre  conférences  faites  sans 
désemparer  par  le  môme  orateur?  Au  lieu,  d'avoir,  à  chacune  de 
ces  apparitions,  la  pénible  et  inutile  besogne  de  se  reconquérir  un 
auditoire,  il  prendrait  son  point  d'appui  en  lui-môme,  et  n'aurait 
qu'à  continuer  dans  les  âmes  ce  qu'il  y  aurait  déjà  commencé.  Je 
me  permets  de  recommander  cette  remarque  aux  directeurs  de 
conférences  qui  sont  ici  présents. 

M.  de  Malarce  fait  observer  que  les  procédés  anglais  d'ensei> 
gnement  économique  qu'il  a  signalés,  lui  ont  paru  mériter  d'être 
pris  en  considération  en  France,  parce  que  ces  procédés  sont  le 
résultat  d'une  très-longue  expérience,  et  que  l'Angleterre  est  peut- 
être  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  fait  le  plus  d'efforts  et  d'efforts 
utiles  pour  répandre  chez  les  ouvriers  les  saines  notions  économi- 
ques. IlajoutequelesleQons  illustrées  du  caries^  de  diagrammes,  etc., 
sont  très-différentes  de  certaines  conférences  qui  se  font  en  France 
avec  accompagnement  d'effets  de  physique  ou  de  chimie  parfois 
étrangers  au  si\jet  de  la  conférence  ;  elles  rappellent  plutôt  la  mé- 
thode des  salles  d'asile,  qui  par  ses  bons  effets  reconnus  a  fait 
développer  dans  nos  écoles  primaires  les  cartes,  les  tableaux,  les 
herbiers  et  autres  collections  d*objets  qui  rendent  sensibles  les 
idées  et  les  gravent  mieux  dans  la  mémoire. 

M.  delaabry  pense  que  les  leçons  de  «  choses  »  préconisées  par 
M.  de  Malarce  sont  recommandables;  les  démonstrations  sur  na- 
ture et  les  expériences  sont  un  excellent  moyen  d'enseignement  : 
on  ne  saurait  employer  trop  de  voies  pour  arriver  à  l'intelligence, 
on  a  donc  raison  de  prendre  et  celle  des  oreilles  et  celle  des 
yeux.  Mais  le  professeur  ne  peut  réussir  dans  une  leçon  ainsi  ré- 
glée que  s'il  sait  bien  auparavant  de  quoi  il  va  parler  :  or,  souvent 
ceux  qui  ne  sont  qu'éloquents  ne  le  savent  pas,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  nuit  pas  à  leur  éloquence.  Certains  auteurs  ont  cru  qu'ils 
vulgariseraient  mieux  l'économie  politique  en  l'exprimant  par  des 
caractères  algébriques  et  des  courbés  de  géométrie  ;  cet  espoir  est 
d'autant  plus  trompeur  que  les  meilleurs  maîtres  de  mathéma- 
tiques et  de  physique  doivent  la  lucidité  de  leurs  leçon?  au  talent 
de  traduire  les  formules  scientifiques  en  langage  ordinaire,  sauf  à 
y  appliquer  ensuite  les  algorithmes.  Pour  employer  heureusement 
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ce  mode  de  démonstration,  il  faut  être  complètement  maître  de  son 
sujet  et  avoir  pu  tirer  Tamande  du  savoir  hors  de  Técorce  hérissée 
du  grimoire  analytique. 

Les  auditeurs  des  cours  populaires  ne  comprennent  pas  toujours 
le  professeur  aussi  bien  qu'en  est  persuadé  celui-ci.  On  sait  la  bonne 
femme  revenant  d'une  conférence  à  laquelle  elle  déclarait  s'être  vi- 
vement intéressée  et  qui  avait  été  faite  par  un  grand  orateur  ami 
des  divisions  dans  le  discours;  pressée  de  répéter  ce  qu'elle  avait 
entendu,  elle  raconta  que  le  professeur  avait  beaucoup  parlé  de 
«  primo  »,  «  secundo  »,  «  tertio  w  et  qu'il  avait  exposé  une  vive 
discussion  survenue  entre  les  trois  personnages  ainsi  nommés.  De 
tels  exemples  ne  doivent  cependant  pas  décourager  les  zélateurs  de 
l'instruction  populaire;  car  un  seul  grain,  dit-on,  germe  sur  sept, 
et  ce  grain  suffît  pour  produire  la  moisson. 

Exclure  les  femmes  des  cours  pour  les  ouvriers,  comme  le  recom- 
mande M.  Rondelet,  c'est  une  mesure  inspirée  moins  par  la  science 
que  par  la  pruderie.  Les  femmes  sont  très-capables  de  suivre  ces 
exercices  avec  fruit. 

M.  Arthur  Mangin  est  d'avis  qu'il  ne  faut  se  faire  illusion  ni  sur 
le  désir  d'instruction  qui  règne  soit  parmi  les  ouvriers,  soit  parmi 
les  gens  du  monde,  ni  sur  les  résultats  obtenus  au  moyen  des 
conférences  avec  ou  sans  expériences,  exhibitions,  projections,  etc. 

La  vérité  est  que  le  public  cherche  des  distractions  et  desp]aisirs 
bien  plus  que  de  Tinstruction  ;  que  ce  qui  l'attire  aux  conférences, 
c'est  une  (Certaine  mode,  un  certain  engouement  peu  durable  ;  c'est 
aussi  le  talent,  la  réputation,  quelquefois  môme  la  ligure  du  confé- 
rencier, et  que  les  conférences  oîi  l'on  se  porte  avec  le  plus  d*em- 
pressement  ne  sont  pas,  d'ordinaire,  celles  où  il  y  a  le  plus  à 
apprendre.  Les  exhibitions,  les  projections  d'images,  les  expé- 
riences sont  un  attrait  de  plus  pour  le  public,  en  même  temps 
qu'elles  sont  parfois  une  gêne  pour  le  conférencier.  Contribuent- 
elles  beaucoup  à  rendre  les  conférences  plus  instructives?  M.  Man- 
gin  ne  le  pense  pas;  il  croit  qu'elles  ont  plutôt  pour  effet  d'amuser 
et,  par  conséquent,  de  distraire  l'auditoire  qui,  occupé  à  regarder, 
cesse  d'écouter.  Au  surplus,  ces  procédés  ne  peuvent  avoir  évidem- 
ment aucune  part  dans  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

Des  conférences  sur  les  matières  économiques,  lorsqu'elles  sont 
bien  faites,  peuvent,  selon  M.  Mangin,  être  très-utiles.  Il  ne  sait 
s'il  est  aussi  aisé  que  le  croit  M.  A.  Rondelet  d'y  attirer  un  audi- 
toire nombreux  sans  autre  appât  que  l'instruction;  au  moins  cet 
auditoire,  nombreux  ou  non,  s'il  peut  écouter,  est-il  sûr  d'appren- 
dre quelque  chose  ou  au  moins  d'être  utilement  impressionné. 
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M.  Mangin  cite  comme  exemples  de  conférences  bien  conçues  et 
bien  dites,  celles  que  fit,  il  y  a  quelques  années,  M.  H.  Baudrillart 
aux  Soirées  de  la  Sorbonne,  el  celle  par  laquelle  M.  Frédéric  Passy 
a  inauguré  naguère  un  cours  d'économie  politique  adressé  aux 
jeunes  personnes;  mais  il  doute  un  peu  que  de  telles  conférences, 
qui  sont  cependant  des  modèles  du  genre,  puissent  isolément  pro- 
duire grand  effet.  Il  faut,  dans  toute  œuvre,  commencer  par  le 
commencement.  Le  commencement  ici,  c'est  l'instruction  de  la 
jeunesse,  non  par  des  conférences,  c'est-à-dire  par  des  entretiens 
plus  ou  moins  fantaisistes,  mais  par  des  cours,  par  des  leçons,  en 
un  mot,  par  l'enseignement  dans  le  sens  le  plus  précis.  C'est  là  le 
terrain  solide  sur  lequel  il  faut  se  placer,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
répandre  et  de  faire  fructifier  les  connaissances  scientifiques  et  éco- 
nomiques. Les  conférences  venant  ensuite,  peuvent  réaliser  une 
heureuse  combinaison  de  l'agréable  et  de  l'utile;  mais  encore  une 
fois,  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la  portée. 

Pour  ce  qui  est  des  femmes,  M.  Mangin  est  d'avis  qu'on  leur 
ouvre  à  deux  battants  les  portes  des  salles  de  conférences,  et  il 
estime  que  leur  présence  est  pour  les  conférenciers  un  excellent 
stimulant  et  parfois  un  frein  salutaire. 

M.  P.  Pa4My  pense  que  le  tempérament  français,  peut-être  aussi 
le  degré,  malheureusement  inférieur,  de  notre  préparation  dans 
certaines  matières,  ne  se  prêtent  guère,  quant  à  présent,  à  ce  sys- 
tème, du  moins  pour  ce  qui  est  des  sciences  sommaires  et  mo- 
rales. Ce  qu'il  faut,  dit-il,  pour  répandre  en  France  cette  connais- 
sance au  moins  élémentaire  des  conditions  essentielles  de  la  vie 
sociale,  sans  laquelle  nulle  stabilité  n'est  possible,  c'est  de  former 
des  professeurs,  des  hommes  possédant  eux-mêmes  ces  notions 
fondamentales  et  en  état  de  les  communiquer.  Il  faut ,  a  dit  un 
membre,  commencer  par  le  commencement,  c'est-à-dire  prendre 
l'enfant  à  l'école,  et  avant  que  son  esprit  soit  faussé,  lui  donner  des 
idées  justes  et  droites.  C'est  très-bien;  mais  pour  cela  et  avant 
cela,  il  faut  avoir  des  maîtres  capables  d'accomplir  cette  besogne. 
Or,  où  se  forment  les  maîtres?  Dans  les  écoles  normales.  Et  oh 
sont  celles  de  ces  écoles  primaires  ou  supérieures  dans  lesquelles 
cette  préparation  soit  à  l'ordre  du  jour? 

Nous  en  sommes  donc  encore,  comme  le  disait  Bastiat,  à  agir  sur 
l'opinion.  Grâce  à  elles,  depuis  vingt  ans,  l'homme  politique  a  ga- 
gné en  France  dans  les  écoles  de  droit,  dans  les  écoles  de  com- 
merce, dans  les  sociétés  industrielles,  etc.,  un  nombre  important 
de  chaires  qui  ont  mis  en  évidence  des  mérites  nouveaux  et  parfois 
considérables;  qu'elle  achève  cette  évolution,  et  puisque  pour  dis- 
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poser  de  l'enfance  il  faut  Fagrément  de  ceux  qui  disposent  de  l'en- 
fance, qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  la  longueur  du  chemin.  Il  n'y  a  en 
toute  chose  qu'un  cbemin  le  plus  court ,  quelques  détours  qu'il 
fasse;  c'est  celui  par  lequel  on  arrive. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'École  municipale  Turgot, 
se  range  entièrement  à  l'opinion  qui  vient  d'être  exposée  par 
M.  Mangin.  Aussi  bien  que  son  collègue,  il  pense  qu'on  est 
porté  à  s'exagérer  l'influence  des  conférences,  en  général,  et  sur- 
tout de  celles  dont  la  science  économique  fait  le  fond.  Sans  doute, 
c'est  là  une  fort  bonne  manière  d'entretenir,  d'aviver  l'opinion  et 
de  lui  rendre,  sinon  familières,  du  moins  plus  abordables  certaines 
vérités,  de  façon  à  préparer  les  voies  d'un  enseignement  si  lent 
chez  nous  à  se  généraliser.  Sous  ce  rapport,  les  hommes  en  petit 
nombre  qui  se  sont  jusqu'ici  dévoués  à  une  tâche  particulièrement 
ingrate  non-seulement  méritent  d'être  loués  de  leur  persévérance, 
mais  on  leur  doit  un  sincère  et  constant  appui. 

Mais  si  ces  efforts  veulent  être  encouragés,  si  c'est  ainsi  qu'ont 
pu  à  la  longue  se  dissiper  des  préventions  contre  lesquelles  lutte  et 
se  débat  journellement  une  science  dont  le  gouvernement  de  la 
famille  et  celui  des  affaires  tirent  avantage,  ce  serait  se  faire  illu- 
sion que  d'attribuer  à  ce  genre  d'exposition  l'efficacité,  à  laquelle 
on  paraît  croire  au  point  de  vue  du  progrès,  de  l'instruction  pro- 
prement dite.  C'est  ainsi  qu'on  prend  trop  souvent,  dans  la  région 
scientifique  comme  partout,  l'ombre  pour  le  corps,  rien  ne 
pouvant  tenir  lieu,  ici  pas  plus  qu'ailleurs,  d'une  alimentation 
saine  et  vraiment  fortifiante,  telle  qu'elle  est  fournie  à  propos  par 
un  bon  système  d'enseignement. 

Que  peut-il  d'ailleurs  rester  de  la  meilleure  conférence  sur  un 
sujet  sérieux  dans  des  cerveaux  peu  ou  point  préparés  à  ces  expo* 
sitîons  savantes?  N'est-ce  pas  plutôt  pour  la  plupart  des  auditeurs 
affaire  de  passe -temps,  et  ne  sait-on  pas  que  l'âge,  les  exigences  de 
la  vie,  dans  la  famille  de  même  que  dans  lo  monde  des  affaires  ou 
de  l'administration  proprement  dite,  ont  à  tel  point  fait  leur  siège 
que  l'esprit  est  meublé  d'idées  qui  jurent  avec  les  principes 
dont  on  plaide  éloquemment  la  cause?  Est-ce  que  ces  manières  de 
voir,  d'entendre  le  gouvernement  de  la  famille  et  des  affaires,  ces 
opinions  toutes  faites  et  qui  remontent  à  vingt,  trente  et  quarante 
ans  pour  ceux  qui  vous  écoutent  avec  un  véritable  intérêt,  vont 
quitter  la  place  sur  un  mot  bien  dit  ou  sur  l'effet  produit  par  quel- 
ques heureuses  périodes?  La  conférence  close,  chacun  rentre  au 
logis  avec  le  bagage  et  le  fonds  d'idées  qu'il  avait  apportés  à  cette 
audition.  S'il  arrive  qu'on  veuille  entrer  en  débat  avec  son  entou- 
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rage,  on  voit  alors  tous  les  instincts  se  réveiller,  les  idées  fausses, 
les  préventions  se  liguer  ensemble  pour  fairebonne  justice  de  ce 
qui  s^est  annoncé  comme  la  science  môme. 

Voilà  la  vérité  sur  ces  conférences  pleines  de  sens  et  d'humour 
qui  charment  pendant  une  heure  Tauditoire,  mais  qu'on  oublie 
l'instant  d'après  parce  que  le  fonds  est  autre  et  qu'il  reprend 
aisément  le  dessus. 

«  Si  Ton  veut  agir  efficacement  sur  l'homme,  dit  en  terminant 
M.  Coq,  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure,  en  jetant  les  bases 
solides  d'un  enseignement  sérieux.  Dans  la  Grande-Bretagne 
où  la  science  économique  est  en  honneur,  grâce  à  l'ascendant  que 
prit  un  jour  sur  ses  compatriotes  Richard  Cobden,  c'est  dans  les 
écoles  qu'on  s'est  appliqué  à  l'établir  et  à  lui  faire  enfin  sa  place.  Les 
lycées,  les  collèges,  les  institutions  de  tout  ordre,  voilà  le  domaine 
qu'il  faut  livrer  tout  entier,  et  cela  sans  retard,  à  l'enseignement 
d'une  science  qui  seule  peut  faire  de  bons  chefs  d'industrie,  de 
vrais  et  intelligents  administrateurs,  des  financiers  émérites,  tou- 
jours en  trop  petit  nombre.  Les  conférences  apparaîtront  alors 
comme  le  couronnement  de  l'édifice.  On  s'y  portera  en  foule,  non 
pour  se  distraire  et  par  un  motif  de  vaine  curiosité,  mais  pour 
s'instruire,  c'est-à-dire  acquérir  ce  que  Técole  n'a  pu  donner  à  dose 
suffisante.  Il  en  sera  ce  jour-là  de  la  science  économique  comme 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  chimie,  de  la  physique,  dont  les  audi- 
toires sont  bien  plus  assiégés  par  ceux  qui  veulent  encore  appren- 
dre et  accroître  un  certain  avoir  de  connaissances,  que  par  la  foule 
en  quête  de  nouveautés. 
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CAUSES  DE  LA  NON-DÉPRÉCIATION  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Ce  qui  s*est  passé  en  France  depuis  la  guerre,  en  fait  de  circulation 
fiduciaire,  est  un  phônomène  très-curieux  et  destiné  à  tromper  bien  des 
gens.  C'est  en  apparence  le  renversement  des  idées  économiques  et  finan- 
cières que  les  meilleurs  esprits  avaient  essayé  de  faire  triompher  jus- 
qu'à ce  jour.  On  disait  :  «  Gardez-vous  de  trop  émettre  de  papier-mon- 
naie avec  cours  forcé  ;  la  quantité  doit  en  être  limitée  très-sévèrement, 
sinon  la  confiance  fera  défaut,  et  on  sera  exposé  à  la  dépréciation.  Or,  il 
s'est  trouvé  qu'on  en  a  émis  tout  d'un  coup  au  milieu  de  nos  malheurs 
pour  plus  do  1,800  millions  avec  un  encaisse  de  moins  de  600  millions, 
et  il  s'est  maintenu  au  pair;  il  n'a  perdu  un  moment  de  sa  valeur  que 
lorsque  sont  arrivés  les  premiers  payements  à  faire  à  la  Prusse.  La 

(1)  Paris,  1874,  în-18  de  456  p. 
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prime  sur  les  métaux  précieux  fut  alors  de  2  à  2  1/2  0/0,  et,  chose 
curieuse,  elle  baissa  aussitôt  qu'on  fut  autorisé  à  franchir  la  limite  de 
2  milliards  400  millions  qui  avait  d'abord  été  assignée  à  l'émission  des 
billets.  Au  mois  de  novembre  1871,  la  circulation  fiduciaire  n'atteignait 
encore  que  2  millia^rds  300  millions,  et  la  dépréciation  était  de  2  1/i  0/0  ; 
à  la  fin  de  janvier,  elle  dépassait  2  milliards  450  millions,  et  cette 
dépréciation  n'était  plus  que  de  1  0/0. 

Enfin,  au  bout  d'un  certain  temps,  après  une  nouvelle  autorisation,  la 
limite  fut  encore  reculée  et  portée  à  3  milliards  200  millions  ;  personne 
n'y  fit  plus  attention.  La  prime  sur  l'or  était  devenue  insignifiante.  Pour 
ajouter  à  la  singularité  du  fait,  il  faut  dire  encore  que  cette  émission  si 
extraordinaire  avait  Heu  dans  les  conjectures  les  plus  graves,  pendant 
que  nous  payions  notre  grosse  indemnité  aux  Prussiens,  que  nous  cher- 
chions à  nous  procurer  des  ressources  en  numéraire  le  plus  possible,  et 
qu'en  apparence  elle  était  destinée  à  combler  les  vides  qui  se  faisaient 
dans  la  circulation  métallique.  Jamais  un  phénomène  semblable  ne 
s'était  accompli  dans  le  monde  financier.  En  Angleterre,  pendant  la  sus- 
pension des  payements  de  1797  à  1819,  on  émit  aussi  des  billets  à  cours 
forcé  pour  parer  à  l'insuffisance  du  numéraire.  On  en  émit  dans  des 
limites  restreintes  qui  ne  dépassèrent  jamais  700  millions.  Cependant 
les  bank-notes  tombèrent  en  1810  à  25  0/0  de  perte,  et  ne  purent  jamais 
se  relever  au  pair  avant  la  reprise  des  payements. 

Que  s'esi-il  donc  passé  qui  ait  si  profondément  modifié  le  cours  des 
choses  ?  La  science  financière  va-t-elle  nous  apparaître  sous  un  nouveau 
jour,  et  nous  montrer  qu'on  a  eu  grand  tort  de  s'effrayer  du  papier- 
monnaie?  Allons-nous  apprendre  qu'un  progrès  s*est  fait  dans  les  idées, 
et  qu'on  est  tout  près  de  réaliser  enfin  ce  fameux  chemin  dans  les  airs 
dont  ont  parlé  Smith  et  Ricardo,  c'est-à-dire  un  papier  de  circulation 
sans  base  métallique? 

(Après  avoir  ainsi  posé  la  question,  l'auteur  montre  qu'il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  la  science  financière,  que  la  bonne  tenue  de  nos  billets  de 
banque,  malgré  leur  chiffre  énorme,  est  due  à  des  circonstances  excep- 
tionnelles qu'il  indique,  et  il  résume  ainsi  sa  pensée  sur  ce  point:) 

Ce  qui  fait  la  force  de  notre  circulation  fiduciaire  malgré  le  cours 
forcé,  c'est  qu'elle  n*a  point  été  émise  pour  favoriser  des  excès  de  spé-^ 
cnlation.  Il  n'y  a  point  eu  chez  nous,  comme  disent  les  Anglais,  Û'Over- 
trade.  Elle  a  été  émise  tout  simplement  pour  remplacer  le  numéraire 
qui  existait,  mais  qui  ne  se  montrait  pas.  C'est  à  ce  point  qu'aujour- 
d'hui, à  bien  considérer  les  choses,  avec  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui 
se  trouve  toujours  en  France,  et  qui,  d'après  les  avis  les  plus  compé- 
tents, n'est  pas  inférieure  à  5  milliards,  peut-être  môme  à  6,  la  circu- 
lation fiduciaire  ressemble  en  quelque  sorte  à  celle  des  banques  de  dépôt 
d'autrefois. 
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Elle  est  garantie  par  une  réserve  métalHqiie  phis  qti'ëqtriTalente; 
seulement  cette  réserve,  an  lien  d'dtre  dans  ]e»  caisMs  de  la  Banque,  où 
déjà  du  reste  elle  commence  à  s'amasser,  est  répandue  dans  le  pays^ 
mais  elle  est  immobilisée  de  la  môme  manière  et  ne  sert  pas  davan- 
tage. Ainsi,  d'une  part,  des  affaires  commerciales  parfaitement  téga- 
Hères,  de  l'autre  un  stock  métallique  considérable  qui  n'a  jamais  quitté 
le  sol,  voilà  les  causes  pour  lesquelles  le  papier^monnaie  a  pn  se  main- 
tenir constamment  au  pair,  tout  en  atteignauit  des  proportione  énormes. 
Ceux  qui  argueretient  des  3  milliards  dliier  et  des  î  milliards  i/S  d'au- 
jourd'hui pour  dire  qu'on  aurait  bien  pu  dépasser  la  limite  de  1,800 
millions  en  1873,  et  que  dorénavant  on  ne  devra  plus  craindre  d'ange 
monter  la  circulation  fiduciaire  plutôt  que  de  trop  élever  le  prix  de 
l'argent,  ceux-là  se  tromperaient  complètement  et  prendraient  un  mi- 
rage pour  la  réalité. 

En  fait  de  circulation  fiduciaire,  il  n'y  a  pas  de  chiffre  qui  soit  sacra- 
mentel. Tout  dépend  des  circonstances,  c'est  là  l'enseignement  qui  est 
fourni  par  notre  pays.  Quand  on  a  le  change  contre  soi  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  soit  parce  qu'on  s'est  livré  à  des  spéculations  excès- 
sives,  ainsi  que  nous  l'avions  fait  en  1857  et  en  1863,  soit  parce  qu'on 
est  débiteur  à  l'étranger  par  suite  d'emprunts  et  autres  opérations 
financières  comme  l'Ilalie,  l'Autriche,  la  Bussie  et  les  États-Unis,  on 
doit  être  très-circonspect  dans  l'émission  du  papier-monnaie.  Le  véri- 
table critérium,  c'est,  comme  l'a  fort  bien  dit  le  fameux  BuUion^s  report 
de  4810,  en  Angleterre,  le  taux  du  change,  c'est  lui  qui  marque  la 
limite  qu'on  ne  peut  pas  dépasser. 

11  est  évident  que  le  chiffre  de  3  milliards  1/2  est  appelé  à  baiaserseï»- 
siblement.  Il  est  difficile  de  dire  à  quelle  limite  il  s'arrêtera.  Cela 
dépendra  de  plusieurs  choses,  d'abord  du  genre  de  métal  qui  sera  en 
circulation.  Si  c'est  l'argent,  comme  c'est  une  monnaie  incommode  qui 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux  de  la  civilisation,  on  le 
déposera  le  plus  possible  dans  les  banques,  et  on  le  remplacera  par  des 
billets  au  porteur. 

Dans  ce  cas,  ceux-ci  pourront  encore  rester  à  un  chiffre  assez  élevé.  Si 
c'est  For,  au  contraire,  qui  est  Fageni  monétaire,  on  aura  moins  besoin 
de  papier,  les  petites  coupures  disparaîtront,  et  le  chiffre  total  de  la  cir- 
culation fiduciaire  se  trouvera  diminué  sensiblement.  L'étendue  de 
cette  circulation  est  encore  subordonnée  aux  progrès  qu'oa  fera  en 
matière  de  crédit.  On  est  toujours  dans  notre  pays  à  peu  près  dans  Tea- 
fance  pour  l'usage  des  dépôts  en  compte-courant,  des  chèques  et  des 
mandants  de  virements  ;  c'est  à  peine  si  on  les  connaît  dans  les  grandes 
villes,  le  reste  de  la  France  y  est  complètement  étranger.  Il  faut  espérer 
pourtant  que  cet  usage  se  répandra,  et  que,  comme  en  Angletener 
comme  aux  États-Unis,  les  payements  s'opéreront  davantage  par  l'entre- 
mise de  banquiers  et  par  des  virements  de  comptes. 
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Si  cela  smve,  on  économisera  à  la  fois  beaucoup  le  numéraire  et  le 
billet  an  porteur,  car  il  est  à  remarquer  que  celui-ci  ne  prend  un  grand 
développement  que  là  où  l'habitude  des  dépôts  en  comptesHsourants 
existe  peu,  témoin  notre  pays  par  comparaison  avec  T Angleterre.  U  est 
donc  difficile,  je  le  répète,  de  dire  à  quelle  limite  on  pourra  descendre 
pour  la  circalation  fiduciaire  ;  mais,  quelle  qu'elle  soit,  le  papier  ne 
sera  solide  non-seulement  que  s'il  s'appuie  sur  un  encaisse  métal- 
lique trôs-sérîeux,  mais  encore  s'il  s'allie  avec  le  change  favorable . 

Notre  précédent  des  3  milliards  de  billets  sans  dépréciation  ne  prouve 
rien  contre  cela;  il  s'est  accompli  avec  une  réserve  métallique  considé- 
rable et  avec  le  change  favorable  ;  il  a  parfaitement  réussi,  et  on  peut 
dire  que,  financièrement  parlant,  il  a  sauvé  la  France.  Cependant,  il  y 
avait  bien  quelque  risques  à  courir  :  si  notre  activité  commerciale 
n'avait  pas  repris  très-vite  aussitôt  après  la  Commune,  si  les  étrangers 
n'avaient  pas  eu  confiance  dans  les  destinées  de  la  France  et  n'avaient 
pas  souscrit  à  nos  emprunts,  si  nous  avions  dû  exporter  une  grande 
quantité  de  numéraire  pour  payer  Pindemnitê  prussienne,  en  un  mot, 
si  le  change  avait  continué  de  nous  être  favorable,  comme  il  l'a  été  un 
moment  à  la  fin-  de  i871,  notre  papier-monnaie  se  serait  bien  déprécié, 
et  la  dépréciation  aurait  fait  des  progrès  rapides,  d'autant  plus  rapides 
qu'on  aurait  augmenté  les  émissions. 

Le  contraire  a  eu  Heu  ;  rendons  grâce  au  ciel,  mais  n'en  tirons  aucune 
conclusion  pour  l'avenir  et  disons-nous  bien  que  les  principes  qui 
régissent  la  circulation  fiduciaire  senties  mêmes  en  4874  qu'avant  4870, 
que  le  cours  forcé  est  toujours  un  malheur;  on  le  subit  quand  on  ne 
peut  faire  autrement,  mais  il  faut  avoir  h&te  d'en  sortir  aussitôt  qu'on 
en  a  les  moyens.  Jamais  on  ne  réalisera  «  ce  chemin  dans  les  airs  »,  et 
la  monnaie  métallique  sera  toujours  la  seule  base  efficace  des  trans- 
actions.  {Retue  des  Deux  Mandes,  15  juillet).  Victor  Bonnet. 


STOCK  MÉTALLIQUE  DE  LA  FRANCE  (i). 

Le  stock  métallique  de  la  France  se  reforme  rapidement;  il  est  déjà 
presque  revenu  au  niveau  de  ce  quMl  était  avant  la  guerre  ;  Tindem- 
aité  à  été  soldée  surtout  au  moyen  de  l'excédant  de  nos  exportations  sur 
les  importations,  et  de  la  ressource  que  nous  ont  fournie  les  valeurs 
étrangères,  échangées  contre  la  rente  française. 

L'état  des  importations  de  numéraire  des  dernières  années,  comparées 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  proposition  relative  & 
une  diminution  de  remboursement  &  la  Banque  de  France  pour  aligner 
le  budget  de  4875. 
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anx  exportations,  en  fournit  la  preuve.  Noos  la  rencontrons  aussi  dans 

Tétat  fourni  par  la  Banque  d'Angleterre,  quant  à  ses  achats  et  ventes 

d'or  français. 
El]e  en  possédait,  en  décembre  187i,  pour  une 

somme  de 722.893  liv.  st. 

Elle  en  a  acheté  jusqu'en  mai  1872 310.461 

De  juin  à  décembre  1872 429.870 

De  janvier  à  décembre  1873 22.244 


Ces  acquisitions  se  sont  alors  arrêtées. 

Total 7.985. no  liv.  st. 

Elle  en  a  vendu  déjà  beaucoup  plus  de  moitié  :         4.670.054 

La  balance  entre  les  mains  de  la  Banque  d'Angleterre  en  or  français 
était,  au  25 juin  1874,  de 3.313.116   liv.  st. 

G'estp-à-dire  que  de  200  millions  de  francs  le  stock  d*or  français  est 
descendu  à  83  millions  ;  le  reste  est  revenu  en  France. 

Quant  à  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France,  le  point  culmi- 
nant a  été,  le  7  avril  1870,  de  1.307.000.000  de  francs.  Cettte  somme 
était  réduite,  au  29  juin  4871,  à  330  millions.  Au  26  décembre  1871, 
elle  montait  à  634  millions,  pour  retomber,  au  30  janvier  1872,  à 
630  millions.  Elle  était,  au  13  novembre  1873,  de  731  millions,  et  n*a 
cessé  de  grossir  depuis  jusqu'à  1.164  millions  (23  janvier  1874). 

Du  reste  voici  un  tableau  des  plus  instructifs  à  cet  égard,  indiquant 
la  composition  de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France,  les  jours  où  le 
maximum  de  rencaisse  a  été  atteint  dans  Tannée  avec  la  quotité  de 
l'or  et  de  l'argent. 

EDcaiase  En  or.  Ea  arg«nt.  Total, 

de  U  Banqae  de  France. 

1869  (*23  décembre) 704.000.000  501.000.000  1.266.000.000 

1871  (25  août) 591.000.000  98.000.000  691.000.000 

1872  (18  décembre) 657.000.000  133.000.000  792.000.000 

1873(5  juin) 690.000.000  125.000.000  820.000.000 

1874(31  mars) 729.000.000  311.000.000  1.040.000.000 

—  •(17  juin) 884,885.000    318.345,000    1. 163.230.000 

Ces  chiffres  ont  de  quoi  nous  rassurer  pleinement. 

La  recomposition  rapide  du  stock  métallique  de  la  France  et  le  bilan 
de  la  Banque  ne  permettent  point  de  taxer  de  témérité  la  réduction,  de 
50.000.000  au  plus,  sur  le  payement  annuel  du  Trésor.  La  valeur  du 
billet  ne  saurait  être  atteinte  par  une  pareille  mesure,  car  on  a  besoin 
des  billets  en  circulation.  —  La  reprise  des  payements  en  espèce  n'en 
pourrait  être  nullement  affectée.  L.  Wolowski. 


NOTE  SUR  LA  RÉVISION  DE  L'IMPOT  DES  PATENTES.  2U3 


NOTE  SUR  LA  RÉVISION  DE  L'IMPOT  DES  PATENTES. 

L'Assemblée  nationale  en  votant,  le  46  juillet  1872,  la  perception  de 
60  centimes  additionnels  au  principal  des  patentes,  a  décidé  que  la  loi 
des  patentes  serait  révisée  (1). 

Cette  révision  a  pour  but  de  remédier  aux  inégalités  que  présente  la 
répartition  actuelle  et  de  rendre  ainsi  l'impôt  proportionnel. 

Une  contribution  légère  peut  encore  être  supportée  malgré  une  mau- 
vaise répartition  ;  mais  quand  elle  subît  des  aggravations  considérables, 
il  est  indispensable  qu'elle  soit  bien  répartie. 

M.  le  rapporteur  reconnaît  que  pour  réaliser  la  proportionnalité  de 
l'impôt,  il  faut  que  les  patentes  soient  en  rapport  avec  les  béné6ces  qui 
peuvent  être  obtenus  dans  les  différents  genres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie. 

Ce  principe  nous  paraît  incontestable.  Mais  l'application  répond -elle 
au  principe?  Le  projet  de  révision  atteint-il  le  but  qu'on  se  propose  : 
la  proportionnalité  de  l'impôt?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons 
pouvoir  établir  par  des  faits  indiscutables  : 

io  Qaela  répartition  de  la  contribution  des  patentes  présente  les  plus 
graves  inégalités  ; 

So  Que  cette  contribution  s'élève  dans  certains  cas  à  un  taux  excessif 
et  qui  dépasse  toutes  les  proportions  admises  en  matière  d'impôt. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement  les  principales  aggravations 
apportées  à  la  contribution  des  patentes. 

Aggravation  de  la  contribution  des  patentes.  —  La  loi  du  $9  mars  i872 
a  élevé  le  taux  du  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative,  de  Vl^  ^ 
4/iO  pour  les  patentables  du  tableau  B  et  du  tableau  A  {{^  classe)  ;  de 
1/20  à  i/15,  pour  ceux  des  2"*  et  S""  classes,  tableau  Â.  Le  maximum 
qui  était  admis  pour  certains  droits  a  été  en  outre  aboli. 

La  loi  du  46  juillet  a  ajouté  60  centimes  additionnels  au  principal  des 
patentes  et  celle  du  23  juillet,  3  centimes  8  dixièmes. 

La  combinaison  de  ces  différentes  lois  a  produit  des  effets  aussi  ex- 
cessifs qu'inattendus. 

Les  patentes  des  2">*  et  3"«  classes  ont  subi  une  augmentation  de  plus 
de  80  0/0;  celles  de  !■'•  classe  ont  été  accrues  de  près  de  100  0/0. 

Ce  taux  a  même  été  dépassé  dans  certains  cas  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  maximum.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle  voulu  frapper  d'une 
augmentation  aussi  exorbitante  des  classes  entières  de  contribuables  ? 

Si  on  avait  présenté  une  loi  proposant  simplement  de  doubler  les  pa- 

(4)  Voy.  cette  loi  dans  le  numéro  d'avril  ^872,  t.  XXVI,  p.  H52,  et  une 
discussion  à  la  Société  d'économie  politique  dans  la  réunion  du  5  avril 
i873,t.  XXX,  p.  276. 
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tentes,  T Assemblée  Taurait-elle  votée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  lois  sur  les  patentes  ont  été 
présentées  &  des  intervalles  très-éloignés  ;  il  était  impossible  d*en  saisir 
toutes  les  conséquences. 

L'accroissement  de  64  centimes  additionnels  se  combinant»  non  plus 
avec  le  principal  ancien,  mais  avec  un  principal  élevé  déjà  de  plus  de 
30  0/0,  il  en  est  résulté  que  l'augmentation  totale  au  lieu  d'être  de  40  0/0 
est  montée  à  80  et  100  0/0. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  que  ces  résultats  ont  dépassé  l'intention 
du  législateur  et  rendent  nécessaire  la  révision  de  la  loi. 

La  répartition  de  Vimpât  est  très-inégale.  —  La  contribution  des  patentes 
n'étant  pas  basée  sur  les  bénéfices  réels  qui  ne  sont  pas  connus,  se  per- 
çoit au  moyen  de  taxes  établies  sur  les  signes  extérieurs  ;  valeur  loca- 
tive,  ouvriers,  employés,  instruments  de  production. 

Comme  on  a  reconnu  que  ces  signes  extérieurs  indiquaient  des  ré- 
sultats très-dilTérents,  suivant  la  nature  des  professions,  on  a  groupé 
les  patentables  par  classes  et  les  taxes  ont  été  graduées  de  manière  à 
être  en  rapport,  non  pas  avec  les  bénéfices  de  chacun  en  particulier, 
mais  avec  les  bénéfices  probables  qui  peuvent  être  réalisés  par  chaque 
catégorie  de  commerçant.  On  voit  quelle  est  l'importance  de  ce  classe- 
ment 

S'il  est  exactement  établi,  si  on  a  soin  de  ne  ranger  dans  la  même 
classe  que  des  professions  de  môme  nature,  la  répartition  peut  être  pro- 
portionnelle. Dans  le  cas  contraire,  on  aboutit  inévitablement  aux  iné- 
galités les  plus  criantes. 

La  taxe  qui  provoque  le  plus  de  réclamations  est  celle  qui  est  établie 
sur  la  valeur  locative. 

Le  loyer  joue  en  effet  un  rôle  très-différent  suivant  la  nature  des  pro- 
fessions. 

Pour  le  haut  négoce  :  commission,  commerce  en  gros,  la  valeur  loca- 
tive n'a  qu'une  importance  secondaire;  on  peut  faire  des  affaires  consi- 
dérables avec  un  loyer  minime. 

Pour  le  commerce  de  détail,  au  contraire,  la  valeur  locative  a  une 
importance  capitale;  on  est  obligé  d'avoir  un  loyer  très-élevé  relative- 
ment au  chiffre  d'affaires. 

Ainsi,  une  maison  de  gros  ayant  par  exemple  20,000  fr.  de  loyer, 
peut  être  un  établissement  de  premier  ordre  où  les  affaires  se  chiffrent 
par  millions. 

Une  maison  de  détail  ayant  la  môme  valeur  locative  n'a  que  peu 
d'importance. 

Soumettre  à  la  même  taxe  des  industries  aussi  différentes,  c'est  pro- 
duire inévitablement  les  Inégalités  les  plus  choquantes. 
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Nous  pouvons  ajfûrmer  que  si  Timpôt  repréBenie  dans  un  cas  2  0/0, 
il  i«préseate  dans  Taiitre  10  0/0. 

Il  nous  semble  ûaposslble  d^admeitue  des  résultats  aussi  dispropor- 
tionnés. 

Si  on  avait  établi  un  imp6t  sur  le  chi£Fre  d'affaires,  on  n'aurait  cer^ 
tainement  pa^  soumis  à  la  même  taxe  la  oommission,  le  gros  et  le  dé- 
tail. On  aurait  tenu  compte  de  la  nature  des  opér«ik)ns.  Il  doit  en  être 
de  même  du  droit  sur  la  valeur  locative  pour  que  la  répartition  soit 
équitable. 

La  contribution  des  patentes  s*élève  pour  certaines  ckisses  à  un  taux  ex- 
cessif. —  Nous  avons  vu  combien  la  répartition  de  l'impôt  laissait  à  dé- 
sîrer.  C'est  ce  qui  explique  qu'il  puisse  être  supporté  par  certaines 
classes  de  contribuables  tandis  qu'il  constitue  pour  d'autres  une  charge 
accablante. 

Pour  déterminer  le  taux  que  l'impôt  représente,  il  faut  se  rendre 
compte  des  bénéfices  qui  peuvent  être  réalisés  par  une  catégorie  déter- 
minée de  patentables. 

Nous  prenons  pour  exemple  le  commerce  de  détail,  parce  que  la  va- 
leur locative  y  joue  le  plus  grand  rôle.  Voîci  une  maison  très-secondaire 
ayant  14,000  fr.  de  loyer,  la  patente  a  été  élevée  de  2,200  à  4,300  fr. 

Lbs  bénéfices  d'un  maison  de  cet  ordre  ne  dépassent  pas,  en  moyenne, 
15,000  fr.  Le  chiffre  de  20,000  fr.  serait  exagéré.  Une  patente  de  4,300  fr. 
représente  donc  iO  à  35  4/0  des  bénéfices. 

Voici  une  maison  d'importance  moyenne,  ayant  34,000  fr.  de  loyer. 
La  patente  s'est  élevée  de  4,500  à  8,700.  Les  bénéfices  ne  peuvent  être 
évalués  à  plus  de  35,000  fr.  à  40,000  fr. 

Une  patente  de  8,700  fr.  représente  donc  encore  20  0/0  des  bénéfices 
au  minimum. 

Ainsi  voilà  une  contribution  qui  devrait  être  d'autant  plus  modérée 
qu  elle  est  basée  sur  des  bénéfices  éventuels  et  qu'elle  doit  être  acquittée 
lors  même  qu'il  y  a  perte,  et  cette  contribution  s'élève  à  une  proportion 
qu'on  n'oserait  certainement  pas  appliquer  à  des  revenus  fixes. 

Nous  savons  qu'il  y  a  des  exceptions,  beaucoup  plus  rares,  du  reste, 
qu'on  ne  le  suppose;  les  charges,  tout  en  étant  très-élevées,  sont  relati- 
vement moins  lourdes  pour  les  établissements  qui  tiennent  la  tête  du 
con:unerce.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à  prendre 
quelques  exceptions  pour  base  d'un  impôt  qui  doit  peser  sur  toute  une 
classe  ÛB  contribuables.  Inégalité  pour  inégalité,  il  vaut  mieux  que 
l'impôt  soit  plus  léger  pour  quelques-uns  que  d'être  accablant  pour  le 
grand  nombre. 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que  des  bases  très-élevées  ont  pour  effet 
certain  de  provoquer  une  plus  grande  concentration  des  affaires,  parce 
que  les  frais  généraux  n'augmentent  pas  dans  la  même  proportion  que 
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les  opérations  commerciales.  Ce  n'est  assurément  pas  le  but  qu'on  se 
propose,  puisque  le  rapport  de  la  Commission,  pour  justifier  les  charges 
nouvelles,  invoque  précisément  cet  excès  de  concentration. 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  va  examiner  un  projet  de  révi- 
sion  destiné  à  réaliser  la  proportionnalité  de  Timpôt,  nous  avons  cru 
devoir  lui  en  signaler  les  imperfections.  Nous  sommes  convaincus  que 
TAssemblée  voudra  que  la  proportionnalité  devienne  une  vérité,  et  que 
pour  y  arriver,  elle  renverra  le  projet  devant  la  Commission. 

Droit  de  patente  sur  Vhabitation  particulière,  —  Une  taxe  absolument 
injustifiable  edt  celle  qui  pèse  sur  Thabitation  particulière  du  commer- 
çant, alors  môme  que  cette  habitation  ne  sert  à  aucun  usage  commer- 
cial. 

Voici,  par  exemple,  un  appartement  de 4,500  fr. 

La  contribution  mobilière  est  de 150.  50 

Le  commerçant  paye  en  dehors  de  cette 
contribution  un  droit  de  patente,  soit 
au  dixième 150.     » 

Centimes  additionnels 184.  00 

Total 447.  10 

C'est-à-dire  quatre  fois  plus  environ  qu'un  simple  particulier  soumis 
à  l'unique  contribution  mobilière  de  115  fr.  50. 

J.  Babbaroux,  négociant, 
de  la  Société  d^éconmnie  politiqne. 


VICE  RADICAL  DE  L'ENSEIGNEMENT  TRADITIONNEL  ET  CLASSIQUE. 

Les  solutions  arrêtées  a  priori  qu'on  impose  à  la  jeunesse,  me 
semblent  la  cause  première  des  agitations  qui  nous  travaillent.  En  peut- 
il  être  autrement  dans  une  société  où  tout  ce  qui  a  touché  un 
livre  d'enseignement  est  plus  ou  moins  imprégné  de  notions  morales 
traditionnelles  en  contradiction  flagrante  avec  les  conditions  du  milieu 
actuel  ? 

Prenons  par  exemple,  l'enseignement  historique.  Là,  on  mesure  la 
grandeur  des  hommes  qu'on  propose  pour  modèles,  à  la  grandeur  des 
dévastations  qu'ils  ont  accomplies  ;  on  fait  consister  le  patriotisme  à 
dépouiller  des  populations  de  leur  patrie;  on  montre  qu'il  est  glorieux, 
ù  la  condition  de  rester  le  plus  fort,  d'aller  dans  un  pays  voisin  égor- 
ger, asservir,  rançonner  ses  semblables.  I^  civilisation  a  marché  depuis 
que  ces  belles  maximes  nous  ont  été  léguées  par  les  époques  de  bar- 
barie  ;  et  transmises  presque  intactes  aux  jeunes  générations,  par  on 
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cnseigaeinent  vicieux,  elles  se  mêlent  comme  le  plus  grave  élément  de 
désordre  à  notre  société  contemporaine. 

En  effet,  la  tendance  caractéristique  de  notre  époque  est  de  substituer 
la  solidarité  à  l'antagonisme  des  intérêts  aussi  bien  entre  les  peuples 
divers  qu'entre  les  citoyens  d'une  môme  nation.  Elle  est  due  aux  mer- 
veilles accomplies  par  le  travail  humain  qui  en  un  demi-siècle  a  changé 
la  face  du  monde.  Il  en  résulte  que,  dans  la  conception  de  la  Société 
présente,  le  travail  productif,  sous  toutes  ses  formes,  devient  l'unique 
source  de  la  propriété,  la  seule  base  de  tout  droit  et  de  toute  justice. 
Mais  cette  affirmation  rencontre  les  vieilles  traditions  de  l'école  qui, 
non-seulement  représentent  le  travail  comme  l'étemel  assujetti  de  la 
force,  mais  qui,  par  suite  d'une  habileté  perfide.  Tout  déshonoré  en  fai- 
sant croire  qu'il  est  un  châtiment. 

Ainsi,  de  l'enseignement  traditionnel  et  des  conditions  actuelles  de  la 
Société,  se  dégagent  deux  courants  contraires  qui  se  heurtent  dans  notre 
atmosphère  sociale.  De  là,  d'inévitables  tempêtes  ! 

Nous  avons  vu  les  effroyables  conséquences  de  l'instruction  qui  légi- 
time la  force  par  le  succès.  Les  populations  ouvrières  des  villes,  comme 
les  autres  classes,  ont  été  atteintes  par  cette  peste  morale.  A  leur  reven- 
dication légitime,  elles  ont  ajouté  toutes  sortes  d'erreurs,  de  préten- 
tions exagérées.  Que  leur  importait?  On  leur  avait  appris,  l'histoire  en 
main,  par  l'exemple  des  guerriers  heureux  et  des  partis  vainqueurs,  que 
la  justice  s'incline  devant  le  succès  :  Eh  bien  I  elles  ont  demandé  le  suo- 
sès  k  la  violence,  sans  s'inquiéter  de  la  justice  I  De  là,  les  journées  de 
join  et  la  Commune  de  Paris  ;  de  là  naîtront,  si  la  cause  subsiste,  les 
crises  plus  terribles  que  nous  réserve  un  prochain  avenir  I 

Aussi,  je  m'épouvante  quand  j'entends  parler  de  vulgariser  l'instruc- 
tion avant  d'en  avoir  inauguré  la  réforme.  Ce  n'est  pas  une  nourriture 
fortifiante,  c'est  du  poison  que  l'on  répandrait.  La  réforme  d'abord, 
non-seulement  de  la  méthode,  mais  de  la  morale  de  l'instruction. 
Quand  on  l'harmonisera  à  l'esprit,  aux  besoins,  aux  tendances  de  la 
société  actuelle,  oh  I  alors,  qu'on  la  fasse  couler  partout  comme  un 
torrent;  car  tout  homme  qui  s'abreuvera  à  son  onde  salutaire,  sera  un 
défenseur  conquis  à  l'ordre,  au  progrès  et  à  la  justice. 

Et  dire  que  cette  réforme  serait  si  facile  f  Un  simple  élément,  l'éco- 
nomie politique,  introduit  dans  l'enseignement  comme  point  de  départ 
de  la  partie  morale,  y  opérerait  par  catalyse,  c'est-à-dire  par  l'influence 
de  contact,  une  transformation  complète. 

Les  auteurs  du  rapport,  subissant  à  leur  insu,  et  comme  tout  le  monde, 
la  pression  des  idées  reçues,  n'ont  pas  formulé  ce  desideratum.  Ils  ont 
pourtout  été  conduits  à  le  toucher  du  doigt  par  leur  conception  de  l'en- 
seignement. <  Dans  nos  écoles,  disent-ils,  nous  rapportons  toute  la 
«  morale  au  grand  principe  de  la  solidarité  humaine.  »  C'était  implioi- 
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tement  indiquer  la  place  de  Téconomie  politique  en  tète  de  l'ensei- 
gnement moral  ;  mais  l'idée,  si  elle  leur  est  venue,  méritait  d'être 
mieux  précisée. 

Lorsque  l'enfant  arrive  dans  les  mains  de  Téducateur,  il  a  déjà  la 
notion  du  tien  et  du  mien.  De  plus,  il  distingue  parfaitement  la  pos- 
session propre  des  menus  objets  d'amusement,  qui  sont  d'ordinaire  la 
récompense  de  son  travail,  de  celle  des  objets  que  ses  parents  mettent  à 
son  usage.  La  méthode  rationnelle  qui  consiste  à  prendre  les  notions  de 
la  vie  courante  pour  point  de  départ  d'une  doctrine  raisonnée,  troavait 
là  sa  plus  utile  application.  Par  la  propriété,  fhiit  du  travail  enfantin, 
elle  expliquerait  la  propriété  créée  par  le  travail  viril  ;  par  la  solidarité 
que  l'enfant  a  constatée  dans  sa  famille,  elle  expliquerait  la  solidarité 
s'étendant  d'abord  de  la  famille  au  pays,  et  franchissant  ensuite  les 
frontières  pour  embrasser  l'humanité.  Voilà  la  vraie  base  de  toute 
morale;  là  aussi  est  tou^e  l'économie  politique.  Car  cette  science,  qu'on 
s'obstine  à  considérer  comme  une  théorie  arbitraire,  n'est  autre  chose 
que  l'application  raisonnée  dans  toutes  les  complications  sociales  de  ces 
deux  principes,  aussi  simples  et  incontestables  que  grands  et  féconds: 
Impropriété  individueUê  et  la  solidarité  collective.  {Union  natiànaléj. 
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Cours  d^ économie  polUiquô  à  l'usage  des  ouvrierÊ  et  des  ariisansj  par  Schoub- 
D£LiT2SCH,  traduit  et  précédé  d'une  esquisse  biographique  et  d'un 
aperçu  sur  les  nouvelles  .doctrines  économiques  et  leur  application, 
par  BBNJAMiîf  Rampai*.  Paris,  4874,  â  vol.  in*18.  Librairie  Guillaamin. 

M.  Beigamin  Ranipal  a  traduit,  sous  le  titre  que  nous  venons  de  tnn^ 
crire,  une  série  de  conférences  faites  en  4863,  à  Berlin,  par  M«  Schulx^ 
Delitzsch,  et  que  celui-ci  avait  publiées  sous  le  titre  de  Chapitres  d^un 
catéchisme  des  ouvriers  allemands.  C'est  un  cours  tout  à  fait  élémentaire 
d'économie  politique  à  Tusage  des  ouvriers,  en  six  leçons,  dont  les  trois 
premières  traitent  du  travail,  du  capital  et  de  l'échange,  et  les  autres 
des  moyens  de  remédier  aux  vices  de  la  situation  économique  actuelle) 
et  des  associations  coopératives  dont  M.  Schulze  a  été  l'initiateur  en 
Allemagne.  La  dernière  est  presque  entièrement  consacrée  à  la  réfuta- 
tion des  doctrines  du  socialiste  autoritaire  Lassalle,  qui,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  fut  tué  en  duel  (  1 864),  a,  combattu  avec  acharnement  les  idées 
de  son  compatriote,  A  la  suite  de  ces  leçons  se  trouve  la  trada«tioa 
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d'une  brochure  de  M.  Schulze  en  réponse  à  un  pamphlet  de  Lassalle,  et 
une  note  complémentaire  sur  le  mouvement  coopératif  en  Allemagne. 

Les  écrits  de  l'économiste  allemand  sont  précédés  d'une  introduction 
de  M.  Rampai,  qui  occupe  tout  le  premier  volume.  Après  avoir  esquissé 
en  quelques  pages  la  biographie  de  M.  Schulze,  M.  Rampai,  pour  carac- 
tériser la  théorie  de  cet  écrivain  et  en  indiquer  les  origines,  croit  devoir 
jeter  un  coup  d*œil  sur  toute  Thistoire  de  Téconomie  politique,  et  faire 
connatire  les  opinions  des  principaux  économistes  des  siècles  passés  et 
du  siècle  actuel.  Ainsi  défilent  sous  nos  yeux  Boi8guillebert,Vauban,  Ques- 
nay  et  ses  disciples,  Turgot,  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo,  J.-B.  Say, 
Sismondi,  Blanqui,  Rossi.  Suivant  M.  Rampai,  ces  derniers  marquent  la 
quatrième  phase  de  la  science  économique,  et  forment  la  transition  entre 
Técole  anglaise,  qui  pensait  uniquement  à  la  production,  et  Têcole 
contemporaine,  placée  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  c  Témoins  émus, 
ils  signalent  à  Tattention  publique  les  inconvénients  d'un  système  qui 
ne  vise  qu'à  Taccumulation  de  la  richesse,  sans  se  préoccuper  des  plus 
criantes  et  meurtrières  inégalités  de  sa  distribution...  Encore  un  pas  et 
l'esprit  humain  pourra  s'emparer,  triomphant,  de  la  solution  poursuivie. 
Ici  quatre  noms  illustres  se  présentent  à  nous.  Ce  sont,  en  Angleterre 
Stuart.Mill,  aux  États-Unis  Garey,  en  France  Bastiat,  en  Allemagne 
Schulze-Delitssch.  A  ces  noms  se  rattache  la  cinquième  phase  de  Téco- 
nomie  politique.  Cette  nouvelle  évolution  a  pour  base  Tassociation  sous 
des  formes  qu'on  a  appelées  coopératives.  »  M.  Rampai  analyse  avec 
quelque  étendue  les  doctrines  de  ces  quatre  auteurs  ;  puis  il  expose  les 
résultats  du  nK>uvement  coopératif  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France,  et  termine  en  recherchant  les  causes  qui  ont  assuré  le  succès  des 
aasociatioas  créées  par  M.  Schulze-Delitzsch. 

Cette  introduction  est  très4)ien  écrite,  et  ne  laisse  rien  à  désirer  au 
point  de  vue  littéraire.  Mais  au  point  de  vue  historique,  elle  présente  un 
grand  défaut  :  elle  ne  tient  presque  aucun  compte  d^n  des  éléments  es- 
sentiels de  révolution  qui  s'est  accomplie  de  nos  jours  dans^les  idées  éoo* 
nomiques,  savoir  :  de  l'influence  que  les  écoles  socialistes  ont  exercée 
sur  ces  idées.  Les  doctrines  socialistes  ont  abouti,  pour  la.  plupart,  à  des 
propositions  immorales,  absurdes  on  impossibles  ;  mais  par  les  critiques 
violentes  qu'elles  ont  dirigées  contre  les  primâpes  reçus,  par  le  nombre 
OQ  l'importance  des  questions  qu'elles  ont  soulevées,  elles  ont  joué  un 
rôle  considérable  dans  le  développement  de  la  science  économique.  Sis* 
mondi  est  le  aeal  qui  se  soit  élevé,  sans  précédente  socialistes,  contre  les 
doctrines  de  l'école  anglaise;  au  mconent  où  Blanqui  et  Rossi  faisaient 
leurs  cours»  les  conuministes,  les  saint-simoaiens,  les  phalanstériens, 
avaient  déjà  rempli  le  monde  de  leurs  utopies,  et  Proudhon  n'allait  pas 
tarder  à  paraître.  L'idée  des  associations  ouvrières,  bien  différente  des 
conceptions  relatives  aux  eodôtée  de  secours  mutuels  et  de  résistance. 
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qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  mouvement  coopératif  en  Angle- 
terre, est  née  précisément,  en  France,  du  désir  d'une  conciliation  entre 
les  assertions  de  la  critique  socialiste  qui  pouvaient  être  fondées,  et  les 
affirmations  incontestables  de  la  science  économique.  11  serait  difficile 
de  dire  en  quoi  Bastiat  et  Carey  ont  contribué  à  la  formation  de  cette 
idée,  qui  se  trouvait  déjà  réalisée  en  partie  quand  ils  publièrent  leurs 
premiers  ouvrages.  Quanta  Stuart  Mill,  il  Ta  acceptée  après  qu'elle  eut 
eu  un  grand  retentissement,  et  lorsque  l'Assemblée  constituante  de  iS4R 
eut  voté  3  millions  en  faveur  des  associations  ouvrières. 

M.  Schulze'DelItzsch  a  reconnu  lui-môme  que  c'étaient  les  associa- 
tions formées  en  France  en  1848,  qui  lui  avaient  donné  l'idée  des  sociétés 
coopératives  dont  il  a  été  l'instigateur  en  Allemagne.  Les  causes  qui  ont 
contribué  au  succès  de  ces  sociétés,  et  qui  ont  multiplié  dans  ce  pays  les 
sociétés  de  crédit,  tandis  que  ces  sortes  d'associations  ont  fort  mal  réussi 
en  France,  sont  très-bien  indiquées  par  M.  Rampai.  Mais,  à  mon  avis, 
il  n'insiste  pas  suffisamment  sur  la  principale  d'entre  elles.  Quand 
M.  Schulze  s'est  mis  à  l'œuvre,  les  corporations  d'arts  et  métiers  exis- 
taient presque  partout  en  Allemagne.  Elles  n'étaient  abolies  qu'en 
Prusse  ;  et,  là  môme,  l'organisation  industrielle  en  conservait  des  traces 
profondes.  Par  suite,  c'était  le  régime  de  la  petite  industrie  qui  domi- 
nait dans  les  contrées  où  M.  Schulze  exerçait  sa  propagande  ;  les  pro- 
ducteurs étaient  une  foule  de  petits  patrons,  travaillant  seuls  ou  avec 
peu  d'ouvriers,  ne  disposant  que  de  faibles  ressources,  et  trouvant  à 
peine  de  quoi  vivre  dans  l'exercice  de  leur  monopole  héréditaire.  Ce  fut 
pour  améliorer  la  position  de  ces  artisans  que  M.  Schulze  les  invita  à 
former  des  sociétés  de  crédit,  dont  le  capital,  constitué  par  les  cotisations 
des  membres,  servirait  à  faire  des  avances  à  ceux  d'entre  eux  qui  en  au- 
raient besoin  ;  il  leur  proposa  de  môme  de  former  des  sociétés  pour  l'achat 
des  matières  premières,  qui  feraient  participer  les  associés  aux  avan- 
tages de  l'achat  en  gros.  Ces  deux  espèces  de  sociétés,  qui  seules  ont  pris 
une  grande  extension,  avaient  donc  surtout  en  vue  les  artisans  patrons. 
Plus  tard  il  s'y  joignit  des  sociétés  de  magasinage  et  de  vente,  de  consom- 
mation, de  secours  mutuels,  et  enfin  des  sociétés  de  production,  qui  de- 
vaient se  recruter  de  préférence  parmi  les  ouvriers  proprement  dits. 
Mais  la  plupart  de  ces  derniers  goûtèrent  peu  ces  propositions  raison* 
nables  et  modérées,  qui  faisaient  dépendre  de  leurs  propres  efforts 
Tamélioration  de  leur  sort.  Ils  suivirent  en  masse  le  tribun  Lassalle, 
qui  leur  promettait  la  guérison  immédiate  de  tous  leurs  maux,  au  moyen 
d'une  réforme  décrétée  par  l'État,  et  qui  attaquait  avec  violence  les  doc- 
trines et  la  personne  de  M.  Schulze-Delitzsch.  Lassalle  mort,  l'armée 
socialiste  se  divisa  en  plusieurs  fractions,  commandées  par  des  chefs 
différents,  mais  qui  toutes  sont  animées  d'une  môme  hostilité  contre  le 
système  du  réformateur  boui^eois,  et  dont  la  force  et  Tinfluence  s'acorois* 
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sent  totts  les  jours,  comme  l'ont  prouvé  les  dernières  élections  du  Par- 
lement allemand. 

II  est  certain,  en  tout  cas,  que  M.  Schulze  a  rendu  un  grand  service 
aux  artisans  de  son  pays;  Tënorme  chiffre  des  avances  faites  dans  ces 
dernières  années  par  ces  sociétés  &  leurs  membres  (ces  avances  se  sont 
élevées,  en  1872,  à  350,519,200  thalers,  c'est-à-dire  &  près  de  4,850  mil- 
lions de  francs),  suffirait  pour  le  prouver.  Par  l'activité  qu'il  a  déployée 
pour  arriver  à  ces  résultats,  par  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  propager 
l'instruction  parmi  les  classes  laborieuses,  par  lu  constance  et  le  dé- 
vouement avee  lesquels  il  a  toujours  défendu  dans  son  pays  les  libertés 
publiques,  M.  Scbulze  a  mérité  les  éloges  que  lui  donne  son  traducteur. 
Cependant  M.  Schulze  aussi,  comme  la  plupart  de  ses  compatriotes,  s'est 
laissé  aveugler  par  sa  passion  antifrançaise  jusqu'à  approuver  la  con- 
quête de  r Alsace-Lorraine.  Mais  on  est  étonné  de  voir  M.  Rampai  le 
compter  parmi  les  théoriciens  de  l'économie  politique,  et  lui  assigner 
nne  place  à  côté  de  Bastiat,  Stuart  Mill  et  Carey.  M.  Schulze  a  exposé 
avec  simplicité  et  clarté  les  vérités  élémentaires  de  la  science  économi- 
que; c'est  un  bon  vulgarisateur;  mais  il  se  déclare  lui-môme  disciple 
de  Bastiat,  et  rien  n'autorise  à  en  faire  un  théoricien  de  premier  ordre. 

Dans  son  système  d'association,  il  n'y  a  que  deux  points  qui  soient 
distinctifs,  bien  qu'ils  ne  lui  soient  pas  absolument  propres,  points  que 
d'ailleurs  il  n'a  indiqués  qu'en  passant  dans  la  sixième  des  leçons  tra- 
duites par  M.  Rampai,  et  que  ce  dernier  n'a  nullement  mis  en  relief. 
Pour  que  les  avantages  de  l'association  soient  bien  le  fruit  des  efforts 
propres  de  ceux  qui  y  participent  et  pour  que  leur  responsabilité  soit  en- 
tière, circonstances  que  M.  Schulze  considère  avec  raison  comme  des 
conditions  fondamentales  du  progrès  éeonomique,  il  veut  que  le  fonds 
nécessaire  aux  affaires  sociales  soit  créé  au  moyen  de  versements  au 
comptant  faits  par  les  membres,  et  que  ceux-ci  engagent  tous  leur  gon 
raniie  solidaire  pour  les  dettes  que  peut  contracter  l'association.  Ces 
points  touchent  certainement  aux  questions  les  plus  graves  que  puisse 
susciter  l'organisation  des  sociétés  ouvrières,  et  ils  mériteraient  une  dis- 
cussion sérieuse.  Ici  nous  ne  pouvons  que  les  indiquer. 

On  regrette  que  M.  Rampai  n'ait  pas  cru  devoir  traduire  ou  analyser 
les  ouvrages  pratiques  de  M.  Schulze,  ceux  qui  servent  de  guides  aux 
associations  mêmes,  car  c'est  par  eux  seulement  qu'on  peut  s'initier 
complètement  aux  rouages  de  l'organisation  proposée  par  cet  économiste. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  n'était  guère  facile.  On  ne  saurait  donc 
adresser  de  reproche  à  ce  sujet  à  l'habile  traducteur,  et  on  doit  lui  savoir 
grand  gré,  au  contraire,  d'avoir  mis  les  lecteurs  français  à  même  d'ap- 
précier au  moins  les  ouvrages  théoriques  d'un  publiciste  qui  jouit  dans 
sa  patrie  d'une  si  grande  renommée.  A.  Ott. 
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Db  Economist  {l'Économiste),  journal  paraissant  tous  les  mois,  pour  favo- 
riser le  développement  du  bien-être  social  par  la  propagation  des  prin- 
cipes élémentaires  de  l'économie  politique.  Rédacteur  en  chef:  M.  J.-L. 
de  Bruyn  Kops.  23«  année  de  la  fondation.  Amsterdam,  J.-H.  Gebhard 
et  G%  1874,  janvier-juin  ;  grand  in-8.  660  pages. 

Le  2)0  Economat  hollandais,  fondé  en  4852,  a  pour  devise  :  Tua  resagi- 
tur,  et,  comme  depuis  sa  longue  existence,  de  bientôt  un  quart  de 
siècle,  il  y  est  toujours  resté  fidèle,  il  est  aujourd'hui  très-répandu  ea 
Hollande  et  dans  les  colonies. 

Les  livraisons  mensuelles  sont  d'environ  125  pages^  et  contiennent 
toujours  plusieurs  articles  d'actualité  dues  à  la  plume  de  ses  premier? 
collaborateurs.  Viennent  ensuite  les  comptes-rendus  des  meilleurs  ou- 
vrages parus  en  Hollande  età  Tétra&ger,  un  coup  d'œîl  sur  los  débats  des 
Chambres  parlementaires  du  pays,  une  chronique  coloniale,  quelques 
renseignements  financiers  et  commerciaux,  et  enfin  les  dernières  doq- 
velles  économiques. 

Ce  qui  donne  une  idée  frappante  de  la  prévoyance  des  Hollandais,  c'est 
le  zèle  avec  lequel  ils  s'occupent  de  la  question  ouvrière,  dont  la  solution 
est  cependant  beaucoup  moins  urgente  chez  eux  que  partout  ailleurs.  A 
peine  trouve-t-on  un  numéro  du  De  Economist  qui  ne  renferme  un  article 
sur  cette  question  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  collaborateurs  ;  ainsi^ 
nous  lisons  dans  le  numéro  de  février  un  excellent  plaidoyer  en  faveur 
du  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  rempli  de  citations  fran- 
çaises, anglaises  et  allemandes,  par  M.  Kerdyk,  dont  nous  admirons 
beaucoup  le  talent,  bien  que  nous  regrettions  ne  pas  pouvoir  admettre 
ses  conclusions,  au  nom  de  la  science  économique. 

Le  numéro  de  janvier  donne  le  compte-rendu  des  réunions  de  VUnion 
ffénéraU  des  ouvriers  néerlandais  pendant  les  derniers  jours  de  décembre, 
où  il  était  question  d'établir  des  caisses  de  résistance  contre  les  patrons, 
des  corporations,  des  habitations  ouvrières,  etc.  Dans  le  numéro  de 
mars,  nous  voyons  uu  article  intéressant  de  M.  Coolen,  donnant  une 
idée  du  paupérisme  dans  la  province  du  Brabant  septentrionnal,  et  mon- 
trant ce  qu'on  a  pu  faire  à  peu  de  frais  pour  améliorer  sensiblement  le 
sort  du  peuple  en  lui  donnant  l'idée  du  travail. 

Un  des  collaborateurs  les  plus  actifs  du  De  Economist  est  sans  contredit 
M.  Quarles  van  Ufibrd,  qui  s'occupe  surtout  de  la  bibliographie  et  d'au- 
tres comptes-rendus,  dont  il  s'acquitte  fort  bien,  du  reste.  La  rédaction 
lui  accorde  de  la  place  à  discrétion  pour  juger  à  son  aise  les  ouvrages 
qu'on  lui  adresse  de  tous  côtés,  môme  de  l'étranger  ;  de  sorte  que  ses 
articles  donnent  un  aperçu  assez  complet  pour  connaître  oes  ouvrages 
presque  aussi  bien  que  si  on  les  avait  lus,  et  de  plus  la  critique  de 
M.  Quarles  van  Ufibrd^  très-impartiale,  comme  nous  l'avons  pu  constater 
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souvent.  Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt,  dans  les  six  premières 
livraisons  de  cette  année,  plusieurs  comptes-rendus  de  M.  Quarles  van 
Ufford,  dont  un  qui  concerne  la  France,  dans  les  numéros  de  février 
et  de  mars  :  La  Cochinchine  en  1873,  d'après  la  Revue  maritime  et  coloniale. 
Le  numéro  de  janvier  donne  un  intéressant  résumé  du  nouvel  ouvrage 
anglais  de  TroUope  sur  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  que  l'auteur 
a  visitées  et  parcourues  en  personne  pour  pouvoir  écrire  une  œuvre 
tout  à  fait  originale.  Dans  le  numéro  d'avril,  nous  trouvons  un  excel- 
lent article  sur  les  Indes  anglaises,  d'après  un  rapport  officiel  du  Gou- 
vernement  britannique  publié  en  1873,  et  ensuite,  en  mai,  un  mot  sur  la 
Société  des  arts  et  des  sciences  de  Batavia,  qui  existe  depuis  quatre-vingt- 
quinze  ans,  qui  publie  elle-même  un  journal  périodique  et,  de  temps  en 
temps,  des  ouvrages  utiles.  Cette  société  est  la  plus  ancienne  institution 
scientifique  des  Européens  en  Asie  et  en'Océanie;  elle  fut  fondée  en 
i718,  et  mérite  bien  que  M.  Quarles  van  UfTord  lui  consacre  im  article 
d'une  trentaine  de  pages.  Le  numéro  de  juin  contient  un  article  concer- 
nant le  triste  résultat  de  l'impôt  sur  les  allumettes  chez  nous,  d'après 
ce  qui  en  a  été  dît  dans  notre  numéro  de  mai,  ainsi  que  dans  le  The  Eco- 
rwmist  de  Londres.  Ce  même  numéro  de  juin,  dans  ses  nouvelles  écono- 
miques, nous  annonçait,  pour  les  !23,  ^,  25  et  26  juin,  le  vingt-huitième 
congrès  agricole  néerlandais  à  Zierikzee,et  nous  donnait  le  programme 
des  questions  qui  seraient  traitées.  Ces  questions  sont  de  deux  sortes, 
les  unes  purement  agricoles,  les  autres  en  rapport  avec  l'économie  poli- 
tique ;  et  nous  voyons  ici  la  question  ouvrière  encore  une  fois  agitée  : 
on  veut  appliquer  la  coopération  à  l'agriculture.  Nous  voyons  ensuite 
un  nouvel  article  contre  l'exercice  des  savonneries;  nous  disons  un  nou- 
vel article,  parce  que  nous  en  avons  déjà  vu  d'autres  à  ce  sujet  l'année 
dernière  dans  VEconomist  hollandais  ;  nous  sommes  étonné  qu'il  existe 
encore  de  ces  sortes  de  mauvais  systèmes  fiscaux  en  Hollande,  où  l'on 
aurait  pu  trouver  à  les  remplacer  par  d'autres.  Cependant,  comme  au 
Parlement  hollandais  il  est  fort  question  de  réformes  fiscales,  il  est  pro- 
bable que  les  Justes  plaintes  des  savonniers  seront  bientôt  prises  en  con- 
sidération. M.  de  Bruyn  Kops,  qui  est  député  pour  Alkmaar  depuis 
1868,  a  vigoureusement  défendu  cette  cause  à  la  seconde  Chambre. 

Dans  les  chroniques  coloniales,  le  sujet  principal  est  toujours  la  guerre 
d'Atchin,  qui  nous  semble  loin  d'être  finie  ;  vient  ensuite  la  loi  agraire 
faite  récemment  pour  la  cession  emphytéotique  des  terres  incultes  aux 
Indes  orientales,  et  qui  ne  semble  pas  non  plus  répondre  aux  exigences 
du  progrès  dans  ces  colonies.  Ajoutons  à  ceci  quelques  articles  d'intérêt 
local,  revues  des  finances,  de  la  marine,  des  chemins  de  fer,  de  la 
Banque  des  Pays-Bas,  etc.,  et  nous  pensons  que  cet  aperçu  donnera  une 
idée  de  VEconomist  hollandais. 

W.  Meynbrs  d'Estrby. 
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Civilisation  bt  moburs  romaines  du  rkgnb  d'Auguste  a  la  pin  des  Ak- 
TONiNS,  par  L.  Fribdlabnder,  professeur  à  TUniversité  de  Kœnisberg, 
ouvrage  en  4  volumes,  traduit  de  rallemand  par  Ch.  Vogel,  con- 
seiller, ancien  chef  du  cabinet  de  S.  A.  le  prince  Charles  de  Rou- 
manie, etc.,  etc.  Paris,  G.  Reimvald,  1863-1874. 

L'intérêt  constant  de  Thistoire  romaine  se  fonde  sur  ce  qu^elle  est  de- 
meurée comme  un  miroir  politique  pour  tous  les  temps;  et  ce  qui 
ajoute  beaucoup  à  cet  intérêt,  c'est  la  circonstance  que  des  traces  mul- 
tiples et  vivantes  témoignent,  encore  de  nos  jours,  chez  tous  les  peuples 
de  la  grande  famille  néo-latine,  de  leur  descendance  plus  ou  moins  di- 
recte de  la  race  ou  de  la  civilisation  romaine.  Il  en  est  particulièrement 
ainsi  de  celle  de  l'empire  romain.  Cet  immense  corps  de  domination 
n'était  pas  seulement  un  empire,  c'était  tout  un  monde,  une  civilisa- 
tion tout  entière,  arrivée  à  l'apogée  de  son  développement,  et  dont  les 
vastes  et  magnifiques  ruines,  offrant  une  mine  inépuisable  des  plu? 
riches  matériaux,  ont  trouvé,  longtemps  encore  après  sa  destruction, 
un  emploi  plus  ou  mains  large,  dans  la  réédificalion  de  nouveaux  em- 
pires et  l'organisation  de  la  plupart  des  sociétés  modernes.  Aussi  cette 
histoire  peut-elle  être  citée  comme  une  de  celles  dont  on  s'est  le  plus 
occupé  de  nos  jours.  Il  suffit  de  rappeler  à  ce  sujet,  après  Montesquieu, 
Gibbon  et  Niebuhr,  les  publications,  récentes  en  partie,  des  Dézobry, 
des  Ampère  et  des  Amédée  Thierry,  de  MM.  de  Ghampagny,  Beulé  et 
Martha  en  France,  ainsi  que  celles  de  Becker  et  de  Mommsen  en  Alle- 
magne. Ces  esprits  distingués  ne  se  sont  pas  bornés,  d'ailleurs,  à  mettre 
en  lumière  les  vicissitudes  politiques  et  militaires  du  monde  romain, 
ils  se  sont  également  appliqués  à  une  étude  approfondie  des  rapports  de 
la  vie  antérieure,  nous  allions  presque  dire  de  l'histoire  intime  d'une 
société  qui,  à  l'époque  de  sa  plus  grande  splendeur,  s'étendait  presque 
jusqu'aux  dernières  limites  du  monde  connu  des  anciens.  Telle  est  aussi 
la  tÀche  que  s'est  particulièrement  proposée  M.  Friedlaender  pour  cette 
période  de  près  de  deux  siècles,  qui  commence  avec  l'établissement  de 
l'empire  par  Auguste  et  finit  à  la  mort  de  Marc-Aurèle.  Dan»  ce  travail 
ingénieux  d'investigation  et  de  synthèse,  l'auteur  ne  s'est  plus  contenté 
des  renseignements  que  lui  offraient  pour  son  sujet  les  productions  si 
variées  de  la  littérature  latine  et  grecque  ;  il  n'a  pas  négligé  de  mettre 
tout  aussi  largement  à  profit  le  fonds  si  instructif  de  l'archéologie,  ce 
qui  s'est  conservé  des  monuments  de  l'art  du  temps,  les  nombreuses 
inscriptions  qui  s'y  rattachent,  notamment  aussi  les  précieux  résultats 
des  fouilles  de  Pompé!  :  <  J'ai  cru  de  mon  devoir  •,  dtt-il  dans  sa  pré- 
face, «  de  ne  jamais  avancer  que  comme  vraisemblable  ou  possible, 
sous  une  forme  dubitative,  tout  ce  qui  n'est  fondé  que  sur  des  probabi- 
lités, des  inductions,  des  assertions  contestables  ou  de  simples  coDJec- 
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tures.  »  Et  cependant  c'est  bien  Tensemble  de  la  civilisation,  ce  sont 
bien  réellement  les  mœurs  des  Romains  de  l'empire,  peintes  par  eux- 
mêmes,  dont  il  a  réussi  à  nous  offrir  des  tableaux  pris  sur  le  vif,  ap- 
puyés de  la  citation  des  témoignages  contemporains,  sans  sortir  de  la 
réser\e  qu'il  s'est  imposée  lui-même  sur  le  champ  des  hypothèses  et  des 
inductions  personnelles. 

Le  tome  1«',  précédé  de  quelques  considérations  générales  du  traduc- 
teur, qui  peuvent  aider  à  mettre  le  livre  à  la  portée  des  lecteurs  aux- 
quels le  fond  politique  et  social  sur  lequel  reposent  les  tableaux  de 
Tauteur  serait  moins  familier,  comprend  ceux  de  la  ville  de  Rome,  de 
la  cour  des  empereurs,  des  trois  ordres,  du  commerce  de  société,  ainsi 
que  de  la  condition  et  des  mœurs  des  femmes  ;  le  tome  II«,  plus  parti- 
culièrement ceux  des  voyages  dans  le  monde  romain  et  des  spectacles 
du  cirque,  de  l'amphithéâtre,  du  théâtre  et  du  stade. 

Dans  la  nouvelle  série,  qui  forme  l'objet  des  deux  volumes  plus  ré- 
cemment traduits  et  publiés,  M.  Friedlaender  a  passé  en  revue  le  luxe 
et  les  beaux-arts,  le  mouvement  littéraire,  surtout  au  point  de  vue  de 
la  prédominance  de  la  poésie  et  de  la  rhétorique  dans  l'enseignement 
de  l'époque,  la  situation  religieuse,  en  tenant  compte  des  influences  du 
judaïsme  et  du  christianisme  naissant,  non  moins  que  de  celles  du 
polythéisme  gréco-romain,  l'éducation  philosophique  et  morale,  envi- 
sagée au  point  de  vue  de  toutes  les  directions  que  lui  avaient  imprimées 
les  différentes  écoles,  et  finalement  les  croyances  etles  idées  des  anciens 
relativement  à  l'immortalité  de  l'&me,  croyances  dont  l'état  forme,  dans  ce 
chapitre,  l'objet  d'un  examen  très-curieux,  poursuivi  jusque  dans  ses 
particularités  les  plus  intimes.  Parmi  les  beaux-arts,  la  musique  a 
trouvé  sa  place,  et  en  traitant  des  usages  multiples  et  des  conditions 
d'exercice  de  l'architecture,  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  k  l'époque 
du  plus  vif  éclat  de  la  civilisation  romaine,  l'auteur  a  fait  particulière- 
ment aussi  ressortir  le  grand  et  merveilleux  développement  qu'y  avait 
pris  l'industrie  artistique. 

En  somme,  le  travail  de  M.  Friedlaender  a  eu  un  succès  très-bien 
mérité  en  Allemagne,  où  son  ouvrage  est  arrivé  à  une  4*  édition.  Les 
remaniements  des  deux  premiers  volumes  par  l'auteur  y  ayant  d'ail- 
leurs ajouté  quelques  parties  entièrement  neuves  et  du  plus  vif  intérêt, 
ces  additions  ont  également  été  recueillies  par  le  traducteur  dans  deux 
suppléments,  qui  accompagnent  les  tomes  111  et  IV,  mais  peuvent  en 
être  facilement  détachés,  et  se  relient  aux  deux  premiers  précédents  vo- 
lumes qu'ils  complètent. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  du  savoir  du  consciencieux 
traducteur,  connu  par  d'autres  traductions  importantes,  une  savante 
Histoire  du  Portugal  et  d'autres  travaux.  Josbph  GLéMBifT. 

r  naiB,  t.  xxTV.  —  io  août  1874.  40 


306  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

06covo{&iXT)  émOcttpTiatç  (iroXtTtxvi  oîxovofAia,  —  ^v}{M9iovo(Atft»  —  xaTai9Tixii),etc.  — 
Revue  économique  (économie  politique,  —  sociologie, —  statistique,  etc.) 
i"  année;  1873-74.  Athènes,  in-8  de  576  pages. 

Cette  Hevne,  dont  Tapparition  et  Tenvoi  ont  été  signalés,  voilà  quel- 
ques mois,  à  la  Société  d'économie  politique,  vient  de  commencer,  en 
mars  dernier,  sa  deuxième  année. 

Le  premier  tome  (mars  1873-février  1874)  forme  un  assez  fort  volume 
de  près  de  600  pages,  du  format  et  de  la  dimension  de  chaque  volume 
trimestriel  du  Journal  des  Économistes  ;  espérons  qu'une  revue  qui  com- 
mence si  simplement  et  si  prudemment  arrivera  peu  à  peu  àdoublerses 
matières  en  même  temps  que  ses  abonnés. 

Sur  les  douze  premières  livraisons,  six  seulement,  et  des  dernières, 
contiennent  quelques  articles  signés;  la  plus  grande  part  du  journal  re- 
vient donc  de  droit  au  directeur,  M.  Aristidès,  professeur  d'économie  poli- 
tique au  Gymnase  national  d'Athènes,  autour  duquel  sont  déjà  venus  se 
grouper  huit  ou  dix  collaborateurs,  et  entre  autres  M.  A.-N.  Bemarda- 
kis,  bien  connu  des  lecteurs  de  notre  recueil. 

Le  cadre  restreint  de  chaque  livraison  (48  pages)  n'admet  forcément 
qu'un  petit  nombre  d'articles,  tous  d'une  rédaction  serrée  ;  mais  bien 
des  numéros  n'en  traitent  pas  moins  huit  et  neufsujets,  sans  compter  la 
chronique,  et  l'ensemble  offre  une  variété  réelle  et  un  intérêt  soutenu. 

La  chronique  surtout  respire  une  vive  sympathie  pour  la  France  et 
l'Angleterre,  dont  les  idées  et  les  doctrines  économiques  se  retrouvent 
fréquemment,  sous  forme  de  citations  empruntées  aux  plumes  les  plus 
estimées  de  l'école  libérale.  Une  assez  grande  part  est  faite  ensuite  à  la 
Russie,  dont  le  rite  et  les  croyances  rapprochent  les  Grecs  de  toute  la 
distance  qui  les  sépare  des  Turcs,  l'ennemi  commun. 

Enfin,  de  courtes  monographies  sur  différents  pays  jusqu'ici  peu  con- 
nus, des  questions  d'une  vivante  actualité,  telles  que  celles  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  l'enseignement,  l'hygiène,  la  monnaie,  les  banques,  la  té- 
légraphie, les  crises,  prouvent  à  la  fois  le  désir  de  mettre  la  Grèce  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  en  Europe,  et  d'apprendre  à  celle-ci  ce  que 
fait  THellade  contemporaine. 

Le  grec  moderne  n'a  rien  d'effrayant  pour  ceux  qui  connaissent  la 
langue  d'Homère  et  de  Platon  ;  il  ne  s'agit,  le  plus  souvent,  que  de  don- 
ner le  sens  le  plus  simple  et  le  plus  «  positif  »  aux  mots  autrefois 
ligures. 

Edmond  Hbhavdin. 
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L'AlLSXAGNB  ÊGONOSIQTnE,    OU  HlSTOTRÏ  DU    ZOLLVEBEIN    ALLEMAND,    par 

EviLB  WoBHs,  professeur  à  l'école  de  droit  de  {Rennes.  —  Paris,  A. 
Marescq  aîné,  4874,  în-8*>. 

Dacns  son  Histoire  commerciale  de  la  li§^ue  hanséati^pte^  couronnée,  il  y 
a  quelques  années,  par  rAcadômie  des  sciences  morales  et  politiques, 
M.  Emile  Worms  avait  exhouxé  «vec  beafuooup  de  talent  le  passé  écono* 
mique  de  F  Allemagne  depuis  ses  origines  les  plus  reculées.  Cet  impor- 
tant travail  appelait  encore  à  sa  suite  un  complément  nécessaire  pour 
l'histoire  générale  dn  mouvAment  des  intérêts  matériels  dans  ce  vaste 
>  pays  :  c'était  la  relation  dn  phénomène  économiqne  peut-^tre  le  plus  cu- 
rieux et  le  plus  fécond  en  conséquences  qui  se  soit  produit  dans  fies 
temps  modenies,  de  cette  association  libre  et  simplement  douanière  qui 
a  cmomeocé  l'unité  allemanile. 

Ge  n'était  pas  une  tâche  facOe,  que  d'exposer  les  phases  sans  nombre 
traversées  depuis  un  t]>emi««iôcle  par  cette  grande  création,  aux  progrès 
continus,  mais  singulièrement  laborieux  ;  il  fallait  craindre,  surtout, 
de  s'embairasser  dans  les  innombrables  détails  de  tanfs  et  de  négocia* 
tions,  trame  indispensable  d'une  pareille  œuvre  :  M«  Worms,  grâce  aux 
qualités  spéciales  d^un  esprit  méthodique  et  à  nne  profonde  habitude 
de  ces  études  complexes,  est  babilemfent  sorti  de  oes  dif^ultés. 

Ayant  à  suivre  un  plan  chronologique,  il  a  divisé  son  travail  en  cinq 
périodes,  depuis  les  origines  du  Zollverein  jusqu^à  la  proclamation  du 
saavel  empire  d'Allemagne. 

Sans  chencher  à  remonter  bien  loin  dans  le  passé,  il  est  permis  de  si- 
gnaler, dès  le  commencement  du  xvi«  siècle,  un  plan  unitaire,  conçu 
d'aillenrs  dans  une  pensée  moins  économique  que  fiscale  et  politique, 
puisqu'il  avait  pour  but  de  consolider  le  pouvoir  impérial,  en  lui  procu- 
rant des  ressources  indépendantes.  Ge  plan,  auqncl  semblent  avoir  été 
acquises  les  sympathies  personnelles  de  Gharles-Ouint^  oonsistait  dans 
l'établissement  d'une  ligne  de  douanes  sur  les  frontières  de  l'empire  : 
elie  aurait  pris  son  point  de  départ  à  Nikolsbourg,  en  Moravie,  serait 
allée  rejoindre  Vienne,  puis  Gratz,  Villach,  Brunegg,  Inspruck,  Peldkir- 
chea,  Strasbourg,  Metz,  Luxembourg,  Aix*la-Ghapelle  ;  elle  se  serait 
développée  le  long  des  côtes  maritimes,  où  Bruges,  Anvers,  Berg-K)p- 
Zoom,  Utrecht,  les  villes  hanséatiques  depuis  Hambourg  jusqu'à  Dant- 
zidc,  Kœnigsberg  enfin,  devaient  servir  de  bureaux  de  perception.  Mal- 
heureusement, les  résistances  et  les  intrigues  des  villes  allemandes 
iîrent  échouer  un  projet  qui  ne  manquait  pas  de  grandeur,  et  qui  eût 
pu  avancer  de  plusieurs  siècles  l'unité  de  l'Allemagne. 

Lorsqu'on  1815  elle  voulut  reconstruire,  avec  les  ruines  qui  s'étaient 
accumulées  autour  d'elle,  un  nouvel  et  puissant  édifice,  à  la  fois  politi- 
que et  commercial,  la  première  assise  de  cet  édifice  fut  le  traité  qui 
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créa  la  Confédération  germanique.  Déjà  se  manifestait  le  désir  de  place 
sous  un  régime  commercial  et  douanier  uniforme  les  nombreux  États, 
membres  de  la  Confédération.  Ce  que  la  Diète  n^osait  faire  encore,  sans 
doute  à  cause  des  difficultés  qu'elle  entrevoyait,  ce  fut  la  Prusse  qui, 
poussée  par  le  sentiment  de  ses  intérêts,  l'entreprit  résolument.  Seize 
ans  après,  le  Zollverein  comprenait  sept  États,  7,730  milles  carrés,  avec 
^3, 478, 120  habitants,  entre  lesquels  existait  une  liberté  commerciale  il- 
limitée. Ce  résultat  n'avait  pu  être  atteint  sans  luttes  et  sans  résistances 
de  toutes  sortes  que  M.  Worms  a  su  exposer  d'une  manière  fort  nette  ; 
le  traité  de  1833  avait  résolu  assez  heureusement  les  principaux  pro* 
blêmes  agités  si  longtemps,  pour  que  l'union  douanière  pût  être  consi- 
dérée comme  définitivement  fondée. 

Le  nouveau  régime,  en  vigueur  à  partir  du  l"**  janvier  1834,  f\it  salné 
avec  transport,  puis,  pendant  une  période  de  vingt  années,  sérieu- 
sement menacé.  Mais  peu  à  peu  le  nombre  des  adhérents  augmentait, 
et  bientôt  29,860,000  Allemands  étaient  unis  par  le  Zollverein.  Deux 
villes  libres,  le  Mecklembourg  et  l'Autriche,  n'en  faisaient  pas  encore 
partie ,  non  plus  que  le  Steuerverein ,  association  fondée  par  le 
Brunswick,  le  Hanovre  et  l'Oldenbourg,  et  h  laquelle  avaient  adhéré,  en 
18:28,1a  Saxe,  la  Hesse-Electorale,  Nassau,  Reuss,  Brome,  Francfort  et 
la  principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstad.  Par  le  traité  du  7  septem- 
bre 1851,  grâce  à  d'importantes  concessions,  la  Prusse  pan'enait  à  en- 
traîner le  Steuerverein,  qui  devait  se  fondre  dans  l'Union  à  partir  du 
13  janvier  -1854.  Ce  traité  amenait  une  sorte  de  dissolution  momentanée 
du  Zollverein  dont  l'Autriche  proGta  pour  essayer  de  se  substituer  à  la 
Prusse.  Elle  abolit  les  douanes  qui  la  séparaient  de  la  Hongrie,  publia 
un  nouveau  tarif  plus  libéral,  excita  les  petits  États  contre  sa  rivale,  et 
chercha  à  les  attirer  dans  son  alliance.  La  proclamation  do  l'Empire 
français  fit  cesser  ces  luttes  intestines.  L'empereur  d'Autriche  sentit  le 
besoin  de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  et  signa  avec  elle  le  traité  da 
19  février  1853,  qui  supprimait  entre  les  deux  pays  les  prohibitions 
f  excepté  pour  le  tabac,  le  sel,  la  poudre,  les  cartes,  les  almanachs),  ad- 
mettait les  produits  bruts  en  franchise,  les  produits  manufacturés  à  des 
droits  très-modérés,  déclarait  le  transit  et  Tentrepôt  libres,  etc.  «  En 
1860,  y  est-il  dit,  des  commissaires  nommés  par  les  parties  contractantes 
se  réuniront  pour  arrêter  les  bases  d'une  union  douanière  complète.  » 

En  novembre  1856,  TUnion  adoptait  une  unité  commune  de  monnaie; 
bientôt  l'Allemagne  n'avait  plus  que  quelques  pas  à  faire  pour  arriver 
au  but  poursuivi  avec  tant  de  constance.  L'association,  en  1863,  com- 
prenait 34,670,277  âmes.  Mais  bientôt  l'antagonisme  des  deux  grandes 
puissances  qui  se  disputaient  la  tutelle  de  l'Allemagne  allait  porter  ses 
fruits  :  la  ConfêdératiorA  germanique  terminait  ses  travaux  et  cessait 
d'exister  le  24  août  1866,  mais  lo  Zollverein  sortait  triomphant  encore 
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de  cette  redoutable  épreuve,  où  sombrait  une  institution  politique  déjà 
vieille  d'un  demi-siècle. 

Laconi^tituLi'-ii  dîi  nouvel  empire  d'Allemagne,  du  18  avril  1671,  est 
venu  mettre  lin  à  l'Association  douanière,  ou  plutôt  la  remplacer.  L'ar- 
ticle 35  de  cette  constitution  dit,  en  effet  :  «  C'est  à  TEmpire  qu'appar- 
tient le  droit  exclusif  de  légiférer  sur  les  tarifs  douaniers  communs, 
sur  les  impôts  du  sel  et  des  tabacs  obtenus  dans  les  limites  du  territoire 

fédéral ,  sur  la  protection  réciproque  contre  la  fraude  des  taxes  de 

consommation  levées  dans  chaque  État  fédéral,  enfin  sur  les  mesures 
nécessaires,  quant  aux  objets  prohibés,  pour  assurer  le  respect  des  li- 
mites douanières  communes.  »  Nous  n'insistons  pas  sur  la  portée  de  ces 
dispositions;  nous  pouvons  seulement  rappeler,  à  propos  de  débats  éco- 
nomiques récents  chez  nous,  que  la  voie  encore  suivie  par  l'Allemogne  est 
celle  des  pratiques  douanières  libérales  :  elle  saura  sans  doute  y  persé- 
vérer, de  façon  à  doter  le  territoire  fédéral  d'un  système  de  douanes  qui 
ne  laissera  plus  grand'cbose  à  désirer  aux  libres-échangistes  les  plus 
exigeants. 

L'histoire  du  Zollverein,  comme  le  dit  M.  Worms,pcut  donc  être  con- 
sidérée comme  terminée.  Diminuer  dans  une  proportion  notal)le  les  frais 
de  recouvrement  des  droits  de  douane,  qui  ne  sont  plus  perçus  qu'à  ]a 
frontière  extérieure  du  territoire  commun,  faire  régner  la  liberté  du 
commerce  sur  toute  son  étendue,  qui  devient  ainsi  un  vaste  marché  in- 
térieur, pousser  à  une  meilleure  distribution  du  travail,  à  un  emploi 
plus  judicieux  et  plus  actif  des  forces  productives,  permettre  d'abriter, 
s'il  y  a  lieu,  derrière  des  droits  protecteurs,  quelques  industries  indi- 
gènes, et  d'avoir  une  politique  commerciale,  mener  à  l'adoption  d'un 
régime  uniforme  pour  les  autres  impôts  indirects,  à  Tunitô  des  mon- 
naies, des  poids  et  mesures,  aux  mêmes  institutions  pour  la  police  et 
pour  l'encouragement  du  travail,  hâter  la  construction  des  voies  de  com- 
munication perfectionnées,  «goûter  à  la  solidarité  des  intérêts  la  cordia- 
lité et  la  fraternité  des  sentiments  ;  voilà,  entre  autres,  certains  avan- 
tages des  associations  douanières.  Ces  bienfaits,  l'Allemagne  les  rencon- 
tra dans  le  Zollverein,  qui  suppléa  pour  un  temps  au  défaut  d'unité 
naticnale,  et  ne  contribua  pas  peu  à  la  créer. 

Le  cours  donné  aux  événements  par  l'issue  de  la  guerre  de  1870  a  donc 
eu,  pour  l'duteur,  comme  on  voit,  cet  avantage  de  lui  permettre  de  pu- 
blier tout  entière  l'histoire  d'une  institution  fameuse  arrivée,  sous  sa 
forme  essentielle,  au  terme  de  son  développement  :  ni  lui,  ni  ceux  qui 
l'interrogeront,  n'auront  à  redouter  la  surprise  de  faits  nouveaux,  Eniin, 
les  préoccupations  patriotiques  qui  se  révèlent  dans  cette  œuvre  savante 
n'en  sauraient  diminuer  la  valeur  réelle,  et  ne  peuvent  que  fortifier 
l'autorité  des  enseignements  vivants  qu'elle  renferme  à  chaque  page. 

Charles  Letort. 
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Sommaire.  —  L'Assemblée  nationale  a  pris  la  clef  des  champs.  —  Sens 
qui  manque  à  la  majorité.  —  Nouvelle  modification  du  ministère.  — 
Discussions  financières  en  vue  de  combter  le  déficit  et  d'éviter  de  nou- 
veaux impôts.  —  Lois  re-latives  aux  foriificati<)BS  et  aux  conventions 
postales  avec  l'Uruguay,  l'Italie  et  le  Brésil. —  Conférence  internatio- 
nale pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  guerre.  —  Nouvelle  phase  de  la 
question  espagnole  :  la  reconnaissance  de  la  république  ;  TLatervea- 
tion.  —  Remise  du  concours  du  prix  Bastiat.. 

Contrairement  au  vif  désir  de  la  majorité  de  l'opimon  puWîqae, 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  mis  fin  au  provisoire  ;  de  plus  elle  a 
jugé  à  propos  de  prendre  quatre  mois  de  vacances.  EUe  a  volé 
dans  la  séance  du  31  juillet  une  prorogation  du  6  août  au  30  no- 
vembre, après  une  agitation  de  plusieurs  jours  et  à  la  suite  d^ne 
discussion  qui  n'a  pas  été  sérieuse.  Ce  qui  a  encore  étonné,  c'est 
Tassentiment  du  nouveau  ministre  de  rintérieur  qui  avait  Pair 
d'ignorer  que  quelques  jours  auparavant  le  Président  de  la  Répu- 
blique faisait,  sur  un  ton  très-péremptoire,  un  message  spécial  pour 
demander  le  vote  des  lois  constitutionnelles.  Ce  message  semblait 
avoir  émouslillé  la  Commission  des  Trente  à  tel  point  que  M.  Batbie, 
son  président,  faisait  à  la  tribune,  non  sans  être  un  peu  décon- 
certé, le  dépôt  des  rapports  sur  les  lois  constitutionnelles,  jusque- 
là  intentionnellement  retardé,  en  môme  temps  que  M.  le  général 
Cbangarnier  et  M.  deCastellane  invoquaient  la  fatigue  et  la  «tem- 
pérature sénégalienne  »  pour  demander  la  clef  des  champs. 

Il  faut  croire  que  la  majorité  qui  a  pris  cette  décision,  composée 
surtout  de  membres  du  centre  droit  et  de  la  droite,  n\  pas  le  sen- 
timent de  l'effet  que  produit  l'insécurité  politique,  des  souffirainces 
qui  en  résultent  incessamment  et  du  danger  que  peut  avoir  cet 
ajournement  calculé  des  lois  constitutionnelles.  Il  faut  espérer  de 
plus  en  plus  que,  mieux  inspirée  après  quatre  mois  écoulés,  elle  se 
remettra  à  l'œuvre  pour  constituer  ce  qu'elle  pourra  et  faire  place, 
en  tout  cas,  à  une  nouvelle  assemblée.  Il  lui  serait  impossible  de 
repousser,  comme  elle  l'a  fait  avant  de  voter  la  prorogation,  la  pro- 
position de  dissolution  qui  lui  était  faite  par  une  moitié  de  ses 
membres,  ceux  de  la  gauche,  après  Tinsuecès  de  k  proposition  Pa- 
rier, laquelle  tendait  à  faire  passer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  actueJ 
de  l'état  de  président  d'une  république  provisoire  de  sept  ans  à 
l'état  de  président  de  la  république  définitive  pendant  sept  ans. 

Nous  venons  de  parler  du  nouveau  ministre  de  l'intérieur.  C'est 
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qu'en  effet,  entre  le  moment  où  le  message  réclamait  (le  8  juil- 
let) le  vote  des  lois  constitutionnelles  à  la  majorité,  pressée  de  les 
discuter,  et  celui  où  a  surgi,  d'une  manière  si  inattendue,  le  besoin 
de  villégiature,  le  ministère,  remanié  (1)  après  la  chute  de  M.  de 
Broglie  (16  mai),  a  subi  une  nouvelle  modification  (20  juillet),  à  la 
suite  des  échecs  réitérés  de  M.  Magne.  Celui-ci  a  été  remplacé  aux 
finances  par  M.  Mathieu  Bodet,  député  de  la  Charente  et  prési- 
dent de  la  Commission  du  budget  de  1875  (au  sein  de  laquelle  il  a 
été  remplacé  par  M.  Eaudot).  M.  Magne  a  eutraîné  M.  de  Fourtou, 
qu'a  remplacé  M.  le  général  Chabaud-Latour,  député  du  Cher. 

Lies  deux  nouveaux  ministres  appartiennent  au  centre  droit;  les 
deux  sortants  représentaient  l'élément  bonapartiste ,  dont  les 
allures,  depuis  l'élection  de  la  Nièvre,  déplaisaient  aux  divers 
côtés  de  l'Assemblée. 

—  L'Assemblée  nationale  a  consacré  plusieurs  séances  laboi^euses 
à  la  discussion  des  contre-propositions  faites  au  sujet  de  celle  de 
M.  Wolowski,  consistant  dans  un  nouvel  arrangement  avec  la 
Banque  pour  ne  lui  rembourser  annuellement  que  150  millions 
au  lieu  de  200,  en  vue  d'aligner  le  budget  sans  nouveaux  impôts. 
Après  le  nouveau  décime  additionnel  de  M.  Magne  sur  les  contri- 
butions indirectes  sont  venues  les  obligations  trentenaires  de 
M.  Gouin  pour  le  service  des  garanties  d'intérêts  dus  aux  chemins 
de  fer,  puis  les  bons  monétaires  de  M.  de  Douhet  et  les  expédients 
de  trésorerie  ou  plutôt  de  comptabilité  dans  les  budgets  de  1874  et 
1875,etdansle  compte  deliquîdation,  mis  enàvantparJMM.  André 
(de  la  Seine),  et  Ravinel  ;  après  quoi  l'Assemblée  a  repris  la  pro* 
position  de  M.  Wolowski  et  Ta  adoptée  par  338  voix  contre  335, 
dans  la  séance  du  18  juillet. 

La  Banque  de  France  a  eu  le  mauvais  goût  de  ne  pas  faire  hon- 
neur à  la  demande  de  l'Assemblée  sous  cette  forme;  elle  a  exigé 
que  les  200  millions  lui  fussent  intégralement  remboursés  ;  mais 
elle  a  offert  un  nouveau  prêt  en  deux  ans.  La  majorité  s'est  em- 
pressée d'accepter.  Ne  semblerait-il  pas  qu'il  y  a  eu  là  une  petite 
niche  faite  au  centre  gauche  auquel  appartient  M.  Wolowski? 

La  discussion  du  budget  de  1875  a  commencé  le  21  juillet  et  a 
été  menée  avec  une  rapidité  qui  sentait  la  prorogation;  elle  était 
terminée  le  6  août! 

En  résumé,  malgré  les  80  millions  de  la  Banque,  il  y  a  encore  un 
déficit  prévu  de  25  à  30  millions. 

(1)  Voyez,  pour  la  composition  du  Cabinet,  la  chronique  de  juin, 
t.  XXXV,  p.  466. 
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Une  proposition  de  10  centimes  additionnels  sur  les  contribu- 
tions directes  a  été  rejetée  par  319  voix  contre  305. 

Par  la  loi  du  1"  août,  TAssemblée  a  voté  un  crédit  de  29  mil- 
lions sur  les  88  millions  et  demi  auxquels  ont  été  estimés  les  tra- 
vaux pour  l'amélioration  des  frontières  de  l'Est. 

Entre  autres  votes  de  l'Assemblée,  nous  avons  encore  à  noter  les 
trois  lois  des  13,  17  juillet  et  l*'  août,  portant  approbation  des 
conventions  postales  nouvelles,  donnant,  par  conséquent,  plus  de 
facilités  avec  l'Uruguay,  l'Italie  et  le  Brésil. 

—  En  ce  moment  siège  à  Bruxelles,  depuis  le  27  juillet,  une 
Conférence  internationale  s'occupant  d'examiner  un  projet  de  règle- 
ment des  us  et  coutumes  de  la  guerre. 

Cette  Conférence  a  été  mise  en  avant,  au  nom  du  gouvernement 
russe,  par  M.  de  GortschakofT,  et  a  semblé  être  l'application  des 
opinions  humanitaires  et  pacifiques  exprimées  par  le  czar,  lors  de 
son  récent  voyage,  et  dont  nous  prenions  note  dans  notre  chronique 
de  juin.  Elle  se  compose  de  deux  délégués  de  chaque  gouverne- 
ment, la  plupart  militaires,  qui  n'ont  pas  reçu  en  général  de  pou- 
voirs diplomatiques,  mais  une  simple  mission,  pour  ainsi  dire 
scientifique.  Le  gouvernement  anglais  n'a  consenti  à  envoyer  un 
délégué  qu'à  la  condition  qu'aucune  restriction  n^  serait  imposée 
à  la  conduite  des  conditions  navales. 

L'opinion  publique  en  Europe,  en  France  surtout,  a  accueilli 
cette  initiative  avec  défiance.  On  a  cru  y  voir,  à  tort  ou  à  raison, 
la  main  de  M.  de  Bismark,  désireux  de  faire  consacrer  les  bar- 
bares procédés  que  les  officiers  de  l'armée  allemande  ont  pratiqués 
dans  la  dernière  guerre  avec  la  France,  contre  les  populations  en- 
vahies. La  presse  s'est  récrié,  notamment  contre  la  prétention  de 
prohiber  la  défense  du  territoire  aux  non-militaires  et  d'obliger  les 
magistrats  et  les  administrateurs  civils  à  continuer  leurs  fonctions 
sous  la  direction  du  vainqueur. 

Comme  la  Conférence  discute  àhuis-clos,  et  comme  ses  membres 
gardent  le  secret,  on  ignore  encore  complètement  ce  qui  s'y  passe; 
tout  porte  à  croire  que  les  délégués  laisseront  de  côté  ces  points  dé- 
licats, mais  qu'ils  pourront  toutefois  formuler  quelques  bonnes  re- 
commandations pour  atténuer  les  rigueurs  de  la  guerre,  telle  qu'on 
l'a  pratiquée  jusqu'à  ce  jour. 

—  La  question  espagnole  entre  dans  une  phase  nouvelle.  Les 
puissances  sont  sur  le  point  de  reconnaître  le  gouvernement  répu- 
blicain de  Madrid.  L'initiative  est  venue  de  M.  de  Bismark,  qui 
aurait  des  vues  d'intervention  pour  faire  parader  la  marine  aile- 
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mande  sur  les  côtes  de  la  Biscaye  et  poursuivre  on  ne  sait  quel 
plan  machiavélique,  sous  le  prétaxte  que  les  carlistes  ont  fusillé  un 
ancien  capitaine  allemand  (civis  germantcus)^  devenu  reporter, — 
espion,  disent  les  carlistes  — ;  mais  le  gouvernement  anglais  s'est 
hâté  de  déclarer  qu'à  ses  yeux  le  meilleur  moyen  de  coopérer  au 
rétablissement  de  la  paix  dans  «  un  pays  indépendant  et  ami  » ,  c'est 
de  ne  pas  intervenir  dans  ses  affaires.  Depuis  la  mort  du  maréchal 
Concha  devant  Estrella,  l'action  de  l'armée  territoriale  s'est  trouvée 
ralentie,  et  les  carlistes  ont  pu  pousser  une  pointe  à  Cuença,  oh  ils 
ont  commis  de  véritables  monstruosités.  Mais  de  nouveaux  événe- 
ments sont  imminents  ;  puissent-ils  terminer  pf  omptement  ces  san- 
glantes discussions! 

Paris,  ce  i4  juillet  1874.  Joseph  Garnibr. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  nous  adresse  l'avis 
suivant  : 

Le  concours  ouvert  pour  le  prix  Bastiat  fondé  par  la  Chambre  n'a  pu 
^tre  décerné  en  1874,  faute  de  travaux  réunissant  toutes  les  qualités 
désirables. 

La  Chambre  remet  au  concours  la  question  formulée  dans  les  termes 
suivants  :  Études  sur  les  travaux  de  Bastiat, 

Le  suivre  :  {•  Dans  sa  lutte  contre  les  réformateurs  modernes;  sa  con- 
ception de  la  rente  et  ses  harmonies  économiques,  en  démontrant  qu'il 
n'y  a  pas  antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail;  qu'au  contraire,  le 
capital  est  l'auxiliaire  précieux  et  indispensable  du  travail  et  récipro- 
quement ;  *i^  Dans  sa  lutte  contre  le  système  protecteur  :  dire  quelle  a 
été  à  ce  dernier  point  de  vue  l'influence  de  la  doctrine  appliquée  dans 
les  traités  de  i860.  sur  la  richesse  nationale,  et  en  particulier,  surlebicn- 
étredes  classes  ouvrières. 

Le  prix  à  décerner  en  i875  est  élevé  à  la  somme  de  deux  mille  francs. 
l^s  mémoires  devront  être  déposés,  au  plus  tard,  le  30  novembre  i87ô. 
(Les  adresser  franco  au  secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux» à  la  Bourse.)  Les  mémoires  devront  être  écrits  en  langue  fran- 
çaise et  d'une  manière  très-lisible  ;  après  leur  dépôt,  ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Chambre  de  commerce,  seulement  Jes  concurrents  pour- 
ront toujours  s'en  faire  délivrer  une  copie  à  leur  frais.  Les  noms  des 
auteurs  seront  renfermés  dans  des  enveloppes  cachetées  portant  une 
épigraphe  reproduite  en  tète  du  mémoire  ;  ces  enveloppes  ne  seront 
-ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  mémoire  aura  obtenu  une  distinction. 
Ces  distinctions  seront,  en  dehors  des  prix,  des  mentions  honorables. 
Aucun  mémoire  ne  peut  être  livré  à  la  publicité  avant  le  jugement  du 
concours,  qui  aura  lieu  dans  le  mois  de  décembre  ou  de  janvier  de 
chaque  année. 
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I.  Plan  du  gouvernement  poar  aligner  le  budget  de  1874.  —  II.  Projet 
de  budget  de  1875.  —  III.  Travaux  de  la  commission.  —  IV,  Plan  fi- 
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Il  faut  avouer  que  l'on  pourrait  mieux  faire.  Les  propositions 
destinées  à  donner  à  la  France  les  éléments  d'une  constitution  ont 
été  déposées  au  mois  de  mai  1873,  elle  projet  de  budget  de  1875  au 
mois  de  janvier  1874.  Nous  voilà  passé  le  mois  d'août  et  l'Assemblée 
Dationale  s'en  va  en  vacances  pour  quatre  mois,  en  laissant  en  l'air 
à  la  fois  le  budget  de  1875  et  les  propositions  constitutionnelles. 
Quant  au  budget  de  1874,  s'il  se  tient  debout,  c'est  parce  que  la 
Banque  a  offert  un  peu  d'argent  pour  les  besoins  qu'il  peut  avoir, 
et  que,  sans  en  rien  dire,  on  l'emploie  d'avance  à  couvrir  un  défi- 
cit qui  probablement,  en  fin  d'exercice,  sera  d'environ  40  millions. 

La  France,  il  faut  l'avouer  aussi,  n'en  est  pas  beaucoup  plus  ma- 
lade. Son  passé  lui  répond  de  son  avenir,  et  tout  ce  qu'elle  tire  de 
conséquence  des  contradictions  et  des  hésitations  sans  nombre  de 
l'Assemblée  Nationale ,  c'est  qu'un  grand  peuple,  qui  est  aussi  soli- 
dement bâti  que  nous  le  sommes,  et  qui,  en  dépit  de  tant  de  juges 
injustes,  aime  Tordre  et  le  travail  plus  qu'aucun  autre,  en  est  quitte, 
lorsqu'il  le  faut,  pour  développer  sa  fortune  et  réparer  ses  malheurs 


(1)  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  veulent  bien  se  rappeler  que  nous  avons 
commencé  au  mois  de  novembre  de  l'année  dernière  l'examen  des  nou- 
velles propositions  financières  destinées  à  régler  les  budgets  de  1874 
et  de  1875,  et  que,  en  suivant  le  cours  môme  des  événements,  nous 
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sans  chercher  bien  loin  des  guides  et  ea  tie  comptant  que  sur  lui- 
môme. 

Vue  ainsi,  la  situation  est  loin  d'être  fâcheuse ,  et  il  est  certain 
qu'une  partie  de  ceux  qui  laissent  aller  au  fll  de  l'eau  les  aventures 
de  la  France,  n*ont  pris  le  parti  de  les  laisser  flotter  que  parce  qu'ils 
savent  qu'elles  n'échoueront  pas.  Cette  démonstration  ne  sera  pas 
perdue  pour  l'histoire,  et  elle  n*est  faite  pour  déplaire  ni  aux  écono- 
mistes ni  aux  philosophes. 


Rarement,  dans  une  même  série  de  discussions,  une  assemblée  a 
eu  devant  elle,  pour  les  régler  d'un  même  coup,  l'exercice  de  l'an- 
née même  et  l'exercice  de  l'année  suivante.  C'est  ce  qu'il  a  fallu 
faire  cette  fois,  et  la  clarté  de  ces  discussions  n'a  pas  été  sans  en 
souffrir.  En  se  remettant  à  l'ouvrage  au  mois  de  mai  dernier,  l'As- 
semblée nationale  se  trouvait  d'abord  dans  la  nécessité  d'en  finir 
avec  le  budget  de  1874.  Selon  les  évaluations  du  mois  de  mars,  sur 
143,876,000  fr.  de  ressources  à  créer,  on  avait  voté  123,798^000  fr. 
Le  déficit  était  de  20,078,000  fr.  et  il  s'y  joignait  une  perte  de 
14,185,000  fr.  pour  le  Trésor ,  par  l'effet  du  retard  mis  à  voter  les 
lois  du  19  février  et  du  21  mars  1874.  Ces  chiffres  ne  figurent  plus 


avons  au  mois  de  décembre  1873,  puis  aux  mois  de  janvier  et  de  mars 
de  cette  année  continué  l'étude  commencée,  ne  s'étonneront  pas  que 
nous  l'ayons  voulu  mener  à  son  terme,  sous  la  même  forme,  malgré  la 
publication  des  articles  d'ensemble  de  M.  Du  Puynode  sur  VAdministr(h 
tion  des  finances  publiques,  articles  où  se  trouvent  exprimées  des  opinions 
différentes  sur  certains  points,  et  particulièrement  sur  les  derniers  pro- 
jets examinés  et  jugés  lors  du  vote  de  la  loi  de  finances.  Notre  but,  du 
reste,  a  été  plutôt,  durant  cette  étude,  de  résumer  des  faits  et  d'ana- 
lyser des  documents  que  de  donner  des  avis.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si 
les  projets  et  les  propositions  se  sont  constamment  contrecarrés  et  si 
une  discussion  qui  aurait  dû  être  unique,  a  été  prise,  suspendue,  re- 
prise tant  de  fois.  Dès  que  nous  nous  étions  mis  au  même  pas  qu'elle, 
il  fallait  bien  s'y  tenir  en  la  suivant  jusqu'au  bout. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  que  cet  article  ne  parût  dès  le  mois  dei> 
nier,  pour  en  finir  presque  en  môme  temps  que  l'Assemblée  ;  mais  une 
Revue  a  ses  nécessités  d'impression,  et,  quoique  nous  ayons  été  en  règle 
avec  notre  analyse  presque  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  finances, 
le  vote  avait  eu  lieu  trop  tard  pour  que  l'article  fit  partie  du  numéro  du 
mois  d'août.  P.  B. 
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aux  états  produits  à  la  rentrée.  Le  temps  les  a  modifiés  et  le  déticît 
à  couvrir  est  compté  pour  25  millions  et  demi  (1). 

Partant  de  l'ancienne  évaluation  du  déficit,  qui  fixait  à 
146,483,000  fr.  la  somme  des  impôts  à  créer,  le  gouvernement  de- 
mande, ou,  si  l'on  veut,  demandait  24,625,000  fr.  de  ressources  à 
ajouter  aux  121,858,000  fr.  votés  déjà. 

Ces  121  ou  122  millions,  ou  même  124  millions,  nous  les  connais- 
sons; il  en  a  été  question  bien  souvent  depuis  le  commencement 
de  rannée,  et  c'est  la  dernière  fois  que  nous  avons  à  nous  rappeler 
en  quoi  ils  consistent. 

1^  La  loi  du  30  décembre  et  ses  annexes  ont  produit  ou  dû  pro- 
duire: 

Par  le  demi-décime  sur  renregistrement 16.112.000  fr. 

Par  le  demi*décime  des  douanes 3.700.000 

Par  le  demi-décime  des  contributioDi  indirectes  15.592.000 

Par  le  demi-décime  sur  les  sucres ••...•••.  6.603.000 

Total  du  demi-décime.. 42.097.000  fr. 

Par  Taugmentation  du  droit  d'importation  sur  les 

huiles  minérales 1 .500.000 

Par  le  droit  d'entrée  sur  les  huiles  comestibles ...  6 .  250 .  000 

Par  le  droit  sur  les  savons 7.000.000 

Par  le  droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 9.000.000 

Par  Taugmentation  du  droit  d'expédition  des  bois- 
sons   1.873.000 

Par  l'augmentation  du  droit  d'entrée 10 . 238 . 000 

Par  la  transformation  des  distributions  de  poste 

en  bureaux 1.100.000 

Total  en  plus 36.961 .000  fr. 

*»  La  loi  du  19  février  1874  a  produit  ou  dû  produire  : 

Par  l'augmentation  de  moitié  des  droits  fixes  des 
actes  extra-judiciaires 5.000.000  fr. 

Par  l'augmentation  de  moitié  du  droit  de  timbre 
proportionnel  des  effets  de  commerce 13 .000 .000 

Par  le  droit  de  timbre  enr  les  chèques  de  place  en 
place  et  les  mesures  répressives. 1 .000.000 

Total 19.000.000  fr. 


..«Mai^.^M«Mi^.i^«Mia^.aai^kM*i 


(i)  Projet  de  loi  déposé  le  5  juin  par  M.  Caillaux,  ministre  des  fi- 
nances par  intérim.  Voir  le  texte  au  Journal  officiel  du  20  Juin. 


324  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

3*  Enfin  la  loi  du  21  mars  : 

Par  la  taxe  sur  les  viandes  salées 800.000 

Par  la  réduction  de  la  franchise  des  bouilleurs  de 
cru 2.000.000 

Par  rimpôt  de  5  0/0  sur  la  petite  vitesse,  sauf  dé- 
ductions diverses  pour  le  transit  et  l'exporta- 
tion        23 . 800 , 000 

Total 23.800.000  fr. 

Le  total  général  est  bien  maintenant  de  121,858,000  fr.  et  le  dé- 
ficit de  24,625,000  fr. 

Mais  à  quelles  taxes  demander  25  millions  et  demi  de  supplé- 
ment, sans  compter  le  nécessaire,  pour  couvrir  les  moins  values 
(9^429,000  fr.)  des  impôts  votés  trop  tard  en  février  et  en  mars? 

L'ancien  projet  du  ministre,  les  propositions  de  la  commission 
du  budget  de  1874,  morte  sans  avoir  fini  sa  tâche,  et  les  proposi- 
tions de  l'initiative  individuelle  avaient  si  parfaitement  succombé 
qu'il  était  difficile  d'y  revenir. 

«Le  gouvernement,  nous  dit-on,  s'est  livré  à  la  recherche  la  plus 
consciencieuse  des  projets  d'impôts.  »  C'est  possible,  mais  il  pou- 
vait s'éviter  tant  de  peines,  puisqu'il  devait  s'arrêter  à  la  proposi- 
tion d'ajouter  un  demi-décime  temporaire  aux  droits  et  produits 
indirects  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vigueur.  L'avantage  du 
demi-décime,  c'était  de  conduire  à  des  recetUs  certaines  sans  rien 
coûter  de  plus  à  percevoir.  Nous  en  tomberons  d'accord  volontiers; 
mais  nous  n'accepterons  pas  de  même  cette  assertion  toujours  em* 
ployée  en  pareille  circonstance  :  a  grâce  à  a  modicité ,  ainsi  qu'à 
l'extrême  diffusion  de  l'impôt,  il  n'amènera  qu'un  renchérissement 
presque  insensible  dans  le  prix  des  matières  de  consommation». 
Lorsqu'on  attend  42  millions  d'un  impôt,  c'est  pour  le  moins  de 
42  millions  que  les  objets  de  consommation  renchériront,  et,  dans 
la  pratique,  ce  sera  probablement  du  double. 

M.  Magne  aimait  beaucoup  la  symétrie  et  les  alignements.  Un 
argument  qui  le  touchait  et  dont  il  aurait  voulu  qu'on  fût  aussi  tou- 
ché, c'est  que  les  trois  premières  contributions  directes  devant  sup- 
porter en  1875  un  supplément  de  10  centimes,  il  était  harmonieux 
que  le  demi-décime  sur  les  contributions  indirectes  de  la  loi  du 
30  décembre  1873  fût  également  poussé  jusqu'au  dixième. 

Naturellement,  ce  second  demi-décime  ne  devait  s'appliquer 
qu'aux  impôts  et  produits  indirects  di^'à  frappés ,  sans  toucher  ni 
aux  exceptions  delà  loi  du  30  décembre^  ni  aux  impôts  et  produits 
encore  exempts. 

Les  42,097,000  fr.  de  recettes  ainsi  créées  auraient  dépassé  de 
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i 7,472,000  fr.  le  déflcii  à  combler,  sans  les  moins* values  du  pre- 
mier semestre;  mais  l'insuffisance  était  déjà  de  31,447,000  fr.  ;  et, 
d'autre  part,  le  second  demi-décime  ne  pouvant  être  perçu  que 
danslesecond  semestre,  et  pour  ne  produire  même  quel9,â7J  ,000  fr., 
le  budget  de  1874,  malgré  le  vote,  se  fût  trouvé  en  déficit  de 
12,176,000  francs.  C'est  au  budget  de  1875  et  aux  budgets  suivants 
que  la  mesure  proposée  devait  surtout  profiter. 

Le  Ck)nseil  d'État,  appelé  à  en  délibérer  comme  c'est  la  règle^  a 
été  d'avis  que  les  droits  d'enregistrement  ne  pourraient  que  diffici- 
lement supporter  une  surcharge  de  16,112,000  fr.  et  il  a  rejeté  le 
demi-décime  sur  cette  matière.  La  recette  tombait  dès  lors  h 
25,985,000  fr.  et  le  déficit  montait  à  28,288,000  francs. 

Nous  n'oublierons  pas  qu'aux  dépenses  du  budget  de  1874  il  est 
devenu  indispensable  de  joindre  un  supplément  pour  les  travaux 
publics  que  l'Assemblée  n*a  pu  différer  de  commander  et  pour  l'exé- 
cution plus  complète  de  la  loi  militaire.  On  le  voit,  le  projet  du 
demi-décime  ne  sauvait  pas  le  budget  de  1874,  et  c'est  plus  particu- 
lièrement au  budget  de  1875  qu'il  s'appliquait.  Aussi  bien ,  nous 
l'avons  dit ,  le  sort  des  deux  budgets  n'a  été  cette  fois  qu'une  seule 
et  môme  affaire,  et  nous  avons  à  voir  en  quoi  le  projet  de  budget 
de  1875  a  différé  du  budget  de  1874.  L'esprit  du  travail  d'exposi- 
tiom  que  nous  poursuivons  ici  depuis  l'année  dernière ,  nous  fait 
une  loi  de  produire  ainsi,  au  fur  et  à  mesure  des  incidents  qui  s'élè- 
vent, l'analyse  exacte  des  pièces  du  procès, 

II 

Le  rapport  général  du  budget  de  1874  annonçait  d'avance  qu'une 
assez  forte  augmentation  de  dépenses  rendrait  le  budget  de  1875 
plus  difficile  encore  à  mettre  en  équilibre.  Voici  l'état  comparé  des 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  pour  le  budget  de  1874  et  celui 
des  crédits  demandés  pour  1875  par  M.  Magne  dans  le  projet  de 
budget  déposé  au  mois  de  janvier  dernier,  avant  qu'on  pût  prévoir 
ce  qu'il  adviendrait  du  budget  de  1874  lui-même,  quant  aux  recettes. 

1874.  8875 

Dette  publique  et  dotations.. ..  4.240.574.401     \ . 242.178. Î74 

Justice 33.740.356  33.745.673 

Affaires  étrangères 4i. 255. 500  11.255.500 

Intérieur 80.814.463  82.265.835 

Gouvernement  de  TAlgérie 22.774.944  24.274.914 

Finances  (service  général) 20.642.210  20.382.950 

Guerre 466.509.226  482.688.236 

Marine  et  Colonies 152.944.752  158.879.592 
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Instruction  publique,  ouïtes  et 
beaux-arts 96.076.068         96.790.143 

Agriculture  et  commerce 45.483.640         15.533.640 

Travaux  publics  (service   ordi- 
naire)   84.868.940         85.935.790 

Travaux  publics  (service  extra- 
ordinaire)    75.614.403         79.758.6Î8 

Frais  de  régie,  de  perception,  et 
d'exploitation  des  impôts. .  ^. .        146.388.449       147.013.449 

Remboursements  et  restitutions         15.035.900         19.063.900 

1.532.689.911    1.569.689.911 

L'augmentation  totale  est  de  36,473,702  francs.  Un  seul  minis- 
tère offre  une  diminution,  celui  des  finances,  pour  le  service  géné- 
ral; un  seul,  celui  des  affaires  étrangères,  conserve  en  1875  le  chif- 
tve  du  crédit  de  1874.  Tous  les  autres  départements  réclament  des 
augmentations. 

Nous  allons,  sommairement,  indiquer  la  raison  des  demandes 
nouvelles.  L'accroissement  des  charges  de  la  dette  publique 
(1,603,873  fr.)  résulte  de  Taugmentation  du  chiffre  des  pensions 
militaires  et  civiles.  Au  ministère  de  la  justice,  il  n'y  a  qu'un  su^ 
croit  de  dépenses  de  5,317  fr.;  il  se  motive  par  l'augmentation  des 
traitements  des  greffiers  en  chef  des  Ciours  d'appel  et  par  la  créa- 
tion d'une  justice  de  paix  de  9'  classe.  La  somme  de  1,451,672  fr. 
portée  en  plus  à  l'intérieur  regarde  les  prisons,  le  télégraphe,  et 
pour  396,000  fr.  les  traitements  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  propose 
d'allouer  1,500,000  fr.  de  plus  h  la  colonisation  et  aux  travaux  pu- 
blics, en  prenant,  du  reste ,  cette  somme  sur  le  produit  d'une  sur- 
taxe des  droits  d'importation  sur  les  sucres  et  les  cafés.  Les  néces- 
sités de  la  nouvelle  organisation  militaire  et  les  dépenses  à  faire 
pour  la  mobilisation  de  la  deuxième  portion  du  contingent  justi- 
fient Taugmentation  de  10,815,710  fr.  des  crédits  de  la  guerre.  Au 
ministère  de  la  marine  sont  portés  quatre  crédits  nouveaux  :  l'un, 
de  2,700,000  fr.,  couvert  par  une  ressource  locale  jusqu'à  concur- 
rence de  2,500,000  fr.,  pour  le  service  de  la  Cochinchine;  le  se- 
cond, de  1,200,000 fr.,  pour  le  service  de  la  déportation  et  delà 
transportation  ;  le  troisième,  de  1,100,000  fr.  pour  rartiUeria,  et  le 
quatrième,  de  554,000  fr.  pour  le  développement  des  armements  en 
essai.  L'augmentation  serait  de  699,571  fr*  au  ministère  de  Tin- 
straction  publique  (section  de  l'instruction),  si  225,946  fr.  d'écono- 
mies n'en  atténuaient  pas  le  chiHre.  Cette  augmentation  concerne 
les  traitements  du  corps  enseignant  et  l'amélioration  des  retraites 
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des  instituteurs  primaires.  La  section  des  beaux-arts  est  dotée  de 
100,000  fr.  pour  la  subvention  du  Th&tr&-Lyrique  et  la  section  des 
cultes,  de  140,550.  fr.  de  crédits  divers.  On  est  devenu  économe 
spécialement  pour  le  ministère  de  l'agriculture  ;  si  le  crédit  des 
écoles  vétérinaires  est  accru  de  65,000  fr.  pour  frais  de  nourriture, 
15,000  fr,  sont  retranchés  du  crédit  des  colons,  et  l'augmentation 
n'est  ainsi  que  de  50,000  francs.  Il  est  demandé  1,150,000  fr.  pour 
l'entretien  des  routes;  mais  une  économie  réalisée  sur  la  dépense 
des  frais  de  logement  du  préaident  de  la  République  ramène  à 
1,066,850  fr.  l'augmentation  du  budget  des  services  ordinaires  des 
travaux  publics.  Aux  services  extraordinaires  il  a  fallu  inscrire 
4,144,225  fr.  pour  les  garanties  d'intérêts  dues  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  par  suite  de  la  mise  en  exploitation  de  nouvelles 
lignes  ou  de  nouveaux  tronçons  de  lignes. 

Sur  les  frais  de  régie  et  de  perception,  Paugmentatioa  a  pour 
cause  des  achats  de  tabacs  à  faire  en  plus  grande  quantité  et  à  un 
prix  plus  élevé  que  Tannée  dernière.  Sur  les  remboursements  et 
restitutions,  l'augmentation  est  de  4,098,000  fr.,  dont  8  millions 
pour  les  avances  que  nécessite  Texpropriation  des  fabriques  d'allu- 
mettes chimiques. 

Atténuée  seulement  de  180,160  fr.  par  les  économies  proposées 
sur  le  service  général  des  finances,  l'augmentation  totale  du  projet 
de  budget  est  ainsi  de  36,653,862  francs. 

Pour  faireface  aux2,569,689,9S2  fr.de  dépenses  de  l'exercice  1875, 
le  ministre  a  porté  les  recettes  à  2,573,525,624  fr.,  ce  qui  donne- 
rait un  excédant  de  4,362,000  fr.  On  ne  peut  comparer  ce  chiffre 
des  recettes  présumées  de  1875  avec  les  recettes  votées  de  1874, 
puisque  le  budget  de  ce  dernier  exercice  n'a  été  mis  en  équilibre 
que  postérieurement:  mais  le  ministre  a  compté  que  l'augmenta- 
tion normale  d*une  année  sur  l'autre  lui  permettait  d'accroître  les 
recettes  de  12,216,000  fr.,  et  il  évalue  à  25,440,000  fr.  le  produit 
des  10  centimes  généraux  supplémentaires  dont  il  s'est  décidé  à 
frapper  les  trois  premières  contributions  directes. 

Ce  total  de  recettes  se  décompose  de  la  sorte  :  408,161,200  fr. 
pour  les  contributions  directes;  20,953,494  fr.  pour  les  taxes  spé- 
ciales assimilées;  12,638,940  fr.  pour  les  domaines;  38,064,680  fr. 
pour  les  forêts;  1,805,728,000  francs  pour  les  anciens  impôts; 
78,783,000  fr.  pour  les  impôts  nouveaux;  31,760,000  fr.  pour  Pim. 
p6tde3  pour  100  sur  les  valeurs  mobilières;  16,500,000  fr.  pour 
les  produits  du  télégraphe,  et  00,021,310  fr,  pour  les  produits  di- 
vers (Université,  Algérie,  retenues,  etc.).  Le  versement  à  provenir 
de  la  Société  algérienne  y  ogoute  pour  3  millions  et  demi.  Enfin 
67,425,000  fr.  reposent  uniquement  sur  des  taxes  &  voter  au  mo- 
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ment  du  dépôt  du  projet  de  la  loi  de  finances  et  dont  le  budget  de 
1874,  qui  les  attend  aussi,  doit  profiter  d'abord.  La  situation  est 
nouvelle  en  matière  de  budgets. 

Un  actif  de  2,573,525,624  fr.,  un  passif  de  2,569,689,922  fr.;  ce 
n'est  pas  à  ces  chiffres  qu'on  devait  s'arrêter.  La  loi  de  finances, 
votéele4etle5aoûtdernier,accordefinalementpour2,584,452,83ifr. 
decréditsetdispose,  maisnous verrons  comment,  de2,588,900,624fr. 
de  ressources.  Le  seul  point  maintenUy  c'est  que  l'excédant  sera  de 
4  millions  environ  (4,447,783  fr.  d'après  la  loi,  et  4,362,000  fr. 
d'après  le  projet). 

m. 

Peu  de  commissions  du  budget  ont  travaillé  autant  et  aussi 
promptement  que  celle  de  1875.  Nommée  le  5  février  (1),  elle  s'est 
aussitôt  mise  à  l'œuvre,  et  la  plupart  des  rapports  des  budgets  mi- 
nistériels étaient  prêts  lors  de  la  rentrée.  Ceux  de  la  marine  et  de 
la  guerre  seuls  ont  été  déposés  un  peu  plus  tard.  Quant  au  rapport 
général,  confié  à  M.  Léon  Say,  il  n'a  pu  paraître,  pour  ainsi  dire, 
que  le  jour  même  oîi  les  dernières  résolutions  ont  été  prises  (% 


(1)  Elle  a  été  ainsi  composée  :  M.  Mathieu-Bodet,  président  (cette  situa- 
tion, son  titre  de  membre  du  groupe  Target,  et  son  rapport  de  4873  sur 
les  patentes  l'ont  conduit  au  ministère,  après  la  retraite  de  M.  Magne); 
MM.  Raudot  et  Daru,  vice-présidents;  MM.  de  Ravinel,  Bardoux,  de 
Rainneville  et  de  Bastard,  secrétaires  ;  .iiembres,  MM.  Plicfaon,  La  Ron- 
cière  le  Noury,  Martin  des  Paliières,  d'Audiifret  Pasquier,  Léon  Say,  Vil- 
lain,  Peltereau-Villeneuve,  Gouin,  Duclerc,  de  Montagnac,  Vidal,  Haent- 
jens,  Rouher,  Benoîst  de  la  Meuse,  Wolowski,  Bertauld,  Pouyer-Quer- 
tier,  Rousseau,  d'Osmoy,  Dauphinot,  Gordîer,  Rouveure,  et  Letellie^ 
Valazé. 

(2)  Les  rapports  ont  été  déposés,  celui  de  la  Justice^  par  M.  Vidal,  le 
8  juin,  avec  les  budgets  annexes  de  l'Imprimerie  nationale  et  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (V.  au  Journal  officiel  du  i3  et  30  juin)  ;  celui  des  Affaires 
étrangères^  par  M.  de  Rainneville,  le  15  mai  (/.  offic,  du  8  juin);  celui  de 
V Intérieur^  par  M.  Benoist  de  la  Meuse,  le  13  mai  (/.  offic,  des  W  et  ii 
juin)  ;  celui  de  V Algérie^  par  M.  Peltereau  Villeneuve,  le  13  juin  (/.  offic. 
des  3,  5  et  6  juin)  ;  celui  des  dépenses  des  Finances^  par  M.  Léon  Say,  le 
19  mai  (J.  offic,  des  12,  13,  14,  15,  16  et  19  juin)  ;  celui  de  la  Guerre, 
par  M.  de  Bastard,  le  17  juillet  (le  Journal  officiel^  si  peu  soucieux  en  ces 
matières  ne  l'avait  pas  encore  publié  que  la  loi  était  déjà  votée),  il  ne 
Ta  donné  que  le  12  août  ;  celui  de  la  Marine,  par  M.  La  Roncière  le 
Noury,  le  21  juillet  (/.  offic,  du  27  juillet):  celui  de  V Instrudion  fu- 
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Mais  le  tnérite  de  Texactitude  n'est  que  peu  de  chose  à  côté  de  la 
décision,  et  on  ne  reprochera  pas  h  la  commission  du  budget  de 
1875  de  n'avoir  pas  su  prendre  la  part  de  responsabilité  que  le  mi- 
nistre lui  abandonnait. 

C*est  sur  le  terrain  du  budget  de  1875  que  Ton  s'était  donné  ren- 
dez-vous, après  la  journée  du  24  mai.  Le  gouvernement  de  combat 
venait  enQn  de  se  charger  du  rétablissement  de  la  France,  et  il 
était  entendu  que  si  le  temps  manquait  dans  le  courant  de  1873 
pour  doter  enfin  la  France  d'un  budget  normal  et  définitif,  Tannée 
1874  serait  consacrée  à  cette  œuvre  méritoire.  Or  il  n'a  été  jamais 
plus  impossible  à  une  commission  de  s'entendre  avec  un  ministère 
qui  n'avait  pas  de  programme,  qui  ne  voulait  pas  en  avoir,  et  de 
faire  des  améliorations  de  détail  sur  un  budget  dont  l'existence 
même  est  restée  un  problème  jusqu'au  dernier  jour.  Et,  quant  à  la 
discussion  publique  de  la  dotation  des  divers  services,  jamais  non 
plus  on  n'en  a  vu  d'aussi  rapide.  La  recherche  préliminaire  des 
ressources  avait  épuisé  d'avance  l'Assemblée. 

Que  de  fois  n'a-t-on  pas  supplié  les  gouvernements  et  les  hommes 
qui  dirigent  les  assemblées  de  ne  pas  rejeter  toujours  comme  h 
plaisir  le  vote  des  budgets  aux  dernières  journées  des  sessions. 
Vœux  inutiles,  et  pour  longtemps  encore  !  Il  serait  cependant  con- 
venable d'y  mettre  le  temps  qu'il  faut  et  ne  ne  pas  étrangler  par 
système  toutes  les  questions  intéressantes  pour  l'administration  et 
la  vie  générale  du  pays  qui  ne  peuvent  se  produire  qu'au  moment 
où  le  budget  se  discute.  Si  le  «  parti  des  fatigués  »  existe  de  tous 
les  temps  et  s'il  a  toujours  beaucoup  d'influence,  il  ne  peut  pas  dire 
qu'il  réalise  l'idéal  du  gouvernement  parlementaire  et  il  est  à  croire 
qu'il  ne  disposera  pas  indéfiniment  de  la  majorité  dans  nos  assem- 
blées nationales.  Une  bonne  loi  qui  déciderait  que  jamais  une  ses- 
sion ne  sera  close  que  huit  ou  dix  jours  après  le  vote  complet  du 

bliqw  et  des  cultes^  par  M.  Bardoux,  le  2  juin  (J.  of/lc.  des  25  et  ^6  juin); 
celui  des  Beaux-Arts^  par  M.  d'Osmoy,  le  13  juin  [J,  offic,  du  14  juillet); 
celui  de  V Agriculture  et  du  Commerce^  par  M.  Cordier,  le  23  mai  {J,  offiCm 
du  20  juin)  et  celui  des  Travaux  publics,  par  M.  Rousseau,  le  13  mai  {J. 
offic.  des  1*",  2  et  3  juin).  Le  rapport  général  de  M.  Léon  Say,  déposé  le 
i9  juillet,  n'a  été  publié  par  le  Journal  officiel  que  postérieurement  au 
vote  de  la  loi  de  finances,  le  18  et  le  19  août. 

Aux  rapports  du  budget  on  peut  joindre  les  rapports  spéciaux  sur  le 
budget  de  l'Assemblée,  déposés  par  M.  Gourcelle.  (V.  /.  offic,  du  5  et  du 
âO  août  74),  et  surtout  le  rapport  sur  le  compte  de  liquidation  de 
M.  Gouin,  déposé  le  17  juillet  (Jouriuil  officiel  du  12  août.  Le  projet  de 
loi  n'y  a  paru  que  le  môme  jour). 
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budget  de  Texercice  suivant  ne  serait  pas  un  médiocre  bienfait 
pour  nous. 

La  commission  du  budget  de  4875  n'a  donc  eu  de  champ  Iibi%, 
et  encore  moins  l'initiative  parlementaire,  pour  Texamen  d'aucune 
grande  affaire  de  finance,  en  dehors  des  nécessités  du  moment,  et 
il  est  môme  arrivé  qu'on  a  dit  à  ceux  qui  se  souvenaient  des  projets 
et  des  plans  ajournés  que  c'était  en  1874  moins  que  jamais  qu'il 
était  possible  de  s'en  occuper,  et  que  depuis  trois  ans  l'Assemblée 
et  le  pays  avaient  les  oreilles  rebattues  de  l'exposition  et  du  débat 
de  tous  les  systèmes  possibles  et  impossibles,  et  qu'il  n'en  fallait 
plus  souffler  mot.  Le  projet  même  de  budget  n'aurait  pas  dû  être 
Tobjet  d'un  bien  long  examen,  à  en  croire  cette  opinion  nouvelle. 
Est-ce  que  depuis  trois  ans  aussi  toutes  les  observations  sur  les 
plus  menues  dépenses  n'ont  pas  été  faites  et  refaites?  Il  faut  un 
peu  de  savoir-vivre  en  ces  sujets-là  comme  dans  les  autres.  Les  ré- 
formes nécessaires  sontachevées;  le  reste  n'est  qu'utopie.  De  gr&ce, 
laissons  les  budgets  se  succéder  maintenant  sans  les  recrépir  et  les 
gratter  sans  cesse.  Ce  travail  est  inutile  et  le  bruit  qu'il  fait  agace 
les  nerfs  des  personnes  délicates. 

De  sorte  que  1^  commission,  occupée  surtout  des  recettes,  n'au- 
rait pas  dû,  même  si  elle  l'avait  pu,  modiOer  en  détail  les  chiffres 
du  projet  des  dépenses;  et,  pour  faire  plaisir  aux  gens^  nous  gar- 
derons nous-môme  en  portefeuille  les  notes  que  nous  avions  prises 
en  lisant,  la  plume  à  la  main,  le  recueil  des  travaux  de  ses  rappor- 
teurs. 

Les  plus  gros  changements  qu'elle  se  soit  permis  n'étaient  pas 
bien  gros.  Elle  a  retiré,  par  exemple,  du  budget  de  l'intérieur,  le 
supplément  de  crédit  de  396,000  fr.  que  le  ministre  demandait 
pour  améliorer  la  situation  des  employés  des  préfectures  et  des 
BOUS-préfectures;  au  budget  de  l'Algérie  elle  a  rayé  100,000  fr.sur 
le  service  extraordinaire  des  travaux  publics;  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  427,000  fr .  sur  le  matériel  de  l'administration  cen- 
trale ;  65,000  fr.  sur  l'ensemencement  des  dunes;  80,000  fr.  sur  le 
reboisement  et  le  regazonnement  des  montagnes;  au  budget  de  la 
marine,  280,050  fr.  sur  les  traitements  à  augmenter  du  service 
colonial;  au  budget  de  l'instruction  publique,  18,000  fr.  sur  les 
inspections  générales;  au  budget  des  beaux-arts,  12,200  fr.  sur  les 
musées;  au  budget  de  l'agriculture,  100,000  fr.  sur  les  encourage- 
ments; au  budget  des  travaux  publics,  quelque  chose  encore;  mais 
tout  cela,  et  nous  n'en  donnons  pas  le  détail  ni  même  le  total,  ne 
faisait  pas  encore  un  million  ;  mettons  2  millions,  avec  les  sup- 
pressions faites  d'accord  avec  le  gouvernement  (1,997,594),  et  il  a 
fallu  augmenter  le  budget  projeté  de  bien  davantage. 
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IV. 

Mais  nous  admettons  volontiers  que  le  principal,  vu  les  circon* 
stances,  était  non  pas  d'éplucher  le  budget  des  dépenses,  non  pas 
même  de  remanier  les  impôts,  mais  de  pourvoir  au  déficit  de  1874 
et  d'équilibrer  le  budget  de  1875.  Quelques  jours  avant  que  le  Gou- 
vernement déposât  son  projet  du  demi-décime,  le  1*'  juin  (1), 
M.  Wolowski  présentait  tout  un  plan  de  réforme. 

Ce  plan  s'est  singulièrement  amoindri  depuis  lors.  Comme  il  est 
ingénieux,  nous  le  restituons  dans  son  intégrité. 

M.  Wolowski  commence  par  indiquer  le  but  qu'il  vise  : 

«  Ne  plus  recourir  à  Timpût;  —  écarter  le  déficit  de  1878  par  la 
conversion  de  l'emprunt  Morgan  et  du  reste  de  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque  ;  —  créer  un  amortissement  régulier  de  100  mil- 
lions pour  la  dette  générale;  —  supprimer  le  cours  forcé  du  billet 
de  banque;  —  diminuer  le  montant  de  la  dette  flottante; — établir 
en  excédant  de  recettes  le  budget  de  1875  au  moyen  des  seules  re- 
cettes actuelles. 

Tel  est  le  but;  voici  pour  la  marche  à  suivre. 

Le  plus  difficile  de  Tceuvre  de  la  libération  est  accompli  ;  il  faut 
réorganiser  maintenant  et  se  donner  une  méthode  régulière  de 
réorganisation.  L'impôt  est  arrivé  au  point  où  il  devient  plus  dan* 
gereux  qu'utile.  Les  mesures  à  prendre  doivent  toutes  ôtre  conçues 
de  façon  à  donner  de  Taisance  aux  mouvements  du  pays. 

La  gône  du  budget  vient  évidemment  de  ce  que  le  service  de  la 
dette  y  est  mal  combiné.  En  y  consacrant  moins  d'argent  on  pour- 
rait fortifier  cependant  la  base  du  crédit  par  la  régularité  d'un 
amortissement  moins  coûteux  et  durable.  Actuellement  l'emprunt 
Morgan  exige  17,759,795  fr.  et  l'emprunt  de  la  Banque  207  mil- 
lions 700,000  fr.  Si  des  225,459,793  fr.  ainsi  employés  on  détache 
d'abord  25,459,795  fr.,  œtte  somme  dépasse  de  près  d'un  million 
les  24  millions  et  demi  du  déQcit  de  1874  à  combler,  mises  à  part 
les  moins  values  du  premier  semestre  (2).  Sur  les  200  millions  qui 

^^*^^^— ^^p"*^^*^  I  ■!■■  il  I      ■■  ■■■i»  i^iil  'Pw ■  ■  ■ ■ 

(1)  V.  le  Journal  officiel  du  6. 

(2)  La  perception  des  contributions  directes  n'a  pas  souffert  pendant 
les  six  premiers  mois  de  Tannée;  elle  est  en  avance  de  plus  de  4  millions 
sur  le  semestre  correspondant  de  4873.  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
évalué  à  32  millions  pour  Tannée,  a  produit  18,536,000  fr.  Il  n'y  a  rien 
à  dire  de  ce  côté  (V.  le  Journal  officiel  du  18  juillet).  Mais  le  tableau  des 
produits  des  impôts  et  revenus  indirects  ne  donne  que  trop  de  mécomptes. 
Au  lieu  de  909,366,000  fr.  portés  au  budget  pour  les  six  mois,  le  Trésor 
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restent,  on  pourrait  prélever  75  millions  pour  servir  un  nouvel  em- 
prunt de  5  0/0  au  capital  d'un  milliard  et  demi  environ,  ou  de 
3  0/0,  et,  avec  le  capital  obtenu,  rembourser  la  Banque,  rembourser 
les  titres  Morgan  et  couvrir  le  déficit  des  moins-values  provenant 
en  1874  du  retard  mis  à  voter  les  impôts  nouveaux. 
•  Tout  compte  fait,  l'État  ne  doit  plus  à  la  Banque  que  870  mil- 
lions. L'emprunt  Morgan  constitue  actuellement  une  dette  de 
245,070,000  fr.  Le  remboursement  de  ces  deux  dettes  prendrait 
donc  1,115,070,000  fr.  sur  le  capital  de  la  rente  aliénée.  Les  frais 
de  l'emprunt  déduits  et  le  déficit  du  premier  semestre  de  1874  cou- 
vert, l'État  pourrait  disposer  d'au  moins  200  millions."  Il  est  vrai 
que  ce  ne  serait  pas  sur-le-cbamp,  car  il  faudrait  accorder  des  délais 
aux  prêteurs,  et  il  y  aurait  aussi  à  prélever  pour  le  compte  de  liqui- 
dation les  45  millions  que  la  Banque  a  encore  à  verser  et  qu'elle  ne 
verserait  pas;  mais,  en  somme,  FÉtat  se  trouverait  maître  de  fonds 
disponibles  dans  l'année  même. 

La  Banque  intégralement  remboursée  d'un  coup,  il  est  évident 
que  le  cours  forcé  de  ses  billets  cesse  aussitôt.  Le  crédit  général  se 
relève,  la  rente  monte,  et  pendant  que  l'État  y  gagne  d'avoir  moins 
à  payer  pour  ses  opérations  de  trésorerie,  le  commerce  voit  baisser 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  sans  l'emploi  d'aucun  moyen  artifi- 
ciel. On  peut  dire  que  le  crédit  et  le  commerce  du  monde  entier 
s'en  ressentiraient.  Ce  qui,  d'ailleurs,  donnera  plus  d'essor  à  la 
rente,  c'est  l'amortissement  régulier  que  les  125  millions  qui  res- 
tent permettent  d'organiser.  En  le  fixant  à  la  somme  de  100  mil- 
lions par  an,  on  dépasse  tout  ce  qu'aucun  peuple,  môme  l'Angle- 
terre, a  jamais  fait  pour  diminuer  sa  dette  publique. 

Mais  il  faut  rouvrir  le  Grand  Livre,  et  si  les  charges  actuelles 
de  la  créance  de  la  Banque  et  des  obligations  Morgan  sont  lourdes, 


n'a  reçu  que  882,634,000  fr.  Il  y  a  plus-value  de  22,003,000  fr.  sur  divers 
articles,  dont  2,019,000  fr.  sur  le  timbre,  3,805,000  fr.  sur  les  sucres 
indigènes;  4,302.000  fr.  sur  les  droits  divers,  et  10,560,000  fr.  sur  Iw 
tabacs  qui  ne  souffrent  plus  autant  de  la  contrebande  ;  mais  la  moins- 
value  est  de  48,735,000  fr.  au  total.  Elle  dépasse  1  million  sur  les  poa- 
dres;  1  million  et  demi  sur  les  postes  étrangères,  la  stéarine  et  les  droits 
de  douane;  2  millions  sur  l'enregistrement,  sur  les  sels,  sur  les  allu- 
mettes; elle  est  d'environ  4  millions  sur  les  sucres  étrangers  et  sur  les 
transports  des  chemins  de  fer;  elle  est  de  près  de  10  millions  sur  les 
sucres  coloniaux,  et  de  plus  d&  13  millions  sur  les  boissons. 

La  part  des  anciens  impôts  dans  le  mécompte  général  est  de 
16,315,000  fr.;  celle  des  impôts  votés  sous  le  gouvernement  de  M.  Tbiers, 
de  2,972,000  fr.;  celle  des  impôts  nouveaux  de  7,445,000  fr. 
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du  moins  dans  quatre  ou  cinq  ans,  rËtat  en  aurait  fini  avec  Tune 
et  en  Tan  1906  avec  les  autres,  et  l'emprunt  qu'on  propose  d'ouvrir 
sera  perpétuel  !  Mais  il  coûte  au  moins  5  0/0  d'intérêts,  et  la  créance 
de  la  Banque  coûte  cinq  fois  moins  I  Et  de  plus,  il  y  a  entre  la  Ban- 
que et  l'État  un  contrat  que  Tune  des  deux  parties  n'a  en  aucun 
cas  le  droit  de  rompre  seul.  M.  Wolowski  répond,  —  ou  plutôt 
répondait  —  que  l'État  a  toujours  le  droit  de  se  libérer,  que  la  dif- 
férence de  l'intérêt  à  servir  est  peu  de  chose  en  regard  des  avan- 
tages et  même  des  bénéfices  qu'elle  procure  et  enfin  que  le  Grand- 
Livre  peut  se  rouvrir  quand  le  dernier  emprunt  est  soldé.  Il  pouvait 
dire  encore  que  Tamortissement,  s'il  fonctionnait  avec  régularité 
aurait,  d'ici  à  1906,  en  trente-deux  ans,  racheté  et  fait  disparaître 
à  5  0/0  plus  de  7  milliards  et  demi  de  capitaux  d'emprunt,  et  que, 
malgré  tout  le  mal  qui  a  été  dit  de  l'amortissement  systématique, 
on  ne  saurait  trop  tôt  se  mettre  en  possession  d'un  instrument  de 
richesse  et  de  liberté  d'une  telle  puissance. 

V. 

t 

La  commission  du  budget  de  1875,  en  dehors  du  budget  même, 
avaitdonc  à  se  prononcer  :4o  sur  le  projetdu  demi-décime  présenté 
parle  Gouvernement  ;  2®  sur  la  proposition  Wolowski;  3o  sur  les 
propositions  diverses  ayant  pour  but  de  dispenser  l'Assemblée  de 
voter  de  nouveaux  impôts,  et  particulièrement  sur  celles  de 
M.  Gouin  et  de  M.  Pouyer-Quertier  qui  demandaient,  l'un  pour 
tout  le  temps  à  courir,  l'autre  pour  deux  années  seulement,  de 
remplacer  les  sommes  payées  par  l'État  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  h  titre  de  garanties  d'intérêt,  par  des  annuités.  La  pro- 
position Wolowski  avait  été  réduite  par  son  auteur  à  la  simple  ré- 
duction à  150  millions  par  an  du  payement  de  200  millions  à  faire 
à  la  Banque.  C'est  cette  proposition  que  la  commission  du  budget 
a  adoptée,  et  M.  Wolowski  a  été  chargé  du  rapport  destiné  à  faire 
connaître  à  l'Assemblée  sa  résolution  (1).  Ce  que  nous  allons  en 
dire  n'en  est  guère  que  l'analyse. 

Malgré  la  condamnation  significative  prononcée  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  plus  d'un  tiers  du  projet  ministériel,  M.  Magne,  qui 
n'avait  pas  d'autre  conception  prête  et  ne  voulait  même,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  avoir  aucune  autre,  persiste  à  demander  que 
l'Assemblée  lui  donne  gain  de  cause.  La  Commission  du  budget  est 
lasse,  comme  tout  le  monde,  de  prétentions  si  peu  fondées  et  si 
promptes  à  se  dérober  dans  les  moments  difficiles  du  débat  public; 
elle  déclare,  à  son  tour,  que  la  charge  serait  trop  lourde  et  que  le 


(I)  Rapport  déposé  le  29  juin.  V.  le  Journal  officiel  du  3  juillet, 
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but  même  du  ministre  ne  pourrait  paa  être  atteint.  L'impôt  à  ou- 
trance ne  fait  plus  depuis  longtemps  partie  que  dd  l'empirisme 
financier.  Avec  cette  facile  et  détestable  manière  de  gouverner  les 
finances,  on  fait  souffrir  le  pays  sans  que  le  Trésor  en  profite  en 
rien.  La  méthode  des  allégements  raisonnes  est  bien  eutremenl 
savante  et  féconde. 

Tout  d'abordy  la  moindre  modification  du  plan  ministériel  étail 
une  question  de  portefeuille;  mais,  lorsqu'il  a  vu  que  la  Commis- 
sion du  Budget  ne  s'y  laissait  plus  prendre,  M.  Magne  s'est  radouci. 
Peu  lui  importe  comment  on  le  lui  donnera,  ce  qu'il  lui  faut,  c'est 
l'équilibre  du  budget  de  1874  d'abordi  et  ensuite  des  budgets  qui 
vont  venir.  Par  exemple,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  surtaxe  de 
l'impôt  sur  le  sel  reparaisse  ;  il  avait  lui-même  proposé  de  le  taxer 
d'un  demi'décime  pour  avoir  16  millions;  si  la  Commission  veut 
procurer  10  millions  au  Trésor  en  le  taxant  de  3  centimes,  il  ne 
demande  pas  mieux.  Seulementi  il  ne  veut  prendre  l'initiative  de 
nulle  proposition. 

Dans  cette  situation,  la  Commission  n'a  eu  à  compter  que  sur 
elle-même,  et,  plus  vaillante  que  sa  devancière  du  budget  de  1874, 
elle  a  su  prendre  un  parti  et  s'y  tenir. 

L'un  des  contre-projets  les  plus  séduisants  qu'elle  put  examiner 
est  celui  de  M.  Gouin.  L'idée  en  avait  été  indiquée  au  premier  pro- 
jet du  budget  de  1874  dû  à  M.  Léon  Say,  alors  ministrei  auquel 
on  doit  aussi  l'idée  première  du  contre-prqjet  Wolowski.  Au  lieu 
de  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  titre  de  garanties 
d'intérêts j 40  ou  45  millions  qu'elles  auront  plus  tard  à  rembourser, 
pourquoi  ne  pas  détacher  du  budget  cette  dette  temporaire  corres- 
pondant à  une  créance  future,  et  négocier,  pour  le  service,  des  bons 
à  terme  dont  le  budget  payerait  seulement  les  intérêts  et  les  frais 
d'amortissement?  M.  Magne  s*y  est  opposé,  mais  la  Commisf^ion, 
qui  avait  rejeté  le  projet  ministériel  par  i4  voix  contre  8,  n'a 
repoussé  le  contre-projet  Gouin  qu'à  la  simple  majorité  de  11  voix 
contre  10.  M.  Magne  s'est  encore  plus  vivement  prononcé  contre 
la  proposition  Wolowski,  quoique  son  auteur,  abandonnant  le  plan 
complexe  dont  nous  avons  donné  l'analyse,  l'eût,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  ramenée  à  une  simple  demande  de  réduction  de 
50  millions  par  an  sur  le  payement  à  faire  à  la  Banque.  La  dilTé* 
rence  entre  cette  manière  d'alléger  les  charges  de  l'Etat  etlancienne 
proposition  Léon  Say,  repoussée  par  l'Assemblée  à  la  fin  de  Tannée 
dernière,  c'est  que  M.  Say  ne  diminuait  rien  du  remboursement 
annuel  de  200  millions.  L'Etat  les  versait  intégralement  aux  termes 
du  contrat,  mais  il  se  procurait  50  millions,  chaque  année,  par  la 
voie  d'un  emprunt  spécial.  M*  Wolowski  demande  &  la  Banque  de 
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se  contenter  de  450  millions  par  an,  c'est-à-dire  d'accepter  d'être 
remboursée  en  un  temps  d'un  tiers  plus  long,  et  il  affirme  que  la 
reprise  du  payement  des  billets  de  banque  en  espèces  ne  saurait 
souffrir  de  cette  modification  des  clauses  du  contrat.  L'année  der- 
nière, il  y  avait  lieu  d'être  de  l'avis  de  M.  Say,  parce  que  la  pro- 
portion entre  l'encaisse  et  la  circulation  n'était  pas  aussi  favorable, 
et  que  l'Etat  devait  plus  d'un  milliard  à  la  Banque.  Est-ce  emprun- 
ter que  d'éviter  un  emprunt  ou  des  impôts  ftcheux  et  probablement 
sanê  efficacité?  Est-ce  violer  un  contrat  que  de  demander  au  créan- 
cier son  consentement  pour  en  prolonger  les  termes,  sans  qu'il  y 
perde  rien?  Est-ce  charger  l'avenir  au  profit  du  présent  que  de 
porter  à  cinq  ans  et  demi  la  durée  d'un  remboursement  de  quatre 
ans,  quand  ce  délai  d'un  an  et  demi  procure  le  moyen  de  retran- 
cher des  budgets  des  impôts  trop  lourds,  qui,  appelés  temporaires 
ou  non,  n'en  disparaissent  guère  une  lois  qu'ils  y  sont  entrés? 

La  réserve  métallique  de  la  Banque  est  presque  égale  aujour- 
d'hui à  la  moitié  des, billets  émis.  En  Angleterre,  cette  proportion 
a  fait  baisser  le  prix  de  l'escompte  à  2 1  /2  0/0.  On  ne  peut  regarder 
comme  un  danger  que  la  Banque  ait  870  millions  de  bons  du  Tré- 
sor en  portefeuille,  lorsque,  pour  2  milliards  900  millions  d'enga- 
gements de  toute  sorte,  elle  possède,  non  compris  ces  bons,  i  mil- 
liards 420  millions  d'actif.  En  Angleterre,  avec  un  mouvement 
d'opérations  moitié  moindre,  les  fonds  d'Etat  de  l'actif  de  la  Banque 
forment  un  capital  égal  à  la  valeur  du  portefeuille,  des  avances  et 
de  la  réserve  réunis. 

La  Banque  de  FVance  ne  subit  donc  aucun  risque,  et  le  cours 
forcé  n'en  durera  pas  un  jour  de  plus,  surtout  si,  comme  on  le  doit 
espérer,  la  mise  en  équilibre  du  budget,  par  des  moyens  de  modé- 
ration, raffermit  le  crédit  général,  délivre  le  commerce  d'inquié- 
tude et  accélère  ses  mouvements.  Les  impôts  existants  deviendront 
par  là  plus  productifs,  et  rien  n'empêchera  l'Etat  de  se  libérer 
plus  vite  qu'en  cinq  ans  et  demi,  si  les  budgets  réparés  le  lui  per- 
mettent. Cette  année  même,  il  n'a  plus  que  40  millions  h  verser  h 
la  Banque  sur  200;  l'année  prochaine,  il  n'est  pas  impossible  qu'il 
n'ait  pas  à  user  de  la  faculté  de  réduire  à  150  millions  son  verse- 
ment annuel.  Quel  coup  pénible  pour  un  ministre  qui  a  qualifié 
d'expédients  toute  proposition  et  tout  contre-projet  opposé  à  son 
plan  d'impôt,  que  de  voir  une  Commission  du  budget  adopter,  en 
définitive,  cette  résolution  :  «  M.  le  ministre  des  finances  est  invité 
à  négocier  avec  la  Banque  de  France  la  réduction  du  remboursement 
annuel  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  150  millions  de 
francs,  jusqu'au  complet  payement  de  la  dette  contractée  par  TEtat 
vis-à-vis  de  la  Banque.  » 
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VI 

Le  débat  public  de  la  proposition  Wolowski  a  été  une  grosse 
aflaire.  Ce  n'était  pas  peu  de  chose  que  d'écarter  M.  Magne  du  mi- 
nistère,  et  c'était,  en  effet,  l'écarter  que  de  rejeter  son  projet  et  de 
prendre  un  parti  contraire.  En  aucun  autre  moment,  la  chose  n'eût 
été  possible,  il  faut  bien  le  dire,  mais  la  politique  s'en  est  môlée,el 
l'Assemblée,  sans  peut-être  s'en  rendre  compte,  s'est  laissée  aller 
aux  défiances  que  les  dernières  tentatives  du  parti  qui,  depuis 
Sedan,  aurait  dû  s*évanouir,  ont  partout  éveillées.  M.  Magne  n'est 
pas  tout  à  fait  tombé  comme  caractère  insuffisant  et  comme  finan- 
cier sans  vues  d'avenir;  il  a  été  battu  surtout  parce  que  le  r^me 
impérial  Ta  compté  parmi  ses  serviteurs  et  que  le  parti  bonapar- 
tiste, refaisant  campagne  tout  comme  en  1848,  affecte  de  le  compter 
parmi  ses  adhérents. 

La  discussion  a  duré  du  10  au  18  juillet.  M.  Adrien  Bonnet  est 
monté  le  premier  à  la  tribune.  Sa  thèse  est  que  l'Etat  est  engagé, 
que  le  crédit  de  l'Etat  ne  s'est  relevé  que  parce  qu'il  a  rempli  ses 
engagements,  qu'y  manquer,  c'est  retirer  au  billet  de  banque  sa 
garantie,  que  si  le  cours  forcé  n'a  pas  fait  de  mal  en  France  jus- 
qu'à présent,  sans  doute  alors  on  verrait  sévir  les  maux  qu'il  en- 
traîne, et  que  n'éprouvât-il  qu'un  doute,  le  législateur  doit  s'abste- 
nir. M.  Magne  va  plus  loin.  Il  rappelle  que  M.  Thiers  avait  souhaité 
de  pouvoir  payer  300  millions  plutôt  que  200.  Il  plaisante  les  savants 
et  les  économistes  qui  ont  fait  irruption  dans  la  Commission.  Aussi 
est-ce  la  première  Commission  du  Budget  qu'on  voit  songer  à  fon- 
der l'équilibre  du  Budget  sur  le  discrédit  de  la  Banque.  Si  la 
Banque  serait  en  danger  I  Mais  elle  l'a  été  d^à,  et  c'est  lui,  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  l'a  sauvée  en  devançant  l'heure  des  verse- 
ments de  la  dette  de  TEtat  pour  1873.  La  Banque  serait  «  insensée  q 
d'accepter  une  réduction;  l'intérêt  du  public  le  lui  défend;  et,  si 
elle  y  voulait  consentir,  le  gouvernement  a  pour  devoir  de  s'y  oppo- 
ser. Alors,  ne  parlons  pas  de  la  liberté  de  la  Banque.  Mais  est-il 
vrai  qu'elle  ait  été  en  danger  jamais?  M.  Wolowski  n'a  pas  de 
peine  à  réduire  à  néant  cette  assertion.  C'est  une  telle  assertion 
surtout  qui  est  périlleuse.  La  Banque  a  toujours  eu  une  marge 
d'environ  192  millions  de  billets.  Et  quels  changements  depuis  le 
moment  où  a  été  dressé  le  contrat  d'emprunt  I  Le  billet  de  banque 
vaut  de  l'or,  il  fait  prime;  le  change  est  au-dessous  du  pair.  Il  n*y 
a  plus  qu'à  laisser  l'industrie  nationale  prendre  son  essor.  Le  péril 
serait  de  la  surcharger.  Est-ce  à  50  millions  que  tient  le  crédit 
public?  Est-ce  un  an  et  demi  de  plus  dans  le  payement  qui  met  la 
créance  de  la  Banque  hors  de  sa  portée? 
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Ce  discours  nerveux  de  M.  Wolowski  a  décidé  du  sort  de 
M.  Magne.  Mais  il  n'a  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  décidé 
l'équilibre  du  budget.  Le  lendemain,  M.  Gottin  a  proposé,  un  peu 
naïvement,  qu'on  fit  pour  60  millions  d'économies;  puis,  M.  Magne 
a  essayé  de  prendre  sa  revanche.  «  La  marge  des  billets,  dit-il , 
n'était,  le  30  octobre  1873,  que  de  122  millions.  La  Banque  était 
donc,  sinon  en  péril,  du  moins  exposée  à  des  embarras.  Ce  ne  sera 
plus  un  établissement  libre  si  l'Assemblée  veut  qu'elle  renonce  au 
bénéfice  de  son  contrat.  Et  enfin,  si  la  situation  est  si  bonne,  pour- 
quoi ne  pas  voter  d'impôts?  La  voie  qu'on  veut  suivre  est  celle  de 
la  Révolution;  elle  mène  aux  43  milliards  d'assignats.  »  M.  Magne 
ne  s'attendait  pas  aux  rudes  coups  que  le  plus  modéré  des  adver- 
saires allait  lui  porter  aussitôt.  M.  Bocher,  avec  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  son  nom  dans  ces  discussions  d'impôts,  a  pris,  l'un  après 
l'autre,  tous  ceux  que  frapperaient  le  demi-décime,  et  il  a  fait  la 
preuve  de  l'état  de  fatigue  où  les  lois  récentes  ont  mis  les  contri- 
butions indirectes.  Nous  sommes  frappés  surtout  de  deux  passages 
de  son  excellent  discours.  N'est-il  pas  juste  de  dire  avec  lui  que 
M.  Magne  a  des  idées  un  peu  antiques  sur  le  crédit,  sur  la  circu- 
lation, sur  la  valeur  des  billets  de  banque?  Le  billet  de  banque  a 
pour  principale  raison  de  solidité,  non  pas  qu'il  est  théoriquement 
solide,  mais  qu'il  est  commode  et  qu'on  y  a  pris  goût  partout  en 
France.  Le  monde  a  Qui  par  marcher.  On  sait  dans  le  moindre  vil- 
lage que  le  crédit  de  TEtat  est  là,  derrière  le  billet  de  banque  ;  on 
sait  que  la  France  ne  périra  pas,  on  a  confiance,  on  travaille;  et  la 
plus  heureuse  des  expériences  montre  ce  que  c'çst  que  le  cours 
forcé  dans  un  grand  Etat  qui  n'a  pas  faibli  devant  l'infortune. 
M.  Bocher  a  ajouté  ces  mots,  que  nous  citons  textuellement  :  «  Il 
y  a  des  gens  qui  ne  sont  pas  seulement  des  savants,  des  économistes, 
mais  des  hommes  pratiques,  expérimentés,  qui,  considérant  l'état 
général  des  afiaires  dans  le  monde  et  l'état  particulier  de  celles  de 
la  France,  le  classement  définitif  de  nos  emprunts,  la  formation  et 
l'accroissement  incessant  des  nouveaux  capitaux  qui  se  placent  en 
valeurs  étrangères  et  nous  rendent  créanciers  des  autres  pays,  l'état 
de  nos  exportations,...  il  y  a,  dis-je,  des  gens,  très-expérimentés 
et  très-instruits  comme  hommes  d'affaireë,  qui  pensent  que  la 
Banque,  protégée  seulement  par  la  faculté  du  jeu  de  l'escompte  et 
décidée  à  en  user,  au  besoin,  largement^  pourrait,  dès  *à  présent, 
revenir  au  payement  en  numéraire.  >> 

Si  la  Banque,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  avoir  donné  à  M.  Magne 
la  satisfaction  de  prouver  ce  qu'il  appelle  son  indépendance,  son- 
geait à  suivre  l'avis  ouvert  par  M.  Bocher,  nous  sommes  sûrs  que 
l'expérience,  si  heureusement  commencée,  s'achèverait  plus  heu- 
3«  sÊaiB,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1874.  22 
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reuBement  encore,  et  que  la  fortune  du  pays  monterait  d'un  bond 
au-dessus  de  ce  qu'elle  est  encore.  Il  faut  6lre  prudent  et  sage 
tant  qu'il  faut  l'être,  mais  la  hardiesse,  à  un  certain  moment  des 
choses,  est  la  sagesse  et  la  prudence  suprême. 

Nous  sommes  au  13  Juillet  et  quelques-uns  crient  déj&  ville  ga- 
gnée. Une  surprise  nous  aLtendait  ;  la  proposition  du  décime  sur 
le  sel  a  reperu.  En  attendant  que  le  jour  vienne  d'en  délibérer, 
l'Assemblée  r^ette  la  taxe  de  3  centimes  sur  le  gaz,  qu'avait  pro- 
posée au  mois  de  mars  M.  de  Saisy,  et  que,  en  son  absence, 
M.  de  Tillancourt  a  défendue.  La  discussion  sur  le  sel  a  occupé 
toute  la  journée  du  14.  Mis  au  pied  du  mur,  M.  Magne  se  dé- 
cide à  demander  qu'on  vota  cet  impAt,  qu'il  a  combattu  si  bou- 
vent  plutôt  que  de  ■  violer»  le  contrat  de  la  Banque,  M.  Pouye^ 
Quertier  ne  lui  avait  pas  fait;  la  vie  douce,  et,  même  après  cette 
déclaration,  il  ne  t'a  pas  épargné.  Le  scrutin  secret  prononce.  Sur 
618  votants,  256  voix  adoptent  la  surtaxe,  362  la  rejettent. 

Il  faut  en  venir  au  projet  du  Gouvernement.  M.  Magne,  c'est 
notre  avis,  ne  l'a  pas  défendu  sans  vigueur.  Il  ne  parle  plus  de  pro- 
bité ou  d'imp^bité  financière.  Il  fait  l'apologie  des  impdts,  comme 
moyens  certains  de  suffire  aux  situations  difficiles,  etil  reprend  les 
chiffres  deM.Bocherpour  établirque  les  nouveaux  impdts  n'ont  pas 
produit  tes  mécomptes  du  rendement  des  contributions  constatés 
dans  le  premier  semestre  de  1874. — Mais  la  France,  répond  M.^'o- 
lowski,  n'a  pas  700  millions  d'intérêts  h  payer  pour  les  charges  de 
la  guerre;  les  200  millions  de  la  Banquene  sont  pas  desarrérsges: 
ces  200  millions  sont  un  amortissement,  et  cet  amortissement  est 
excessif.  Même  réduit  h  150  millions,  il  dépasse  tout  ce  qu'aucun 
peuple  a  jamais  consacré  à  payer  sa  dette.  La  Banque  n'a  rien  à  y 
perdre,  c'est  maintenaut  chose  démontrée,  et,  en  tout  cas,  refaire 
un  contrat  entre  parties,  ce  n'est  pas  le  violer.  M.  de  PIœuc  croit 
devoir  s'écrier  que,  si  le  contrat  n'est  pas  violé,  du  moins  a  s'alté- 
rera la  confiance.  »  C'est  le  commencement  de  ce  que  doit  dire  plus 
tard  la  Banque,  dans  son  indépendance.  Ce  mot  ne  sauve  pas 
M.  Magne.  Un  vole  :  248  voix  se  prononcent  pour  son  projet  et 
404  contre.  Si  droit  qu'il  se  tienne,  il  faut  bien  qu'il  tombe.  Nous 
avons  dit  plusieurs  fois  en  quoi  nous  pouvions  le  louer  des  talents 
dont  il  a  fait  souvent  preuve,  et  ce  qui  lui  manquait  pour  conduire, 
dans  un  temps  comme  celui-ci,  les  finances  de  la  nouvelle  Répa- 
blique. 

Nous  voici  au  16.  Un  projet  presque  improvisé  nous  est  présenté. 
Il  s'agit  d'un  emprunt  d'un  milliard,  «  dont  l'aménagement,  dit 
son  auteur,  est  aussi  nouveau  que  fécond.  »  L'Ëtat  seul  émettra 
des  coupons  de  papier  ou  bons  monétaires.  Il  en  émet  donc  pour 
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i  milliard,  à  intérêt  annuel  de  3  0/0.  Ces  bons  seront  remboursés  en 
dix  ans,  par  série,  contre  de  la  rente.  L'État  trouve  ainsi  1  milliard 
qui  s'absorbe  en  dix  ans  dans  la  dette.  «  Vous  n'avez  jamais  rien 
écouté  d*^  plus  important,  rien  étudié  de  plus  fécond,  »  poursuit 
M.  de  Douhet,  et,  de  fait,  il  semble  que  Ton  pourrait  tirer  parti 
de  cette  idée.  Elle  n'est,  du  reste,  pas  absolument  neuve.  M.  de 
Douhet  a  dit  à  ses  collègues  :  «  L'économie  de  cet  emprunt  est  in- 
génieuse, mais  il  est  probable  que,  sur  une  première  lecture  inat- 
tendue, vous  ne  la  saisirez  pas  suffisamment.  »  Ils  le  lui  prouvent 
en  refusant  à  la  proposition  le  bénéflce  de  Turgence,  mais  nous  la 
retrouverons. 

L'amendement  de  M.  Gouin  (obligations  trentenaires  pour  le 
service  des  garanties  d'intérôts  dues  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer)  a  été  défendu  par  M.  Gouin  lui-même  et  par  M.  Pouyer- 
Quertier.  M.  Caillaux  a  déployé  un  talent  véritable  en  le  combat- 
tant. Nous  sommes,  pour  notre  part,  entièrement  de  son  avis.  Sans 
doute,  les  avances  que  fait  l'État, —  il  a  déjà  voté  316  millioiis  et  il 
en  votera  peut-être  encore  300,  —  sont  une  créance  de  TÈtat  sur  les 
Compagnies,  mais  il  y  a  des  éventualités  qui  empêchent  de  dire  juste 
quand  le  remboursement.commencera.  Ce  sont  des  annuités.  Il  est 
difQcile  de  vouloir  en  tirer  la  quintessence.  Il  serait  plutôt  permis 
d'escompter  d'avance,  si  on  y  tient,  la  rentrée  de  la  propriété  môme 
du  domaine  des  chemins  de  fer.  M.  Bartholony  en  a  fait  le  compte  : 
en  1875,  cette  nue  propriété  compense  72  millions  de  dettes  de 
l'État.  M.  Pouyer-Quertier  prend  volontiers  l'avenir  pour  le  pré- 
sent, et  l'incertain  même  n'est  pas  sans  charme  pour  ce  singulier 
genre  d'esprit  positif;  il  devait  faire  merveille,  dans  cette  reven- 
dication, et  il  l'a  fait.  Peut-être  ne  violerait-on  aucun  principe,  a 
dit  M.  Mathieu  Bodet,  en  acceptant  la  proposition;  mais  la  com- 
mission du  budget  a  eu  peur  que  l'émission  d'obligations  pour  40 
ou  45  millions  par  an  ne  fasse  tort  au  crédit  de  la  rente.  La  coexis* 
tence  des  deux  titres  est  considérée  comme  fâcheuse  par  les  per- 
sonnes compétentes.  L'argument  nous  touche.  Il  n'a  pas  touché 
M.  Thiers,  pour  ne  citer  que  ce  nom-là,  car  il  a  voté  pour  la  propo- 
sition; mais  elle  n'a  eu  pour  elle  que  S03  voix,  et  elle  en  a  eu  415 
contre  elle. 

Un  dernier  effort.  Le  17  juillet,  M.  André  de  la  Seine  demande 
qu'on  retire  du  compte  de  liquidation  les  45  millions  que  la 
Banque  a  encore  à  payer  à  l'État,  et  qu'on  les  porte  à  l'actif  de  1 875. 
Le  compte  sera  couvert  par  des  bons  du  Trésor.  Autant  vaut  la 
proposition  de  M.  de  Ravinel,  qui  suit  aussitôt.  Elle  vaut  même 
mieux,  car  M.  André  oubliait  que  c'est  d'abord  du  budget  de  1874 
qu'il  s'agit.  M.  de  Ravinel  demande  qu'on  émette  pour  40  millions 
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de  bons  du  Trésor  au  profit  de  1874.  L'Assemblée  renvoie  à  la  com- 
mission l'amendement  de  M.  André,  et  ne  prend  pas  en  considéra- 
tion celui  de  M.  de  Ravinel.  La  raison  en  est  qu'il  ne  faut  recourir 
à  la  dette  flottante  qu'en  désespoir  de  cause.  Mais  les  millions  de 
M.  André  ne  sont  pas  libres;  on  s'en  aperçoit,  il  retire  donc  son 
amendement  le  18  juillet,  dernier  jour  du  débat,  en  disant  que  la 
proposition  Woldwski  devait  être  retirée  de.mème,  car  on  ne  sait  pas 
encore  ce  que  le  rapport  général  de  la  commission  dira  de  la  situa- 
tion. —  Et,  ajoute  une  voix,  il  est  inutile  de  déclarer  certain  d'a- 
vance un  déficit  qui  n'est  pas  certain. 

Nous  approchons  du  moment  décisif.  M.  de  Plœuc  parle  encore 
de  la  réputation  d'indépendance  que  la  Banque  perdra,  si  elle 
adhère  à  la  réduction.  Les  intérêts  de  l'État  et  l'indépendance  du 
pouvoir  souverain  ne  sont-ils  donc  rien?  répond  M.  Picard.  M.Ge^ 
main,  toujours  écouté,  s'étonne  que  tant  de  bruit  se  fasse  autour 
d'une  proposition  si  simple.  L'État  désire  faire  avec  la  Banque 
ce  que  continuellement  la  clientèle  des  banquiers  fait  avec  eux.  Le 
tout  est  que  la  Banque  n'en  éprouve  aucune  gêne.  Elle  n*a  eu,  elle 
n'a,  elle  n'aura  contre  elle  aucun  embarras,  grAce  à  l'amélioration 
continue  des  finances  publiques.  La  République  avait  reçu  de  l'em- 
pire des  budgets  systématiquement  en  déficit;  au  milieu  des  plus 
grands  malheurs,  elle  y  a  mis  ordre.  Ses  seules  difficultés  viennent 
de  ce  qu'elle  a  voulu  trop  amortir.  Ayons  un  gouvernement  définitif, 
et,  dans  le  mouvement  d'activité  que  prendra  la  France,  ces  em- 
barras mêmes  disparaîtront. 

Ici  nous  ne  louerons  plus  M.  Gaillaux.  Le  budget  de  1874,  dit-il 
pour  avoir  le  dernier  mot,  est  de  2  milliards  600  millions.  Il  a  be- 
soin de  22  millions  pour  l'équilibre.  C'est  comme  s'il  manquait 
220  francs  à  un  particulier  riche  de  26,000  francs  de  rente  pour 
achever  son  année.  On  peut  laisser  les  choses  en  l'état  où  elles  sont. 
Les  bons  du  Trésor  permettent  d'attendre.  Cette  politique  finan- 
cière n'a  pas  assez  de  fierté  pour  nous;  elle  adhère  de  trop  près  au 
système  qui,  dans  la  politique  pure,  refuse  à  la  France  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  même  duquel  sa  résurrection  date  déjà  pour 
l'histoire.  L'Assemblée  refuse  de  charger  d'avance  la  dette  flottante 
de  l'équilibre  des  budgets  ;  elle  adopte  la  proposition  Wolowski  par 
338  voix  contre  335  (18  juiUet). 

Mais  ne  chantons  pas  victoire.  Le  malheur  définitif  de  cette  pro- 
position sera  d'avoir  l'air  de  n'être  née  que  pour  donner  à  la  Banque 
une  occasion  de  prouver  réellement  son  indépendance  en  donnant 
une  leçon  de  sagesse  financière  à  l'Assemblée.  La  politique,  aussi, 
n'est-ellepas  là  pour  tout  compliquer?  Avec  la  proposition  semblait 
triompher  la  gauche;  le  centre  droit  aura  sa  revanche.  Sans  cela, 
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grands  dieux  I  que  deviendrait  donc  le  programme  de  M .  de  Broglie  I 
Le  nouveau  ministre,  M.  Bodet,  négocie  pendant  que  l'Assem- 
blée attaque  la  discussion  du  budget  de  1875.  Il  négocie  avec  les 
égards  dus  à  l'indépendance  de  la  Banque,  et  le  3  août  il  vient  an- 
noncer son  refus,  fondé  sur  «  sur  cette  grave  considération,  que  la 
mesure  indiquée  était  préjudiciable  au  crédit  de  l'État,  qu'elle  était 
dangereuse  et  menaçante  pour  le  crédit  de  la  Banque  et  pour  la  sta- 
bilité de  la  confiance  des  citoyens.  »  M.  de  Plœuc  avait  déjà  dit 
cela.  On  peut  croire  et  dire  que  la  Banque  a  fait  preuve  ici  de  trop 
d'indépendance.  Elle  refuse  un  délai  pour  50  millions,  parce  que  le 
commerce  aura  bientôt  besoin  de  cet  argent,  mais  elle  en  offre  aus- 
sitôt 80,  dont  le  commerce  apparemment  n'aura  pas  besoin.  Et  c'est 
ainsi  que  la  combinaison  la  plus  naturelle  perd  sa  simplicité,  et  que, 
—  à  part  la  leçon  donnée  à  l'Assemblée  natiGjiale,  —  une  compli- 
cation de  plus  pénètre  dans  les  finances  de  la  France. 

La  Commission  du  budget  avait  été  d'avis  elle-même  de  ne  recou- 
rir au  bénéfice  de  l'adoption  de  la  proposition  Wolowski  que  le  plus 
modérément  possible,  et  de  tout  faire  pour  se  dispenser  même  d'y 
recourir  en  1876.  Que  faire«  maintenant?  Dire,  comme  l'a  fait 
M.  Léon  Say,  rapporteur,  le  4  août  :  «  Il  faut  non-seulement  que 
la  Banque  soit  libre,  mais  encore  que  personne  n'ait  do  doute  sur 
Tusage  qu'elle  peut  faire  de  sa  liberté.  La  Banque  a  pensé,  dans  sa 
liberté,  que  le  contrat  ne  devait  pas  être  révisé.  Le  contrat  ne  sera 
donc  pas  révisé,  n  et  applaudir,  comme  a  applaudi  l'Assemblée 
morigénée. 

r  VII 

Sur  les  80  millions  du  nouveau  prêt,  fait  à  1  0/0,  comme  le  prêt 
des  1,530  millions  (1 0/0  par  parenthèse,  n'est-ce  pas  beaucoup  pour 
te  prêt  de  simples  feuilles  de  papier  que  la  Banque  fait  fabriquer  dç 
plus,  et  dont  la  valeur  est  garantie  par  le  crédit  de  TÉtat  tout  au- 
tant que  par  le  sien),  l'Ëtat  prendra  40  millions  pour  aligner  le 
budget  de  1875.  Les  40  autres  seront  employés  par  une  loi  spéciale. 
Leur  emploi  est  indiqué  d'avance.  Selon  toute  apparence,  ils  servi- 
ront, en  partie  au  moins,  à  couvrir  le  déficit  de  1874,  que  M.  Léon 
Say  estime  devoir  être  juste  de  cette  somme.  Il  n'y  a  pas,  en  effets 
d'impôts  votés  au  profit  des  derniers  mois  de  l'exercice  courant, 
puisque  le  projet  Magne  et  la  proposition  de  surtaxer  le  sel  ont 
succombé. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  résumer  la  discussion  du  budget 
de  1875.  Elle  a  commencé  le  21  juillet  et  a  été  terminée  le  5  août, 
mais  elle  n'a  pas  duré  tout  le  temps  de  l'intervalle.  Les  plus  graves 
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questiona  politiques  ont  été  débattues,  sans  être  résolues,  stir  les 
heures  qui  lui  étaient  réservées. 

Un  épisode  intéressant  a  signalé  pourtant  la  première  journée. 
Nous  voulons  parler  des  observations  faites  sur  le  régime  des  pen- 
sions civiles.  Le  budget  de  la  marine  a  été  aussi  Toccasion  d'un 
exposé  de  la  situation  de  notre  puissance  navale  fait  pour  attirer 
l'attention.  La  guerre  n'a  donné  lieu  qu'à  des  explications  sur  les 
raisons  qui  ont  fait  d'année  en  année  difiérer  la  mise  à  exécution 
complète  de  la  loi  militaire.  On  s'attendait  à  voir,  lors  de  la  dis- 
cussion  du  budget  de  l'instruction  publique^  trancher  la  question 
depuis  deux  ans  réservée  et  étudiée  de  l'amélioration  du  sort  des 
instituteurs  primaires;  elle  est  s^oumée  comme  toutes  celles  qui 
ont  quelque  importance. 

Deux  points  pourtant  doivent  être  détachés.  Après  avoir  minu- 
tieusement trouvé  i  million  d'économie  sur  le  projet  de  budget^ 
la  commission  n'a  pas  hésité  à  accorder  ce  million  au  nouveau  mi- 
nistre des  finances  pour  qu*il  rapplique  à  la  division  des  circons* 
criptions  ambulantes  des  contributions  indirectes.  La  réforme  a  été 
examinée  dans  le  sein  de  la  commission,  dont  M.  Mathieu  Bodei 
était  président.  On  espère  gagner  10,  12, 15  millions,  peut-ètre25 
par  une  perception  mieux  entendue.  On  en  est  même  presque  sûr.  Si 
cela  est,  les  budgets  prochains  seront  plus  faciles  à  régler,  et  il  n'y 
aura  pas  à  s'occuper  de  nouveaux  impôts.  Tous  nos  compliments 
attendent  le  ministre  qui,  en  effet,  au  lieu  de  créer  des  chargea 
gênantes,  saura  mieux  tirer  parti  de  celles  qui  sont  établies  d^à. 
L'autre  point,  est  le  rejet  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  que,  à  l'imitation  de  son  prédécesseur,  M.  Magne, 
avait  fini  par  faire  entrer  dans  son  plan. 

L'Assemblée  a  toujours  eu  pour  système  de  ne  pas  toucher  à  la 
propriété  foncière,  et  c'est  un  miracle  qu'elle  ait  admis  la  propo- 
sition Label,  qui,  en  commençant  la  révision  des  cultures,  conduira 
au  cadastre,  et  par  le  cadastre,  à  la  péréquation;  peut-être  même  à 
l'institution  d'une  nouvelle  base  d'impôt  que  la  répartition.  Cela 
s'enchaîne.  «  Trop  de  liens,  a  dit  l'un  des  orateurs  de  la  droite, 
nous  rattachent  aux  populations  rurales  pour  qu'elles  ne  trouvent 
pas  ici  des  défenseurs.  )>  Néanmoins  c'est  la  gauche  qui  a  fait  re- 
jeter les  centimes,  comme  elle  a  fait  ni^eter  la  surtaxe  du  sel.  D 
faut  dire  que  les  centimes  surimposés,  dans  l'état  actuel  des  ma- 
trices et  des  rôles,  et  par  la  disproportion  qui  existe  dans  les 
divers  départements  entre  le  revenu  et  l'impôt,  ont  le  grave  incon- 
vénient de  faire  contribuer  les  localités  pauvres  plus  que  les 
riches.  Nous  n'en  disconvenons  pas;  noua  comprenons  les  plainte 
des  députés  de  la  Savoie,  comme  MM,  Silva  et  Folliet,  des  Alpes, 
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comme  M.  de  Ventavon,  de  la  Gorrèze,  comme  M.  Latrade,  et 
nous  Bavons  que  Tinégalité  du  rapport  s'élève  jusqu'à  la  diffé- 
rence de  1  à  20  ;  mais  nous  demanderons,  avec  M.  Mathieu  Bodet, 
si  ces  imperfections,  si  ces  injustices  mômes  ont  empêché  jamais 
de  voter  des  centimes  additionnels  généraux  et  si  la  répartition  des 
contributions  indirectes  est  exempte  elle-même  d'injustices  et  d'im- 
perfections, et,  avec  M.  Léon  Say,  nous  exprimerons  le  regret  que 
les  centimes  n'aient  pas  été  votés  à  Bordeaux.  Tout  le  monde  s'at- 
tendait alors  à  cette  imposition,  qui  était,  qui  est  encore  dans  la 
logique  de  la  situation. 

Une  raison  a  été  pour  beaucoup  dans  la  détermination  prise  par 
rAssemblée  :  c'est  que  la  commission  du  budget,  sur  l'invitation 
de  la  commission  de  révision  des  évaluations  cadastrales,  a  inséré 
dans  la  loi  de  finances  une  disposition  ordonnant  que,  dans  la  loi 
de  finances  de  4876,  il  sera  présenté  un  projet  de  nouvelle  réparti- 
tioû  du  principal  de  la  contribution  foncière  entre  les  départe- 
ments. Beaucoup  n'ont  rien  voulu  décider  avant  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  cette  répartition  qui  peut  être  l'objet  de  réclamations 
nombreuses. 

Jusqu'ici  les  essais  de  péréquation  ont  eu  lieu  par  voie  de  dégrè- 
vement. L'état  des  finances  ne  permet  pas  de  songer  h  un  dégrève- 
ment, puisque  c'est  de  centimes  additionnels  que  le  budget  général 
a  besoin.  Une  péréquation  par  répartition  est  un  ouvrage  difficile. 
On  n'y  doit  pas  laisser  glisser  d'erreurs.  Aussi  le  ministre  n'a-t-il 
pas  promis  d'être  prêt.  L'Assemblée  a  néanmoins  voté  la  disposi- 
tion additionnelle,  mais  les  10  centimes  ont  été  rejetés  par  319  voix 
contre  305.  Adieu,  dès  lors  l'équilibre  de  1876,  même  avec  les 
40 millions  de  la  Banque! 

En  somme,  les  crédits  accordés  au  budget  général  sont  d'un 
chiffre  total  de  2,584,462,831  francs,  savoir:  1,223,199,474  francs 
pour  la  dette  et  les  dotations;  1^094,206,608  francs  pour  les  ser- 
vices généraux;  247,902,849  francs  pour  les  frais  de  régie  et  de 
perception,  et  19,143,900  francs  pour  les  remboursements  et  non 
valeurs.  Les  voies  et  moyens  montent  &  2,588,900,624  francs  parce 
que,  sur  la  demande  de  M.  Léon  Say,  pour  ne  pas  régler  volontai- 
rement le  budget  en  déficit,  l'Assemblée  a  placé  aux  recettes  un 
article  Impôts  à  voter,  du  montant  de  26,440,000  francs, 

11  est  singulier  que  l'un  et  l'autre,  au  moment  du  vote  de  la  loi  de 
finances,  les  deux  budgets  de  1874  et  de  1876  soient  venus  échouer 
devant  un  déficit  de  26  millions  et  demi.  L'échec  du  budget  de 
4875,  est  d'autant  plus  f&cheux  qu'il  bénéficie  des  40  millions  prêtés 
d'une  manière  si  contournée  par  la  Banque. 

Mais  nous  sommes  loin  de  crier  misère  pour  le  pays.  Il  est  hors 
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de  toute  discussion  possible  que  lorsqu'un  budget  amortit  pour 
200  millions  de  dettes,  25  ou  SO  millions  de  déficit  ne  sont  qu'une 
fiction.  Seulement  le  temps  des  fictions  devrait  bien  finir. 

VIII 

Un  dernier  chapitre  achèvera  Tétude. 

Sur  les  773,275,000  francs  de  ressources  attribués  hors  budgets, 
au  compte  général  de  liquidation  pour  faire  face  à  une  môme  somme 
de  dépenses,  les  années  1872, 1873  et  1874  ont  reçu  ensemble  une 
allocation  de  579,836,133^  francs.  Il  ne  reste  plus  de  193  millions 
438,867  francs  de  ressources  libres. 

Le  gouvernement  a  proposé  d'affecter  aux  charges  extra-budgé- 
taires de  1875  une  somme  de  178,379,000  francs. 

L'intérieur  recevra  nécessairement  29,359,000  francs  pour  la 
quatrième  et  avant-dernière  annuité  du  remboursement  des  frais 
de  mobilisation  de  la  garde  nationale  en  1870  et  1871.  La  part 
de  la  guerre  ne  devait  être  d'abord  que  de  144,465,000  francs;  mais 
il  y  a  15  millions  à  payer  pour  achever  de  régulariser  les  dépenses 
de  l'occupation  allemande,  et  le  ministre  demande  6  millions  de 
plus  pour  la  dotation  de  ses  services  extraordinaires.  On  prendra 
ces  6  millions  sur  les  8  millions  et  demi  qui  se  trouvent  sans  em- 
ploi depuis  que  la  reconstruction  totale  des  Tuileries  est  abandon- 
née, provisoirement  du  moins.  Il  y  a  plus,  le  ministre  prétend  que 
la  division  par  chapitres  de  sbn  crédit  ne  sert  à  rien,  parce  qu'elle 
ne  peut  répondre  d'avance  à  la  réalité  des  besoins  à  satisfaire,  et 
c'est  en  bloc  que  le  gouvernement  propose  de  lui  allouer  les 
135,465,000  francs  qu'on  lui  accorderait. 

La  marine  a  exposé  les  mêmes  raisons  quant  aux  10  millions  de 
son  allocation. 

Il  devait  rester  ainsi  3,555,000  francs  pour  les  travaux  publics: 
2,500,000  francs  pour  Tinstallation  définitive  de  la  Cour-des- 
Comptes  dans  l'aile  des  Tuileries  qui  va  de  la  rue  du  Rohan  au 
pavillon  Marsan  et  1,555,000  pour  l'achèvement  de  cette  aile  et  du 
pavillon  lui-même.  La  Commission  a  voulu  que  la  question  de 
l'installation  de  la  Ciour  des  comptes  dans  l'aile  droite  des  Tuileries 
fût  ajournée;  par  compensation,  elle  a  accordé  600,000  francs  pour 
l'appropriation  du  Palais-Royal  aux  services  qui  y  sont  établis.  La 
diminution  de  crédit  est  toujours  de  1,400,000  francs. 

La  dépense  n'est  pas  le  point  difficile  à  régler.  Les  ressources  ne 
sont  pas,  en  effet,  toutes  liquides.  Le  chifTre  auquel  elles  peuvent 
monter  n'est  pas  même  absolument  invariable.  Si  la  loi  du  Î3 
mars  1874  l'a  fixé  à  773,275,000  francs,  le  nouveau  projet  de  loi 
évalue  à  199,504,273  francs  et  non  à  178,379,000  francs,  lereli- 
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quat  disponible  en  1875  et  4876.  Ce  reliquat  consiste  en  quatre 
articles:  39  millions  (et  non  32,934,694  francs)  dus  par  la  Banque 
pour  compléter  les  avances  de  son  traité  de  1870;  26  millions 
701,435  francs  provenant  des  100  millions  prélevés  sur  le  supplé- 
ment de  Pemprunt  de  3  milliards;  98,802,838  francs  du  produit 
des  rentes  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  et  de  leurs  arré- 
rages qu'il  n'a  pas  encore  été  expressément  décidé  qu'on  aliénerait, 
et  enfin  35  millions  à  provenir  de  la  vente  d'immeubles  apparte- 
nant à  l'État.  Les  trois  premiers  articles  sont  entiers  et  13  millions 
874,727  francs  pris  sur  le  quatrième  doivent  fournir  les  ressources 
nécessaires  à  l'exercice  i875.  Cette  dernière  somme  a  été  diminuée 
des  1,400,000  francs  retranchés  des  dépenses  de  1875. 

Il  ne  devait  rester  pour  1876  que  les  21,125,273  francs  non  em- 
ployés au  quatrième  article.  Il  restera  22,525,273  francs. 

Voici  quelles  sont  les  affectations  définitives  de  1&  loi  du  4  août  : 

Guerre  :    Approvisionnement  et  armement 61 .  500.000 

Casernement,  génie 24.509.000 

Subsistances  militaires 5.000.000 

Harnachements \ 4.000.000 

Habillements 25.465.000 

120.465,000 
Complément  des  dépenses  de  l'occcupa- 
tion  allemande 15.000.000 

135.465.000 

Marine  :    Constructions  navales «  •        8 .  000 .  000 

Artillerie 2.000.000 

^      Intérieur:  Quatrième  annuité  du  remboursement 

des  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée       29.539.000 

Travaux  publies  :  Réparation  des  bâtiments  incendiés ....        1 .  555 .  000 

Palais-Royal  approprié  au  Conseil  d'État .  600.000 

2.155.000 

Total  général 176 .  979 .  000 

Recette  :  Reliquat  provisoire  des  exercices  1870  et 

1871  39.000,000 

Reste  disponible  de  l'emprunt  de  3  mil- 
liards       26.701.435 

Produit  de  la  négociation  des  rentes  de 

Tamortissement  et  des  arrérages 98 .  802 .  838 

Ventes  d'immeubles 12.474.727 

179.979.000 

Après  quoi,  nous  signons  sans  autre  observation. 

Paul  BorrEAU. 
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SotfXÀiRB.  —  Les  carrosses  à  cinq  sols  de  1662.  —  Les  omnibus  de  4828. 
—  Liberté  de  circulation  durant  un  quart  de  siècle.  —  Création,  en 
1834,  du  système  des  correspondances,  —  Installation,  en  4853,  des  ban- 
quettes extérieures.  —  Desideratum  féminin.  —  Une  fusion  par  ordre 
4854-1861.  —  Privilège  des  militaires. 

Le  régime  anglais  et  le  régime  français,  —  Conditions  inévitables  du 
transport  en  commun  des  personnes  dans  une  grande  ville.— Épisode 
libéral  de  Texposition  universelle  de  1867. 

Principes  du  monopole  parisien.  —  Économie  draconienne  de  la  conces- 
sion. —  Première  tentative  d'une  révision,  en  1867-1869.  —Seconde 
tentative,  en  4872-4874.  —  Objections  que  soulève  une  imposition  de 
cinq  centimes  additionnels.  —  L'économie  politique  au  conseil  muni- 
cipal. 

Si  l'on  ouvre  le  Dictionnaire  de  P Académie  au  mot  monopole,  on 
trouve  cette  définition  :  «  Trafic  exclusif,  fait  en  vertu  d'un  privi- 
lège » ,  et  cet  exemple  :  «  C'est  une  compagnie  qui  a  obtenu  le 
monopole  de  cette  denrée  ».  Définition  et  exemple  s'appliquent 
bien  au  service  du  transport  en  commun  des  personnes  dans  la 
ville  de  Paris,  tel  qu'il  s'opère  depuis  la  création,  il  y  a  près  de 
vingt  ans,  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus;  en  effet, elle  est 
investie  du  privilège  exclusif  d'exploiter  cette  branche  de  traficfii, 
d'autre  part,  on  se  reporte  à  la  classification  méthodique  adoptée 
par  l'auteur  de  l'article  monopole  du  Dictionnaire  de  P  économie  poli- 
tique, il  est  évident  que  le  service  des  Omnibus  de  Paris  participe 
à  la  fois  de  la  troisième  classe  {Monopoles  légaux)  et  de  la  quatrième 
(Monopoles  de  concentration).  Ce  service  est,  en  effet,  un  monopole 
légalement  établi  au  pjoQt  de  la  compagnie  qui  l'exploite,  en  vertu 
d'une  concession  directe,  et  il  procède  de  la  concentration  des  entre- 
prises industrielles  du  môme  genre  qui  existaient  antérieurement. 
M.  A.  Clément  signale,  comme  un  des  inconvénients  de  la  troi- 
sième classe,  ce  fait  que  l'exploitation  «  ne  rend  au  public  que  des 
services  beaucoup  plus  imparfaits  que  ceux  qu'elle  rendrait  sous 
le  stimulant  d'une  libre  concurrence  » ,  et,  comme  un  avantage  de 
la  quatrième  classe,  cet  autre  fait  que  l'exploitation  c  permet  des  ré- 
ductions plus  ou  moins  importantes  dans  diverses  parties  des  frais 
généraux  de  production  ».  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  gêné- 
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raie  des  Omnibus,  rinconvénient  mérite  d'être  discuté  de  très- 
près,  si  Tavantage  est  incontestable.  Je  n'ai  pas  su  trouver,  dans 
la  collection  du  Journal  des  Économistes^  que  la  question  y  eût 
encore  été  examinée,  et  il  m'a  semblé  qu'elle  devait  l'être  utile- 
ment, au  moins  une  fois,  et  qu'elle  pouvait  'l'être  à  propos  de  la 
discussion  qui  a  récemment  occupé  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

I 

On  connaît  l'histoire  du  transport  en  commun  des  Français 
dans  les  villes.  Du  moins  on  peut  la  lire  dans  cette  curieuse  et 
précieuse  monographie  de  la  plus  grande  de  ces  villes  (i)  que  pour- 
suit incessamment  M.  Maxime  du  Camp;  celui-ci  n'a  pas  manqué, 
en  effet,  de  consacrer  un  chapitre  de  son  premier  volume  aux  voi- 
tures publiques,  dont  il  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  étude  publiée 
dans  la  Hevue  des  deux  Mondes  (2).  Je  me  bornerai  à  rappeler  ici 
que  l'inauguration  des  carrosses  à  cinq  sols^  —  inventés  par  Pascal, 
à  qui  l'industrie  est,  on  le  sait,  encore  redevable  d'autres  inven- 
tions non  moins  utiles,  —  eut  lieu,  le  18  mars  1662,  sur  trois 
Toutes  fixées  de  par  le  roy  et  concédées,  le  7  février  précédent,  à 
trois  grands  seigneurs.  Chacune  de  ces  trois  routes  (le  Luxembourg 
—  la  porte  Saint-Antoine,  le  Luxembourg  —  la  pointe  Saint-Eus- 
tache,  la  place  Royale  —  Saint-Roch)  était  desservie  par  sept  car- 
rosses; chacun  de  ces  carrosses  n'avait  que  six  places,  plus  tard  il 
en  eut  huit.  Dans  son  ordonnance  de  privilège,  le  grand  roi  dit 
qu'il  donne  aux  impétrans  «  faculté  et  permission  d'établir,  en 
notre  dite  ville  de  Paris  et  faubourgs  de  Paris  et  autres  de  notre 
obéissance,  tel  nombre  de  carrosses  qu'ils  jugeront  à  propos  et  aux 
lieux  qu'ils  trouveront  plus  commodes,  qui  partiront  &  heures  ré- 
glées pour  aller  continuellement  d'un  quartier  à  un  autre,  où  cha- 
cun de  ceux  qui  se  trouveront  auxdites  heures  ne  paiera  que  sa 
place,  par  un  prix  modique  ».  Au  bout  de  quinze  ans,  il  n'était 
plus  question  de  ces  carrosses  à  cinq  sols^  qui  ne  reparurent  plus 
qu'en  1828  à  Paris,  où  ils  obtinrent  cette  fois  un  succès  définitif 
et  toujours  croissant;  ils  s'étaient,  du  reste,  montrés  d'abord  à 
Nantes,  en  1826,  puis  à  Bordeaux,  en  1827. 

Ces  deux  réapparitions  étaient  dues  à  l'initiative  du  môme  en* 
trepreneur,  qui  n'eût  pas  mieux  demandé,  après  avoir  heureuse- 
ment tenté  la  fortune  à  Nantes,  de  la  tenter  également  à  Paris. 

(1)  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions,  sa  vie,  dans  la  seconde  moitié  du 
m*  siècle  (5  volumes  déjà  parus). 
(î)  Uvraieon  du  15  mai  1867. 
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Mais  ses  opinions  politiques  Tavaient  fait  évincer  par  le  préfet  de 
police  alors  régnant,  et  il  lui  fallut  attendre  l'avènement  d'un  suc- 
cesseur, qui,  donnant  le  pas  à  l'administration  sur  la  politique, 
accorda,  le  30  janvier  1828,  l'autorisation  demandée.  Cent  lourdes 
voitures,  attelées  de  trois  chevaux  et  n'ayant  que  14  places,  partirent 
de  points  déterminés  et  parcoururent  un  itinéraire  prescrit  par  l'é- 
dilité  parisienne.  Bien  que  le  public  accueillit  ces  omnibus  avec  un 
véritable  engouement,  les  dépenses  excédaient  continuellement  les 
recettes.  L'adoption  de  voitures  moins  larges,  plus  longues,  offrant 
16  places,  indépendamment  du  strapontin  présidentiel,  la  suppres- 
sion d'un  cheval  et  enfin  la  transformation  du  primitif  carrosse  à 
cinq  sols  en  carrosse  à  six  sols,  par  l'addition  de  0  fr.  05  au  prix  du 
xvn«  siècle,  purent  seules  constituer  l'entreprise  en  bénéfice.  En 
même  temps,  par  une  loi  inévitable,  la  réussite  appela  les  rivaux, 
et,  s'il  faut  en  croire  la  légende,  le  favoritisme  administratif  se  donna 
ample  carrière  dans  l'octroi  des  concessions  de  lignes.  Le  principe 
de  la  liberté  de  circulation,  simplement  subordonnée  aux  nécessités 
de  la  voirie  urbaine,  ne  pouvait  évidemment  venir  à  l'idée  de  per- 
sonne I 

En  tout  cas,  quelque  imparfaite  qu'elle  fût,  cette  concurrence, 
— il  n'est  point  inutile  d'en  montrer  les  bienfaits  sur  le  terrain  même 
oîi  l'on  affecte  de  les  nier,  —  enfanta  successivement  ces  carrosses 
à  six  sols  qui,  par  exemple,  avaient  nom  BatignollaiseSy  Béarnaises, 
CitadineSj  ConstantineSj  Dames-Blanches^  Dames-Réunies^  Écossaises, 
Excellentes^  Favorites,  Gazelles^  Hirondelles^  Parisiennes^  Tricycks^ 
et  qu'on  peut,  sans  être  un  vieillard,  avoir  vus  en  circulation  dans 
Paris,  puisqu'on  1854  une  douzaine  de  ces  entreprises  existait 
encore,  exploitant  25  lignes,  avec  329  omnibus,  et  transportant 
alors  35  millions  de  voyageurs  dans  l'année  (1).  «  Leur  situation 
était  prospère,  dit  le  rapporteur  du  Conseil  municipal  de  1871, 
mais  leur  avenir  était  précaire,  car  il  ne  reposait  que  sur  une  tolé- 
rance de  l'administration.  »  Réflexion  bien  française,  à  coup  sûr, 

(1)  Le  nombre  des  lignes  est  resté  de  S5  jusqu'en  1860,  où  il  a  été  porté 
à  31,  en  même  temps  qu'il  y  avait  allongement  des  anciennes  lignes; 
depuis  1867,  il  y  a  32  lignes  d'omnibus  à  Paris. 

La  progression  du  maximum  quotidien  des  voitures  en  service  et  du 
nombre  annuel  de  millions  de  voyageurs  transportés  est  la  suivante  : 

1855,  347  0,  40  v,  —  1856,  348  o,  45  v.  —  1857,  379  o,  55  r.  —  1858, 
410  0, 61  V.  — 1859,  420  o,  66  v.  —  1860,  448  o,  67  v.  —  1861,  515  o, 
76  V.  —  1862,  640  o,  82  v.  —  1863,  544  o,  89  v.  —  1864,  575  o,  93  t\  - 
1865, 664  0, 101  v.  —  1866,  664  o.  107  v.  —  1669,  116  v.  —  1870,  lOor. 
-  1871,  77  V.  —  1873,  665  o.iiiv. 
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—  car  il  ne  vient  point  à  Tidée  de  celui  qui  la  fait  d'ajouter  que  le 
régime  de  la  tolérance  administrative  n'était  pas  absolument  iné- 
vitable, attendu,  encore  une  fois,  qu'il  suffisait  à  l'administration 
de  réglementer  les  services  de  transport  des  personnes  en  commun, 
suivant  les  strictes  exigences  de  la  viabilité  publique,  et  de  subor- 
donner la  suppression  d'un  de  ces  services  à  la  seule  inexécution 
des  conditions  essentielles.  Sans  doute,  l'administration  se  serait 
bien  reconnu  le  droit  de  le  faire,  puisqu'elle  s'est  reconnu  celui  de 
remplacer,  à  dater  du  1**"  juin  1854,  cette  tolérance  par  une  con- 
cession trentenaire  accordée  à  tous  les  entrepreneurs  existants^ 
a  sous  la  condition  »  —  qu'il  est  permis  de  trouver  bizarre,  — 
tt  qu'à  bref  délai,  ils  fusionneraient  pour  constituer  une  seule  com- 
pagnie ».  On  a  ainsi  l'explication  de  cette  phrase  du  compte  rendu, 
le  30  mars  1869,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  des  Onmi- 
bus  :  «  La  société  anonyme  a  été  fondée,  vous  le  savez,  par  la  fusion 
des  diverses  entreprises  qui  existaient  avant  1855,  fusion  ordonnée 
par  l'autorité  municipale  ».  L'année  précédente,  cette  mesure  avait 
été  ainsi  commentée,  dans  une  réunion  semblable  :«  L'autorité  mu- 
nicipale, éclairée  par  l'expérience  de  ce  qui  existait  à  Paris  avant 
1854,  sous  le  régime  des  concessions  morcelées,  ainsi  que  par  l'ex- 
périence de  ce  qui  existe  à  Londres  et  dans  d'autres  villes ,  sous  le 
régime  de  la  concurrence,  a  jugé  que  le  régime  de  la  concession 
unique  résoudrait  plus  sûrement  le  problème  qui  consiste  à  répar- 
tir entre  tous  les  quartiers  de  la  capitale,  dans  les  proportions 
reconnues  utiles  pour  la  population  et  moyennant  le  tarif  le  plus 
bas,  les  avantages  du  transport  en  omnibus.  »  (Compte-rendu  du 
31  mars  1868,  —  demande  soumise  à  la  Ville  pour  le  tarif  des  places 
d'impériales.) 

II  me  semble  que,  d'après  le  peu  que  j'ai  eu  à  en  dire,  l'expé- 
rience du  régime  des  concessions  morcelées  n!était  pas  de  nature 
à  justifier,  à  elle  seule,  la  substitution  à  ce  régime  de  celui  de  la 
concession  unique  ;  qu'au  lieu  de  proclamer  que  l'augmentation  du 
nombre  des  lignes,  de  la  longueur  des  parcours,  du  service  des 
correspondances,  est  le  résultat  de  la  fusion,  il  serait  plus  exact  de 
constater  tout  bonnement  que  la  diminution  n'en  a  point  été  la 
conséquence;  qu'enfin  les  termes  dans  lesquels  le  problème  de  ré- 
partition des  omnibus  parisiens  est  posé  ne  sont  point  à  l'abri  de 
toute  controverse  (j'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  cette  observa- 
tion). 

On  voit,  dans  les  considérants  de  la  délibération  dernière  (28  dé- 
cembre 1860)  du  Conseil  municipal  sur  le  traité  de  fusion  approuvé, 
le  26  février  1 861 ,  par  Je  préfet  de  la  Seine,  «  que  ce  traité  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  satisfaire,  par  un  service  régulier,  à  tous  les 
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besoins  de  la  capitale  agrandie,  tout  en  réservant  à  Tadministration 
le  droit  d'exiger  ultérieurement  des  concessionnaires  les  modifica- 
tions et  les  développements  dont  l'expérience  et  l'avenir  pourraient 
révéler  l'utilité  ; 

tt  Que  l'organisation  d'un  service  public  de  cette  nature  exige 
l'avance  de  capitaux  considérables  et  qu'il  est  de  toute  nécessité 
que  le  traité  soit  de  longue  durée,  de  manière  à  répartir  la  charge 
de  l'amortissement  du  capital  engagé  sur  un  nombre  d'années 
suflisant  pour  permettre  de  modérer  autant  que  possible  le  prix 
de  transport  à  exiger  du  public  ; 

«  Que  le  traité  a  été  consenti  pour  une  durée  semi-séculaire; 
mais  que,  les  charges  comme  les  produits  étant  soumis  à  de  nom- 
breuses éventualités,  la  prudence  commande  de  réserver  à  la  Ville, 
dans  l'avenir,  la  faculté  de  rectifier  les  bases  du  contrat,  si  des  cir- 
constances, dont  aucun  calcul  ne  peut  faire  évaluer  l'importance, 
venaient  à  en  modifier  les  éléments  constitutifs; 

«  Qu'il  était  naturel  d'appliquer  au  traité  le  principe  conserva- 
teur admis  par  TËtat  vis-à-vis  des  compagnies  des  chemins  de 
fer»  et  par  la  ville  de  Paris  elle-même  vis-à-vis  de  la  compagnie 
du  gaz,  c'est-à-dire  le  partage  des  bénéfices  annuels  entre  la  com- 
pagnie des  omnibus  et  la  ville,  au-dessus  d'un  certain  chiffre;  que 
l'administration  municipale  aeu  en  vue,  avant  toutes  choses,  d'avoir 

entre  les  mains  un  puissant  moyen  d'action ;  que,  dans  le 

dernier  traité  conclu  avec  la  compagnie  du  gaz,  l'expérience  a  déjà 
fourni  la  preuve  de  l'efficacité  d'une  semblable  réserve  et  de  Fusage 
utile  qu'on  en  pou\'ait  faire;  que  ce  partage  des  bénéfices,  consé- 
quence de  l'état  prospère  d'une  industrie  dont  les  progrès  se  lient 
intimement  à  ceux  de  la  capitale,  ne  serait  qu'une  équitable  rému- 
nération des  sacrifices  de  toute  nature  que  s'impose  la  ville  et  qui, 
en  attirant  à  Paris  de  nombreux  étrangers,  augmentent  nécessai- 
rement l'afDuence  des  personnes  transportées  par  les  omnibus; 

«  Que  rintérôt  du  public,  aussi  bien  que  des  motifs  d*ordre  su- 
périeur, exigent  que  la  compagnie  maintienne,  dans  Paris  même 
et  sous  la  main  de  l'autorité,  ses  magasins  de  fourrages,  ses  écuries 
et  remises,  ses  chevaux  et  voitures  ;  qu'à  la  vérité,  cette  stipula- 
tion s'oppose  à  ce  que  la  compagnie  puisse  affranchir  aucun  de  ses 
établissements  du  régime  de  l'octroi  de  Paris  ;  mais  qu'il  est  d'au- 
tant plus  naturel  qu'elle  en  supj)orte  les  charges,  qu'elle  est  une 
entreprise  essentiellement  parisienne,  qui  puise  dans  la  ville  même 
tous  ses  éléments  de  prospérité  ;  » 

Que  les  dispositions  organiques  du  traité  sont  «  les  seules  qui 
p^mettent  à  la  ville,  sans  l'exposer  à  des  sacrifices  regrettables 
pour  l'avenir,  de  faire  jouir  la  population  entière  de  Paris,  dans  le 
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présent,  des  avantages  d'un  procédé  de  circulation  qui  lui  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire  et  commode.  » 

C'est  rÉtat-providenco,  cher  aux  socialistes  d'en  haut  ou  d'en 
bas,  se  chargeant  spontanément  de  la  meilleure  satisfaction  des 
besoins  du  public  :  ^'attribuant  une  immixtion  dont  nous  verrons 
le  caractère  excessif,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  ce  public  ;  sti* 
pulant  une  participation  aux  bénéfices  du  concessionnaire  auquel 
il  délègue,  sous  son  contrôle,  le  soin  de  ces  intérêts;  se  réservant 
explicitement  enfin  de  réviser  au  besoin  les  conditions  de  la  con- 
cession, pendant  que,  de  son  côté,  le  concessionnaire,  confiant  dans 
la  confusion  générale  qu'engendre  fatalement  un  tel  état  de  choses, 
se  réserve  implicitement  de  solliciter,  au  premier  moment  propice, 
la  révision  de  sa  constitution.  Cette  dernière  hypothèse  a,  dans  l'es- 
pèce, trop  peu  tardé  à  se  réaliser.  En  1861,  «  la  ville  a  concédé  à  la 
Société  générale  des  Omnibus,  jusqu'au  31  mai  1910,  le  droit  ex- 
clusif de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  dans  l'enceinte  de  Paris  et  conformément  aux  règlements, 
les  voitures  dites  Omnibus^  employées  au  transport  en  commun  des 
personnes.  »  (Article  1^'du  traité  de  concession, — dont  les  articles 
principaux  seront  aussi  textuellement  reproduits.  )  Dès  la  fin 
de  1867,  la  compagnie  demandait  à  la  Ville  la  révision  du  contrat 
dans  le  sens  d'une  augmentation  partielle  du  prix  des  places,  c'est- 
à-dire  précisément  une  modification  de  la  condition  élémentaire  à 
laquelle  on  doit  avoir  le  plus  réfléchi,  de  part  et  d'autre,  et  qui  a 
plus  particulièrement  appelé  l'attention  du  gros  public,  peu  apte  à 
se  reconnaître  dans  le  dédale  des  autres  clauses  contractuelles. 

II 

Avant  d^aborder  cette  révision  toujours  projetée ,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  donner  quelques  détails  sur  le  monopole  très-loya- 
lement et  très-intelligemment  exploité  par  la  Compagnie  des  Omni- 
bus. Quant  aux  faits  et  aux  chiffres,  nous  n'aurions  que  la  peine 
de  les  puiser  notamment  dans  une  substantielle  petite  brochure 
publiée,  en  1868,'par  M.  G.  LavoUée  (1),  et  nous  ne  saurions  trop  en 
recommander  la  lecture  à  quiconque  serait  curieux  de  connaître  à 
fond  le  mécanisme  complexe  de  l'organisation  de  ce  grand  service 
d'utilité  générale.  On  y  trouvera  tout  ce  qu'il  est  désirable  de  sa- 
voir sur  aies  procédés,  les  exigences  et  les  ressources  de  l'exploi- 
tation dans  les  deux  capitales  »  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

m 
■"^-j^ , ^^ -  ■  -- ~     -    -  ■  ■     -  > 

(1)  Les  omnibus  à  Paris  et  à  Londres^  par  un  administrateur  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  de  Paris. 


884  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

cun,  dans  toutes  les  dire(>tîons,  k  toute  heure  i  »)  màiâ  je  regrette 
que  ladite  association  coopérative  soit  formée  par  voie  d'autorité, 
à  cause  des  inconvénients  sociaux  du  principei  II  y  a  bien  d'autres 
détails  de  la  vie  matérielle  auxquels  ce  raisonnement  pourrait  s'ap- 
pliquer^ avec  plus  d'utilité,  et  je  crois  qu'il  serait  périlleux  d'entrer 
dans  une  telle  voie,  tandis  qu'il  serait  prudent  à  tous  égards  de 
maintenir  toutes  les  industries  dans  la  voie  salutaire  de  la  liberté, 
malgré  les  inconvénients  de  détail  qu'elle  peut  présenter  en  appa- 
rence. 

«  L'idée  de  n'accorder  l'exploitation  des  bonnes  lignes  d'omnibus 
qu'à  la  condition  qiie  les  mauvaises  seront  desservies,  tel  est, 
-^  S'est  écrié  M.  Vautrain  au  conseil  municipal,  —  Texcellent  prin- 
cipe adopté  à  Paris  et  qiii  fait  de  la  Compagnie  des  omnibus  nne 
sorte  d'institution  municipale!  17  lignes  ^euletnent,  sur  32,  lotit 
leurs  frais.  »  En  effet,  il  y  a  une  inégalité  cotisidérabîe  entré  les 
recettes  des  diverses  lignes  pour  une  même  année;  Le  trafic  de 
1866, -J-  qui  est;  comme  on  Ta  pu  remai^quèr  (p.  348,  note),  à  peu 
près  le  même  qu'en  1813,  *—  donnait  les  résultats  suivritits.  Les 
deux  meilleures  lignes  avaient  produit,  Pune  (Madeléine*^BastllIel, 
1,741,076  fr.  80$  et  l'autre  (Odéan— Batigïlolles)  1^047,230  fr.27; 
les  deux  plus  mauvaises  étaient  celles  de  Paifey^^Pftlàià-Roya] 
(368,915  fr.  43)  et  de  Cbaronne— Place -d'Italie  (344,262  fr.  24. 
La  recette  de  la  ligne  moyenne  tie  se  montait  qu'à  641,561  fr.  77 
et  correspohdait  à  un  transport  quotidien  de  447  voyageuré.  L'exis- 
tence de  15  lignes  en  perte,  malgré  le  temps  écoulé  dfepuiè  leuf 
mise  en  service,  justifle  la  Compagnie  de  la  résistance  qu'elle  ap- 
J>orte  maintenant  h  toute  création  de  nouvelles  lignes. 

Une  ligne  desservie  par  20  voitures  représente  un  capital  admi- 
histrativement  évalué,  en  1869,  à  1,000,000  de  francs,  et,  en  18T4, 
h  800,000  francs,  c'est-à-dire  exige  annuellement  50,000  francs  pour 
îfttét»êts  et  amortissement;  la  perte  quotidienne  peut  expérirtienla- 
lément  être  fixée  à  30  francs  par  voilure^  d'où  un  déficit  annuel  de 
22,000  francs  pour  la  ligne;  celle-ci  coûterait  donc  annuellement 
72,000  francs  à  la  Compagnie,  qui  oppose  cette  objection,  économi- 
quement ii^réflitable,  aux  réclamations  incessantes  du  publie,  de- 
mandant l'établissement  de  lignes  nbuVelles  dans  les  art-ondissc- 
inents  annexés  à  la  ville  en  1860.  Le  développement  du  service  des 
lignes  anciennes  rencontre  également  la  môme  résistance,  par  di?s 
motife  du  même  ordre.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  vaut 
l'objection  au  point  de  vue  légal,  auquel  nous  devons  nous  placer 
de  toute  nécessité,  pour  ne  négligier  aucun  des  éléments  du  mono- 
pole des  omnibuô.  En  ce  moment,  oonâtatons  seulement  qu'il  ne 
manque  pas  d©  défenseurs  «m  sèih  da  cdtt^i!  mutiieîpal.  «  Les  in- 
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poiat  les  frais  de  Tentreprise,  oblige  même  souvent  à  produire  à 
perte  et  qui  limite  le  prix  de  vente  !  »  —  Nous  aurons  occasion  de  voir 
en  quoi  consiste  cet  ensemble  de  servitudes ,  que  je  n'hésite  pas  à 
déclarer  excessif,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  Tailirmation  du  mo- 
nopole, attendu  que  le  caractère  essentiel  de  celui-ci,  dans  toute  na» 
tioQ  civilisée,  est  d*ôtre  réglementé,  notamment  quant  au  prix  de 
vente;  relativement  aux  deux  autres  points,  ils  constituent  précisé- 
ment  deux  gros  griefs  contre  la  <(  concession  privilégiée»,  laquelle  je 
trouve,  en  outre,  inutile  à  tous  égards.  C'est  cette  exploitation  «  au 
gré  de  l'autorité,  tf  est-à-dire  dans  l'intérêt  du  public  »,  que  je  cri- 
tique, parce  que  je  trouve  infiniment  regrettable  ce  rôle  deTautorité, 
prenant  soin,  dans  une  matière  industrielle,  de  Fintérôt  du  public. 
«  A  Paris,  c'est  en  réalité  la  population  elle-même  qui,  par  la  voix 
de  Tautorité,  tantôt  d'accord  avec  Tintérôt  de  l'entreprise,  tantôt 
contre  rintérôt  de  celle-ci,  décide  le  nombre  des  voitures  en  service. 
—  C'est  la  ville  elle-même  qui  gouverne  ce  privilège  et  qui  l'exploite 
au  mieux  des  intérêts  de  la  population  parisienne  ».  Eh  bien!  je 
préférerais  infiniment»  pour  le  progrès  de  nos  mceurs  économiques, 
que  ce  conflit  d'intérêts  fût  tranché  par  la  population  elle-même 
sans  aucun  intermédiaire ,  c'est-à-dire  à  l'aide  du  régime  pur  et 
simple  de  la  concurrence. 

«  Mais  ce  qui  est  encore  plus  important,*-*-  lilH}n  aussi  dans  la 
brochure  dont  j'essaie  de  donner  une  analyse  exacte,  —  c'est  que 
le  régime  de  la  concession  privilégiée  procure  au  public,  et  pour  le 
môme  prix,  des  lignes  d'onjnibus  qui,  sous  le  régime  de  la  concur- 
rence, ne  seraient  point  exploitées  ou  ne  le  seraient  que  moyen- 
nant des  tarifs  beaucoup  plus  élevés. —  Avant  1835,  les  entreprises 
ne  sollicitaient  que  les  parcours  qui  leur  paraissaient  devoir  être 
fructueux.  Dès  lors,  nombre  de  parcours  et  de  quartiers  étaient 
privés  d'omnibus,  l'autorité  ayant  qualité  seulement  pour  accor- 
der ou  repousser  les  demandes  de  lignes,  mais  n'ayant  pas  droit 
d'imposer  une  ligne  quelconque.  Il  y  avait  donc  excès  d'omnibus 
sur  certains  points,  absence  compote  sur  beaucoup  d'autres  points. » 
Je  sens  toute  la  force  de  cet  argument,  au  point  de  vue  politique, 
et  je  ne  doute  pas  que  ce  système  des  compensations  ait  un  grand 
succès  auprès  du  public.  La  force  économique  de  l'argument  me 
parait  plus  contestable  :  quelque  bonne  opinion  que  j'aie  de  mes 
concitoyens  parisiens,  je  ne  crois  pas  leur  faire  injure  en  suppo- 
sant que  chacun  pense  d'abord  à  soi  et  se  soucie  médiocrement 
qu'autrui  puisse  aller  en  omnibus.  Je  veux  bien  me  représenter 
ft  tous  les  habitants  de  Paris  réunis  en  une  sorte  d'association 
coopérative  pour  organiser  un  mode  de  transport  le  plus  étendu, 
le  plus  économique  qu'il  est  possible,  au  proflt  de  tous  et  de  cha- 

3«  SÉRIE,  T.  XXXV.  —  15  septembre  1874.  23 


«se  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

billets  de  correspondance.  Mais  la  Commission  du  conseil  munici- 
pal de  1874  Ta  repoussée;  supposant  que  le  cinquième  de  la  clien- 
tèle, spécialement  composé  d'ouvrières,  ferait  défaut,  elle  évalue, 
d'ailleurs,  à  600,000  francs  le  supplément  de  recettes  à  provenir  de 
ce  chef. 

Le  cadre  de  cette  étude  ne  se  prête  point  à  une  nomenclature  des 
progrès  incessants  que  la  Compagnie  des  omnibus,  il  est  juste  de  le 
reconnaître,  fait  faire  à  son  industrie.  Je  ne  saurais  cependant 
passer  sous  silence  l'une  des  plus  grandes  améliorations  que  Ten- 
treprise  ait  apportées  à  son  matériel  :  je  veux  parler  de  Tinstalla- 
tion,  en  1853,  à\ys  impériales  sur  les  voitures.  Le  véhicule  a  été  rac- 
courci et  n'a  plus  offert  à  l'intérieur,  au  lieu  des  17  places,  que  li; 
mais,  en  outre,  il  a  offert  à  l'extérieur  10,  42  et  même,  sur  les  ligne? 
sensiblement  horizontales,  14  places  ;  de  telle  sorte  que  le  nombre 
total  des  voyageurs  transportables  à  la  fois  par  le  véhicule  àtlelé 
de  deux  chevaux  s'est  trouvé  de  î24,  26  et  même  28.  Sans  doute,  le 
prix  de  la  place  d'extérieur  est  moitié  de  celui  de  la  place  d'inté- 
rieur; néanmoins,  cette  modiQcation  de  l'omnibus  a  été  finalement 
une  source  de  bénéfices  pour  la  Compagnie;  car  il  n'est  point  exact 
de  considérer  isolément  les  voyageurs  d'impériale,  comme  Ta  fait 
le  préfet  de  la  Seine,— trouvant  inique,  à  propos  des  abris,  l'exigence 
d'un  «  nouveau  sacrifice  en  faveur  d'une  catégorie  de  voyageurs 
dont  le  transport  est  déjà  très-onéreux  pour  la  Compagnie.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  modification  a  constitué  un  sérieux  avantage 
pour  le  public,  dont  la  partie  masculine  a  eu  à  sa  disposition  nn 
plus  grand  nombre  de  places  et  les  a  eues  à  un  prix  réduit.  On  peut 
évaluer  à  45  millions  environ  le  nombre  annuel  des  voyageurs  du 
sexe  fort  qui  se  servent  actuellement  de  ces  places  d'itopériale,  au 
nombre  quotidien  de  1 ,600,  équivalant  à  un  supplément  de  45  voi- 
tures. 

La  partie  féminine  a  nécessairement  aussi  bénéficié  indirecte- 
ment de  cette  amélioration,  mais  cela  ne  lui  suffirait  point,  à  en 
croire  la  teneur  d'une  pétition  qui  vient  d'être  adressée  au  Conseil 
municipal.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  que  les  hommes  soient 
reçus  à  l'intérieur  dans  les  mêmes  conditions  que  les  femmes  et  les 
enfants;  que  les  militaires,  en  vertu  de  leur  privilège  de  payer  le 
même  prix  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  se  gardent  bien  de  monter 
on  haut  quand  ils  peuvent  rester  en  bas.  «  De  là,  pour  les  femmes, 
b(^nucoup  plus  grande  insuffisance  de  places,  surtout  aux  heures  où 
l'ouvrière,  l'épouse,  la  mère  de  famille,  se  rendent  à  ratelierou 
rentrent  le  soir  à  la  maison,  pour  y  vaquer  aux  soins  du  ménage.» 
Elles  doivent  payer  invariablement  le  maximum  pour  les  trajets 
directs  et,  dans  l'usage  des  correspondances,  elles  n'ont  pas  la 
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resaoaree  des  h4:munesy  qui,  ea  cas  d'absence  de  places  d'intérieur, 
peuvent  monter  à  l'extérieur,  a  Cette  organisation,  qui  protège  si 
ouvertement  les  forts  au  détriment  des  faibles,  est  assez  injuste 
pour  mettre  nos  mœurs  en  discrédit  près  des  étrangers,  qui  s'é* 
tonnent  de  voir  combien  nous  sommes  déchus  de  rurbanité  fran- 
çaise. La  libre  concurrence  aurait  établi,  depuis  longtemps  déjà, 
des  voitures  disposées  de  manière  à  donner  à  prix  égal  des  droits 
égaux,  sans  acception  d'âge,  de  sexe  ou  de  profession.  En  admet- 
tant môme  que  les  besoins  de  la  circulation  parisienne  nécessitent 
le  monopole  actuel,  rien  n'empôohe  d'organiser  les  voitures  dé 
manière  à  faire  respecter  le  droit  commun,  n 

Très-certainement,  la  pétition  que  je  viens  de  résumer  textuel- 
lement ^été  inspirée  par  une  femme  et  mérite  d'être  lue  avec  défé* 
renée;  mais  je  doute  qu'elle  puisse  être  prise  en  considération.  Les 
lois  de  )*éconoH>ie  politique  sont  inexorables  et  ne  sacrifient  que 
trop  souvent  les  faibles  aux  forts.  Elles  admettent  bien  diffici- 
lement la  distinction  des  hommes  et  des  femmes  en  pareille  ma^ 
tière. 

Dans  cet  article,  qui  n'est  qu'un  plaidoyer  en  faveur  de  la  libre 
concurrence,  je  me  crois  obligé  d'avouer  qu'elle  ne  donnerait  aux 
pétitionnaires  que  la  satisfaction  d'une  suppression  du  privilège 
indéfendable  des  militaires.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  rappe- 
ler que,  lorsqu'on  i662,  les  entrepreneurs  privilégiés  des  carrosseB 
à  cinq  sols  provoquaient  les  sympathies  sonnantes  du  public,  ils  lui 
disaient  :  «  On  fait  aussi  savoir  que,  par  l'arrêt  de  vérification  du 
Parlement,  défenses  sont  faites  à  tous  soldats,  pages,  laquais  et  tous 
autres  gens  de  livrée,  manœuvres  et  gens  de  bas,  d'y  entrer,  pour 
la  plus  grande  commodité  et  liberté  des  bourgeois,  d  Que  les  temps 
sont  changés!  Avant  que  deux  siècles  soient  écoulés,  les  soldats^ 
loin  d'être  tenus  à  l'écart,  jouiront  d'un  tarif  de  faveur  dans  les 
(  carrosses  à  six  sols  »,  pour  la  plus  grande  incommodité  des  bouT" 
geais.  «  Juste  retour,  messieurs,  des  choses  d'ici-bas!  » 

L'ancienne  <{  urbanité  françdse»  n'existe  plus  depuis  bien  des  an- 
nées,aussi  bien  pour  nousque  pour  l'étranger,  qu'àTétat  delégende; 
il  estdumoins  bien  permis  de  le  craindre,  ù  en  juger,  mômeàtravers 
les  colonnes  du  Journal  officiel,  par  le  retour  trop  fréquent,  à  l'As- 
semblée nationale,  de  colloques  dont  la  forme  n'est  pas  excusée  par 
la  violence  inquiétante  des  passions  politiques,  où  les  divers  partis 
n'ont  absolument  rien  à  s'envier  mutuellement  et  qui  contribuent 
œrtainement  à  discréditer,  dans  le  public,  le  gouvernement  parle- 
mentaire. Enfin,  quant  à  une  installation  des  voitures  qui  facilite- 
rait au  sexe  faible  l'usage  des  places  d'impériale,  elle  se  heurterait 
vraisemblablement  à  l'une  des  objections  fondamentales  qu'a  pfo- 
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voquéoft  une  proposition  du  même  ordre,  repoussée  per  le  Ckawil 
tfiiinicipal  au  mois  d'avril  dernier. 

Je  veux  parler  de  rétablissement  d'abris,  fixes  ou  mobiles,  pour 
protéger  les  voyageurs  de  banquette  contre  les  intempéries  atmo- 
sphériques, desideratum  qMQ  M. Clemenceau  a  énergiquement,  mais 
vainement  soutenu.  L'augmentation  du  poids  des  véhicules,  déjà 
trèd-lourds,  —  qui  résulterait  nécessairement  aussi  de  l'addition 
d'escaliers  permettant  aux  femmes  une  ascension  convenable  sur 
les  banquettes  extérieures, —  paraît  avoir  été  l'argument  décisif  de 
la  commission  d'abord  et  du  Oonaeil  ensuite,  pour  rejeter  absolu* 
ment  l'idée  d'une  couverture  des  impériales.  La  difficulté  du  pas- 
sage des  voitures  couvertes  dans  un  très-grand  nombre  de  rues  a 
aussi  été  invoquée  par  le  directeur  des  travaux  de  la  ville. 

Au  point  de  vue  des  améliorations  du  matériel,  la  Ciompagnie  des 
omnibus  n'encourt  aucune  critique  et  môme  mérite  des  éloges.  Il 
suffit  d'avoir  des  yeux  pour  être  convaincu  de  la  beauté  de  sa  cava- 
lerie et  de  la  sollicitude  éclairée  avec  laquelle  celle-ci  est  traitée. 
Son  personnel  ne  laisse  généralement  non  plus  rien  à  désirer  et 
elle  remplit  consciencieusement,  vis-à-vis  de  lui,  tous  les  devoirs 
d'assistance  qui  incombent  aux  grandes  sociétés  industri^es.  Cest 
au  concessionnaire  seul  que  je  m'attaque,  à  cause  des  termes  de  soi 
acte  de  concession  et  de  la  persistance  avec  laquelle  il  en  poursuit 
la  révision. 

Le  iO  décembre  i87S,  la  CSompagnie,  recommençant  indirec- 
tement sa  tentative  de  1867,  écrit  au  préfet  de  la  Seine  pour 
demander  un  remaniement  du  réseau  des  lignes  d'omnibus.  Elle 
rappelle  que  ce  remaniement  avait  précédemment  été  étudié  et 
fVJoute  qu'il  allait  être  rendu  indispensable  par  la  création  des 
tramways  (1).  L'administration  avait  pensé  à  augmenter  le  nombre 
des  lignes  et  à  diminuer  le  parcours  de  chacune  d'elles^  oe  qui  les 
rendait  plus  économiquement  exploitables.  Ces  conditions  n'ag- 
gravent pas  la  situation  «  déjà  si  difficile  de  la  Compagnie  »,  elle 
les  accepte  et  propose  la  substitution,  au  réseau  actuel  de  3)  lignes, 
ayant  ensemble  un  développement  de  905  kilomètres  et  es 
moyenne  une  longueur  de  6  kil.  400  (â) ,  d'un  nouveau  roseau  de 

(1)  On  sait  que  les  concessions  de  àou%  grands  réseaux  <]e  tram\N'ays 
parisiens  ont  récemment  été  faites  à  une  compagnie  et  à  la  Société  des 
omnibus.  Le  conseil  municipal  a  justement  pensé  qu'il  convenait,  dans 
rincertitude  des  résultats  que  doit  produire  la  mise  en  exploitation  de 
ces  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux;,  d'attendre  simplement  que  l'ex- 
périence eût  prononcé. 

(^  La  plus  longue  ligne  (Louvre  —  Courbevoie)  a  7  k.  850;  la  plus 
courte  (Belleville— Place  des  Victoires)  3  k.  300. 
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^  lignes  (dont  SS  tramways),  offrant  une  longueur  totale  de 
238  kilomètres,  ce  qui  donne  une  ligne  moyenne  de  4kil.40O  :  ain^i 
le  public  aurait  tout  à  la  fois  plus  de  directions  à  parcourir  et  plus 
de  places  à  remplir. 

Le  il  février  1873,  le  préfet,  en  transmettaht  la  demc^de  de  la 
Compagnie  au  Conseil  municipal,  donne  son  adhésion  à  cette  pro- 
position; pour  lui,  c'est  le  moyen  d^échapper  à  Talternative  d'une 
augmentation  de  tarifs  ou  d'une  résolution  de  contrat  onéreuse  à 
bien  des  égards.  »  Le  directeur  des  travaux  de  la  Ville,  dms  son 
avis,  ne  loai  point  en  douta  le  principe  d'une  amélioration  de 
situation  à  accordera  la  Compagnie*  Ce  que  le  Conseil  municipal 
aura  tout  d'abord  à  examiner,  c'est  «  ce  qui  serait  moins  onéreux, 
pour  le  public,  d'une  augmentation  du  prix  des  places  ou  d'une 
diminution  de  longueur  des  lignes.  »  On  remarquera  que  le  rema- 
niement du  tarif  semble  introduit  par  l'administration  et  non  par 
la  Compagnie  des  omnibus. 

C'est  Ip  S8  mars  1874  seulement  qu'une  commission,  dont  le 
rapporteur  était  M.  Dupuy,  a  remis  son  rapport;  elle  l'a  terminé 
en  se  posant  }es  questions  suivantes  et  y  répondant  plus  ou  moins 
brièvement. 

cl*  Le  service  des  omnibus  doit*ilétre  maintenu  dans  les  condir 
tiens  actuelles?  »  —  Tout  en  offrant  une  excellente  organisation', 
fruit  d^une  longue  expérience,  ce  service  peut  évidemment  ôtre  amé- 
lioré encore,  dans  quelques  détails  dont  l'examen  ne  pourrait  trouf- 
ver  place  dans  Une  étude  du  genre  de  celle-ci.  Tels  sont  notamment, 
outre  les  changements  d'itinéraires,  les  prolongements  de  quelques 
lignes,  les  créations  de  lignes  nouvelles,  la  fréquence  des  départs 
sur  des  lignes  actuelles  qui  sont  parfois  inabordables:  à  ce  dernier 
point  de  vue,  la  commission  se  refuse  à  proposer,  pour  les  di« 
manches  et  jours  de  fête,  une  augmentation  du  nombre  de  voi- 
tures, qui  impliqu^ait  Texistenee  coûteuse  d'un  matériel  sans 
emploi  durant  les  jours  non  fériés. 

€  ^  loL  Compagnie  est-elle  en  état  de  pourvoir  à  ces  améliora- 
tions? »  —  Non,  dit  la  commission,  attendu  qu'elles  exigeraient 
la  disponibilité  d'un  nouveau  capital  de  1,060,000  francs,  dont  il 
ne  serait  pas  juste  d'obliger  la  Compagnie  des  omnibus  à  aug- 
menter son  capital  social. 

«  d^  La  Ville,  sans  tenir  compte  de  la  situation  de  la  Compagnie, 
doit-elle  exiger  les  modifications  précitées  et  notamment  la  créa- 
tion des  lignes  nouvelles?  »  —  C'est  là  une  question  de  prin- 
cipe è  laquelle  je  dois  consacrer  un  chapitre  spécial,  parce  qu'il 
renfermera  toutes  les  conùdérations  propres  à  donner  une  idée 
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des  conditions  singnlières  dans  lesquelles  a  été  concédé  le  mono- 
pole des  omnibus. 

«4^  Sous  quelle  forme  conviendrait-il  de  venir  en  aide  à  la 
Compagnie,  si  le  Conseil  se  résolvait  à  le  faire?  »  — Le  remanie- 
ment du  réseau,  p&r  raccourcissement  des  lignes,  est  repoussé  par 
la  commission,  comme  étant  de  nature  surtout  à  jeter  de  la  pertur- 
bation dans  les  habitudes  du  public.  —  Quant  à  l'élévation  dfô 
tarifs  (qui,  même  réduice  unanimement  à  l'augmentation  de  0  fr. 
05  po«r  1(2S  places  d'impériale,  constitue  la  grosse  question  pra- 
tique), elle  mérite  également  un  chapitre  spécial,  qui  complétera 
utilement  Tétude  économique  du  monopole  des  omnibus  parisiens. 

IV 

Il  est,  dans  le  traité  passé  entre  la  viUe  de  Paris  et  Tentreprise 
générale  des  omnibus,  deux  articles  qui  doivent  particulièrement 
appeler  notre  attention,  à  cause  du  point  de  vue  où  nous  place  prin- 
cipalement cette  étude,  ce  sont  les  articles  6  et  7,  ainsi  conçus: 

«  Art.  6.  —  A  partir  du  l*r  janvier  1861,  le  service  delà  Société 
s'effectuera  suivant  les  indications  contenues  au  tableau  annexé  au 
présent  traité.  Mais  le  préfet  de  la  Seine, — après  s'est  concerté  avec 
le  préfet  de  police,  après  avoir  consulté  le  Conseil  municipal  et  en- 
tendu la  Société  dans  ses  observations, — aurala  faculté  de  modifier 
la  direction  des  lignes,  les  points  de  stationnement  sur  la  voie 
publique,  la  nombre  des  voitures  afieoiées  h  chaque  ligne,  les 
intervalles  entre  les  départs  des  voitures,  la  durée  du  trajet  et  le 
service  des  correspondances,  et  d'ordonner  la  création  de  nouvelles 
lignes  ou  rétablissement  do  nouvelles  correspondances.  La  SociéUi 
devra  se  conformer  auK  réquisitions  qui  lui  seront  adressées,  dans 
le  délai  qui  lui  sera  fixé. 

((  La  Société  pourra  être  requise^  dans  la  même  forme,  d'établir 
des  services  spéciaux  aux  tarifs  (JiabitveU),  soit  à  la  sortie  des 
théâtres,  soit  les  dimanches  et  jours  de  fête,  et  d'organiser  d'autres 
services  spéciaux  à  Ofr.  \o,  tant  à  l'intérieur  que  sur  les  banquettes 
d'impériale,  entre  les  points  qui  lui  seront  indiqués  et  dans  les 
conditions  qui  lui  seront  déterminées. 

u  Art,  7.  —  Les  voitures  seront  conformes  au  modèle  actuel... 
Néanmoins  le  préfet  de  la  Seine,  après  s'être  concerté  avec  le  pré- 
fet de  police  et  avoir  entendu  la  Société,  pourra: 

a  i<^  Prescrire  toutes  les  améliorations  dont  elles  seront  reconnues 

susceptibles,  dans  l'intérêt  des  voyageurs,  et  fixer  le  délai  dans 
lequel  Qes  améliorations  devront  être  réalisées; 
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<  2»  Imposer  à  la  Société,  soit  par  forme  d'essai,  soit  définitive- 
ment, l'emploi  de  tout  nouveau  mode  de  locomotion  qui  pourrait 
se  produire  et  serait  reconnu  présenter  des  avantages. 

a  Si  Tadoption  d'un  système  nouveau  avait  pour  résultat  un  ac- 
croissement notable  dans  les  produits  nets  de  l'exploitation,  la 
Société  serait  obligée  de  faire  participer  le  public  et  la  ville  dn 
Paris  à  ces  avantages,  au  moyen  d'un  abaissement  du  tarif  ou 
d'une  augmentation  de  la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la  Ville. 

a  Le  préfet  de  la  Seine,  —  après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de 
police  et  après  délibération  du  Conseil  municipal,  la  Société  préala- 
blement entendue,  —  déterminera  Tépoque  où  il  y  aurait  lieu  à 
Tapplication  du  paragraphe  précédent,  et  fixera  les  avantages  dont 
le  public  et  la  Ville  devraient  proflter,  le  tout  sauf  approbation 
de  l'autorité  compétente.  » 

La  déchéance,  on  le  pressent,  est  la  sanction  pénale  théorique* 
ment  attribuée  à  ces  dispositions  draconiennes.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8,  §  4,  ((  la  concession  pourrait  être  retirée,  un  mois  après  une 
mise  en  demeure  administrative,  dans  le  cas  où  la  Société  ne  défé- 
rerait pas  aux  réquisitions  faites  en  vertu  du  présent  traité  »  ;  aux 
termes  de  l'article  9,  «  en  cas  de  retrait  de  la  concession  dans  les 
cas  prévus,  la  Société  s'engage  à  céder,  soit  à  la  Ville,  soit  au  nou« 
veau  concessionnaire,  tout  son  matériel  d'exploitation,  à  dire  d'ex- 
perts et  sans  indemnité.  » 

Je  ne  crois  pas,  du  moment  où  je  mets  les  textes  sous  les  yeux 
du  lecteur,  encourir  le  reproche  d'exagération  de  langage,  parce 
que  j'ai  qualifié  de  a  drcu)onieunes  »  les  prescriptions  qui  viennent 
d'être  énumérées.  Ne  peuvent-elles  pas  être  résumées  dans  cette 
brève  formule  :  l'administration  municipale  réglera  souveraine* 
ment  tons  les  détails  du  service  des  omnibus?  Il  est  vraiment 
permis  de  se  demander  si  la  Compagnie  a  suffisamment 
réfléchi,  quand  elle  a  accepté  cette  clause  de  son  contrat.  Sans 
doute,  le  monopole  appelle  la  réglementation  ;  mais  la  prudence 
du  concessionnaire  ne  lui  permettait  pas  de  se  mettre  ainsi,  jus* 
qu'au  31  mai  1910,  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration, 
dans  un  pays  voué  aux  révolutions  périodiques.  La  Compagnie  des 
omnibus  parisiens  a  réellement  eu  trop  confiance  dans  la  stabilité 
de  Tadministration  municipale  avec  laquelle  elle  traitait,  dans  la 
conservation  de  l'esprit  qui  animait  les  représentants  de  la  ville  de 
Paris  en  1861.  D'ailleurs,  qui  ne  se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  lors 
de  l'exposition  universelle  de  1867  ?  La  Compagnie  avait  été  invitée, 
en  tant  quede  besoin,  à  prendre  ses  mesures  pour  faire  face  à  toutes 
les  exigeaces  d'une  circulation  qui  devait  nécessairement  être 
excessive.  Elle  le  fit  et  on  voit  la  trace  de^  déceptions  qu'elle  a 
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éprouvées,  dans  le  Rapport  du  eonseil  d'administration  lu,  le 
34  mars  1868,  à  rassemblée  générale  des  actionnaires  : 

«  L'annéel867n'apointeu,  pournotreentreprise,le3  résultats  fa- 
vorables que  semblait  promettre  l'abondance  des  voyageurs  à  trans- 
porter pendant  la  période  de  ^Exposition  universelle...  Nous  avons 
dû,  en  exécution  de  notre  cahier  des  charges,  organiser  des  services 
spéciaux  dont  les  frais  n'ont  point  été  couverts  par  un  accroisèemsnt 
correspondant  de  recettes.  »  Sans  doute,  en  1867,  les  31.  lignes 
anciennes    du    réseau    ont    produit    22,147,479    fr.    78 ,   6oit 
2,âS9,054  fr.  92  de  plus  qu'en  1866;  sans  doute,  le  nombre  des 
voyageurs  a  été  de  118,317,372,  soit  11,105,298  de  plus  qu'en 
1866;  sans  doute,  la  recette  moyenne  par  journée  de  voiture  a 
été  de  88  fr,  68,  soit  2  fr.  6i  de  plus  qu'en  1866;  sans  aouie 
enfin,  chaque  voiture  a  transporté  quotidiennement  en  moyeome 
459  voyageurs ,  soit  12  de  plus  qu'en  1866.  Mais  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  recettes  qu'il  faut  considérer,  a  et  c'est  mal^ 
heureusement  le  seul  fait  qui  frappe  le  public,  »  il  faut  égatemmit 
considérer    les    dépenses    correspondantes.    Elles    ont   été    de 
21,608,522  fr.  43,  soit  2,820,377  fr.  87  de  plus  qu'en  1866;  la  dé- 
pense moyenne,  par  journée  de  voiture,  a  été  de  82  fr«  61,  soit 
3  fr .  78  de  plus  qu'en  1 866  (  I  ).  Cet  exercice,  on  doit  ne  pas  le  perdre 
de  vue,  avait  déjà  été  grevé  des  premières  chai^^es  de  l'organisatioa 
des  services  de  l'exposition  universelle;  24  des  31  lignes  anciennes 
ont  regu  des  suppléments  de  voitures.  Une  dernière  et  nouvelle 
ligne  (Madeleine''Èxposition)  a  été  créée;  un  service  spécial,  ayant 
pour  point  de  départ  le  palais  de  l'Exposition  et  fecilitant  le  retour 
des  visiteurs  en  trois  points  de  Paris,  a  été  organisé  (avec  30  voi- 
tures) de  quatre  heures  à  sept  heures  du  soir.  «  A.n  moment  où, 
sur  les  instances  de  la  Commission  municipale,  nous  venions  de 
mettre  en  circulation  ces  30  voitures  supplémentaires,  la  voie  pu- 
blique était  envahie  par  un  grand  nombre  de  tapissiôreSé  Cette  con- 
currence, faite  à  Tensemble  de  nos  services  sur  le  Champ-de-Mars, 
nous  a  causé  nécessairement  un  grave  pr^udice,  au  si^et  duquel 
nous  sommes  en  réclamation  auprès  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Ces 
sacrifices,  auxquels  nous  a  assujettis  notre  cahier  des  charges»  don* 
nent  en  même  temps  la  mesure  du  service  que  nous  avouB  rendu  ou 
public  et  à  l'Exposition.  Pendant  sept  mois,  dans  une  portion  notable 
de  nos  voitures,  le  public  a  été  transporté  à.  un  tarif  inférieur  au  prix 
de  revient,  surtout  à  celui  de  toutes  les  autres  voitures  qui  ont 
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(1)  Le  chiffre  correspondant  de  1873  est  83  fr.  47,  supérieur  de  4  fr.  65 
k  celui  de  1866  ;  le  trafic  étant  la  môn^  à  peu  prèS)  la  tendance  à  TaQg- 
mentatioB  de  dépenses  persiste. 
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dessepvi  l'BxpoBition,  en  ooncurreooe  aTec  nos  omnibus,  surtout  si 
Ton  compare  ce  tarif  avec  les  prix  arbitraires  de  0  fr.  50  à  i  h*.  50 
que  percevaient  les  tapissières;  le  public  a  donc,  par  nos  tarifs  de 
0  fv,  30  et  0  fr.  15,  réalisé  une  économie  très-considérable.  » 
Arbitraires  est  évidemment  synonyme  de  nùn  réglementés^  car  le 
public  ne  payait  ces  prix  que  parce  qu'ils  mesuraient  pour  lui  l'uti- 
lité du  service  rendu.  Mais  que  s'était-il  donc  passé  quand  ce  mo* 
ment  fut  venu?  C'est  qu'il  avait  plu  à  l'empereur  de  procéder  aune 
expérience  dont  les  résultats  ne  sauraient  ici  trop  être  mis  en  lu- 
mière, e*est-à-dire  de  laisser  la  plus  entière  liberté  de  circulation 
des  voitures  aux  abords  du  Ghamp-de-Mars.  La  Compagnie  peut 
seule  dire  combien,  soutenue  cependant  par  la  préfecture  de  police, 
elle  a  eu  de  peine  à  ne  point  être  reléguée  tout  h  fait  à  l'écart  et 
à  obtenir  la  petite  part  qui  lui  a  été  faite.  A  coup  sûr,  elle  était  en 
droit  de  se  plaindre  amèrement;  mais  que  voulies-vous  qu'elle  fît 
contre  un  adversaire  armé  du  terrible  article  6?  Qu'elle  se  fût  ! 
C'est  ce  qu^elle  fit,  sachant  bien  qu'une  indemnité  ne  pouvait  lui 
être  contentieusement  ou  amiablement  payée  par  Tadministpation, 
qui  avait  le  droit  de  modifier  la  direction  des  lignes  anciennes  et  le 
nombre  des  voitures  affectées  à  chacune  d'elles,  d'ordonner  la  créa- 
tion de  nouvelles  lignes,  en  un  mot  de  ruiner  légalement  l'entreprise, 
pour  peu  que  Tenvie  en  prît  à  l'omnipotente  préfecture  et  que  la  mal- 
veillance administrative  s'en  môl&t.  Bref,  elle  n'agit  pas  mal  et  je  ne 
serais  point  étonné  que  le  germe  des  5  centimes  additionnels,  tou-» 
jours  menaçants,  ne  fût  une  conséquence,  par  voie  de  représailles, 
de  rincide&t  que  je  viens  de  rappeler.  En  effet,  après  avoir  énu- 
méré  avec  soin  les  faits  de  l'Exposition  universelle,  le  conseil  d'adr 
ministration  disait  en  terminant,  le  31  mars  1868:  «  Il  n'est  pas 
indifférent  que  ces  faits  soient  bien  constatés,  ils  doivent  avoir  leur 
influence  sur  l'appréciation  de  la  demande  que  nous  avons  formée 
pour  Taugmeatation  partielle  de  notre  tarif,  n 

J'avais,  du  reste,  un  autre  motif  de  parler  de  l'incident  ;  je  vou* 
lais  insister  sur  l'innocuité  à  tous  égards  de  la  longue  et  large  expé- 
rience qui  a  été  faite,  en  1867,  d'une  liberté  rationnelle  de  circula- 
tion des  voitures  [pour  le  transport  en  commun  des  personnes  à 
P&ri8«  Je  ne  vois  guère  que  les  amateurs  de  la  correction  classique 
pouvant  se  plaindre  que  leurs  regards  fussent  offensés  de  Tincor* 
rection  romantique  de  quelques-uns  des  véhicules  que  la  liberté 
avait  engendrés  ;  mais  je  ne  sache  pas  que  l'on  veuille  aller  jusqu'à 
réglementer  la  circulation  publique  en  voitures  au  point  de  vue 
artistique. 

11  est  vraisemblable  que  la  chute  de  l'administration  impériale 
n'a  point  été  vue  sons  appréhension  pitr  la  Compagnie,  non  plus 
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que  ravénement  au  pouvoir  urbain  d'un  conseil  élu  au  lendemuiii 
tf  une  révolution,  et  en  pleine  république  encore  !  La  Compagnie  a 
dû  se  demander,  non  sans  quelque  inquiétude,  ce  qu'allait  faire  le 
nouveau  Conseil  municipal  de  Tomnipotence  que  lui  attribuait  l'ar- 
tiole  6  du  traité  de  concession?  En  tout  cas,  la  Compagnie  n'a  pas 
tardé  à  se  rasséréner,  car  elle  a  reproduit  sa  demande  en  autorisa- 
tion de  surtaxe  de  la  place  d'impériale.  La  troisième  fois,  qu'on 
y  prenne  garde,  elle  l'obtiendra,  alors  que  l'article  6  lui-même,  en 
jnentionnant  l'éventualité  de  ser\ices  spéciaux  à  prix  réduit,  et^a^ 
ticle  7,  en  contenant  l'hypothèse  d*un  abaissement  de  tarif  dans 
l'avenir  (i),  militent  visiblement  en  faveur  de  l'opinion  de  l'impos- 
sibilité moeale  d'une  augm^itation  quelconque. 

Le  fait  est  qu'on  s'est  beaucoup  préoccupé  au  Conseil  municipal 
de  cet  article  6. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  parmi  les  difficultés  qu'a  fait  snrpir 
la  dernière  tentative  delà  Compagnie  des  omnibus  et  que  résumait 
un  questionnaire  où  le  rapporteur  avait  groupé  ses  conclusions, 
figurait  explicitement  l'interprétation  de  la  clause  relative  à  Tom- 
nipotence  administrative.  M.  Dupuy  constate  que  la  Commission 
n*a  point  été  unanime  à  cet  égard  ;  —  qu'un  membre,  «  s*appuyant 
sur  la  lettre  dudit  article  6,  a  émis  l'avis  que  l'administration  n'a 
pointa  se  préoccuper  de  la  situation  industrielle  et  financière  de  la 
Compagnie;  que  le  traité  de  1861,  concédant  pour  cinquante  ans  le 
privilège  des  transports  en  oommun,  avait  pour  but  essentiel  de  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  de  la  capitale,  et  réservait  à  l'administra- 
tion le  droit  d'exiger  ultérieurement  des  concessionnaires  les  modi- 
fications et  développements  dont  l'utilité  ressortirait  de  l'expérienc*'; 
—  que  la  majorité  considère  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  prudentd'im- 
poser  à  une  société  chargée  d'un  grand  service  public  des  Eacrific<»s 
auKlessus  de  ses  forces.  » 

Dans  la  délibération,  M.  Loiseau-Pinson,  «  s'étonnant  que  la 
commission  n'eût  pas  proposé  au  Conseil  d'exiger  de  la  Compagiii^ 
les  améliorations  reconnues  nécessaires,  a  demandé  que  l'admini- 


(1)  L'article  7,  §  4,  auquel  je  fais  allusion,  semble,  on  a  pu  le  ^eIna^ 
quer,  mettre  en  balance  rabaissement  du  tarif  au  profit  du  public  c 
l'augmentation  do  la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la  ville,  pour  le 
cas  où  l'adcption  d'un  système  nouveau  accroîtrait  noUiblement  les  pro- 
duits nets  de  Pexploitatioa  des  omnibus.  Le  choix  à  adopter  par  Is 
clientèle  ne  me  paraîtrait  pas  douteux.  Elle  sait  trop  bien  qu'un  accrois- 
ment  do  recettes  ne  correspond  jamais,  en  France,  à  une  diminutioa 
d'impôts  ;  elle  préférerait  donc  l'avantage  certain  et  immédiat  du  a 
abaissement  d&  tarif,  qui  lui  procurerait  une  économie  palpable. 


LES  OMNIBUS  Dfi  PARIS  AU  CO?ISEIL  MUNICIPAL.  36^ 

stration  usât  de  la  faculté  que  lui  accorde  cet  article.  »  Mais  son 
contre-projet,  mis  aux  voix,  n'a  point  été  adopté  par  le  Conseil. 
M.  Nadaud,  —  «  insistant  sur  ce  point  que  la  Compagnie  est  liée 
envers  la  ville,  par  un  traité  librement  consenti  par  les  deux  par- 
ties, et  ne  s'expliquant  pas  par  quelles  considérations  on  exonére- 
rait la  Compagnie  des  obligations  qu'elle  a  contractées,  —  a  rappelé 
les  termes  si  précis  de  Tartiole  6. — ^  Le  rapporteur  de  la  commission 
a  déclaré,  au  contraire,  que,  dans  son  opinion,  la  ville  commettrait 
une  imprudenoeea  exigeant  l'exécution  du  contrat,  sans  avoir  égard 
aux  faits:  a  II  convient,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  de  savoir 
si  la  Compagnie  est  en  mesure  d'exécuter  les  prescriptions  qu'oii 
pourrait  lui- signifier  en  vertu  de  ce  contrat.  »  —  Le  directeur  des 
travaux  de  la  ville  a  insisté,  à  son  tour,  sur  ce  que  Tadministralion 
ne  doit  user  de  son  droit  qu'autant  qu'elle  peut  le  faire  sans  ébran- 
ler la  situation  financière  de  la  Société.  Le  préfet  de  la  8eine  a  éga-* 
lement  parlé  dans  le  même  sens,  en  demandant  le  rejet,  qui  a  été 
prononcé  par  le  Conseil,  d'une  propositiorï  de  M.  Lavocat  et  de 
troisde  ses  collègaes,  ainsi  conçue  :  «  M.  le  préfet  est  invité  à  fiiire 
étudier  dans  quelles  limites  et  sous  quelles  conditions  la  ville  de 
Paris  peut  denoander  Tapplication  de  rarticle  6  de  son  traité  avec 
la  Compagnie  de»  omnibus.  »  M.  Lavocat  considérait  bien  le  droit 
de  la  ville  oomme  formel,  mais,  tout  en  approuvant  les  conclusions 
de  la  commission,  n'estimait  pas  qu'elles  fussent  suffisantes;  il  lui 
a  été  objecté  que  l'adoption  de  son  contre-projet  équivaudrait  h  un© 
marque. d'hésitation,  qui  n'avait  pas  de  raison  d'être.  En  somme, 
la  grande  m^orité  du  Conseil  municipal  de  Paris  a  été  d'avis'que, 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  ville  ne  pouvait  pas  imposer^  à  la 
Compagnie  des  omnibus  de  charges  nouvelles,  sans  lui  donner  en 
même  temps  les  moyens  de  les  supporter; 

Je  ne  dis  pas  que  la  minorité  ait  raison ,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  nous  nous  trouvons  légalement  en  présence  de  l'ar- 
bitraire administratif  le  plus  complet;  que  la  compagnie  est  sou- 
mise au  bon  vouloir  de  l'autorité  municipale  et  que,  si  le  mauvais 
vouloir  venait  à  prendre  le  dessus,  elle  serait  ruinée,  sans  avoir  le 
droit  de  se  plaindre  devant  un  tribunal  quelconque  5  qu'un  pareil 
état  de  choses,  pour  être  légal,  n'en  est  pas  moins  regrettable  et 
qu'il  peut  être  inquiétant  pour  le  public,  tout  atissî  bien  que  pour 
Tenireprise  :  celle-ci  du  moins  l'a  voulu,  tandis  que  celui-là  n'a 
point  été  consulté. 

V. 

Tout  autre  est  la  difficulté  à  laquelle  donnerait  lieu  une  aug>^ 
mentation  quelconque  du  prix  des  places  des  omnibus*  Il  estdiffi- 
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cile  de  supposer  qu'elle  soit  jamais  entrée  dans  les  prévimoiia  de  le 
ville,  quand  on  se  reporte  aux  considérants  de  la  délibération  prise, 
le  28  décembre  1860,  par  le  conseil  muniâpal,  pour  homologuer  le 
traité  passé  entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Ne  lit-on  pas  dans  ces  considérants  «  que  le  maintien  du  tarif  ac- 
tuel doit  être  regardé  comme  avantageux  pour  le  public»  eiï.fcé- 
sence,  d'une  part^  de  la  dépréciation  du  numéraire  et,  de  l'autre, 
de  l'augmentation  progressive  des  salaires,  du  prix  des  cbevaux, 
fourrages  et  autresolyets  de  consommation,  mais  surtout  en  raieoQ 
de  l'extension  du  territoire  de  la  ville  et  de  la  longueur  des  trajets 
que  les  voyageurs  pourront  faire  au  moyen  du  système  des  corres- 
pondances, sans  rien  payer  de  plus  que  par  le  passé  ;-^  qu'en  effet, 
le  maintien  pur  et  simple  du  tarif  dans  de  telles  circonstanoes  équi- 
vaut réellement  &  une  réduction  des  prix  de  transpCHi  préoédem- 
ment  exigés;  que  le  bénéûce  net  de  la  société  ne  représenta  pas 
plus  de  Ofr.  03par  voyageur;  que,  dès  lors,  le  conseil  muaici- 
pal  ne  pouvait  exiger,  pour  le  présent,  la  réduction  du  prix  de 
0  fr.  30,  que  le  public  paie  depuis  près  de  trente  ans  pour  les  places 
d'intérieur,  et  du  prix  très-modéré  de  0  fré  45  applicable  aox 
places  d'impériale  (1);  —  qu'il  était  impossible  de  préciser  dans  le 
traité  quels  avantages  il  y  aurait  lieu  de  réclamer  pour  l'avenir,  au 
profit  de  la  population  parisienne,  dans  le  cas  où,  le  nombre  des 
voyageurs  continuant  à  s'élever,  la  prospérité  de  la  société  irait  tou- 
jours en  progressant.  » 

U  est  difficile  de  ne  pas  supposer,  au  contraire^  que,  loin  de  son* 
ger  à  une  augmentation  dans  l'avenir,  la  ville  songeait  à  ane  dimi- 
nution éventuelle*  En  effet,  on  voit  le  conseil  municipal  s'exciser 
en  quelque  sorte  de  ne  pouvoir  exiger,  pour  le  présent,  une  réduc- 
tion du  prix  de  30  cent.,  et  préciser,  pour  l'avenir,  quelle  réduc- 
tion il  y  aurait  lieu  de  réclamer,  dans  le  cas  où  la  prospérité  de  la 
Société  irait  toujours  en  augmentant.  Je  ne  crois  pas  forcer  le  seos 
du  texte,  que  le  lecteur,  du  resta,  a  intégralement  sous  les  yeux  :  de 
quels  autres  avantages  pourrait-il  s'agir,  en  présence  de  Fomnipo- 
tence  que  la  ville  s'est  contractudlement  arrogée,  vis-è^vîs  de  la 
compagnie,  dans  l'article  6  du  traité  du  S6  février  iB6i  ? 

En  tout  caS|  h  l'article  10  de  ce  traité,  qui  seul  ooneenie  la  fixa« 
tion  du  prix  des  places,  il  n'est  question  que  des  deux  prix  actueb 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur,  prix  regardés^  par  ccHiséqueiit, 
comme  invariables  pour  toute  la  durée  de  la  conces^on« 


ii&» 


(i)  Si  Ton  tient  compte  du  privilège  accordé  aux  sous-of Aciers,  soK 
date  et  enfanis  de  troupe,  de  payer  15  centimes  seulement  la  plMd  dln- 
tôrieur,  le  prix  moyen  de  la  place  d'omnibus  n'est  que  de  0  fn  186» 
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Ck)&Haent  se  fait-il  donc  que,  dàs  la  fin  de  l'année  1867^  la  <îomi- 
pagûie  c^it  cru  pouvoir  formuler  une  proposition  relative  à  Taug*- 
mentetion  du  tarif  des  places  d'impériale  ?  Comment  se  fait^ii  que 
le  préfet  de  la  Sdne  institue,  en  janvier  1869,  une  commission  (pu- 
rement o£Qcieuse,  dit  M.  Dupuy)  chargée  notamment  d'étudier  ce 
détail  et  dont  le  rapport^  du  iâ  novembre  de  la  môme  année,  estfa^ 
vorable  à  cette  augmentation?  Comment  se  &it*il  que  la  question, 
qui  n'a  fait  que  sommeiller  depuis  lors,  se  réveille  enooro  pour  re* 
poraitre  devant  le  conseil  municipal  de  1874,  lequel  s'est  prononcé^ 
d'ailleurs,  icontre  l'opportunité  de  la  mesure?  Gela  est  vraiment 
inexplicable,  bien  que  le  silence  généralement  gardé  de  part  et  d'au* 
tre  sur  l'impossibilité  morale  de  toucher  aux  tarifs  semble  montrer 
qu'on  ne  e'y  arrête  pas  :  Tobjection  me  paraît  cependant  de  nature 
à  êtreiH!*i8e  en  sérieuse  considération,  pour  peu  qu'on  se  donne  le 
temps  de  la  discuter  1 

Porter  de  13  cent,  à  20  cent,  le  prix  d'une  place  d'impériale,  dit 
M.  Dupuy,  est  la  solution  préférée  par  la  compagnie,  qui  la  consi-* 
dère  tout  à  la  fois  comme  la  plus  pratique  et  la  moins  impopulaire} 
mais  oette  solution  a  toujours  rencontré  des  résistances  insurmon*- 
tables. 

La  commission  administrative  de  1869,  je  viens  de  le  dire^  admet* 
lait  cette  augmentation  de  5  cent.,  en  imposant  à  la  compagnie  des 
charges  en  compensation;  n  mais  l'intervention  d'une  volonté  su- 
périeure mit  obstacle  à  ce  que  la  question  fût  présentée  au  conseil 
sumicipal  ».  Cette  commission,  estimant  que  les  ouvriers  et  les  em* 
ployés  ne  constituent  pas  la  ma^jorité  de  la  clientèle  des  impériales, 
regardait  comme  avantageuse  la  condition  de  ne  surtaxer  qiae  des 
hommes  valides. 

En  1874,  le  conseil  municipal,  au  sein  duquel  a  été  controvwsée 
ropiniûn  relative  à  la  statistique  professionnelle  des  habitués  de 
Tomnibus  parisien,  est  à  peu  près  unanime  pour  proclamer  Pinop-^ 
portunité  de  la  mesure  des  5  cent,  additionnels.  Le  directeur  des 
travaux  de  Paris,  --•  qui,  contrairement  à  ce  que  pense  la  compa- 
gnie, regarde  les  ouvriers  et  les  employés  comme  foribant  en  ma- 
eure  partie  la  clientèle  des  banquettes  extérieures,  —  le  rappor- 
teur de  la  commission  d'étude,  le  président  du  Conseil,  —  qui  a 
quitté  un  moment  son  fauteuil  pour  descendre  dans  l'arène  et  rom* 
pre  des  lances  en  faveur  de  la  compagnie ,  —  ont  parlé  dans  ce 
sens,  ainsi  que  MM.  Clemenceau  et  Martial  Bernard,  a  Toute  élé- 
vation de  tarif  est  inopportune»,  lit-on  dans  rartioleS  de  la  délibé** 
ratioa  prise  le  9  avril  dernier.  Mais  il  ne  tkut  pas  s'y  tromper,  il  est 
Sénéralemeniadmis  que,  si  la  demande  de  la  Compagnie  des  omni^ 
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bus  est  repoussée  quant  à  présent,  elle  sera  favorablement  ac- 
cueillie dès  que  le  moment  sera  propice.  Il  n'y  a  guère  eu  que  deux- 
orateurs  dissidents.  M.  Saglier,  au  contraire ,  était  tout  disposé  à 
voter  immédiatement  cette  augmentation.  D'abord  il  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  annuellement  de  36  fr.  50  cent.  (365  X  10  cent,  le 
budget  des  dépenses  de  Touvrier,  comme  Ta  prétendu  la  commis- 
sion, mais  bien  de  30  francs  seulement  (300  X  '10  cent.).  Dans  cet 
ordre  d'idées,  Thonorable  conseiller  aurait  dû  emprunter  à  la  com- 
pagnie son  argument  que^  par  le  fait  d*une  hausse  générale  des  sar 
jaires,  la  mesure  n'atteindrait  môme  aucune  partie  de  la  clientèle 
populaire.  Puis  la  surtaxe  ne  frappera  point  exclusivement  les  ou- 
vriers, qui  ne  prennent  l'omnibus  que  matin  et  soir,  pour  se  rendre 
à  leur  travail  et  revenir  chez  eux,  et  qu'on  peut  facilement  exonérer, 
en  n'exigeant  la  surtaxe  du  matin  qu'à  partir  de  sept  heures  en  été 
et  de  huit  heures  en  hiver  (M.  Saglier  ne  parle  pas  du  soir).  EnQr, 
le  conseil  n'en  étant  plus  à  faiblir  devant  «  le  douloureux  devoir 
d'augmenter,  par  des  taxes  nouvelles  la  dépense  des  habitants  de 
Paris»,  il  n'y  a  qu'à  examiner  si  le  service  public  réclame  cette 
mesure;  dans  la  journée,  «les  impériales  sont  occupées  par  des 
voyageurs  qui  recherchent  beaucoup  moins  le  bon  marché  de  la 
place  que  l'avantage  de  jouir  de  Tair,  de  la  lumière  et  aussi  de  la 
faculté  de  Aimer.  » 

u  Le  tarif  de  0  fr.  30  date  de  1830  et  le  tarif  de  0  fr.  15  de  185f 
dit  de  son  côté  la  Compagnie.  Par  un  contraste  unique  et  presque 
incroyable,  non-seulement  ces  tarifs  n'ont  pas  varié,  quand  tous  les 
autres  prix  haussaient,  mais  encore,  par  suite  du  prolongement  des 
parcours,  de  la  prolongation  des  heures  de  service,  de  la  multipli- 
cation des  voitures,  des  correspondances  et  des  bureaux,  —  sans 
môme  tenir  compte  de  la  dépréciation  évidente  du  signe  moné- 
taire,—  cette  flxité  équivaut  à  une  baisse  réelle»»  Quelles  illusions 
l'intérêt  personnel  suggère  à  l'esprit  humain  I  L'origine  de  cette 
fixité  abhorrée  du  tarif  est  complètement  perdue  de  vue.  Le  conseil 
d'administration  raisonne  comme  si  la  ville,  abusant  de  sa  force, 
obligeait  la  Compagnie  à  maintenir  des  tarifs  violemment  imposés. 
Du  contrat,  librement  débattu  entre  les  deux  parties  intéressées,  il 
n'est  plus  question.  C'est  une  opprimée  qui  appelle  son  oppres- 
seur au  tribunal  de  l'opinion  publique,  en  insistant  sur  la  mons- 
truosité de  la  mesure  dont  elle  se  plaint.  A 1  examen  calme  de  l'état 
des  choses,  le  contraste  que  présente  le  tarif  des  omnibus  n'appa- 
raît pourtant  ni  unique,  ni  presque  incroyable.  Quoi  qu'on  en  dise, 
il  y  a  bien  des  produits  industriels  qui  ont  diminué  de  prix  depuis 
1830  et  môme  depuis  1854;  puis  la  seule  chose  qui  serait  presque 
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ÎDcroyable,  si  Fon  n'avait  sous  les  yeux  le  texte  de  Tarticle  10  du 
traité  de  concession,  ce  serait  la  fixité  du  tarir,  qui  y  est  si  impru- 
demment édictée  sous  une  forme  absolue. 

La  Compagnie  nous  ramène  donc  à  la  question  légale,  que  je  crois 
avoir  suffisamment  indiquée  pour  n'y  plus  revenir  :  elle  n'avait, 
qu'à  ne  pas  consentir  ce  prix  fixe  et  invariable  de  Tarticle  10,  et  à 
le  remplacer  par  un  tarif  maximum,  analogue  à  celui  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  lui  aurait  procuré  une  certaine  liberté 
d'allures,  dont,  à  mon  avis,  elle  ne  jouit  plus  le  moins  du  monde. 
Sans  doute,  comme  elle  l'a  dit,  la  solution  est  la  plus  pratique,  puis- 
qu'elle procurerait  annuellement  une  augmentation  de  recettes  de 
1,800,000  francs,  sans  augmentation  aucune  de  dépenses.  Cette 
solution  est-elle  la  moins  impopulaire?  Oui  et  non.  Si  elle  était 
purement  et  simplement  édictée,  même  avec  des  modifications  de 
parcours,  il  est  sûr  qu'elle  serait  critiquée.  Elle  le  serait  certaine- 
ment moins,  si  elle  était  compensée  par  l'addition  d'abris  pour  les 
places  d'impériale,  sans  que  la  popularité  fût  économiquement  plus 
rationnelle.  En  effet,  je  ne  crois  point  être  éloigné  de  la  vérité  en  sup- 
posant que  la  dépense  d'installation  de  ces  abris  ne  serait  guère  que 
de  250  francs  par  voiture  et  que  la  dépense  d'entretien  serait  très- 
peu  importante.  Â  coup  sûr,  malgré  le  nombre  de  voitures  que  la 
Compagnie  a  maintenant  en  circulation,  cette  addition  ne  lui  coû« 
terait  pas  1,800,000  francs.  La  coexistence  de  l'augmentation  de 
prix  et  de  l'amélioration  dont  il  s'agit  lui  procurerait  donc  une 
recette  annuelle  précisément  égale  à  la  dépense  une  fois  faite  pour 
l'obtenir.  Le  public  ne  se  doute  probablement  pas  du  cadeau  qu'il 
serait,  dans  sa  naïveté  économique,  tout  disposé  à  faire  à  l'entre- 
prise des  omnibus. 

A  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  30  mars  1869,  le  Con- 
seil d'administration,  se  défendant,  comme  toigours,  de  séparer 
son  intérêt  privé  de  l'intérêt  du' public,  disait  :  n  Non,  nous  ne 
voulons  pas  mettre  le  public  à  contribution  pour  l'avantage  exclusif 
de  la  Compagnie.  Les  ressources  que  nous  demandons  seront  em- 
ployées, sous  le  contrôle  de  l'autorité  municipale,  au  profit  du 
public,  au  profit  du  service,  et  la  Compagnie  y  trouvera  son  compte, 
en  ce  qu'elle  aura  son  existence  consolidée  par  une  fixation  équi- 
table des  salaires  et  par  l'extension,  rendue  possible,  du  réseau  des 
omnibus.  »  Je  pourrais  indéfiniment  multiplier  les  citations  de  ce 
genre,  mais  le  lecteur  en  sait  assez  sur  ce  que  la  Compagnie  appelle 
communauté,  et  ce  que  j'appellerais  volontiers  promiscuité  d'inté- 
rèls,  pour  être  en  mesure  d'apprécier  la  doctrine;  je  crois  même 
inutile  de  souligner  cette  «  fixation  équitable  des  salaires  »,  dont 
3«  sÉaiB,  T.  xxxv.  — 15  septen^e  1874.  M 
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les  frais  seraient  faits  par  le  public  et  qui  serait  réglementée  par 
l'autorité  municipale. 

J'aime  mieux,  en  terminant,  rappeler  que  le  drapeau  de  Técono- 
mie  politique  a  été  courageusement  arboré  par  un  des  nôtres,  qui 
c  a  tenu  à  ne  pas  laisser  passer  sans  réponse  une  déclaration  du 
M.  le  directeur  des  travaux,  à  savoir  que  le  monopole  des  omnibus 
de  Paris  n'aurait  pas  d'adversaires  dans  le  Conseil  (1).  M.  Hérold 
oroit  de  son  devoir  d'élever  la  voix  contre  ce  monopole,  au  nom  des 
sains  principes  de  l'économie  politique.  Ce  monopole  est  mauvais 
et  on  a  eu  tort  de  le  créer  :  il  est  mauvais  dans  son  principe  et  dans 
ses  conséquences.  Il  a  eu,  il  est  vrai,  des  résultats  favorables,  en 
apparence,  à  certains  intérêts  qui  touchent  le  Conseil,  aux  intérêts 
des  arrondissements  excentriques,  où  des  lignes  productives  ne 
sauraient,  dit-on,  être  établies.  Voilà  ce  qu'on  voit;  mais  ce  qu'on 
ne  voit  pas,  c'est  ce  qui  serait  arrivé  si  le  monopole  n'avait  pas  été 
établi.  Il  est  fort  probable  qu'il  se  serait  créé  des  services  de  voi- 
tures, moins  coûteux  que  les  lignes  d'omnibus.  Ces  services,  em- 
ployant de  petites  voitures  à  un  cheval,  ayant  leurs  écuries  et  leurs 
magasins  hors  de  Paris,  échappant  ainsi  à  la  condition  onéreuse 
imposée  aux  omnibus,  dans  l'intérêt  de  l'octroi,  d'avoir  leurs  dépôts 
dans  Paris  (ce  qui  fait  que,  dansle  prix  d'une  place  d'omnibus,  il  y 
a  une  part  d'impôt),-— ces  services  auraient  donné  une  satisfaction 
suffisante  aux  intérêts  dont  il  s'agit  ;  et,  d'autre  part;  la  Société 
des  omnibus  n'aurait  pas  eu  à  supporter  la  charge  inique  de  pou^ 
voir  à  un  service  non  rémunérateur  pour  elle.  Quand  on  supprime 
une  liberté,  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  supprime  avec  elle;  on  n'ape^ 
çoit  pas  les  conséquences;  si  on  les  apercevait,  on  ne  supprimerait 
jamais  une  liberté  quelconque.  Si  M.  Hérold  ne  formule  pas  de 
proposition,  c*est  que  la  ville  de  Paris  est  liée  par  un  oontrat;  il  y 
a  un  traité  :  il  faut  s'y  conformer  jusqu'à  son  expiration.  • 

On  le  voit,  le  vice-président  du  conseil  municipal  répondait  au 
directeur  des  travaux  de  Paris,  qui,  en  effet,  avait  incidemm^t 

(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  avril  constate  expressément  que 
plusieurs  membres  manifestent  leur  adhésion  à  TopinioD  de  M.  Hérold. 
En  efiTet,  on  a  pu  remarquer  qu'une  certaine  minorité  était  médiocre- 
ment éprise  du  monopole.  M.  Gantagrel  a  nettement  préconisé  le  système 
de  la  liberté,  à  laquelle  on  doit  attribuer  Tabsence  d'encombremdot 
qu'offrirait  le  service  des  omnibus  à  Londres,  — •  t  parce  que  le  fait 
de  la  liberté  est  d'offrir,  en  général,  plus  qu'on  ne  demande,  »—  etqui, 
à  Paris,  t  eût  multiplié  les  moyens  de  transport  sur  les  points  les  plus 
populeux,  »  alors  que  le  monopole  uniformise  trop,  au  point  de  vue  an 
service,  les  lignes  fréquentées  et  celles  encombrées. 
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dit  que  «  le  service  des  omnibus  est  fondé  sut?  un  monopole  dont 
les«.¥antages  sont  appréciés  par  le  public  et  qui  ne  rencontre  aucune 
opposition  dans  le  Conseil.  »  Le  préfet  de  la  Seine  a  évidemment 
voulu  répondre  à  M.  Hérold,  quand  il  s'écrie,  tout  à  la  fin  de  la 
délibération  ;  a  Si  le  traité  passé  avec  la  Société  des  omnibus  est 
contraire  aux  principes  de  l'économie  politique,  il  faut  convenir, 
du  moins,  qu'il  a  rendu  de  grands  services  h,  la  population  des 
quartiers  extrêmes,  qui  seraient  encore  privés  de  tout  moyen  de 
transport  avec  le  système  de  la  liberté.  » 

Décidément,  il  est  plus  facile  à  la  révolution  de  changer  plus  ou 
moins  les  hommes,  et  à  la  Commune  de  brûler  les  édifices,  qu'à  la 
science  de  modifier  les  idées,  môme  les  plus  manifestement  fausses. 
La  politique  et  Téconomie  politique  n'ont  en  France,  malheureuse- 
ment, pas  beaucoup  de  points  communs.  Ceux  qui  croient  que  le 
salut  du  pays  réside  dans  la  forme  du  gouvernement  sont  en 
possession  d'une  foi  robuste,  dont  pour  ma  part  je  les  félicite,  car 
ils  peuvent  au  moins  assister  sans  aifiiction  aux  querelles  stériles 
dont  notre  Assemblée  nationale,  non  moins  impuissante  que  sou- 
veraine, nous  donne  périodiquement  et  presque  uniquement  le 
spectacle;  ils  peuvent  se  bercer  de  Tespérance  que  la  lutte  ou  la 
trêve  des  partis,  comme  il  leur  plaira  de  nommer  l'atmosphère  éner- 
vante dans  laquelle  nous  vivons  depuis]  plus  de  trois  mortelles 
années,  se  terminera  par  l'établissement  de  quelque  régime  répara- 
teur. Quant  à  moi,  je  n'en  crois  absolument  rien;  je  suis  môme 
fermement  convaincu  que,  si  l'on  pouvait  avoir  quatre  France  à 
faire  gouverner  par  les  quatre  partis  principaux  qui  se  disputent 
notre  malheureuse  patrie,  si  chacun  des  quatre  régimes  tenait  à 
honneur  (ce  qui  est  probable)  de  se  maintenir  dans  les  mômes  erre- 
ments administratifs  et  économiques,  les  quatre  France  abouti- 
raient infailliblement  au  même  état  anarchique,  après  un  certain 
lape  de  temps  qui  ne  différerait  peut-être  pas  beaucoup  de  l'une 
à  l'autre.  Â  ces  amoureux  de  la  forme  (je  parle  de  ceux  qui 
sont  francs  dans  leur  crédulité),  je  dirais,  au  contraire  :  Travail- 
lez, prenez  de  la  peine;  c'est  le  fonds  qui  manque  le  plus.  Je  n'ai 
garde  de  contester  Tinévitable  fatalité  de  la  politique;  partout  où 
il  y  a  de  l'homme,  il  y  a  de  Vhommerie^  dit  un  proverbe  (normand, 
je  crois).  Mais  j'sgoute  qu'aux  brillants  et  vains  combats  de  la 
forme,  U  faudrait  superposer,  à  large  dose,  les  obscurs  et  positifs 
débats  du  fond,  quelque  ennuyeux  qu'en  soient  nécessairement  les 
détails. 

Voilà  pourquoi  j'ai  entrepris  cette  étude  d*un  détail  infime  de  la 
vie  matérielle  d'une  grande  collectivité.  J'ai  voulu  montrery  par  des 
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critiques  circonstanciées,  comment  une  violation  du  principe  de  la 
liberté  économique  était  propre  à  vulgariser,  dans  des  proportions 
i&cheuses  pour  Tordre  social,  ces  idées  fausses  qui  nous  sont  chères 
méfiance  injuste  des  conséquences  de  l'initiative  individuelle,  con- 
fiance excei^sive  dans  les  résultats  de  l'arbitraire  administratif,  af- 
fection irréfléchie  pour  les  privilèges  industriels,  répulsion  instinc- 
tive pour  les  applications  du  principe  de  liberté,  etc.  J'étais  d'autant 
plus  à  mon  aise  que  l'existence  d'un  contrat  et  l'exploitation  hon- 
nête et  entendue  du  monopole  considéré  débarrassaient  le  terrain 
de  toute  question  irritante  ou  déplaisante.  Les  principes  seuls 
étaient  en  jeu.  N'est-il  pas  effrayant  de  voir  encore  admirer,  en 
1874,  dans  le  Journal  officiel  de  la  république  française  (1),  o  cette 
organisation  gigantesque  qui  fonctionne  à  toute  heure,  parmi  les 
intérêts,  les  occupations  des  particuliers,  si  régulièrement,  si  par- 
faitement, que  ceux-ci  en  sont  arrivés  à  se  décharger  de  toute  une 
partie  de  leur  existence  sur  l'administration  de  la  ville?  »  Mais  c'est 
précisément  l'abus  antihygiénique  de  cette  perfection  régulière  et 
gigantesque  qui  nous  a  fait  légitimement  surnommer,  par  quelque 
économiste  de  mauvaise  humeur,  un  peuple  de  fonctionnaires,  d*ac- 
tionnaires  et  de  factionnaires  ! 

E.  Lamb  Flkurt. 


LE  CONGRÈS 


DES  ËGONOMISTES  ALLEMANDS 


A  GREFELD  (:). 


SoMMArHK.  —  Les  économistes  et  les  socialistes  en  chaire.  —  Les  caisses 
de  retraite  pour  les  ouvriers.  —  Les  frais  d'établissement  et  les  fhiis 

-  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer.  — 
Ls^  modification  à  introduire  dans  la  législation  des  banques  en  Alle- 
magne. 

Le  Ciongrès  des  économistes,  qui  s*est  réuni  à  Crefeld  le  17  août 
dernier,  était  composé  en  msgeure  partie  d'Allemands;  Tétranger 

(i)  25 avril  dernier.—  Compte  rendu  de  )a  monographie  parisienne 
de  M.  Maxime  du  Camp. 

(2)  V.  des  articles  sur  les  congrès  et  éoonomistes  allemands,  XVI, 
p.  iâ4;  XXIX,  p.  «6;  XXXIV,  p.  S49. 
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était  représenté  par  des  Russes,  des  Hollandais,  des  Danois,  des 
Suisses,  des  Autrichiens,  un  Anglais  et  un  Français.  La  réunion 
était  assez  nombreuse,  sauf  deux  ou  trois,  tous  les  économistes 
allemands  connus  s'y  étaient  rendus.  Les  professeurs  continuent 
cependant  de  faire  bande  à  part,  ce  qui  a  été  souvent  expliqué  par 
une  certaine  morgue  professionnelle,  et  par  la  crainte  d'être  éclipsé 
par  des  orateurs  profanes.  Cette  explication  n'est  sans  doute  pas  la 
bonne,  mais  elle  a  les  apparences  en  sa  faveur.  En  réalité,  les  pro* 
fesseurs  des  universités  allemandes,  môme  ceux  qui  se  posent  en 
adversaires  d*  Adam  Smith,  enseignent  —  relativement  à  la  plu- 
part des  questions  —  les  doctrines  de  la  science  économique,  telles 
qu'elles  s'imposent  à  notre  raison  lorsque  nous  observons  les 
faits  sans  parti  pris.  C'est  —  quoi  qu'on  en  dise  —  qu'il  existe  un 
noyau  de  véritâ»  économiques,  auxquelles  les  socialistes  les  plus 
déterminés  et  les  plus  dogmatiques,  comme  Lassalle,  M.  K.  Marx 
et  autres  sont  obligés  de  rendre  hommage  ;  ils  raisonnent  invo- 
lontairement au  moyen  des  postulats  mêmes  qu'ils  viennent  de 
nier.  Les  professeurs  dits  socialisies  en  chaire  ne  se  séparent  des 
saines  doctrines  qu'en  deux  points,  qu'ils  mettent  d'ailleurs  une 
affectation  singulière  à  accentuer  :  d'une  part,  ils  veulent  faire  in- 
tervenir l'État  à  tort  et  à  travers,  et  de  l'autre,  au  lieu  de  planer 
au-dessus  des  querelles  qui  s'élèvent  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
ils  prennent  parti  pour  ce  dernier. 

Malgré  cette  tendance  f&cheuse,  il  y  a  encore  assez  de  points 
communs  entre  les  économistes  libéraux  et  les  économistes  autori- 
taires (les  socialistes  en  chaire),  pour  que  la  scis^^ion  ait  paru  pré- 
judiciable à  la  science  économique,  et  des  tentatives  de  rapproche- 
ment ont  eu  lieu.  Les  économistes  libéraux  ont  cru  qu'il  leur 
siérait,  en  leur  qualité  des  plus  forts,  de  faire  les  premiers  pas. 
La  réponse  des  professeurs  a  été  très-polie,  mais  trop  d'amours- 
propres  sont  engagés  pour  que  la  fusion  ait  lieu  de  sitôt.  En  atten- 
dant on  établira  un  modus  vivendi^  on  se  battra  à  armes  un  peu 
plus  courtoises,  et  quand  on  aura  vu  que,  malgré  les  belles  phrases 
sur  l'émulation  et  la  concurrence,  la  scission  dans  le  camp  écono- 
mique Taffaiblit,  on  se  réunira.  En  attendant,  les  adversaires  de 
l'économie  politique  citeront  la  scission  comme  un  argument  contre 
la  réalité  de  cette  science;  mais  nous  avons  déjà  dit  que  ce  fait  ne 
prouve  rien,  car  on  ne  diflère  que  sur  des  questions  d'application, 
le  fond  même  est  commun.  Les  lois  fondamentales  de  l'économie 
politique  s'imposent  à  l'intelligence  de  l'homme,  et  le  même  socia- 
liste qui  vient  dernier  l'action  de  l'offre  et  la  demande  ne  fera  pas 
le  moindre  raisonnement  économique,  qui  ne  suppose  le  principe 
établi.  LesTrades  Unions,  les  sociétés  coopératives,  admettent  les 
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lois  économiques  où  tout,  sauf  en  un  fleul  point,  qui  esttoqjonrs  le 
point  faible  de  l'institution.  Nous  nous  proposons  de  démontrer 
un  jour  la  thè36  que  nous  venons  de  soutenir  en  passant,  savoir, 
que  les  socialistes  ne  peuvent  raisonner  sans  admettre  les  loia 
économiques  comme  postulats. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  écarté  du  Congrès  de  Grefeld  en  par- 
lant des  rapports  entre  les  économistes  libéraux  et  les  économisteB 
autoritaires,  la  question  a  été  traitée,  mais  elle  n'a  été  qu'un  inci- 
dent. Les  séances  ont  été  consaorées  :  le  lundi  47  aoflt,  aux  caisses 
de  retraite  pour  les  ouvriers;  le  mardi  ^18,  à  deux  questions  de 
ohemin  de  fer  :  lo  Les  frais  de  construction  et  les  tnàs  d'exploita- 
tion, rapports  entre  oes  deux  sortes  de  dépenses;  3o  Les  tarifs; 
le  mercredi  19,  aux  <  dispositions  légales  sur  la  couverture  des 
billets  de  banque  »  (rapport  légal  entre  la  circulation  fiduciaire  et 
l'encaisse  métallique).  Plusieurs  autres  questions  avaient  été  mises 
à  Tordre  du  jour  :  la  fréquention  obligatoire  d'écoles  de  perfection- 
nement industriel  (cours  de  dimanche  ou  du  soir)  ;  la  législation 
relative  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  des  pénalités 
applicables  h  la  rupture  d'engagements  (entre  patrons  et  ouvriers). 
On  pose  toujours  plus  de  problèmes  qu'on  n'en  résout,  car  le 
travail  est  plus  long  que  la  journée. 

La  question  des  caisses  de  retraite  pour  jles  ouvriers  a  été  intrth 
duite  ou  exposée  par  trois  orateurs  :  MM.  EiraB,  secrétaire  de  !a 
Chambre  de  commerce  de  Breslau,  M.  Rickert,  membre  du  Con- 
seil municipal  de  Danzig  et  député  au  Reichstag,  M.  Schulz,  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  de  Nlayence  (i),  et  chaque  ora- 
teur a  soutenu  un  point  de  vue  différent.  M.  Eras  rappelle  la 
législation  existante  qui  oblige  tout  ouvrier  à  se  faire  inscrire 
comme  membre  d'une  société  de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  ne 
viennent  en  aide  qu'aux  malades,  et  généralement  elles  payent  les 
frais  d'enterrement,  mais  elles  ne  s'occupent  pas  de  la  vieillesse, 
ni  des  ouvriers  devenus  invalides.  Il  est  cependant  des  raisons 
d'humanité  et  autres  qui  rendent  nécessaire  la  généralisation  d'une 

(1)  L'institution  des  secrétaires  de  chambres  de  commerce  a  rendu  et 
rend  de  grands  services  en  Allemagne.  Depuis  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Hambourg  a  choisi  M.  Scetbeer  (qui  est  actuellement  conseiller 
intime  et  professeur  à  l'Université  de  Gœttingue),  les  chambres  decom- 
meroe  des  grandes  villes  allemandes  ont  tenu  à  s'attacher  des  hommes 
distingués,  dont  plusieurs  se  sont  fait  un  nom  dans  la  science.  Noos 
voudrions  qu'il  en  fût  partout  ainsi,  car  œ  serait  multiplier  le  nombre 
des  hommes  qui,  oeoupés  quotidiennement  à  la  pratique  économique) 
sont  obligés  d'en  étudier  la  théorie. 
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institution  qui  protège  les  vieillards  et  les  infirmes  eontre  les  hu- 
miliations de  la  charité  publique.  Les  caisses  de  retraite,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  rares,  M.  Eras  en  cite  plusieurs  qui  sont  attachées 
à  de  grands  établissements,  mines,  usines  et  manufactures,  mais 
ces  caisses  présentent  de  graves  inconvénients  :  l'ouvrier  qui  quitte 
rétablissement  perd  ses  mises,  mais  ce  qui  est  pire,  c^est  que  la 
plupart  des  caisses  manquent  «  de  bases  mathématiques  »  ;  il 
n'y  a  pas  de  rapport  rigoureux  entre  les  versements  des  partici- 
pants et  les  pensions  qu'on  leur  promet  ;  elles  ne  se  soutiennent 
qu'à  l'aide  des  versements  extraordinaires  des  fabricants,  et  en 
cas  d'une  crise  ou  d'une  cessation  un  peu  générale  du  travail,  elles 
seraient  au-dessous  de  leurs  engagements. 

L'orateur  fait  le  même  reproche  aux  caisses  des  Gewerkvereine 
(Trades  Unions  allemands)  dont  les  cotisations  sont  trop  faibles 
pour  suffire  aux  retraites,  et  dont  les  statuts  renferment  en  outre 
des  clauses  qui  permettent  de  priver  de  ses  avantages  acquis  l'ou- 
vrier qui  refuse  de  prendre  part  à  une  grève.  Pour  prouver  qu'il 
y  a  mieux  à  faire,  M.  Bras  cite  la  caisse  de  retraites  française^  la 
compagnie  d'assurances  l'Impériale,  les  assurances  sur  la  vie  en- 
treprises par  l'État  en  Angleterre,  la  caisse  de  retraites  saxonne 
(Àltersrentenbank)  qui  est  également  administrée  par  l'Ëtat.  L'o- 
rateur passe  ensuite  au  développement  de  ses  propositions.  Ces 
dernières  se  résument  ûnsi  : 

1.  Il  est  désirable  que  la  législation  règle  l'organisation  des 
caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  et  impose  certaines  conditions 
pour  l'obtention  delà  reconnaissance  comme  établissement  d'inté- 
rêt public  ; 

2.  Il  ya  lieu  d'établir  une  autorité  chargée  de  vériGer  les  bases 
mathématiques  (les  tarifs  par  âges)  avant  d'enregistrer  les  caisses  ; 

3.  Il  y  a  lieu  d'admettre  les  caisses  de  retraites  fondées  et  a4mi- 
nistrées  par  des  associations,  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  de 
rattacher  à  ces  caisses  des  conditions  politiques  ou  sociales  ; 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  l'obligation,  pour  les  ouvriers,  de  se 
faire  inscrire  dans  une  caisse  déterminée. 

Il  résulte  des  développements  de  l'auteur  que  l'obligation  de 
verser  à  une  caisse  de  retraites  doit  être  maintenue,  mais  l'État  ne 
doit  créer  une  pareille  institution  que  si  l'initiative  privée  n'a  pas 
réussi  à  l'établir.  Empruntons  un  détail  aux  développements  de 
M.  Eras.  Dans  une  enquête  faite  à  Breslau  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  fabricants  seraient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  de 
la  caisse  (à  titre  de  membres  honoraires),  les  fabricants  se  sont  tous 
prononcés  pour  l'affirmative,  les  ouvriers  pour  la  négative.  Les 
ouvriers  refusent  le  contingent  des  fabricants  pour  être  seuls  h 
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traites  ouvrières  créées  etadministrées  par  des  associations  (comnui' 
nak  verbaânde)^  mais  aucun  membre  ne  pourra  être  privé  des  droits 
acquis  par  les  versements  déjà  opérés  pour  une  autre  raison  que 
celle  de  n'avoir  pas  continué  le  payement  de  sa  cotisation  (ceci 
s'applique  aux  Gewerkvereinedoni  il  a  été  question  plus  haut). 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  l'obligation  de  verser  à  la  caisse  de 
retraites; 

A.  Il  est  désirable  que  le  gouvernement  fasse  recueillir  et  éla- 
borer les  faits  constatés  par  les  caisses  d'invalides  existantes,  qu'il 
fasse  établir  d'après  ces  données  un  tarif  et  qu'il  le  publie. 

II 

Le  deuxième  point  discuté  par  le  Congrès  est  relatif  aux  frais  de 
construction,  aux  frais  d'exportation  des  chemins  de  fer  et  aux  rap- 
ports qui  existent  entre  ces  deux  sortes  de  frais.  C'est  M.  le  baron 
de  Kubeck,  de  Vienne,  qui  se  charge  de  poser  la  question.  Nous 
voyons  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  les  frais  d'une  ligne  en 
pleine  exploitation,  parce  qu'alors  il  ne  s'agirait  que  d'un  travail  de 
comptabilité  ou  d'une  opération  d'arithmétique.  Ce  qu'on  cherche 
à  formuler,  ce  sont  des  règles  économiques  tendant  à  proportion- 
ner les  deux  sortes  de  frais  de  manièi'e  à  rendre  le  plus  grand  ser- 
vice possible  au  public  au  moyen  d'un  minimum  de  dépenses  et 
d'un  maximum  de  profit  pour  les  Compagnies.  Ce  qui  rend  la  solu- 
tion de  cette  question  difficile  pour  Féconomiste,  ce  sont  les  pro- 
blèmes techniques  qu'elle  soulève  à  chaque  pas.  M.  le  baron 
de  Kubeck  est  donc  obligé  de  faire  des  incursions  sur  le  terrain 
technologique,  d'énumérer  21  sortes  de  dépenses,  de  les  appliquer 
à  des  lignes  de  premier  et  de  deuxième  rang  et  à  des  lignes  secon- 
daii^es  (d'intérêt  local),  de  parler  de  l'influence  delà  nature  du  ter- 
rain, de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  exigences  stratégiques 
aussi  bien  que  commerciales.  Les  frais  d'exportation  dépendent, 
sans  doute,  en  partie  de  la  grandeur  du  trafic,  mais  ils  sont  aussi 
influencés  par  la  solidité  et  la  perfection  de  la  construction,  et  cette 
perfection  doit,  à  son  tour,  être  en  rapport  avec  les  conditions  d'ex- 
ploitation. —  L'orateur  s'applique  ensuite  à  rechercher  qui  doit 
construire  la  voie.  Il  est  d'avis  que  cette  question  comporte  des 
réponses  différentes,  selon  les  cas,  mais  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public,  et  pour  assurer  une  concurrence  sérieuse,  il  peut  être 
utile  que  l'État  se  charge  d'établir  la  ligne  concurrente.  En  tout 
cas,  les  chimins  de  fer  doivent  être  amen^  à  devenir  le  plus  tôt  pos- 
sible des  voies  publiques,  et  pour  ce  but  l'amortissement  du  capital 
doit  être  favorisé  par  tous  les  moyens  possibles. 
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M.  Rentzschy  ancien  directeur  de  chemin  de  fer,  à  Dresde,  chargé 
avec  M.  Jules  Faucher  de  compléter  Texposé  de  la  question,  dif- 
fère d'avis,  sur  plusieurs  points,  avec  l'orateur  qui  Ta  précédé  h  la 
tribune.  M.  Rentzsch  pense  également  que  la  question  ne  saurait 
être  résolue  par  les  économistes  seuls.  Les  chemins  de  fer  sont 
obligés  de  mettre  en  mouvement  70  à  80  0/0  de  poids  mort,  pour 
traîner  20  à  30  0/0  de  poids  utile  ou  payant.  Ce  fait  si  désavanta- 
geux exerce  une  influence  prédominante  sur  les  conditions  de  Tex- 
ploitation.  Sur  les  grandes  voies,  il  faudra  préférer  le  tracé  le  plus 
droit  et  par  conséquent  le  plus  court,  c'est-à-dire  des  frais  de  con- 
struction plus  élevés,  aûn  de  pouvoir  diminuer  les  frais  d'exploita- 
tion. Pour  les  lignes  locales,  il  convient  plutôt  de  céder  aux  difficultés 
du  terrain,  dût-on  allonger  le  trajet,  et  réduire  les  frais  de  cons- 
truction aux  dépens  des  frais  d'exploitation.  Les  voies  qui  portent 
des  trains  rapides  doivent  être  beaucoup  plus  solides  que  les  voies 
secondaires,  car  il  ftiutune  locomotive  plus  puissante,  plus  lourde, 
offrant  plus  de  poids  mort.  Les  lignes  secondaires,  où  la  vitesse  est 
moins  nécessaire,  présentent  le  minimum  des  frais,  et  pourtant  il 
sera  souvent  nécessaire  de  construire  des  lignes  de  premier  ordre. 
D'un  autre  côté  un  chemin  de  fer  dont  le  tracé  répond  aujourd'hui 
à  tous  les  besoins  peut  voir,  dans  dix  ou  vingt  ans,  une  partie  de  sa 
voie  délaissée,  parce  que  le  commerce  s'est  mis  à  suivre  une  autre 
direction.  Le  plus  souvent  aussi  une  ligne  se  crée  un  trafic  dont 
on  n'a  pas  pu  prévoir  l'importance.  Difficile  à  prévoir  est  encore 
la  rapidité  de  l'usure  du  matériel,  qui  est  du  reste  toujours  plus 
lent  en  plaine  que  sur  les  rampes.  Il  faudra  dont  renouveler  le  ma- 
tériel d'exploitation  ;  mais  dans  quelle  mesure  les  prix  et  les 
salaires  s'élèveront-ils...  ils  baissent  rarement.  D'autres  points  à 
considérer  sont  les  exigences  du  gouvernement  relativement  à  la 
construction  des  gares  et  des  œuvres  d'art,  la  quantité  de  matériel 
prescrit,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  se  procurer  des  capitaux. 
M.  Rentzsch  ne  partage  pas  les  vues  de  M.  de  Kubeck  sur  l'in- 
tervention de  l'État,  ni  sur  Tamortissement,  mais  il  ne  voudrait 
pas  aborder  la  discussion  de  ces  points,  il  proposerait  plutôt  de 
nommer  une  commission  qui  préparerait  une  solution  à  soumettre 
au  Congrès  de  l'année  prochaine. 

M.  Faucher  est  également  d'avis  que  la  question  n'est  pas  mAre, 
et  doit  avant  tout  être  soumise  à  une  commission  d'économistes  et 
d'ingénieurs.  Le  rapport  entre  les  frais  de  construction  et  les  frais 
d'exploitation  est  une  donnée  très-importante  qui  influe  sur  la 
question  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  par  l'État  ou  par 
des  particuliers.  Ces  derniers  ont  intérêt  h  diminuer  les  frais  de 
construction,  quitte  à  dépenser  davantage  en  frais  d'exploitation, 
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Car  ils  pensent  avant  tout  au  cours  des  actions  dans  les  tr^te  ou 
quarante  premières  années. 

L'orateur  cite,  à  cette  occasion,  un  court,  mais  substantiel  tra- 
vail de  M.  Launhardt,  professeur  h  Técole  polytechnique  de 
Hanovre,  intitulé:  JCommercieUe  Traeirungder  Verkehrswege  ^Tracé 
commercial  des  voies  de  communication,  Hanovre,  chez  Schmorl 
et  Seefidd).  Au  lieu  de  l'exemple  cfaoisi  par  M.  Faucher,  pour  faire 
comprendre  sa  pensée,  nous  supposerons  qu'il  s'agisse  de  réunir 
par  des  voies  ferrées  Paris,  Cherbourg  et  Nantes,  et  qu'il  faille 
étudier  s'il  vaut  mienx  construire  un  triangle  (Paris  à  Nantes, 
Nantes  à  Cherbourg,  Cherbourg  à  Paris),  ou  s'il  est  préférable 
de  choisir  un  point  intermédiaire,  soit  Alençon,  de  tracer  une 
ligne  de  Paris  à  Alençon,  et  de  faire  de  cette  dernière  Ville  la 
pointe  d'un  triangle,  dont  la  ligne  Nantes  à  Cherbourg  serait  la 
base.  Decetle  façon  les  quatre  tronçons  Paris  à  Alençon,  Alençon 
à  Nantes,  Nantes  à  Cherbourg,  Cherbourg  k  Alençon  seraient 
enseâible  plus  courts  que  les  trois  côtés  du  grand  triangle  :  Paris, 
Nantes,  Cherbourg.  Laquelle  de  ces  solutions  serait  préférée  par 
l'État  et  laquelle  par  les  Compagnies?  M.  Launhardt  peut  donner 
une  solution  théorique  ingénieuse,  mais  en  ces  matières  la  pra- 
tique ne  suit  pas  les  seules  lois  de  la  mathématique  ;  aussi,  faut-il 
remettre  la  question  h  l'étude.  C'est,  en  définitive,  ce  qui  fut  décidé 
par  le  Congrès.  Une  commission  sera  nommée  et  la  question  est 
maintenue  à  l'ordre  de  jour. 

On  discute  ensuite  les  principes  qui  doivent  présider  à  la  fixation 
des  tarifs.  C'est  une  question  brûlante  en  ce  moment  en  Allemagne, 
une  récente  décision  du  gouvernement  ayant  autorisé  les  chemins 
de  fer  à  élever  le  prix  du  transport  de  20  0/0.  La  discussion  a  été 
vive,  et  les  propositions  de  M.  Brœroel,  de  Stettin,  qui,  avec 
M.  Hammacher,  député  au  Reichstag,  avait  été  chargé  d'exposer 
la  question,  ou  comme  on  dit  en  Allemagne,  de  l'introduire,  ont 
été  en  grande  partie  adoptées.  Nous  ne  pouvons  reproduire  leurs 
discours,  ni  aucun  autre,  nous  les  résumerons  sous  la  forme  d'une 
petite  introduetion,  destinée  à  rendre  plus  intelligibles  les  propo- 
sitions adoptées  par  le  Congrès.  Un  grand  nombre  d'économistes 
allemands  voudraient  introduire  en  Allemagne  un  système  qui  a 
déjà  reçu  un  commencement  d'exécution  en  Angleterre  (et  même 
sur  quelques  lignes  allemandes),  et  qui  consiste  à  diviser  le  travail 
du  transport  par  chemin  de  fer.  Il  y  aurait  un  propriétaire  de  la 
voie  ferrée,  qui  percevrait  un  péage  et  maintiendrait  le  chemin  en 
bon  état  de  viabilité.  La  voie  serait  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui 
acquittent  le  péage,  elle  Beraii  publique.  Le  transport  serait  effec- 
tué par  des  entrepreneurs  —  individus  ou  Compagnies  —  qui  se 
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procureraient  le  matériel,  locomotives,  wagons  et  le  reste,  et  qui, 
en  payant  pour  l'usage  de  la  voie,  ne  seraient  soumis  qu'aux  règle- 
mentsde  police  nécessaires  pour  lasécurité  publique.  Maisle  trans- 
port  ne  s'occupera  pas  de  l'expédition  ;  les  Compagnies  de  trans- 
port se  borneront  à  recevoir  les  colis  ou  les  marchandises  et  à  les 
déposer  en  gare  au  lieu  de  destination.  La  fonction  qui  consiste  à 
recueillir  les  objets  à  transporter  et  à  les  remettre  au  destinataire» 
fonction  qui  embrasse  le  factage  et  le  camionnage,  mais  qui  va  au 
delà,  est  celle  du  commissionnaire,  ou,  comme  on  dit  plus  générale- 
ment ,  de  la  messagerie.  Un  orateur  de  Trieste,  M.  A.  Dom,  qui 
vient  de  publier  un  livre  {Aufgaben  der  Eùenbaknpolitik)  que  nous 
nous  proposons  d'analyser,  considère  le  système  actuel  comme  pri- 
mitif, barbare,  et  appelle  la  division  du  travail  de  transport  comme 
le  dernier  mot  du  progrès  économique. 

Une  autre  réforme  -—  ou  un  autre  changement  —  qui  a  en  ce 
moment  beaucoup  de  partisans,  c'est  la  suppression  du  tarif  par 
classe  et  son  remplacement  par  le  tarif  au  colis  ou  au  wagon.  Tou- 
tefois, ce  système  —  qui  est  appliqué  en  Alsace-Lorraine  —  admet 
d'une  manière  indirecte  les  classes  de  marchandises,  puisque  le 
prix  d'un  wagon  découvert  est  inférieur  au  prix  d'un  wagon  cou- 
vert. Il  est  clair,  par  exemple,  qu'on  ne  transportera  pas  de  la 
soie  dans  un  wagon  découvert,  ni  du  minerai  dans  un  wagon  cou- 
vert. Ce  système  est  évidemment  avantageux  au  commerce,  mais 
l'est-il  aussi  aux  chemins  de  fer?  On  Ta  soutenu,  mais  nous  n'avons 
pas  encore  eu  l'occasion  de  l'étudier  et  réservons  notre  jugement. 
Nous  passons  maintenant  aux  propositions  adoptées  par  le  CSongrës, 
les  voici,  rendues  en  aussi  peu  de  mots  que  possible. 

1.  Les  tarifs  de  transport  des  chemins  de  fer  ne  sauraient  être 
soustraits  à  l'action  de  l'oiTre  et  de  la  demande,  le  prix  du  trans- 
port étant  autant  influencé  par  la  situation  du  marché  qu'il  l'in- 
fluence. Les  règlements  par  lesquels  l'État  prétend  réduire  le  tarif 
au  prix  de  revient,  ont  pour  efi*et  de  faire  concéder  des  avantages  à 
certains  produits  ou  à  certaines  branches  du  commerce.  Il  ne  s'éta- 
blira un  juste  équilibre  des  prix  du  transport,  que  si  les  entrepre- 
neurs —  qui  ne  doivent  pas  être  les  propriétaires  de  la  voie  — 
peuvent  dresser  librement  le  tarif  des  transports  ; 

2.  Les  restrictions  imposées  à  la  liberté  des  chemins  de  fer  de 
fixer  les  prix  du  transport,  et  bien  qu'elles  se  fondent  sur  des  pri- 
vilèges accordés  à  ces  chemins,  ne  peuvent  comprendre  que  des 
dispositions  formulées  en  vue  de  l'intérêt  général.  Voici  un  aperça 
des  dispositions  de  cette  nature  : 

a)  Publication  des  tarifs  un  certain  temps  avant  leur  applica^ 
tion; 
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b)  Application  du  même  tarif  à  tous  les  expéditeur?,  ce  qui 
n'exclut  pas  les  réductions  de  prix  accordées  aux  expéditeurs  de 
grandes  quantités  (un  train  entier)  ou  aux  personnes  qui  font  des 
envois  périodiques,  ou  qui  utilisent  les  trains  retournant  (à  vide), 
pourvu  que  ces  avantages  soient  accessibles  à  tous,  et  publiés  en 
temps  utile  ; 

c)  Établissement  d'un  maximum  que  les  Ck>mpagnies  ne  pourront 
pas  dépasser  sans  autorisation  et  qui  sera  soumis  à  une  révision 
périodique. 

3)  Le  législateur  doit  arrêter  les  règles  d'après  lesquelles  l'usage 
de  la  voie  sera  accordé  à  d'autres  exploitants  et  flxer  la  rétribution 
à  acquitter  pour  cet  usage. 

m 

La  question  des  banques  est  la  dernière  à  Tordre  du  jour,  mais 
non  la  moins  importante.  La  circulation  fiduciaire  avait  été  portée 
en  Allemagne  à  une  hauteur  qui  paraissait  exagérée,  bien  qu'elle 
atteigne  à  peine  1 ,500  millions  de  francs,  mais  il  y  a  le  papier-mon- 
naie et  surtout  une  circulation  monétaire  qui,  depuis  les  o  mil- 
liards que  Ton  sait,  dépasse  les  besoins.  La  nécessité  de  verser  ces 
5  milliards  nous  a  causé  moins  de  dommage  qu'aux  Allemands  la 
chance  de  les  recevoir.  L'argent  vrai  et  faux,  ou  si  l'on  aime  mieux 
l'argent  et  ses  substituts,  est  devenu  si  abondant  que  tout  a  ren- 
chéri, que  certaines  entreprises  se  sont  développées  d'une  manière 
malsaine  et  qu'une  forte  crise  a  ralenti  le  mouvement  du  travail. 
On  s'eiTorce  maintenant  de  réagir  contre  ces  maux  en  rétrécissant 
le  champ  de  la  circulation  fiduciaire.  Déjà  une  loi  de  1874  a  posé 
des  limites  à  l'émission  du  papier-monnaie  et  indirectement  à  celle 
des  billets,  puisque,  à  partir  du  i^'  janvier  prochain,  il  n'y  aura 
plus  de  coupures  inférieures  hi^o  fr.;  enfin,  une  loi  sur  les  ban- 
ques est  promise  pour  la  prochaine  session,  on  en  connaît  même  le 
projet  dont  nous  devons  dire  un  mot  pour  rendre  intelligibles  les 
propositions  adoptées  par  le  Congrès. 

Le  projet  de  loi,  tel  que  le  reproduit  (entre  autres)  la  Weserxei» 
tung  du  29  juillet  1874,  attend  un  complément  en  une  loi  sur  la 
Banque  de  l'Empire,  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  projet,  mais 
dont  on  a  beaucoup  parlé  au  Ck>ngrès;  tout  le  monde  appelait  de 
ses  vœux  la  Banque,  et  certes,  elle  ne  saura  pas  résister  à  d'aussi 
ardentes  et  unanimes  invocations.  Nous  soupçonnons  même  que 
ce  premier  projet  a  surtout  pour  but  de  nettoyer  un  peu  la  place, 
encombrée  en  ce  moment  par  vingtet  quelques  banques  d'émission. 
On  semble  quelque  peu  se  préparer  à  «  étrangler  légalement  »  ces 
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banques  gênantes.  En  attendant,  on  les  réglemente.  Nous  passons 
les  nombreuses  dispositions  secondaires,  pour  ne  nous  attacher 
qu'aux  pointa  caractéristiques.  Les  banques  dont  la  oiroulationd^ 
passe  l'encaisse  (espèces,  lingots,  papier-monnaie  de  l'Empire) 
sont  assujetties  à  une  taxe  de  1  ou  de  5  0/0.  La  taxe  d'un  pour  cent 
est  due  pour  la  somme  de  billets  supérieure  au  montant  de  l'en- 
caisse, sans  dépasser  le  contingent'i;  la  taxe  de  cinq  pour  cent  est 
due  pour  l'excédant.  Voici  ce  qu'on  appelle  le  eoniingeni  (oe  mot 
n'est  pas  dans  la  loi,  il  est  remplacé  par  sa  définition  spéciale, 
mais  il  est  déjà  usuel  dans  la  langue  des  affaires,  où  Ton  a  créé 
le  mot  contingenter)  :  le  maximum  normal,  pour  l'ensemble  des 
banques  allemandes,  de  l'émission  à  découvert,  c'est-à-dire  excé- 
dant du  montant  de  l'encaisè,  est  (ou  sera)  fixé  à  300  marks  (275  fr.] 
et  le  Bundesrath  déterminera  une  fois  pour  toutes  (diaprés la  situa- 
tion de  1867  à  1869)  le  contingent  de  chaque  banque,  c'est-^-dire, 
sa  part  proportionnelle  dans  les  300  millions.  C'est  sur  cette  part 
qu'est  assise  la  taxe  d'un  pour  cent,  l'excédant  paye  5  0/0.  Toute- 
fois l'ensemble  de  l'émission  ne  peut  pas  dépasser  le  triple  du 
montant  de  l'encaisse.  (Ainsi,  une  banque  qui  aurait  une  encaisse 
de  100  millions,  et  dont  le  contingent  serait  de  30  millions,  mais 
qui  aurait  émis  300  millions,  ne  payerait  rien  pour  les  premiers 
400  millions,  1  0/0  pour  30  millions  et  50/0  pour  170  millions.) 

Du  reste,  on  distinguera  deux  catégories  de  banques  ;  les  unes 
ne  seront  limitées  que  par  les  termes  de  leurs  statuts,  leur  émis- 
sion ne  sera  pas  «  contingentée  »,  en  revanche,  elles  ne  pourront 
pas  étendre  leurs  affaires  au-delà  de  l'État  dans  lequel  elles  sont  si- 
tuées (1)  ;  les  autres  pourront  étendre  leurs  affaires  sur  toute  l'Al- 
lemagne, à  la  condition  de  se  soumettre  à  la  législation  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Ces  mesures  ont  pour  but  de  faire  rentrer  dans  leur  lit,  ou  plu- 
tôt de  resserrer  dans  un  étroit  canal,  les  flots  de  la  circulation  &• 
duciaire,  mais  d'autres  dispositions  suspendent  l'épée  de  Damo- 
dès  sur  les  banques  locales,  et  l'on  donne  clairement  à  entendre 
que  la  chute  de  Tépée  n'est  qu'une  affaire  de  temps.  On  donne 
implicitement  un  délai  de  dix  ans  à  ces  banques  pour  se  liquider. 
L'un  des  moyens  de  tuer  les  banques,  c'est  de  restreindre  leur  acti- 
vité sur  le  territoire  souvent  très-petit  de  l'État  qui  leur  a  concédé 
le  droit  d'émission  ;  l'autre,  c'est  de  leur  interdire  toute  autre 

(i)  La  banque  de  Prusse  et  deux  ou  trois  autres,  comme  les  banques  de 
Saxe,  de  Bavière  et  de  Francfort,  ne  seront  pas  très^-gènées  par  cette 
loi,  mais  si  la  banque  de  Prusse  est  transformée  en  banque  de  TEmpire, 
les  autres  auront  de  la  peine  à  se  maintenir. 
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affaire  que  l'escompte  ou  l'avance  de  fonds  sur  nantissement  (mé- 
taux précieux,  eifets  publics,  marchandises)  ;  une  troisième  de  les 
entourer  d'un  réseau  réglementaire  comme  d'une  toile  d'araignée 
oh  elle  risquent  de  se  faire  prendre  et  d'être  condamnées  à  passer 
de  vie  à  trépas.  Pour  terminer  notre  trop  court  exposé  de  cette  lé- 
gislation si  compliquée,  nous  dirons  que  le  projet  de  loi  considère 
évidemment  rémission  des  billets,  non  comme  la  substitution  de 
son  crédit  à  celui  d'un  autre,  mais  comme  une  sorte  de  frappage 
de  monnaies  ;  car  il  ne  se  contente  pas  de  punir  ceux  qui  émettent 
des  billets  d'une  manière  illégale,  mais,  en  quelque  sorte  aussi,  le 
particulier  qui  les  accepte. 

Au  Congrès,  c'ost  M.  Sœtbeer  qui  formule  les  "propositions  à 
discuter  par  rassemblée,  mais  comme  elles  ont  été  retirées  par 
l'auteur,  nous  ne  les  reproduirons  pas.  C'est  M.  Alexandre  Meyer 
qui  a  eu  les  honneurs  de  la  séance.  Il  a  soutenu  avec  une  véritable 
éloquence  les  quatre  thèses  qui  suivent,  et  que  la  réunion  a  adoptées 
avec  un  amendement  ou  plutôt  une  addition  que  nous  indiquerons 
plus  loin  : 

I .  Dans  le  mouvement  économique  moderne,  le  billet  de  banque 
a  la  double  mission  :  l^  de  faciliter  les  payements  importants  à 
opérer  au  loin,  en  dispensant  de  compter  et  de  transporter  de 
grosses  sommes;  3^  et  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  marchan* 
dises  et  les  moyens  de  circulation,  plus  rapidement  et  à  moindres 
frais  que  s'il  fallait,  à  chaque  oscillation,  augmenter  ou  diminuer 
la  masse  des  métaux  précieux. 

3.  La  situation  qui  s'est  établie  peu  à  peu  chez  nous  étant 
donnée,  il  n'est  possible,  ni  de  supprimer  d'un  coup  le  droit  d'émis- 
sion, ni  d'introduire  la  liberté  d'émission. 

3.  U  y  a  lieu  d'empêcher  la  multiplication  des  billets  de  banque, 
à  cause  de  leur  action  sur  la  hausse  des  prix,  et  parce  qu'ils  faci- 
litent l'agiotage  ;  il  y  a  môme  lieu  de  tendre  à  les  diminuer,  à  rai'* 
son  de  l'introduction  de  l'étalon  d'or. 

4.  On  atteindra  ce  but,  soit  en  posant  à  l'émission  des  billets  une 
limite  qu'il  lui  est  interdit  de  dépasser,  soit  en  rendant,  par  un 
système  d'imposition,  onéreuse  l'émission  surabondante  de  billetSé 

M.  Alexandre  Meyer  développe  ensuite  ses  motifs,  mais  nous 
ne  pouvons  donner  qu'un  court  aperçu  de  son  discours.  Si  les  ban^* 
ques  ont  été  souvent  l'objet  des  discussions  du  Congrès,  c'est  qu'il 
y  avait  à  élucider  toute  une  série  de  questions.  Avant  1866,  il  s'a« 
gissait  d'abord  d'éclairôr  les  commerçants  sur  les  vraies  fonctions 
du  capital  et  de  détruire  les  erreurs  qui  avaient  cours  parmi  eux 
sur  le  crédit.  En  1870,  la  loi  sur  les  sociétés  par  actions  établit  la 
liberté  de  créer  des  banques,  mais  non  la  liberté  des  émissions,  il 


384  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

ne  reste  donc  plus  à  régler  que  cette  dernière  question.  L'orateur 
s'étend  ensuite  sur  la  nature  et  les  fonctions  des  billets  de  banque. 
n  ne  les  croit  pas  indispensables  pour  les  payements  au  loin,  qui 
peuvent  être  effectués  par  d'autres  moyens,  il  les  considère  plutôt 
comme  une  sorte  de  régulateur  de  la  circulation  monétaire,  comme 
une  sorte  de  tampon  qui  amortit  les  secousses  produites  par  les 
oscillations  du  crédit.  Il  ne  saurait  conseiller  d'établir  la  liberté 
absolue  des  émissions.  Sans  doute,  la  liberté  des  émissions  peut  se 
justi&er  théoriquement,  mais  dans  la  pratique  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  delà  situation  établie,  des  faits  acquis.  Il  s'est  institué  une 
liberté  restreinte  qu'on  ne  saurait  supprimer  subitement,  mais 
qu'on  ne  saurait  non  plus  étendre,  car  tiéjà  la  circulation  fidu- 
ciaire est  exagérée.  Cette  exagération  a  été  causée  par  le  fait  que 
l'Allemagne  a  eu  l'étalon  (il  faudrait  pouvoir  dire  :  la  circulation) 
d'argent  ;  l'introduction  de  l'étalon  d'or  rend  nécessaire  de  res- 
treindre la  circulation  des  billets.  En  comparant  la  France  et 
l'Allemagne,  on  voit  en  France  une  forte  accumulation  de  métaux 
précieux  et  un  e.\cédant  relativement  faible  de  billets,  tandis 
qu'en  Allemagne  l'excédant  (les  billets  émis  à  découvert)  est  consi- 
dérable. Aussi  les  crises  sont-elles  légères  en  France  et  fortes  en 
Allemagne.  La  facilité  plus  grande  d'obtenir  du  crédit  a  favorisé 
en  Allemagne  la  création  d'entreprises  imprudentes  que  les  pre- 
mières crises  font  échouer.  Les  banques  d*émîssion  ont  des  parti- 
sans qui  les  considèrent  comme  en  état  de  venir  en  aide  au  com- 
merce dans  des  moments  difficiles,  mais  aucune  institution  ne 
peut  prêter  plus  de  capital  qu'elle  n'en  possède  ou  qu'on  lui  a 
confié;  ceux  qui  méconnaissent  cette  vérité  s'exposent  au  péril. 
Dès  que  les  capitaux  se  raréfient,  c'est  le  devoir  des  banques 
d'en  avertir  le  public  par  l'élévation  de  l'escompte  ;  ce  devoir  est 
strict  et  ne  doit  point  être  adouci;  aussi  les  lois  doivent-elles 
créer  un  frein  à  l'émission.  Ce  frein  peut  consister  dans  la  limita- 
tion absolue,  comme  l'a  fait  l'acte  de  Peel  sur  la  banque  d'Angle- 
terre; mais  l'on  peut  arriver  au  même  but  en  imposant  rémission 
qui  dépasse  un  chiffre  normal.  C'est  un  moyen  plus  doux,  plus 
élastique  surtout,  qui  permet  de  tenir  compte  des  circonstances, 
sans  en  abuser.  Ce  qu'il  faut  empêcher  c'est  l'excès  d'émissions, 
qui  a  fourni  à  des  faiseurs  sans  scrupules  les  moyens  de  se  lancer 
dans  une  orgie  de  n  fondations  »  d'affaires.  Même  d'assez  grandes 
banques  d'émission  ne  se  sont  pas  toi^jours  montrées  en  état  de 
résister  à  la  tentation  de  spéculer;  l'intervention  de  la  loi  est  donc 
indispensable.  «  De  même  que  les  soldats  se  groupent  autour  da 
drapeau  menacé,  les  commerçants  doivent  se  grouper  autour  de 
l'encaisse  métallique,  pour  que  la  circulation  monétaire  jouisse 
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dans  le  pays  de  la  plus  grande  sécurité,  et  ce  but  ne  sera  pas  at- 
teint, tant  qu'une  banque  quelconque  jouira  du  droit  illimité  d'é- 
mission (1).  » 

M.Seyffardt,  manufacturier  à  Crefeld,  et  membre  delà  chambre 
des  députés  de  Prusse,  parle  en  faveur  de  la  création  d'une  banque 
de  l'Empire;  M.  Sœtbeer  soutient  la  même  thèse;  M.  Meyrsfeld, 
de  Brunswick,  parle  en  faveur  de  la  multiplicité  des  banques. 
M»  L.  Bamberger,  député  influent  au  Reichstag,  et  très-compétent 
en  ces  matières,  soutient  avec  beaucoup  de  verve  la  banque  cen- 
trale unique;  mais  ses  arguments  sont  pris  dans  la  situation  spé- 
ciale de  l'Allemagne  et  n'ont  pas  de  portée  générale.  Il  se  montre 
comme  adversaire  décidé  des  petites  banques.  Il  paraît  que  certains 
principicules,  souverains  de  trois  pieds  carrés,  ont  donné  des  pri- 
vilèges de  cent  ans  à  des  banques  munies  de  la  vaste  compétence 
d'un  crédit  mobilier,  et  prétendent  étendre  leurs  fils  de  Gérolstein 
à  Berlin  d'une  part,  et  à  Vienne  de  l'autre.  On  comprend  qu'un 
homme  qui  voit  les  choses  de  haut  s'irrite  des  faits  et  gestes  de 
ces  pygmées. 

Nous  passons  bien  des  discours,  même  ceux  de  M.  Kohnstamm, 
d'Amsterdam,  etdeFredericsen,  de  Copenhague,  pour  dire  que  les 
propositions  de  M.  Meyer  ont  été  adoptées  avec  les  amendements 
que  voici  :  au  n^  2  on  a  ajouté  ces  mots  :  «  mais  il  y  a  lieu  de 
transformer  peu  à  peu  la  Banque  de  Prusse  en  une  Banque  de 
l'Empire,  et  à  tendre  à  la  suppression  de  toutes  les  banques  pri- 
vées »  ;  au  n9  3,  après  les  mots  :  des  billets  de  banque,  on  a  inter- 
calé :  émis  à  découvert  (au-delà  du  montant  de  rencaisse),  ce  qui 
était  simplement  rendre  plus  précis  le  sens  de  la  phrase. 

En  notre  qualité  d'économiste,  nous  avons  constaté  avec  satis- 
faction que  les  discussions  ont  été  suivies  avec  beaucoup  d'intérêt, 
et  que  les  populations  ne  sont  pas  restées  indifférentes  à  cette 
réunion  d'une  nature  toute  spéciale.  La  ville  était  pavoisée,  et  plus 

(l)  M.  A.  Meyer  possède  un  remarquable  talent  de  présenter  les  ques- 
tions les  plus  ardues,  avec  une  clarté  limpide  et  dans  une  forme  agréable. 
II  est  vrai  qu'avec  un  pareil  talent  l'on  succombe  quelquefois  à  la  ten- 
tation de  défendre  un  paradoxe.  Dans  une  récente  occasion,  M.  A.  Meyer 
a  fait  un  brillant  éloge  de  Bastiat,  qui  a  été  vivement  applaudi  par  tous 
les  économistes  qui  l'ont  entendu. 

Faisons  remarquer  en  passant  que  Bastiat  est  la  bête  noire  des  socia- 
listes. Lassallc  ne  savait  pas  lancer  d'injure  plus  grande  à  M.  Schulze- 
Dclitzsch  que  de  l'appeler  disciple  de  Bastiat.  Ce  dernier  n'est  pas,  non 
plus,  en  odeur  de  sainteté  auprès  des  «  socialistes  en  chaire  ».  Pure 
jalousie  I 

3  sÉRiK,  T.  XXXV.  —  !S  septembre  1874.  25 
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de  cent  de  ses  habitants  se  sont  fait  inscrire  comme  membres.  Le 
socialisme  ne  semble  pas  trouver  un  terrain  favorable  dans  la  ville 
manufacturière  de  Crefeld,  où  le  tissage  se  fait  au  domicile  des  ou- 
vriers, et  où  les  salaires  sont  élevés.  Des  gains  de  10  à  15  francs 
par  îour  pour  le  mari  et  la  femme  ne  sont  pas  rares.  Les  habita- 
tions ouvrières  que  nous  avons  visitées  sont  bien  tenues,  et  dans 
cette  ville  provinciale  ne  semblent  pas  encore  s'être  naturalisée  le 
luxe  malsain  et  Tamour  du  plaisir  qui  font  tant  de  ravages  dans  la 
capitale  prussienne.  La  prochaine  réunion  aura  lieu,  dit- on,  à 
Leipzig,  et  M.  Braun  remplace  définitivement  comme  président 
M.  Prince-Smith.  M.  Braun,  député  au  Reichstag,  est  un  orateur 
dans  le  genre  de  M.  Dufaure,  clair,  précis,  ne  revenant  jamais 
sur  ses  phrases,  qui  s'arrondissent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes. 
Dans  ses  écrits,  qui  sont  plus  nombreux  qu'étendus,  il  déploie, 
avec  une  saine  logique^  un  humour  tout  anglais. 

Maurice  Blogk. 
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Le  Canada  est  la  portion  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord 
la  plus  grande,  la  plus  fertile  et  la  moins  connue.  On  peut  se  faire 
une  idée  de  son  étendue  en  mesurant  la  distance  qui  se  trouve 
entre  ses  limites  et  en  comptant  le  nombre  d'océans,  de  lacs  et  de 
baies,  véritables  mers  intérieures,  qui  le  baignent  et  l'entrecou- 
pent. Le  Canada  est  cerné  par  trois  océans  :  l'Océan  arctique  au 
nord,  l'Atlantique  à  l'est,  le  Pacifique  à  l'ouest  ;  au  sud,  par  les 
États-Unis.  Il  contient  dans  sa  partie  centrale  et  orientale,  cinq 
grands  lacs,  FOntario,  le  lac  Érié,  le  lac  Huron,  le  lac  Michigan, 
le  lac  Winipeg  et  d'autres  encore.  Des  fleuves  et  des  rivières  If 
sillonnent  en  tout  sens.  Parmi  ceux-ci  nous  citerons  le  Saint-Lau- 
rent, le  Mackensie,  qui  se  jette  dans  l'Océan  arctique,  TOtUwa, 
le  Saguenay  et  plus  de  vingt  cours  d'eau  dont  quelques-uns  sont 
presque  tout  aussi  importants.  Le  territoire  du  Nord-Ouest  et  la 
Colombie  britannique  renferment  aussi  une  quantité  considérable 
de  lacs,  de  rivières  et  de  fleuves  à  peine  connus  des  hydrographes 
et  des  géographes.  Grâce  à  la  position  qu'il  occupe,  grâce  aussi  à 
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la  présence  de  ses  grands  bassins,  de.  ses  rivières,  de  ses  fleuves  et 
de  ses  baies,  telles  que,  la  baie  d'Hudson,  la  baie  Pundy,  la  baie 
des  Chaleurs  sur  TAtlantique,  plusieurs  baies  sur  les  côtes  du 
Pacifique  et  la  baie  Géorgienne  près  du  lac  Huron,  le  Canada  pos- 
sède une  étendue  de  côtes  considérable  et  des  pêcheries  plus  nom  • 
breuses  qu'aucun  autre  pays  du  monde.  On  évalue  l'étendue  des 
côtes  baignées  par  les  trois  océans  à  près  de  15,000  kilomètres, 
réserve  faite,  bien  entendu,  des  rivages  baignés  par  les  lacs,  les 
baies,  les  fleuves  et  les  rivières. 

Le  Canada  est  divisé,  politiquement,  en  sept  provinces  et  un  ter- 
ritoire. Ces  provinces  sont  :  TOntario,  Québec,  Nouvelle -Ecosse, 
Nouveau-Brunswick,  Manitoba,  la  Colombie  britannique,  l'île  du 
Prince  Edouard  ;  le  territoire  porte  le  nom  de  territoire  du  Nord- 
Ouest.  Il  ne  reste  aujourd'hui,  en  dehors  de  cette  organisation  po- 
litique des  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  que 
rile  de  Terre-Neuve  qui  y  entrera  très-probablement  dans  un  ave- 
nir très- prochain. 

Un  homme  d'un  grand  mérite,  missionnaire  à  la  fois  éclairé  et 
plein  de  zèle,  l'évoque  Taché,  partage  le  territoire  du  Nord-Ouest 
en  trois  bassins  :  le  bassin  arctique,  le  bassin  du  Winipeg,  le  bas- 
sin intermédiaire.  La  description  qu'il  donne  de  ces  trois  bassins 
dans  son  «  Esquisse  sur  l'Amérique  du  Nord  »,  ce  qu'il  dit  des 
fleuves  qui  le  traversent ,  des  rivières  qui  le  parcourent  et  des 
populations  qui  l'habitent,  est,  dit-on,  d'une  grande  exactitude  et 
d'un  intérêt  non  moins  grand.  Les  personnes  désirant  connaître 
l'Amérique  du  Nord  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  consulter  la 
brochure  écrite  h  ce  sujet  par  Mgr  Taché. 

La  superficie  totale  du  Canada,  exception  faite  de  l'île  du  Prince 
Edouard  qui  vient  d'entrer  dans  la  confération  et  de  Tîle  de  Terre- 
Neuve  destinée  à  y  entrer,  est  de  5,620,000  kilomètres  carrés,  c'est- 
à-dire  qu'elle  l'emporte  de  176,000  kilomètres  sur  celle  des  États- 
Unis  et  qu'elle  est  inférieure  à  celle  du  continent  de  l'Europe  do 
seulement  240,000  kilomètres  carrés,  environ. 

S' il  fallait  juger  de  la  température  atmosphérique  du  Canada 
par  la  position  qu'il  occupe  sur  la  carte,  on  serait  tenté  de  croire 
qu'il  possède  à  la  fois  le  climat  de  Copenhague  et  celui  de  Rome, 
car  il  se  trouve  placé  à  peu  près  sous  la  môme  latitude  que  cc3 
deux  villes.  Il  n'en  est  rion  toutefois,  ce  pays  échappant  complète- 
ment à  Faction  du  courant  tropical  qui,  sous  le  nom  de  gulf-siream 
vient  réchauffer  l'occident  de  l'Europe.  Ce  courant,  dont  la  tem- 
pérature est  de  20  à  30  degrés  plus  élevée  que  celle  du  milieu 
qu'il  traverse,  se  trouve  remplacé  par  des  courants  polaires  à  basse 
température  qui  préviennent  tout    rapprochement    à    latitudes 
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égales  avec  Je  climat  de  l'Europe,  l'hivep  seulement,  car  l'été  la 
différence  est  à  peine  sensible. 

On  jugera  de  l'influence  de  ces  courants,  lorsque  nous  dirons 
qu'au  -41'  degré,  par  exemple,  la  différence,  à  latitudes  égales,  est 
en  hiver,  de  8  degrés;  de  41  degrés  et  demi  au  51«  de  latitude  et 
de  25  degrés  au  58*.  Cette  différence  n'existe,  bien  entendu,  que 
pour  la  partie  qui  confronte  à  l'Atlantique;  dans  la  partie  occiden- 
tale, baignée  comme  les  États-Unis  par  ^les  eaux  du  Pacifique  et 
soumise  comme  notre  continent  aux  influences  thermales  des  cou- 
rants inter-tropicaux,  le  Canada  jouît  d'un  climat  tempéré  pareil 
à  celui  de  la  France . 

Malgré  cet  écart  entre  latitudes  égales,  le  sol  du  Canada  est  ad- 
mirablement adapté  à  la  culture  des  céréales,  des  légumes,  de  la 
betterave  et  de  toutes  les  variétés  de  fourrage,  ainsi  qu'à  l'élève 
du  bœuf,  du  mouton  et  du  cheval.  Il  produit  également  tous  les 
fruits  de  l'Europe  centrale,  la  pêche,  la  prune,  le  coing,  le 
raisin,  les  melons,  etc.  L'été  étant  même  plus  chaud  que  dans 
le  Midi  de  la  France,  la  végétation  s'y  développe  avec  une  rapidité 
qui  tient  du  prodige.  Là  où  le  sol  n'est  pas  mis  en  culture,  croît  un 
fourrage  touffu,  ou  bien,des  forêts  aux  essences  variées  dont  l'ex- 
ploitation alimente  plus  de  deux  mille  scieries  et  donne  du  travail  à 
plus  de  50,000  personnes.  On  compte  plus  de  soixante  variétés  de 
bois  parmi  lesquelles  le  cèdre,  l'érable,  le  noyer,  le  chêne,  le 
pin,  etc.,  eiVacer  saccharinum^  ou  arbre  à  sucre  que  l'on  rencontre 
le  long  du  parcours  du  Saint-Laurent,  et  dans  le  voisinage  de  la 
vigne  sauvage  dont  les  forêts  sont  couvertes. 

Le  Canada  expédie  aux  États-Unis  des  quantités  considérables 
de  bois,  une  bonne  partie  de  ses  chevaux,  de  ses  bêtes  à  cornes  et 
de  son  fourrage  dont  il  se  défait  à  des  prix  rémunérateurs.  Évidem- 
ment ce  commerce  n'y  existerait  pas  si  le  climat  faisait  obstacle  à 
l'élève  du  bétail,  ou  si  les  États-Unis  étaient  mieux  placés  que  le 
Canada  pour  ce  genre  d'exploitation.  Les  objections  soulevées  par 
la  rigueur  des  hivers  tombent  donc  devant  le  fait  de  cette  concur- 
rence. 

II 

La  population  du  Canada  se  partage  en  sept  groupes  principaux 
remontant  par  leur  origine  ou  la  naissance  aux  nationalités  sui- 
vantes : 

Anglais 760.369 

Français i. 212. 940 

Irlandais 846.414 

Écossais 549.946 
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Allemands 202.991 

Hollandais 29.664 

Africains  et  nègres 21 .496 

3.623.820 
Auxquels  il  faut  ajouter  : 

Indiens ., 23.,055 

Divers 28.374 

3.675.249 

La  population  totale  des  quatre  principales  provinces  du  Canada 
est  répartie  entre  elles  de  la  façon  suivante  : 

Province  d'Ontario 1 .595.178  habitants. 

—  deQuebec... 1.181. 484       — 

—  du  Nouveau-Bru nswick 282 . 1 89       — 

—  de  la  Nouvelle-Ecosse 380.976       — 

Indiens  et  autres 44.878       — 

3.484.696  habitants. 
A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  : 

Province  du  Manitoba 11 .853  habitants. 

—  du  prince  Edouard 100.000        — 

Colombie  britannique 50.000       — 

Territoire  du  nord-ouest 28.700       — 

Population  totale 3.675.249  habitants. 

A  ces  chiffres,  extraits  du  recensement  de  1870,  confié  aux  soins 
du  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  l'honorable  M.  Taché,  nous  ajouterons  la  division  par 
culte,  nécessaire  à  ceux  qui  s'occupent  de  politique.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  questions  agitées  dans  le  Parlement  canadien 
celles  surtout  qui  se  rattachent  à  l'éducation,  ne  sont  bien  sou- 
vent qu'une  émanation,  un  reOet  pour  ainsi  dire,  de  l'idée  reli- 
gieuse. Aussi  voit-on  les  Canadiens  se  grouper,  dans  leurs  débats 
parlementaires,  bien  plutôt  sous  le  coup  de  cette  influence  que 
sous  celle  plus  logique  et  tout  aussi  caractéristique  de  l'influence 
de  race.  Les  chiffres  suivants  peuvent  donc  servir,  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  savoir  comment  votent  les  Canadiens  sur  les 
questious  affectant  l'ordre  moral  ou  les  intérêts  publics  qui  s'y 
rattachent. 

{Presbytériens .  615. 700 
Dissidents ....  944 .  270 
Anglicans....        493.000 

Groupe  cathol ique  (1 .  532 .  000) 1 .  532 .  000 

Autres  cultes 89.S79 

Population  totale 3 .  675 .  249 


« 
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D'après  ces  chiffres,  la  population  protestante  du  Canada  ne 
serait  guère  en  excédant  de  la  population  catholique  que  d'environ 
000,000  âmes.  Ce  rapport  entre  les  cultes  divers  explique  pourquoi 
ni  la  majorité,  ni  la  minorité,  dans  le  Parlement  canadien,  ne 
répond  exactement  au  chilTre  de  la  descendance,  mais  obéit  bien 
plutôt,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  des  considérations  de 
l'ordre  religieux  et  moral. 

Le  Canada  étant  un  pays  à  la  fois  agricole  et  maritime,  le  gros 
de  la  population  s'adonne  de  préférence  aux  travaux  rustiques  et  àla 
pèche.  Cette  population  active  et  laborieuse  en  appelait  toutefois  une 
autre  qui  n'a  pas  tardé  à  se  montrer.  Le  Canada  possède  plusieurs 
villes  se  peuplant  avec  une  rapidité  relativement  égale  h  celle  des 
villes  américaines,  et  appelées,  ainsi  que  ces  dernières,  à  devenir  de 
grands  entrepôts  commerciaux  et  des  centres  d'industrie.  Parmi 
celles-ci,  nous  citerons  Montréal,  située  sur  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent, dans  la  province  française  de  Québec.  La  populaMon  de  cette 
ville,  les  faubourgs  compris,  atteint   aujourd'hui   le   chiffre  de 
160,000  âmes.  La  ville  de  Québec,  capitale  de  la  province  de  ce 
nom,  compte  75,000  âmes  ;  Toronto,  capitale  de  la  province  d'On- 
tario, en  possède  60,000  ;  Saint-John,  dans  le  Nouveau  Brunswick, 
45,000;  Halifax,  ville  de  la  Nouvelle-Ecosse,  30,000;   Ottawa, 
siège  du  du  gouvernement  et  capitale  delà  confédération,  25,000; 
Hamilton,  27,000;  Kingston,  15,000.  Ces  villes  et  d'autres  encore 
sont,  dans  notre  opinion,  destinées  h  recevoir  une  population 
égale  en  importance  et  supérieure  par  le  choix  à  celle  des  grandes 
cités  de  l'Amérique  du  Nord.  11  n'y  aurail  rien  d'étonnant,  par 
exemple,  à  ce  que  Montréal,  entrepôt  principal  du  commerce  cana- 
dien n'arrivât  à  compter,  comme  New-York,  plus  d'un  million 
d'habitants  et  cela  dans  un  avenir  assez  prochain.  Un  simple  coup 
d'œil  sur  les  relations  déjà  établies  entre  cette  ville  et  l'ouest  des 
États-Unis,  d'un  côté,  et  l'Europe  de  Tautre,  sul'fira,  nous  l'espérons 
pour  faire  partager  notre  opinion  aux  plus  incrédules.  Ajoutons 
que,  pendant  la  dernière  décade,  rémigralion  européenne  au  Ca- 
nada a  élé,    toute  proportion  gardée,  plus  considérable  qu'aux 
Étals-Unis,  dont  on  se  détourne  aujourd'hui  pour  se  diriger  vers 
des  contrées  offrant  autant  de  ressources  et  une  sécurité   plus 
grande. 

III 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  États-Unis,  pays  travaillé  par  des 
discordes  intestines,  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se  trouvent 
déguisées  sous  des  apparences  trompeuses  d'union,  nous  amène  à 
dire  un  mot  du  gouvernement  et  de  la  politique  au  Canada.  Ces 
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deux  ressorts  principaux  de  la  vie  nationale  importent  avant  tout, 
aux  pays  cherchant  à  inspirer  la  conGance,  source  de  toute  pros- 
périté comme  de  toute  grandeur.  Les  institutions  sont  comme 
l'âme  d'un  pays  ;  et  quand  celles-ci  sont  mauvaises,  le  corps  souffre 
et  languit  ;  il  est  soumis  h  des  convulsions  périodiques  qui  éloi- 
gnent de  lui  le  crédit,  la  richesse  et  la  puissance.  Cette  vérité  est 
d'autant  plus  sensible,  qu'elle  ressort  du  contraste  offert  par  les 
deux  communautés  qui  se  partagent  le  continent  de  l'Amérique  du 
Nord.  Le  gouvernement  canadien  emprunte  à  A  0/0,  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  ne  trouver  pas  à  emprunter  à  r>.  La  raison  de 
cette  anomalie  apparente  glt,  non  pas  dans  l'infériorité  de  ses  res- 
sources (les  États-Unis  étant  plus  riches  que  le  Canada),  mais  dans 
le  système  politique  qui,  chez  les  Américains,  est  loin  d'offrir  des 
garanties  d'ordre  et  de  sécurité  égales  à  celles  que  Ton  rencontre 
chez  les  Canadiens. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  ici  une  revue  rétrospective 
de  la  politique  au  Canada,  ni  de  raconter  les  luttes  que  sou- 
tinrent les  Canadiens  français  contre  la  race  à  laquelle  les  avaient 
livrés  la  faiblesse  et  l'incurie  de  Louis  XV.  Un  pareil  travail, 
pour  être  intéressant,  exigerait  des  développements  étrangers  au 
but  que  nous  nous  proposons  dans  cet  article.  Nous  laisserons  donc 
là  ce  qui  se  rattache  au  passé,  pour  esquisser  brièvement  ce  qui  se 
rapporte  au  gouvernement  actuel. 

Ce  gouvernement  est  un  mélange  de  traditions  et  de  coutumes 
monarchiques,  qui  chaque  jour  perdent  du  terrain  en  raison  de 
l'absence  de  toute  aristocratie  et  de  tout  monarque,  etd'institutions 
démocratiques  et  républicaines  qui,  en  vertu  de  l'expansion  crois- 
sante du  suffrage  universel,  vont  sans  cesse  se  fortifiant  au  préju- 
dice du  passé.  Ce  fut  en  1867,  il  y  a  à  peine  sept  ans  de  cela,  que 
les  possessions  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  prirent  le 
nom  de  Dominion^  se  fédéralisèrent  et  se  donnèrent  une  constitu- 
tion. Cette  constitution  établissait  un  gouvernement  nouveau  et 
plaçait  le  pays  sous  le  régime  fédératif,  à  l'exemple  des  États-Unis 
et  de  la  Suisse,  sauf  certaines  modifications  importantes,  inhé- 
rentes à  son  titre  de  colonie  anglaise  et  qui  donnaient  plus  de  force 
au  pouvoir  central. 

L'acte  que  le  Canada  venait  d'accomplir  était  spontané  et  relevait 
uniquement  de  la  volonté  nationale.  Il  consacrait,  en  quelque 
sorte,  son  autonomie,  et  l'Angleterre  qui,  par  Torgane  de  ses 
hommes  les  plus  éminents,  est  disposée  à  lui  laisser  la  plus  grande 
latitude  sur  ce  point  accepta  et  se  contenta  de  ratifier,  pour  la 
forme,  la  constitution  qui  lui  fut  soumise. 

Inutile  de  dire  que  lo  contrat  politique  qui  venait  d'être  passé 
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entre  les  diflérentes  provinces  reconnaissait  à  chacune  d'elles  des 
libertés  locales  très-étendues.  Les  mœurs,  la  langue,  les  lois,  la 
religion,  les  institutions,  tout  ce  que  les  habitants  des  provinces 
susdites  considéraient  comme  partie  intégrante  de  leur  patrimoine, 
y  était  l'objet  d'un  respect  profond. 

En  conséquence  de  cette  latitude,  chaque  groupe  formant  la  con- 
fédération, quoique  d'origine  différente,  peut  aujourd'hui  marcher 
sans  entraves  et  se  développer  en  toute  liberté,  sans  rien  perdre  des 
qualités  qui  le  caractérisent.  Il  est,  au  contraire,  permis  d'espérer 
qu'ils  gagneront  au  contact  l'un  de  l'autre,  en  raison  même  de  la 
lutte  engagée  sur  le  terrain  de  la  prépondérance  sociale  et  poli- 
tique. 

Au  Canada,  le  gouvernement  se  compose  d'un  double  rouage: 
le  rouage  fédéral  et  le  rouage  provincial.  Le  rouage  fédéral  com- 
prend le  gouvernement  général  nommé  par  la  reine  d'Angle- 
terre ;  le  Sénat,  dont  les  membres  sont  nommés,  à  vie,  par  le  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  cabinet  ;  et  la  Chambre  des  com- 
munes dont  les  membres  sont  élus  par  des  électeurs  censitures, 
payant  un  loyer  de  100  francs,  ou  ayant  un  revenu  équivalent. 

Le  second  rouage  a  pour  champ  d'action  les  différentes  provinces 
fédérées  et  reproduit  sur  une  plus  petite  échelle,  le  mécanisme 
fédéral.  Les  gouvernements  provinciaux  se  composent  d'un  Lieu- 
tenant-Gouverneur, nommé  par  le  Gouverneur-Général,  d'un  Con- 
seil législatif,  nommé  à  vie,  et  d'une  Chambre  de  représentants 
élue  de  la  même  façon  que  la  Chambre  fédérale.  La  province 
anglaise  d'Ontario,  la  plus  considérable  par  sa  population  et  sa 
richesse,  fait  exception  à  la  règle.  Elle  se  gouverne  avec  une  seule 
chambre  au  lieu  de  deux.  Pour  tout  le  reste,  son  gouvernement  est 
absolument  le  même. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  des  terres  publiques,  dont  elles 
disposent,  l'administration,  l'emploi  et  la  distribution  des  revenus 
à  l'intérieur,  la  justice,  le  droit  de  propriété,  les  rapports  de 
citoyens  entre  eux,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  touche  au  fonction- 
nement du  gouvernement  civil,  les  provinces  exercent  une  souve- 
raineté à  peu  près  absolue.  La  reine  d'Angleterre  ne  s'est  réservé 
d'autre  droit  que  celui  de  frapper  de  veto  les  décisions  du  Parle- 
ment fédéral,  et  le  Gouverneur  les  décisions  des  Parlements  pro- 
vinciaux. Mais  il  ne  parait  pas  que  ni  l'une,  ni  l'autre  aient  jamais 
eu  l'occasion  de  l'exercer,  et  ce  privilège,  le  seul  dont  jouisse  la 
couronne  d'Angleterre,  est  bien  plutôt  là  comme  un  vestige  inerte 
du  passé  que  comme  un  principe  actif,  affectant  en  quoi  que  ce  soit 
la  liberté  et  l'indépendance  du  Canada. 

Sur  bien  des  points  le  gouvernement  du  Canada  ressemble,  on  le 
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voit,  à  celui  des  Ëtats-Unis;  il  s'en  écarte  profondément  sur  d'au- 
tres, et  cet  écart  suffit  pour  communiquer  aux  institutions  un 
caractère  tout  diflTérent.  Aux  États-Unis,  par  exemple,  le  gouver- 
nement est  livré  sans  défenses  ni  garanties,  au  suffrage  universel 
illimité,  c'est-à-dire  à  la  démocratie  pure,  sauf  une  ou  deux  excep- 
tions, comme  le  Sénat  et  la  Cour  suprême.  Aussi,  ce  système  y 
a-t-il  donné  naissance  aux  brigues,  aux  cabales,  à  la  corruption 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale.  Les  deux  grands  corps 
politiques  que  nous  venons  de  citer  n'échappent  même  pas  à  ces 
influences  délétères.  Ceux-ci  ne  parviennent  à  se  soustraire  à 
rétreinte  du  suffrage  universel  que  pour  tomber  sous  le  coup 
des  monopoles.  Comme  aux  États-Unis,  TÊtat  n'a  pas  la  haute 
main  sur  les  travaux  publics  qui  sont  abandonnés  à  des  compagnies 
justiciables,  seulement,  des  législatures  locales  ;  celles-ci  ont  soin 
de  remplir  ces  assemblées  de  leurs  créatures  de  façon  à  exploiter 
tout  à  leur  aise  les  privilèges  dont  elles  jouissent;  de  telle  sorte, 
que,  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  on  se  trouve  en  face  d'agisse- 
ments malsains,  funestes  au  maintien  des  institutions  libérales,  de 
celles-là  môme  qui  paraissaient  se  trouver  au-dessus  des  atteintes 
de  la  démocratie  pure. 

Au  Canada,  le  gouvernement  se  trouve  bien  aussi  entre  les 
mains  de  la  démocratie,  mais  d'une  démocratie  tempérée.  L'élec- 
teur est  d'abord  tenu  de  payer  un  loyer  de  1 00  francs  ou  l'équiva- 
lent de  cette  somme  ;  l'éligible,  lui,  doit  représenter  un  certain 
avoir.  Ensuite,  le  suffrage  universel  n'y  dispose  pas  de  toutes  les 
fonctions,  comme  aux  États-Unis.  Les  traditions  conservatrices, 
l'expérience  et  les  lumières  y  sont  représentées  par  un  gouverneur 
général  nommé  par  la  reine,  par  les  gouverneurs  provinciaux 
choisis  par  ce  dernier,  et  par  un  sénat  nommé  à  vie  par  la  reine 
ou  son  représentant,  sur  une  liste  fournie  par  le  cabinet  canadien. 
Ces  trois  corps  ne  sont  pas  électifs;  leur  titre  à  la  confiance  pu- 
blique repose  sur  d'autres  éléments  que  la  loi  du  nombre.  Le 
nombre,  il  est  vrai,  gagne  du  terrain  tous  les  jours,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire;  mais,  grâce  au  frein  que  lui  imposent  les 
institutions,  il  gagne  aussi  en  lumières.  Le  jour  oh  le  nombre  est 
éclairé,  il  cesse  d'être  dangereux;  il  reconnaît  l'autorité  du  talent, 
de  l'expérience  et  du  caractère,  et  il  consent  volontiers  à  les 
prendre  pour  guide.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nommer  ici  les 
pays  où  cette  preuve  nous  est  fournie  ;  il  nous  suffit  de  citer  le 
Canada  et  l'Angleterre. 

Il  est  diflicile,  après  cela,  de  caractériser  d'un  mot  les  institu- 
tions canadiennes;  dédire,  par  exemple,  si  elles  apparlienenl plutôt 
à  la  monarchie  qu'à  la  république,  ou  plutôt  à  la  république  qu'à 
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la  monarchie.  Quelle  que  soit,  du  reste,  ropinion  à  cet  égard, 
une  chose  est  certaine  ;  c'est  que  le  Canada  s'appartient  et  qu'il  est 
maître,  sauf  une  faible  attache  qu'il  lui  est  facile  de  rompre,  de 
disposer  de  son  sort  comme  il  l'entend.  Aujourd'hui  le  Canada 
possède  l'indépendance,  c'est-à-dire  la  liberté  de  choisir.  C'est 
donc  vers  l'avenir  qu'il  nous  faut  regarder  pour  savoir  à  quelle 
forme  politique  il  donnera  la  préférence. 

Depuis  la  confédération  des  provinces  canadiennes,  depuis,  sur- 
tout, qu'il  a  été  démontré  que  le  Canada  était,  par  position,  ud 
pays  de  transit  pour  les  produits  de  l'ouest  des  États-Unis  qui  des- 
cendent de  Chicago  à  Montréal  par  les  lacs,  pour,  de  là,  se  rendre 
en  Europe  par  la  voie  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  pays  a  pris  une 
importance  qu'on  ne  lui  avait  pas  soupçonnée  d'abord.  Ce  senti- 
ment s'explique  tout  naturellement.  Un  pays,  en  lui-même  grand, 
riche  et  fertile,  par  où  doit  passer  une  portion  considérable  du 
commerce  du  monde  ;  une  ville  appelée,  par  conséquent,  à  devenir 
la  rivale  de  New- York,  —  Montréal,  —  voilà,  certes,  bien  des 
raisons  pour  attirer  à  soi  l'attention  et  donner  l'éveil  aux  intérêts 
commerciaux,  maritimes  et  industriels.  Aussi,  en  Angleterre, où 
l'on  est  toujours  à  l'affût  des  entreprises  nouvelles,  se  préoccupe-t- 
on fort  du  Canada.  Pas  une  grève  agricole  n'éclate  chez  les  An- 
glais, sans  qu'aussitôt  les  grévistes  ne  tournent  les  yeux  vers  ce 
pays.  Les  trois  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  qui  le  desservent 
régulièrement  sont  obligées  d'accroître,  chaque  année,  le  nombre 
de  leurs  navires,  tellement  l'émigration  et  les  affaires  y  suivent 
une  marche  ascendante.  Comme  conséquence  naturelle  de  ce  mou- 
vement, les  voies  ferrées  s'y  multiplient  et  le  nombre  des  compa- 
gnies minières  vouées  à  l'exploitation  du  charbon  de  terre,  du  mi- 
nerai de  fer,  de  cuivre,  d'étainet  d'or,  va  toujours  grossissant.  Ce^ 
taines  sociétés  pour  la  culture  du  sol  et  la  coupe  des  bois  y  font 
d'excellentes  affaires,  ainsi  que  le  témoignent  les  actions  cotées  à  la 
bourse  de  Londres.  Enfin,  l'accroissement  de  la  richesse  publique 
représentée  par  l'accise  ou  perceptions  à  l'intérieur  et  les  droits  de 
douane  (quelque  modérés  que  soient  ces  deux  impôts),  témoignent, 
mieux  que  ne  le  ferait  une  plus  ample  énumération  des  ressources 
du  pays,  du  progrès  rapide  réalisé  par  le  Canada  depuis  l'établis- 
sement de  la  confédération,  c'est-à-dire  depuis  1867. 

Au  nombre  des  moyens  employés  par  les  Canadiens  pour  se 
rendre  compte  du  développement  de  la  prospérité  publique,  il  en 
est  un,  outre  ceux  dont  il  va  être  bientôt  question,  que  nous  citons 
à  cause  de  son  originalité  et  aussi  parce  qu'à  leurs  yeux,  c'est  là 
une  méthode  sûre  d'en  mesurer  le  progrès.  Ce  moyen,  c'est  le  ser- 
vice de  la  poste.  Or,  ce  service  a  presque  doublé  en  quatre  ans.  L? 
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nombre  de  lettres  qui,  en  1868,  était  de  18  millions,  on  chiffre  rond, 
s'élève,  en  1872,  à  plus  de  30  millions.  Le  chiffre  des  journaux  est 
dans  une  progression  croissante.  De  18  millions  qu'il  était  en  1868, 
il  s'élève  à  24  millions  en  1872.  En  même  temps,  la  valeur  totale 
des  importations  et  des  exportations  qui  se  chifïrait  par  473  mil- 
lions en  1866-1867,  monte,  tout  à  coup,  à  plus  d'un  milliard  de 
francs  en  1872-1873.  A  ce  propos,  on  a  remarqué  que  ce  chiffre 
d'affaires  était  relativement  plus  élevé  qu'aux  États-Unis,  et  qu'il 
donnait  300  francs  par  personne  sur  une  population  de  4  millions, 
tandis  qu'aux  États-unis  où  le  chiffre  d'affaires  est  de  6  milliards 
environ,  et  la  population  de  40  millions,  il  ne  donne  que  162  francs 
50  centimes. 

Voilà  donc  le  Canada,  pays  à  peu  près  inconnu  en  France, 
qui  s'élève  tout  à  coup  au  rang  de  grande  puissance  commerciale. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ses  origines,  de  ses  mœurs,  de  ses 
institutions,  de  sa  langue,  de  sa  littérature  et  de  sa  religion,  les 
unes  reproduisant  à  deux  mille  lieues  de  nous  et  dans  de  cer- 
taines limites  les  anciennes  coutumes  de  notre  pays,  les  autres  ex- 
primant dans  un  langage  chaleureux,  souvent  éloquent  et  poétique, 
mais  toujours  patriotique,  des  sentiments  de  profond  attachement 
pour  notre  patrie.  Ces  considérations,  d'un  ordre  spécial,  n'entrent 
point  dans  le  cadre  de  notre  article.  Aussi  ne  les  signalons- nous 
en  passant  que  pour  montrer  que  le  Canada  se  présente  à  nous 
sous  le  double  aspect  d'un  pays  à  la  fois  riche  et  progressif  et  sous 
celui,  non  moins  intéressant  à  nos  yeux,  d'ancienne  colonie  fran* 
çaise, 

IV. 

On  a  dit  souvent  :  pas  de  bonne  politique  sans  de  bonnes  fi- 
nances. Renversez  cette  proposition,  et  vous  la  trouverez  égale- 
ment vraie.  Les  finances  sont  à  un  pays  ce  que  la  circulation  arté- 
rielle est  au  corps.  Elles  lui  distribuent  la  nourriture  et  communi- 
quent à  ses  principaux  organes  la  chaleur  et  la  vie.  Une  nation  a 
beau  produire  la  richesse  par  tous  ses  pores,  comme  les  États-Unis, 
par  exemple;  elle  sera  pauvre  si  ses  finances  sont  mauvaises.  Les 
crises  périodiques  qui  troublent  et  bouleversent  ce  dernier  pays, 
le  discrédit  qui  s'attache  à  la  plupart  de  ses  entreprises,  l'impossi- 
bilité ou  il  se  trouve,  malgré  les  ressources  dont  il  jouit,  de  se  dé- 
barrasser de  son  papier  de  circulation  auquel  il  se  trouve  lié  aussi 
irrévocablement  que  Sisyphe  à  son  rocher;  tout,  dans  son  organi- 
sation économique  —  finances,  impôts,  commerce,  —  confirme  et 
démontre  la  vérité  de  cette  proposition. 

Le  Canada,  fort  heureusement  pour  lui,  est  dans  une  position 
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toute  différente.  Sauf  une  émission  de  60  millions  de  francs  du 
gouvernement  fédéral,  faite  en  vue  de  faciliter  les  transactions  el 
d'offrir  une  plus  grande  garantie  aux  porteurs  de  petites  coupures 
et  les  émissions  des  banques  (ces  deux  valeurs  remboursables  en  or, 
sur  demande),  la  monnaie  du  pays  est  représentée  par  des  espèces 
métalliques. 

On  porte  à  environ  36  le  nombre  des  banques  au  Canada,  el  à 
275  millions  de  francs  leur  encaisse  métallique.  Ces  banques  peu- 
vent, d'après  la  loi,  porter  leur  émission  au  niveau  du  capital  vers''. 
à  la  condition  d'avoir,  par  devers  elle,  et  à  titre  de  réserve,  le  tiers 
de  leur  circulation  en  billets  du  gouvernement.  Le  pays  ayant,  en 
matière  d'organisation  financière,  une  grande  latitude,  —  les  ban- 
ques, par  exemple,  étant  soumises  au  régime  des  sociétés  ano- 
nymes, —  on  a  craint,  tout  d'abord,  que  celles-ci  ne  se  multiplias- 
sent outre  mesure.  C'est  à  tort,  toutefois;  et  l'on  nous  assure  qut 
l'accroissement  des  banques  obéit  aussi  rigoureusement  au  prin- 
cipe économique  de  l'offre  et  de  la  demande  que  toute  autre  chose. 
Le  danger  auquel  celles-ci  sont  exposées  ne  vient  donc  pas  d'un 
vice  inhérent  à  leur  constitution,  ni  d'une  concurrence  menaçante, 
mais  bien  du  taux  excessif  de  l'intérêt  sur  dépôt.  Cet  intérêt  est  de 
5  0/0  pour  toutes  les  banques.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ici 
que  ce  chiffre  nous  paraît  être  hors  de  toute  proportion  avec  les 
avantages  offerts  par  les  dépositaires. 

Cette  pratique  vicieuse,  justifiée,  jusqu'à  un  certain  point,  parii 
prix  élevé  de  l'argent,  ne  doit  pas  nous  rendre  injuste  envers  le> 
institutions  financières  du  Canada  dont  la  solidité  a  été,  jusqu'ici, 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Nous  trouvons,  du  reste,  une  preuvp 
évidente  du  crédit  dont  elles  jouissent,  dans  l'accroissement  ra- 
pide, régulier  et  constant  de  leur  encaisse.  Celui-ci  est  monté  dans 
l'espace  de  deux  ou  trois  années  seulement,  de  150  millions  à 
275  millions  de  francs.  En  d'autres  termes,  le  capital  des  banqut^ 
canadiennes  qui,  en  1870,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  ce  premier 
chiffre,  passe  au  second,  c'est-à-dire,  croît  de  85  0/0  dans  une  p^'- 
ricde  fort  courte.  Cette  progression  rapide  est  non-seulement  un 
indice  certain  de  confiance,  elle  prouve,  en  même  temps,  un  déve 
loppement  considérable  d'affaires,  gage  le  meilleur  que  le  Canada 
puisse  oRrir  de  l'abondance  de  ses  ressources  et  de  sa  prospérité. 

Si  des  institutions  privées  destinées  à  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, au  commerce  et  à  l'industrie,  nous  passons  au  paj'S  lui- 
même,  nous  trouvons,  inscrite  au  passif  de  son  Grand-Livre,  un' 
somme  de  410  millions  de  francs.  Cette  dette  provient,  en  grand»' 
partie,  d'emprunts  contractés  en  Angleterre,  et  affectés  à  des  tra* 
vaux  publics  et  à  d'autres  dépenses.  Parmi  les  premiers,  nous 
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signalerons  le  chemin  de  fer  international,  ayant  un  parcours  de 
55i  kilomètres  et  coûtant,  à  lui  seul,  100  millions  de  francs;  puis, 
lu  création  et  Télargissement  de  canaux  destinés  à  faciliter  aux 
gros  vaisseaux  la  route  des  lacs  entre  Chicago  et  Montréal.  A  pré- 
sent, les  canaux  construits  le  long  du  Saint-Laurent,  le  plus  grand 
fleuve  de  l'Amérique  du  Nord  après  le  Mississipi  (il  mesure 
2,384  milles  de  son  embouchure  à  sa  source),  ne  portant  guère  que 
des  navires  d'un  tirant  d'eau  de  9  pieds  anglais;  et  le  canal  Wel- 
land,  qui  contourne  la  chute  du  Niagara  et  met  le  lac  Ontario  en 
communication  avec  le  lac  Érié,  n'a  guère  que  dix  pieds  de  profon- 
deur. Le  but  que  se  propose  le  gouvernement  est  de  les  creuser 
jusqu'à  22  pieds,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  donne?  passage  aux 
plus  grands  navires.  De  la  sorte,  nos  grands  steamers  pourront 
partir  du  Havre,  en  destination  de  Chicago,  par  le  Saint-Laurent 
et  les  lacs,  et  retourner  avec  un  chargement  de  grains,  sans  rompre 
charge. 

La  seconde  partie  de  l'emprunt  de  AlO  millions  a  été  consacrée 
à  l'achat  du  territoire  du  Nord-Ouest,  naguère  propriété  de  la  Com- 
pagnie de  la  baie  d'Hudson.  Ce  territoire,  d'une  superficie  de  2o  mil- 
lions de  kilomètres  carrés,  et  dans  lequel  trois  ou  quatre  républi- 
ques comme  la  France  tiendraient  à  l'aise,  a  été  payé,  par  le  Gou- 
vernement, la  bagatelle  de  7  millions  et  demi  de  francs.  Une  somme 
égale  a  été  appliquée  à  l'établissement  des  routes  destinées  à  le 
rendre  accessible  aux  colons  et  à  la  création  d'un  gouvernement 
régulier  appelé  à  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens.  Le 
restant  de  l'emprunt  a  été  affecté  au  payement  de  la  dette  d'une 
province  canadienne,  —  la  Colombie  britannique,  —  qui  n'a  con- 
senti à  faire  partie  de  la  Confédération  qu'à  cette  condition  et  à  celle, 
plus  difficile  à  remplir,  d'être  traversée  par  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique;  puis,  à  quelques  autres  menues  dépenses  telles  que  le 
tracé  du  chemin  de  fer  susdit,  dont  le  coût  est  de  2  millions  et 
demi  de  francs. 

Jetons,  maintenant,  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  budget  du  Canada, 
et  voyons  à  quels  chiffres  s'élèvent  ses  revenus  et  ses  dépenses. 
Pendant  Tannée  1872-1873,  finissant  le  30  juin,  celles-ci  figuraient 
au  passif  pour  environ  100  millions  de  francs.  Au  nombre  de  ces 
dépenses  entre,  en  première  ligne,  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
qui,  à  lui  seul,  s'élève  déjà  à  plus  de  25  millions  de  francs;  après 
cela,  viennent  les  sommes  affectées  aux  travaux  publics,  considé- 
rables pour  la  plupart;  ensuite,  les  subsides  fournis  aux  provinces, 
ceux  aJ)sorbés  par  l'émigration,  les  services  de  la  guerre,  de  la 
marine,  etc.,  etc. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  Canada  emploie  un  système 
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d'impôts  simple  et  peu  coûteux,  et  qui  roule  presque  exclusivement 
sur  deux  services  publics,  les  douanes  et  l'accise.  A  eux  deux,  ces 
services  payent  860/0  de  la  dépense  totale.  Voici,  du  reste,  lebud- 
get  de  Tannée  1872-73,  qui  exprime,  d'une  manière  succincte  et 
frappante,  la  source  des  revenus  publics. 

Douanes Fr.     63. 733.060 

Accise 22.-268.333 

Poste 4.100.990 

Travaux  publics  . . .  6.1-49.943 

Timbres  de  factures.  996.780  A  "^  -^ 

Divers 3.356.620 


.      .-Ni 


Francs 100.6G7.7Î0 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  recettes  et  les  dépenses  du 
gouvernement  canadien  se  font  à. peu  près  équilibre,  et  présent^*^ 
môme  un  petit  excédant  d'environ  1  million  de  francs.  LesfinanC^^ 
du  Canada  se  trouvent  donc  être  dans  d'excellentes  conditions.  En  V^® 
de  les  y  maintenir,  le  cabinet  libéral  qui  vient  d'arriver  au  pouvez*  ^' 
sous  la  présidence  de  M.  Mackensie,  a  jugé  prudent  d'augmeni>^=^ 
les  revenus  du  pays,  en  frappant  d'un  droit  de  J  à  2  0/0  certai^^' 
articles  d'importation  et  de  consommation  intérieure,  La  moyen.  ^-••^ 
des  droits  de  douane,  qui  était  de  12  3/i  0/0,  se  trouve  élevés  P^''' 
là,  d'environ  1  0/0.  Cette  surélévation  du  tarif  et  de  l'accise  a«$*^ 
adoptée,  dans  la  session  du  Parlement  qui  vient  de  finir,  en  vue  c3^ 
faire  face  aux  frais  de  construction  du  chemin  de  fer  du  PaciQqui^» 
dont  le  parcours  sera  d'environ  3,000  kilomètres,  et  au  creusemt?^** 
des  canaux  qui  doivent  donner  passage  h  dos  navires  ayant  22pie<3^ 
de  tirant  d'eau,  et  faire  le  trajet  entre  Chicago  et  Montréal. 

Il  y  a,  du  reste,  ceci  à  dire  on  faveur  du  Cabinet  actuel,  qu'il   "^ 
trouve  placé  dans  une  position  exceptionnelle  ii  laquelle  il  a  dû  fc^  ^' 
cément  faire  face.   Ce  que  nous  venons  de  dire  des  finances  C^^ 
Cîinada  n'a  trait,  bien  entendu,  qu'au  gûuv<Tnomeat  fédéral,  et^cr^c 
concerne  aucunement  les  gouvernements  provinciaux,  qui  ont,  c^^^^ 
aussi,  un(î  dette  et  un  budget  plus  ou  moins  équilibré.  Or,  l'ann        ^ 
dernière,  et  sur  la  proposition  du  cabinet  conservateur,  aujou^^*^ 
d'hui  remplacé,  le  Parlement  décida  que  la  dette  du  Haut  et  Bo^^^ 
Canada  ferait  partie  de  la  dette  fédérale;  ce  qui,  naturellemen^^^^' 
accrut  le  chiffre  de  cette  dutle  de  plus  10(>  0/0.  Il  y  avait,  de  plu  ^^^' 
près  de  00  millions  port(;:^  au  compdî  dc's  travaux  publics,  et  pl^^  ^^ 
de  20  millions  h  celui  dos  subside?  accordés  aux  provinces,  notar^  -*^' 
ment  à  l'île  du  Prince  Edouard,  nouvollemont  enlréo  dans  laCocr'    ^' 


fédération,  qui  no  flo^uraienl  pas  au  l)udg(;L.  ToIIj»  est  la  situaticr:::^" 
que  le  nouveau  mini:^lre  des  finances  est  venu  exposorfi  laChambr"     ^» 
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siluation  appartenant  exclusivement  au  ministère  tombé,  et  qui  a 
forcé  le  ministre  actuel  de  demander  un  service  d'impôts.  Le  fait 
est  que  le  budget  canadien,  que  déguisait  sous  le  chiffre  modeste, 
mais  trompeur,  de  100  millions  de  francs,  le  dernier  ministre  des 
finances,  M.  Tilley,  s'élevait  en  réalité,  à  200  millions,  somme  à 
laquelle  M.  Cartwright,  le  ministre  actuel,  porte  l'évaluation  bud- 
gétaire pour  l'exercice  1874-75. 


Nous  voudrions  pouvoir  ajouter  à  ce  travail  une  exposition  dé- 
taillée des  produits  naturels  du  Canada,  et  parler  des  industries 
diverses,  des  commerces  nombreux  et  des  moyens  de  transports 
multiples  auxquels  ils  ont  donné  naissance,  soit  pour  les  rendre 
vendables,  soit  pour  leur  trouver  des  marchés  au  dehors.  Nous 
sommes  toutefois  forcé,  faute  d'espace,  de  borner  ce  que  nous 
avions  à  dire  là -dessus  à  quelques  indications  générales,  sauf 
à  y  revenir  une  autre  fois. 

Les  produits  naturels  du  Canada  sont  :  le  bois,  le  pétrole,  le  fro- 
mage, la  potasse,  le  poisson,  les  viandes  salées  et  fumées,  le  char- 
bon de  terre,  le  fer,  le  cuivre  et  l'or. 

L'année  dernière,  la  ville  de  Montréal  a  reçu  plus  de  4  millions 
et  demi  de  boisseaux  de  blé,  dont  la  presque  totalité  a  passé  à  l'é- 
tranger; 8  millions  de  boisseaux  de  maïs,  dont  les  neuf  dixièmes 
ont  pris  le  môme  chemin;  1  million  1/2  de  boisseaux  de  pois, 
120,000  boisseaux  d'orge,  536,000  boisseaux  d'avoine,  832,000  ba- 
rils de  farine. 

Les  bois  de  construction  et  d'ébénisterie  constituent  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  production  du  Canada.  Pendant 
l'année  1872,  la  province  d'Ontario  et  la  province  de  Québec  ont 
exporté  en  planches,  madriers  et  autres,  732  raillions  de  pieds,  esti- 
més à  plus  de  35  millions  de  francs.  Les  États-Unis  sont  les  grands 
consommateurs  de  bois  de  Canada;  ils  figurent  pour  90  0/0  dans  le 
chiffre  total  des  exportations  ;  et  l'Amérique  du  Sud  pour  3 1/2  0/0 
seulement. 

I-a  ville  de  Montréal  trouve  dans  la  préparation  et  l'exportation 
des  viandes  salées  et  fumées  les  éléments  d'une  industrie  et  d'un 
commerce  à  la  fois  considérable  et  fructueux.  Pendant  l'année 
1871-72  l'exportation  de  cet  article  a  atteint  le  chiffre  de  28,000 
barils  sur  lesquels  20,000  sortaient  de  ses  abattoirs.  Pendant  la 
même  période  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  deux 
industries  Unissantes,  ont  fourni  h  l'exportation  19  millions  de 
livres  du  premier  article  et  17  millions  du  second. 
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La  pêche  forme  une  des  principales  richesses  du  Canada.  On 
trouvera  dans  le  tableau  suivant,  et  dans  ses  quatre  principales 
provinces,  seulement  la  valeur  du  poisson  péché  et  vendu  ainsi 
que  celle  de  Thuile  en  provenant. 

Nouvelle-Ecosse Pr.    30.084. 173 

Québec 6.600.945 

Nouveau-Brunswick ....  9 .  827 .  250 

Ontario 1.338.783 


Pr.    47. 851.455 


Voici  donc  un  produit,  un  seul,  dont  la  valeur  se  chiffre  déjà 
par  48  millions,  sans  compter  les  pêcheries  de  l'île  du  Prince 
Edouard  qui  vient  de  s'annexer  et  celles  bien  autrement  impor- 
tantes, de  ril^  do  Terre-Neuve  qui,  très-probablement,  s'annexera 
dans  un  temps  assez  prochain. 

Le  Canada  possède  un  grand  nombre  de  puits  à  pétrole  dont  une 
bien  faible  partie,  seulement,  est  en  état  d'exploitation.  On  évalue 
à  30  millions  le  capital  employé  à  l'extraction  du  pétrole  et  à 
20  millions  de  galons  soit,  80  millions  de  litres  environ,  la  quantité 
fournie  en  4871-72  par  les  puits  sur  lesquels  on  travaille.  La  moi- 
tié au  moins,  de  cette  quantité,  soit  40  millions  de  litres  ont  pris  la 
route  de  l'étranger. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  écarter  de  la  vérité  en  disant  que  le  Ca- 
nada avec  son  immense  territoire,  ses  climats  divers,  son  sol,  surbien 
des  points  ravagé  par  des  convulsions  volcaniques,  est,  au  point 
de  vue  minéralogique,  tout  aussi  riche,  tout  aussi  bien  partagé  que 
les  États-Unis.  Malheureusement  sa  population  ne  s'étant  pas 
accrue  dans  la  même  proportion  que  dans  ce  dernier  pays,  ses 
richesses  minérales  sont  encore,  en  grande  partie,  inconnues,  ou 
inexploitées.  Déjà,  plusieurs  travaux  fort  intéressants  ont  été  faits 
en  vue  de  les  mettre  en  lumière.  Le  gouvernement  pousse  avec 
zèle  et  intelligence  ses  recherches  dans  cette  direction,  et  a  chargé 
plusieurs  géologues  du  soin  de  découvrir  et  de  décrire  les  gise- 
ments minéralogiques  qui  existent  sur  différents  points.  Les 
résultats  connus  et  publiés  fourniraient  matière  à  plusieurs  vo- 
lumes. Disons,  en  passant,  que  le  Canada  possède  un  grand 
nombre  de  mines  de  charbon  et  d'immenses  lits  carbonifères 
encore  inexploités,  faute  de  moyens  de  communication.  La  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  possède  à  elle  seule,  en  état  d*exploi- 
tation,  25  mines  de  charbon,  30  mines  d'or,  2  mines  de  fer,  une 
mine  de  baryte,  une  mine  de  manganèse,  etc.  Une  di/aine  de  mines 
d'or,  plusieurs  mines  de  cuivre  et  de  fer  sont  également  en  opéra- 
tion dans  les  deux  provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 
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Des  produits  que  nous  venons  d'énumérer,  le  CSanada  a  exporté 
pendant  Tannée  i87â-73,  finissant  le  30  juin,  pour  une  valeur 
exprimé  dans  le  tableau  suivant  : 

Produit  des  mines Pr.      25.544.895 

—  des  pêcheries 23.731.075 

—  des  forôts U3. 527. 820 

Bétail,  beurre  et  fromage 66 .  440 .  735 

Céréales 74. 766 .  790 

Objets  fabriqués 44.900.085 

Objets  divers 8.921.620 

Constructions  navales  à  Québec.  •  •  3.914. 500 

Pr.    361.747.520 

Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  exportations  des  produits  d^origine 
étrangère,  de  l'or  et  de  l'argent  ainsi  que  celle  provenant  des  pro- 
vinces du  Manitoba  et  de  la  Colombie  Britannique,  on  arrive  à  un 
chiffre  total  de  453  millions  en  chiffres  ronds. 

Ainsi  qu'il  arrive  dans  tous  les  pays  nouveaux,  le  chiffre  des  im- 
portations au  Canada,  dépasse  de  beaucoup  celui  de  ses  exporta- 
tions. Nous  avons  déjà  dit  dans  le  courant  de  cet  article  que  ce  der- 
nier s'élevait  à  près  de  952  millions  de  francs  pour  l'année  fiscale 
1871-72.  Sur  cette  somme,  le  commerce  delà  France  bien  qu'en 
*voie  de  progrès  et  de  progrès  sensible,  est  encore  très-faible  ;  pen- 
dant la  même  année  il  s'est  élevé  à  9,498,531  francs^  tandis  que 
pour  l'Angleterre  il  atteignait  en  chiffres  ronds  325  millions  et 
pour  les  États-Unis  480  millions. 

Il  est  vrai  que  le  commerce  direct  entre  la  France  et  le  Canada 
n'est  pas  le  commerce  réel.  Celui-ci  embrasse,  indépendamment  du 
commerce  direct  résultant  des  statistiques  officielles,  un  commerce 
indirect  par  l'Angleterre  qui  ne  laisse  pas  d'être  considérable. 
Toutefois,  les  profits  pour  nos  négociants  et  producteurs  en  sont 
affectés  de  toute  manière;  ils  le  sont  par  les  prélèvements  d'inter- 
médiaires, et  l'augmentation  des  frais  de  transport  et  de  manuten- 
tion qu'occasionne  la  voie  indirecte;  ils  le  sont  encore,  et  très -nota- 
blement, lorsqu'il  s'agit  de  nos  vins  et  eaux-de-vie,  les  deux  prin- 
cipaux articles  de  nos  exploitations  au  Canada,  par  l'altération  et 
la  falsification  de  ces  articles.  Confié  en  des  mains  étrangères,  ce 
commerce  indirect  constitue  d'ailleurs  une  perte  de  fret  pour  nos 
armateurs. 

Si  le  commerce  de  la  France  est  en  progrès  d'une  manière  ab- 
solue, il  ne  l'est  pas  relativement  aux  autres  pays.  Le  mouvement 
commercial  de  l'Allemagne  avec  le  Canada,  par  exemple,  constate 
a  notre  désavantage,  une  différence  très-notable.  Ainsi  tandis  que 
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les  exportations  de  1* Allemagne  en  4871-72  augmentaient  de 
62,  B3  0/0,  celles  de  France  ne  gagnaient  que  43  0/0,  ce  qui  cons- 
titue en  faveur  de  la  première  une  di£Pérence  de  17  1/2  0/0.  Pour 
les  importations,  l'écart  est  bien  autrement  considérable.  Les  ar- 
^ticles  de  provenance  canadienne  entrés  en  Allemagne  pendant  la 
même  période  accusent  un  accroissement  de  123  OyO,  tandis  que 
pour  la  France  Paugmentation  n'est  que  de  34  0/0. 

L'Allemagne  s*est  déjà  emparée  au  détriment  de  la  France  d'une 
partie  des  marchés  canadiens,  et  elle  est  en  train  de  nous  supplan- 
ter pour  les  articles  de  mode  et  de  fantaisie  qu'elle  expédie  dans 
les  provinces  du  Canada  pour  une  valeur  moindre  encore,  mais  en 
un  volume  plus  considérable  que  ne  le  fait  la  France. 

Ce  mouvement  de  l'Allemagne  sur  le  marché  canadien,  la  con- 
currence qu'elle  fait  à  nos  articles  de  mode  pour  lesquels  l'industrie 
française  est  demeurée,  jusqu'ici,  sans  rivale,  devraient  —  en 
dehors  d'autres  considérations, — engager  notre  commerce  et  notre 
industrie  à  s'occuper  d'une  façon  toute  spéciale  du  pays  dont  nous 
venons  de  nous  efforcer  de  caractériser  les  richesses  et  de  signaler 
les  progrès.  U  est  une  autre  raison  qui  devrait  les  y  porter;  c'est 
le  mouvement  économique  dont  l'Amérique  du  Nord  est,  en  ce  mo- 
ment, le  théâtre,  mouvement  dont  l'objet  est  d'abolir  les  barrières 
fiscales  entre  le  Canada  et  les  États-Unis,  c'est-à-dire  d'appliquer, 
sur  une  vaste  échelle  et  pour  certains  articles,  les  doctrines  libre-' 
échangistes  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  radical.  Les  deux  pays 
viennent,  en  efiet,  de  signer  un  traité  qui,  sous  le  nom  de  traité 
de  réciprocité,  admet  en  franchise,  dans  chacun  d'eux,  tous  les  pro- 
duits bruts  et  un  certain  nombre  d'articles  fabriqués.  Toutes  les 
matières  que  les  économistes  appellent  exiracHves  parce  qu'elles 
sont  tirées  du  sol  oh  elles  gissent,  pourront  également,  entrer  d'un 
pays  dans  l'autre,  sans  payer  de  droit.  Au  nombre  des  articles  sti* 
pulés  jouissant  du  même  privilège,  nous  remarquons  :  les  animaux 
et  tous  les  produits  agricoles  sans  exception,  et  les  produits  des 
forêts,  des  pêcheries  et  des  mines. 

Au  nombre  des  articles  manufacturés  se  trouvent  les  ma- 
chines et  les  instruments  servant  à  l'agriculture  ;  le  cuir  et  les 
chaussures  ;  les  machines  pour  la  confection  des  chaussures  ;  les 
peaux  de  buffle  préparées  ou  non,  les  sacs  en  coton  pour  les  grains; 
certaines  étoffes  nommées  jeans ^  denins,  drillingsy  tickmgs  ainsi  que 
lesplaids  ou  schalls  de  coton  ;  toutes  les  cotonnades  ;  les  satineU  de 
laine  ou  de  coton;  les  tweedf  de  laine;  les  meubles,  les  voitures, 
les  pompes  à  incendie,  les  machines  à  vapeur  ;  le  fer  en  barres, 
en  cercles,  en  gueuses  et  en  feuiUes;  le  vieux  fer,  les  dous,  les 
Qches,  les  ressorts^  la  fonte  et  les  articles  en  fonte»  les  locomotives, 
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les  machines  pour  moulins  et  bateaux  à  vapeur;  les  articles  fabri- 
qués en  bois,  alors  même  que  les  différentes  parties  en  seraient 
reliées  avec  du  fer;  le  papier  à  imprimer  les  journaux;  les  ma- 
chines à  papier,  les  presses  à  imprimer;  les  caractères  d'imprime- 
rie ;  tous  les  articles  employés  dans  ces  derniers  établissements  ; 
les  wagons  de  chemins  de  fer;  enfin  Tacier  forgé  ou  fondu,  en 
plaques  ou  en  rails. 

Ces  articles  ne  seront  affranchis  complètement  qu'au  bout  de 
deux  années.  Ce  délai  a  été  stipulé  en  vue  de  les  soustraire  à  la 
spéculation  et  afin  de  donner  aux  intérêts  affectés  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  se  préparer  au  fonctionnement  du  traité  libre- 
échangiste.  La  première  année,  les  droits  seront  réduits  d'un  tiers 
seulement,  d'un  autre  tiers  pendant  la  seconde  année.  Ce  ne  sera 
qu'à  la  troisième  année  que  toute  espèce  de  droits  devront  dispa- 
raître. La  durée  du  traité  est  fixée  à  vingt-et-un  ans;  il  ne  devra 
prendre  fin  qu'après  avis  préalable  des  parties  contractantes  donné 
par  l'une  d'elles,  ou  par  toutes  deux,  trois  ans  avant  son  expira- 
tion. 

Ce  traité  contient,  en  outre,  d'autres  clauses  destinées  à  affecter 
encore  plus  directement  les  intérêts  respectifs  des  deuxpays,  celle, 
entre  autres,  par  laquelle  les  navires  construits  au  Canada  sont 
placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  navires  construits  aux  États- 
Unis  et  enregistrés,  comme  ces  derniers,  dans  tous  les  ports  de 
rUnion.  Cette  clause  est  destinée  à  produire,  avec  le  temps,  deux 
effets  considérables.  Le  premier,  sera  de  rétablir  la  marine  mar- 
chande américaine  ruinée  par  la  guerre  de  sécession  et  qui  n'a  pu 
se  relever  depuis  cette  époque,  en  raison  des  droits  onéreux  dont 
sont  frappés  les  matériaux  entrant  dans  les  constructions  navales  ; 
le  second,  d'alimenter  les  chantiers  du  Canada  et  de  donner  une 
activité  plus  grande  à  cette  branche  de  l'industrie  nationale.  La 
chose  est  d'autant  plus  sûre  que,  par  suite  de  sa  position  exception- 
nelle Comme  grand  producteur  de  bois,  les  constructions  navales 
de  ce  pays  reviennent  à  meilleur  marché  que  les  constructions  si- 
milaires, en  Angleterre. 

De  leur  côté,  et  en  échange  de  ces  concessions,  les  États-Unie 
ont  obtenu  certains  privilèges  tels  que  la  liberté  de  navigation  sur 
les  fleuves,  lacs  et  rivières  canadiens,  l'achèvement,  aux  frais  du 
Canada,  âe  plusieurs  canaux  devant  relier  ce  pays  à  certains  points 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  et  enfin,  le  droit  de  pêche  sur  toutes  les 
côtes  maritimes  de  la  confédération.  Telles  sont,  croyons-nous,  en 
gros  et  d'une  façon  générale,  les  dispositions  principales  du  traité 
de  réciprocité  et  l'exposition  sommaire  des  principes  libre-échan- 
gistes appelés  à  fonctionner,  dans  une  période  assez  courte,  entre 
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les  deux  grands  pays  dont  la  surface  embrasse  la  presque  totalité 
de  l'Amérique  du  Nord. 

Ce  traité  est  approuvé  des  deux  gouvernements  et  il  n'attend 
plus  que  sa  ratification  par  les  chambres  des  deux  pays  qui  doivent 
se  réunir,  Tune  à  Ottavtra,  Tautre  à  Washington,  vers  la  fin  de 
l'année.  Inutile  de  dire  ici  qu'il  n*est  pas  accepté  sans  protesta- 
tions, par  un  petit  groupe  d'industriels  et  de  commerçants  dont 
les  intérêts  se  trouvent  atteints  en  apparence  et  momentanément, 
par  certaines  clauses.  Dans  sa  dernière  réunion,  la  Chambre  de 
commerce  de  Montréal  a  demandé  des  garanties  au  gouvernement 
et,  à  Philadelphie,  un  petit  nombre  d'industriels,  alarmés,  se  sont 
élevés  avec  violence  contre  son  adoption.  U  n'était  guère  possible 
qu'il  en  ïdi  autrement.  On  ne  change  pas  les  rapports  économiques 
entre  deux  pays  sans  s'exposer  à  porter  un  certain  trouble  parmi 
les  intérêts  privés  plus  particulièrement  exposés  à  en  souffrir. 
Mais,  tout  en  ménageant  ces  derniers  autant  que  faire  se  peut,  le 
devoir  d'un  gouvernement  est  avant  tout  de  se  placer,  non  pas  à 
un  point  de  vue  particulier,  mais  au  point  de  vue  des  intérêts  gé- 
néraux. C'est  là  ce  que  le  cabinet  Mackensie  paraît  avoir  fort  bien 
compris  :  et  le  zèle  éclairé  qu'il  apporte  à  la  réalisation  de  ce  traité 
dont  il  est,  en  partie,  l'auteur  et  au  succès  duquel  il  attache,  avec 
raison,  une  grande  importance,  nous  est  un  sûr  garant  des  avan- 
tages qu'il  présente.  U  sera  du  reste,  facile  aux  deux  pays,  de  re- 
médier aux  imperfections  qui  pourront  se  rencontrer  dans  l'appli- 
cation et  à  revenir  sur  les  parties  défectueuses  s'il  s'en  trouve. 
Pour  le  moment,  nous  n'avons-  qu'à  applaudir.  Quoique  le  traité 
de  réciprocité  soit  destiné  à  s'exercer  sur  deux  pays  placés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  il  n'en  accuse  pas  moins  un 
progrès  considérable  dans  les  idées  libre-échangistes.  A  ce  titre, 
il  a  droit  aux  félicitations  de  l'école  et  de  tous  ceux  qui  pensent 
comme  elle. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'appeler  l'attention  de  l'in- 
dustrie française  sur  le  rôle  considérable  qu'elle  pourrait  jouer  au 
Canada  si  elle  se  décidait  à  y  établir  des  succursales  et  à  entrer 
dans  la  voie  ds  l'émigration  industrielle.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux 
sur  les  articles  désignés  plus  haut,  pour  se  convaincre  que  nos 
fabricants  pourraient,  avec  bien  peu  d'efforts,  entrer  en  lutte  avec 
les  Américains,  pour  les  mômes  articles  et  leur  faire  concurrence 
sur  leur  propre  terrain.  Le  Canada,  moins  bien  outillé  industriel- 
lement que  les  États-Unis,  verrait  avec  plaisir  venir  à  lui  de  nou- 
velles industries,  ou  s'agrandir  la  sphère  de  ceUes  qu'il  possède 
déjà.  Nous  n'avons  pas  de  doute  que,  pour  favoriser  un  pareil 
mouvement,  le  gouvernement  ne  vint  un  aide  à  celles  qui  lui  pa- 
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raltraient  le  mériter.  Du  reste  la  chose  a  déjà  lieu  pour  de  certains 
commerces  et  nous  lisons  dans  les  journaux  de  Montréal  l'annonce 
de  deux  maisons  du  Midi  de  la  Frapce  qui  viennent  de  fonder  des 
succursales  dans  cette  dernière  ville.  Nous  apprenons,  en  outre, 
que  plusieurs  ouvriers  de  Paris  partis  pour  le  Canada,  il  y  deux 
ans,  ont  été  assez  habiles  ou  assez  heureux,  pour  s'établir  à  leur 
compte  et  organiser  de  petites  industries.  Ce  que  nous  proposons 
ici  est  au^jourd'hui  pratiqué  sur  une  échelle  réduite  et  n*a  rien 
(^'insolite.  Nos  industriels  n'auraient  donc  qu*à  pénétrer  dans  un 
terrain  en  partie  défriché,  et  à  examiner  la  question  sur  les  lieux 
mêmes.  Nous  sommes  convaincu  qu'ils  en  reviendront  tout  à  fait 
convertis  à  nos  idées  et  qu'ils  ne  tarderaient  pas,  une  fois  bien  ren- 
seignés, à  fonder  au  Canada,  des  établissements  qui,  appelés  à 
grandir  avec  le  pays,  peuvent  par  cela  môme  compter  sur  un  ave- 
nir des  plus  prospères. 

Edmond  Farebnc. 


LES  SERVICES  DU  POST-OFFICE 

PENDANT  LE  DERNIER  EXERCICE  (1873) 
(lsttrbs,  tblbqraphbs,  mandats  d'argent,  caissbs  d*bparonb.} 


Parmi  les  Blue  books  présentés  à  la  &n  de  la  session  au  Parle- 
ment, nous  étudierons  aujourd'hui  le  Rapport  annuel  adressé  le 
15 juillet  1874,  parle  Post-Master gênerai, aux  lords-commissaires 
de  la  Trésorerie,  sur  les  quatre  grands  services  du  Post-Office  : 
Lettres,  cartes,  livres  et  journaux,  Télégraphes,  Mandats  d'argent 
et  Caisses  d'épargne,  pendant  le  dernier  exercice. 

Ce  document,  que  nous  compléterons  en  le  rapprochant  des  rap- 
ports antérieurs,  nous  offre  d'abord  l'occasion  de  vérifier  une  fois 
de  plus  le  principe  économique,  aveuglément  méconnu  en  France 
en  1871  :  que,  dans  le  service  des  postes,  la  réduction  des  tarifs  dé- 
termine un  accroissement  des  opérations  tel,  que  le  Trésor  public 
môme  trouve  bientôt  un  avantage  à  la  réforme,  en  même  temps 
que  le  public  reçoit  des  facilités  plus  grandes,  des  moyens  plus 
puissants  pour  ses  affaires,  c'est-à-dire  pour  le  développement  de 
la  richesse  nationale. 

Ainsi,  au  mois  d'octobre  1870,  des  réductions  de  tarif  impor- 
tantes ont  été  faites  en  Angleterre  pour  un  grand  nombre  d'objets 
ransportés  par  le  Post-Office  :  la  taxe  pour  les  journaux,  qui  était 
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d'un  penny  (il  centimes)  pour  chaque  journal  pesant  moins  de 
4  onces,  a  été  réduite  à  un  demi-penny  pour  un  journal  sans  égard 
au  poids  ;  la  taxe  des  livres  a  été  réduite  à  un  demi-penny  par 
2  onces;  les  circulaires,  même  additionnées  d'écritures,  ont  eu  le 
privilège  du  tarif  des  imprimés,  et  l'on  a  émis  des  cartes-postales 
à  un  demi-penny. 

L'année  suivante,  au  moins  d'octobre  1871,  nouvelles  réductions  : 
les  lettres  pesant  plus  d'une  demi-once  et  moins  d'une  once  ont  été 
tarifées  à  1  penny  ;  de  1  à  2  onces,  1  penny  et  demi;  de  2  à  4  onces, 
2  pence;  de  4  à  6  onces,  2  pence  et  demi,  et  ainsi  de  suite,  par  mo- 
dique accroissement  de  1  demi-penny  par  2  onces. 

Malgré  ces  réductions  de  tarif,  les  revenus  des  postes  ont  conti- 
nué  de  s'accroître  : 

La  moyenne  annuelle  des  quatre  années  d'avant  la  réforme  de  4870 

avait  donné  un  produit  brut  de 4.618.149  liv. 

Un  total  de  frais  d'administration  de 2.419.926  - 

Et  par  conséquent  un  revenu  net  de 2. 198. 220  liv. 

Dans  les  trois  années  suivantes,  le  produit  brut  a  été  de  4.900.54 Wiv. 
en  1871  ;  5.208.92^2  liv.  en  1872  et  5.358.040  liv.  en  1873. 

Les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  2.559.797  liv.  en  1871; 
2.754.764  en  4872  et  2.846.707  liv.  en  1873. 

Et  le  revenu  net  a  été  de  2.340.657  liv.  en  1874;  2.454.158  liv.  en 
1872  et  2.501.333  liv.  en  1873. 

Ainsi,  dans  ces  trois  années,  le  produit  brut  s'est  grossi  de  près 
de  16  0/0,  les  frais  administratifs  de  17,60  0/0,  et  le  revenu  net 
de  13,70. 

Ainsi,  le  revenu  net  ne  s'est  pas  même  ralenti  après  les  réduc- 
tions du  tarif,  et  malgré  l'augmentation  du  chiffre  des  dépenses 
d'administration,  où  il  faut  voir  surtout  l'expression  financière 
des  services  plus  nombreux  et  plus  avantageux  offerts  au  public  par 
le  Post-OfQce,  comme  nous  allons  le  montrer. 

En  1873,  le  nombre  des  bureaux  de  poste,  dans  le  Royaum.e*Uni, 
s'est  étendu  de  12,230  à  12,500,  dont  880  sont  des  bureaux  princi- 
paux; le  nombre  des  boites  aux  lettres  s'est  accru  de  8,200  à  9,000. 
Et  le  nombre  total  des  réceptables  d.'>s  postes  se  trouve  ainsi  porté 
aujourd'hui  à  21,500,  au  lieu  de  15,200  en  4863,  et 4,500  seulement 
avant  la  grande  réforme  du  penny-postage  de  1840.  La  ville  de 
Londres,  à  elle  seule,  possède  aujourd'hui  plus  de  1,600  réceptables 
postaux,  bureaux  ou  boites. 

Parmi  les  nouveaux  moyens  de  transport  récemment  essayés  par 
le  Post-Office  à  Londres,  le  Post-Master  général  rappelle  le  sys- 
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tème  pneumatique,  en  faisant  observer  que  si  le  transport  des  dé- 
pêches s'opère  ainsi  avec  une  petite  économie  de  temps  (m  a  liitk 
Ie$8  time)  sur  le  mode  ordinaire  de  transport  par  voiture  (maU  cari), 
ce  petit  avantage  ne  compense  pas  Tinconvénient  des  fréquentes 
interruptions  du  service  des  tubes  pneumatiques. 

Le  nombre  des  lettres  distribuées  dans  le  Royaume-Uni  s'est 
élevé  à  907  millions  en  1873;  U  était  de  885  millions  en  1872,  de 
867  millions  en  1871,  de  800  millions  dans  la  période  quinquen- 
nale 1866-70,  de  523  millions  dans  la  période  1856-60,  de  327  mil- 
lions dans  la  période  1846-50|  de  169  millions  en  1840,  première 
année  de  la  Réforme  postale,  et  de  82  millions  seulement  en  1839, 
avant  rétablissement  du  penny-postage. 

Le  nombre  des  livres  et  circulaires  a  été  de  129  millions  en  1873; 
en  augmentation  sur  1872,  où  il  dépassait  déjà  114  millions.  Le 
nombre  des  journaux  s'est  accru  plus  encore  :  de  109  millions  en 
1872,  il  s'est  élevé  à  126  millions. 

Les  cartes-postales  ^post-eardê),  après  un  moment  de  faveur  dans 
les  deux  premières  années  de  leur  création ,  semblent  aujourd'hui 
moins  appréciées  du  public,  qui  a  reconnu  sans  doute,  en  bien  des 
cas,  les  inconvénients  d'un  mode  de  correspondance  à  découvert, 
alors  surtout  qu'une  lettre  close  ne  coûte  qu'un  penny;  de  là  une 
diminution  dans  le  nombre  des  cartes  postales,  dont  il  a  été  distri- 
bué 72  millions  en  1873,  c'est-à-dire  4  millions  de  moins  qu'en 
1872. 

On  sait  avec  quel  soin  le  Post-Office,  par  un  sentiment  de  devoir 
professionnel,  s'applique  à  faire  parvenir  au  destinataire  toute  lettre 
confiée  à  son  service,  même  les  lettres  qui  ne  portent  qu'une  adresse 
imparfaite.  Malheureusement,  plus  le  bas  prix  des  tarifs  facilite 
les  correspondances,  plus  le  public  semble  négliger  de  bien  écrire 
les  adresses  de  ses  envois.  Le  nombre  des  lettres,  journaux 
et  cartes-postales  qui  n'ont  pas  pu  trouver  leur  destinataire  et  sont 
revenus  au  bureau  des  retours  du  Post-Office  est  toujours  consi- 
dérable et  ne  fait  que  grossir  :  de  3  millions  et  demi  en  1871,  le 
nombre  des  lettres  retournées  s'est  élevé  à  3,900,185  en  i872,  et  à 
plus  de  4  millions  (4,020,737)  en  1873. 

A  ces  4  millions  de  lettres  retournées  au  Post-Office  par  défaut 
d'adresse  convenable,  s'ajoutent  2,288,385  livres  et  circulaires, 
536, 198  journaux,  et  311,495  cartes-postales,  retournées  aussi  au 
rebut. 

Pour  les  lettres  retournées,  le  Post-Office  a  pu  en  renvoyer  aux 
destinataires,  après  correction  d'adresse,  plus  de  95,000;  aux  ex- 
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péditeurs,  après  ouverture  de  la  lettre,  3,490,000;  et  aux  pays 
étrangers,  sans  avoir  ouvert  la  lettre,  176,676.  Il  n'est  resté,  en 
rebut  définitif,  que  258,200  lettres,  dont  on  n'a  pu  reconnaître  ni  le 
destinataire  ni  l'expéditeur. 

La  négligence  du  public  dans  les  correspondances  postales  est 
étonnante,  et  elle  ne  fait  que  s'aggraver.  On  peut  se  faire  une  idée 
de  la  rédaction  imparfaite  des  adresses,  en  voyant  que  le  nombre 
des  lettres  mises  à  la  poste  sans  adresse  a  été  de  48,700  en  4873;  et 
que  sur  ces  18,700  lettres,  près  de  600  contenaient  des  valeurs, 
chèques,  billets  de  banque,  pour  une  somme  d'ensemble  de  plus 
de  13,000  livres  sterling,  soit  325,000  francs.  Le  nombre  de  ces 
lettres  sans  adresse  était  de  15,000  en  1872,  et  14,500  en  1871. 

Beaucoup  de  journaux  sont  arrêtés  dans  leur  transmission  et 
tombent  au  rebut,  aux  termes  de  la  loi,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
suffisamment  affranchis. 

Le  Post-Master  général  constate  à  cet  égard  une  notable  améliora- 
tion, due  aux  mesures  que  le  Post-Office  a  prises  dans  ces  dernières 
années  pour  répandre  dans  le  public  la  connaissance  des  règle- 
ments et  des  tarifs  par  le  moyen  d'affiches  et  de  publications  popu- 
laires. Suivant  cet  exemple,  on  ferait  peut-être  bien  d'encourager  en 
France  la  distribution  des  calendriers  qu'au  jour  de  l'an  les  facteurs 
offrent  au  public,  et  qui  portent  un  tableau  sommaire,  mais  sufiB- 
sant,  des  principales  règles  du  service  postal. 

Le  nombre  des  journaux  destinés  à  l'étranger,  et  mis  au  rebut 
pour  insuffisance  de  timbre-poste,  s'était  élevé  à  plus  d'un  million 
en  1871  ;  grâce  aux  efforts  du  Post-Office,  le  nombre  s'est  abaissé  à 
700,000  en  1872,  et  il  est  descendu  à  250,000  en  1873. 

Autre  fait  étrange  de  la  négligence  du  public  :  plus  de  60,000 
timbres-poste  ont  été  trouvés  dans  les  divers  bureaux  de  poste,  par 
suite  du  peu  de  soin  que  les  expéditeurs  avaient  pris  en  les  collant 
sur  les  lettres,  journaux  ou  imprimés. 

Un  détail  intéressant  des  mœurs  anglaises  :  on  sait  que  la  veille 
de  la  Saint-Valentin,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  femmes  reçoivent 
de  leurs  parents  des  lettres  gracieuses  qu'on  nomme  des  Vakntines; 
cet  usage,  très-ancien,  semble  plus  que  jamais  pratiqué,  car  le 
rapport  du  Post-Office  nous  apprend  que  la  veille  de  ce  jour  de 
fête,  306  valises  de  3  pieds  de  long  sur  2  de  large  ont  été  mises  en 
réquisition  au  seul  Office  central,  pour  le  transport  des  lettres  Va- 
lentines  mises  à  la  poste  de  Londres  et  destinées  aux  différentes 
parties  du  Royaume-Uni. 

Télégraphes.  —  Depuis  le  5  février  1870,  où  l'État  a  pris  l'^plo 
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tation  des  télégraphes  exploités  jusqu'alors  par  des  compagnies 
privées,  le  développement  des  bureaux  et  des  opérations  a  été  con- 
sidérable. 

Dans  les  trois  premières  années,  le  Post-Office  a  ouvert  plus  de 
2,000  bureaux  télégraphiques,  et  il  en  compte  aujourd'hui  5,600. 

Le  nombre  des  messages  s'est  élevé,  de  8,006,000  en  1870,  à 
11,760,000  en  4874,  U,858,000  en  4072,  et  47,346,000  en  4873  : 
accroissement  du  double  en  quatre  ans  ;  et  dans  ces  chiffres  ne  sont 
pas  compris  les  télégrammes  pour  les  journaux,  dont  on  peut  pren- 
dre une  idée  en  notant  qu'en  4871  on  a  transmis,  par  les  télégraphes 
anglais,  pour  le  service  de  la  presse,  49  millions  de  mots;  en  4872, 
26  millions  de  mots,  et  en  4873,  près  de  38  millions  de  mots. 

Dans  une  circonstance  où  l'intérêt  public  était  fort  éveillé  sur 
les  informations  de  la  presse,  le  bureau  télégraphique  central  de 
Londres  a  transmis,  aux  divers  journaux  de  la  province,  en  une 
seule  nuit,  trois  cent  mille  mots,  c'est-à*dire  la  valeur  de  450  co- 
lonnes du  journal  le  Tiinês. 

D  est  remarquable  qu'à  mesure  de  la  création  de  nouveaux  bu- 
reaux télégraphiques,  le  développement  des  habitudes  du  public 
dans  Tusage  des  télégrammes  a  été  tel,  que  le  nombre  moyen  des 
dépêches  par  bureau  n'a  pas  diminué,  et  qu'il  a  même  un  peu  aug- 
menté. Le  tarif  n'a  pas  varié  dans  ces  dernières  années;  mais  en 
fait,  la  somme  payée  par  le  public  a  été  moindre,  parce  que  les 
frais  de  messager  de  la  station  d'arrivée  au  destinataire  sont  moins 
lourds,  par  la  multiplication  des  stations  dans  les  petites  villes  et 
les  villages. 

L'extension  du  système  a  produit  un  autre  avantage  :  elle  a  fa- 
miliarisé les  familles  avec  le  télégramme,  qui,  autrefois,  causait 
une  certaine  frayeur,  comme  apportant  une  nouvelle  extraordinaire, 
le  plus  souvent  mauvaise  ;  bien  des  personnes  étaient  tout  émues 
en  ouvrant  une  dépêche  télégraphique,  et  Ton  hésitait  à  envoyer 
un  télégramme  à  des  parents  ou  à  des  amis,  par  crainte  de  les  alar- 
mer. Aujourd'hui,  les  télégrammes  sont  mieux  entrés  dans  les 
mœurs  de  famille;  on  échange  des  télégrammes  pour  des  félicita- 
tions, des  compliments,  les  Jours  de  naissance,  de  mariage,  etc.,  et 
dans  d'autres  circonstances  heureuses  de  même  ordre  qui  donnent 
lieu  à  des  témoignages  sympathiques. 

La  longueur  totale  des  fils  télégraphiques  était  de  88,000  milles 
à  la  fin  de  4871,  et  de  405,000  milles  à  la  fin  de  4872. 

Le  service  des  fils  télégraphiques  loués  à  des  particuliers,  qui, 
au  début  de  l'exploitation  des  télégraphes  par  TËtat,  au  34  mars 
1870,  comptait  775  contractants,  3,971  milles  de  fils  loués  et 
1,904   instruments,  comprend  ai^jourd'hui  4,339  contractants, 
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A  12  millions  de  mandats  (valant  près  de  22  millions  de  liv.  st.) 
en  187i ; 

A  14f  millions  de  mandats  (valant  plus  de  24  millions  de  liv.  st.) 
en  1872; 

Et  à  15,118,636  mandats  (valant  25,600,069  liv.  st.)  en  1873. 

L'accroissement  en  1873  est  moins  fort  que  dans  les  années  pré- 
cédentes ;  on  retrouve  là  l'effet  de  la  crise  qui,  l'année  dernière,  a 
affecté  l'Angleterre  en  môme  temps  que  la  plupart  des  pays  du 
continent  d'Europe. 

Le  service  des  mandats  avec  les  colonies  a  compté,  en  1873, 
165,807  mandats  (valant  671,131  liv.  st.)  :  de  ces  mandats,  31,131 
seulement  (valant  86,329  liv.  st.)  venaient  du  Royaume-Uni,  et 
144,676  (valant  584,802  liv.  st.)  des  colonies. 

Le  service  des  mandats  avec  les  pays  étrangers  a  compté,  en 
1873, 147,803  mandats  (valant  531,064  liv.  st.):  de  ces  mandats, 
40,603  seulement  (valant  133,726  liv.  st.)  venaient  du  Royaume- 
Uni,  et  1  107,200  (valant  397,338  liv.  st.)  de  l'étranger. 

On  voit  que  l'Angleterre  reçoit  plus  de  ses  colonies  et  des  pa^-s 
étrangers  qu'elle  n'envoie  ;  ce  sont  les  émigrants  qui  font  surtout 
des  expéditions  considérables  par  mandats  adressés  à  leur  famille, 
et  cela  se  remarque  par  les  envois  à  certaines  époques  de  Tan- 
née, aux  jours  de  fête,  par  exemple,  vers  la  fin  de  décembre,  où 
de  nombreux  mandats  d'argent  arrivent  du  Canada  et  des  États- 
Unis  à  des  parents  de  la  mère  patrie  comme  giftsofchristmas.  Les 

mandats  coloniaux  ou  étrangers  les  plus  nombreux  viennent  du 
Canada  et  des  États-Unis,  où  se  constate  le  plus  grand  accroisse- 
ment de  ce  service  avec  l'Angleterre  depuis  ces  dernières  années. 
Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871 ,  le  service  des 
mandats  avait  pris  une  activité  exceptionnelle  entre  l'Angleterre  et 
la  Belgique  et  la  Suisse,  parce  qu'un  nombre  considérable  de  Fran- 
çais avaient  émigré  dans  les  pays  neutres  voisins  de  la  France,  ce 
qui  déterminait  un  mouvement  extraordinaire  entre  ces  pays. 

Les  nombreuses  et  délicates  opérations  du  service  des  mandats 
sont  effectuées  avec  une  méthode  si  rapide  et  si  précise,  qu'au 
principal  office  de  Londres,  où  chaque  matin,  on  reçoit  environ 
13,000  comptes,  soit  une  moyenne  de  plus  de  200,000  documents 
(mandats,  avis  et  autres  titres),  tous  ces  papiers  sont  triés  et  pré- 
parés pour  être  mis  en  œuvre,  par  les  employés  spéciaux,  avant 
neuf  heures  du  matin. 

11  nous  serait  peut-être  bon  d'étudier  cette  manière  rapide  et  pré- 
cise de  procéder  de  nos  voisins,  surtout  à  ce  moment  où  Ton  s'oc- 
cupe chez  nous  de  préparer  les  moyens  de  mettre  certains  bureaux  de 
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poètes  et  de  percepteurs  des  finances  au  service  de  nos  caisses  d^é- 
pargne. 

Le  service  des  mandats  d'argent  entre  l'Angleterre  et  les  colonies 
et  les  pays  étrangers,  est  ingénieusement  utilisé  pour  les  Savings- 
Banks;  le  rapport  du  Post-Master  général  nous  apprend  que  beau- 
coup d'ouvriers  anglais,  temporairement  en  résidence  à  Tétranger, 
se  servent  de  mandats  de  poste  pour  envoyer  leurs  épargnes  à  leur 
caisse  d'épargne  originaire.  Il  y  a  peut-être  là,  pour  nous,  l'indi- 
cation d'une  mesure  analogue,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  français 
des  départements  frontières  qui,  de  temps  en  temps,  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  ou  de  l'industrie,  vont  résider  en  Belgique, 
en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  avec  esprit  de  prochain  retour. 

Caisses  d'épargne. — LesPosW)ffice  Savings-Banks  montrent  dans 
ces  deux  dernières  années  un  progrès  considérable,  que  le  Post- 
Master  général  n'hésite  pas  à  attribuer,  pour  partie  au  moins,  aux 
efforts  d'une  société  privée,  de  la  Provident  knowledge  Society  (So- 
ciété des  connaissances  de  prévoyance),  fondée  en  1872  par  l'initia- 
tive de  lord  Derby  et  de  M.  George  Bartley. 

C'est  un  fait  bon  à  signaler  ici,  que  ce  concours  de  l'initiative  pri- 
vée, cordialement  accepté  par  une  administration  publique. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  organisés  pour  la  recette  et  le 
payement  des  Savings-Banks  est  aujourd'hui  de  plus  de  4,800,  en 
accroissement  de  250  sur  Tannée  1872;  dans  le  seul  district  de 
Londres,  il  y  en  a  560.  Si  l'on  ajoute  à  ces  4,883  Post-Office  Sa- 
vings-Banks les  481  Old-Saving-Banks  privés,  on  voit  que  les  ou- 
vriers économes  du  Royaume-Uni  ont  à  leur  service  5,334  bureaux 
d'épargne.  A  Paris,  nous  comptons  33  bureaux  d'épargne,  et  dans 
toute  la  France  1143  seulement. 

Pour  favoriser  mieux  encore  les  habitudes  d'épargne,  on  a  établi 
que  dans  les  bureaux  principaux  (Receiving-Houses)  de  Londres  et 
des  villes  de  province,  les  dépôts  seraient  reçus  le  soir  du  samedi, 
au  moment  de  la  paye  des  ouvriers  ;  et  l'année  dernière,  on  a  même 
étendu  cette  mesure  au  soir  du  vendredi,  qui,  en  Angleterre,  est 
souvent  aussi  le  jour  et  le  moment  de  la  paye  des  ouvriers. 

Le  nombre  des  livrets  au  Post-Office  s'est  accru  en  1873  de 
120,000,  et  s'élève  aujourd'hui  à  plus  d'un  million  et  demi 
(1,556,645).  Pour  toutes  les  Caisses  d'épargne  anglaises,  Post  et 
Old,  le  nombre  des  déposants  dépasse  3  millions  (3,002,134),  avec 
i  milliard  et  demi  de  francs  déposés  (61,693,600  liv.  st.). 

La  somme  des  dépôts  au  Post-OfBce  s'est  accrue  en  1873  de 
2  millions  de  livres  st.,  et  s'élève  aujourd'hui,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  à  plus  de  21  millions  de  liv.  st.  (21,167,749  liv.  st.). 
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La  somme  des  intérêts  acquis  aux  déposants  a  été  de  478|(MK)  liv. 
st.  en  1873,  soit  48,000  liv.  st.  de  plus  qu'en  1872. 

La  dépense  causée  au  Post-Office  par  chaque  opération  aux  Pos/- 
Office  Savings  Banks,  dépôt  ou  remboursement,  reste  au  chiffre 
moyen  de  6  pence;  la  dépense  analogue  dans  les  OUrSamp* 
Banks  est  de  1  shilling.  Le  Post-Of&ce  opère  donc  à  moitié  moins 
de^frais. 

Sous  riniluence  de  la  propagande,  aussi  intelligente  qu'active, 
de  la  Provident  knowledge  Society^  un  assez  grand  nombre  de 
Penny-Banks  (!239,  dont  100  en  1873)  ont  déjà  demandé  leur  affilia- 
tion au  Post-Office,  qui  se  charge  alors  de  recevoir  les  fonds  de  ces 
banques  d'un  sou,  et,  par  conséquent,  d'alléger  la  responsabilité 
des  administrateurs  gratuits  de  ces  institutions  populaires. 

Sur  le  chapitre  des  fraudes  relatives  au  service  des  Post-Of- 
iice  Savings-Banks,  le  Post-Master  général  constate  que  la  perte 
totale  pendant  la  période  de  douze  ans,  depuis  la  création  en  1861  jus- 
qu'au 31  décembre  1873,  est  à  peine  de  3,000  liv.  st.,  soit  une  perte 
moyenne  de  moins  de  250  liv.  st.  par  an.  Or,  considérez  que  dans 
ces  douze  années  les  Post-OfQce  Savings-Banks  ont  eu  19  millions 
de  dépôts  reçus,  6  millions  de  remboursements,  soit  25  millions 
d'opérations  faites  avec  le  public,  et  représentant  en  valeur  plus 
de  59  millions  liv.  st.  déposés,  et  42  millions  de  liv.  st.  rem- 
boursés, soit  un  total  de  plus  de  iOO  millions  de  liv.  st.  (2  mil- 
liards 500  millions  de  fr.).  Ainsi,  les  pertes  subies  par  le  Post- 
OfQce  sont  à  peine  de  1  centime  pour  1,000  francs. 

Comme  conclusion  de  son  rapport  sur  le  service  des  caisses 
d'épargne  postales,  expérimenté  avec  un  succès  croissant  depuis 
1861  en  Angleterre,  le  Post-Master  général,  lord  John  Manners, 
signale  avec  satisfaction  le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  ces 
dernières  années  en  Europe  et  même  en  Amérique  pour  perfec- 
tionner et  développer  les  caisses  d'épargne,  en  proGtant  surtout  de 
l'expérience  de  l'Angleterre,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  citer 
à  ce  sujet  les  efforts  de  nos  compatriotes.  Dans  la  crise  que  la 
France  subit  depuis  quatre  ans,  il  nous  est  sensible  que  de  loyaux 
hommes  d'État  étrangers  reconnaissent  de  temps  en  temps  chez 
nous  l'existence  de  quelques  bons  signes  de  rénovation  nationale. 
Le  Blue-Book  donne  sur  ce  point  l'extrait  suivant  du  Rapport  de 
M.  Christ.  Thomson,  chef  du  département  administratif  des  Post- 
Offices  Savings-Banks  : 

«  Les  gouvernements  étrangers,  aussi  bien  que  les  économistes 
financiers,  dans  divers  pays  du  monde,  dans  les  colonies  et  aussi 
ailleurs,  continuent  à  regarder  de  plus  en  plus  notre  système  des 
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Post-Offices  Savings-Banks  comme  un  modèle  h  imiter  et  comme  un 
guide  pour  développer  Tinstitution  des  caisses  d'épargne  et  encou- 
rager les  habitudes  d'économie  dans  les  populations.  En  1873,  les 
directeurs  de  la  caisse  d'épargne  nationale  de  Pestb  ont  demandé 
des  informations  pour  introduire  un  système  de  caisses  d'épargne 
postales  en  Hongrie;  et  en  novembre  dernier,  le  gouvernement  des 
États-Unis  d'Amérique,  qui  en  187i  avait  déijà  reçu  de  pareilles 
informations,  8*est  enquis  des  améliorations  que  nous  avons  pu 
faire  depuis  ce  temps. 

a  Le  gouvernement  de  France  a  pleinement  reconnu  l'impor^ 
tance  de  développer  à  nouveau  les  caisses  d'épargne,  comme  un 
puissant  moyen  de  rénovation  sociale  après  la  dernière  guerre;  et 
au  sujet  des  mesures  en  ce  moment  proposées,  pour  leur  améliora- 
lion  et  leur  extension,  h  l'Assemblée  nationale,  un  éminent  écono- 
miste, M.  A.  de  Malarce,  a  publié  dans  f  Économiste  français  et 
dans  le  Journal  des  Débats  plusieurs  travaux  contenant  de  remar- 
quables témoignages  de  l'influence  exercée  non-seulement  en  France, 
mais  encore  en  Autriche ,  par  le  succès  de  notre  système  des  Post- 
Offices  Savings-Banks.  L'écrivain  qui,  en  1870,  avait  obtenu  per- 
sonneUement  beaucoup  d'informations  à  ce  département,  a  été 
chargé  d'une  nouvelle  mission  à  Vienne  l'année  dernière  relative* 
ment  aux  Sparcassen  d'Autriche,  qu'il  a  trouvées  organisées  sur 
une  très-grande  échelle  et  dans  un  état  très*florissant  ;  leur  capital 
étant,  à  cette  époque,  de  60,400,000 liv.  st.,  somme  plusélevée  alors 
que  le  stock  total  de  nos  Savings-Banks,  y  compris  les  caisses  pos- 
tales et  les  anciennes  caisses  d'épargne,  c'est-à-dire  59,600,000  liv. 
Nous  devons  rappeler  que  l'Autriche  a  également  demandé  et  reçu 
des  renseignements  complets  sur  notre  système.  M.  de  Malarce  a 
donné  aussi  d'intéressantes  statistiques  en  comparant  les  dé- 
pôts des  caisses  d'épargne  de  divers  pays.  Il  évalue  ces  dépôts  pour 
l'Europe,  sauf  la  Turquitî  et  la  Russie,  à  200,000,000  liv.  st., 
somme  dans  laquelle  la  France  figure  aujourd'hui  seulement  pour 
21,600,000  liv.  st.  (son  stock  avant  la  guerre  était  de  30,000,000 1.) 
Pour  l'Europe,  cela  représente  19  sh.  2  d.  par  tête  de  population; 
et  les  rapports  sont  : 

Pour  l'Angleterre 1  liv.  16  sh.     9  d. 

Pour  l'Autriche. 1    »     12    »     10  » 

Pour  la  France 0    »     12    »      0» 

«  Le  mouvement  en  faveur  des  Penny-Banks  en  Angleterre  et  en 
Belgique  est  largement  exposé  par  M.  de  Malarce,  qui  fait  appré- 
cier l'importance  du  rapport  de  l'entrevue  des  députations  de  la 
Society  of  arts  et  de  Ibl  Provident  Knowledge  Society  avec  le  Post- 
Master  général,  en  décembre  dernier. 
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«  La  législature  de  la  colonie  Australienne  de  Victoria,  qu 
en  1 865  avait  établi  un  système  de  Posi-OfQne  Saving-Bank  avec 
des  règlements  assez  semblables  aux  nôtres ,  sauf  la  limitation  in- 
férieure des  dépôts,  a  dernièrement  reconnu  nécessaire  d'adopter 
notre  règle  qui  exclut  les  dépôts  inférieurs  à  i  shilling;  change- 
ment qui  mérite  d'être  noté  en  vue  des  récentes  propositions  qui 
ont  été  suggérées  pour  supprimer  cette  restriction.  Il  peut  être  ici 
mentionné  que,  tandis  que,  dès  les  premiers  temps  des  Post-Oflices 
Savings-Banks,  de  nombreuses  demandes  ont  été  reçues  de  la  part 
de  déposants  et  de  personnes  qui  prennent  intérêt  à  leur  bien-être, 
pour  une  extension  de  la  limite  annuelle  et  de  la  limite  totale  des 
dépôts,  Texpression  'd'un  ferme  désir  pour  l'abaissement  du  mi- 
nimum au-dessous  d'un  shilling  est  assez  récent.  » 

On  peut  ajouter  à  cette  dernière  observation  qu'en  effet  les  dé- 
pôts minimes  au-dessous  de  i  shilling  sont  l'aflaire  des  Penny- 
Banks,  parfaitement  organisés  pour  cela,  plutôt  que  des  Caisses 
d'épargne,  dont  il  importe  de  ne  pas  compliquer  les  opérations, 
dans  l'intérêt  même  de  la  rapidité  et  de  la  précision  des  recettes  et 
des  remboursements. 

Les  Penny-Banks  peuvent  d'autant  mieux  donner  satisfaction 
aux  petits  déposants  et  aux  hommes  de  bien  dévoués  au  progrès 
des  classes  les  plus  inférieures  du  peuple,  que  ces  petits  établisse- 
ments sont  aujourd'hui  très-répandus  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni.  Depuis  trente  ans,  et  surtout  depuis  les  Penny- Banks 
si  bien  organisés,  en  1857,  à  Derby,  ces  Caisses  d'épargne  élémen- 
taires se  sont  multipliées  dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  villages. 
La  ville  de  Glascow  ne  compte  pas  moins  de  125  Penny-Banks,  qui, 
dans  une  seule  année,  ont  fait459,066  opérations, — reçu  33,9491.  st. 
(850,000  francs),  -  remboursé  14,194  liv.  st.  (355,000  francs), 
— transférée  une  grande  Caisse  d'épargne  de  la  localité  18,664  liv.st. 
(46,000  fr.).  A  la  fin  de  cet  exercice,  ces  125  Penny-Banks  de 
Glascow  avaient  encore  en  dépôts  9,844  liv.  st.  (246,000  francs), 
stock  réparti  sur  47,005  comptes  individuels;  soit  en  moyeDoe 
4sh.  2<J.  (5fr.  2âc. 

D'après  le  rapport  du  Post-Office,  nous  avons  vu  que  la/*r(w«tol^ 
Society  s'efforce  d'amener  les  Penny-Banks  à  se  mettre  en  relation 
avec  le  Post-Office,  c'est-à-dire  à  profiter  des  avantages  de  sécurité 
et  de  régularité  que  le  Post-Office  off're  aux  trustées  (administra- 
teurs gratuits)  des  Penny-Banks.  Et  déjà,  depuis  deux  ans, 
239  Penny-Banks  ont  ainsi  obtenu  compte  ouvert  au  Post-Oflice, 
qui  par  là  a  reçu  en  ces  dépôts  collectifs  de  Penny-Banks  plus  de 
12,000  liv.  st.  (300,000  francs. 

Enfin,  grâce  à  la  Provident  knoweldge  Society,  on  a  dernière- 
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ment  introduit  dans  plusieurs  écoles  de  Londres  le  Penay-Banh' 
Scolaire,  qui,  en  Belgique,  grâce  à  M.  F.  Laurent,  professeur  à 
rUaiversiié  de  Gand,  adonné  d'excellents  résultats,  non-seulement 
au  point  de  vue  de  Timportance  des  sommes  ainsi  épargnées,  mais 
encore  et  surtout  par  l'éducation  pratique  donnée  ainsi  aux  en- 
fants. 

Dans  son  rapport  annuel  pour  1873,  le  président  du  conseil  des 
directeurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  M.  François  Bartho- 
lony,  a  fait  connaître  que  son  attention  et  celle  de  ses  collègues 
s'étaient  dernièrement  portées  sur  ce  point,  et  que  l'agent  général, 
M.  Faudon,  s'était  rendu  en  Belgique,  et  particulièrement  à  Gand, 
pour  voir  à  l'œuvre  le  mécanisme  administratif  des  Caisses  d'é- 
pargne scolaires. 

Joseph  Glémbmt. 


QUELQUES  PENSÉES  D'HOBAGË 

SUR  LA  MORALB,  LA  BICHESSB, 
LB  DROIT,   L'iNTéRèr,   LA  PROPRléré,   ETC. 


I. 

De  tous  les  poètes  de  l'antiquité,  Horace  est  assurément  le  plus 
complet.  lia  tout  abordé/ tout  traité,  tout  osé.  Lesscoliastes  et  les 
annotateurs,  les  uns  par  sincérité,  d'autres  par  mesquinerie,  ont 
dit  qu'il  devait  beaucoup  aux  anciens.  A  coup  sûr,  les  modernes 
le  lui  ont  bien  repris. 

De  tous  les  classiques  aussi  dont  les  écoliers  sont  saturés  au  col- 
lège, il  est  le  seul  qui  laisse  des  souvenirs  sérieux  et  des  traces  du- 
rables. Par  la  nature  même,  soit  de  ses  vers  courts  et  légers,  soit 
de  ses  peintures  et  de  ses  idées  non  moins  légères,  il  échappe  à  la 
catégorie  des  auteurs  qui  s'alignent  en  pensums;  une  raison 
encore,  si  insignifiante  qu'elle  paraisse,  pour  qu'on  revienne  à  lui 
gatment  et  volontiers  dans  un  âge  plus  mûr.  Et  bien  plus  rarement 
on  verra  revenir  à  VÉnéidâj  tant  de  fois  apprise  ou  copiée,  non  plus 
qu'au  doux  Tilémaque  du  «  cygne  de  Cambrai  »  ou  aux  pom- 
peuses Oraisons  funèbres  de  V  «  aigle  de  Meaux.  o 

Étudié,  commenté,  corrigé,  raturé,  torturé,  depuis  trois  siècles 
et  demi,  par  mille  et  un  traducteurs  de  tout  pays  et  de  toute 
langue,  en  prose  et  en  vers,  il  a  résisté  à  tout,  parce  que  ceux-là 
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seuls  peuvent  J^aimer  et  le  pomprendre,  qui  le  lisent  dans  un  texte 
pur  et  simple,  sans  notes  ni  variantes,  tel  qu'il  est,  en  un  mot,  avec 
son.  style  emporté,  ses  mots  hardis,  ses  transitions  absentes; 
poète  partout,  poète  toujours,  et  résumant  en  lui  seul  tous  les  dons 
que  0  la  Muse  »  accorde  si  parcimonieusement  à  quelques-uns  des 
autres. 

Mais  il  n'est  ici  question  ni  de  Tbomme,  ni  du  maître  en  poésie. 
Sa  biographie  est  partout,  — bien  qu'on  ait  grand  tort  de  la  cher- 
cher ailleurs  que  chez  lui;  son  mérite  est  reconnu,  même  des 
aveugles  qui  n'ont  jamais  pu  le  voir.  Il  ne  s'agit  que  du  philosophe 
et  dii  moraliste,  personnages  qu'on  ne  suppose  guère  dans  ces 
œuvres  généralement  badines,  et  qui  s'y  trouvait  pourtant  àchaqne 
pas,  pour  peu  qu'on  veuille  gratter  Tépiderme  égoTste,  l'apparence 
épicurienne  et  sa^6  soiici  qui  recouvre  le  penseur  grave  et  sévère. 
Ajoutons,  avec  un  maître  qui  savait  aussi  bien  juger  qu'écrire,  que 
«jamais  homme  n'a  donné  un  tour  plus  heureux  à  la  parole  pour 
lui  faire  signifier  un  beau  sens  avec  brièveté  et  délicatesse»;  (1) 
et  citoqs  ces  vers  du  poète  qqi  Ta  ipieqx  senti  et  plus  vanté  que 
Boileau,  lequel  ne  fit  surtout  que  le  lire  et  le  paraphraser  : 

J'ai  vécu  plus  que  toi,  mes  vers  dureront  moins. 

Maiq  an  bord  du  tombeau  je  mettrai  tous  mes  soins 

A  suivre  les  leçons  de  ta  philosophie, 

Â  mépriser  la  mort,  en  savourant  la  vie, 

A  lire  tes  écrits  pleins  de  grâce  et  de  /sens, 

Gomme  on  boit  d'un  vin  vieux  qui  rajeunit  les  sens. 

Avec  toi  Ton  apprend  à  souSHr  ^indigence, 

A  jouir  sagement  d'une  honnête  opulence  ; 

A  vivre  avee  soi-mdme,  à  servir  ses  amis  ; 

A  se  moquer  uo  peu  de  ses  sots  ennemis  ; 

A  sortir  d'une  vie  ou  triste  ou  fortunée, 

£n  rendant  grâce  aux  Dieux  de  nous  l'avoir  donnée.  (9) 

Chez  nous,  deux  poètes  seuls  peuvent  lui  être  comparés  :  Pamy, 
qui  procède  encore  plus  d'Ovide  ou  de  TibuUe,  et  Bérangor  (3), 
qui  a  jeté  tant  de  bon  sens,  et  parfois  tant  de  cœur  au  milieu  des 
couplets  les  plus  lestes  (4). 


(1)  Fénelon.  Dialogues  des  morts. 

(2)  Voltaire.  Épitre  à  Horace. 

(3)  Voir,  dans  le  Journal  d$s  Économistes  (février  1842,  t,  I,  p.  330), 
la  variété  intitulée  «  Béranger  économiste  »  et  signée  G.  L.  [Joseph 
GarnierJ^ 

(4)  I^es  cent  ^t  quelques  vers  eu  maxio^oi  qui  sa  irpavent  dans  oat 
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poète,  qui,  la  coupe  eh'ûiâîS,  ètitfiifèBacitAm'/IJiêiiiFs,  et  \rit  au  iolir 
le  jour,  sans  souvenir  de  la,  veille^  sanç  spuci  du  iBnàBWj^n.  Dé 
ci,  de  là,  quelques  strèpliîéâ  yàpePl)es/ dûéianè^^  6ris  g^ 

Dulce  et  décorum  pro  patria  mori  1 
«  n  est  doux,  il  est  beau  dé  mourir  pQur  1>B*W9/^»  5»  .^r.rmf.   ^r  û 

La  mort  est  impitoyable  !  •  .  1/ 1  ■  :  '  p 

PalUda  more€Bqu(^j^iét  pM^ptep^iâÉT^A^aS^'^'^'^"^^  ^  ^^ 
Regumque  turreJj  ')^^/5'^aiîî  m[   irif?^  Jii;l  Jo  r/n-»:.,!  ,feh)moJi'q 

Traduit  par  Malherbe  eti  reàt^dans  toutedV^inJmqirM    „„,;  '  r 

Le  pauvre  en  ea  e(^9ME^fi((9JL  }l^j^ltt|«4t)Hlviu{iT^':in^a   .e^^^'Hi  i  1 
Est  sujet  à  $§9r|$)IJl41o(]  ;>f[riofioo'VI  û  «'Viq  f)b  Jnorioooi 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  létfVois. 

Le  publie,  le  peupléi^lB^^^t'^oT»irà^)*.^W»îitf  4iSe,qôi  «ÉpteK^fi^tn 
point  qu'il  ne  songe  tfttftéaaêftP^-âWéSWiflêf^pJ^j'^ffit^^^^ 

tout,  ]a  vie  simple,  tranquille,  mais  douce  et  joyeusc^^J^i^dtfhi? 
tous  ces  vers,  écrits,  idujj:*^^r44»3'QM;pi!aRii^i.:iix^ 
s'explique  la  difrérenœ^:.4^rQ^i'>[pfiâ9Mff^BI^liQlldqtteMfew 
mières»  avec  les  seconde»4.^f^Hd^toi%oWgM9^pbMîxpAl>  plus 
apte  et  plus  solide  su^cJ^iQ^i^pjyyi^  {iijto0ai^4»i^9^i«r««rilles)), 
dans  notre  style,  qui  m^m^iê^i(iwiwttp. iSMWé»f»Wli»toacuper 
rhomme  le  plus  indilÇ|r§ftt,[^uc  jlx;f,riuo  oai.v»^  o!quoq  oq  ahûA 

C*est  donc  dans  ses  Satires  et  ses  Èp}^rp^(f0h^f^ii£MbioQi  étu- 
dier Horace,  car  ce  n*est  que  Ift,  en  vérité,  qu^il  bo  montro  tel  qu-il 
est,  dégagé  de  tout  ^SVm^o^Âffi  iQ^\iMPSS^  ooiny^Bn^i^n 
maximes  faciles  la  morale  non  moins  facilQd^9^é{>Hl'<^^'j'^ 

^ItJgRjC'I 

article  ont  tous  été  tradui|ftifln»ip«iiinéM,^èB4^^^^¥^^ii>^  LfilÙè- 
gance  est  sacrifiée  à  la  (Mléltt^<afe<ifti  itadiiGt^in'iî^lëst^ieflfeêaiâ^ant  le 
texte.  D'ailleurs,  tous  iQftfUMa^af^isK^talinDtMliiMtoOii  10:1  iO 
(1)  Odi  profanuiftiYïirigf SD'ieiiirdao*  î  T  ^czll  un  >  r.oî»  V; 

Judice,  quem  nosti,  populo o{l»;ji'.  ib/r^dhorî 

Etc.    I  Mrl  Satir.  I,  vi,  14. 
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UI. 


Heureux  dès  90.Q  enfance,  oar  sou'père  mit  toute  sa  gloire  à  réle- 
ver au-dessus  de  lui-même;  heureu;;;  jusqu'au  bout,  car  il  mourut 
un  mois  ayant  son  cher  Mécènei  Horace  a  accepté  la  vie  comme 
elle  venait  çt  se  modifiait.  Il  pouvait  reprendre  la  charge  de  son 
père: 

'   Siy  81,  crieur,  6u  plutôt,  comme  lui,  percepteur, 
'  Je  voulais  quelque  gain..,.  (1) 

Il  a  préféré  les  lettres,, qui  sont  tout  pour  lui;  et  sa  morale,  tou- 
jours douce  et  ^ïàîbléj  reûètê  son  âme  toujours  contente  et  tran- 
quille. 

Il  a  toutefois,  djBJt'wipIoît  €(»  was  doute,  du  style  et  de  l'esprit 
paternels,  retenu  et  fait  sien  le  langage  des  afiaires,  «  Targot, 
dirait-on  maintenant,  de  l'hôte}  d^s  ventes  »,  et  il  le  parle  avec 
Taisance  qui  le  suiCdans  fous  les  sujets  :  qu'il  traite  morale,  vertu, 
richesse,  usure,  droit,  >  propriété^  toutes  choses,  on  le  voit,  qui 
touchent  de  près  à  l'économie  politique. 

•  .IV.    ..  i,  .  . 

,,  (ipuaiit  le  temps  pasfié,  ^ay^f^or  if^m»^acti^  Horace  rappelle 
ipai|Dtffi|s|pis,  n^ême  sane  vouloir  çm^cêaU^r:  son  époque,  les  vertus 
d'unaiatre&ge^,    . 

Longtemps  ce  fût  à  Bdmetiii  plaMT;  une  fête,     1 
,  De  se  lever  m«tin,  d'écouter  les  clients, 
!  De  plâoérsèËéotfS'âve^  de  bons  garants, 

!  D*é6oiitar  10$  '  bnoiens;  M  mtmkx^t  Aux  novices 

L'art  d'an^ritfsnter  sen  bien  en'  bridant  ses  caprices. 

Mus  ce  peuple  léger  ne  connaît  aujourd'hui 

Qoela  rageld'^éûrire  (1)* 

{i\   Si  iineoopa'Tvas,  autrui  fuit  ipse^coador; 

Mercedes  sequerefr  i .  •       t 

Epist,  1, 1, 16. 
(i)    Borna  dnlee  diu  fuli  et  solemne,  .reclnsa 

Mane  doma  vigilare,  oliènti  ph)mece  jura, 

Gautos  nominibus  certiB  expendere  nammos  ; 

Majores  audire,  minori  dioere  pei^  qu»  ' 

Grescere  res  posset,  minui'danuioea  libido. 

Mutavit  mentem  populos  levis,  et  calet  uno 

Scribendi  studio. 

Epist.  1,1, 103. 
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D'autres,  et  c'est  nkbirelléàieM  te-grttSidh:it^»lt;  lié  ^Û^i 
qu'à  s'enrichir  pour  entasser  incessamment  écus  surébus  (i}. 

,./'-nr'r       '.;•;   l.^,\  •.^'>fo -effet, 
Gloire,  vertus,  hoûnBlii%;dfeî'etieérW,'tôtitcèto^  '  "'^'-    " 
Aux  écus.  Heureux  Bëul  celiâi  qui  les  poBâèSe  f     '  •.'  ^   '^ 
D  est  fameux,  vaillant,  |u£f^  et sa^ç,  il ,ç9t  rp}^| -:t  .  >,;  : :r  .î\] 
Il  est  tout  ce  qu'il  veut!  (2)     _  ,  ..  ,.       .j!  [      ,7   i  ^Is^rr 

Quelques-uns, — ce  sont  le9|jf*a|:e9QtJ^8agçi^^r* travaillent  dans 
le  présent  pour  assurç$|*  l'^yenir^  l^pluparJL,  du  i^(#f^,,â)Qi9ent  ce 
prétexte  à  leur  labei;^^  Jininterrq^pu, pâleur^  QpâraUo^9,parfois 
périlleuses  et  même  indélicates.    ,  ...  ij 

Le  laboureur  qui  creuse,, un  sillon  dans  la  terre,  ,  .  t 

Le  tavemier  sans  tôlj  le  soldat,  lé' màrini      .  /  ' 

Qui  brave  rOcéan,  songent  au  lendemain,  ' 
Et»  dans  les  duré  travaux'  où  sfuse  leur  jeutieBsè, 
Am'assentde  qud  viv^  enpdx  dans  la  vieillesse.        '  ^^ 
Ainsi  que  la  fourtûi,  ëto;  (3)       ^   ■        '  '  '    "^       '  '  </  '^ 

Suit  l'exemple  de  ce  vertueux  insecte  qui  te  donne,  orgueilleux 

(1)    Quiconque  est  ricné  ëét t6ût. Sans  sagesse,  il  est  sage; 

Il  a,  sans  rien  savoir,  la  soienoé  en  partufge,-  •  -  - 
Etc.  •-;!•:..■         '    :>Biiieéu.'' 

(J)  '     ÛÉtuÂB  enhn  reb^  '  '     -  ^^^ 

Virtus,  fama,  deouSj  divina  hudànsque  piilchriè*   ^-  '^'^' 

Divitiis  parent.  Qtiftfl  quf  éolm^tHiiërit,  ille         ^ 

darus  erit,  fortis,  Jtiferttiè,  ia)piènà  effàni,  é(t  rex^ 

Btquîdquid  volet.  '     -  •  -        >     '    ' 

/  :  ^  MSatlr^  11^  m,  iM^  ;:       l 

(3)    nie  gravem  duro  t^raiKS.qui  vertit  aratro, 

Perfidus  hic  caupo,  miles,  liaiataiqiM,'  perOmnK  )  (  •  ; 

Audaces  mare  quvfiiirraxit^jaiaArmèiiitolabocnn  !  !;■  .    rHi 

Sese  ferre,  senes  jitjhBiotiaituta  liacedaaft  >  ,  "  >   i: 

Aiunt,  cum  sibi  qiat:  oongesta  cibaria,  sicut 

Parvula,  etc.  ./  ( 

fioileau  a  ibrt  poétiquement  tradiUt  les  ^îx  vecs  4'Hor#ce  [ . 
Tons  les  ans,  la  fourm\,,trayerBàat  lesguérets, 
Grossit  ses  maga^ns  des  trésors  de  Gérés  ; 
Et  lorsque  l'Aquilon,  ramenant  la  froidure, 
Vient  de  ses  noirs  frimas  attrister  la  nature, . 
Cet  animal,  tapi  dans  son  obscurité. 
Jouit  rbiver  des  biens  conquis  duri^nf  j['^té.    ,  .  .  ,.  . 

Sat.VIII,25. 


Il^j^^  4^s.jl^çQa9Td^,MS^saè  ei  tfédCmoiliie  dont  tu  ne  mûb  ni  ne 

veux  piV^tçi;..,..:   ,-,'.  .::..;n;.  .;■.■.•-..  i:i  v-^-.:.  '-. 

^;.,i*.. filais. toi,. i\i  Tété  ne  t'arrête, 
Ni  rhiver^w  1^;  fi^ii,,!^  iepjoufj^  t^mpôie, 
Tant  qu'un  au^  aQi|tfso^v^,a9#M.'.4ob«  /|we  toi.  (1) 

L'homme  enrioM'etf  déVîêht-itVtii^  h^^^  Tout  au  contraire. 

Riche,  il  veut  Tôtre  plus  encore.    ^'^     '^'^    ' 

'  '  I  ■-  Ifcàtiuii  Hè''pldik,  ^  dH  i^ 
■  -  '  •  Atf  llîéil  dè''WgilMè^  lés  iïWi^ 

Il  songe  sans  relâche  à  gonfler  ^'Hbfttëéë.  (2) 

La  raison  ?  Il  en  est  Dëaucpua  ;  lenv^a,  comme  on  vient  de  le 

voir,  —  les  préjugés.     .       ,     f      , 

Car  rhomp;^^^^yoftt,BrÎP  4;B{)ftjiÇlUe  erreur, 

En  doubl9^ye^,itféij»çf^af^^ 

Qu'y  faire?  Son  idée  à  lui  seul;est.fi|nçf(e.  (3) 

Laisse-la-lui. 


Dans  La.  Foçtamg,  lajpji^ç^^^ 

•  • .  -  ,f  >£hWft4  yp^ ffiow NZk-4a  iaim, 

De|,(p$n|ç^ide  langueur,  de  misère, 
Quand  Phœbus  Tè^^&^§^fJ^^^^^ci  hémisphère, 
Alors  je  ipi^ic^^  4u|fAM^4^ff?!B?t.^ray»ujp.  . 
Je  n'ir^fp^r.BiQPiiei^.sa.  pftf:  vaux, 
M!^pjpse|r  (wi.vcBiJtj  ^^la.i^lfûej  . 
Je  vivrai  sans  mélancolie  : 
Le  soin  qliét  j^aarAl  prié  de  soins  m'exemptera. 

r  •  :.:  Ti.  iiJTJV  il  ^.ii^elV,  fablc  m. 
(i)  Q&mite  neqiNi  fei^Tîdiis  «btas< 

Dimoveat  luaxosm^qhe'taiemfy^Btof  mM^,'  femim, 
Nil  obstet  tibi,  duhn^vitiid^dirîdr ââ.éK 

'»    '■  '■'■"'■  '     '  *'-'■-'■'-.■  Satu*.  I,  ï,  38. 
(2)  Nemon'  ut  avarus 

Se  probet;,''àc'ptrtfâô'ï^dot  diversa  sequpntes, 
Tabfe^ditir  ife^'d  sd  't^kjdrt'iititi'pfetJbtiiïA '• 
Turbœcompiif«t,iïàn6À'td11ë'ndnc'siifil!  tarie  laborel. 

-    ''  ■■  ■"    ■  -•'•■■■■      ijjid.  108. 


Notre  condition  ^ccmli^s  Vie  nous  fcôrïtë^tc, 

Là'pffô  feétl  totijèutâ  la  présente. 

'       '^  'LÀne  et  ses  maîtres,  vr,  11. 
(3)    At  bona  pars  hoVÀlnuiti;  '  Hë'cëpiisî  cupidinë  falso , 
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En  vain  la  sagesse  lui  dit: 

Cesse  donc  d'amasser  des  trésors  superflus. 
Donne-toi  du  repos,  dès  lors  (|ue  tu  ti*as  plus 
A  craindre  la  misère,  (i) 

L'homme  répond: 

Que  valent  la  naissance  et  la  vertu  sans  Por?  (2) 

Insensés!  Car  Ce  tl'estni  la  naissance,  ni  la  richesse  qui  font 
rbomme  de  bien^ 

Qu'importe  les  parents?  Pourvu  qu'on  aoit  honnête^ 
Tout  est  là.  (3) 

Insensés  !  Eux  qui  n'amassent  tant  de  biens  que  pour  se  donner 
plus  de  mal  à  les  accroître.  Et  pourtant, 

De  quoi  sert  la  fortune  ft  qui  ne  s'efl  sert  pas?  (4) 

Insensés,  enfin,  qui  oublient  que  Tobscurilé  est  presque  toujours 
le  bonheur  suprême. 

Car  les  riches  n'ont  pas  tous  les  biens  en  partage, 
Et  tel  fut  très-heilreux  dont  nul  n'aura  parlé*  (5) 

Pour  l'être,  en  effet,  que  faut-il?  Modérer  ses  appétits,  régler  ses 
besoins,  vivre  sagement,  content  de  peu,  parvo  contèntus. 

Nul  n'est  pauvre,  s'il  sait  jouir  de  ce  qu'il  a»  (6) 


Nil  satis  est,  iaquit,  quia  tanti,  quantum  habeas,  sis. 

Quid  facias  illi?  Jubeas  miserum  esse,  libenter 

Quatenus  id  facit.    . 

Satir.  I,  i^  6i. 

(1)  Denique  sit  finis  qUsreûdi  ;  cumque  habeas  plus, 

Pauperiem  metuas  minus,  et  finire  ld;>orem 

Incipias,  parte  c|iiod  avebas. 

Ibid.,  91. 

(2)  Et  genus,  et  virtus,  nisi  cum  re,  vilior  alga  est. 

Satir.  Il,  V,  8. 

(3)  Cum  referre  negas,  quali  sit  quisque  parente 

Natus,  dum  ingenuus. 

Satir.  î,  VI,  7 

(4)  Quo  mihi  fortunas,  si  non  concecïitur  uti  ? 

Epist.  I,  ▼,  42. 
(6)  Nam  neque  divîtibus  contîngunt  gaudia  solis,         '       '  ,      ^  ' 
Nec  vixit  maie  qui  natus  morîensqùe  fefellît.  '    -  ^^*  ^*    J 

Epist,  r,  xyii,  9. 
(6)  Pauper  enim  non  est,  cui  rerum  suppeut.  usus. 

Epist.  11,  xir,  4. 
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Et  quant  aux  vaines  et  creuses  satisfactions  du  luxe,  des  orgies 
ou  de  la  vanité,  que  donnent-elles?  Des  voluptés  d'une  heure, 
toujours  trop  chèrement  payées  (3). 

Fuis  le  plaisir  I  Jamais  il  ne  vaut  ce  qu'il  coûte.  (1) 

En  un  mot,  pour  se  résumer  dans  un  dernier  vers,  resté  pro- 
verbe comme  tant  d'autres  du  même: 

L'argent  vaut  moins  que  l'or,  l'or  moins  que  la  vertu.  (S) 

A  côté  du  mal^  en  regard  de  cette  soif  inassouvie  de  l'or,  —épi- 
démie de  tant  d'époques, —  Horace  expose  et  développe  le  remède. 
Il  le  prend  dans  la  philosophie  grecque,  dont  il  s'est  si  pleinement 
imbu  dans  son  çéjour  à  Athènes  et  qui  met  en  première  ligne  le 
mépris  des  richesses  (3). 

Or,  sache  tous  les  biens  qu'un  régime  frugal 
Peut  donner.  Tout  d'abord,  la  santé...!  (4) 

Un  peu  plus  loin  : 

Apprenez  ce  que  vaut  vertu,  fhigalité. 

Ce  n'est  point  un  sermon  à  plaisir  inventé,  ' 

Car  il  est  d'Ofellus,  le  rude  philosophe. 

Apprenez-le,  non  pas  sur  une  riche  étoffe, 

Aux  lueurs  des  festins  vraiment  étourdissants, 

Qui  brisent  la'pensée  en  captivant  les  sens, 

Mais  libres  et  dispos,  mais  à  Jeun.  ~  Que  veut  dire...? 

—  Écoutez-moi.  (5) 


(I)  Sperne  voluptates  ;  nocet  empta  dolore  voluptas. 

Epist.  I,  I,  55. 

(i)    Vilius  argentum  est  auro,  virtutibus  aurum. 

Ibid.,  52. 

(3)  Non  que  je  sois  du  goût  de  ce  sage  insensé, 
Qui  d'un  argent  commode  esclave  embarrassé, 
Jette  tout  dans  la  mer  pour  crier  :  je  suis  libre  I 

Boileau,  Ép.  V,  v.  99. 

(4)  Aodpe  nunovictus  tennis  que  quantaquesecum 
Afferat.  In  primis  valeaa  bene 

Satir.  II,  II,  70. 

(5)  Qua  virtus  et  quanta,  boni,  sit  vivere  parvo, 
(Nec  meus  bicsermo,  sed  quem  prœcepit  Ofellus, 
RusticuSft  ab  normis  sapiens,  crassàque  Minerva), 
Disoite,  non  inter  lances  mensasque  mtentes, 
Cum  stupet  insanis  acies  fulgoribus,  et  cum 
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Ne  croyez  pas  qu'il  sermonne  ici  comme  un  homme  à  l'abri  de 
tout  besoin.  Il  n'écrit  pas  à  froid,  comme  Sénèque,  Téloge  de  la 
pauvreté  sur  une  table  d'or,  au  milieu  de  trésors  insolents.  Il  n'a 
pas  cette  médiocrité  luxueuse,  aurea  mediocritas^  qui  donne  la  paix 
de  r&me  et  la  Joie  du  corps;  ses  ressources  ont  toujours  été  mo- 
destes, ses  revenus  les  plus  clairs  sont  l'amitié  de  Mécène  et  la 
faveur  du  prince,  près  duquel  il  a  pourtant  refusé,  sans  doute  par 
simple  paresse,  le  poste  si  lucratif  et  si  envié  de  secrétaire.  Aussi, 
prêchant  d'exemple  autant  que  de  maximes,  son  plus  doux  rêve  est, 
selon  la  saison,  de  fuir  la  cour  et  la  ville,  au  plus  creux  de  ces 
montagnes  de  la  Sabine,  qui  gardent  encore  aujourd'hui  son  souve- 
nir  en  maints  endroits  (1).  Or  donc, 

Lis  et  relis  sans  fin  les  préceptes  des  sages. 
Us  te  diront  comment  on  peut  vivre  à  l'abri 
Des  désirs,  qui  toujours  laissent  le  cœur  aigri  ; 
Méconnaître  la  vaine  et  sotte  inquiétude  ; 
Si  la  vertu  provient  du  c€9ur  ou  de  l'étude; 
Gomment  fuir  les  chagrins,  rester  content  de  soi; 
Enfin,  s'il  faut,  pour  voir  un  vrai  bonheur  chez  soi, 
Vivre  dans  le  fracas  ou  dans  l'humble  silence. 
Sitôt  que  je  revois  les  bords  de  la  Digenoe, 
Et  Mandèle,  perdu  dans  des  pays  neigeux. 
Que  crois-tu,  cher  ami,  que  je  demande  aux  Dieux? 
Qu'ils  me  laissent  le  peu  que  j'ai,  moins  môme  encore, 
Pour  vivre  jusqu'au  jour  où  mon  œil  doit  se  clore: 
Mes  livres,  ma  réserve  en  blé  pour  l'an  prochain, 
Pour  assurer  un  peu  l'avenir  incertain. 
J'attends  du  ciel  enfin  ce  qu'il  donne  et  retire, 
La  vie  et  de  quoi  vivre,  et  je  n'ai  rien  à  dire.  (2) 


icdinis  falsis  animus  meliora  récusât; 

Verum  hic  impransi,  mecum  disquirîte.  —  Gur  hoc? 

—  Dioam,  si  potero. 

Satîr.  II,  II,  1. 

(i)  La  villa  d'Horace  a  été  retrouvée,  dans  ces  dernières  années,  par 
M.  Pietro  Rosa,  dans  les  domaines  du  marquis  de  Roccagiovine.  L'édi- 
tion elzévirienne  de  Didot  reproduit  ces  ruines  intéressantes. 

(i)  Inter  cuncta  leges  et  percunctabere  doctos 
Qua  mtione  queas  traducere  leniter  sevum  ; 
Ne  te  semper  inops  agitet  vexetque  cupido, 
Ne  pavor  et  rerum  mediocriter  utilium  spes  ; 
Virtutem  doctrina  paret,  naturave  donet, 
Quid  minuat  curas,  quidtetibi  reddat  amicum  ; 
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En  même  temps  que  le  désir  de  thésauriser,  un  mal  non  moins 
ancien,  non  moins  permanet^rongeait  la  société  romaine: l'usure 
exagérée,  presque  sans  limites,  qu'Horace  flétrit  énergiquemenl, 
comme  l'ont  fait,  du  reste,  Térence,  Plante,  Juvénal  et  tous  les 
témoins  des  fortunes  scandaleuses  réalisées  par  ceux  qui  avaient 
poussé  ce  métier  à  sa  plus  triste  perfection,  sans  en  excepter  le 
vertueux  Caton  et  le  farouche  Bru  tus  (1). 
Beaucoup  font  en  secret  l'usure...  (2) 

Ils  ont  pour  chef  et  pour  modèle  ce  Pufidius,  lequel  possède 

Des  terres  et  des  fonds  qui  lui  rapportent  g^os. 
Il  prête  à  cinq  pour  cent  par  mois,  —  un  joli  rêve!  — 
Et  quand  un  malheureux  se  ruine,  il  Tachève. 
Constamment  à  TaiTût  des  jeunes  étourdis 
Dont  les  parents  sont  durs  à  la  détente.  —  Dis. 
Moi,  vas-tu  t'écrîer,  à  ce  jeu,  sa  dépense 
Atteint  son  revenu  I  —  Lui?  de  son  existence 
11  est  le  vrai  bourreau  (3). 

Quid  pure  tranqulllet,  honos,  an  dulce  Inoellnm, 
An  secretum  iter,  et  fallentis  séxïiita  vit». 
Me  quoties  reûoit  gelidus  Digentîa  rivus,    ^ 
Quem  Mandela  bibit,  mgosus  fHgore  pagns, 
Quid  sentirô  putas?  Quid  credis,  amice,  precarî? 
Sit  mihi,  quod  nuncest,  etiam  minus,  ut  mihi  vivam 
Quod  superest  (Sfvi,  si  quid  snperesse  volunt  Df. 
Sit  bona  libromm,  et  provisœ  frugis  in  annuûï 
Copia,  ne  fluitem  dubiês  spe  pendulus  hor«e. 
Sed  satis  est  orare  Jovem,  quas  ponit  et  aufert  ; 
Det  vitam,  detopes;  dequum  mtanimum  Ipse  parabo. 

Epist.  I,  XVIII,  92. 

(1)  «  Nous  voyons,  dit  Ad.  Smith  (1.  I,  chap.  ix),  dans  les  lettres  de 
Cicéron,  que  Brutus  prêtait  son  argent  en  Chypre  à  48  pont  cent  * 
Jos.  Qamier,  Traité  d'économie  politique  (7«  édit.),  p.  532,  noie. 

(2)  Multis  occulte  crescit  res  fœnore. 

Epist.  I,  I,  80. 

(3)  Dives  agris,  dives  positis  in  fœnore  nummis. 
Quinas  hic  capiti  mercedes  exsecat,  atque 
Quanto  perditior  quisque  est,  tanto  acrius  urget. 
Nomina  sectatur,  modo  sumpta  veste  virill, 

Sub  patribus  duris,  tironum.  —  Maxime,  quis  non, 
Jupiter,  exclamet,  simul  atqueaudivit?Atin  se 
Pro  quœstu  sumptum  facit  !  —  Hio?  Vix  credere  posais 

Quam  sibi  non  sit  amicus. 

Satir.  I,  II,  14. 
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Um  autre  victime  d'Horace,  Topulent  Thrasius,  s'attire  cette 
verte  semonce. 

Moi,  j^aî  des  biens  immenses, 
La  fortune,  en  un  mot,  de  trois  rois.  — Et  pourquoi 
Ne  aais-tu  de  ces  biens  faire  un  meilleur  emploi? 
Près  de  toi,  Tindigent  manque  de  tout  Le  temple 
De  Jupiter  s'écroule.  Allons  1  un  bon  exemple  I 
Écorne  ton  trésor  pour  le  bien  du  pays  ! 
Croîs-tu  toujours  briller  aux  regards  ébahis  ? 
Grains  de  voir  bientôt  rire  à  tes  dépens  (1). 

Puis,  quelques  bons  conseils.  Regarde,  me  disait  mon  père, 
ce  fils  imbécille  d'Âlbius  qui  s'est  laissé  tondre  et  gruger  tout  ce 
qu'il  avait.  Toi, 

. . .  Garde-toi  bien  de  gaspiller  ainsi 
Le  bien  de  tes  aïeux.  (2) 

Puis,  quelques  vers  qui  ne  prouvent  pas  Texcellenoe  de  la  nature 

humaine. 

La  peur  de  l'injustice  a  seule  fait  les  lois.  (3) 
Quel  lien  unit  surtout  les  hommes  ? 

L'intérêt,  qui  du  droit  et  du  juste  est  le  père.  (4) 

(i)  Ego  vectigalia  multa 

Divitiasque  nabeo  tribus  amplas  regibus.  Ergo 
Quod  superat,  non  est  melius  quo  insu  mère  possis? 
Cur  eget  indignus  quiquam  te  divite  ?  Quare 
Templa  ruuntantiqua  Deum?  Cur,  improbe,  car» 
Non  aliquid  patrise  tanto  emetiris  acervo? 
Uni  nimirum  reote  tibi  semper  erunt  res  ? 
0  magnus  posthac  inimiois  risus  I 

Sat.  II,  II,  100. 

(2)  Magnum  documentum,  ne  patriam  rem 

Perdere  quis  velit. 

Satir.  I,  iv,  109. 

(3)  Jura  inventa  metu  ii\justi  fateare  necesse  est. 

Satir.  I,  ni,  111 

(4)  Âtque  ipsa  utilitas,  justi  prope  mater  et  «qui. 

Pascal  a  presque  traduit  ce  vers  :  «  Les  hommes  n'aiment  naturelle- 
ment que  ce  qui  peut  leur  être  utile.  »  {Pensées^  II*  partie,  art.  2.)  — 
Frédéric  Bastiat,  dans  ses  Harmonies  éœnûmiques,  proclame  cette  vérité  : 
«  Tous  les  intérêts  légitimes  sont  harmoniques.  »  Les  hommes,  dit-il 
quelques  lignes  plus  loin,  <  sont  mus  par  le  principe  fatal  de  Tintérôt.» 
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A  ses  yeuxy  comme  à  ceux  de  tout  moraliste,  la  vertu  est  tme  et 
ne  se  scinde  pas.  Prendre  peu  ou  beaucoup,  c'est  tout  un. 

Si  sur  mille  boisseaux  tu  m'en  voles  un  seul, 

Me  faisant  peu  de  tort,  tu  n'es  pas  moins  coupable.  (1) 

Ainsi  va  le  monde.  Horace  le  voit  et  le  constate,  plus  qu'il  ne 
songe  à  le  refaire  et  à  le  corriger.  Ce  n'est  ni  son  rôle,  ni  sa  pensée, 
à  lui  qui  promet  à  une  race  vicieuse  une  génération  pire  encore  (S). 
Où  va  chacun  ?  Que  fait-il?  Gomment  agit-il  ?  C'est  là 

Le  secret  du  génie,  assidu  compagnon, 
Qui,  propice  pour  toi,  pour  moi  dur  et  grognon, 
Règle  et  suit  jusqu'au  bout  rhumaine  destinée. 
Pour  moi,  dans  ma  fortune  à  mes  besoins  bornée, 
J'userai,  sans  souci  du  nez  de  l'héritier 

Qui  trouve  moins  qu'il  n'a  rêvé...  (3) 
Sur  la  propriété,  les  idées  d'Horace  sont  celles  de  la  plupart  des 


Et  l'école  économiste,  igoute-t-il,  «  partant  de  la  naturelle  harmonie  des 
intérêts,  conclut  k  la  liberté. 

Le  sceptique  Voltaire  n'est  pas  du  même  avis.  Un  jour  de  mauvaise 
humeur,  il  a  tourné  ces  vers  qui  visent  plus  à  l'effet  qu'à  la  vérité  : 

L'intérêt  enfin,  père  de  tous  les  crimes. 

Le  vil  intérêt*  cet  arbitre  du  sort 

Vend  toujours  le  plus  faible  aux  crimes  du  plus  fort. 

Dans  des  vers  plus  légers,  il  dit  pourtant  : 

Mais  l'intérêt,  mon  cœur  vous  le  maintient, 
Perd  des  maisons  autant  qu'il  en  soutient 

(1)  Nam  de  mille  fabs  modiis  oum  surripis  unum, 
Damnum  est,  non  facinus,  mihi  pacte  lenior  isto. 

Epist.  I,  XVI,  55. 

(2)  iËtas  parentum,  pejor  avis,  tulit 

Nos  nequiores,  mox  daturos 
Progeniem  vitiosiorem . 

Od.  III,  VI,  38. 

(3)  Soit  genius,  natale  comes  qui  tempérât  astrum . 
Naturœ  deus  humanœ,  mortalis  in  unum. 
Quodque  caput,  vultu  ^utabilis,  albus  et  ater. 
Utar,  et  ex  modico,  quantum  res  poscet,  acervo 
ToUam,  nec  metuam  quid  de  me  judicet  biBres, 
Quod  non  plura  datis  invenerit. 

Epist.  n,  II,  187. 


QUELQUES  PENSÉES  D'HORACE  SUR  LA  MORALE,  U  RICHESSE,  ETC.    429 

philosophes,  penseurs  et  utopistes  de  tous  les  temps,  plus  frappés 
de  la  triste  inégalité  des  conditions  humaines  que  de  l'impossibilité 
pratique  du  contraire.  Ce  qu'il  dit,  du  reste,  tient  encore  plus  de 
ses  allures  sceptiques  et  frondeuses  que  de  nos  doctrines  «  socia- 
listes» ou  égalitaires. 

n  a  connu,  dit^il,  tout  enfant,  cet  Ofellus,  aussi  simple  dans  sa 
haute  fortune,  qu'il  le  fut  quand  elle  vint  à  lui  manquer.  Cet  aimable 
vieillard^  exemple  parlantdes  vicissitudes  du  sort,  résume  et  expose 
sa  vie  à  ses  enfants,  leur  donne  de  sages  avis,  et  termine  ainsi  : 
«  Mes  vastes  domaines  appartiennent  maintenant  à  un  autre.  Mais 
assurément 

La  nature  jamais  n'a  fait  ni  lui,  ni  moi 
Maître  du  moindre  arpent.  Il  a  mon  héritage  ; 
L'ineonduite,  un  procès  malheureux,  un  partage, 
Livreront  ce  domaine  à  de  nouveaux  venus  (i). 
La  terre  d*Ofellus  est  celle  d'Umbrenus, 
Donc,  celle  de  personne.  Elle  sert  è  l'usage 
De  moi,  de  vous.  Ainsi,  ne  perdez  point  courage, 
Bt  luttez  avec  foi  contre  tous  les  revers.  (2) 

Dans  sa  dernière  Ëpitre,  revenant  à  son  si\jet  favori,  l'éloge  de  la 
médiocrité,  la  fragilité  des  biens,  il  dit  à  Julius  Florus  : 

Si,  plus  on  devient  riche,  on  devenait  plus  sage. 
Moins  cupide,  plus  brave,  on  ne  me  verrait  point 
Te  blâmer  d'être  avare  et  ladre  au  dernier  point. 
Si  ce  que  j'ai  payé  comptant  devient  ma  chose. 
Si  l'usage  fait  maître.  •—  en  droit,  on  le  suppose, 
Le  champ  qui  te  nourrit  est  k  tel  (3).  Le  fermier 

(1)    Il  a  la  moindre  part  au  trésor  qu'il  enserre, 
Thésaurisant  pour  les  voleurs. 
Pour  ses  parents  ou  pour  la  terre  I 

La  Fontaine,  ix,  5. 
(S)    Nam  propris  telluris  humum  natura  neque  illum, 
Nec  me,  nec  quemquam  statuit.  Nos  expulit  ille  ; 
Illum  aut  nequities,  aut  vafri  inscitia  juris, 
Postremo  expellet  certe  vivacior  hœres. 
Nunc  ager  Umbreni  sub  nomine,  nuper  Ofelli 
Dictus,  erit  nulli  proprius  ;  sed  cedet  in  usum 
Nunc  mihi,  nunc  alii.  Quocirca  vivite  fortes, 
Fortiaque  adversis  opponite^pectora  rébus, 

Satir.  II,  II,  129. 
(3)   L'usage  seulement  fait  la  possession. 

Vavare  qui  a  perdu  son  trisoft  nr,  SO. 
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D'Oppiue^  qui  te  vend  sa  récolte  sur  pied, 

N*a  de  mettre  que  toi*  Tu  prends  contre  finance, 

Des  raisins,  des  poulets,  des  œulb,  du  vin.  Je  pense 

Que  o^est  bien  acquérir  en  détail,  lentement, 

Un  bien  que  tu  payeras  plus  qu'il  ne  vaut  vraiment,  (i) 

Quelques  vers  plus  loin,  dans  la  môme  Épitre,  il  raille,  pour  finir, 
oe  riohe  propriétaire  qui  achète  et  paye  tout  ce  qui  sert  à  son  exis- 
tence, les  légumes,  le  bois,  et  le  reste,  et  qui  croit  que  tout  est  à  lui 
seul! 

Tout  est  à  lai,  dit-il,  jusqu'à  ce  peuplier 
Qui  borne  son  domaine  •  Il  lui  platt  d'oublier 
Qu'on  ne  possède  pas  ce  qui  peut,  en  une  heure, 
De  gré,  de  force,  soit  qu'il  vende,  ou  bien  qu'il  meure, 
Passer  à  d'autres  mains  ayant  les  mômes  droits. 
Donc,  toute  jouissance  a  son  terme,  et  tu  vois 
Rouler  incessamment  le  flot  des  héritages. 
A  quoi  bon  tes  villas,  tes  vastes  pâturages 
Et  tes  bois  de  Calabre,  alors  que  le  trépas 
Moissonne  riche  et  pauvre,  et  ne  distingue  pas!  (2) 


Qui  ne  sait  par  ocbup,  ou  à  peu  près,  la  délicieuse  fable  de  La  Fontaine, 
le  Chat^  la  Belette  et  le  petit  Lapin  : 

Du  palais  d'un  jeune  lapin 

Dame  Belette,  un  beau  matin 

S'empara;  c'est  une  rusée. 
Btc. 
(i)    At  si  diviti»  prudentem  reddere  possent, 

81  cupîdum  timtdumque  minus  te  ;  nempe  ruberes 
Viveret  in  terris  te  si  quis  avarîor  uno. 
Si  proprium  est,  quod  quis  librâ  mercatur  et  aère, 
Quœdam  (si  credis  oonsultis)  mancipat  usus  ; 
Qui  te  pascit  ager,  tuus  est;  et  villicus  Orbi 
Gum  segetes  occat,  tibi  mox  fhimenta  daturas. 
Te  dominum  sentit;  das  nummos,  accipis  uvam, 
Pullos,  ova,  cadum  temeti  ;  nempe  mode  isto 
Paulatim  meroaris  agrum,  fortasse  trecentis 
Aut  etiam  supra,  nummorum  millibus  emptum. 

Epist.  II,  II,  435. 
(î)   Sed  vocat  usque  suum,  qua  populus  adsita  certis 
Limitibus  vicina  refugît  jurgia  ;  tanquam 
Sit  proprium  quldquam,  punctoquod  mobilis  horae, 
Nuncprece,  nunc  pretio,  nunc  vi,  nunc  sorte  suprême, 
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Ici  se  borneront  ces  extraits.  Mais,  ne  songeant  nullement  ^ 
faire  d'Horaoe  un  «  économiste  »  sans  le  savoir,  il  a  suffi  de  mon-* 
trer  oe  qui,  ohez  lui,  se  rapprochait  le  plus  des  idées  et  des 
axiomes  de  la  science  économique. 

Edmond  Runacdiu. 


CORRESPONDANCE 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  ET  LE  CRÉDIT  AGRICOLE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  Texcellent  article  publié  dans  le  der- 
nier numéro  du  Journal  des  Economistes  sur  les  réformes  à  faire  subir  au 
régime  des  caisses  d'épargne  en  Fraqce  nous  suggère  une  observation 
critique  qui  s'adresse  également  à  la  plupart  des  publicistes  et  de^ 
hommes  d'Etat  français. 

L'auteur  ne  paraît  nullement  étonné  de  ce  que  les  caisses  d'épargne 
françaises  semblent  destinées  à  drainer  les  économies  de  toute  la  France 
au  profit  de  l'Etat  centralisé.  Nous  regrettons  que  la  question  n*aU  pas 
été  envisagée  sous  ce  point  de  vue. 

Dans  le  même  numéro,  résumant  ua  article  allemand  dans  lequel 
l'auteur  propose  des  banques  coopératives  comme  moyen  d'organiser  le 
crédit  agricole,  votre  savant  collaborateur,  M.  Maurice  Block,  demande 
avec  raison  où  les  cultivateurs  associés  trouveront  les  capitaux  dont  ils 
auront  besoin  ;  n^est-ce  pas  entreprendre  de  remplir  une  fontaine  vide  en 
fuisant  à  un  puits  vide  ? 

Il  nous  semble  possible  de  combler  la  lacune  que  nous  venons  49 
signaler  dans  l'étude  sur  les  caisses  d'épargne,  et  de  répondre  en  même 
temps  à  la  question  si  bien  posée  par  M.  Maurice  Block. 

Il  est  profondément  regrettable  que  les  petites  épargnes  de  toute  la 
population  agricole  et  industrielle  de  la  France  soient  centralisées  h 
Paris.  Il  est  vrai,  comme  le  démontre  l'auteur  anonyme,  que  les  caisses 
d'épargne  facilitent  et  provoquent  le  placement  de  nombreux  et  modestes 

Permutet  dominos,  et  cedat  in  altéra  jura* 
Sic,  quia  perpetuus  nuUi  datur  usus,  et  her^s 
Haredem  alterius,  velut  unda  supervenit  undam, 
Quid  vici  prosunt,  aut  horrea  ?  quidve  Catabris 
Saltibus  adjecti  Lucani,  si  metit  Orcus 
Grandia  cum  parvis,  non  exorabilis  auro? 

Epist.  U,  u,  i70« 
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pécules  qui,  sans  elles,  deviendraient  inutiles  et  enfouis  sons  les  car- 
reaux des  chaumières  ou  cachés  dans  la  cendre,  et  que  les  capitaux 
formés  par  Talluvion  de  ces  petites  sommes  peuvent  devenir  de  paissants 
agents  de  production  ;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  nécessité  d'en- 
lever ces  capitaux  k  la  province.  Quoi  I  tous  ces  nouveaux  corvéables, 
les  modestes  artisans,  les  petits  cultivateurs  et  les  petits  propriëtaiies 
ne  seraient-ils  bons  qu'à  accumuler  quelques  gros  sous,  pour  que 
d'autres  s'en  servent,  et  ne  seraient-ils  pas  aussi  dignes  que  d'autres  de 
puiser  au  besoin  dans  les  caisses  chargées  de  ces  gros  sous  les  c^itau 
nécessaires  à  leurs  exploitations? 

Dans  notre  Nouveau  traité  d'économie  politique^  nous  avons  déjà 
exprimé  ces  idées:  «L'épargne,  qui  par  elle-même,  est  déjà  un  si  grand 
bien,  ferait  profiter  les  populations  d'une  utilité  nouvelle  si  le  capital 
qu'elle  forme  restait  dans  chaque  pays  pour  y  multiplier  les  forces  pro- 
ductives 3e  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Ce  capital  ne  pourrait-il  être 
administré  par  des  eusses  départementales,  et  môme  encore  plus  loca- 
lisées? Ces  caisses  ne  pourraient-elles  devenir  ainsi  des  comptoirs  d'es- 
compte, des  banques  de  crédit  foncier  ;  faire  des  avances  sur  gages, 
remplacer  le  mont-de-piété,  etc.  ? 

c  En  1848,  la  corrélation  des  intérêts  de  la  caisse  d'épargne  et  de 
l'Etat  a  été  une  cause  de  souffk'ance  et  de  gêne  pour  les  déposants, 
tandis  que,  pendant  ce  temps,  les  caisses  d'épargne  plus  ou  moins  indé- 
pendantes de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche  même  ont  pa^ 
faitement  résisté  à  la  tempête  dont  les  effets  étaient  si  désastreux  pour 
les  déposants  français. 

«  Une  réforme  si  facile  k  réaliser  se  fera-trelle  attendre  longtemps? 
Il  semble  que  la  province  se  dépouille  à  plaisir  de  tout  ce  qui  ferait  sa 
fortune  ;  parmi  les  capitaux  qu'elle  crée,  une  faible  partie  seulement  y 
reste  pour  commanditer  l'industrie  et  l'agriculture 

t  Si  l'on  considère  que  le  solde  dû  aux  déposants  n'est  que  de 
54,180,747  fr.  32  c.  (1869)  dans  le  département  de  la  Seine,  on  comprend 
quel  bienfait  l'industrie  et  l'agriculture  recueilleraient  si  les  autres 
dépôts  restaient  disséminés  sur  tous  les  points  du  territoire,  au  lieo 
d'être  centralisés  à  Paris.  • 

Au  milieu  des  fluctuations  de  la  vie  réelle,  les  mêmes  hommes  sont 
tour  à  tour  emprunteurs  et  prêteurs,  commandités  et  commanditaires. 

Ici  se  place  la  réponse  promise  à  M.  Maurice  Block:  il  n'est  nullement 
impossible  de  constituer  des  banques  coopératives  au  moyen  de  cotisa- 
tions qui  servent  de  fonds  de  garantie,  dans  la  caisse  desquelles  les 
associés  puiseraient  au  besoin.  L'admirable  ensemble  des  banques 
populaires  dues  à  l'impulsion  donnée  par  M.  Schulz-Delitzsch,  en  Alle- 
magne, atteste  que  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  utopie,  mais 
d'une  idée  parfaitement  éprouvée.  En  admettant  rinsuffisance  des  ooti- 


LE  REMBOURSEMENT  DE  LA  BANQUE.  433 

saiiona  pour  réaliser  des  opérations  sur  une  grande  échelle,  nous  n'y 
voyons  qu'un  fonds  de  garantie  qui  appelle  les  capitaux  étrangers,  et 
nous  croyons  qu'un  des  moyens  les  plus  naturels  d'utiliser  les  épargnes 
sans  les  enlever  au  milieu  qui  les  produit,  serait  de  les  faire  servir  à  la 
commandite  locale  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  parce  que  l'argent  manque  que  le  crédit  agricole  ne  peut 
ôtre  fondé;  l'argent  ne  manque  pas,  puisque  l'épargne  populaire  de  toute 
la  France  vient  affluer  par  demi-milliard  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor. 

Il  faut  chercher  ailleurs  le  grand  obstacle  qui  s'oppose  k  ce  que  les 
agriculteurs  participent  aux  bienfaits  de  l'escompte  et  apprennent  le 
mécanisme  des  opérations  de  crédit  :  la  complication  absurde  de  la  pro- 
cédure civile  empêche  la  Banque  de  France  et  les  banques  d'accepter  le 
papier  agricole,  et  d'autre  part,  les  vices  de  notre  régime  hypothécaire 
rendent  les  constitutions  de  gage  matériel  difficiles  et  ruineuses.  Il 
faut  cependant  bien  reconnaître  que  le  papier  agricole. causé  par 
livraison  .de  bétail,  de  semences  on  d'engrais  est  tout  aussi  rationnel 
que  le  papier  industriel  causé  par  livraison  de  combustible,  de  ma- 
chines ou  de  matières  premières. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  dans  une  simple  correspondance,  de  traitera 
fond  toutes  les  questions  relatives  à  la  réforme  de  la  procédure  civile 
et  du  régime  hypothécaire;  nous  nous  contenterons  ici  de  signaler 
combien  il  est  regrettable  d'enlever  aux  provinces  les  épargnes  et  les 
capitaux  qui  leur  seraient  si  utiles,  et  comment  on  trouverait  dans  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  des  ressources  toutes  naturelles  pour  ali- 
menter en  partie  les  caisses  de  crédit  agricole. 

Combien  de  temps  encore  se  bomera-t-on  à  exprimer  un  intérêt 
platonique  à  l'organisation  du  crédit  agricole,  combien  de  temps  hésî- 
tera-t-on  encore  à  faire  passer  dans  la  pratique  les  principes  de  décen- 
tralisation et  à  entreprendre  les  réformes  législatives  qui  permettront  à 
l'agriculture  de  demander  au  crédit,  aussi  bien  que  l'industrie,  le  per- 
fectionnement de  son  outillage  et  le  moyen  de  multiplier  ses  produits? 

Victor  Dehburlb. 


LE  REMBOURSEMENT  DE  LA  BANQUE.  —  PROPOSITION  DE  M.  WOLOWSKI. 

Mon  cher  Directeur,  j'ai  été  étonné  de  voir  un  esprit  distingué 
comme  celui  de  M.  Du  Puynode  tomber  dans  une  erreur  aussi  mani- 
feste que  celle  qu'il  a  commise  (livraison  d'août  1871,  p.  ^8.) 

La  parole  de  la  France  n'a  nullement  été  démentie  et  sa  signature  a 
été  respectée  ;  loin  que  le  vote  blâmé  par  lui  soit  regrettable,  il  consti- 
tue une  saine  application  des  véritables  principes  financiers,  en  écar- 
tant de  mauvais  impôts,  et  en  faisant  appel   à  une  convention  libre 

3«  SBRIB,  T.  xxxv.  •—  15  septembre  1874,  28 
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pour  réviser  iiae  stipulation  dôsormais  inutile  aux  deux  parties  oontne- 
tantes. 

Il  sa  trompe  et  oommet  une  injustice,  en  se  servant  d'un  langage  vio- 
lent, qui  ne  lui  est  pas  familier,  car  il  n'est  pas  seul  à  pratiquer  ï^wor 
timent  de  l'honneur.  Sans  doute,  un  État  doit  tout  payer,  et  mtaie  ses 
sottises.  Nous  avons  chèrement  et  iaiigemtnt  payé  les  nôtres;  mais  il  ne 
£aut  pas  qu'une  véritable  miôvrerie  finaneière  fasse  subir  des  embarrn, 
faciles  à  éviter,  sans  dommage  aucun  pour  personne.  Ma  répoese  4 
la  Libertéf  qui  a  partagé  rapprôelaibn  de  M.  Du  Puyiiode,  pourra  ans» 
servir  à  celui-ei,  et  je  vous  prie  de  la  reproduire. 

Agrées,  etc.  L.  WoLo^ven. 

Garlabad,  27  août. 

Monsieur  le  rédacteur,  vous  m^ves  è  plusieurs  reprises  vivemeat 
attaqué;  c'est  votre  droit,  et  personne  n'aime  et  se  respecte  phis  qae 
moi  la  discussion.  Mais  permettes-moi  de  répond]»  quelques  mots  à 
une  critique  acerbe  comme  celle  de  votre  numéro  du  ê  aoftt^  dont  je  a'ai 
eu  connaissance  qu'aujourd'hui  ;  car  ks  journaux  parrienaent  Isnts^ 
ment  à  Garlabad,  où  ma  santé,  fort  ébranlée,  m'a  fereé  ide  me  leadre. 

libre  à  vous  de  m'accuser  d'avoir  proposé  un  eeptf  test  qjni  mus  parait 
mauvais;  mais  je  ne  saurais  admettre  que  j'aie  en  rien  porté  aiteisite  i 
un  des  principes  qui  ont  fait  l'honneur  et  Coudé  le  crédit  de  laFranse; 
la  fidélité  et  le  respect  des  oonirats  n'empêchent  en  rien  leur  révisioB, 
consentie  d'un  commun  accord,  alors  que  les  oirconstaoees  qui  avaieBt 
conseillé  les  stipulations  primitives  sont  eatiôremeni;  dssji^étf . 

En  décembre  1871,  la  dette  de  l'Éiat  vi»4-vie  de  ja  Banque  s'élevait  à 
plus  de  1  milliard  500  millions;  la  réserve  métallique  cuontaitApBiBe 
au  quart  des  billets  émis  ;  l'or  faisait  prime  ;  le  «henge  sur  laoànfi 
était  de  25  fr.  65  c,  et  l'escompte  4  6  A/0.  On  «e  irouvait  en  ftos  4e 
l'immense  création  d'un  emprunt  colo&sal;  lareoiepeisdaît  J»eaueeep* 

Aujourd'hui,  la  dette  de  l'État  n'est  plus  que  de  S67  imUiwe',  la  ré- 
serve métallique  dépasse  la  moitié  de  la  circulation,  le  billet  circule  de 
pair  avec  l'or,  le  change  sur  Londres  est  au-dessous  de  â5  fr.  15  c, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  pair;  l'escompte  est  à  4  0/0,  l'emprunt  des 
5  milliards  est  réalisé  et  la  rente  touche  le  pair. 

L'effort  nécessaire  en  Wli  pour  rembourser  200  mîllons  par  an  à  la 
banque,  qui  n'avait  nullement  exigé  unemmme  aussi  forUj  est  devenu  dis- 
proportionné avec  le  résultat  poursuivi.  Le  crédit  de  la  Banque  et  le 
crédit  de  l'État  n'exigent  en  aucune  manière  qu'on  écrase  les  coatri- 
buables  par  de  mauvais  impôts,  qui  pèseraient  sur  la  production  sans 
rapporter  au  Trésor  la  recette  présumée.  Il  est  permis,  après  tant  de 
sacrifices,  subis  avec  résignation,  de  laisser  un  peu  respirer  le  pays  vic- 
time de  si  cruels  désastres. 


LE  RBMBOURftKIlINT  DE  U  BANQUE.  43» 

A^B8i,  loîa  de  reooonattre  ce  que  vous  appelez  élégamment  les  vices 
ràihibiioirêi  de  ma  propositioa,  j'en  accepte  la  pleine  responeabiliié. 
Oéfanseur  énergique  de  la  Banque  de  France  quand  il  s'est  agi  de  main- 
Um  ses  droits  qui  se  confondent  avec  Tintérét  du  pays,  je  ne  saurais 
admettre  des  prétentions  exagérées.  Il  m'est  permis  de  regretter  des 
sDKeptibilités  mal  fomlées  dont  vous  vous  êtes  fait  Técho.  Ce  n'est  pas 
aii»i  que  doit  se  manifester  la  force  véritable.  Si  la  Banqueta  pas  été 
con^ltée  d'avance  comme  la  commission  du  budget  le  voulait,  c'est 
que  H*  Magne  a'y  est  formellement  opposé.  Qui  doit  donc  être  respon* 
sable  d'une  omission  involontaire  de  la  part  de  l'Assemblée  et  volon- 
taire delà  part  du  ministre? 

N'ei^t-ce  pas,  d'un  autre  côté,  quelque  chose  qui  ressemble  k  un  ex- 
pédiant puéril  que  de  masquer  le  retard  minime  imposé  à  un  rem- 
boursement diminué  de  40  millions  par  an,  en  fournissant  ces  40  mil- 
lloup  pour  se  1^  Mv^  r904jns  ajissitôt,  sans  déplacement  de  caisse?  Voilà 
à  quoi  se  ré^i^t  la  combinaison  féconde  qui,  aprèa  le  refus  opposé  à  la 
d^ipion  de  VAssen^bél^,  accomplit  la  même  oauvre  sous  une  îprmQ  moins 
neU^»  Q^ai9  en  aboutissant  à  un  résultat  identique.  Vraiment,  cela  rap- 
pellepar^p  la  comédie  de  Shakespeare  :  Much  adoaboutnotking,  <  Beau- 
coup de  bruit  pour  rioQ»  9 

£t  puisque  je  me  trouve  «mené  à(»ter  le  dixïton  anglais,  j'ajouterai 
que  de  Tautre  côté  du  détroit,  où  Ton  pratique  avec  scrupule  les  prin- 
cipes imaAc|brs  ^.ussi  féconds  que  justes,  les  principaux  organes  de  la 
presse,  )e  fimes  et  VEconomist  entre  autres,  ne  m'ont  £ait  qu'un  reprodie, 
celui  de  ne  pas  avoir  demandé  une  réduction  plus  forte  du  rembourse- 
ment aI^luel  fait  h  h  Ba^uç  .en  présence  d'une  situation  financière  qui 
obligerait  à  créer  dé  m^uv^is  impôts  pour  user  id'un  amortissement  exa- 
géré* ^'est  en  effet  aur  l'e^cédçint  de  notre  revenu  que  nous  payons  la 
banque,  jet  jam,9^8  l'Angleteri^iÇ,  malgré  ses  immenses  ressources,  n'a 
songé  é-  s^  Ubéréf  dç  La  dette  publique  éau»  une  proportion  aussi  Ibrte. 
La  mesure  admjise  en  disrnier  lieu  n'a  ip'un  avantage,  c'est  de  prou* 
ver  la  pleine  liberté  d';a4itîoa  de  la  Banque  À  laquMle  je  n'ai  jamais  en- 
tendu porter  atteinte,  quand  même  elle  serait  dominée  par  des  considé- 
rations peu  acceptables  et  qu'elle  aboutit  i  une  solution  admise  de 
mauvais^  gr&ce,  au  Eeu  d'être  franchement  acceptée.  Les  déclarations 
embarrassées  du  conseil  ont  d'autant  plus  lieu  d'étonner  qu£  si  ce  grand 
établissesient  a  rendu  au  pays  d'immenees  services  que  nous  avons  été 
le  premier  à  proclamer,  il  ne  devrait  point  oublier  qu'il  a  obtenu  des  fa- 
veurs considérables.  La  concesffion  groiJiuiU  du  cours  forcé  a  fait  grandir 
le  privilège  4^  l'émission  des  billets,  que  j'ai  toujours  regardée  comme 
mdispensable  pour  la  solidité  de  lacirxuilation,  mais  qui  aurait  pu  être 
soumis  à, des  conditions  moins  larges. et  plus  avantageuses  au  Trésor. 
Vous  dites,  monsieur,  que  ce  qui  vient  de  se  passer  détruit,  en  ce  qui 


436  JOURNAL  DBS  ÉCONOUSTBS. 

me  concerne»  une  autorité  que  je  suis  loin  de  m'ôtre  jamais  arrogée,  me 
contentant  modestement  de  fournir  ma  part  du  travail  commun  de  TAs- 
semblée,  et  essayant,  trop  souvent  en  vain,  de  faire  triompher  des  idées 
déjà  pratiquées  ailleurs  avec  succès,  mais  que  la  routine  de  la  plupart 
de  nos  ministres  des  finances  a  fait  repousser. 

Quant  à  Tautoritô  de  l'Assemblée,  elle  n'aura  point  à  souffrir  d'épi- 
grammes  innocentes,  ielum  imbelte  sine  tdti,  que  Ton  a  essayé,  avec  plus 
d'aigreur  que  de  convenance,  de  diriger  contre  la  proposition  adoptée 
le  18  juillet,  et  dont  le  pays  profitera.  En  fin  de  compte,  c'est  exacte- 
ment le  même  résultat  qui  sera  obtenu  par  la  convention  passée  avec 
la  Banque.  Les  contribuables  n'auront  pas  à  subir  des  taxes  justement 
condamnées,  et  nous  espérons  qu'avant  deux  ans  le  pays  aura  reoourré 
une  pleine  et  légitime  liberté  d'action  en  se  libérant  pleinement  vis-à- 
vis  de  la  Banque. 

J'oubliais  un  point  essentiel.  L'occasion  parait  singulièrement  choisie 
pourcondamner  l'Assemblée  parce  qu'elle  a  voté  une  proposition  qui 
respecte  la  pleine  liberté  de  la  Banque,  k  ce  point  que  ce  grand  établis- 
sement vient  d'user  de  cette  liberté  sans  aucun  obstacle,  ce  qu'il  aurait 
pu  faire  en  ne  se  rendant  pas  l'interprète  d'une  rancune  trop  apparente. 

Vous  glorifiez  M.  Magne  de  ce  qu'il  a,  sjjivant  vous,  défendu  l'invio- 
labilité d'un  contrat  que  personne  ne  voulait  violer.  Mais  autre  chose  est 
de  conseiller  une  négociation  qui  respecte  le  droit  d'une  manière  abso- 
lue, et  dont  la  solution  dépend  de  la  volonté  libre  des  partiel  intéressées^ 
et  autre  chose  d'imposer  une  volonté  arbitraire  à  ceux  qui  ne  peuvent 
ni  protester  ni  se  défendre. 

Quand  on  touche  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée,  on  enlève 
aux  détenteurs  de  la  Rente  un  avantage  sur  lequel  ils  doivent  compter, 
et  on  le  fait  sans  les  consulter  et  sans  leur  consentement.  Je  sais  que  de 
tristed  précédents  peuvent  être  invoqués  comme  une  excuse,  sinon 
comme  une  justification.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  ministre  de 
l'empire,  M.  Magne  a  fait  consacrer  par  le  décret  du  S5  janvier  1860 
cette  dérogation  flagrante  aux  droits  acquis.  Alors  que  la  réduction  des 
droits  d'entrée  à  la  frontière  menaçait  l'équilibre  du  budget,  pour  pré- 
server nos  finances  de  toute  atteinte  fâcheuse  (ce  sont  les  termes  mêmes 
du  rapport)  il  a  compensé  la  perte  momentanée  du  Trésor  par  la  res- 
source de  l'amortissement. 

«  Par  conséquent,  ajoute  le  rapport  du  S5  janvier  1860,  quelque  bon 
en  soi,  quelque  juste,  quelque  sage  que  soit  l'amortissement,  surtoai 
comme  mesure  de  prévoyance,  comme  frein  et  comme  obstacle  à  l'ac- 
croissement des  dépenses,  on  comprend  que  son  action  puisse  être  suspen* 
due  en  présence  d^vn  obficit  inévitable.  > 

Et  l'action  de  l'amortissement  fut  suspendue.  Le  gouvernement  de 


LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  i875.         437 

M*  Magne  usa  alors  d'une  ressource  enlevée  aux  porteurs  de  la  Rente 
sans  leur  adhésion. 

Est-on  bien  venu,  en  présence  d'un  pareil  acte,  de  condamner  avec 
une  inexorable  sévérité  la  proposition  votée  par  l'Assemblée  le  18  juillet, 
quand  celle-ci  demandait,  non  la  suppression  du  remboursement  de  la 
Banque,  mais  une  simple  réduction  d'un  quart  sur  la  somme  payée,  et 
qu'elle  ne  la  demandait  que  comme  le  résultat  d'une  révision  du  contrat, 
librement  consentie  par  les  parties,  dont  le  droit  absolu  était  pleine- 
ment reconnu  et  respecté  ? 

Les  paroles  de  blâme  prodiguées  sans  justice  à  une  mesure  aussi  lé- 
gitime ne  tombent-elles  point  d'un  poids  bien  lourd  sur  le .  décret  signé 
par  M.  Magne  le  25  janvier  1860,  et  celui-ci  ne  pourrait-il  pas  adresser 
k  ses  défenseurs  passionnés  cette  parole  célèbre  :  «  Surtout  pas  de 
zèle  ?  9 

Veuillez  agréer,  etc.  L.  Wolowski, 

député  de  la  Seine. 

Carlsbad,  37  août. 


B^ULLETIN 


LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  ET  DES 

RECETTES  DE  L'EXERGICE  1875. 

TITBB  PBSXIBR.    —     BUDGBT    6ÉNÉBAL. 

§  i«'.  — »  Crédits  accordés. 

Art  !•'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
générales  de  l'exercice  1875,  conformément  k  l'état  A  ci-annezé. 
Cea  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour i  ,213.199.474 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 1 .094.206.608 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics,  pour ^7 .90S.849 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes,  pour • .  •  •         19.143.000 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé â. 584.452. 831 

§  2.  —  Impôts  autorisés. 

Art.  2.  —  Dans  la  loi  de  finances  de  1876,  il  sera  présenté  par  le 
Gouvernement  un  projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements. 
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La  contribution  des  patentefi  continuera  de  supporteri  oomma  en  1814, 
quarante-trois  centimes  (0  fr.  43)  additionnels  extraordinairWi  pir 
franc. 

Art.  3.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  géné- 
rales de  rÉtat  seront  perçues,  pour  1875,  en  principal  et  en  centtmM 
additionnels,  conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci-aa&eié 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions  foacièm, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aoi 
sommes  portées  dans  l'état  G,  annexé  à  la  présente  loi^. 

Art.  4.  —  Continuera  d'être  faîte  pour  1875,  au  profit  de  TÉtat^  con- 
formément aux  ]oîs  existantes,  la  perception  des  divers  droits^  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  Tétat  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  seront  éta- 
blis par  décrets,  sans  pouvoir  dépasser  le  taux  des  droits  fixés  dans  les 
tarifs  annexés  au  décret  du  26  février  1873. 

Art.  6.  —  Les  prescriptions  de  l'article  15  de  la  loi  du  S2  juin  1854 
sont  remplacées  par  la  disposition  suivante  : 

Chaque  avertissement  délivré  pour  le  recouvrement  des  quatre  con- 
tributions directes,  en  exécution  des  articles  50  et  51  de  la  loi  da 
15  mai  1818,  énoncera  les  proportions  entre  la  part  de  la  contribution 
revenant  à  l'État,  la  part  de  la  contribution  revenant  au  département, 
la  part  de  la  contribution  revenant  à  la  Commune,  et  le  total  de  la  con- 
tribution réclamée  au  contribuable. 

Art.  7.  —  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  établie  par  l'article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  1871  les  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif  desjeuz 
d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux  tels  que  chasse,  sport  nautique, 
exei^ioes  gymnastiques.  Jeux  de  paume,  Jettx  de  boules,  de  tirnn  ftiëil, 
au  pistolet,  à  Farc,  à  l'arbalète,  et^>  et  dent  les  réunions  ne  e^t  pss 
quotidiennes. 

Art.  B.  —  Leb  paragraphes  1  et  3  de  l'article  8  de  la  loi  du  38  dé- 
cembre 187S,  sont  remplacés  parle9dii^[>oei4»nis  suivantes  s 

§  1«'.  Les  savons  employés  è  la  préparation,  au  dégraissage,  h  la 
teinture  et  au  blanchiment  des  soies,  dee  laines,  des  cotons,  des  fils  et 
autres  matières  textiles  à  Tëtat  brut  ou  à  Tétat  ^e  tissus  n*ay&nt  pas 
entoure  i^u  le  dernier  apprêt  que  comporte  ISfir  fabrication,  poumnt 
être  livrés  aVBc  décharge  de  droits  si  l'emploi  en  est  suffisamment  jas- 
tifié.  Cette  justification  résultera  de  l'exercice  des  fabriques  qui  récla- 
meront le  bénéfice  de  cette  etem^ytion.  l/es  frais  de  ces  exercices  seront 
à  leur  charge. 

§  3.  Le  règlement  d'administration  publique,  indiqué  à  l'avtide45» 
déterminera  la  forme  spéciale  de  l'application  de  ces  dispositions  aax 
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fabriquas  de  savons,  et  notamment  en  ce  qui  regarde  rexceptlon  oon- 
sentie  pour  les  fabriques  et  teintureries  de  soie,  laines,  cotons^  fils  et 
autres  matières  textiles. 

§  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget. 

Art.  9.  ~  Les  voies  et  moyens  api^licables  aux  dépenses  du  budget 
général  de  rexerciee  4875  sont  évalués,  conformément  à  l'état  E  ei-an- 
nexé,  à  la  somme  totale  de 2.588.900.624 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  pour  les  remboursements 

et  restitutions  étant  fixés  à S67.046.749 

Le  produit  net  des  impôts  et  revenus  publics  est 

évaluée 2.321,853.S75 

Art.  10.  —  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
gênéral.du  budget  de  l'exercice  1875,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  revenus 2.321 .853.875 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et  les  dota- 
tions   1.223.199.474 

Reste  applicable  au  service  de  l'État 1 .  098 .  654.401 

Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux  des  mi- 
nistères  : 1.094.206.608 

Excédant  du  produit  net  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics sur  les  dépenses  de  l'État • 4.447.793 

nrax  IL  •—  BunesT  nis  niPtNflts  smi  bkssocrgbs  spéciales. 

Art.  11.  —  Les  crédits  a£fectés  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales, qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  ser- 
vices, sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1875,  à  la  somme  de 
trois  cent  soixante  millions  deux  cent  quarante-six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-deux  francs  (360,246,982  fr.),  conformément  à  l'état  gé- 
néral F  ci-annexé.  « 

Art.  12.  —  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales  seront  perçues,  pour  1875,-  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  disposi- 
tions des  lois  existantes. 

Art.  13.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter,  eu  vertu  del'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  1875,  à  vingtrcinq  centimes  (0  fr.  25)  sur  les  contributions  fon- 
cière et  personnelle-mobilière,  plus  un  centime  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes. 
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Art.  14.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  eon- 
seîls  gênôraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  Tarticle  40  de  la  même  loi, 
est  fixô,  pour  Tannée  1875,  à  douze  centimes  (0  fr.  iî).  Dans  ce  nombre 
sont  compris  les  centimes  dont  le  recouvrement  a  été  précédemment 
autorisé  par  des  lois  spéciales. 

Art.  15.  —  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à 
l'article  61  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la  môme  année,  à  deux  centimes 
(0  fr.  02). 

Art.  16.  —  Le  maximum  du  nombre  de  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  afTecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit 
être  arrêté  annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'art.  42 
de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1875,  vingt  centimes 
(0  fr.  20).  • 

Art.  17.  —  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'im- 
poser d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être 
élevé  jusqu'à  vingt.  / 

Art.  18.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année  1875,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être 
voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et 
plus  de  trois  centimes  p^r  les  conseils  généraux. 

Art.  19.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires, 
pour  concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter,  pour  l'année  1875,  à  titre  d'imposition  spéciale,  sept  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  20.  —  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice  1875,  au  profit  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément 
aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  voies  et  moyens  affect«!'s  aux  dépenses  départementale 
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et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mômes 
services,  sont  évalués,  pour  Texercire  1875,  à  une  somme  égale  de  trois 
cent  soixante  millions  deux  cent  quarante-six  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-deux  francs  (360,246,982  francs),  conformément  à  l'état  général  F 
ci-dessus  mentionné. 

TITRB  III.  —  SsaVIGBS  SPÉCIAUX  RATTAGHéS  POUR  ORDRE  AU  RUDGBT. 

Art.  22.  —  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  gé- 
néral de  l'État  sont  fixés  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1875, 
à  la  somme  de  quatre-vingt-quatre  millions  deux  cent  vingt-oinq  mille 
cent  quatre-vingt-trois  francs  (84,225,183  fr.),  conformément  à  l'état  6, 
ci-annexé. 

TITRl  IV.  —  MOTBNS  OR  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  23.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  quatre  cents 
millions  de  francs  (400,000,000  de  fr.).  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de  France,  les  bons 
créés  spécialement  pour  prêts  à  l'industrie,  ni  les  bons  2-10, 3-10  et  5-10. 

Art.  24.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  (4,500,000  fr.)  pour  Tinscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  1875. 

Art.  25.  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1875, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  par  application  de  la  loi  du 
9  juin  4853,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

TITRE  V.  —  Dispositions  géniêrales. 

Art.  26.  -—  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  convertir  le  mon- 
tant des  seize  millions  quatre  cent  quatre  mille  trois  cent  soixante-quinze 
francs  des  subventions  dues,  en  1875,  k  diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  mentionnées  au  chapitre  44  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  en  quinze  annuités  au  plus,  comprenant  l'intérêt  et 
l'amortissement.  Cette  conversion  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  con- 
ditions qui  concilieront  le  mieux  l'intérêt  du  Trésor  avec  la  facilité  de 
l'opération. 

Art.  27.  —  L'autorisation  accordée  à  la  ville  de  Paris,  par  les  lois  des 
6  septembre  1871,  20  décembre  1872  et  29  décembre  1873,  de  mettre  en 
circulation,,  pendant  les  années  1871, 1872,  1873  et  1874,  des  bons  de  la 
caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  soixante 
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ffiillfons  de  fintnes  (60,000,000  de  fr.),  est  prorogée  jUAiti'aii  U  dé- 
oembre  1875. 

Art.  28.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  Interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  empbyés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d*ôtre  poursuivis  comme  concussionnaii^s,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 

Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
â  août  1829,  modiâé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au 
cadastre,  non  plat  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  18SS  et 
10  août  1871,  sur  les  attributions  départementales  ;  des  46  septembre 
1871  et  21  mai  1873,  sur  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seiue; 
des  18  Juillet  1837  et  t4  Juillet  1867,  sur  l'administration  communale; 
des  SI  mai  1836  et  11  Juillet  1868,  sur  les  cbemins  vicinaux,  et  des 
15  mars  1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  août  1874. 

Sept  éMi  sont  annexés  à  la  loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  du  budget  de  reieroioe  1875f  savoir  :  ^  A.  Le  budget  général 
par  ministère  et  par  chapitres  des  dépenses  de  l'exercice  1875;  ^B.  I^ 
tableau  des  contributions  directes  à  imposer  en  principal  et  centînies 
additionnels,  pour  1875;  —  0*  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus 
dont  la  perception  est  autorisée  pour  1874,  conformément  aux  lois  eiis^ 
tantes  ;  —  D.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1875;- 
£.  Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  des  recettes  corré- 
latives pour  l'exercice  ^875;  — P.  Tableau  des  dépenses  des  services 
spéciaux  rattachés  par  ordre  an  budget  de  l'exercice  4875,  savoir: 
l'Imprimerie  nationale  et  la  Légion  d'honneur,  dépendant  de  la  Justice; 
les  chancelleries  consulaires,  dépendant  du  ministère  des  affaires  éino* 
gères  ;  les  monnaies  et  médailles,  dépendant  du  ministère  des  finances; 
la  Caisse  de  la  dotation  de  l'année,  dépendant  du  ministère  de  la  guerre; 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  dépendant  du  ministère  de  la  na- 
rine; enfin  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  dépendant  du  mi' 
nistère  des  travaux  publics. 

Ces  annexes  ont  été  insérées  à  la  suite  de  la  loi  que  nous  reprodui- 
sons, dans  le  Journal  offloUl  du  25  août  i874«  Nous  ne  reproduisoos  qo^ 
les  deux  suivantes  à  titre  de  documents  financiers  généraux. 
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II.  —  ilVONCâ  DBS  DIVBR8  GENTIMBS  ADDITIONNBLS  AUX  GOICTRX- 

BUTIONS  DIBEGTE8. 

1«  parité.  -^  Pondi  pour  dépensés  générales. 

Principal  des  contributions. 

A  ajouter  pour  cotisation  en  principal  des  propriétés  nouvellement 
bâties,  imposables  à  partir  du  1'*  janvier  1875,  déduction  faite  des  dé- 
grèvements afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies  (art.  2  des 
lois  des  17  août  1835  et  4  août  1844). 

A  retrancher  pour  attributions  txxt  communes  sur  la  contribution  des 
patentes. 

Centimes  additionnels  génfiraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur 
le  total  du  principal]  • 

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires. 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes 
additionnels  généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en 
exécution  de  Tart.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de 
marchandises. 

â/S**  de  la  taxe  de  premier  avertisseinent  pûUr  les  rûlôs  confectionnés 
aux  frais  de  l'État  (art.  51  de  la  lot  du  15  mai  1818). 

âfl  pariât,  —  Fonds  pour  dépenses  spécialee» 
Ponis  pour  dépenses  é^rtementales  : 

Budget  départemental  o^cllDai^e. 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière, votés  annuellement  par  les  conseils  généraux  (loi  du 
10  août  1871 V  art  58)  (maximum,  25  centimes). 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  : 
pour  dépenses  ordinaires  des  départements  (maximum,  1  centime). 

—  pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi  du  21  mai  1836}  (maximum, 
7  centimes).  « 

—  pour  dépenses  de  Tinstruction  primaire  (lois  des  15  mars  1850  et 
10  avril  1867)  (maximum,  3  centimes). 

—  imposés  d'office,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental,  d'un 
crédit  suCQsant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  h  Fart.  61  de  la 
loi  du  10  août  1871  (maximum,  2  centimes)  (Mémoire). 

Budget  départemental  extraordinaire. 

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  (maximum,  5  centimes). 

Centimes  aditionnels  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes à  recouvrer  en  vertu  tle  l'article  40  dé  la  loi  du  10  août  1871 
(maximum,  12  centimes)  et  en  veiitt  des  loûi  topéciales  :  pour  dépenses 
de  rinstruction  primaire. 
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Centimes  pour  dépenses  autres  que  celles  de  l'instruction  primaire. 

Fondt  pour  dépenses  communales  : 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  5  centimes). 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (approuvés  par  des  actes  da 
Gouvernement,  par  des  arrêtés  des  préfets,  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux dans  les  limites  légales,  ou  imposés  d'office  en  vertu  de  Tar- 
tide  39  de  la  loi  du  i8  juillet  1837). 

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  (y  compris 
le  fonds  de  non-valeurs). 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum,  5  cent.]. 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  :  autorisés  par  la 
loi  du  i5  mars  1850  (maximum,  3  centimes). 

^-  autorisés  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  avril  1867  (maximum,  4  c.). 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  commerciales  (3  c. 
du  montant  de  ces  impositions). 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  attribué  aux  com- 
munes par  l'article  32  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

Fonds  provenant  de  V augmentation  du  produit  des  patentes  attribuée  an 
compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1856  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Fonds  pour  secours  eneas  de  grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits. 

Fonds  de  non-valeurs  :  sur  le  principal  des  contributions  foncière,  pe^ 
sonnelle-mobiliôre  et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réductions  non 
susceptibles  de  réimposition,  remises  et  modérations). 

Sur  le  principal  de  la  contributions  des  patentes  (décharges,  rèda^ 
tions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des  formules  de  pa- 
tentes). 

Centimes  à  cgouter  au  montant  des  impositions  départementales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  14  de  la 
loi  du  8  juillet  1852,  et  art.  11  de  la  loi  du  4  septembre  1871). 

Centimes  &  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeur  {Idem). 

Fonds  de  réimpositions. 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  ^impositions  ertra' 
ordinaires» 

3/5«s  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés 
aux  ftraiis  de  l'État. 

III.  —  TÀBLKAU  DBS  DE0TT8,  PBODUrTS  BT  REYBNUS  DONT  LA  PERCEPTION  BST 
AUTORISÉE  POUR  1874  CONPORMÉMBNT  AUX  LOIS  EXISTANTES. 

§  1*'.—  Ferceptions  au  profit  de  l'État. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main-morte  ; 

Redevances  dos  mines; 
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Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  au  décret 
du  26  février  1873; 

Droits  établis  pour  frais  de  visites  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers. 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  déduction  faite  du  ving- 
tième attribué  aux  communes  {L(ni  des  i  juillet  1862,  16  septembre  1871 
et  ^  juilUt  i%U). 

Taxe  sur  les  billards  {Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871); 

Taxe  sur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se 
payent  des  cotisations.  (Lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871); 

Impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  {Loi  du  ^9  Juin  1872); 

Droit  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  chasse,  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  droits  de 
sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  Trésor,  dans  lesquels  continueront 
d'ôtre  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1828,  29  janvier  1831  et  20  février  1849. 

Droits  de  douane,  y  compris  ceux  sur  les  sels  et  la  statistique. 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue 
sur  le  prix  de  livraison  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du 
fô  décembre  1814,  les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du 

15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 

16  mars  1819  et  24  mai  1834,  ainsi  que  les  nouveaux  impôts  établis  par 
les  lois  des  4  et  16  septembre  1871,  22  janvier,  26  mars,  2  août  1872, 30  et 
31  décembre  1873,  sur  les  allumettes,  la  chicorée,  le  papier,  les  huiles 
minérales,  les  liqueurs,  les  savons,  l'acide  stéarique  et  les  bougies  et  les 
halles. 

Décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  de  transport  des  mar- 
chandises en  grande  vitesse.  {Loi  du  H  Juillet  1855,  art.  3). 

Second  décime  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  de 
messageries  transportés  à  grande  vitesse.  {Loi  du  16  septembre  1871, 
art.  12.) 

Demi-décime  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises  en  petite 
vitesse.  (Loi  du  21  mars  1874,  art.  4.) 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents 
des  postes  • 

Redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location  des  plages 
et  de  toutes  autres  dépendances  du  domaine  maritime.  {Loi  de  finances 
du  20  décembre  1872  sur  le  budget  de  1873,  art.  2.) 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics  vendus  ou  livrés  en  nature,  pour  indemniser  TÉlat  des 
frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois  que  ces  frais  puissent 
excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare.  [Article  }Sdelaloidee  recettes 


fk  iU%  4u  KJuin  iMi  ;  art.  6  de  la  laides  r§cenei  de  4849,  du  tâivU' 
let  1845;  et  article  Modela  loi  du  budget  de  1857,  du  ikiwttU  18)6. 

DezDi*décizxie  e^  doubla  d^cim«  pour  franc  9ar  le#  droite  qui  n'en  sont 
point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pèconiaiieSi 
^  sur  les  dcoit*  d^  greffe  perçue,  eu  vertu  d8  Tordonaa^ce  du  iSyao- 
y\pt  i826,  pa]r  le  secrétaire  général  4i|  Conseil  d'État. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

^tri))tt|ion  sut  )es  élèves  des  étal»li4»^I^6I^ts  d'eoaoigneiiifttit  ^apé- 
rieiijr  e^  sur  les  cafudidats  qui  ea  préMutent  pouf  y  obtenir  d^s  gi9^es, 
aipsi  quA  sur  les  paadidais  av  dipUmt  ai  au  brevet  de  capacité  do  Ten- 
eaignftffî^pt  f»aco))Ldaira  spécial*  (X^  i2«i  i4  ;u«n  1854  et  81  iutU0(  1^7, 
décr0fsdes%%  mM  1854  «i  IS  wm  1867  et  Uns  4$  fifm^e  Ou  S9#9m- 
^«  1873,  n^r  ^  budget  de  1874,  art,  9.) 

Produit  de«  ixu)UDaies  et  laédaiUesi 

Tai;es  des  breveté  d'inventiou. 

Droits  sanitaires,  ic^xiibnuéineui  au  tarif  déterminé  par  l'^rtielb  1  du 
décret  du  4  juin  1853. 

Droits  de  p^amselleri^  et  de  oous^l^  pavi^ue  w  vert»  des  teii&  exis- 
tants. 

Rétributions  imposées,  pour  fraie  de  eurveillance,  eur  iee  opiapagnies 
et  agenjces  de  la  neture  des  tontines  dont  rétablissement  aura  été  auto- 
rieé  pai*  décrète  rendue  dans  la  forme  dee  règlements  d'a4ministratioD 
publique,  (Avis  du  Conseil  d'État^  approuvé  par  l'empefeur  k  U^amliWi 
et  M  des  recettes  de  1843. 

Redevances  pour  permissions  de  prises  d'eau  temporaires,  loojoorB 
révQceblae  eans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivji/toaa  navigab]e0  at  Aot- 
tabies. 


§  2.  Perception  au  profit  des  départemmU^  dee  anwn^^ees^  def 

publics  eidks  aminkuvwiée  d'habitants  Mmes^  autorieées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  sor- 
veillance,  la  epueervation  et  la  réparation  des.diguef  et  autree  ouyriges 
d'art  intéressant  les  communautés  de  pnopriétaii^s  ou  d'babitants; 
IfL^es  pour  Jies  tr^îvaux  de  deesèchementautprieée  par  la  loi  du  i9W' 
tembrel807,'et  taxes  d'affouages,  Ih  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  éta- 
blir. 

Taxes  perçv^s  pour  l'entretien,  la  réparation  et  jLa  x^^Qonstruction  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  et  des  auvrages  4*a,rtqui  y  correspon- 
dent. (Lot  du  14  floréal  an  II  [4  mai  1803]}. 

Taxes  des  irais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riveraine  {Dispositions  combffities  de  le 
loi  du  11  fnrnaire  m  VU  {i^  décembre  1798)  a  du  dàcret  de  prin/Bips  4» 
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25  mr9 1807,  et  articU  ^ds  la  m  des  recettes  é»  1949,  du  35  ii^tn  1841.) 
Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  T\ifi^e%p\f^cB9^ni  lQ09l(Wiie 

d'aligzxemen^  ont  été  arrêtés  ^n^ipi^n^^pt  »w(  di^poMt^oos  d«  ift  k>i  du 
7  juin  1845, 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propri^t^l'oe  ltV4r8În«da0 
voies  de  communica^op  de  Par j^  (/^  du  36  mofs  i873  et  décret  duUf^ 
cmbrcmmnt^. 

fw^  4e  %T9.y%\x\  jl;^t$^!Qss^t  jla  ^sXv^v^  ^y^Wqmf  {f^  du  i^  m»r 
tmbre  1807). 

Taxe  d'dn99jagç  aq^rJifB^i  pv  I9  Gottyen^i^ieçt.  (j^^  dâà  44  /l<yiM  on  1/ 
(4  mai  1803)  «I  articfe  '&d4ia  laid^^njtd^et  d^  «858), 

fiétribuIjo/M  împoçéeç,  .e^  vertu  dçs  arpéU  au  Cai^v^i^emeal  du 
3  floréal  a^  VUI  (23  «ivriJ  1800)  et  4u  i$  nivôse  »i  XI  {fl  Oécembre  1803), 
sur  les  établissement^  d'eaux  minérales  naturelles,  po^r  les  hoDor^ires 
des  médecins  obOirgé^  fss  }b  Qwv^vjofiffL&f^i  4e  Tipap^on  #  fm  ét«^ 
blissements. 

GontributioAS  imposées  par  le  Gouyern^ip^ot  mf  I89  b^ii«,  fajsriqves 
et  dépôts  d'eaux  minérales  pour  çubyenir  ^x  tn^^t^te  des  pMmioB 
inspecteurs  desdits  étç^lisfiements. {4rticle iOdehloiiu racettee de  1842, 
du  25  juin  1841,  et  lois  de  /(/i(tnces  antérieure^. 

Gontributipn^  spéciales  deçtiAées  4  9uJt)venir  ^^,  4épe][k^Q04e9  bombes 
et  chambres  de  comn^rce,  çt  revenus  spéciaux  w^rdé»  m^iit9  AUir 
blissements. 

Prestations  en  nature  pour  1^^  çl^pins  yicina^^.  il4fi  dm  %i  msii 
1836). 

Taxe  municipal^  sy r  les  chiens#  Hfii  du  %  mai  1955  ^  44cret  du  4  /août 
swxionJt). 

Un  vingtième  au  profit  des  communes  de  la  contribution  sur  lef  voi- 
tures et  les  cbevaux.  [Artiele  X^delaMdu^  juilUt  1872). 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X  (4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  h  la  charge  de  l'Ëtat,  des  dé- 
partements ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  mttîoQflee  00  dépaptementoks. 

Allocations  accordées  mm  officiers  et  moHrss  de  poKen  vertu  des  ré- 
glemeirîs  particuliers  de  ports  Jiomologaés  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  {Article  3  du  décret  du  io  juillet  4854). 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  commu- 
nautés de  marchands  de  bois,  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année 
par  des  décrets  spéciaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  parTarrôldu  Gouvernement 
du  30  prairial  an  XI  (9  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles  préparatoires  da  médecine 
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et  de  pharmacie  ponr  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  on  de  plia> 
maden  de  seconde  classe. 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement 
dans  les  établissements  privés.  (ArtieUs  9  de  la  loi  du  30  juin  4S38  et  29 
de  la  loi  du^juin  4841). 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesnrage  et  jaugeage. 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  GooTene- 
ment,  sar  la  demande  et  an  profit  des  communes.  {Loi  du  18  jwM 
1837). 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quoti- 
diens. {Loi  du  7  frimaire  an  V  (37  novembre  1796)). 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton 
est  admis  en  payant.  {Loi  du  8  thermidor  an  V  {^6  juillet  1797)). 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus 
en  vertu  des  décrets  qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations. 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en 
vertu  des  actes  qui  réglementent  ces  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs^ 
d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  {Loi  du  iS  juillet  1837). 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (Lot  du  18  juillet  1837). 

Prix  de  la  vente  exclusive  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  des  feuilles  de  rôle  d'équipages  des  b&timents  de  commerce, 
d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  XI  (27  juin  1803). 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cim^ 
tières  {Décrets  organiques  du 23  prairial  an  111  iXijuin  1804  et  du  18  M 
1811). 


ENQUÊTE  SUR  U  PARTICIPATION  DES  EMPLOYÉS  ET  OUVRIERS  AUX 
RÉNÉFICES.  —  QUESTION  DE  M.  VICTOR  ROHMERT. 

La  participation  des  ouvriers  tant  aux  bénéfices  qu'à  la  propriété  des 
établissements  industriels  est  souvent  mentionnée  comme  un  moyen  de 
garantir  et  de  rétablir  la  paix  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  d'amé- 
liorer la  position  de  ces  derniers. 

Le  soussigné  s'est  occupé  depuis  longtemps  de  cette  question,  et  il  a 
déjà  fait  connaître  plusieurs  cas  de  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices dans  les  diverses  branches  de  l'industrie  (1). 


(I)  Voyez  :  Der  Arbeiterfreund,  c  Zeitschrift  des  Zentralvcreins  fur 
das  Wohl  der  arbeitenden  Klassen  »,  herausgegeben  von  Prof.  V.  fiôh- 
mert  in  Zurich  mit  Prof.  Rud.  Gneist  in  Berlin.  Jahrgang  1873  oud 
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Ces  publications  ayant  été  trouvées  dignes  d'attention,  je  me  suis 
décidé  à  faire  une  enquête  afin  de  constater  avant  tout  les  expériences 
qui  ont  été  faites  par  des  hommes  ayant  pratiqué  la  participation.  Mes 
recherches  m'ont  mis  dans  la  possession  d'un  grand  matériel.  Beau- 
coup de  cas  de  participation  aux  bénéfices  dans  divers  pays  sont  venus 
à  ma  connaissance.  Je  me  propose  de  les  traiter  sous  les  trois  para- 
graphes suivants,  en  prenant  en  considération  les  expériences  faites 
jusqu'ici  : 

A.  La  participation  aux  bénéfices  avec  participation  à  la  propriété  de 
l'établissement. 

B.  La  participation  aux  bénéfices  sans  participation  à  la  propriété  de 
l'établissement. 

C.  La  répartition  de  primes,  de  gratifications,  de  contributions  en 
faveur  des  caisses  spéciales  des  ouvriers,  de  salaires  de  prévoyance  pris 
sur  le  produit  général  de  l'établissement,  ou  remploi  de  nouvelles 
méthodes  semblables  employées  à  payer  les  ouvriers  dans  le  but  d'amé- 
liorer leur  position  et  celle  de  l'établissement. 

Après  m'ôtre  pénétré  des  cas  particuliers,  je  me  suis  persuadé  de  la 
nécessité  de  connaître  plus  exactement  les  points  spéciaux,  afin  d'ob- 
tenir des  résultats  statistiques  qui  puissent  me  conduire  aux  conclu- 
sions théoriques  désirées  et  de  comparer  entre  elles  les  modifications 
des  cas  spéciaux,  connus  jusqu'ici.  C'est  pour  cela  que  j'adresse  des 
questions  plus  détaillées  à  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  eux-mêmes  la 
participation  aux  bénéfices  ou  qui  s'intéressent  à  cette  question.  L'im- 
portance théorique  et  pratique  du  système  do  la  participation  me  fait 
espérer  que  vous  voudrez  bien  mettre  vos  observations  et  vos  expé- 
riences à  la  disposition  de  la  recherche  de  la  vérité. 

Tout  en  remerciant  tous  ceux  qui  voudraient  exprimer  leur  opinion 
générale  sur  la  participation  aux  bénéfices,  sur  son  application  dans  les 
diverses  formes  d'entreprise,  sur  ses  avantages  et  ses  désavantages,  je 
vous  prie  de  prendre  particulièrement  en  considération  les  questions 
suivantes,  qui  me  paraissent  d'une  importance  prépondérante  pour 
l'exposition  des  faits. 

Questions.  —  Nom  et  lieu  de  l'établissement  ;  —  adresse  du  patron 
ou  du  chef  de  l'établissement;  —  genre  d'industrie  ;  —  nombre  d'ou- 
vriers. 

1.  La  participation  aux  bénéfices  existe-t-elle  avec  ou  sans  participa- 

1874.  Berlin,  Verlag  von  Leonhard  Simion,  Zimmerstrasse  94,  und 
Ârbeiterverhàltnisse  und  Fabrikeinrichtungen  der  Schweiz.  «  Bericht,  ers- 
tatlet  im  Auftrag  der  eidgen.  Generalkommission  fur  die  Wiener  Wel- 
tausstellung»,  vonProf.  y.  Bôhmert.  Band  I  und  II.  Verlag  von  Gàsar 
Schmidtin  Zurich. 
3*  sxBiB,  T.  xzxv.  — 15  septembre  4874. 
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tion  à  la  propriété  de  rétablissement  ?  Est-co  qu'on  paie  des  primes, 
des  gratifications  ou  emploie-t-on  d'autres  méthodes  de  payement? 

2.  Quels  salaires  paye-t-on:    . 

a)  à  la  journée  ? 

b)  à  la  pièce  ? 

c)  à  forfait  par  groupes? 

En  quelle  relation  sont  les  salaires  aveo  ceux  qu'on  paie  dans  des 
établissements  du  même  genre  de  ce  pays? 

3.  Quelle  est  la  proportion  : 

a)  entre  le  salaire  et  le  prix  du  produit?  et 

b)  entre  le  total  des  salaires  payés  et  le  capital  total  engagé  dans  l'in- 
dustrie de  cet  établissement  ? 

4.  Quel  est  le  montant  de  la  participation  aux  bénéfices  : 

a)  relativement  au  produit  net  de  l-industrie  ? 

b)  relativement  aux  salaires  payés  dans  l'année  ? 

5.  Qui  a  droit  à  la  participation?  Les  ouvriers  ont-ils  tous  part  égale, 
ou  prend-on  en  considération  le  nombre  d'années  de  service  ou  la 
somme  totale  du  salaire  annuel?  Quelle  en  est  la  proportion? 

6.  La  part  de  participation  aux  bénéfices  est-elle  payée  en  argent  oa 
est«elle  versée  dans  des  caisses  d'épargne  ou  de  prévoyance?  Ou  sert- 
elle  h  la  formation  d'une  caisse  de  secours  ou  de  garantie  en  bveor  des 
ouvriers  dans  les  années  où  l'industrie  ne  marche  pas  bien? 

7.  Les  ouvriers  peuvent-ils  prendre  part  à  la  propriété  de  l'établisse- 
ment et  dans  quelles  conditions? 

8.  Exercent-ils  un  contrôle  sur  le  oompte-rendu  ? 

9.  Ont^ils  à  participer  aux  pertes  de  rétablissement? 

10.  De  quelle  manière  est  formé  le  fonds  de  réserve  pour  garantir  le 
capital  et  l'existence  de  l'établissement  ? 

1 1 .  Depuis  quand  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéflces  est-elle 
pratiquée  et  quelles  sont  les  expériences  que  l'on  a  faites  ? 

a)  par  quelle  mesure  les  intérêts  moraux  et  économiques  des  ouvriers 
ont-ils  été  améliorés  ? 

b)  quel  profit  le  patron  a-t-il  tiré  de  cette  institution  dans  les  bonnes 
et  dans  les  mauvaises  années? 

c)  ne  pourrait-on  pas  arriver  aux  mômes  résultats  en  se  servant  d'un 
salaire  à  la  pièce,  des  primes  ou  d'autres  méthodes  de  payement  ? 

12.  Gomment  l'Etat  peut- il  favoriser  la  participation  soit  par  la  légis- 
lation, soit  dans  l'administration  des  industries  qu'il  exploite? 

Vous  obligeriez  le  soussigné  inliniment  en  lui  adressant  des  statuts, 
des  règlements,  ou  en  lui  communiquant   des  écrits,  des  articles  de 
journaux  ou  toute  autre  note  traitant  la  question  de  la  participation. 
Agréez,  eto.  DrYicToa  bohuert. 

Professeur  d'économie  politique  et  de  statistique 
à  l'École  polytechnique  fédérale  et  i  l'Université  de  Zarioh  (Suisse]. 
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RÉUNION  DU  5  SEPTEMBRE  1874. 


CoMMuincATiONS  I  Mort  de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  —  Situation  éco- 
nomique et  financière  de  la  Hongrie,  par  M*  Horn,  député  de  Près- 
bourg. 

Discussion  :  L'expérience  des  sociétés  coopératives. 

OUVBAGES  PHBSENTÉS. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion, relativement  nombreuse  pour  le  mois  de  septembre,  à 
laquelle  avait  été  invités  M.  Boucquéau,  industriel  belge,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  M.  Eug.  Puerari,  auteur  d'un 
récent  ouvrage  sur  la  Question  sociale^  M»  Ch,  Limousin,  rédac- 
teur du  National^  et  à  laquelle  assistait  M.  J.-E.  Horn,  membre  de 
la  Société,  député  de  Presbourg  à  la  Diète  de  Hongrie  (1). 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  mentionne  la  mort  récente 
de  M.  de  Forcade  la  Roquette.  Il  rappelé  les  services  signalés 
que  cet  homme  d'État  de  l'Empire  a  rendus  à  la  cause  de 
la  réforme  commerciale,  dont  il  a  été  un  des  plus  notables  défen- 
seurs dans  les  diverses  fonctions  qu'il  a  occupées,  notamment  à  la 
direction  des  forêts,  à  celle  des  douanes,  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  Conseil  d'État  et  au  Sénat,  bien 
qu'il  ait  un  jour  faibli,  au  sein  de  cette  Assemblée,  dans  la  ques- 
tion des  acquits  à  caution,  M.  Cobden  l'avait  remarqué  au  nombre 
des  plus  fervents  auxiliaires  du  traité  de  1860,  dont  M.  de  For- 
cade la  Roquette  faisait  naguère  ressortir  les  heureux  résultats 
dans  une  excellente  brochure. 

Après  la  présentation  d'un  petit  nombre  d'ouvrages,  M.  le  pré- 
sident a  prié  M.  Horn,  que  la  Société  n'avait  plus  eu  le  plaisir  d'en- 
tendre depuis  quelques  années,  de  donner  un  aperçu  de  la  situation 
économique  de  son  ancienne  et  nouvelle  patrie,  qu'il  est  plus  que 
personne  à  même  d'observer  en  connaissance  de  cause. 

M. Horn,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Président,  fait  l'inté- 
ressant exposé  qui  suit  : 


(1)  M.  Horn  a  quitté  la  France  depuis  1869.  Avant  cette  époque,  nous 
avions  souvent  occasion  de  le  mentionner  dans  ces  comptes-rendus. 
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M.  Hom  pense  que  ce  n'est  point  un  exposé  de  la  situation  de  la 
Hongrie  qui  lui  est  demandé,  travail  auquel  il  n'est  pas  préparé,  et 
qui  sortirait  du  cadre  de  ces  réunions;  mais  il  saisira  volontiers 
Poccasion  pour  dire  quelques  mots  à  l'égard  de  l'opinion  peu  favo- 
rable qui  commence  à  se  répandre  sur  la  situation  financière  et  éco- 
nomique de  ce  pays,  et  dont  il  a  rencontré  l'écho  plus  d'une  fois  à 
Paris  depuis  le  peu  de  jours  qu'il  y  séjourne. 

M.  Hom  ne  s'étonne  guère  de  cette  opinion  défavorable,  vu 
qu'elle  paraît  s'appuyer  sur  des  faits  patents.  On  invoque  d'abord 
tout  haut  les  finances  de  la  Hongrie,  le  fait  que  cet  État,  quoique 
relativement  jeune  (puisque  sa  rentrée  dans  la  vie  politique  auto- 
nome ne  date  que  du  compromis  de  1867),  en  est  déjà  arrivé  à  ce 
fâcheux  état  des  choses  que  Ton  a  l'habitude  de  regarder  comme 
l'apanage  des  monarchies  en  décrépitude,  savoir  :  le  déficit  en  pe^ 
manence,  et  la  nécessité,  pour  le  combler,  de  recourir  chaque  an- 
née au  crédit.  En  ce  qui  concerne  le  développement  économique  du 
pays,  l'on  fait  valoir  que  la  crise  contre  laquelle  il  se  débat  depuis 
quelques  années,  la  souffrance  qu'accusent  son  commerce,  son  in- 
dustrie et  même  son  agriculture,  semblent  répondre  médiocre- 
ment aux  espérances  qu'avaient  fait  concevoir,  après  4*67,  et  l'ex- 
cellente situation  géographique  de  la  Hongrie,  et  l'étendue  et  la 
richesse  de  son  sol  productif,  et  l'élan  qu'elle  avait  réellement  pris 
en  1868-69. 

Il  y  a  incontestablement  du  vrai  dans  tout  cela,  sans  toutefois 
que  l'on  puisse  en  faire  retomber  la  responsabilité  tout  entière  sur 
la  Hongrie  du  jour,  et  sans  qu'il  y  ait  motif  pour  désespérer  d'une 
prompte  et  sérieuse  amélioration. 

Ainsi,  il  est  parfaitement  vrai  que  l'organisation  actuelle  de  la 
Hongrie  ne  date  que  de  1867.  Cependant,  en  renaissant  à  la  vie 
politique  et  autonome  par  le  compromis  signé  en  1867  avec  la  mai- 
son de  Hapsbourg,  la  Hongrie  n'était  ni  vierge  de  toute  charge,  ni 
maîtresse  absolue  de  régler  son  régime  financier  intérieur  suivant 
ses  désirs  et  ses  besoins.  Elle  dut,  par  le  compromis  môme,  se  char- 
ger de  contribuer  annuellement  pour  une  somme  de  31,000,000  de 
florins  (plus  de  75  millions  de  francs)  aux  dépenses  des  dettes  con- 
tractées antérieurement,  et  surtout  durant  le  règne  plus  ou  moins 
absolutiste  des  années  1849  à  1866  par  le  gouvernement  de  Vienne, 
sans  l'assentiment  de  la  Hongrie,  en  partie  même  pour  des  opé- 
rations hostiles  à  la  Hongrie.  Une  somme  à  peu  près  analogue  (75  à 
80  millions  de  francs)  doit  être  fournie  annuellement  par  la  Hon- 
grie, également  en  vertu  du  compromis,  pour  les  frais  d'entretien 
de  l'armée  permanente,  qui  est  commune  aux  deux  parties  austro- 
hongroise,  portant  aujourd'hui  la  dénomination  officielle  à!Avr 
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trtche^ffongrie.  Voilà  donc  un  prélèvement  permanent  et  indiscu- 
table d'une  somme  ronde  de  150  millions  de  florins,  payée  en  dehors^ 
et  prise  sur  un  revenu  public  qui,  lors  de  la  signature  du  compro- 
mis, était  inférieur  à  400  millions  de  florins  (250  millions  de  fr.) ,  et 
qui,  aujourd'hui  encore,  malgré  l'accroissement  continu  de  certaines 
recettes  et  les  «  réformes  »  tendant  à  en  surélever  d'autres,  ne  dé- 
passe pas  la  somme  de  180  millions  de  florins.  D'autre  part,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  signalé,  la  Hongrie  n'était  pas  maîtresse  de  réfor- 
mer et  d'organiser  ses  ressources  publiques  à  sa  guise.  Les  bar- 
rières douanières  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  renversées  en 
1850,  étaient  abolies  par  le  compromis  aussi;  les  auteurs  de  cette 
œuvre  ont  jugé  indispensable  de  stipuler  que,  pour  empêcher  la 
fraude^  etc.,  les  monopoles  du  tabac  et  du  sel,  l'impôt  des  bois- 
sons, du  sucre,  etc.,  seraient  soumis  dans  les  deux  pays  aux  mômes 
lois  et  règlements,  qui  ne  pourront  être  modifiés  que  par  l'entente 
des  deux  gouvernements  et  des  deux  Corps  législatifs.  Jusqu'à  pré- 
sent on  a  maintenu,  à  peu  de  modifications  près,  les  lois  et  règle- 
ments qui,  au  sujet  de  toutes  ces  sources  de  revenu,  avaient  été 
établis  durant  les  années  1850  à  1866,  avec  une  tendance  manifeste 
alors,  et  assez  naturelle,  de  s'accorder  aux  besoins  et  intérêts  de 
FÂutriche  proprement  dite,  aux  dépens  même  de  ceux  de  la  Hon- 
grie. Assez  naturellement  encore,  Ton  ne  se  montre  pas  trop  em- 
pressé à  Vienne  d'accéder  aux  changements  que  Bude-Pesth,  de 
temps  en  temps,  propose  de  réaliser. 

Je  relate  objectivement  les  faits,  sans  vouloir  ici  juger  soit  le  côté 
politique,  soit  la  valeur  financière  du  compromis  de  1867.  Mais  ces 
faits  étant  donnés,  il  eût  été  du  devoir  des  auteurs  hongrois  du 
compromis,  —  et  ce  sont  eux  précisément  qui  constituaient  le  pre- 
mier gouvernement  de  la  Hongrie  restaurée,  —  de  tenir  compte  de 
ces  faits  dans  l'organisation  intérieure  qu'ils  allaient  donner  au 
pays,  d'adapter  les  dépenses  aux  ressources  disponibles.  C'est  ce  que 
gouvernement  et  majorité  législative  ne  firent  point,  malgré  les 
avertissements  continus  de  l'opposition.  L'on  ne  comptait  ni  avec 
la  situation  financière  que  le  compromis  faisait  au  pays,  ni  avec  ses 
ressources  efiectives;  on  rêvait  aussitôt  des  «ressources  inépuisa- 
bles» et  Ton  prenait  un  vol  des  plus  hardis.  Je  ne  citerai  qu'un  seul 
exemple,  peu  important  peut-être  par  lui-même,  mais  assez  carac- 
téristique. La  Hongrie,  qui  «'a  à  pourvoir  ni  aux  afiaires  exté- 
rieures, ni  à  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine,  —  tout  cela  étant 
du  ressort  du  ministère  «  commun  »  aux  deux  parties,  siégeant  à 
Vienne  et  responsable  aux  délégations  seulement,  —  la  Hongrie  se 
donnait  pour  sa  part  le  luxe  de  (/ûr  portefeuilles  ou  ministres,  quand 
'  les  plus  grands  pays  de  l'Europe,  complètement  autonomes  et  de- 
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vont  pourvoir  h  tous  les  services  publicS|  se  contentent  de  six  à 
huit  ministères  !  On  n'en  a  pas  encore  lâché  un  seul,  malgré  l'in- 
sistance avec  laquelle  l'opinion,  en  face  de  la  détresse  financière  du 
jour,  se  met  depuis  quelque  temps  à  réclamer  l'économie  dans  les 
services  publics.  Le  reste  se  fit  à  l'avenant  ;  on  eut  des  emplois  et  des 
employés  le  double  au  moins  de  ce  que  [réclamaient  les  besoins  du 
pays;  la  liste  civile  deux  fois  surélevée  dans  l'espace  de  peu  d'années, 
de  môme  bon  nombre  de  traitements;  les  villes  gratifiées  de  préfets, 
quand  les  départements  réclamaient  eux-mêmes  contre  ces  digni* 
taires  inutiles.  Il  va  sans  dire  que  les  dépenses  dites  productives 
ne  furent  point  oubliées;  la  jeune  capitale  eut  ses  boulevards  et 
squares  construits  aux  frais  de  l'État.  L'activité  en  matière  de  oon* 
struction  se  portait  naturellement  de  préférence  sur  les  voies  fer- 
rées. La  Hongrie  en  avait  grandement  besoin,  d'abord  parce  qu'elle 
manque  de  voies  de  communication  ordinaires,  ses  routes  étant 
dans  un  état  très-primitif,  ensuite  parce  que  ce  n'est  que  par  le 
transport  rapide  et  à  bon  marché  qu'elle  peut  s'assurer  l'écoule- 
ment de  ses  produits  naturels  au  dehors.  L'activité  déployée  sur  ce 
terrain  par  le  Gouvernement  et  le  Parlement  hongrois  était  donc 
en  elle-même  des  plus  louables  ;  la  Hongrie  lui  doit  d'avoir  vu  en 
peu  d'année  son  réseau  ferré  presque  triplé,  et  dépasser  d^*à 
700  lieues  allemandes  (5,250  kilom.).  Malheureusement,  toutes  les 
lignes  ne  sont  pas  également  utiles.  Tantôt  une  ligne  entière,  tan- 
tôt son  tracé,  furent  combinés,  non  suivant  les  besoins  de  la  con- 
trée respective,  mais  suivant  les  désirs  de  tel  ou  tel  personnage 
influent,  dont  les  terres  ou  le  château  réclamaient  l'utile  agrément 
d'une  voie  ferrée.  De  plus,  on  construisait  très-chèrement,  pas  tou* 
jours  le  plus  solidement;  une  partie  des  influences  dirigeantes  ne 
s'était  que  trop  vite  familiarisée  avec  certaine  doctrine  ou  pratique 
moderne,  d'après  laquelle  les  chemins  de  fer  à  construire  doivent 
profiter  en  première  ligne,  et  le  plus  largement  possible,  à  ceux 
qui  accordent  la  concession,  à  ceux  qui  la  ratifient  et  à  ceux  qui 
l'obtiennent,  —  l'État,  l'actionnaire  et  le  public  n'entrant  en  ligne 
de  compte  que  pour  payer  ultérieurement  les  'pots  cassés.  De  là, 
entre  autres,  cette  fâcheuse  afiaire  de  VOsibahn(hgne  de  l'Est)  hon« 
groise,  |qui  a  eu  un  grand  retentissement  sur  toutes  les  places 
financières  de  l'Europe,  et  a  causé  des  préjudices  graves  au  crédit 
de  la  Hongrie,  afiaire  dont  la  prompte  solution  est  réclamée  impé- 
rieusement et  par  l'équité  et  par  l'intérêt  môme  du  pays,  et  qui  ne 
pourra  cependant  s'opérer  qu'au  moyen  de  sacrifices  considérables 
à  ajouter  aux  millions  que  cette  malencontreuse  entreprise  a  d^& 
coûtés  au  pays.  De  1&  des  procès  intentés  au  Gouvernement  par 
plusieurs  entreprises  réclamant  des  suppléments  de  garantie  d'in- 
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térêts  OU  de  subvention.  De  là  encore  ce  fait,  que  le  budget  hon- 
grois se  trouve  grevé  d'une  charge  annuelle  de  35  à  40  millions  de 
francs  à  payer  aux  chemins  de  fer,  comme  garantie  d'intérêts, 
charge  qui,  —  avait-on  ajouté,  —  ne  devait  être  que  purement  no- 
minale ou  morale>  et  qui  se  montre  de  plus  en  plus  effective  ;  elle 
dépasse  non-seulement  les  forces  actuelles  du  pays,  mais  peut-être 
aussi  l'utilité  qu*ont  pour  lui  les  chemins  de  fer  construits  dans  les 
données  que  je  viens  de  signaler. 

Une  gomme  h  peu  près  égale,  environ  16  millions  de  florins,  est 
réclamée  annuellement  par  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes 
particulièrement  hongroises,  contractées  par  le  pays  depuis  1867. 
Si  l'on  additionne  les  sommes  signalées  jusqu'à  présent  et  que  Ton 
y  ajoute  la  liste  civile  et  quelques  autres  dépenses  tout  aussi  indis* 
cutables,  l'on  trouve  que  tout  le  revenu  public  ^de  1867  et  plus  des 
cinq  septièmes  du  revenu  net  actuel  se  trouvent  absorbés  annuelle- 
ment, avant  môme  qu'un  centime  ait  pu  être  consacré  h  la  satis- 
faction des  besoins  courants,  si  nombreux  et  si  urgents  dans  l'État 
moderne  :  administration,  sécurité  publique,  communications,  jus- 
tice, santé  publique,  enseignement,  défense  nationale  (Aoni;ee/),  etc. 
Rien  d'étonnant  donc  si  la  Hongrie,  vu  surtout  la  manière  large  dont 
elle  organisait  tous  les  services,  éprouve  bien  des  difficultés  h 
joindre  les  deux  bouts  de  son  budget,  et  si  elle  a  constamment  à 
lutter  contre  les  déficits  et  se  voit  obligée  de  contracter  annuelle- 
ment des  dettes  nouvelles. 

Pour  être  juste,  il  convient  de  ne  pas  omettre  une  circonstance 
atténuante  ;  c'est  un  fait  heureux  en  lui-même  qui  a  grandement 
contribué  h  pousser  la  Hongrie  dans  cette  voie  de  largesses  exces- 
sives qui  l'a  conduite  aux  embarras  actuels.  Les  récoltes  étaient 
très-abondantes  en  Hongrie  dans  les  années  1867  et  1868,  et  avaient, 
de  plus,  fort  peu  réussi  dans  les  pays  qui  sont  les  acheteurs  habi- 
tuels du  blé  hongrois;  la  Hongrie  vendait  donc  à  l'étranger  beau- 
coup de  blé  et  à  des  prix  rémunérateurs  ;  dans  un  pays  presque 
exclusivement  agricole,  c'est  tout.  Aussi,  ces  deux  années  furent- 
elles  marquées  par  une  abondance  de  capitaux  et  un  bien-être  gé- 
néral que  la  Hongrie  n'avait  pas  connus  depuis  longtemps .  Et  comme 
ce  changement  de  situation  coïncidait  avec  l'inauguration  de  l'ère 
nouvelle,  les  populations  n'étaient  que  trop  portées  à  lui  en  attri- 
buer le  mérite  et  à  s'imaginer  que  le  régime  de  la  Hongrie  restau- 
rée portait  en  lui-même  les  garanties  du  développement  écono- 
mique continu.  I^e  gouvernement,  soit  par  aveuglement,  soit  par 
calcul  égoïste,  fortifiait  volontiers  le  pays  dans  cette  croyance;  il 
agissait  comme  s'il  la  jugeait  des  mieux  fondées.  On  ne  comptait 
point  avec  les  dépenses,  et  l'on  organisait  le  pays  comme  si  l'ac- 
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croissement  rapide  et  continu  de  sa  richesse,  et  partant  des  revenus 
publics,  était  des  mieux  assurés.  Les  années  maigres  ne  iarddent 
pas  à  succéder  aux  années  grasses;  la  récolte  de  1869  était  médio- 
cre; en  1870  à  1872,  elle  était  mauvaise,  (5'est-à-dire  qu'elle  offrait 
peu  de  marge  à  l'exportation;  en  1873,  la  Hongrie  dut  môme  de- 
mander un  supplément  de  blé  à  la  Roumanie  ;  la  grande  crise  finan- 
cière économique  qui,  en  mai  1873,  a  éclaté  dans  l'empire  et  n'est 
pas  encore  terminée,  rendait  la  position  plus  difficile  encore.  Il  était 
manifeste  que  la  Hongrie  avait  trop  présumé  de  ses  ressources 
financières  et  que  la  réforme  radicale  du  régime  financier  était  une 
nécessité  urgente.  Mais  bien  des  raisons  et  surtout  bien  des  intérêts 
acquis  s'opposaient  longtemps  à  ce  que  le  gouvernement  et  la  ma- 
jorité parlementaire  voulussent  reconnaître  cette  désagréable  vé- 
rité, et  surtout  pour  qu'ils  voulussent  agir  en  conséquence  et 
rebrousser  chemin.  Pour  nous  conformer  au  juste  adage  du  iuxm 
cuique^  reconnaissons  que  le  principal  mérite  (?),  dans  cette  sécu- 
rité malencontreuse,  revenait  à  l'homme  aux  mains  duquel  se  trou- 
vait le  portefeuille  des  finances  depuis  le  milieu  de  l'année  1870 
jusqu'à  la  fin  de  1873-  Professeur  distingué  de  philosophie,  M.  Ker- 
kàpoli  n'avait  appris  la  pratique  des  finances  que  pendant  son  mi- 
nistère, et  étudié  la  théorie  seulement  depuis  les  loisirs  que  lui 
a  faits  sa  retraite  involontaire  ;  dialecticien  consommé  et  rhéteur 
très-  retors,  il  appliquait  une  merveilleuse  faconde  oratoire,  soute- 
nue par  une  suffisance  qui  frise  l'outrecuidance,  à  faire  passer  son 
imperturbable  optimisme  dans  l'esprit  des  auditeurs  et  à  démon- 
trer à  ses  collègues  du  ministère  et  à  la  majorité  parlementaire, 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  le  laisser  persuader, 
qu'en  finances  publiques  hongroises,  2  et  2  font  5,  parfois  7,  et  que 
10  moins  4  font  pour  le  moins  15. 

On  devine  aisément  où  ces  aberrations  durent  conduire  les 
finances  du  pays;  ce  point  a  été  indiqué  déjà.  Lorsque,  il  y  a  un  an 
environ,  la  poignante  vérité  éclatait  enfin  à  tous  les  yeux,  la  stu- 
peur fut  telle  que,  dans  cet  heureux  pays  de  Hongrie,  où  tout 
homme  politique  se  croit  apte  et  prédestiné  à  manier  un  porte- 
feuille, et  où  la  capacité  spéciale  est,  d'ordinaire,  la  dernière  chose 
qui  soit  demandée  à  un  aspirant-ministre,  il  fut  absolument  im- 
possible de  trouver  quelqu'un  qui  osât  se  charger  du  lourd  legs  de 
M.  Kerkâpoli;  en  désespoir  de  cause,  le  président  du  Cabinet» 
M.  Szlâvy,  dont,  à  juste  titre,  l'on  vante  la  bonhomie  et  la  modestie 
relative,  et  qui  ne  prétendait  pas  môme  apprendre  les  finances  en 
les  maniant,  dut  finalement  se  charger  lui-même  de  remplacer  ce- 
lui qu'il  n'avait  que  trop  longtemps  laissé  en  place.  Quelques  mois 
de  cette  besogne  l'écrasèrent  et  l'anéantirent;  en  mars  dernier,  il 
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dut  abandonner  et  la  présidence  du  Conseil  et  le  portefeuille  des 
finances;  un  nouvel  emprunt  de  133  naillions  de  florins,  contracté 
aux  conditions  les  plus  onéreuses,  et  une  charge  de  17  millions  de 
florins,  mise  sur  le  dos  de  l'État,  en  faveur  de  YOstbahn  furent  les 
seuls  fruits  du  passage  de  M.  Szlâvy  au  ministère  des  finances. 

Ce  dernier  se  trouve  depuis  confié  aux  mains  de  M.  Koloman 
Ghyczy  qui,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  avait  été  Tun  des  chefs 
de  la  gauche  et  avait  fait  sa  spécialité  de  l'opposition  aux  aberra- 
tions financières  du  gouvernement.  C'est  sur  les  vives  instances  de 
la  majorité  elle  môme,  et  sous  la  pression  directe  de  la  volonté 
royale  que  Ghyczy,  d'un  âge  avancé,  a  consenti  à  se  charger  du  por- 
tefeuille des  finances.  M.  Ghyczy  est,  sous  bien  des  rapports,  Tan- 
tithèse  de  ses  prédécesseurs,  Lonyay,  Kerkâpoly  et  Szlévy.  Une 
grande  méfiance  de  ses  propres  forces,  un  penchant  fort  prononcé 
à  voir  et  à  faire  voir  les  choses  en  gris  plutôt  qu'en  rose,  une  pru- 
dence et  une  réserve  qui  parfois  dépassent  la  timidité  prévoyante 
permise  à  l'homme  d'État,  avec  cela  un  désintéressement  patrio- 
tique au-dessus  de  tout  soupçon,  —  tels  sont  les  traits  saillants 
dans  le  caractère  du  nouveau  ministre  ;  il  lui  ont  conquis  l'estime 
du  pays  entier  et  le  concours  ou  du  moins  l'abstention  expectante 
de  la  gauche  elle-même.  Grâce  à  ces  qualités,  il  a  réussi  déjà 
à  arrêter  le  progrès  du  mal  qui  cillait  croissant  de  jour  en  jour  ; 
si  l'exagération  de  ces  mêmes  qualités  ne  l'en  empêche  pas,  il  fera 
évidemment  beaucoup  de  bien.  Le  pays  attend  de  lui  la  restaura- 
tion des  finances  publiques,  et  la  tâche  assurément  n'a  rien 
aujourd'hui  qui  doive  effrayer  un  esprit  ouvert  et  actif.  Un  pays 
qui  possède  une  étendue  de  5,800  lieues,  avec  15  millions  i/2 
d'habitants,  une  excellente  situation  géographique,  un  sol  fertile 
et  un  peuple  généralement  laborieux  et  sobre,  un  tel  pays  saura 
toujours  suffire  à  ses  besoins  publics,  quand  la  prudence  et  la 
modestie  raisonnées  présideront  à  l'établissement  de  ses  dépenses, 
l'honnêteté  et  la  prévoyance  à  la  gestion  des  deniers  publics.  Tel 
paraît  le  programme  de  M.  Ghyczy,  et  nul  doute  qu'avec  ce  pro- 
gramme là,  qu'appuieront  désormais  les  hommes  sensés  de  tous  les 
partis,  il  ne  parvienne  à  rétablir  sous  peu  d'années  l'équilibre  bud- 
gétaire en  Hongrie.  Restent  les  difffcultés  de  la  transition,  les 
moyens  de  pourvoir  au  déficit  inévitable  des  deux  ou  trois  années 
les  plus  prochaines;  l'arriéré  des  impôts,  qui  se  monte  à  plus  de 
60  millions  de  florins,  et  qu'une  gestion  imprévoyante  et  négli- 
gente a  laissé  s'accumuler,  suffirait  seul  à  couvrir  ce  déficit,  si , 
surtout,  adoptant  la  combinaison  récemment  proposée  à  la 
Chambre  par  un  membre  de  l'opposition,  on  assure  et  facilite  la 
rentrée  en  accordant  des  délais  fixés  et  en  faisant  de  ces  rentrées 
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assurées  la  base  d'une  opération  de  crédit.  D'autre  part,  un  ËUt 
qui  possède  pour  plus  de  100  millions  de  florins  de  chemins  de 
fer  que  rien  ne  lui  commande  de  conserver  comme  propriété  de 
l'État,  qui  possède  un  grand  nombre  d'exploitations  minières  et 
autres,  ainsi  que  5  millions  àejoch  en  domaines  de  toute  natore, 
que  tout  lui  conseille  de  faire  passer  aux  mains  de  Tindustrie 
privée,  un  tel  État,  une  fois  établi  le  système  régulier  de  ses 
finances,  ne  saurait  être  embarrassé  pour  se  créer  des  ressourced 
extraordinaires,  destinées  soit  à  couvrir  les  déficits  momentanés  que 
des  fautes  antérieures  ont  rendus  inéluctables,  soit  à  pourvoir  aux 
grandes  améliorations  et  créations  qu'exige  l'état  de  la  Hongrie, 
si  Ton  veut  en  assurer  le  développement  continu  et  le  placer  an 
niveau  des  autres  États  européens. 

La  restauration  des  finances  hongroises  deviendra  facile  et  sur- 
tout certaine,  si  le  Gouvernement  et  la  Chambre  acceptent  réso* 
lument  la  tâche  de  développer  les  facultés  productives  et  con- 
tributives du  pays.  Il  faut  que,  d'en  haut,  l'on  inciilque  au  pays  le 
respect  du  travail  honnête  et  sérieux,  qui  jusqu^à  présent  à  grau* 
dément  manqué  dans  cette  contrée  qui,  jusqu'en  i848,  n'avait  pour 
ainsi  dire  connu  que  deux  classes  d'habitants  :  nobles  et  serfs.  Il 
faut  que  la  société  et  le  Gouvernement  apprennent  à  estimer  à  leur 
juste  valeur  la  classe  moyenne  ou  bourgeoise,  cette  classe  produc- 
tive par  excellence,  dont  jusqu'à  présent  on  s'est  plutôt  appliqué  à 
entraver  l'essor  qu'à  le  seconder.  Il  faut  encore  et  surtout,  que  les 
classes  dirigeantes  en  Hongrie  s'habituent,  enfin,  à  mettre  la 
liberté,  le  progrès  et  le  bien-être  général  au-dessus  de  vis^ 
ncUionalistes  trop  étroites,  et  qu'elles  cherchent,  dans  la  satisfaction 
assurée  à  tous  les  besoins  légitimes  des  populations  hongroises,  le 
lien  le  plus  ferme  pour  en  rattacher  toutes  les  fractions  à  la  patrie 
commune  et  les  réunir  en  un  seul  faisceau,  qui  rende  la  Hongrie 
réellement  forte  et  prospère. 

Nous  avons  toute  raison  de  croire  que  ces  idées  se  trouvent  acti- 
vement représentées  et  soutenues  au  sein  du  Clonseil  hongrois  par 
les  deux  ministres  surtout  auxquels  incombe  la  plus  large  part 
dans  la  régénération  financière  et  économique  du  pays  :  le  minis- 
tre des  finances  nommé  plus  haut  et  son  jeune  collègue,  M.  te 
comte  Joseph  Zichy,  ministre  des  travaux  publics.  Si  ces  deat 
ministres  ont  le  courage  et  la  persévérance  nécessaires  d'accomplir, 
en  dépit  de  tout  et  de  tous,  la  mission  que  le  pays  a  confiée  à  leur 
patriotisme  età  leur  intelligence,  la  Hongrie  ne  tardera  pas,  on  peut 
en  être  convaincu,  à  reconquérir  et  à  pleinement  mériter  les  sympa- 
thies et  le  concours  que  l'Europe  libérale  lui  avait  si  largement 
apportés,  lorsqu'on  1867,  elle  reprit  sa  place  au  milieu  des  États 
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constitutionnels  de  l'Europe.  La  Hongrie  réactionnaire  et  désor- 
donnée est  irrémédiablement  condamnée  ;  mais  il  est  impossible 
de  douter  de  l'avenir  brillant  d'une  Hongrie  libérale  et  progres- 
siste, notamment  si  ces  idées  de  liberté  et  de  progrès  trouvent 
une  large  application  en  tout  ce  qui  concerne  le  développement  et 
les  relations  économiques  du  pays. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Â.  Courtois,  M.  Hom  ejoute 
que  le  système  d'impôts  est  un  obstacle  à  ce  que  la  Hongrie 
devienne  une  nation  industrielle.  Ainsi,  après  1867,  l'industrie  des 
sucres  avait  commencé  à  se  développer;  elle  a  été  arrêtée  court  par 
les  droits  qui  frappent  le  sucre.  Ces  droits  sont  pour  la  Hongrie 
les  mêmes  que  pour  TÂutriche  ;  seulement  le  rendement  de  la  bat* 
terave  est  beaucoup  plus  élevé  en  Autriche,  et  la  fabrique  hon- 
groise n'a  pu  supporter  la  charge  ni  soutenir  la  concurrence.  C'est 
toujours  l'effet  du  régime  colonial. 

Enfin,  M.  Valserres  ayant  demandé  où  en  est  en  Hongrie  la  divi- 
sion de  la  propriété  foncière,  M.  Hom  répond  que  l'on  compte 
environ  3  millions  et  demi  de  parcelles,  mais  qu'il  n'y  a  que  de 
très-grandes  ou  de  très-petites  terres,  c'est-à-dire  que  la  propriété 
moyenne  manque  dans  les  campagnes  aussi  bien  que  la  classe 
moyenne  dans  les  villes* 

Après  cet  exposé  écouté  avec  un  vif  intérêt,  et  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  président,  M.  Ch.  Limousin,  rédacteur 
à\i  National  et  du  Journal  des  Débats^  rend  un  compte  sommaire  des 
travaux,  excursions  et  discussions  du  Congrès  de  Lille;  il  énumère 
plus  particulièrement  les  travaux  de  la  section  qui  s'est  occupée 
des  questions  économiques  et  industrielles,  auxquels  ont  pris  part 
quelques  membres  de  la  Société  (MM.  Levasseur,  Nottelle,  Georges 
Renaud,  J.  Lefort),  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  dans  le 
Journal  des  Économistes* 

L'honorable  invité  ayant  terminé  par  l'énoncé  d'une  communi* 
cation  faite  par  lui  à  ce  Congrès  sur  les  Sociétés  coopératives  ou 
associations  ouvières,  ce  sujet  devient  l'olget  de  la  conversation 
générale. 

L»EXPÉRIENCE  DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

M.  Gh.  Llmcnsin  pense  que  c'est  à  la  division,  à  la  spécialisation 
excessive  du  travail  et  à  la  création  des  grandes  usines  qu'on  doit 
attribuer  la  scission  qui  s'est  opérée  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, entre  le  capital  et  le  travail,  et  par  suite,  les  grèves  qui  se 
reproduisent  périodiquement  partout,  les  luttes  et  les  vicissitudes 
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des  Traders  Unions  en  Angleterre.  La  création  des  sociétés  coopéra- 
tives lui  paraît  le  seul  moyen  de  concilier  les  intérêts  en  lutte  et  de 
rétablir  la  paix.  Il  invoque  le  succès  et  le  caractère  de  ces  di- 
verses sociétés  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Bel- 
gique. En  France,  la  plupart  des  associations  ouvrières,  fondées 
en  1848,  ont  été  tuées  par  le  coup  d'État  de  décembre.  Un  nouveau 
mouvement  eut  lieu  en  1862,  mais  sans  résultat.  Ce  mouvements'est 
renouvelé  en  1865  et  n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureux,  bien  que 
des  caisses  aient  été  fondées  alors  en  faveur  du  crédit  ouvrier  (1)  : 
une  entre  autres  par  Napoléon  III.  Cet  insuccès  vient,  selon  M.  Li- 
mousin, de  ce  qu'on  a  cru  qu'il  suffisait,  pour  former  une  société 
de  production,  de  réunir  un  certain  nombre  d'ouvriers,  lorsqu'il 
fallait  aussi  des  hommes  d'affaires,  un  personnel  obéissant,  et,  de 
plus,  des  capitaux.  On  prenait,  pour  diriger  l'entreprise,  ceux  qui 
parlaient  le  mieux,  ou  le  moins  mal,  mais  qui  ne  savaient  point 
agir. 

Cependant  quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  prospéré,  piu* 
exemple  celle  des  lunettiers  et  celle  des  tailleurs;  mais  celles-là  ont 
renoncé  aux  anciens  préjugés,  à  l'égalité  des  salaires,  à  la  gratuité 
du  crédit  et  à  l'exclusion  des  capitalistes;  elles  ont  introduit  dans 
leur  sein  des  hommes  intelligents  et  spéciaux.  L'association  des 
maçons  a  croulé,  parce  que  les  associés  s'étaient  réservé  le  droit 
de  s'en  aller  avec  leurs  mises.  Un  beau  jour  les  malins  sont  partis 
et  ceux  qui  restaient  n'ont  plus  eu  qu'à  demander  la  dissolution  de 
la  société,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  capital  n'eût  pasété  rem- 
boursable, car  l'association  était  riche  et  prospère. 

M.  Limousin  critique  comme  insuffisante  la  loi  de  1867.Cequ'il 
eût  fallu  établir,  c'est  la  liberté  pour  toutes  les  formes  d'association. 
Parmi  les  formes  admises,  les  cocpérateurs  ont  choisi  la  société  à 
capital  variable,  réductible  au  dixième  sans  publications;  mais  leur 
crédit  s'est  trouvé  réduit  d'autant,  ce  qui  a  été  pour  les  sociétés  un 
vice  origine]  et  une  cause  de  mort.  C'est,  d'autre  part,  l'illusion  de 
la  capacité  commerciale  des  coopérateurs  qui  a  tué  dernièremeDt 
la  société  de  boulangerie  fondée  par  M.  Barberet.  Cette  société  a 
voulu  vendre  le  pain  au  prix  de  revient,  et  ne  le  vendre  qu'à  ses 
membre?,  sans  tenir  compte  des  conséquences  de  la  liberté  de  1» 
boulangerie,  sans  avoir  une  comptabilité  suffisante,  etc. 

M.  Limousin  reconnaît,  en  terminant,  que  les  erreurs  commu- 
nistes ont  fait  le  plus  grand  tort  aux  sociétés  coopératives,  mais  il 


(1)  Le  Crédit  au  travail^  dirigé  par  M.  Beluze,  la  Caisse  des  sociétés  coofi- 
rativesy  dirigée  par  MM.  Léon  Say  et  Léon  Walras. 
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ajoute  que  les  ouvriers  sont  revenus  aij^jourd'hui  à  une  notion  plus 
juste  des  lois  économiques. 

IL  AJph.  Courtois  pense  qu'il  est  temps  de  tirer  des  conclusions 
utiles  des  expériences  nombreuses  comprises  sous  le  nom  décevant 
de  coopération.  Grâce  au  néologisme  de  cette  expression,  on  s'est 
laissé  aller  à  des  illusions  qu'il  serait  bon  de  présenter  comme  type 
à  ne  pas  imiter  à  ceux  qui  pensent  que  1(3S  élans  du  cœur  tiennent 
lieu  de  science,  et  que  les  enseignements  du  passé  ne  sont  que  de 
la  routine.  Un  sait  maintenant  quel  chaos  d'idées  contradictoires 
se  cachait  derrière  le  drapeau  de  la  coopération,  et  quelles  amères 
déceptions  en  sont  résultées  pour  des  groupes  intéressants^  par 
suite  des  misères  auxquelles  elles  les  ont  exposés.  L'association 
est  un  principe  économique  commun  à  tous  les  hommes,  depuis 
le  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre,  depuis  le  capitaliste  jusqu'au 
travailleur,  depuis  le  patron  jusqu'à  l'ouvrier;  c'est  la  loi  qui  per- 
met à  l'homme  de  vivre,  car  sans  elle  la  race  s'éteindrait  dans  les 
tortures  de  la  misère  et  des  privations,  mais  la  coopération, 
avec  la  prétention  d'une  loi  à  l'usage  spécial  des  ouvriers,  n'est 
qu'un  vaste  imbroglio,  une  tour  de  Babel  pour  les  idées  économi- 
ques. Il  est  temps  de  le  reconnaître,  de  faire  son  meâ  eulpâ^  et  de 
ne  plus  créer,  à  l'usage  des  ignorants,  des  mots  vides  qui,  ne  vou- 
lant rien  dire,  peuvent  tout  comprendre  :  le  faux  et  le  vrai,  le  bon 
et  le  mauvais. 

M.  Joseph  Garnier  n'est  point  étonné  des  faits  observés  par 
M.  Limousin.  Il  y  a  longtemps  que  l'horoscope  des  associations 
ouvrières  avait  été  tiré  ap  sein  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. L'expérience  est  venue  confirmer  ce  que  la  théorie  de  la  pro- 
duction et  le  bon  sens  faisaient  prévoir  et  craindre.  M.  Limousin  a 
rappelé  les  violences  exercées  après  le  coup  d'État  contre  le  person- 
nel des  associations  ouvrières  appartenant  au  parti  républicain,  vio- 
lences qui  ont  amené  la  chute  de  ces  associations;  mais  M.  Garnier 
tient  à  faire  remarquer  que  si  cet  acte,  condamnable  à  tous  égards, 
ne  s'était  pas  produit,  les  associations  ouvrières  n'en  étaient  pas 
moins  condamnées  à  périr,  précisément  par  les  raisons  que  M.  Li- 
mousin vient  de  donner.  En  tout  cas,  les  constatations  expéri- 
mentales et  les  appréciations  judicieuses  de  M.  Limousin  ont  d'au- 
tant plus  de  valeur  qu'elles  viennent  d'un  homme  très-versé  dans 
la  pratique  de  ces  associations,  et  qui  s'était  peut-être  fait  quelque 
illusion  sur  la  portée  du  principe  soit  disant  coopératif,  et  la  facilité 
de  constituer  des  associations  ouvrières. 

M.  lamonsln  n'accepte  pas  cette  interprétation  de  ses  paroles,  il 
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croit  tot\iours  h  Texcellence  de  la  coopération.  En  Angleterre,  il  y 
a  des  sociétés  de  production  et  de  consommation  très-prospères.  Il 
y  en  a  môme  en  France.  Seulement  ces  sociétés  doivent  se  sou- 
mettre aux  lois  économiques  ;  elles  ont  pour  but  de  faire  participer 
le  travailleur,  le  consommateur,  l'emprunteur,  aux  bénéfices  ré- 
servés auparavant  au  capitaliste  et  à  l'intermédiaire,  en  l'élevant 
lui-môme  au  rang  de  capitaliste,  de  fournisseur,  de  banquier.  0 
n'y  a  là,  dit  M,  Limousin,  rien  de  contraire  aux  lois  économiques. 

M.  Joseph  Garnier  répond  que  les  sociétés  dont  parle  M.  limoa- 
sin  retombent  alors  dans  la  catégorie  des  sociétés  ordinaires,  et 
que  le  nom  de  sociétés  coopératives,  pléonasme  vulgarisé^  sinon 
imaginé  par  M.  Horn,  n'a  plus  alors  de  raison  d'être. 

M.  Limousin  tient  à  montrer  que  les  sociétés  coopératives  sont 
bien  des  sociétés  sut  generis,  et  il  cite  l'association  des  tailleurs  à 
Paris,  qui  partage  les  bénéfices  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers 
associés,  et  y  fait  môme  participer  les  ouvriers  auxiliaires  qu'eDe 
emploie,  en  faisant  toutefois  subir  à  ces  derniers  une  retenue  de 
8  0/Oy  à  cause  des  risques  qu'ils  ne  courent  pas. 

M.  AJpb*  Courtois  fait  observer  que  les  coopérateurs,  quoi  qu'en 
dise  M.  Limousin,  ont  la  prétention  de  se  soustraire  à  certaines 
lois  économiques,  notamment  à  celle  de  la  division  du  travail.  Ils 
veulent  supprimer  les  intermédiaires  et  les  auxiliaires,  et  tout  faire 
par  eux-mêmes;  ils  veulent  être  à  la  fois  ouvriers  et  patrons, 
administrateurs,  marchands;  c'est  cette  prétention  que  l'expérience 
a  condamnée.  Si  maintenant  la  coopération  n*a  plus  pour  but  de 
supprimer  les  intermédiaires,  qu'est-ce  que  la  coopération? 

M.  Artliar  Mani^in  raconte  qu'il  lui  arriva  un  jour  de  se  présen- 
ter dans  les  magasins  de  la  société  qui  vient  d'être  mentionnée  et 
qui,  dans  ses  prospectus,  dictés  par  les  plus  purs  sentiments  de 
fraternité,  annonçait  ses  produits  à  un  bon  marché  défiant  toute 
concurrence,  précisément  parce  qu'elle  s'était,  disait-elle,  affran- 
chie des  exactions  du  capital.  Or,  M.  Mangin  reconnut  bientôt  que 
ce  bon  marché  était  une  fiction.  D'autre  part,  il  constata  que  Ten- 
treprise  était  dirigée  par  un  chef  parlant  à  ses  subordonnés  sur  un 
ton  très-impératif.  Enfin,  comme  il  faisait  observer  à  ce  chef  que 
ses  prix  étaient  aussi  élevés,  sinon  même  plus  élevés  que  dans  les 
autres  magasins  de  confection.  —  C'est,  lui  répondit-il,  que  nous 
tenons  à  bien  payer  nos  ouvriers. —  Ainsi,  il  y  a  un  chef  qui  cona* 
mande,  des  commis  qui  obéissent,  des  ouvriers  qu'on  salarie. 
M.  Mangin  demande  à  son  tour  :  Qu'est-ce  donc  que  la  coopéra- 
tion? 
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11.  Hoin,  tout  en  se  défendant  d'avoir  créé  le  mot,  se  fait  Tapo- 
logiste  de  la  chose.  L'anecdote  racontée  par  M.  Mangin  lui  parait 
précisément  confirmer  les  renseignements  fournis  par  M.  Limou- 
sin, et  fait  voir  ce  qui  constitue  la  coopération.  La  coopération  n^est 
pas  autre  chose  que  la  participation  aux  bénéfices;  c'est  là  son  es- 
sence, et  c'est  par  là  qu'elle  supprime  l'antagonisme  du  capital  et 
du  travail,  en  conservant  cependant  la  division  du  travail,  comme 
M.  Mangin  l'a  encore  constaté.  C'est  un  concert  où  chacun  fait  sa 
partie.  Quant  au  mot  de  coopération,  M.  Horn  croit  qu'il  a  l'avan- 
tage d'ôter,  aux  sociétés  dont  il  s'agit,  le  caractère  socialiste  qui 
était  inhérent  aux  anciennes  associations  ouvrières.  C'est  un  terme 
de  conciliation  (1).  Enfin,  Topateur  est  d'avis  qu'au  lieu  de  repro- 
cher aux  coopérateurs  leur  ignorance  des  lois  économiques,  il  faut 
regretter,  au  contraire,  qu'ils  aient  trop  lu,  qu'ils  se  soient  trop 
occupés  de  théorie  et  pas  assez  de  la  pratique  des  choses  (2). 

H.  C.  LaToUèe  rappelle  que  lors  des  premières  discussions  les 
apôtres  de  la  coopération  avaient  bien  la  prétention  de  former  une 
école  distincte;  il  s'agissait  pour  eux  de  régénérer  la  société  et  de 
modifier  complètement  les  conditions  du  travail,  de  supprimer  les 
intermédiaires,  d'abolir  les  salaires,  etc.  Qu'ont  dit  alors  les  éco- 
mistes?  Ont-ils  condammé  l'association  en  elle-même?  Nullement  ; 
il  ont  même  contribué  à  fournir  de  l'argent  aux  coopérateurs  ;  mais 
la  plupart  d'entre  eux  déclarèrent  que  ces  combinaisons  n'abouti- 
raient pas. 

On  a  modifié  les  lois  qui  pouvaient  gêner  la  formation  de  so- 
ciétés nouvelles;  des  encouragements  de  toute  nature  ont  été 
donnés  aux  entreprises  de  coopération.  Le  système  pourtant  ne  s'est 
pas  développé,  et  chacun  sait  qu'en  France  les  sociétés  coopéra- 
tives, si  pompeusement  vantées,  ont  le  plus  souvent  échoué.  On  a 
accusé  le  caractère  français.  En  Allemagne,  dit-on,  les  sociétés 


(i)  Le  mot  coopération  est  ainsi  détourné  de  son  sens  naturel.  «  On 
peut  appeler,  avec  M.  J.  Stuart-Mill,  du  nom  de  coopération  la  partici- 
pation des  industries  différentes  dans  la  confection  d'un  produit»  {Traité 
(f  économie  politique^  par  Joseph  Garnier,  7eéd.,  p.  <80).  Ce  mot  est  donc  un 
synonyme  d'association,  et  la  formule  de  «  société  coopérative  »  est  un 
pléonasme  déjà  employé  par  Owen  dont  les  «  pionniers  de  Rochdale  » 
étaient  les  disciples,  et  par  le  colonel  Rapp,  promoteur  d'une  combi- 
naison sociétaire  expérimentée  aux  États-Unis  quelques  années  après 
les  événements  de  1815.  (Note  du  rédacteur.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  à  leur  reprocher  d'avoir  trop  lu  les  principes  écono- 
miques, mais  d'avoir  trop  lu  les  utopies  sociales. 
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coopératives  prospèrent,  mais  ces  sociétés  ne  sont  autre  chose  que 
des  banques. 

En  fait,  toutes  les  formes  de  l'association  sont  respectables,  et  le 
salaire  lui-même  en  est  une  ;  c'est  la  plus  simple  et  celle  qui  con- 
vient le  mieux  aux  ouvriers,  et  si  l'association  coopérative  peut, 
dans  certains  cas,  présenter  des  avantages,  elle  est  incapable  de 
réaliser  le  programme  de  ses  premiers  promoteurs. 

M.  Iiimonsin  accorde  que  le  salaire  serait  un  mode  de  coopéra- 
tion ou  d'association  s'il  y  avait  égalité  entre  les  contractants;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  les  contractants  sont,  d'une  part  un  ca- 
pitaliste, d'autre  part  un  pauvre  diable  qui  n'a  que  ses  deux  bras. 
Le  problème  ne  comporte  donc  que  deux  solutions  :  les  Trades  Unimu 
c'est-à-dire  la  guerre,  ou  la  coopération,  qui  seule  peut  donner  la 
paix.  M.  Limousin  invoque  les  exemples  heureux  de  coopération, 
d'association  aux  bénéflces  fournis  par  l'Angleterre.  Il  reconnût, 
de  nouveau,  qu*en  France  le  socialisme  a  nui  à  la  coopération.  Ce- 
pendant il  se  déclare  socialiste,  mais  non  communiste,  et  il  signale 
les  tendances  anti-communistes  qui  se  manifestent  maintenant 
dans  le  sein  des  sociétés  coopératives. 

M.  Foucher  de  Garell  craint  que,  même  avec  des  intentions  con- 
ciliantes, on  ne  continue  à  entretenir  la  guerre  en  opposant,  comme 
le  fait  M.  Limousin,  le  riche  capitaliste  au  pauvre  travailleur. 
Ceux  qui  réclament  pour  le  second  la  participation  aux  bénéfices 
oublient  trop  qu'il  ne  participe  jamais  aux  risques  de  l'entreprise; 
et  puis,  la  vraie  cause  de  l'insuccès  des  sociétés  coopératives,  c'est 
l'ambition  exorbitante  de  leurs  promoteurs.  On  a  fait  grand  éclat 
du  succès  des  fameux  a  pionniers  de  Rochdale  »  et  de  leur  société 
de  consommation.  Mais  quoi  !  ils  ont  réformé  l'épicerie  à  leur  pro- 
fit. Et  l'on  croit  pour  cela  qu'ils  vont  réformer  la  société,  qu'ils  ont 
résolu  le  problème  social!  Il  y  a  dans  le  problème  social  une  foule 
de  problèmes  particuliers  que  l'on  peut  résoudre  par  des  procédés 
plus  ou  moins  ingénieux,  et  aussi  par  la  coopération.  Mais  Ter- 
reur grave  et  dangereuse  est  de  voir  dans  ces  procédés  des 
moyens  de  changer,  de  renouveler  la  société. 

M.  Foucher  de  Careil  ne  voudrait  rien  dire  qui  fût  de  nature  à 
contrister  les  coopérateurs  et  l'un  de  leurs  chefs  reconnus,  M.  Li- 
mousin; il  a,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  sous  un  régime  dont 
le  piège  caché  était  le  socialisme,  cherché  à  répandre  les  idées 
justes  et  saines  en  fait  de  coopération.  Si  trop  espérer,  c'était  une 
chimère,  ne  rien  espérer  du  tout,  c'est  le  scepticisme.  Ni  chi- 
mères, ni  scepticisme,  telle  doit  être  la  tendance  de  la  science  éco- 
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Domique.  M.  Foucher  de  Careil  s'applique  à  montrer  pourquoi  le 
mouvement  coopératif  a  donné  ses  résultats  positifs  en  Angleterre 
et  négatifs  en  France  ;  il  montre  cette  arme  à  longue  portée,  sus- 
ceptible des  applications  les  plus  diverses  suivant  le  mobile  inspi- 
rateur de  la  coopération  :  —  en  Angleterre,   but  pratique  et 
prochain  obtenu  par  une  ténacité  prudente  et  énergique,  la  réforme 
de  Tépicerie  ;  —  en  France,  but  social  humanitaire,  très-beau  sans 
doute,  mais  compromis  par  la  témérité  des  réformes  et  Tambitieuse 
outrecuidance  de  certains  réformateurs  ;  —  dans  le  far  west^  chez 
les  Mormons,  but  théocratique  et  destructif  du  commerce  des  gen- 
tils, poursuivi  avec  une  autorité  et  une  apreté  irréfragables  par  le 
nouveau  Mahomet,  Brigham  Young,  qui  a  vaincu  en  attendant 
qu'il  soit  vaincu  à  son  tour  par  la  civilisation  ambiante  et  les  che- 
mins de  fer.  Rien  d'absolu  dans  ce  monde  :  la  coopération  recouvre 
une  vérité  incontestable,  — l'union  fait  la  force,  —  de  beaucoup 
d'erreurs  philanthropiques  égalitaires  qu'il  faut  réfuter  dans  l'in- 
térêt môme  des  ouvriers,  si  aisément  accessibles  à  un  enseignement 
faux. 

M.  Joseph  Gamier  signale  le  grave  inconvénient  de  confondre^ 
sous  le  nom  de  coopération,  trois  genres  d'entreprises  très-dis- 
tinctes :  les  unions  de  crédit,  telles  que  celles  fondées  en  Allemagne 
par  M.  Schulze  Delitzsch,  et  qui  ne  sont  que  des  banques;  les  so- 
ciétés de  consommation,  qui  ne  sont  que  des  sociétés  d'approvision- 
nement comme  celle  de  Rochdale;  et,  enfin,  les  sociétés  de  produc- 
tion ou  associations  ouvrières.  Du  succès  des  premières,  qui  n'ont 
rien  de  mystique,  on  conclut  à  celui  des  troisièmes,  qui  sont  d'une 
tout  autre  nature  et  qui  rencontrent  des  obstacles  souvent  insur- 
montables. On  s'en  tient  aux  apparences,  on  s'en  prend  aux  mots, 
au  lieu  d^aller  au  fond  des  choses.  L'éclaircissement  de  cette  ques- 
tion, la  cessation  d'une  partie  des  illusions  et  l'entente  entre  les 
gens  de  bon  sens  (ouvriers  et  patrons),  dépendent  en  partie  de 
cette  importante  distinction. 

OUVRAGES  PABSBNTÉS. 

Dictionnaire  de  la  politique,  par  M.  Maurice  Block,  avec  la  collobora- 
iion  d'hommes  d'État,  de  publicistes  et  d'écrivains  de  tous  les  pays  (i). 

C'est  la  20*  et  dernière  livraison  de  la  nouvelle  édition,  entièrement 
refondue  et  mise  à  jour.  Voyez,  dans  le  numéro  de  mars  i87i,  le  rapport 


(1)  Paris»  Lopenz,  1874,  St  forts  volumes  grand  în-8. 
3«  8BHIB,  T.  xxTV.  —  15  septembre  1874,  30 
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trôs-favorable  que  M.  Baudrillart  a  fait  à  l' Académie  dM  sdenoii  mo* 
raies  et  politiques  sur  cet  important  recueil. 

La  Question  sociale  et  la  société  (1),  par  M.  Eugène  Puerari. 

L'auteur  en  trouve  la  solution  dans  Tharmonie  résultant  de  l'appli- 
cation des  vérités  économiques  et  des  préceptes  religieux. 

Leibnits  et  Pierre  le  Grand  (2),  par  M.  A.  Foucher  de  Careil. 

Extrait  d'une  savante  étude  qui  doit  nous  révéler  Téconomiste  dani 
le  philosophe. 
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DbOIT   DBS  GSNS  MODEBNK  DB  L'EuBOPI,  pat  J.  L.  KtUBVIl,  rcTa,  anBoté 

et  complété  par  M.  A,  Ott,  â*  édition,  Paris,  GciLLàimiN,  1874;  un  vol. 
in-8o  ou  in-i8. 

En  1861,  M.  Ott,  publia  à  la  librairie  Guillaumin  une  édition  fnii- 
çaise  du  livre  de  Klûber  sur  le  droit  des  gens  modernes  de  l'Earope, 
ouvrage  justement  apprécié  en  Allemagne,  où  l'auteur  a  tenu  un  oer- 
taîn  rang,  tant  dans  le  monde  scientifique  que  dans  la  diplomatie.  Bien 
que  cette  date  paraisse  très-rapprochêo,  la  science  du  droit  des  gens  a 
beaucoup  progressé  depuis,  et  elle  a  fourni  matière  à  de  nombreux  tra- 
vaux. Une  publication  aussi  estimée  que  celle  de  Klûber  ne  pouvait  rea* 
ter  en  retard,  et  il  était  de  toute  nécessité  qu'elle  fût  mise  en  accord 
avec  les  faits  et  les  doctrines.  C'est  ce  qui  a  décidé  M.  Ott  à  donner  une 
nouvelle  édition  de  ce  traité  qu'il  a  revu,  complété,  et  auquel  il  a  joint 
des  notes  fort  judicieuses  qui  ne  contribueront  pas  peu  à  maintenir  à 
cet  ouvrage  la  faveur  des  lecteurs  savants. 

Sans  parler  d'un  chapitre  préliminaire  où  Klûber  a  déCni  le  droit  des 
gens,  a  indiqué  ses  divisions,  ses  sources,  les  sciences  connexes  et  enfin 
la  méthode,  ce  livre  comprend  deux  parties  bien  distinctes. 

La  première  est  plutôt  politique,  car  son  titre  est  :  Les  États  en  général 
et  particulièrement  ceux  de  VEurope.  On  y  trouve,  à  côté  de  renseigne- 
ments sur  la  définition  et  l'origine  de  l'État,  sa  limite  d'action,  les  divers 
modes  de  gouvernement,  une  description  des  États  de  l'Europe  que 
M.  Ott  a  eu  soin  de  mettre  au  courant  des  derniers  événements.  C'est 
une  sorte  de  préface  qu'il  faut  parcourir,  sinon  lire,  avant  d'abordar 
Têtude  du  droit  des  gens  à  laquelle  sont  plus  spécialement  consacra 
les  chapitres  suivants. 


(4)  Paris,  Guillaumin,  1874,  în-i8  de  242  p. 
(î) Paris,  Germer-Baillière,  1874,  in-8  de  154  p. 
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Dans  la  deuxième  partie,  en  effet,  on  voit  exposéf  let  droits  absolus 

des  États  de  PBurope  entre  eux,  c'est-à-dire  les  droits  do  eonservation, 

d'indépendanee  et  d'égalité.  Nous  avons  particulièrement  remarqué  là 

les  développements  donnés  à  plusieurs  points  de  droit  international 

privé,  tels  que  Teffet  des  lois  et  des  jugements  à  l' étranger,  Textradi- 

tion,  etc.,  sans  oublier  les  paragraphes  relatifs  aux  impôts,  au  sujet 

desquels  Fauteur  est  entré  dans  des  détails  circonstanciés.  D'autre  part, 

ayant  à  traiter  des  droits  des  États  dans  leurs  rapports  en  temps  de 

paix  et  à  l'état  de  guerre,  il  a  envisagé  d'une  manière  très-complète  la 

question  des  traités  ;  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  s'y  rattache  a  été 

étudié  avec  soin.  En  lisant  ce  chapitre,  on  s'aperçoit  que  l'auteur  n'est 

pas  un  pur  théoricien,  et  qu'il  a  assisté  aux  mémorables  congrès  de 

i8i5.  Les  traités  de  commerce  ont  donné  lieu  k  des  développements 

sofûsants  dans  leur  concision.  Une  partie  non  moins  complète  du  traité 

est  celle  des  négociations;  on  y  trouve  réunis  tous  les  renseignements 

que  l'on  peut  désirer  tant  sur  le  droit  que  sur  l'art  de  négocier,  sur  les 

personnes  capables  de  négocier,  les  ministres,  ambassadeurs,  etc.;  ce 

qui  touche  k  Tétiquette  n'a  même  pas  été  négligé. 

Après  avoir  dit  que  la  question  de  la  neutralité  occupe  plus  de  trente- 
huit  paragraphes  et  celle  de  la  guerre  plus  de  soixante-dix  pages,  nous 
signalerons  l'opinion  de  Klûber  sur  la  paix  étemelle.  Bien  qu'il  recon- 
naisse qu'elle  paraisse  une  chose  impossible  dans  ce  bas  monde,  quoique 
commandée  par  la  raison  et  la  morale,  il  n'hésite  pas  à  soutenir  qu'il  y 
aurait  sûrement  beaucoup  de  gagné  si  la  plupart  des  États,  sinon  tous, 
renonçant  aux  moyens  violents  de  poursuivre  leurs  droits,  se  réunis- 
saient dans  une  confédération  générale,  remettant  à  un  tribunal  des 
nations  le  soin  de  vider  les  différends,  et  la  mission  d'armer  contre  les 
injustices  d*un  État  les  forces  de  tous  les  autres.  C'est  là  un  vœu  bien 
sage  dont  on  ne  peut  que  demander  l'accomplissement^  et  qui  peut-être 
se  réalisera  un  jour,  quand  on  aura  compris  que  les  hommes  ont  autre 
chose  à  faire  que  de  se  détruire. 

Ce  qui  a  toujours  fait  le  mérite  de  l'ouvrage  de  Klflber,  e'eet  la  partie 
bibliographique  ;  on  sait  d'ailleurs  combien  les  Allemands  tiennent  à 
ce  qu'ils  nomment  la  littérature  d'une  science,  et  l'on  est  généralement 
d'accord  pour  louer  leurs  publications  à  ce  point  de  vue.  Dans  ce  traité 
on  ne  s'est  pas  borné  à  indiquer  et  à  apprécier  d'une  façon  sommaire  les 
principaux  traités  ;  sous  la  rubrique  de  Bibliothèque  choisie  du  droit  des 
gens,  on  a  donné  la  liste  de  toutes  les  publications  se  rapportant  à  la 
science  et  concernant  l'histoire,  la  littérature,  la  biographie  aussi  bien 
que  les  traités,  les  ouvrages  systématiques,  les  consultations,  les  écrits 
périodiques,  les  mémoires,  les  brochures,  etc.  Ce  supplément  de  cin- 
quante-huit pages,  mis  au  courant  par  M.  Ott  sera,  nous  n'en  doutons 
pas,  très-consulté  par  les  personnes  qui,  ayant  à  s'occuper  d'une  ques- 
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tion  de  droit  des  gens,  manquent  d'indications  sur  les  travaux  précé- 
demment publiés.  Toute  personne  livrée  à  des  recherches  connaît  trop 
bien  le  prix  de  pareils  renseignements  pour  trouver  exagérée  la  place 

donnée  à  la  bibliographie  dans  cet  ouvrage. 

J.  Lbfobt. 
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Sommaire.  —  Le  voyage  du  président  de  la  République  et  les  vœux  des 
populations.  —  Dissolution  prochaîne  du  Parlement  italien. —  Ince^ 
titude  du  connubio  financier.  —  Besoin  de  gendarmes  en  Sicile.  — 
Reconnaissance  du  gouvernement  espagnol.  —  Modifications  dans  la 
direction  militaire  contre  Tinsurrection  carliste  et  dans  le  ministère. 
—  Les  Allemands  fôtent  l'anniversaire  de  Sedan  et  réfléchissent.  — 
Le  roi  de  Bavière  à  Paris.  —  Navires  allemands  dans  les  eaux  de 
l'Espagne.  —  Trois  congrès  à  Genève  sur  les  questions  internatio- 
nales. —  Autres  congrès  :  le  congrès  des  économistes  allemands,  ie 
congrès  de  Lille,  etc.  —  Nouveau  symptôme  pour  la  cessation  do 
cours  forcé  en  France.  •*  Mort  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  et  de 
M.  Guizot. 

L'attention  publique  n'est  plus  dirigée  sur  Versailles  ;  elle  soit 
actuellement  M.  le  Président  de  la  République  dans  son  voyage, 
lisant  avec  empressement  les  paroles  adressées  au  chef  de  l'État  et 
ce  qu'il  répond.  Dans  son  excursion  à  travers  la  Bretagne,  comme 
dans  celle  qui  a  lieu  en  ce  moment  dans  le  département  du  Nord, 
le  Président  aura  pu  constater  le  vif  désir  des  populations  de  voir 
finir  le  provisoire,  ainsi  que  les  tiraillements  de  l'Assemblée,  afin 
d'obtenir  la  sécurité  indispensable  au  travail,  comme  l'ont  très-bien 
dit  deux  ouvriers  intelligents  de  Nantes,  pour  ne  citer  que  les  plus 
modestes  interlocuteurs  du  maréchal. 

Cet  enseignement,  peut-être  inattendu  des  promoteurs  de  ces 
voyages,  éclairera  certainement  tous  ceux  qui  conduisent  la  poli- 
tique de  la  France,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  aujourd'hui,  plus  qu'on 
ne  pouvait  le  faire  il  y  a  un  mois,  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  reviendront  tout  à  fait  bien  renseignés  sur  les  besoins  et 
les  vœux  de  la  nation. 

—  La  chambre  italienne  est  à  la  fin  de  sa  carrière.  Le  ministère 
Minghetti  vient  de  proposer  la  dissolution  au  Roi.  C'est  une  mesure 
attendue  depuis  plusieurs  mois.  L'ouverture  de  la  nouvelle  Assem- 
blée aura  lieu  le  23  novembre,  ce  qui  est  un  peu  tard  pour  que  le 
budget  rectifié  puisse  être  voté  avant  les  vacances  de  Noël,  qui  se 
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prolongent  souvent  jusqu'au  milieu  de  janvier.  Cette  assemblée 
n'a  donné  qu'une  majorité  indécise  au  gouvernement.  Maintenant 
que  la  révolution  italienne  est  accomplie  et  afiirmée,  la  nation 
semble  désirer  être  gouvernée  par  des  conservateurs  plus  progres- 
sistes. 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  alliance  entre  M.  Minghetti,  chef  du 
ministère  actuel  et  M.  Sella,  chef  du  gouvernement  précédent,  tous 
deux  ânanciers,  en  vue  de  combiner  des  mesures  favorables  au 
trésor  toujours  embarrassé.  Mais  ce  connulnOy  dont  s'occupe  si  sou- 
vent la  presse  italienne,  n'est  pas  encore  sorti  de  la  phase  d'incu- 
bation,  si  tant  est  qu'il  doive  en  sortir. 

La  tranquillité  est  menacée  en  Sicile  par  le  brigandage  qui 
prend  des  proportions  politiques.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
demander  des  pouvoirs  extraordinaires  ;  mais  il  se  met  en  mesure 
de  fortifier  la  gendarmerie  de  l'Ile.  La  question  de  Sicile  est  donc 
une  question  financière  ;  car  sans  ^.rgent  pas  de  gendarmes,  et  sans 
gendarmes  pas  de  sécurité,  surtout  en  Sicile. 

—  La  reconnaissance  du  Gouvernement  espagnol  par  les  autres 
gouvernements  est  un  fait  accompli.  Le  gouvernement  russe  ne 
s'est  pas  toutefois  associé  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  qui  ont  pris 
l'initiative  de  cette  affaire,  et  cela  pour  une  raison  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  approuver; .savoir  qu'avant  d'être  reconnu  par  les 
puissances,  le  gouvernement  de  Madrid,  issu  d'un  coup  d'État,  de- 
vait être  reconnu  par  un  vote  de  la  nation.  Mais  on  a  fait  observer, 
non  sans  raison,  que  la  barbarie  carliste  devait  faire  passer  sur  le 
coup  d'État  Pavia-Serrano  exécuté  en  janvier  dernier. 

De  cette  reconnaissance  qui  est  une  force  morale,  du  renouvelle- 
ment du  commandement  militaire,  dont  n'a  pas  su  user  M.  Zabala, 
successeur  de  l'héroïque  Goncba,  et  de  la  modification  du  ministère 
présidé  par  M.  Sagasta  et  dans  lequel  restent  toiyours  M.  Cama- 
cho  pour  les  finances  et  M.  Ulloa  pour  les  affaires  étrangères,  va« 
t-il  sortir  quelque  chose  de  bon  ? 

M.  de  Bismark  n'ayant  pu  réussir  à  motiver  une  intervention  di- 
recte à  propos  du  cléricalisme  des  carlistes  qu'il  affirme  (sans  rire) 
être  un  danger  pour  l'Allemagne,  a  imaginé  de  faire  promener  des 
navires  de  la  flotte  allemande  sur  les  côtes  de  la  Biscaye  pour  pro- 
voquer des  coups  de  fusil  carlistes,  créer  un  nouveau  pré- 
texte à  l'instar  de  celui  du  mystérieux  coup  de  pistolet  de  Kissin- 
gen,  et  faire  tirer  les  canons  Krupp. 

—  Les  Allemands  ont  fêté  l'anniversaire  du  2  septembre  qui 
porte  en  France  la  lugubre  dénomination  de  «  Sedan.  »  —  Rien 
de  plus  naturel  pour  les  Prussiens  ;  mais  à  ce  sujet  on  a  vu  se  pro- 
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duîrs  pltts  d*liû  symptôme  caractéristique  des  regrets  latents  qui 
existât  au  fond  des  consciences  qui  réfléchissent.  En  efièt,  le  mal- 
heur de  la  France,  c'est  la  domination  du  militarisme  prussien, 
Texaltation  de  la  noblesse  prussienne,  rabaissement  du  Hanovre, 
de  la  Saxe,  de  la  Bavière  et  des  au  1res  Étals  de  la  soi-disant  Con- 
fédération ;  c'est  Feffacement  des  divers  centres  de  l'Allemagne, 
de  leurs  universités  notamment  ;  c'est  la  vexation  des  populations 
catholiques  par  le  centralisme  protestant;  c'est  l'augmentation  des 
impôts;  c'est  la  continuation  du  service  militaire  prolongé;  c'est 
a  perspective  de  la  guerre  qui  fait  pleurer  les  mères  et  ruine  les 
familles. 

Â  propos  d'allemands,  notons  qu'en  juillet  1874,  quatre  ans  apris 
le  bombardement  de  Paris  envahi  par  des  troupes  prusso*bava- 
roises ,  le  roi  de  Bavière,  esprit  des  plus  fantaisistes ,  est  venu 
revoir  ce  Paris  qu'il  aime  beaucoup  et  a  demandé  la  faveur  de  voir 
jouer  les  eaux  à  Versailles,  ce  que  M.  Caillaux,  notre  ministre  des 
travaux  publics,  lui  a  gracieusement  accordé.  —  Fantaisie  et  sens 
moral  allemands  I 

— La  conférence  internationale  de  Bruxelles,  qui  a  été  convoquée 
pour  s'occuper  d'un  règlement  relatif  aux  pratiques  de  la  guerre, 
n'a  point  encore  fait  connaître  le  texte  de  ses  délibérations.  Celles- 
ci  vont  arriver  à  la  publicité  en  même  temps  que  les  vœux  émis 
par  l'Institut  du  droit  international,  fondé  l'an  dernier  à  Gandet 
qui  vient  de  se  réunir  à  Genève,  en  môme  temps  aussi  que  les  réso- 
lutions de  l'association  pour  réformer  et  codifier  le  droit  des  gens, 
fondé  également,  Tan  dernier,  à  Bruxelles,  et  celles  de  l'association 
det  la  paix  et  de  la  liberté,  qui  existe  depuis  quelques  années.  Ces 
trois  réunions  se  sont  tenues  presque  simultanément  à  Genève. 
Nous  recueillons  les  résultats  de  ces  divers  efforts,  qui  ajoutés  àda 
efforts  ultérieurs  peuvent  toujours  neutraliser  dans  une  certaine 
mesure  Faction  malfaisante  des  Napoléon  et  des  Bismark  de 
l'avenir. 

—  Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  intéres- 
sante enquête  à  laquelle  se  consacre  le  savant  et  zélé  professeur 
d'économie  politique  de  l'université  de  Zurich,  M.  Victor  Bôhmert. 
Il  demande,  par  une  circulaire  que  nous  insérons  plus  haut(p.448j, 
à  être  informé  des  faits  relatifs  à  la  participation  des  employés  et 
des  ouvriers  aux  bénéûces  des  entreprises.  De  précieuses  indica- 
tions ressortiront  certainement  de  cette  laborieuse  information. 

Les  résultats  de  la  participation  aux  bénéQces  donnent  lieu  ) 
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une  question  connexe  à  celle  des  résultats  obtenus  par  ce  qu*on 
a  appelé  la  coopération  ouvrière.  Cette  dernière  question  a  été 
Tobjet  de  la  discussion  h  la  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique.  ^ 

—  Nous  verrons  aussi  ce  qu'il  y  a  à  noter  dans  le  congrès  de  la 
fameuse  Internationale  qui  a  été  quelque  temps  le  croquemi- 
taine  social.  Nous  publions  plus  haut  un  article  sur  les  congrès 
des  économistes  allemands  qui  s'est  tenu  à  Crefeld.  Nous  devons 
ici  une  mention  spéciale  et  détaillée  aux  intéressants  travaux  de 
la  section  d'économie  politique  du  Congrès  ^  de  Taj^ociation  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  qui  s'est  tenu  cette  année 
à  Lille,  présidé  par  M.  A.  d'Eichthal,  et  qui  s'est  occupé  de 
diverses  questions  locales  ou  spéciales  et  des  questions  géné- 
rales de  l'enseignement  de  l'économie  politique,  des  chemins  de  fer, 
de  l'impôt  sur  le  capital  et  des  sociétés  coopératives,  à  la  suite  de 
communications  et  d'exposés  faits  par  MM.  Nottelle,  G.  Renaud, 
Menier,  Ch.  Limousin. 

—  Nous  avançons  toujours  vers  le  moment  où  il  sera  enfin  pos- 
sible d'obtenir  la  cessation  du  cours  forcé.  On  a  pu  remarquer,  dans 
le  dernier  numéro  de  ce  recueil,  l'extrait  d'un  travail  de  M.  Victor 
Bonnet  résumant  les  causes  de  la  non-dépréciation  des  billets  de 
la  Banque  de  France,  et  un  extrait  du  rapport  de  M.  WolowsUi  au 
sujet  de  la  dernière  proposition  établissant  que  le  stock  métallique 
delà  France  se  reforme  rapidement.  M.  le  Ministre  des  finances 
vient  d'écrire  aux  trésoriers  généraux  des  départements  qu'il  n'y  a 
plus  aucune  restriction  à  apporter  aux  payements  en  pièces  d'or  ou 
d'argent  ;  etsubsidiairementil  leur  recommande  de  ne  plus  remettre 
en  circulation  les  billets  de  la  Banque  de  23  francs,  remplacés  par 
ceux  de  20  francs.  D'autre  part,  on  a  compté  qu'il  est  rentré  en 
France  pendant  les  sept  premiers  mois  de  cette  année  634  millions 
de  métal  précieux;  qu'il  n'en  est  sorti  que  pour  81  millions.  Enfin 
la  récolte  en  céréales  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  une  sortie 
de  numéraire  pour  parfaire  l'approvisionement.  En  somme ,  nous 
touchons  au  moment  oîi  le  cours  forcé  déjà  supprimé  en  réalité  le 
sera  législativement. 

—  La  cause  de  la  liberté  commerciale  a  fait  une  perte  sensible, 
tout  à  fait  inattendue,  dans  la  personne  de  M.  de  Forcade  la 
Roquette,  mort  subitement  à  Paris,  de  la  rupture  d'un  anévrysme, 
à  r&ge  de  54  ans.  Dès  i846,  M.  de  Forcade  s'inscrivait  parmi  les 
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libre-échangistes  militants.  Quelques  années  après,  on  le  rema^ 
quait  parmi  les  fonctionnaires  et  les  hommes  d'État  défenseurs  de 
la  réforme  douanière  inaugurée  par  le  traité  de  1860.  Frère  du 
général  Saint-Arnaud,  un  des  auteurs  du  coup  d'état  et  grâce,  il 
faut  le  dire,  h  son  savoir  et  à  ses  facultés,  M.  de  Forcacîe obtint  et 
occupa  rapidement  des  postes  importants:  la  direction  des  forêts, 
celle  des  douanes,  le  conseil  d'État,  le  ministère  du  Commerce, 
le  Sénat,  le  ministère  de  l'Intérieur.  Il  est  resté  dans  la  vie  pri- 
vée après  la  chute  de  l'empire;  mais  il  y  a  deux  ans  il  défendit 
vivement  avec  la  plume,  en  en  faisant  ressortir  les  heureux  résul- 
tats pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  de  la  France,  le 
traité  qu'il  avftit  victorieusement  soutenu  à  la  tribune  contre  les  at- 
taques de  M.  Pouyer-Quertier  et  autres. 

—  M.  Guizot  est  mort  le  12,  au  Val-Richer  (Calvados),  à  l'âge 
de  87  ans.  Il  était  né  à  Nîmes, le4  octobre  1787.  C'est  un  des 
hommes  qui  ont  été  les  plus  agissants  dans  la  politique  et  dans 
les  lettres.  On  peut  différer  d'avis  sur  sa  vie  politique.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  trouvent  qu'il  ait  eu  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  conduite  des  affaires  de  la  France;  mais  ce  en  quoi 
tout]le  monde  s'accorde,  c'est  qu'il  a  honoré  les  lettres  par  son 
grand  talent  d'orateur  et  d'écrivain,  par  ses  ouvrages  d'histoire 
et  par  une  vie  laborieuse.  Il  avait  conservé  ses  brillantes  facultés 
et  il  n'a  réellement  cessé  de  travailler  qu'au  moment  où  la  maladie 
est  venue  arrêter  son  œuvre,  qui  est  considérable. 

M.  Guizot  n'était  pas  suffisamment  économiste,  ses  livres  s'en 
ressentent  ;  mais  il  avait  en  haute  estime  l'économie  politique,  que 
cultivaient  ses  amis  de  Broglie  et  Rossi  ;  il  lui  a  donné  la  place 
qui  lui  revient  dans  l'Académie  des  science  morales  politiques,  qui 
lui  doit  d'avoir  été  rétablie  en  1832,  pendant  qu'il  était  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Paris,  ce  14  septembre  1874.  Josbph  Gabnibb. 
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1 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix  quinquennal 
fondé  par  M.  F.  de  Beaujour,  une  étude  sur  l'intempérance.  Aux 
termes  du  programme,  les  concurrents  devaient  œnstater  la  part 
de  rintempérance  dans  la  misère,  rechercher  le  plus  sûrs  moyens 
de  la  combattre  et  de  l'atténuer,  s*enquérir  de  l'influence  que  les 
lois  pénales,  fiscales  et  autres  peuvent  exercer  sur  elle,  étudier 
enfin  le  rôle  des  sociétés  de  tempérance  et  signaler  les  résultats 
qu'elles  ont  jusqu'à  présent  obtenus.  Le  choix  d*un  pareil  sujet 
n'était  pas  seulement  justifié  par  le  mal  permanent  qu'un  tel  vice 
produit  dans  les  sociétés  humaines.  On  signale  depuis  longtemps, 
sur  la  foi  de  certains  indices,  l'extension  de  ce  fléau  et  quelques 
caractères  d'une  gravité  nouvelle  par  lesquels  il  se  manifeste.  Qu'y 
a-t-il  de  vrai  dans  cet  accroissement  !  Quels  sont  ces  caractères 
alarmants  qui  paraissent  s'attacher  particulièrement  à  l'abus  des 
boissons  spiritueuses?  On  ne  parlait  que  de  l'ivrognerie  autrefois. 
On  a  créé  de  nos  jours  un  mot  d'une  signification  plus  particu- 
lière :  on  a  dit  l'alcoolisme.  N'y  a-t-il  pas  lieu  aussi  de  se  demander 
pour  le  temps  présent  quel  est  le  degré  et  quelles  sont  les  formes 
de  l'action  réciproque  des  causes  morales  et  des  causes  économiques 
les  unes  sur  les  autres  dans  le  développement  de  ce  vice,  qui  influe 
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à  la  fois  d^une  façon  faiiesto  sur  la  santé,  les  forces,  la  valeur 
intellectuelle  et  morale  de  l'individu,  et  sur  la  richesse  nationale 
comme  sur  la  sécurité  publique?  Toutes  ces  questionsétaient  com- 
prises plus  ou  moins  implicitement  dans  le  programme  proposé 
aux  concurreBfe.  B  n'éèaitpaa  soins  évident  qa^ayant  à  constater 
la  part  de  l'intempérance  dans  le  paupérisme  et  k  rechercher  les 
moyens,  soit  légaux,  soit  relevant  de  la  liberté  individuelle,  qui 
peuvent  le  plus  efficacement  y  faire  obstacle,  ils  ne  devaient  passe 
renfermer  dans  un  seul  pays,  mais,  en  ayant  constamment  en  \'ue 
la  France,  demander  à  l'étranger  toutes  les  sources  d'information 
et  tous  les  objets  de  comparaison  qu'il  peut  nous  fournir. 

Jusqu'à  quel  point  les  concurrents  ont-ils  satisfait  à  des  m- 
gences  si  diverses,  et  se  sont-ils  tirés  des  difficultés  de  plus  d'un 
genre  que  font  entrevoir  les  différentes  parties  du  programme? 
Nous  aurons  à  ]e  constater.  Mais,  quels  que  soient  les  mérites 
réunis  par  quelques-uns  des  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés, 
tous  nous  ont  paru  présenter  des  lacunes  et  des  imperfections  que 
que  nous  devons  d'abord  signaler. 

Les  idées  générales  manquent  trop,  et  il  semble  que  les  con- 
currents aient  eu  hâte  de  se  jeter  en  pleine  statistique,  ne  se  sou- 
venant pas  assez  qu'il  y  a  comme  une  philosophie  propre  à  chaque 
sujet.  Soit  qu'elle  s'expose  avec  discrétion,  soit  qu'elle  se  laisse 
partout  apercevoir,  il  faut  qu'on  la  sente.  Serait-on  bien  venu  à 
prétendre  qu'un  sujet  tel  que  l'intempérance  ne  la  comporte  pas? 
Ne  pouvait-on,  ne  devait-on  même  pas  l'indiquer  au  moins,  cher- 
cher dans  les  instincts  de  l'homme  ce  qui  est  de  nature  à  pousser 
à  ce  genre  d'excès,  se  rendre  aussi  quelque  compte  de  ce  perfide 
plaisir  qui,  commençant  d'une  manière  douce,  à  laquelle  semble 
attaché  un  sentiment  plus  agréable  et  plus  animé  de  la  vie,  aboutit 
à  la  fureur  ou  à  l'hébétement  ?  Ne  comprendrait-on  pas  mieux, 
après  un  tel  travail  facfle  à  renfermer  dans  des  bornes  assez 
étroites,  comme  cet  instinct  qui  porte  la  nature  humaine  à  reclier- 
cher  des  excitations  factices,  tantôt  pour  y  puiser  une  sorte  de 
gaîté  ou  d'exaltation,  tantôt  pour  y  demander  un  brutal  oubli,  est 
en  quelque  sorte  favorisé  par  certaines  conditions  d'existence?  W? 
comprendrait- on  pas  mieux  comment  les  populations  plus  spiri- 
tuelles, plus  enjouées  du  midi,  mieux  soutenues  par  leur  vivacité 
naturelle,  sont  moins  exposées  en  général  à  ce  vice,  moins  sujettes 
à  la  lourde  ivresse  de  l'homme  du  nord?  Ne  s'expliquerait-on  pas 
par  là  aussi  comment  il  y  a  des  temps  où  Tenniiî,  la  monotonie  des 
tâches,  la  mollesse  des  âmes,  la  sensualité  générale,  le  dégoût 
amer  qui  suit  l'abus  des  jouissances  ou  la  déception  des  désirs  con- 
courent à  rendre  plus  impérieux  ce  besoin  de  stimulants  éner- 
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giques?  Si  le  besoin  d'excitants  est  de  œux  que  le  souci  de  notre 
dignité,  le  devoir  de  la  prévoyance  doivent  combattre,  mais  qui  oc- 
cupent partout  une  certaine  place  dans  notre  organisation,  ne  sera- 
t-on  pas  conduit  à  se  demander  s'il  ne  se  prêterait  pas  à  des 
satisfactions  plus  élevées  ou  à  des  dérivatifs  que  la  morale 
avoue?  Pourquoi  dédaignerait-on  une  telle  ressource?  La  lutte  de 
rhomme  contre  ses  passions  n'exige  pas  moins  d'adresse  peut-être 
que  de  force;  s'il  est  bien,  s'il  est  d'obligation  de  se  raidir  contre 
le  mal,  est-il  interdit  de  tourner  la  difficulté  quand  on  le  peut  ? 
Vertu  moins  héroïque,  mais  sagesse  souvent  plus  conforme  à  la  fai- 
blesse humaine  chez  la  masse.  Rien  n'est  à  mépriser  de  ce  qui  peut 
contribuer  au  progrès  de  cet  art  de  bien  faire,  qui  est  comme  la 
partie  pratique  de  la  morale. 

Un  célèbre  moraliste  américain,  que  l'Académie  prenait  récem- 
ment pour  sujet  d'un  de  ses  concours,  Channing,  portant  cette 
question  àtoute  sa  hauteur  morale,  poussait  l'investigation  plus  loin 
encore.  Il  se  demandait  en  quoi  consiste  au  juste  le  vice,  il  disait 
davantage,  le  crime  de  l'intempérance  devenue  une  habitude. 
Aux  yeux  de  ce  moraliste  plein  de  compassion  pour  les  victimes 
du  mal,  mais  impitoyable  pour  le  mal  même,  le  vrai  crime  de  Tin- 
tempérance,  c'est  d'être  un  attentat  volontaire,  l'extinction  con- 
sentie de  la  conscience  et  de  la  raison,  le  suicide  de  l'être  moral. 
Le  reste  n'est  que  signe  extérieur  ou  conséquence  fatale,  consé- 
quence juste  en  un  certain  sens,  juste  de  cette  justice  terrible  que 
Dieu  n'a  pas  épargnée  aux  hommes  et  qui  ne  ménage  pas  les  châti- 
ments et  les  leçons.  Il  est  ordinaire,  disait  à  peu  près  Channing, 
dont  je  reproduis  le  sens  plus  que  les  paroles,  chez  ceux  qui  parlent 
contre  l'intempérance,  de  dépeindre  le  visage  aviné  de  l'ivrogne, 
ses  membres  tremblants,  ses  yeux  troublés,  de  refaire  en  partie 
le  tableau  que  le  poète  Lucrèce  a  tracé  par  des  traits  d'une 
étemelle  ressemblance.  On  fait  voir  sa  misère,  son  désespoir.  On 
décrit  sa  demeure  où  régnent  la  tristesse  et  la  désolation,  son 
foyer  glacé,  sa  table  pauvre,  sa  femme  au  cœur  brisé,  l'aspect 
misérable  de  ses  enfants.  C'est  le  siège  du  mal  intérieur,  et  c'est 
à  la  fois  un  châtiment  et  un  avertissement  pour  les  autres  hommes. 
La  condamnation  et  le  malheur  écrits  pour  ainsi  dire  sur  le  visage 
de  l'ivrogne,  sur  son  corps,  sur  toute  sa  personne,  et  autour  de 
lui,  déclarent  quelle  épouvantable  chose  c'est  pour  l'homme, 
la  créature  raisonnable  de  Dieu,  de  renoncer  à  sa  raison  et  de 
s'abrutir  ! 

Sans  prétendre  dicter  un  plan  aux  concurrents,  la  commission 
avait  le  droit  sans  doute  de  demander  une  détermination  plus 
nette  et  plus  précise  de  leurs  idées  morales.  Une  autre  lacune  ne 
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l'a  pas  moins  frappée  :  c'est  Tabsence  ou  riosuflisaixce  excessive  de 
toute  vue  et  comparaison  historique.  Non  pas  ici  encore  que  nous 
reprochions  aux  concurrents  de  n'avoir  pas  tracé  un  historique 
visant  à  être  quelque  peu  complet  de  Tintempérance,  qui  n'aurait 
fait  que  les  attarder  sans  profit.  Mais,  sans  parler  des  excès  qui  ont 
acquis  une  triste  célébrité  dans  l'antiquité,  sans  remonter  aQxl)a^ 
bares  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie,  ne  fallait-il  pas  se  demander 
si  le  mal  qu'ils  dénoncent  était  inconnu  ou  rare  dans  l'ancienne 
société  en  France,  on  pourrait  dire  en  Europe?  Autrement,  ne 
risque-tron  pas  de  faire  du  silence  sur  le  passé  comme  un  acte 
d'accusation  sans  mesure  et  dès  lors  sans  justice  contre  le  temps 
présent  ?  Aurait-ce  donc  été  un  hors-d'œuvre  de  rappeler  que  les 
grands  excès  du  boire  et  du  manger  ont  eu  autrefois  des  p^opo^ 
tions  sous  certains  rapports  plus  exorbitantes,  en  particulier  dans 
les  classes  élevées  ?  Une  gloutonnerie  aujourd'hui  passée  de  mode 
et  la  fréquence  de  l'ivrognerie  sont  attestées  par  les  plus  irrécu- 
sables témoignages.  Plus  d'un  concile  môme,  au  moyen  âge,  a 
signalé  cette  sorte  d'excès,  et  les  rois,  en  divers  temps,  ont  fait  des 
efforts  pour  réprimer  l'ivresse  par  des  peines  afQictives.  Gharle- 
magne  s'en  occupe  en  plusieurs  endroits  de  ses  Gapitulaires.  Il  y 
déclare  les  ivrognes  d'habitude  incapables  de  tester  en  justice.  Il 
leur  inflige  des  punitions  corporelles,  et  pour  couper  par  la  racine 
ce  vice,  qu'il  regarde  comme  l'origine  de  tous  les  crimes,  il  défend 
de  se  provoquer  à  boire  dans  les  repas.  Saint- Louis  interdit  l'en- 
trée des  cabarets,  excepté  en  voyage.  François  P**,  à  propos  de  cer- 
tains désordres  arrivés  en  Bretagne  par  des  gens  ivres,  publia,  en 
1536,  un  édit  général  pour  tou   le  royaume:  «  Tout  homme,  con- 
vaincu de  s'être  enivré,  est  condamné  pour  la  première  fois  à  subir 
la  prison  au  pain  et  à  l'eau  ;  pour  la  seconde,  il  sera  en  outre 
fouetté  ;  pour  la  troisième,  il  le  sera  publiquement,  et,  en  cas  de 
rechute,  il  sera  banni,  avec  amputation  des  oreilles.  »  Des  lois  si 
rigoureuses,  trop  exagérées  pour  être  applicables,  supposaient  sans 
doute  un  mal  bien  grave.  Une  mention  de  ce  genre,  un  tel  avertis- 
sement était-il  superflu  au  moment  où  on  nous  introduit  dans  la 
plus  humiliante  des  statistiques?  11  n'est  pas  difficile  de  montrer 
que  d'une  autre  façon  encore  la  question  pouvait  utilement  s'en 
éclairer.  Oui,  assurément,  lorsqu'on  voit  dans  le  passé  tant  de 
preuves  d'intempérance,  à  la  cour  comme  dans  la  maison  du  riche, 
dans  l'arrière-boutique  du  marchand  comme  dans  la  chambre  de 
l'artisan,  lorsqu'on  lit  par  exemple  que  le  grand  prieur  de  Ven- 
dôme se  vantait  de  s'être  pas  couché  yne  seule  nuit  pendant  qua- 
rante ans  sans  être  ivre,  lorsque  M™' de  Sévigné  parle  des  membres 
de  la  noblesse  «  passant  la  nuit  à  ivrogner  •,  lorsqu'on  se  con- 


LA  PART  DE  L'iiNTBMPÉRANCE  DANS  LA  MISËHE.  9 

vainc,  sur  d'autres  témoignages  encore  que  celui  de  TaUemant  des 
Réaux,  de  Tabus  qu'un  trop  grand  nombre  de  femmes  de  ce  tenips 
faisaient  des  liqueurs  fortes,  lorsque  nous  trouvons  qu'une  du- 
chesse de  Mazarin  faisait  un  usage  immodéré  des  vins  blancs,  de 
Teau-de-vie,  de  l'absinthe,  de  Tanis  et  du  vin  de  Sillery,  qu'une 
duchesse  de  Vendôme  mourut,  dit  Saint-Simon,  «  de  s'être  blasée 
de  liqueurs  fortes  dont  elle  avait  son  cabinet  rempli  a,  lorsqu'on 
apprend  par  les  mémoires  du  temps  que  les  cafés,  au  moment  où 
ils  s'établirent  à  Paris,  furent  fréquentés,  surtout  la  nuit,  par 
nombre  de  femmes  appartenant  à  la  société  polie,  on  n'est  pas 
sans  en  ressentir  quelque  honte ,  mais  on  puise  dans  ces 
faits  mêmes  un  espoir  plus  consolant.  On  se  dit  que,  puisqu'il 
a  été  possible  à  la  classe  élevée  et  à  la  bourgeoisie  de  se  cor- 
riger en  grande  partie  de  pareils  excès,  les  lumières  et  l'aisance, 
en  se  répandant,  auront  chance  d'étendre  les  mêmes  progrès  sur 
les  classes  dans  lesquelles  semble  s'être  surtout  concentré  le  fléau. 
On  verra  déjà  que,  si  triste  que  soit  le  spectacle  qu'elles  donnent, 
telle  partie  de  la  population  ouvrière,  et  parfois  telle  ville,  presque 
tout  entière,  fait  une  heureuse  exception.  Ce  n'est  pas  assez  pour 
encourager  l'optimisme,  c'est  assez  pour  prévenir  le  décourage- 
ment. 

La  commission  du  prix  Beaujour  a  dû  attacher  quelque  impor- 
tance à  ces  lacunes  dans  le  jugement  définitif  à  porter  sur  le  con- 
cours. Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  d'ailleurs  tout  ce  que  ren- 
ferment de  vues  morales  saines,  excellentes,  plusieurs  des  Mé- 
moires qui  nous  ont  été  adressés,  et  aussi  la  manière,  en  général 
exacte  et  judicieuse,  dont  ils  apprécient  la  société  de  notre  temps^ 
même  en  dehors  de  toute  comparaison  historique.  Si  une  certaine 
élévation  et  généralité  de  point  de  vue  laisse  à  désirer,  du  moins 
ils  pénètrent  dans  leur  sujet  avec  un  soin  attentif  et  serrent  d'as- 
sez près  la  question  mise  à  l'étude.  Est-ce  à  dire  pourtant  que  là 
môme  nous  n'ayons  des  critiques  à  faire  à  la  plupart  d'entre  eux? 
Leur  statistique  est  instructive,  nourrie,  et  pèche  même  un  peu 
par  surabondance.  Le  plus  souvent  exacte,  l'est-elle  toujours? 
N'arrive-t-il  jamais  que  cette  surabondance  même  n*y  laisse  rien 
d'incomplet?  Ont-ils  suffisamment  contrôlé  les  uns  par  les  autres 
des  documents  parfois  imparfaits,  et  pris  soin  de  ra^jeunir  à  des 
sources  nouvelles  des  chiffres  un  peu  surannés?  N'ont-ils  commis 
aucune  des  confusions  trop  faciles  en  une  matière  si  délicate,  et, 
par  exemple,  attribué  à  l'intempérance  une  partie  des  consomma- 
tions qui  doivent  être  imputées  soit  aux  nécessités  de  la  vie  ou- 
vrière, soit  aux  transformations  opérées  par  l'industrie,  qui  fait 
servir  l'alcool  en  quantité  considérable  à  de  nombreux  emplois? 
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Loin  de  nous  la  pensée  de  reprochera  tous  les  concurrents  d avoir 
priâté  h  la  fois  à  toutes  ces  objections.  Mais,  sauf  un  seul,  qui, sans 
en  être  à  l'abri,  y  échappe  bien  davantage,  il  n'en  est  guère  que 
telle  ou  telle  de  ces  critiques  n'atteigne  au  moins  en  partie  d'une 
manière  assez  grave  parfois. 

Ces  explications  feront  comprendre  que  nous  ne  vous  proposons 
pas  de  décerner  le  prix  de  la  valeur  exceptionnelle  de  5,000  francs, 
mais  de  partager  cette  valeur,  dans  des  proportions  inégales,  aux 
trois  mémoires  que  nous  avons  distingués  sur  les  cinq  qui  nous 
avaient  été  adreœés. 

II 

Nous  nous  étendrons  peu  sur  les  deux  mémoires  écartés,  in- 
scrits l'un  sous  le  n»  3,  et  l'autre  sous  le  n**  5.  Le  n*  3  est  très- 
écourté,  d'une  complète  insuffisance,  non  exempt  d'ailleurs  de  sin- 
gularités, lesquelles  ne  manquent  pas  non  plus  au  n*  5.  Ce  dernier 
mémoire  est  plus  développé;  il  contient  çà  et  là  d'assez  bonnes 
pages  quand  l'auteur  reste  dans  les  idées  raisonnables,  mais  il 
semble  s'être  donné  pour  tâche  de  faire  un  plaidoyer  contre  la  so- 
ciété moderne.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation  que  nous  signalons  oe^ 
taines  excentricités.  Il  serait  sans  doute  oiseux  d'exposer  par  quelle 
sorte  d'argumentation  subtile  et  bizarre  l'un  de  ces  mémoires  pré- 
tend rattacher  le  développement  de  l'intempérance  et  de  l'immora- 
lité à  certaines  questions  théologiques,  comme  rinfaillibilité  ponti- 
ficale, tandis  que  l'autre  accuse  du  même  progrès  la  philosophie  du 
xvm*  siècle,  l'accroissement  corrupteur  des  connaissances  dans  le 
peuple,  secondairement  le  tabac,  les  journaux,  les  élections,  non 
sans  faire  peser  une  forte  part  de  responsabilité  sur  l'économie  po- 
litique et  sur  les  applications  nouvelles  de  la  liberté  commerciale. 
De  telles  accusations,  qui  échappent  par  leur  vague  même  à  une 
réfutation  sérieuse  ou  ne  se  précisent  un  peu  qu'en  tombant  dans 
des  erreurs  manifestes,  auraient  pu  se  produire  avec  non  moins 
d'opportunité  et  de  vraisemblance  à  propos  de  presque  tout  autre 
siyet;  elles  occupent  trop  la  place  des  faits  et  des  considérations 
spéciales  pour  que  nous  ayons  hésité  à  éliminer  des  écrits  qui  sem- 
blent n'avoir  vu,  dans  le  concours  ouvert  par  l'Académie,  qu'une 
occasion  favorable  de  produire  certaines  thèses  de  parti  pris. 

Des  trois  mémoires  réservés,  le  n^  1  est  celui  qui  offre  le  moins 
d'originalité.  Ce  mémoire  forme  588  pages,  mais  trop  peu  remplies 
pour  qu'on  puisse  juger  par  là  de  l'étendue  réelle  de  l'ouvrage. 
On  peut  lui  reprocher  un  usage  trop  littéral  des  documents,  l'abus 
delà  statistique,  qu'il  transporte  jusqu'en  Afrique  et  en  Turquie, 
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pour  y  compter  le  nombre  des  intempérants,  une  ordonnance  peu 
rigoureuse  et  le  manque  de  développement  suffisant  donné  à  cer- 
tains points  de  vue.  Ge  travail  n'en  présente  pas  moins  de  sérieuses 
qualités;  c'est  l'œuvre  d'un  jugement  sain,  d'un  esprit  instruit; 
aucune  partie  du  sujet  n'est  négligée,  et  les  détails,  quoique  sur- 
abondants, ont  le  plus  souvent  de  la  précision  et  de  l'intérêt.  Il 
n'aurait  ftillu  qu'un  peu  plus  de  sévérité  critique  et,  sans  doute 
aussi,  plus  de  temps  apporté  à  ce  travail  digne  d'estime,  pour  qu'il 
prtt  dans  le  concours  un  rang  plus  élevé. 

Le  n«>  4  offre  une  supériorité  marquée,  malgré  les  défauts  dont 
il  n'est  pas  exempt.  (Test  un  manuscrit  formant  284  pages  d'une 
écriture  assez  serrée,  et  qui  aurait  gagné  à  se  présenter  à  nous  sous 
une  forme  matérielle  moins  défectueuse.  L'auteur  fait  preuve  d'un 
esprit  d'analyse  souvent  sûr  et  délié.  La  première  partie  du  tra- 
vail, très-déveîoppée,  est  aussi  la  plus  remarquable.  Elle  est  con- 
sacrée à  l'exposition  des  causes  de  l'intempérance.  On  ne  peut  pas 
ne  pas  être  frappé  par  la  masse  des  recherches,  par  le  soin  avec 
lequel  les  faits  sont,  en  général,  étudiés  et  groupés.  Parmi  les 
causes  les.  plus  saillantes  et  les  plus  générales,  l'auteur  signale  le 
défaut  d'instruction,  qui  laisse  peu  de  place  aux  distractions  intel- 
lectuelles, l'absence  du  frein  qu'impose  le  sentiment  religieux  et 
moral,  la  contagion  de  l'exemple,  la  pratique  du  lundi,  substituée 
au  bon  emploi  du  repos  du  dimanche;  il  remarque  pourtant  que 
l'observance  trop  absolue  de  ce  repos  est  devenue  elle-même,  en 
dégénérant  en  oisiveté,  une  cause  d'intempérance  dans  quelques 
pays  protestants  comme  l'Angleterre.  Il  signale  encore  la  fréquence 
des  foires  et  marchés  dans  les  campagnes  et  les  villes.  Mais  rien 
n'exerce  en  ce  sens  une  influence  plus  funeste  que  la.  misère,  qui 
agit  à  la  fois  comme  cause  matérielle  et  morale  par  la  mauvaise 
alimentation,  l'insalubrité  des  logements  et  le  goût  des  plaisirs 
grossiers.  La  nature  de  certains  travaux  industriels  aggrave  en- 
core cette  cause  du  mal.  Joignons  à  ces  indications  le  célibat,  les 
chagrins  domestiques,  certaines  hérédités,  et,  comme  circonstances 
économiques  accidentelles,  l'élévation  trop  brusque  des  salaires  et 
aussi  la  manière  dont  se  fait  la  paye  en  général  le  samedi.  C'est  de 
Tensemble  de  ces  causes  si  diverses  que  l'auteur  conclut  à  la  na- 
ture de  la  plupart  des  remèdes  à  employer.  Si  l'expression,  nous 
devons  le  dire,  trop  souvent  faible,  indécise,  et  parfois  peu  cor- 
recte, était  au  niveau  des  idées  et  du  savoir,  il  n'y  aurait  guère  que 
des  éloges  à  donner  à  cette  première  partie.  L'auteur  montre,  dans 
un  tableau  qui  gagnerait  singulièrement,  pour  l'efficacité  même  de 
l'enseignement,  à  être  tracé  avec* plus  d'art,  mais  qui,  tel  qu'il  est, 
a  encore  bien  de  la  force,  par  quel  fatal  enchaînement  les  habi- 
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tudes  d^inlempérance  entraînent  à  leur  suite  une  série  de  vices  et 
de  maux  qui  portent  le  ravage  dans  toute  la  vie.  Nous  voyons  l'ou- 
vrier assis  devant  la  table  du  cabaret  et  cherchant  à  remplir  les 
intervalles  du  temps  qu'il  passe  à  boire  par  d'autres  distractions; 
ses  mains  oisives  s'agitent  et  saisissent  les  cartes,  sans  songer  aux 
nouveaux  périls  qu'il  va  trouver  dans  le  jeu  ;  le  môme  besoin  d'oc- 
cuper le  temps  le  conduit  à  l'abus  funeste  et  coûteux  du  tabac  ;  quelle 
source  de  perte  d'heures  et  de  dépenses  !  Puis  c'est  la  table  qui  accom- 
pagne les  excès  de  laboisson  ;  c'est  lacamaraderie  ;  c'est  la  dette  enfin 
qui  dévore  ses  épargnes,  les  ressources  de  sa  famille  et,  avec  le  salaire 
quotidien,  jusqu'à  la  future  paye.  Nous  suivons  cette  pente  qui  mène 
à  l'abrutissement,  à  l'incapacité  de  travail,  à  l'habitude  du  liberti- 
nage; l'ivresse  elle-même  devient  à  la  On  un  calcul  parfois  presque 
autant  qu'une  maladie  irrésistible,  un  moyen  d'oubli,  une  ressource 
contre  le  sentiment  dégradant  et  les  soucis  d'une  existence  misé- 
rable. Les  violences,  les  rixes  s'ensuivent  également,  et  il  arrive 
trop  souvent  que  des  peines  effectives  achèvent  de  châtier  ce  vice, 
déjà  si  cruellement  puni  par  le  naufrage  de  la  raison,  de  la  santé, 
de  la  liberté  morale  aliénée  de  plus  en  plus.  C'est  également  par 
la  précision  des  détails  qu'il  faut  apprécier  le  mérite  d'observations 
qui  portent  sur  d'autres  effets  trop  connus,  l'avilissement  du  sa- 
laire par  un  travail  obligé  de  subir  un  rabais,  la  quantité  du  temps 
perdu  pour  le  travail  national,  l'instruction  devenue  impossible, 
la  dépravation  de  la  femme,  cette  suprême  honte,  ce  dernier  des 
maux,  qui  entraîne  la  ruine  de  la  famille  avec  l'abandon  de  l'en- 
fant, exposé  à  contracter  de  bonne  heure  un  vice  auquel  il  apporte 
trop  souvent,  par  la  fatalité  même  de  sa  naissance,  des  prédisposi- 
tions organiques.— L'auteur  n'oublie  pas  les  maladies  dont  l'ivro- 
gnerie menace  presque  tous  les  organes,  surtout  le  cerveau,  ni  ce 
résultat  plus  commun  encore,  la  diminution  des  forces,  malgré 
l'illusion  dangereuse  d'une  énergie  momentanée  ;  prises  à  jeun,  les 
boissons  alcooliques,  par  des  raisons  physiologiques  faciles  à  devi- 
ner, exercent  sur  l'ivrogne  une  influence  particulièrement  délé- 
tère. L'abus  des  alcooliques,  voilà  le  côté  alarmant  de  l'intempé- 
rance contemporaine.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  l'auteur  du 
mémoire  n»  4  de  s'en  être  occupé  avec  un  soin  plus  spécial;  mais 
il  s'est  un  peu  trop  dispensé  de  donner  une  part  suffisante  à  l'étude 
des  autres  boissons  qui  jouent  aussi  leur  rôle  dans  l'intempérance, 
et  qui  ont  en  quelque  sorte  chacune  leurs  effets  particuliers,  comme 
le  vin,  la  bière  et  le  cidre.  Comment  ne  pas  dire  aussi  que  la  sta- 
tistique de  l'auteur,  en  général  bien  informé,  commet  pourtant 
plus  d'une  erreur,  qu'elle  a  parfois  le  tort  de  s'en  tenir  trop  à  des 
moyennes  qui  n'ont  pas  toute  la  valeur  concluante  qu'il  leur  attri- 
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bue?  Il  est  telle  de  ces  erreurs  qui,  par  son  excès  môme,  indique 
moins  de  préméditation  que  de  distraction.  Par  quel  singulier 
lapsus  un  statisticien,  d'ordinaire  attentif,  a-t-il  pu  prendre,  en 
nommant  Amiens,  le  chiffre  des  petits  verres  consommés  pour  celui 
des  buveurs,  sans  s'apercevoir  même  que  cela  ferait  plus  de  buveurs 
que  d'habitants?  Sur  la  consommation  de  Teau-de-vie  à  Paris,  le 
chiffre  qu'il  cite  pour  1863  n'est-il  pas  exagéré,  ainsi  que  celui  qu'il 
donne  de  l'augmentation  du  nombre  des  indigents?  Ce  sera  affaire 
à  l'auteur  de  soumettre  les  chiffres  qu'il  a  réunis  en  si  grand 
nombre  à  une  révision  attentive,  avant  de  livrer  son  travail  à 
l'impression. 

Nous  ne  quitterons  pas  le  même  mémoire  no  4  sans  remarquer 
que  les  trois  dernières  parties,  quoique  inférieures  à  la  première, 
renferment  de  bons  chapitres,  de  solides  études.  Nous  lui  adresse- 
rons toutefois  encore  une  critique.  Sans  doute,  Fauteur  a  raison 
de  faire  dans  les  remèdes  la  part  des  mœurs  plus  grande  que  celle 
des  lois.  Un  ne  peut  qu'approuver  ce  qu'il  dit  au  siyet  de  l'emploi 
des  influences  religieuses  et  morales,  de  celle  des  patrons  sur  les 
ouvriers,  heureusement  mise  en  œuvre  dans  quelques  localités 
comme  à  Sedan,  enQn  de  toutes  les  formes  d'organisation  propres 
à  faire  contracter  le  goût  de  Tépargne  et  à  améliorer  l'alimentation 
et  le  logement,  comme  les  sociétés  de  consommation,  les  sociétés 
coopératives  de  crédit,  les  procédés  employés  à  Mulhouse  et  ail- 
leurs pour  rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  son  habitation;  rien  de 
plus  vrai  que  les  bons  effets  qu'il  attribue  au  travail  à  la  tâche  et 
aux  moyens  de  rémunération  qui,  institués  en  vue  de  supprimer 
le  chômage  hebdomadaire,  obligent  l'ouvrier  à  retourner  le  lundi 
à  l'atelier.  De  môme,  il  faut  reconnaître  une  part  d'efGcacité  aux 
moyens  que  l'auteur  appelle  indirects,  aux  distractions  dans  les- 
quelles il  s'agit  d'associer  l'instruction  aux  plaisirs,  surtout  aux 
plaisirs  en  famille,  aux  bibliothèques,  aux  cours,  aux  cercles,  à  la 
musique,  au  théâtres,  aux  musées,  etc.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que 
la  déOance  à  regard  de  l'action  légale  allât  plus  loin.  Ce  n'est  pas 
assez  que  d'admettre  les  lois  pénales  pour  l'armée,  en  thèse  géné- 
rale du  moins  ;  car  l'auteur  a  fait  plus  d'une  concession  &  ce  qu'il  y 
ad'excessif  dans  ce  rigorisme  théorique  d'abstention  qui  repousse 
toute  action  préventive  de  l'État.  Non-seulement  il  ne  laisse  pas 
impunies  les  infractions  à  l'ordre  et  à  la  décence,  mais  il  réclame, 
outre  une  surveillance  sévère  des  cabarets,  quelques  mesures  pré- 
ventives à  l'égard  des  enfants;  il  demande  des  restrictions  à  la  vente 
de  l'absinthe  et  un  accroissement  de  droits  sur  les  spiritueux,  en 
môme  temps  que  le  dégrèvement  sur  le  vin  et  sur  la  bière,  de  ma- 
nière à  introduire  dans  le  ménage  ces  boissons  plus  inoffensives 
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dans  leur  xisage  modéré.  Il  voudrait  des  hôpitaux  d'ivrognes  comme 
ceux  qui  existent  en  Améritiue.  Les  sociétés  de  tempérance,  alkni 
jusque  Tabstention  absolue  des  spiritueux,  lui  parassent  avoir  pep 
de  chances  de  saeoèe  en  France.  L'usage  exclusif  de  Teau  n'y  serait 
même  peut^tre  pas  toijù^^'^  d'une  bonne  hygiène,  et  les  habitudes 
railleuses  de  l'ouvrier  se  prêteraient  sans  doute  peu  aux  expériences 
qui,  aux  États-Unis,  ont  réussi  avec  édat  pendant  un  cerUin 
temps  et  y  ^ceroent  encore  une  certaine  influence,  grâce  à  Fauxi- 
liaire  si  puissant  de  l'influence  religieuse.  Cette  influence  est  trop 
peu  employée,  selon  l'auteur,  dans  notre  pays.  U  en  jrend  respon- 
sable en  partie  le  clergé,  et  s'étonne  de  voir  telle  de  nos  provinceB, 
comme  la  Bretagne,  présenter  l'union  singulière  de  fortes  crojaoces 
religieuses  et  d'une  intempérance  presque  générale.  Contre  ce  mal, 
il  pense  que  la  direction  religieuse  et  la  prédication  pourraient 
faire  davantage.  En  accordant  que  les  sociétés  de  tempérance  sous 
la  forme  américaine  ont  peu  d'avenir  chez  nous,  il  y  aurait  lieo 
pourtant  de  manifester  plus  de  confiance  dans  d'autres  asBOciaiions 
analogues  qui  agiraient  d'une  manière  plus  conforme  au  génie  na- 
tional et  aux  nécessités  de  notre  société  laborieuse.  U  s'est  fondé 
récemment  une  grande  société  française  d'encouragement  à  la 
tempérance  avec  le  concours  de  plusieurs  membres  éminenls  de 
cette  Académie,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  système  de  publicité  et 
de  récompenses  qu'elle  met  en  œuvre  ne  restera  pas  sans  eBet 
Malgré  ces  critiques,  la  commission  a  été  frappée  avant  tout  des 
qualités  sérieuses  et  des  parties  irréprochables  de  cet  utile  et  sa- 
vant travail.  Elle  vous  le  proposera  pour  une  récompense  non  sans 
importance,  pourtant  sensiblement  moindre  à  celle  dont  a  pain 
digne  le  mémoire  dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 

m 

La  plupart  des  mérites  que  réclamait  le  sijûat  mis  au  conoouTS, 
nous  ont  paru  réunis  par  le  Mémoire  n«  â,  formant  un  inanuflcât 
de  384  pages  très-remphes.  C'est  le  travail  le  plus  complet  et  SD^ 
tout  le  plus  véritablement  persannél  dont  latoommission  ait  eu  à 
s'occuper.  L'auteur  ne  se  borne  pas  à  afiftrmer,  il  discute.  A  défkot 
de  qualités  très-frappantes,  son  style  est  dair^  exact,  et  dit  coiwb- 
nablement  ce  qu*il  veut  dire.:Son  mode  d'exposition  préaenie  de 
remarquables  qualités  d'ordre  et  de  précision.  Les  divisions  du 
sujet  indiquées  par  votre  programme  sont  bien  suivie  en  général 
et  les  questions  presque  toujours  traitées  avec  autant  d'ampleur 
dans  les  renseignements  que  de  netteté  idans  les  ieonclasi0n& 
C'est  d'abord  h  constater^  comme  il  dit,  i'intempéranfie,  que  fi^est 
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appliqué  Fauteur  de  ce  Mémoire.  Il  a  mis  à  s'acquitter  (de  cette 
tAche  un  soin  dont  vous  pourrez  vous  faire  une  idée  par  une  simple 
analyse.  Nous  dirons  d'abord  quelques  mots  de  son  avant-propos. 
Il  n'est  pas  exempt  de  lacunes  que  nous  avons  dû  vous  signaler  au 
commencement  de  ce  rapport,  et  que  nous  avons  résumées  par  un 
certain  manque  de  vues  générales,  d'idées  philosophiques,  par  une 
absence  ou  une  insuffisance  trop  grande  des  vues  historiques  les 
plus  propres  à  éclairer  la  question  et  à  empêcher  que  le  silence 
trop  absolu  sur  le  passé  ne  devînt  comm^  la  calomnie  du  présent. 
Trop  circonspect  pour  accuser  sans  preuves,  trop  calme  et  trop 
impartial  pour  se  jeter  jamais  dans  la  déclamation,  l'auteur  du 
Mémoire  n**  2  atténue  ces  défauts  par  une  justesse  générale  d'ap- 
préciation qui  s'autorise  du  bon  sens  à  défaut  de  principes  plus 
élevés  énoncés  plus  nettement,  et  qui  s'appuie  sur  la  connaissance 
des  faits  contemporains  jugés  en  eux-mème  à  défaut  de  comparai- 
sons plus  savantes.  La  statistique  lui  tient  lieu  d'histoire,  et  ce  qu'il 
a  omis  de  faire  à  quelque  degré  dans  le  temps,  il  le  fait  très-large- 
ment dans  l'espace,  en  appelant  pour  ainsi  dire  tous  les  pays  à 
comparaître  avec  leurs  documents,  leurs  chiffres  ofQciels,  les  pu- 
blications de  diverse  nature  qui  jettent  du  jour  sur  la  cause,  ins- 
truite avec  le  soin  le  plus  attentif  dans  presque  toutes  ses  parties. 
11  serait  d'ailleurs  peu  exact  de  dénier  à  l'auteur  tout  point  de  vue 
général.  Il  en  a  un,  qui  consiste  à  rechercher  les  causes  du  mal  et 
les  indications  des  remèdes  dans  l'étude  du  milieu  social  et  écono- 
mique. Sang  négliger  les  côtés  moraux  et  même  physiologiques 
d'une  question  qui  conOne  à  tant  de  genres  de  désordres  et  de  souf- 
frances, c'est  le  milieu  favorable  au  développement  du  fléau  qu'il 
s'efforce  surtout  d'étudier  pour  essayer  de  le  modifier.  Ce  fléau, 
quelle  en  est  d'abord  l'étendue?  Question  peu  facile  à  résoudre,  tel- 
lement que  la  plupart  de  ceux  qui  croient  l'avoir  résolue  sont  tom- 
bés dans  de  graves  confusions.  Entre  ces  deux  termes  :  consom- 
mation, intempérance,  la  corrélation  n'est  pas  absolue.  Le  chiffre 
de  la  consommation  n'est  pas  lui-même  aisé  à  établir.  A  quels  si- 
gnes vous  attacherez-vous?  Sera-ce,  comme  on  le  fait  souvent,  aux 
relevés  faits  à  l'occasion  de  la  perception  de  l'impôt  auquel  l'alcool 
est  soumis?  A  quelles  erreurs  ne  s'expose-t-on  pas  par  ce  procédé! 
Ce  droit  est  généralement  perçu  à  la  fabrication  ou  au  lieu  de  fa- 
brication. On  identifie  la  quantité  fabriquée  à  la  quantité  con- 
sommée, et  l'on  prétend  ensuite  établir  la  proportion  de  l'intempé- 
rance par  le  rapport  de  ce  chiffre  avec  celui  de  la  population.  Rien 
n'est  plus  défectueux  qu'une  telle  méthode.  Au  tort  de  ne  pas  tenir 
compte  de  la  dénaturation  que  l'industrie  fait  subir  à  l'alcool  sous 
diverses  formes,  elle  en  joint  d'autres.  Le  nombre  des  distilleries 
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n*ofIre  pas  une  signification  suffisante  par  lui-même.  Il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  l'importance  de  leur  production  et  de  leur 
débit,  qui  varient  extrêmement.  Il  faut  se  défier  aussi  beaucoup  delà 
fraudé,  quand  on  apprécie  ou  que  Ton  compare  la  production  alcoo- 
lique chez  les  différents  peuples  pour  en  tirer  des  conséquences  re- 
latives aux  excès  de  boissons.  Elle  peut  produire  un  écart  considé- 
rable entre  le  nombre  apparent  et  le  nombre  réel  des  distilleries, 
entre  la  valeur  apparente  et  la  valeur  réelle  de  la  production  et  de 
la  consommation.  L'auteu là  cite  surtout  comme  exemple  la  Belgi- 
que. La  consommation  apparente  y  est  augmentée  par  la  fraude 
qui  se  pratique  avec  les  pays  voisins,  comme  les  Pays-Bas  et  la 
France,  où  les  droits  sont  beaucoup  plus  considérables.  On  néglige 
trop  souvent  de  retrancher  les  quantités  d'alcool  exportées  sous 
diverses  formes  comme  aussi  d'ajouter  celles  qui  sont  importées. 
Enfin,  on  attribue  à  la  consommation  d'une  année  donnée  toute  la 
quantité  déclarée  à  la  fabrication  pendant  le  cpurs  de  cette  année, 
sans  tenir  compte  du  temps  que  la  marchandise  met  à  circuler,  à 
descendre  tous  les  échelons  intermédiaires  du  commerce  avant 
d'arriver  au  consommateur,  sans  défalquer  les  approvisionnements 
faits  en  prévision  de  certains  événements,  tels  qu'une  variation  de 
prix  produite  par  l'action  des  hommes  ou  celle  de  la  nature,  une 
nouvelle  législation,  un  débouché  nouveau,  une  récolte  défectaease 
en  vins  ou  en  céréales.  On  oublie  que  le  chifire  de  l'alcool  en  cir- 
culation n'est  d'ailleurs  qu'un  point  de  départ,  qu'il  n'entre  pas 
dans  la  consommation  tel  qu'il  sort  de  la  distillerie,  qu'on  le  mé- 
lange avec  de  l'eau  et  un  grand  nombre  d'ingrédients  destinés  à  le 
rendre  propre  à  la  boisson  ou  agréable  au  goût. 

Voyez  à  quel  esprit  exigeant,  défiant  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
la  certitude,  nous  avons  affaire.  11  semble  même  se  complaire  dans 
ses  scrupules  et  s'y  attarder  un  pou  ;  il  compte  les  écueils,  rappelle 
les  naufrages,  et,  quand  on  croit  qu'il  en  a  fini  avec  les  prélimi- 
naires, il  s'aperçoit  encore  parfois  de  difficultés  nouvelles  et  se  re- 
prend à  regarder  l'horizon  avec  inquiétude,  plus  soucieux  de  ne 
pas  s'égarer  que  pressé  d'avancer  ou  désireux  de  conclure.  Il  e» 
résulte  un  peu  de  lenteur  dans  la  marche,  et,  sinon  une  impression 
de  septicisme,  du  moins  un  sentiment  de  confiance  fort  tempéré 
dans  le  mérite  des  statistiques  et  dans  les  remèdes  des  philan- 
thropes. N'exagérons  rien  pourtant.  Un  esprit  aussi  sage,  aussi 
peu  enclin  à  l'optimisme,  ne  devait  pas  tomber  non  plus  dans 
l'excès  contraire  ;  il  dit  tout,  môme  le  bien,  se  défie  de  tout,  même 
de  son  penchant  au  découragement,  et  s'arrête  sur  la  pente  où  le 
doute,  en  présence  de  documents  compliqués  et  souvent  contra- 
dictoires, empêcherait  de  conclure.  Ses  conclusions  ne  sont  pas 
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toujours  aussi  accusatrices  que  celles  de  tels  de  ses  concurrents  qui 
fie  rattrapent  pour  ainsi  dire  par  un  peu  d'illusion  optimiste  dans 
les  conclusions  de  ce  qu'ils  ont  mis  de  trop  sombre  dans  les  pré* 
misses. 

Ainsi  il  n'admet  pas  avec  les  statisticiens  pessimistes  que  la  con- 
sommation des  alcools  ait  partout  augmenté,  et,  quand  il  constate 
cette  augmentation,  trop  incontestable  malheureusement  dans  plus 
d'un  cas,  il  la  restreint  dans  des  bornes  qui  du  moins  n'atteignent 
pas  ce  que  l'on  a  parfois  paru  dire.  Si  le  tableau  reste  bien  triste  à 
certains  égards,  il  n'est  jamais  noirci.  Rien  de  plus  instructif  sous 
ce  rapport  que  la  revue  qu'il  fait  des  différentes  contréss.  Les  ré- 
sultats auxquels  il  arrive  méritent  d'ôlre  placés  sous  vos  yeux. 
Pour  le  Royaume-Uni,  la  consommation  par  tête,  d'après  les  chif- 
fres ofûciels,  reste,  en  i866,  au-dessous  du  taux  qu'elle  atteignait 
quarante  ans  auparavant,  mais  elle  semblait,  dans  les  dernières 
années,  commencer  un  mouvement  ascendant.  La  consommation, 
en  1852,  était  de  25  millions  de  gallons  (le  gallon  vaut  quatre  litres 
et  demi),  ou  neuf  dixièmes  de  gallon  par  tête  de  la  population  à  cette 
date.  La  consommation  de  1866  est  de  plus  de  six  dixièmes  de  gallon 
par  tête.  Il  y  a  eu  un  accroissement  dans  la  consommation  des  spiri- 
tueux pour  chacune  des  parties  du  Royaume-Uni,  mais  il  est  bien  plus 
considérable  en  Irlande  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Les  chiffres 
de  1870  modifient  à  quelques  égards  ces  proportions.  La  consom- 
mation aurait  baissé  en  Ecosse,  serait  restée  stationnaire  en  Irlande 
et  se  serait  notablement  élevée  en  Angleterre.  L'accroissement  de 
l'importation  des  spiritueux  étrangers,  attribué  à  la  réduction  du 
droit,  n'aurait  pas  été  sans  influence  sur  ce  développement  de  la 
consommation. 

Les  autres  contrées  du  Nord  présentent  des  résultats  qui  diffèrent 
suivant  les  pays.  La  dernière  période  décennale  attesterait  que  le 
mal  a  diminué  dans  une  certaine  mesure  en  Hollande.  Il  en  serait 
de  môme  en  Suède,  et  même  dans  une  forte  proportion.  En  Bel- 
gique, la  consommation  aurait  augmenté,  mais  beaucoup  moins 
qu'on  ne  l'a  dit.  L'intempérance  reste  grande  en  Allemagne  dans 
presque  tous  les  États  ;  elle  paraît  avoir  diminué  pourtant  depuis 
un  demi-siècle.  En  Suisse,  le  goût  des  spiritueux  s'est  accru,  no- 
tamment dans  certains  cantons,  à  Berne,  par  exemple.  Quelques 
années  mauvaises,  durant  lesquelles  le  vin  a  augmenté,  n'auraient 
pas  été  étrangères  à  cette  conséquence.  La  distillation  du  grain  et 
des  pommes  de  terre  s'est  développée  dans  ce  pays.  Des  parties 
montagneuses,  où  elle  a  toujours  été  assez  forte,  la  consommation  de 
Talcool  s'est  répandue  dans  la  plaine,  notamment  à  Genève,  Soleure 
et  Neulchâtel.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  la  Russie  et  des  États- 
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Unis,  c'est  que  la  consommation  alcoolique  y  est  fort  développée; 
mais  une  évaluation  satisfaisante  ne  paraît  point  possible  à  Tau- 
teur  dans  Tétat  des  documents,  et  ce  n'est  qu'après  les  avoir  com- 
pulsés, cités,  rapprochés  les  uns  des  autres,  qu'il  renonce  à  lui  don- 
ner une  exactitude  rigoureuse. 

Pour  le  pays  qui  nous  intéresse  le  plus,  la  France,  quelle  con- 
clusion donnent  les  faits  attentivement  étudiés?  Nul  doute  :  la  con- 
sommation alcoolique  augmente  sensiblement  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  Quant  à  la  proportion  exacte  de  cet  accroissement, 
l'auteur  du  Mémoire  n^  â  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  être  déteN 
minée  ici  non  plus.  Il  n'est  pas  douteux  qu'à  mesure  que  la  quantité 
d'aJcool  produit  augmente,  la  quantité  de  vin  livrée  à  la  distillation 
diminue.  G*est  surtout  dans  le  midi  de  la  France  que  se  manireste 
la  diminution.  La  production  de  l'alcool  a  passé  dans  le  Nord,  et  la 
betterave,  la  mélasse  et  les  farineux  ont  réussi  à  se  substituer  an 
vin  dans  la  &brication  alcoolique.  On  sait  avec  quelle  rapidité  les 
distilleries  se  multiplient  dans  cette  partie  de  notre  territoire  pa^ 
ticulièrement. 

Ainsi,  comme  résultat  général,  la  consommation  alcoolique  a 
augmenté  en  Angleterre  et  en  France  ;  et  ce  résultat  s'appuie  snr 
d'autres  preuves  encore  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées. 
D'après  les  documents  anglais,  dans  l'Angleterre  proprement  dite, 
le  nombre  des  ivrognes  et  gens  faisant  scandale  en  public,  mis  en 
arrestation,  qui  était  en  1857  de  75,859  individus,  n'a  pas  cessé 
d'aller  s'accroissant,  pour  atteindre  en  1 870  le  chiffre  considérablede 
131 ,870.  Tenons  compte  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des  habi- 
tants et  de  l'organisation  plus  parfaite  de  la  police,  le  développement 
de  l'intempérance  qui  se  révèle  par  des  faits  de  ce  genre  n'en  demeure 
pas  moins  certain.  Évidemment  il  ne  peut  être  attribué  aux  classes 
qui  appartiennent  à  Taristocralie  ou  au  grand  commerce.  Ce  n'est 
pas  qu'elles  n'y  fournissent  leur  contingent,  mais  la  plupart  du 
temps,  ceux  qui  dans  ces  classes  se  livrent  ît  de  tels  excte,  sont  re- 
cueillis par  leurs  laquais  et  portés  chez  eux  dans  leurs  voitures. 
L'auteur  se  refuse  également,  et  cette  conclusion  n'^st  pas  moins 
remarquable  que  la  manière  dont  il  la  motive,  à  imputer  ce  vice  h 
la  généralité  de  la  classe  ouvrière,  qui  lui  paraît,  au  sontraire, 
dans  sa  grande  masse,  mieux  préservée  de  ce  genre  d'excès  qu'au- 
trefois. La  plupart  de  ces  gens  arrêtés  appartiennent  aux  classes 
dangereuses,  à  ces  classes  que  la  police  désigne  sous  le  nom  de 
classes  cnminelles,  voleurs  et  filous  reconnus,  prostituées,  receleurs, 
vagabonds  et  mendiants.  En  y  comprenant  les  enfants  au-dessous 
de  16ans,  on  évaluait  le  nombre  de  ces  classes  criminelles  en  liberté 
à  près  de  114,000  individus.  On  ne  peut  oublier  enfin  que  le  nombre 
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des  indigents  Secourus  à  domicile,  c'est-à-dire  hors  des  maisons  de 
travail,  s'élevait  en  1871  à  913,000,  chiffre  rond.  L'alcool  ne  leur 
suffit  pas  môme  toujours,  il  leur  faut  Téther  et  le  laudanum. 
M.  Cartw^right  constatait,  en  1867,  que  20,249  maisons  répandues 
sur  la  surface  de  l'Angleterre  étaient  connues  et  signalées  par  la 
police  pour  donner  asile  à  ces  individus,  appartenant  aux  classes 
criminelles.  Dans  ce  nombre  sont  compris  six  mille  cabarets  et  six 
mille  garnis  de  bas  étage.  En  1870,  d'après  la  statistique  admi- 
nistrative, le  nombre  de  ces  cabarets  suspects  serait  f  ssez  sensi- 
blement réduit.  Dans  son  insistance  à  marquer  qu'il  ne  faut  pas  se 
hâter  de  mettre  ce  triste  tableau  à  la  charge  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  classe  ouvrière,  qui  se  livre  à  un  travail  régulier, 
l'auteur  prend  pour  type  de  démonstration  deux  grandes  villes, 
Londres  et  Liverpool  ;  il  montre  que  c'est  bien  sur  les  classes  dan- 
gereuses que  porte  l'augmentation  des  arrestations  pour  ivresse.  Il 
a\oue  pourtant  que  l'ouvrier  anglais  figure  pour  une  part  réelle 
dans  ces  excès  de  l'alcoolisme.  A  Londres,  il  n'est  pas  rare  que, 
pendant  lanuitdu  samedi  au  dimanche,  l'on  opère  detH)  à  100 arres- 
tations pour  ivresse  dans  chacune  des  circonscriptions  de  police  des 
quartiers  ouvriers.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  plus  grande 
proportion  se  compose  pour  beaucoup  d'Irlandais.  Lamasse  ouvrière 
anglaise^  amie  du  confortable,  préfère  la  bière  à  l'alcool.  De  môme 
l'accroissement  de  l'ivrognerie  chez  les  femmes,  constaté  parles 
statistiques,  appartient  surtout  à  la  prostitution.  Ce  n'est  pas  à 
dire  qu'il  n'y  ait  une  augmentation  trop  certaine  dans  le  nombre 
des  cas  d'ivresse  parmi  les  femmes  de  la  classe  ouvrière.  Les  débits 
de  bière  y  ont  contribué  par  leur  accroissement,  leur  décence  ap- 
parente, et  ils  sont  devenus  trop  souvent  des  lieux  d'intempérance 
et  de  débauche.  L'extension  du  mal  chez  les  enfants  et  les  adoles- 
cents est  accusée  aussi  par  de  nombreux  symptômes. 

Le  même  travail  est  poursuivi  pour  la  France  avec  plus  de  détails 
encore,  et  le  même  parti  pris  de  ne  pas  se  contenter  d'indices  su- 
perficiels. Que  nous  a-t-on  appris  quand  on  nous  a  dit  qu'il  y  a  en 
France  un  cabaret  en  moyen iie  par  102  ou  103  habitants?  Ne  fau- 
drait-il pas  savoir  à  quels  besoins  réels  de  consommation  alimen- 
taire ils  peuvent  répondre  dans  une  certaine  mesure?  Ne  faudrait-il 
pas  être  renseigné  sur  l'importance  comme  sur  la  nature  de  leurs 
ventes?  Il  est  vrai  que  le  nombre  des  débits  a  augmenté,  mais  non 
pas  dans  une  proportion  qui  dépasse  celle  qu'on  remarque  dans  les 
autres  grands  pays  énumérés  précédemment.  Malheureusement 
l'accroissement  de  l'alcoolisme  est  établi  par  des  preuves  plus  cer- 
taines et  de  plus  d'un  genre.  Il  n'a  pas  seulement  augmenté,  il 
est  derv^nu  plus  dangereux  pour  la  société  comme  pour  l'individu 
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qui  en  a  pris  Thabitude  sous  Tempire  de  causes  [diverses.  Pour  le 
nord  de  la  France,  les  mauvaises  conditions  économiques  en  sont 
en  grande  partie  responsables.  A  Lille,  les  ouvriers  continuent  à 
habiter  des  logements  insalubres,  par  un  incorrigible  esprit  de 
routine,  de  préférence  aux  logements  propres  et  sains  qui  leur  soot 
offerts  aux  mômes  prix.  Pour  Amiens,  Saint-Quentin,  une  part 
sensible  de  Taugmentatioa  de  la  consommation  alcoolique  serait 
attribuable  aux  tisserands  des  campagnes  qui  emportent  ou  n^ 
portent  de  Touvrage.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  l'auteur  de  ce 
Mémoire  acccuse  les  nomades  d'augmenter  la  clientèle  des  caba- 
rets. C'est  dans  les  départements  de  TEure  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, foyers  de  la  grande  industrie,  que  la  consommation  de 
l'alccol  paraît  s'être  le  plus  développée  ;  les  trois  autres  départe- 
ments normands  s'en  sont  aussi  ressentis  depuis  vingt  ans,  quoi- 
que dans  une  proportion  moindre.  Le  mal  est  grand  à  Rouen,  à 
Elbeuf.  L'amélioration  constatée  autrefois  devant  cette  Académie, 
par  le  savant  et  judicieux  docteur  Yillermé,  ne  s'est  point  mainte- 
nue pour  cette  dernière  ville,  et  la  moralité  générale  est  loin  de  s'y 
être  élevée.  A  Caen,  où  les  mœurs  sont  généralement  régulières, 
la  distillation  du  cidre  a  développé  la  consommation  alcoolique 
dans  une  proportion  assez  forte,  quoique  contenue  par  le  défaut 
de  grandes  agglomérations  ouvrières.  Pour  la  Bretagne,  le  mal,  fort 
ancien,  est  loin  d'avoir  cédé  devant  des  causes  qui,  d'ordinaire, 
l'atténuent;  il  semble  que  l'aisance,  en  pénétrant  dans  les  cam- 
pagnes, n'ait  fait  qu'accroître  l'ivrognerie,  et  l'alcool,  par  son  aug- 
mentation et  son  bon  marché,  lui  a  servi  d'auxiliaire.  Le  Finistère, 
rill^-et- Vilaine,  les  Côtes-du-Nord,  le  Morbihan,  consomment  le 
double  de  ce  qu'ils  consommaient  il  y  a  vingt  ans,  non  déduction 
faite  de  l'augmentation  de  la  population,  qui  est  loin  d'ailleurs 
d'avoir  doublé.  Cette  consommation  moyenne  de  74,900  hectolitres 
par  an  équivaut  à  la  treizième  partie  de  la  consommation  totale  de 
la  France!  A  Reims,  l'élévation  du  prix  du  vin  a  contribué  à  faire 
prendre  au  développement  des  boissons  spiritueuses  un  essor  dé- 
plorable. Ce  n'est  guère  qu'en  Alsace  que  le  vin,  souvent  d'une  na- 
ture capiteuse,  cause  des  excès  qu'on  puisse  faire  entrer  en  compa- 
raison avec  ceux  que  produisent  ces  boissons.  Dans  le  Midi,  Ti^- 
tempérance  est  bien  moins  répandue;  cependant  elle  apénétréavec 
le  travail  industriel  dans  quelques  localités. 

Nous  avons  hâte  de  demander  à  l'auteur  du  Mémoire  n°  2  les 
résultats  auxquels  iJ  a  été  conduit  au  sujet  de  Paris.  Quelle  vill^ 
présente  plus  d'intérêt  à  ce  triste  point  de  vue  lié  à  tant  d'autres 
de  Tordre  moral  et  social?  Mais  là  surtout  les  chiffres  donnent  bien 
difficilement  toute  la  lumière  qu'on  est  tenté  de  leur  demander.  D 
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ne  sùrGra  pas  de  dire  qu'en  1869  la  consommation  a  été  de  130,000 
hectolitres,  ni  même  d'ajouter  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  que 
le  nombre  des  consommateurs  a  été  de  300,000,  pour  qu'on  soit 
autorisé  à  en  tirer  des  conclusions  tout  à  fait  exactes  sur  l'état  de 
la  classe  ouvrière.  «  Paris,  fait  observer  l'auteur,  reçoit  une  quan- 
tité considérable  d'étrangers  de  passage  venus  prrcipalement  pour 
leur  plaisir,  et  dont  le  nombre  n'est  pas  assez  souvent  recensé. 
C'est  ensuite  un  comptoir  d'affaires  considérable.  Enfin,  le  proléta- 
riat criminel  ou  dangereux  y  forme  une  partie  importante  de  la 
population.  30,000  prostituées  connues  y  vivent  de  débauche.  Mal- 
gré les  efforts  du  législateur  et  du  juge,  près  de  20,000  repris  de 
justice,  libérés  et  malfaiteurs  d'habitude,  y  séjournent  et  s'y  ca- 
chent. L'assistance  publique  y  a  donné  des  secours,  en  1863,  à 
101,570  individus  indigents,  dont  27,954  venaient  des  autres  dépar- 
tements. Quelle  quantité  d'alcool  doit  consommer  en  une  année 
chacun  de  ces  individus,  hommes,  femmes,  enfants  quelquefois? 
Ajoutez  qu'une  partie  de  la  lie  de  la  population  ouvrière  n'est  pas 
comprise  dans  ces  catégories.  La  population  ouvrière  s'élevait,  d'a- 
près les  enquêtes  de  la  chambre  du  commerce  :  en  1847,  à  345,520, 
en  1860  à  416,811,  plus  45,028  ouvriers  attachés  à  des  établisse- 
ments publics  ou  privés.  En  déduisant  les  femmes  et  les  enfants, 
on  se  trouverait  en  présence  de  250,000  hommes  environ,  dont  un 
certain  nombre  consomment  quotidiennement  ou  fréquemment  de 
l'alcool,  mais  toujours  avec  une  certaine  modération.  L'autre  par- 
tie consomme  avec  excès  et  se  livre  à  l'intempérance.  »  Quant  au 
nombre  des  cabarets  pris  pour  signe  du  développement  de  l'ivro- 
gnerie, il  faut  faire,  dans  ce  cas  particulier,  la  remarque  que  nous 
avons  déjà  faite  d'une  manière  générale.  Il  existait  en  1860  un  ca- 
baret pour  119  individus  à  Paris  et  dans  la  banlieue»  et,  en  1868, 
un  cabaret  pour  90.  Il  resterait  encore  ici  à  déterminer  dans  quelle 
mesure  la  quantité  des  débits  dépasse  les  besoins  réels  et  quelle 
est  l'importance  de  leurs  affaires. 

Telle  est,  pour  ainsi  dire,  la  statistique  de  l'intempérance,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  sa  carte  plus  ou  moins  teintée  de  noir,  selon 
les  diverses  régions,  avec  ses  chiffres  de  diminution  ou  d'augmen- 
tation, selon  les  contrées.  On  ne  le  voit  que  trop  par  le  simple 
compte-rendu  de  cette  première  partie  du  Mémoire  n«  2,  l'intem- 
pérance d'à  pas  quitté  ses  positions  devant  une  civilisation  crois- 
sante. Aux  gloires  de  cette  civilisation  elle  oppose  ses  hontes  ;  elle 
mêle  ses  ombres  à  l'éclat  des  plus  vives  lumières;  à  l'aspect  du 
bien-être  accru  elle  joint  le  spectacle  navrant  des  souffrances  qu'elle 
engendre.  Ces  souffrances  sont  lamentables.  Effroyables  par  elles- 
mêmes,  elles  accusent,  ce  qui  fait  bien  plus  que  doubler  le  mal,  les 


2-i  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

déplorables  défaillances  d'une  volonté  libre.  Ces  souffrances,  quelle 
en  est  la  mesure  ?  Comment  et  pour  combien  la  misère  a-t-elle  sa 
source  dans  cette  nature  d'axcès?  Et  aussi,  jusqu'à  quel  point  cette 
responsabilité  de  Tindividu  semble-t-elle  limitée  par  des  causes 
générales? 

L'auteur  qui  examine  ces  questions  est  loin  d'ôter  aux  responsa- 
bilités morales  individuelles  la  part  de  culpabilité  qui  leur  revient. 
Mais  le  paupérisme,  tout  compte  fait,  lui  paraît  être  la  cause  de 
Tivrognerie,  plus  encore  qu'il  n'en  est  l'effet.  C'est  ainsi  qu  il  fôt 
amené  à  étudier,  avec  un  développement  qui  dépasse  la  mesure, 
les  lois  destinées  en  Angleterre  et  en  France  à  combattre  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité.  De  même  il  recherche  quel  peut  être  le 
rapport  entre  la  quantité  d'alcool  consommé  et  l'indigence  secourue 
à  domicile  ou  par  d'autres  formes  d'assistance,  et  constate  la  rela- 
tion existant  entre  Tintempérance  et  un  autre  fléau,  la  prostitution; 
celle-ci  en  est  une  des  causes  plus  souvent  qu'elle  n'en  est  la  con- 
séquence, et  elle  en  devient,  par  l'industrie  de  certains  spéculateurs 
déboutés,  le  redoutable  auxiliaire.  L'auteur  apprécie  au  point  de 
vue  de  l'intempérance  les  effets  de  la  grande  manufacture.  Tout 
en  se  rendant  compte  des  causes  qui  établissent  la  nécessité  de  ce 
régime  industriel,  il  lui  attribue  ici  une  action  fôcheuse.  L'exemple 
de  grandes  villes  anglaises  et  françaises  montre  qu'elle  a  eu  pour 
conséquence  une  densité  de  population,  une  agglomération  ouvriène 
dans  un  espace  restreint,  qui  a  modiQé  d'une  manière  plus  d'une 
fois  désastreuse  la  vie  de  famille,  les  mœurs  et  les  habitudes  de 
consommation.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  petite  fabrication  n'ait 
aussi  son  contingent  dans  l'ivrognerie. 

Ici  encore  les  espérances  les  plus  légitimes,  ce  semble,  que  pou- 
vait concevoir  l'amour  de  l'humanité  et  de  perfectionnement  social, 
ont  reçu  d'afûigeants  démentis.  Il  est  triste  de  constater,  par 
l'exemple  de  la  plupart  des  pays,  la  France  comprise,  que,  dans 
l'état  actuel,  le  salaire  élevé  est  loin  d'être  en  corrélation  avecle 
chifl're  de  l'épargne  et  les  habitudes  d'une  vie  plus  sensée  et  plus 
digne.  C'est  avec  raison  que  l'on  oppose  le  crédit  populaire,  les  as- 
surances, les  sociétés  de  secours  mutuel,  aux  entraînements  qui 
menacent  le  présent  et  compromettent  l'avenir  de  l'ouvrier.  Mal- 
heureusement ces  entraînements  forment  eux-mêmes  le  plus  grand 
obstacle  au  développement  continu  de  ces  institutions.  Faut-il  donc 
proclamer  l'impuissance  des  moyens  qui  semblent  les  mieux  faits 
pour  développer,  avec  l'esprit  d'économie  et  de  prévoyance,  l'em- 
pire sur  soi?  Non  sems  doute,  mais  on  doit  avouer  qu'ils  n'auront 
qu'une  efficacité  limitée,  tant  que  le  ressort  moral  restera  faible, 
et  tant  que  le  milieu,  qui  agit  d'une  manière  continue  et  funeste 
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SUT  les  organes  et  les  dispositionE  morales  de  l'ouvrier,  n'aura  pas 
été  sensiblement  modifié.  C'est  aujourd'hui  le  malheur  de  la  con- 
dition de  Fouvrier  qu'il  trouve  un  double  écueil  dans  le  salaire 
très-haut  et  dans  le  salaire  trop  bas.  Devrons-nous  en  conséquence 
déplorer  Télévation  des  salaires  comftie  un  mal  en  soi?  Ce  serait 
une  contradiction  choquante  chez  ceux  qui  regardent  l'accroisse- 
ment du  bien-être  par  le  travail  comme  un  progrès,  et  le  signe 
d'une  révoltante  dureté  de  cœur.  Le  salaire  élevé  est  le  seul  moyen 
qu'ait  le  travailleur  de  mettre  en  pratique  les  conseils  que  lui  don- 
nent l'économie  politique  et  la  morale.  JPar  là  seulement  il  peut 
former  un  capital.  Mais  le  fort  salaire  est  aussi  une  cause  de  ten- 
tations. Il  pousse  à  l'abus  des  jouissances,  qui  parlent  plus  haut 
que  les  sages  conseils  de  la  raison  et  des  prévoyances  à  long  terme. 
Le  salaire  trop  bas  aboutit  au  même  mal  par  une  autre  voie.  Ce 
que  la  misère  va  demander  à  l'ivresse,  c'est  l'oubli  ;  à  la  place  du 
nécessaire  qui  manque  elle  met  un  superflu  malsain  et  dangereux. 
Comment  échapper  à  un  pareil  cercle  vicieux  ?  L'auteur  indiquera 
divers  moyens  secondaires;  mais  il  compte  surtout  sur  l'instruc- 
tion, sur  les  soins  donnés  à  l'enfance  et  à  l'adolescence  de  l'ouvrier. 
Quelle  pitié  que  le  mal  prenne  l'enfant  pour  ainsi  dire  aux  premiers 
pas  qu'il  fait  dans  la  vie,  quelquefois  par  l'exemple  même  de  la 
famille  devenue  une  école  de  dépravation,  quelquefois  dans  le  temps 
de  l'apprentissage  I  N'est-il  pas  douloureux  que  les  enfants,  qui  ne 
sont  qu'une  partie  de  ce  tout  formé  par  la  famille,  la  plus  faible  et 
la  plus  digne  d'intérêt,  soient  comme  une  classe  à  part,  une  classe 
de  travailleurs,  de  salariés,  de  vagabonds,  de  mendiants,  une  classe 
d'indigents,  la  plus  nombreuse  des  catégories  assistées  en  Angle- 
terre par  les  bureaux  de  bienfaisance  !  254,489  enfants  secourus, 
recevant  dans  les  maisons  de  travail  une  éducation  plus  corruptrice 
que  ne  leur  seront  salutaires  les  faibles  commencements  d'instruc- 
tion qu'ils  en  emportent,  n'est-ce  pas  là  un  chiffre  qui  parle  assez 
par  lui-même  1  Quoique  moindre  en  France,  le  mal  y  est  aussi 
grand,  et  l'enfant  y  est  trop  fréquemment  la  proie  destinée  à  Tivro- 
gnerie.  Une  loi  plus  humaine  retardera  l'âge  où  il  pourra  se  livrer 
au  travail  manufacturier.  Le  vagabondage  et  l'intempérance  y  per- 
dront-ils si,  enlevé  à  l'atelier,  il  n'est  pas  pour  ainsi  dire  rendu  à 
la  famille  et  à  Técole  ?  L'éducation  est  le  moins  trompeur  des  re- 
mèdes, le  seul  qui  ait  des  chances  sérieuses  d'efflcacité,  remède 
préventif  qui  substitue  d'honnêtes  influences  à  des  camaraderies 
dangereuses,  et  les  leçons  du  bien  à  la  précoce  inoculation  du  vice  ; 
donnons-lui  pour  complément  les  cours  d'adultes,  les  salles  de  lec* 
ture,  où  dans  quelques  pays  on  établit  des  débits  de  boissons  saines, 
les  cercles  ayant  un  but  utile,  les  gymnases,  etc.  Tout  cela  est  à 
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encourager,  sans  illusion,  sans  bruits  sans  charlatanisme.  Il  ne 
sera  même  pas  mal  que,  dans  de  telles  fondations,  le  juste  espoir 
d'un  bénéQce  modéré  aide  et  cache  la  philanthropie,  qui  se  nuit  ï 
elle-même  en  s'étalant  trop.  Le  cabaret  emploie  bien  des  ruses.  Il 
les  proportionne  à  la  concurrence  dont  le  menace  le  bien,  devenu 
lui-môme  plus  ingénieux.  Il  fera  sans  doute  toujours  un  certain 
nombre  de  victimes  ;  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  qu'il  en  fera  beau- 
coup moins? 

Comment  ne  pas  se  préoccuper  des  effets  de  l'intempéranœ  sur 
la  criminalité  et  la  mortalité  qui  sont  comme  le  dernier  terme  de 
la  misère  qu'elles-mêmes  contribuent  à  accroître  dans  les  familles 
ouvrières?  Disons-le  ici  :  l'auteur  aurait  dû  épuiser  l'indication  de 
ces  effets  avant  de  parler  de  plusieurs  des  remèdes,  lesquels  de- 
vraient être  signalés  à  la  fin,  et  non  scindés,  comme  il  l'a  fait,  par 
une  division  où  il  nous  a  paru  moins  ûdèle  à  ses  habitudes  de  mé- 
thode. Les  dernières  parties  consacrées  à  l'analyse  de  ces  eflets, 
pour  revenir  ensuite  à  l'examen  d'autres  remèdes,  nous  ont  semblé 
présenter  les  mêmes  qualités  de  savoir  et  de  précision,  mais  non  à 
l'abri  de  critiques  que  nous  indiquerons  rapidement.  L'action  sur 
la  criminalité,  incontestable,  atteint-elle  les  proportions  mises  es 
avant  plus  d'une  fois  et  qui  n'iraient  pas  à  moins  qu'à  faire  de  la 
majorité  des  crimes  et  des  délits  la  suite  directe  ou  indirecte  de 
l'ivrognerie?  La  vérité  est  qu'il  s'en  faut,  pour  la  France,  par 
exemple,  que  les  départements  les  plus  notés  pour  l'intempérance 
donnent  le  chiffre  le  plus  élevé  de  criminalité  d'une  manière  plus 
générale;  il  n'est  pas  vrai  que  les  départements  industriels  comp- 
tent plus  de  criminels  que  les  autres  eu  égard  à  la  population.  Les 
causes  de  méfaits  varient  suivant  les  régions,  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes.  L'intempérance  cause  des  sévices,  des  meurtres, 
des  attentats  à  la  pudeur  en  assez  grand  nombre  :  faudra-t-il  ré- 
péter qu'elle  est  la  cause  principale,  ou  même  qu'elle  est  une  des 
causes  principales  de  ces  crimes?  L'auteur  ne  le  pense  pas  et  il 
prend  soin  de  l'établir.  En  rendant  justice  à  l'esprit  de  discernement 
qui  rend  sa  sévérité  si  impartiale,  ne  peut-on  trouver  que  sa  cri- 
tique a  ici  un  caractère  négatif  à  l'excès?  Admettons  que  Tivrogne- 
rie  ne  figure  que  pour  une  proportion  relativement  faible,  quoiqne 
fort  appréciable,  dans  les  crimes  constatés.  N'est-il  pas  très-vrai- 
semblable qu'elle  fait  naître  quantité  de  méfaits  qui  ne  sont  f9S 
poursuivis?  Les  sévices  exercés  contre  la  femme  au  domicile  conju- 
gal sont  de  ce  nombre.  Qui  peut  dire  combien  il  se  commet  d'at- 
tentats secrets  contre  les  mœurs  imputables  à  cette  cause?  Ne  sait- 
on  pas  que  pour  l'ivrogne  l'inceste  même  perd  le  caractère  d'horreur 
qui  protège,  loin  de  Tœil  du  juge,  la  sainteté  du  foy^  <k)mestique? 


Là  part  de  L'INTEMPERANCE  DANS  LA  MISÈRE.  25 

Tout  cela  devrait  être  dit.  L'auteur  a  raison  de  ne  pas  déclamer, 
et  on  ne  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  de  son  œuvre  une 
prédication  éloquente.  Un  peu  plus  de  chaleur  morale  pourtant 
n'aurait  pas  nui,  et  l'efBcacité  de  l'enseignement  y  aurait  trouvé 
son  compte  en  même  temps  que  l'intérêt  de  la  lecture. 

La  peur  de  l'exagération  semble  aussi  sa  préoccupation  princi- 
cipale  dans  ses  observations  sur  la  mortalité.  C'est  à  cet  effet  qu'il 
dresse  des  colonnes  de  chiffres,  qu'il  les  compare,  qu'il  réfute  les 
calculs  français,  anglais,  allemands,  russes,  etc.,  desquels  il  sem- 
blerait résulter  que  des  générations  entières  soient  moissonnées 
par  l'ivrognerie,  et  que  la  moyenne  de  la  vie  de  Tivrogne  est 
abaissée  à  40  ans,  30  ans,  30  ans.  Cela  est  fort  bien  et  part  de  scru- 
pules scientifiques  assurément  fort  honorables.  Pourtant  il  nous  a 
semblé  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  utile  encore  que  d'éta- 
blir qu'il  ne  meurt  pas  tant  de  gens  qu'on  le  dit  de  suites  d'ivro- 
gnerie, c'est  de  prouver  qu'il  en  meurt  beaucoup.  L'orateur  le  fait, 
il  est  vrai,  mais  tardivement  et  un  peu  froidement,  et  quand  il  nous 
a  déjà  presque  rassurés  à  force  de  nous  prémunir  contre  les  statis- 
tiques alarmantes.  Son  propre  chiffre  nous  semble  pourtant  assez 
inquiétant  pour  qu'il  eût  pu  être  mis  en  relief  au  lieu  de  se  présen- 
ter d'une  manièrQ  trop  modeste.  Il  nous  dit  que  le  nombre  des 
morts  par  ivrognerie  a  doublé  en  dix  ans,  et  que  ce  nombre,  pris 
d'une  manière  absolue,  ne  laisse  pas  en  somme  d'être  assez  consi- 
dérable. Voilà  les  chiffres  qu'il  faut  faire  luire  en  quelque  sorte 
aux  yeux  du  vice  au  début,  et  dont  il  faut  effrayer  la  tentation 
naissante.  Ce  que  l'auteur  dit  du  delirium  tremens  et  des  autres  ma- 
ladies nées  de  l'ivrognerie  aura  le  même  effet.  Ajoutons  que  sa  sta- 
tistique de  la  mortalité  nous  parait  elle-même  risquer  de  rester 
au-dessous  de  la  réalité.  L'auteur  établit  par  preuves  abondantes 
que  l'alcoolisme,  outre  les  maladies  qu'il  engendre  directement, 
prédispose  à  une  foule  d'autres,  notamment  aux  maladies  épidé- 
miques,  et  il  cite  le  choléra.  Cela  est  tellement  vrai  qu'il  est  impos- 
sible que  les  statistiques  soient  en  cela  bien  complètes.  Les  familles 
ont  un  intérêt,  que  l'on  comprend  fort  bien,  à  ne  pas  attribuer  aux 
suites  directes  ou  indirectes  de  l'ivrognerie  la  mort  de  leurs  mem- 
bres qui  y  succombent.  La  statististique  des  hôpitaux  ne  peut  elle- 
même  être  fort  complète  à  cet  égard. 

Une  grande  cause  du  péril  de  l'intempérance,  cause  qui  agit 
d'une  manière  déplorable  sur  les  classes  ouvrières,  ce  sont  les  so- 
phistications; elles  excitent  souvent  la  soif,  rendent  l'ivresse  plus 
prompte  et  ses  effets  plus  délétères.  L'auteur  n'y  a  pas  assez  insisté. 
C'est  pourtant  bien  là  une  des  circonstances  qui  servent  à  déter- 
miner la  part  de  Tintempérance  dans  la  misère.  Il  y  a  une  véritable 
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urgence  à  appeler  rattention  des  malheureux,  contre  lesquels  tout 
semble  conspirer,  sur  un  danger  signalé  par  la  science,  qui  appraid 
à  distinguer  l'alcool  à  l'état  de  pureté  et  l'alcool  mélangé  de  cer- 
taines huiles  volatiles.  L'alcool  par  lui-même  est  un  danger,  tout 
le  monde  le  sait;  il  amène  la  paralysie,  Tapoplexie,  la  mort.  Mais, 
indépendamment  des  effets  funestes  que  produit  ralcool,  il  y  en  a 
un  autre  qui  se  manifeste  lorsqu'il  est  accompagné  de  certaines 
huiles  volatiles  essentielles.  Pourquoi  les  individus  qui  font  usage 
de  ces  boissons  ne  seraient-ils  pas  avertis  que  ces  sophistications  sont 
faciles  à  constater?  L'alcool  mélangé  avec  ces  huiles  volatiles  devient 
lactescent  au  simple  contact  de  l'eau.  C'est  précisément  ce  qui  arrive 
pour  l'absinthe,  dont  Fusage  a  été  si  funeste  aux  soldats  de  notre  ar- 
mée d'Afrique,  a  Ces  huiles  volatiles,  dit  un  savant  chimiste  (1), 
ajoutent  considérablement  aux  inconvénients  de  l'alcool;  ellesagisr 
sent  comme  un  véritable  poison,  et  l'habitude  déboire  non-seule- 
ment des  liqueurs  alcooliques  pures,  mais  encore  des  liqueurs  mé- 
langées de  ces  huiles  volatiles ,  a  le  double  danger  de  ruiner  l'estomac, 
d'une  part,  et  d'autre  part  de  préparer  aux  affections  du  cerveau.» 
Cette  terrible  liqueur,  l'absinthe,  n'aurait  eu  que  trop  de  droits  à 
être  étudiée  dans  ses  effets,  signalée  dans  ses  dangers  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  et  plus  complète.  Qui  ne  sait  que  la  consomma- 
tion s'en  est  étendue  d'une  manière  désastreuse  et  même,  malgré 
les  progrès  de  la  sobriété  dans  la  classe  aisée,  constatés  depuis  l'an- 
cien régime,  qu'elle  y  fait  aussi  de  nombreuses  victimes?  C'est  un 
devoir  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  cette  opinion  que  par  elle-même 
l'absinthe  est  inoffensive,  erreur  désormais  réfutée  par  les  chi- 
mistes et  les  médecins.  Des  expériences  récentes  ont  achevé  de  le 
démontrer.  Des  animaux,  enfermés  sous  une  cloche  pleine  de  va- 
peurs d'alcool,  tombent  rapidementen  état  d'ivresse  et  s'endorment; 
mais,  remplace- t-on  l'alcool  par  des  vapeurs  d'absinthe,  la  scène 
change;  l'animal  s'agite  violemment  et  des  crises  épileptiques se 
manifestent.  Pendant  le  siège  de  Paris,  250  cas  d'aliénation  à  Sainte- 
Anne  ont  été  examinés  (S).  Ils  ont  permis  de  constater  de  nouveau 
que  l'abus  de  l'alcool  conduit  au  délire  et  au  tremblement,  tandis 
que  l'abus  de  l'absinthe  amène,  avec  le  délire  et  le  tremblement, 
l'épilepsie. 

Il  y  aurait  profit  à  suivre  l'auteur  dans  ses  études  tristement 
concluantes,  qu'il  étend  à  plusieurs  pays,  sur  l'aliénaiion  mentale 
et  sur  le  suicide.  La  part  de  l'intempérance  serait  de  15  O/Q  pour 

.(t)  M.  Damas. 

(3)  Note  communiquée  à  l'Académie  des  sciences.  V.  le  Journal  offieUl 
du  7  août  187i. 
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les  deux  sexes  dans  la  folie,  et  de  1^10  pour  le  suicide  en  France. 
Ce  double  mal  augmente.  Le  nombre  de  folies  ayant  pour  cause 
Talcoolisme  aurait  augmenté,  de  1857  à  1868,  de  59  0/0  chez  les 
hommes,  et  de  52  0/0  chez  les  femmes. 

En  traitant  des  moyens  légaux  d'agir  sur  l'ivrognerie,  l'auteur 
du  même  mémoire  nous  a  paru,  en  général,  se  tenir  dans  un  sage 
milieu  entre  la  confiance  trop  absolue  qui  prétend  mettre  à  la  charge 
du  législateur  l'œuvre  laborieuse  et  méritoire  de  la  responsabilité 
individuelle,  et  cet  autre  excès  qui  désarmerait  le  législateur  en 
face  d'un  fléau  non-seulement  individuel,  mais  social.  L'étude  des 
lois  fiscales  dans  de  grands  pays  se  présente  avec  le  même  carac- . 
tère  de  recherches  consciencieuses,  qui  distingue  éminemment  ce 
savant  travail.  L'augmentation  artificielle  par  l'impôt  du  prix  de 
Teau-de-vie  tend-elle  à  en  diminuer  la  consommation?  L'auteur  a 
l'air  d'en  douter  un  peu,  et  même  un  peu  trop  peut-être.  Si,  comme 
il  le  dit,  Taugmentation  du  prix  n'empêche  pas  l'accroissement  de 
la  consommation,  il  n'est  guère  possible  qu'elle  n'y  fasse  pas  ob- 
stacle dans  une  certaine  mesure  :  le  bon  marché  des  spiritueux  est 
assurément  une  des  causes  de  leur  débit  abondant.  La  fraude  et  la 
clandestinité  combattent  l'efficacité  du  fisc  et  d'autres  réglementa- 
tions. En  définitive,  l'auteur  loue  le  législateur  français  de  ne  s'être 
engagé  qu'avec  Beaucoup  de  circonspection  dans  cette  voie  régle- 
mentaire et  fiscale,  qui  a  trahi  les  efibrts  les  mieux  intentionnés 
dans  d'autres  contrées.  Il  augurerait  mieux,  si  l'état  du  Trésor  le 
permettait,  du  dégrèvement  du  vin  et  de  la  bière,  du  développement 
donné  à  des  consommations  comme  le  café,  etc.  Il  encourage  forte- 
ment le  législateur  à  une  intervention  énergique  dans  le  commerce 
de  détail  des  boissons  enivrantes.  Son  chapitre  sur  ce  sujet  est 
extrêmement  instructif,  et  il  ne  conçoit  enfin  chez  nous  que  dans 
certaines  conditions  spéciales  l'action  des  sociétés  de  tempérance, 
qu'il  étudie  avec  soin,  non-seulement  aux  États-Unis  et  en  Angle- 
terre, mais  en  Allemagne,  où  elles  ont  peu  réussi.  11  présente  aussi 
un  solide  historique  des  asiles  pour  les  ivrognes.  On  voudrait  voir 
traiter  plus  à  fond  la  question  de  la  pénalité  applicable  à  l'ivresse, 
et  de  ses  conséquences  plus  ou  moins  heureuses.  Combien  de  fois 
on  s'est  demandé  jusqu'à  quel  point  et  dans  quels  cas  l'ivresse  de- 
vait être  traitée  comme  un  délit  qu'atteint  la  loi,  ou  comme  un 
simple  abus  honteux  de  la  liberté  humaine  justiciable  des  mœurs 
et  de  l'opinion  !  A  quel  degré  les  législateurs,  les  jurisconsultes, 
les  moralistes  eux-mêmes  se  sont  divisés  sur  ce  sujet,  on  ne  peut 
le  savoir  que  si  on  a  quelque  connaissance  des  débats  approfondis 
engagés  sur  cette  question  délicate.  Une  loi  récente  punit  l'ivresse 
publique,  même  quand  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  la  décence  et  à 
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Tordre.  Sans  lui  refuser  son  approbation,  de  même  qu'en  recom- 
mandant divers  moyens  de  détail,  il  est  visible  que  l'auteur  met  sa 
confiance  beaucoup  moins  dans  ces  mesures  Qscales  et  pénales,  et 
dans  les  arrangements  plus  ou  moins  habiles  d  une  ingénieuse 
philanthropie,  que  dans  les  modifications  que  pourrait  recevoir  le 
milieu  moral  et  économique  dans  lequel  se  dsyeloppe  aujourd'hui 
l'intempérance. 

IV 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  avec  une  étendue  qu'excusera 
peut-être  le  mérite  de  ces  travaux  et  surtout  l'importance  d'une 
question  qui  est  aujourd'hui  un  triste  sujet  de  préoccupation  pu- 
blique, les  trois  Mémoires  réservés  par  la  commission.  Il  me  reste 
à  vous  soumettre  ses  conclusions.  Après  avoir  comparé  et  pesé  les 
mérites  fort  divers  et  aussi  inégaux  de  ces  trois  Mémoires,  et  con- 
clu, comme  je  l'ai  déjà  dit  au  commencement  de  ce  Rapport,  à  ne 
pas  décerner  le  prix,  la  commission  vous  propose  de  partager  la 
somme  totale  du  prix  quinquennal  fondé  par  M.  de  Beaujour  de  la 
manière  suivante  : 

1"  Une  récompense  de  3,000  francs  au  Mémoire  n'  2  portant  cette 
épigraphe  :  Quid  leges  sine  moribus; 

2*  Une  récompense  de  1,500  francs  au  Mémoire  n®  4  portant  celte 
épigraphe  tirée  d'un  Mémoire  lu  devant  l'Académie  par  M.  Re- 
nouard  :  «  Recherchez  les  causes  de  la  misère,  la  meilleure  liste 
que  vous  en  trouverez  est  celle  des  sept  péchés  capitaux  ;  » 

3®  Une  récompense  de  500  francs  au  Mémoire  n*  1  portant  cette 
épigraphe  :  Sine  moribus  vaux  suni  leges. 

H.  Baudrillart. 

Le  Mémoire  n*  2  a  pour  auteur  M.  Edmond  Bertrand,  juge 
suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine;  —  le  Mémoire  n»  4  e&t 
de  M.  Joseph  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  lauréat 
de  l'Académie  en  4873  et  1874;  —  et  le  Mémoire  n»  i  est  de 
M.  Ant.  Rouillet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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lÀ  POPULATION  DE  lA  TERRE 


EN  1873 
ET  SA  SUPERFICIE. 


I 

Les  plus  récentes  recherches  géodésiques  ont  démontré  que  la 
vraie  forme  de  la  terre  est  celle  d'un  ellipsoïde  à  trois  axes  inégaux 
perpendiculaires  entre  eux,  ajanl  pour  dimensions  : 

Axe  polaire là  712  136  mètres. 

Axe  équatorial  minimum,  par  103^14'  de  longitude 
orientale  de  Paris  et  76^46*  de  longitude  occiden- 
tale      12  7S2  701      — 

Axe  équatorial  maximum,  par  13<»14'  de  longitude 
orientale  de  Paris  et  166^46'  de  longitude  occi- 
dentale      VI  756  588      — 

On  en  déduit  la  surface  totale  de  la  terre.    509  941  000  kilom.  carrés  (1). 

Sur  laquelle  les  océans  et  les  glaces  oc- 
cupent      375  127  950  — 

Et  les  terres  habitables 134  813  050  — 

Dans  ce  dernier  chiflre  ne  sont  pas  comprises  les  terres  polaires 
ensevelies  sous  les  glaces  (comme  le  Spitzberg,  les  terres  de  Gillis, 
de  Wrangel,  etc.,  au  nord  ;  l'île  de  Kerguelen,  les  terres  d'Enderby, 
Victoria,  etc.,  au  sud),  mais  sont  comptés  les  bassins  lacustres  et 
toutes  les  eaux  intérieures  des  continents,  ce  qui  réduit  la  super- 
ficie réellement  habitable  au  quart  de  la  surface  terrestre.  Sur  la 
surface  totale,  chaque  zone  glaciale  occupe  21  073  300  kilom., 
chaque  zone  tempérée  132  398  000  kilom.  et  la  zone  torride 
202  998  400  kilom. 


■» 


(1)  On  en  déduit  également  pour  le  volume  de  la  terre,  non  compris 
l'atmosphère,  mais  y  compris  les  eaux  et  en  tenant  compte  de  la  suré- 
lévation des  terres  au-dessus  de  la  mer  :  1  082  860  000  000  de  kilomètres 
cubes.  Avec  Tatmosphère,  le  volume  total  dépasse  onze  cents  milliards 
de  kilomètres  cubes.  On  déduit  encore  des  chiffres  donnés  au  tableau 
que  la  circonférence  du  plus  court  méridien  est  de  40  000  098  mètres, 
celle  du  plus  grand  méridien  de  40  006 173  m.,  celle  de  l'Equateur 
de  40  069  903  m. 
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Deux  auteurs  allemands,  MM.  Behm  et  Wagner  viennent  de 
publier  des  recherches  extrêmement  approfondies  et  détaillées  sur 
la  populatioa  de  la  terre  et  nous  allons  les  résuma  d'après 
eux  (i). 

Ils  font  usage  dans  leurs  calculs  du  mille  allemand  carré  et  dt 
kilomètre  carré,  mais  les  comparaisons  deviennent  faciles  en  se 
rappelant  que  le  mille  allemand  carré  de  15  au  degré  vaut  16  milles 
géographiques  carrés  ou  55  kilomètres  carrés,  6  hectares,  29  ares, 

8  centiares.  Rappelons  encore  que  la  lieue  marine  carrée  vaut 

9  milles  géographiques  carrés,  que  le  mètre  carré  est  égal  au 
centiare,  que  le  kilomètre  carré  vaut  100  hectares,  le  mjTiamètre 
carré  100  kilomètres  carrés  ou  10  000  hectares,  le  grade  carré 

10  000  kilomètres  carrés  ou  1  000  000  d'hectares. 

Depuis  déjà  deux  siècles  on  essaye  de  supputer  la  population  de 
la  terre,  et  pendant  longtemps  les  évaluations  ont  été  purement 
arbitraires,  fondées  sur  de  simples  conjectures  sans  base  métho- 
dique. Dès  167:2,  Riccioli  attribuait  déjà  un  milliard  d'habitants  à 
la  terre,  dont  cent  millions  pour  l'Europe,  cinq  cents  pour  TAsie 
et  la  Malaisie,  cent  millions  pour  l'Afrique,  deux  cents  pour  TAmé- 
rique,  cent  pour  TOcéanie. 

Sauf  pour  les  deux  dernières  parties  du  monde,  dont  la  popu- 
lation était  exagérée,  Riccioli  avait  peut-être  deviné  plutôt  que 
calculé  assez  juste;  mais  son  total  était  si  absolument  hypothétique 
que,  quelques  années  plus  tard,  en  1685,  Isaac  Vossius  le  réduisait 
arbitrairement  de  moitié  et,  sur  les  500  000  000  d'habitants  qu'il 
donnait  à  la  terre,  n'en  accordait  que  300  000  000  à  TÂsie  et  seu- 
lement 29  à  30  000  000  à  l'Europe  1  Ces  oscillations  se  perpétuent; 
au  siècle  suivant,  Nicolas  Struyck  ne  donne  encore,  à  notre  globe^ 
que  la  môme  population  d'un  demi-milliard,  en  1740;  pendant  que 
Stissmilch,  en  1761,  la  porte  à  1  080  000  000  d'habitants. 

Après  les  grandes  guerres  de  la  fin  du  siècle,  en  1804,  Volney 
essaye  de  serrer  la  question  de  plus  près,  il  donne  pour  les  diffé- 
rentes parties  du  monde  des  chiffres  fractionnaires  au  lieu  de 
nombres  ronds,  mais,  entraîné  par  les  exagérations  supposées  de 
ses  prédécesseurs,  il  tombe  dans  l'excès  inverse  et  diminue  beau- 
coup trop  la  population  de  la  terre  qu'il  évalue  à  437  000  000  d'ha- 
bitants, dont  142  000  000  pour  l'Europe,  240  000  000  pour  l'Asie 
30  000  000  pour  l'Afrique,  20  000  000  pour  l'Amérique,  5  000  000 
pour  rOcéanie.  Malgré  leur  précision  apparente,  ces  chiffres  étaient 

(1)  Die  Bevôlkerung  der  Erde  II,  herausgegeben  von  E.  Behm  und 
H^Wagheb. Mitlheilungeriy  von  D^  A.  Pbterhann,  Erganzungsheft  N«35. 
Brochure  in-4  à  2  colonnes,  de  110  pages,  avec  2  cartes  en  couleur. 
Institut  géographique  de  Justus  Perthes,  Gotha,  1874. 
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beaucoup  trop  faibles,  comme  les  déterminations  positives  ulté- 
rieures l'ont  prouvé,  mais  pendant  longtemps,  ils  influent  sur 
l'esprit  des  statisticiens  et  des  géographes  qui  sous-évaluent  tous 
les  chifires.  Malte-Brun,  en  1810,  accorde  seulement  640  000  000 
d'habitants  à  notre  globe.  Balbi,  en  1838,  n'élève  pas  le  chiffre 
au-dessus  de  737  000  000. 

Cependant,  d'une  part,  la  paix  règne,  le  travail  et  l'industrie  se 
développent,  la  population  s'accroît  rapidement;  de  l'autre,  tous 
les  gouvernements  d'Ekirope  et  d'Amérique  font  exécuter  dans  les 
métropoles  et  les  colonies  des  recensements  de  plusen  plus  exacts; 
les  récits  des  explorateurs  nous  permettent  de  nous  faire  une  idée 
moins  hypothétique  de  la  population  de  l'Afrique;  enfin,  les 
voyageurs,  les  missionnaires  et  les  consuls  se  procurent  le  résultat 
des  recensements  faits  en  Asie  pour  l'établissement  des  taxes  par 
les  gouvernements  indigènes.  Aussi,  en  1843,  Henri  Berghaus 
rompt  le  cercle  vicieux  où  l'on  tournait  depuis  le  commencement 
du  siècle.  Il  donne  1  272  000  000  d'habitants  à  la  terre,  dont. 
296  000  000  en  Europe,  652  000  000  en  Asie,  275  000  000  en 
Afrique,  47  000  000  en  Amérique,  S  000  000  en  Océanie.  Les 
nombres  relatifs  à  l'Europe  et  à  l'Afrique  étaient  un  peu  forts  pour 
l'époque  où  ils  ont  été  publiés;  mais  toutes  les  recherches  les  plus 
récentes  ont  confirmé  la  véracité  générale  des  chiffres  auxquels 
s'était  arrêté  Berghaus. 

SMl  y  a  çà  et  là  des  diminutions,  l'ensemble  de  la  population 
terrestre  augmente  sans  cesse.  En  1859,  Dieterici  l'évaluait  h 
1288  000  000;  M.  E.  Behm,  qui  s'occupe  spécialement  de  ces 
questions,  l'a  fixée  à  1  350  000  000  en  1866  ;  avec  M.  Wagner,  il 
l'a  trouvée  de  1  377  000  000  en  1872  ;  enfin,  en  1873,  ces  statis- 
ticiens l'évaluent  h  1  391  030  000  personnes,  dont  300  530  000  en 
Europe,  798  220  000  en  Asie  et  Malaisie,  203  300  000  en  Afrique, 
84  542  000  en  Amérique,  4  438  000  en  Océanie. 

Maintenant,  si  l'on  tient  compte  de  la  préoccupation  constante 
des  deux  auteurs  de  ne  pas  exagérer,  du  soin  qu'ils  ont  eu  de 
réduire  le  chifire  de  la  population  partout  où  des  épidémies  ou  des 
guerres  ont  semblé  le  rendre  nécessaire;  si  Ton  ajoute  que  dans 
beaucoup  de  pays  où  le  peuplement  est  rapide,  les  recensements 
dont  les  résultats  ont  été  totalisés  par  MM.  Behm  et  Wagner, 
remontent  déjà  h  quelques  années  et  enfin  qu'un  certain  nombre 
de  marins  et  autres  voyageurs,  ainsi  que  d'individus  habitant 
des  points  difficilement  accessibles  échappent  au  dénombrement, 
on  jugera  que  la  population  totale  de  la  terre,  au  milieu  de  la  pré- 
sente année  1874,  peut  ôtre  fixée  à  quatorze  cents  millions  d'êtres 
humains.  Elle  dépassera  probablement  un  milliard  et  demi  à  la  fin 
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du  siècle.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  cette  progression  : 
Leuwenhoeck,  en  1722,  calculait  déjà  que  si  toute  la  terre  habi- 
table était  peuplée  comme  les  Pays-Bas,  notre  terre  contiendrait 
facilement  13  385  000  000  d'habitants. 

En  se  basant  sur  les  résultats  de  recensements  convenablement 
espacés,  M.  Behm  a  pu  déterminer  le  taux  annuel  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  des  divers  États,  et  il  en  en  a  déduit  la  po- 
pulation théoriq^Jte  en  Fan  2000.  Mais  ce  résultat  est  purement 
mathématique  ;  en  fait,  il  y  a  pour  chaque  pays  un  point  de  satura- 
tion, variable  suivant  la  prospérité  de  son  industrie,  la  fertilité 
naturelle  de  la  contrée  et  le  perfectionnement  de  son  agriculture, 
au  delà  duquel  tout  excédant  de  population  doit  nécessairement 
s'épancher  au  dehors  par  Témigration,  à  moins  que,  par  les  échan- 
ges du  commerce,  d'autres  contrées  dont  la  production  alimentaire 
dépasse  la  consommation  ne  comblent  le  déficit  (en  partie  en 
nature  et  en  partie  môme  sous  la  forme  antérieure  et  en  quelque 
sorte  latente  d'engrais).  —  Mais  ce  ne  sera  jamais  là  qu'un  cas 
local. 

Voici  le  tableau  de  la  population  présente  et  tel  que  le  savant 
l'a  calculé  : 

Tanx  annnel  PopnUtioD  PopoUtio& 

d'aDgtnimtation  théorique  an  kiloœ.  carré 

pour  100.  en  Tan  2000.  en  i'aniOM. 

États-Unis  (1860-1870) 2.060  546  300  000  71 

Norw'ége  (1810-1872) 1.440     '  11490  000  36 

Russie 1.39  435  300  000  87 

Royaume  Ûe  Saxe  (1834-1871). .  1 .280  13  214  000  881 
Prusse ,     anciennes    provinces 

(1822-1871) 1.130  83  710  000  305 

Danemark  (1840-1870) 1.110  7  460  000  195 

Suède  (1815-1872) 0.960  14  442  000  S2 

Espagne 0.89  53  250  000  105 

Chine  (1760-1842) 0.833  »  » 

Autriche-Hongrie  (1821-1871)..  0.827  106  790  000  171 

Iles  Britanniques  (1821-1871)..  0.827  91  679  000  g9i 

Pays-Bas  (1829-1872) 0.793  40  127  000  308 

Italie 0.70  65  490  000  221 

Belgique  (1846-1870) 0.667  12  068  000  410 

Grèce 0.53  2  902  500  58 

Suisse  (1850-1870) 0.499  5  051000  122 

Allemagne  du  Sud  (1834-1871).  0.403  15  150  000  131 

Hanovre  (1845-1871) 0.390  3  303  000  85 

France  (1821-1872) 0.379  58  645  000  111 

Europe 1  038  400  000         106 
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Nous  avons  reproduit  les  nombres  donnés  par  les  auteurs  alle- 
mands ;  on  voit  que  la  France  occupe  le  dernier  rang  du  tableau, 
mais  ce  chiffre  est  entaché  de  partialité;  si  Ton  recherche  le  taux 
d'augmentation,  non  plus  pour  la  période  finissant  en  1872,  sur 
laquelle  portent  les  désastres  de  la  guerre,  mais  pendant  la  période 
décennale  de  4856  à  4866  on  trouve  une  augmentation  annuelle  de 
4,86  0/0,  classant  la  France  —  durant  cette  période  —  entre  la 
Norvège  et  les  États-Unis.  Pour  ces  derniers  eux-mêmes,  si,  au 
lieu  de  ne  mesurer  l'augmentation  que  sur  la  période  de  1860  à 
4870  qui  comprend  la  guerre  de  sécession,  on  recherchait  l'aug- 
mentation totale  de  4790  à  4870  on  trouverait  uub  progression  de 
2,897  0/0  (1)  correspondant  à  une  population  de  4  576  000  000 
d'habitants  pour  les  États-Unis  en  Tan  3000. 

II 

La  comparaison  de  la  densité  actuelle  de  la  population  des 
contrées  les  plus  populeuses,  avec  les  chiffres  de  la  de  asité  calculée 
en  Tan  2000,  permettra  de  se  faire  une  idée  assez  nette  du  degré  de 
probabilité  de  voir  se  réaliser  le  chiffre  total  de  population  prévu. 
MM.  Behm  et  Wagner  ont  complété  leur  consciencieux  ouvrage 
par  deux  cartes  très-intéressantes  —  la  mappemonde  et  la  carte 
d'Europe  —  divisées  en  zones  d'égale  densité  de  population.  Les 
recensements  détaillés,  exécutés  dans  ces  dernières  années,  ont  per- 
mis aux  statisticiens  de  calculer  la  population  moyenne  au  mille 
allemand  et  au  kilomètre  carrés  dans  3  600  divisions  administra- 
tives. Ces  divisions,  généralement,  d'autant  moins  étendues  que  le 
pays  est  plus  riche  et  plus  peuplé,  sont  d'ailleurs  de  dimensions 
très-variables  (2).  En  résumé,  sur  les  3  600  territoires  dont  la 

(1)  L'immigration  n'a  pas  sur  ce  taux  d'augmentation  une  influence 
très-considérable.  Le  chiffre  total  des  immigrants  aux  Etats-Unis  s'est 
élevé,  de  1776  à  4870,  à  7  803  865,  dont  250  000  pour  la  période  de  1776 
à  18i0,  et  le  restant,  de  4820  à  4870,  se  subdivisant  ainsi,  suivant  le 
pays  d'origine  :  venant  des  Iles  Britanniques,  3  857  850,  d'Allemagne 
2  368  483,  d'Autriche,  depuis  4860,  9  398,  de  Suéde  et  Norvège  458  928, 
de  France  245  812,  de  Suisse  61  572,  de  Belgique  17  278,  d'Espagne 
23  244,  de  Portugal  4  695,  de  Russie  et  Pologne  8  083,  de  Chine  409  502, 
des  autres  pays  694  050. 

(2)  En  Prusse,  les  districts  n'ont  moyennement  que  45  milles  carrés, 
en  Autriche  allemande  t7  milles,  en  Italie  49  milles.  Les  arrondisse*, 
ments  français  ont  une  superficie  moyenne  de  26  milles,  les  cercles 
danois  39  milles,  les  comtés  des  lies  Britanniques  47  milles,  les  pro- 

3»  SÉRIE,  t.  XXXVI.  —  45  octobre  4874.  ^ 
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population  spécifique  a  pu  être  calculée  2  500  appartiennent  à 
l'Europe.  Les  cartes,  divisées  en  douze  zones,  sont  coloriées  à 
douze  teintes,  non  compris  leblanc  qui  indique  le  désert  totalement 
inhabité.  La  teinte  la  plus  p&le  correspond  à  une  population  de 
moins  de  50  habitants  par  mille  allemand  carré  ;  au-dessus,  les 
teintes  indiquent  des  populations  de  plus  en  plus  denses  jusqu'à 
plus  de  8  000  habitants  au  mille  carré. 

Les  courbes  limitant  les  superficies  d^égale  densité  de  popula- 
tion ont  l'aspect  des  lignes  isothermes  et  des  courbes  de  niveau; 
et,  si  Ton  regarde  attentivement,  on  s'aperçoit  que  ce  n'est  pas 
seulement  une  ressemblance  cartographique,  due  aux  procédés  du 
graveur,  on  découvre  qu'il  y  a  réellement  une  certaine  ressem- 
blance générale  entre  les  inflexions  de  ces  trois  sortes  de  lignes; 
enfin  ces  cartes  ont  aussi  quelques  rapports  avec  les  cartes  géolo- 
giques et  celles  des  courants  sous-marins.  Cela  s'explique  et  pou- 
vait même  se  prévoir,  la  fécondité  agricole  dépendant  à  la  fois  de 
la  température,  de  la  composition  du  sol,  du  régime  des  eaux  et 
du  perfectionnement  de  l'agriculture;  et  la  richesse,  de  même 
que  la  population  de  chaque  pays,  étant  liée  à  ces  éléments.  Tout 
ce  qui  modifie  la  production,  c'est-à-dire  la  prospérité  publique, 
modifie  la  densité  de  la  population  :  celle-ci  se  raréfie,  sur  les 
hauts  plateaux  et  les  flancs  des  montagnes,  froids  et  dépouillés  par 
les  pluies,  de  terre  végétale;  elle  se  presse  aux  bords  de  la  mer, 
qui  partout  ouvre  des  débouchés  commerciaux,  et  plus  encore 
près  des  côtes  léchées  (comme  celles  de  la  France)  par  des  courants 
tièdes  procurant  en  outre  chaleur  et  pêche  abondante  ;  elle  se  con- 
dense également  sur  les  rives  des  cours  d'eau  oflfrant  wie  de 
transport,  puissance  motrice,  moyen  de  drainage  et  d*irrigafion. 

Pour  serrer  la  question  de  plus  près,  les  auteurs  n'ont  indiqué 
par  les  teintes  conventionnelles  cpie  la  population  réelle  des  terri- 
toires ruraux  en  faisant  défalcation  de  celle  des  villes  de  50  090 
habitants  et  au-dessus  (représentée  par  des  signes  spéciaux).  La 
population  de  ces  grandes  villes,  répartie  sur  toute  la  superficie  des 
divisions  administratives  auquelles  elles  appartiennent,  aurait  en 
eflet  augmenté  fictivement  la  population  moyenne  réelle  des  te^ 
ritoires  suburbains. 

Le  total  de  la  population  des  villes  de  50000  habitants  et  au-dessas 
n'est  pas  d'ailleurs  bien  considérable,  il  ne  dépasse  pas  69  378  500 

vinces  hongroises  6â  milles,  russes  457  milles,  espagnoles  188  milles, 
norwégiennes,  320  milles,  suédoises  334  milles.  (Les  départements  fru^ 
gais  ont  une  superficie  moyenne  de  iiO  milles  carrés,  on  640 170  bec- 
tares.) 
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habitans  pour  toute  la  terre  dont  3â  000  000  pour  les  villes  d'Asie, 
28  250  000  pour  celles  d'Europe,  6  800  000  pour  celles  d'Amérique, 
2  000  000  pour  celles  d'Afrique,  328  500  pour  celles  d'Océanie.  — 
C'est  exactement  le  vingtième  de  l'humanité. 

Ces  êtres  humains  sont  fort  inégalement  répartis  :  tandis  que  la 
population  s'élève  à  105  habitants  par  hectare  à  Vienne,  à  107  à 
Londres,  à  140  à  Berlin,  à  237  à  Paris  (et  dans  cette  dernière  ville 
à  820  dans  l'arrondissement  de  la  Bourse,  en  1866)(1),  elle  n'est 
dans  certaines  régions  de  l'Australie  (le  district  de  C^ok  par 
exemple),  que  de  55  habitants  au  grade  carré  (c'est-à-dire 
0,000055  par  hectare). 

MM.  Behm  et  Wagner  ont  dressé  un  tableau  de  la  répartition 
des  populations  suivant  leur  densité,  en  divisant  les  régions  habi- 
tées en  trois  groupes  :  celles  qui  contiennent  plus  de  8  000  habi- 
tants au  mille  aUemand  carré,  celles  qui  en  contiennent  de  8  000  à 
2  000  (145  à  36  au  kilomètre),  celles  qui  en  contiennent  moins  de 
2  000.  Dans  la  V^  colonne  est  indiqué  le  chiffre  total  d'habitants 
agglomérés  à  raison  de  plus  de  8  000,  ou  8  000  à  2  000,  ou  moins 
de  2  000  au  mille;  dans  la  2*  le  rapport  de  cette  population  ainsi 
agglomérée  à  la  population  totale;  dans  la  3«  l'étendue  en  milles 
allemands  carrés  de  la  superficie  possédant  ce  degré  de  condensa- 
tion ;  dans  la  4*  le  rapport  de  cette  superficie  à  la  superficie  habitée 
totale.  Voici  le  tableau  : 


PopoUlioa  de  plas 
de  8  000  hab.  an  miUe. 

Population.  0/0  Superficie.  0/0 


Europe.     45  583  000  15  2  750 

Àsiû  (S) .  332  717  000  42  27  870 

Afrique.      7  807  000    4  700 
Océanie.         328  500    8 

Amériq.      8  031  000    9,5  80 


1,5 
3,5 
0.1 

• 
0,01 


Population 
de  8  000  à  2  000  hab.  an  mille. 

Population.  0/0  Superficie.  0/0 
174  060  000  58      50  900    28.5 
328  706  000  41      90  810    11 
15  933  000    8        8  350      1,6 
53  000    1  16      0,01 

4  260  000    5        1  610      0,22 


Terra...  394  500  000  28,5  31  200      1,8  |  523  000  000  37,5  151  680      6,2 


Population  de  moins 
de  2  000  hab.  au  mille. 

Population.  0/0  Superficie.  0/0. 

81  100  000  27    125  300    70 

136  797  000  17    695  070    85,5 

179  275  000  88    534  480    98,3 

4  050  000  91     161  080    99,99 

12  251  000  85,5  149  690    99,77 


473  500  000  34   2265  600    92,& 


Obéissant,  sans  môme  en  avoir  conscience,  à  la  loi  crescite 
et  multiplicamini ,  l'humanité  s'étend  partout,  jusque  auprès 
des  neiges  étemelles  des  montagnes  et  des  pôles,  jusqu'au  bord 
des  déserts  sans  eau.  Il  y  a  cependant  autour  des  deux  pôles  deux 


fi)  En  18T2,  Tarrondissement  le  plus  peuplé,  celui  du  Temple,  n'avait 
que  773  habitants  par  hectare. 

(î)  L'Europe  comprend  les  Canaries;  l'Asie  comprend  la  Malaisie» 
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vastes  calottes  inégales  totalement  inhabitées.  La  plus  petite,  la 
zone  déserte  arctique,  passe,  à  72»,  au  septentrion  du  cap  Nord; 
comprend  les  lies  Jean  Mayen  et  Cherry,  le  Spitzberg,  les  terres 
de  Gillis,  du  roi  Charles  et  de  François- Joseph ,  la  Nouvelle- 
Zemble;  pénètre  sur  le  continent,  englobe  la  presqu'île  de  Taimyr; 
effleure,  à  73«,  le  village  d'Oustié-Olenskoï,  le  plus  septentrional 
de  l'ancien  continent,  contient  la  Nouvelle-Sibérie  et  la  terre  de 
Wrangel  ;  passe  à  travers  l'archipel  Polaire  Américain  ;  remonte  au 
nord  du  Groenland,  à  rentrée  du  Smith  sound,  jusqu'au  petit  ha- 
meau d'Etah.  peuplé  par  les  Esquimaux,  par  78<>,  le  point  habité  le 
plus  septentrional  du  globe;  redescend  jusqu'à  62*  en  longeant  la 
côte  groenlandaise  occidentale  et  laissant,  par  74*,  Uppernavik,  la 
station  européenne  la  plus  approchée  du  pôle;  ne  remonte,  sur  la 
côte  orientale,  qu'à  peine  au  delà  du  cercle  polaire,  par  67*,  et 
comprend  enfin,  tout  l'intérieur  du  Groenland  et  de  l'Islande. 

La  calotte  inhabitée  australe  est  incomparablement  plusétendue; 
tandis  que  la  limite  de  l'habitat  humain  est  presque  partout  inté- 
rieure au  cercle  polaire  arctique,  le  désert  austral  dépasse  de  tous 
les  côtés  de  beaucoup  le  cercle  antarctique  et  sur  un  point  même 
se  rapproche  du  tropique.  La  ligne  de  démarcation  passe,  à  travers 
l'Atlantique,  au  sud  des  lies  Tristan  da  Cunha;  effleure  la  pointe 
sud  de  l'Afrique,  le  cap  des  Aiguilles,  par  35<>  de  latitude  australe; 
coupe  Tocéan  Indien  au  midi  de  Tlle  Saint-Paul  ;  passe  au  sud  de 
la  Tasmanie;  s'abaisse,  par  51»,  au-dessous  des  lies  Auckland; 
remonte  jusqu'à  27o  sud  au-dessous  de  l'Ile  de  Pâques,  dans  le 
grand  Océan  ;  et  passe,  enfin,  au  sud  du  cap  Horn,  à  86«,  en  laissant 
en  dehors  la  Terre  de  Peu,  habitée  par  les  Pécherais  et,  entre  cette 
lie  et  le  cap  Horn,  l'île  Wollaston,  tout  récemment  colonisée  par 
le  Chili,  le  lieu  habité  le  plus  méridional  de  la  terre. 

Outre  ces  deux  immenses  régions  désertes,  des  espaces  moin- 
dres restent  inhabités  au  sein  des  continents.  On  compte  sur  la  carte 
deux  de  ces  déserts  dans  l'Afrique  méridionale;  on  en  voit  trois 
dans  le  Sahara;  on  en  remarque  un  dans  l'intérieur  de  l'Arabie; 
on  trouve  encore  comme  ne  faisant  vivre  aucune  population,  le 
désert  de  Gobi,  les  trois  déserts  du  Turkestan  ;  celui  de  la  Perse; 
ceux  qui  séparent  la  Mandchourie  de  la  Mongolie  et  de  la  Corée; 
les  marécages  des  Sunderbunds,  à  Tembouchure  du  Gange;  et 
l'intérieur  du  Labrador. 

Partout,  l'homme  vit  aussi  haut  qu'il  le  peut  sur  les  flancs  des 
montagnes.  En  Europe,  le  village  de  Saint- Véran  (département 
des  Hautes-Alpes)  est  à  une  hauteur  de  2040  mètres,  l'hospice  du 
Grand-Saint-Bernard  à  2474  mètres,  et  les  maisons  de  poste  de 
la  route  de  Sainte-Marie  sur  le  Stilfser  Joch  (Alpes  du  Tyrol)  à 
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S538  mètres.  Dans  le  Nevada  (États-Unis),  Treasure-City  atteint 
Taltitude  de  2793  mètres.  Enfin,  dans  la  zone  torride,  la  ville  de 
Potosi  (Bolivie)  se  trouve  à  4069  mètres,  Portugalète  (Bolivie)  à 
4^9  mètres,  la  maison  de  poste  d*Apo  (Pérou)  à  4382  mètres. 
Mais  c'est  auThibet  que  l'habitant  humain  atteint  les  hauteurs  les 
plus  extraordinaires  :  le  couvent  de  Hanle  est  à  4565  mèlres  et  le 
village  de  tentes  du  plateau  de  Thok  Jalung  à  4977  mètres,  plus 
haut  que  le  mont  Blanc  ! 

C'est  spécialement  pour  l'exploitation  des  liions  miniers,  si  riches 
sur  les  montagnes,  et  pour  héberger  les  voyageurs  traversant  les 
côtes  que  des  habitations  sont  établies  à  ces  hauteurs. 

Nous  avons  dit  que  la  population  humaine,  malgré  la  tendance 
naturelle  h  l'agglomération,  est  assez  éparpillée  pour  que  seulement 
le  vingtième  de  la  population  totale  habite  les  villes  de  50  000  ha- 
bitants et  au-dessus.  Les  auteurs  ont  réuni  en  tableau  la  liste  de 
toutes  ces  villes  avec  le  chiffre  de  leurs  habitants,  nous  extrairons 
de  cette  liste  celle  des  villes  de  500  000  habitants  au  moins;  elle 
n'est  pas  étendue,  comme  on  va  le  voir. 

La  plus  vaste  agglomération  humaine,  hors  de  pair  avec  les 
plus  peuplées,  est  Londres;  avec  les  communes  contiguês  comprises 
dans  le  district  de  police  la  population  s'élevait,  au  milieu  de 
1873,  à  4  025  659  personnes.  A  la  même  époque  Liverpool  comptait 
505  274  h.  ;  le  jour  du  recensement  officiel  (3  avril  1871)  Glasgow 
en  possédait  547  538.  Berlin,  le  1*'  décembre  1871,  comptait 
826  341  h.  Vienne,  en  octobre  1872,  en  comptait  901  380.  Paris, 
en  1873,  avait  1  851  792  habitants.  Saint-Pétersbourg  en  décembre 
1869,  comptait  667  963  habitants  et,  en  1871,  Moscou  611  970. 
Enfin,  Constantinople,  en  janvier  1873,  renfermait  600  000  indi- 
vidus. 

Les  chiffres  sont  bien  moins  sûrs,  pour  la  Chine,  nous  ne  pour- 
rons citer  que  les  nombres  moyens  :  Péking  1  300  000  habitants, 
Tientsin  700  000  habit,  (province  de  Pé-Tchili)  ;  Soutcheou  (pro- 
vince de  Kiangsou),  2  000  000  h.  ;  Tchantcheou-fou,  1  000  000  h.  ; 
Foutcheou,  600  000  h.  (province  de  Pokien);  Hangtcheou-fou 
1000  000  h.;  Ghaohing,  500  000  h.  (province  de  Tchekiang)  ; 
Hankéou  avec  Han-yang  et  Outchang  (province  de  Houpé)  1  500  000 
h.;  Siangtan  (province  de  Hounan)  1000  000  h.;  Si-ngan-fou 
(province  de  Chensi)  1  000  000  h.  ;  Tchingtou^fou  (province  de 
Szetchouen)  800  000  h.;  Canton  (province  de  Kouangtung) 
1  000  000  h. 

Yeddo,  en  1872,  comptait  674  447  habitants.  En  1871,  Calcutta 
avec  ses  faubourgs  renfermait  une  population  de  794  645  per- 
sonnes; Bombay,  à  la  môme  époque,  en  contenait  644  405.  On 
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retombe  dans  les  évaluations  aproximatives  en  accordant  500  000 
habitants  à  Bangkok  et  500  000  à  Ketcho. 

En  4873,  New-York  avec  Brooklin,  Jersey  City  et  Hoboken 
comptait  i  481  234  habitants ,  et  en  1871 ,  Philadelphie  674  0» 
citoyens.  C'est  pour  toute  la  terre  un  total  de  28  agglomérations 
urbaines  comptant  au  moins  un  demi-million  d'habitants,  9  en 
Europe,  17  en  Asie  et  2  en  Amérique,  mais  il  règne  la  plus  grande 
incertitude  sur  le  chiffre  véritable  de  la  population  des  villes  dans 
les  contrées  qui  ne  sont  pas  administrées  par  les  blancs,  et  il  se 
peut  que  plusieurs  des  villes  Chinoises  ou  ludo-Chinoises,  comme 
l'afflrme  M.  Duret,  aient  une  population  bien  inférieure  à  celle 
qu'on  leur  prête.  Le  recensement  ofïiciel  de  Yedo  qui  vient  de 
constater  l'existence  de  674  437  habitants  dans  une  ville  ayant  la 
réputation  d'en  avoir  î5à  1800000,  laisse  supposer  que  M.  Doret 
pourrait  bien  avoir  raison;  d'autant  plus  que  la  Chine  a  été 
décimée  par  les  gigantesques  inondations  à  la  suite  desquelles  le 
cours  du  Hoang-Ho  a  été  modifié,  les  trois  guerres  avec  l'Angle- 
terre et  laPrance,  et  las  immenses  insurrections  desTaepings,  des 
Niemphe!s  et  des  musulmans  de  Tali-fou  accompagnées  d'effroyables 
massacres  réciproques.  En  revanche,  d'autres  villes  dont  la  popu- 
lation augmente  rapidement,  comme  Manchester  et  RioJaneiro, 
ont  probablement  atteint,  au  milieu  de  1874,  le  demi-million. 

III 

Avant  d'aborder  le  détail  de  la  population  et  de  la  superficie  des 
États  de  chaque  partie  du  monde,  il  est  bon  de  faire  le  total  des 
territoires  soumis  à  une  même  souveraineté  dans  différentes  parties 
du  monde,  c'est-à-dire  des  États  possédant  des  colonies.  Malgré  sa 
faible  importance  coloniale,  nous  commencerons  par  la  France. 

Colonies, 

Superficie.  PopaUUo** 

Kilom.  carrés.  BalitaBta. 

Inde  française ,  508,60  Î61  M 

Cochinchine  française §6  244  1  156  101 

Noavelle*Galédonie,  avec  les  Iles 

des  Pins,  Uen,  et  Loyalty 19  720,50  59  !00 

Iles  Marquises 1  239  40  OOO 

(Ile  CUpperton) 5,H  » 

Algérie C69  000  î  414  Îl8 

Sénégal  et  dépendances »  400  000 

Gabon »  » 

Réunion 2  514,60  24i  5« 
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Mayotte 340,84  11960 

Nossi-Bé  et  dépendances 1 64,64  7  689 

Sainte-Marie  de  Madagascar 174,00  6  338 

(BaiedeBali) »  » 

(Port  de  Diego  Suarez) »  » 

Saint-Pierre  et  Miquelon S10,i3  4  483 

Guadeloupe  et  dépendances  »...•.           1  845,08  .174  573 

Martinique 987,82  152  92U 

Guyane  française 121  413  28  800 

Total 874  400  4  600  000 

États  protégés. 

Kilcm.  carrés.  Habitants. 

Cambodge' 83  861  1  000  000 

Taîti   (avec  Moréa ,   Maïtea ,   Te- 

tuaora),.. 1  195,97  13  847 

Toubonal  (avec  Vavitu  et  Oparo). .               144,53  675 

llesTuamotou 6  €62,6  8  000 

Iles  Gambier 29,73  936 

Total  des  États  protégés 91  894  1  023  500 

Colonies 874  400  4  600  000 

Métropole.... ^       528  573  36  102  921 

Total  du  territoire  français. .     1  494  867  41  726  421 

Nous  ne  pouvons  suivre  les  auteurs  dans  les  chiffres  excessive- 
ment détaillés  et  d'une  extrême  précision  qui  remplissent  leur 
ouvrage,  et  pour  les  autres  pays  nous  donnerons  seulement  les 
totaux  : 

Empire  britannique, 

Kilom.  carrés.  Habitants. 

Métropole 314  931  31  800  000 

Colonies ; 20  728  150  202  600  000 

Tributaire  indiens 1  671  830  46  400  000 

Total 22  714  951  280  800  OOO 

En  plus  : 

IlesFidji 20  807  148  000 

Nonvclle-Guinée . . . .  ^ 710  972  ^     1  000  000 

Total  général 23  446  730  281  948  000 

Ces  deux  dernières  vastes  contrées  ont  été  réunies  à  Tempire 
britannique  depuis  la  publication  du  livre  de  MM.  Behm  et 
Wagner. 
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Pays-Bas, 

Kilom.  earréi. 
Néerlande 32  840 

Luxembourg.  • • 2  587 

Colonies  (plus  Âtchin,  moins  la 
Nouvelle-Guinée) 4  585  805 

Total  général i  621  232 

Danemark, 

Kilom.  carrés. 

Métropole 38  209 

Islande • 102  968 

Pârôer 1  322 

Groenland • » 

Antilles  (Sainte-Croix,  Saint-Tho- 
mas, Saint-Jean) 359 

Total 442  858 

Stiède  et  Norvège, 

Kilom.  carrés. 

Norvège 316  694 

Suède 444  814 

Antilles  (Saint-Barthélémy) 21 

Total 761  529 

Espagne. 

Kilom.  carrés. 

Métropole 499  763 

Colonies  (avec  les  Canaries) 311  573 

Total 811  336 

Portugal. 

Kilom.  carrés. 

Métropole 89  355 

Colonies  (avec  les  Açores  et  Ma- 
dère)   1  827  978 

Total 1  917  333 

Empire  nisse, 

Kilom.  carrés. 

Russie  et  Pologne 4  983  986 

Finlande  ...  •* 368  717 

Sibérie 12  219  100 

TransCaucasie 439  715 

Turkestan  russe 2  730  404 

Total 20  741  922 


Habiiaab. 

3  674  41» 

197  5!S 

22  876  200 
26  748  130 

HabituU. 

1 784  m 

69  763 
9  99i 

^m 

37  8î{ 
1  912  14i 

HabttaH. 
1  741  651 

4  250  402 

2900 

5  994  9i3 

Habitidb. 
16  551  647 
8  360  600 

24  942  247 

Habiuati. 
3  990  570 

3  650  600 


7  641  170 

HaimaaU- 
69  364  541 

i  809  657 

3  327  627 

4  893  332 
2  740  583 

82  135  740 
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Empire  turc. 

•Kilom.  carrés.  Habitants. 

Turquie  d'Barope 370  237  9  791  582 

Turquie  d'Asie  et  Arabie  turque..  1  926  602  13  171  315 

Roumanie 420  973  4  500  000 

Serbie 43  555  1  325  437 

Principauté  de  Samos 551  15  000 

Egypte  et  dépendances 1  707  000  8  400  000 

Tripoli  et  dépendances 892  050  1  150  000 

Tunis 118  400  2  000  000 

Total 5  179  368  40  353  334 

Empiré  chiTiois. 

Kilom.  carrés.  Habitants. 

Chine 4  024  690  404  946  514 

Mandcbourie 950  000  3  187  286 

Mongolie 3  377  283  2  000  000 

Thibet 1  687  898  6  000  000 

Corée 236  784  9  000  000 

Désert  entre  la  Corée  et  la  Mand- 
cbourie   13  882  » 

Total 10  290  600  425  000  000 

On  le  voit,  la  plus  nombreuse  agglomération  politique  est  celle  de 
Tempire  chinois,  mais  la  plus  puissante,  comme  la  plus  vaste,  est 
celle  de  Tempire  britannique  ;  Tdmpire  russe  restant  la  plus  grande 
étendue  a  d'un  seul  tenant  »  —  pour  employer  l'expression  cadas- 
trale —  soumise  à  un  môme  chef. 

Nous  allons  étudier  actuellement  comment  la  population  se 
répartit  entre  les  différents  pays.  Nous  indiquerons  d'abord  la 
population  spécifique  et  la  superficie  des  cinq  parties  du  monde. 

Popnlation 
an  kilomMre 
Kilom.  carrés.  Habitants.  carré. 

Europe 9  849  586  300  530  000  30,5 

Asie  (avec  la  Malaisie). . .  44  796  760  798  220  000  14,5 

Afrique 29  928  450  203  300  000  6,8 

Amérique 41  367  700  84  542  000  2,0 

Océanie 8  870  554  4  438  000  0,5 

Terre  babitable 134  813  050      1  391  030  000         10,2 

On  voit  combien,  à  surface  égale,  les  habitants,  grâce  à  une 
culture  plus  perfectionnée,  sont  plus  nombreux  en  Europe,  encore 
sans  les  grands  déserts  de  l'empire  russe  la  population  spécifique 
de  l'Europe  et  de  l'Asie  serait*elle  très-notablement  supérieure. 
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IV 

Ëtadions  maintenant  le  détail  de  cette  population. 

Europe, 
Kilom.  earrét. 

Bmpire  d'Allemagne 540  610,50 . 

Empire  d'Autriche  -  Hon- 
grie   624  044,88 

liechtenstein 176,20 

Snisse   (moins  le  lac  de 

Constance) 41  241,10 

[Lac  de  Constance] 539,18 

Pays-Baa 3Î  839,97 

Luxembourg 2  587,45 

Ile  Helgoland  (emp.  brit.).  0,55 

Rnssie  d'Europe 4  983  986 

Finlande  (empire  russe)..  368  717 

Suède 444  814,00 

Norvège 316  693  90 

Danemark 38  209,^5 

Pâroer  (ter.  danois) 1  3i2 

Islande  (ter.  danois) 102  968 

Belgique 29  455,16 

France 528  573,05 

Iles  Britanniques 314  950,71 

Kilom.  earrét. 

(1)  Prusse 348  337,80 

Petits  Étate 177  779,33 

Alsace-Lorraine 14  493,37 

(4)  Autriche 300  190,90 

Hongrie 323  853,98 

(3)  Angleterre 131  912,23 

Galles ;..•  19  107,85 

Ecosse 78  895,19 

lie  de  Man 588,10 

Jersey 116,21 

Guernesey  et  dépen- 
dances   79,33 

Grande-Bretagne. ...  230  698,90 

Irlande 81  231,81 


HiUtaBU. 

41  060  695 

PopQbfin 
76.1) 

35  904  435 

58  (i) 

8  320 

47 

•2  669  147 

64 

9 

3  674  402 

197  528 

76 

1  912 

69  364  541 

14 

1  809  657 

4,9 

4  250  402 

9,6 

1  741  621 

5,5 

1  784  741 

47 

9  992 

7,5 

69  763 

0,7 

5  087  105 

173 

36  102  921 

68 

31  800  000 

100(3) 

HalMUnU. 
24  693  487 

PopglaiM 
spéâiqitt. 
76 

14  817  621 

1  549  587 

107 

20  394  980 

15  509  455 

21  495  131 

163 

1  217  135 

64 

3  360  018 

43 

54  042 

9i 

56  627 

487 

33  969 

428 

26  216  922 

114 

5  411  416 
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Espagne   (moins  les   Ca- 
naries)   499  763,40  46  551  647   j 

Andorre 385  li  000   {        33 

Gibraltar  (emp.  britann.).  4,96  25  216   ' 

Portugal 89  355               .    3  990  570  44 

Açores  (Portugal) 4  581  258  933         1 00 

Italie 296  013,62  26  801  154 

Monaco 15  3  1^7           81 

Saint-Marin 57  7  303 

Turquie  d'Europe 370  237,48  9  791  582           26 

Roumanie 120  973  4  500  000           37 

Serbie 43  555  1345  437           30 

Monténégro 4  427  120  000           27 

Grèce 50  123  1457  894           29 

lies  de  Malte  (emp.  brît.).  369,47  150  000         406 


EuBOPK 9  849  586  300  530,000        30,5 

Si  Ton  fait  abstraction,  d'une  part,  de  quelques  îles  (Malte, 
Jersey,  Guernesey,  Helgoland)  et  de  quelques  territoires  (Gibraltar, 
Monaco)  trop  peu  étendus  pour  nourrir  leur  population  avec  leurs 
ressources  naturelles  et  qui,  comme  les  villes,  empruntent  aux  ré- 
gions voisines  une  partie  des  denrées  nécessaires  à  leurs  besoins  (1); 
de  l'autre,  les  contrées  boréales  (Russie,  Finlande,  Suède,  Nor- 
vège, Islande)  qui  renferment  de  vastes  espaces  inhabitables 
réduisant  d'une  façon  active  la  population  moyenne  de  la  zone 
habitée,  on  trouve  que  la  population  moyenne  effective  varie  enti'e 
26  habitants  par  kilomètre  carré,  en  Turquie,  et  173  en  Belgique. 
Le  climat  est  plus  favorable  aux  produits  agricoles  en  Turquie 
qu'en  Belgique  et  l'on  peut  dire  que  la  différence  si  grande  à  sur- 
face égale,  dans  le  nombre  d'individus  vivant  dans  les  deux  pays, 
tient  uniquement  au  degré  plus  avancé  de  civilisation  de  la  Bel- 
gique. —  On  peut  ainsi  juger  aproximativement  de  l'accroissement 
énorme  de  population  que,  grâce  au  progrès,  le  globe  sera  suscep- 
tible de  recevoir. 

Pour  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  concrète  des  sur- 
faces que  représentent  les  nombres  que  nous  reproduisons,  nous 
donnerons  quelques  termes  de  comparaison  :  Taire  du  Champ  de 
Mars  de  Paris  est  de  46  hectares  (ou  0  km.  c.  46),  celle  de  Paris 
de  7802  hectares  (78  km.  c.  02),  celle  du  département  de  la  Seine 
de  475  km.  c.  50,  celle  d'un  de  nos  plus  grands  départements,  la 
Corse,  de  8  747  km.  c.  41. 

l)  A  Malte,  on  a  ainsi  apporté  d'Italie  jusqu'à  de  la  terre  végétale. 
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Il  est  intéressant  et  triste  d^étudier  les  variations  de  l'étendue 
et  du  nombre  d'habitants  de  la  France  dans  la  courte  période  de 
1856  à  1872. 

Soperficie.  Population. 

Kilom,  carrés.  Habitants. 

1856 530  !278,91  36  039  364 

1866 543  05i  ,41  38  067  094 

1872 528  573,0r>  36  102  9il 

Notre  territoire,  auquel  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  avait 
sgouté  1  277  250  hectares,  en  a  perdu  1  447  836  par  la  cession  de 
TAlsace-Lorraine.  La  superficie  de  la  France  surpasse  pourtant 
encore  un  peu  le  millième  de  la  surface  totale  du  globe. 

Quant  à  la  population,  la  perte  apparente  est  de  près  de  deux 
millions  de  personnes,  mais,  comme  dans  les  6  ans  qui  séparent 
1866  de  1872,  elle  a  dû  augmenter  d'après  le  taux  des  dix  années 
précédentes,  de  plus  de  1  800  000  habitants,  la  France  aurait  dâ 
compter  38  880  000  personnes,  et  la  perte  réelle  parait  ôtre  de 
2  780  000  habitants  environ;  or,  1  580  000  seulement  étant  deve- 
nus surjets  de  l'Allemagne,  la  perte  sèche  semble  être  de  douze 
cent  mille  Français.  Ce  qui  tend  à  prouver  que  telle  est  bien  la 
cause  de  la  diminution,  c'est  que  tandis  que  le  nombre  des  femmes 
ne  surpassait  celui  des  hommes  que  de  39  000  en  1866,  il  lui  était 
supérieur  de  142  000  en  i872. 

Asie, 

Popislloa 
Kilom.  carrés.  Habitants,     ankil.  cane. 

Sibérie  (emp.  rasse) 12  2 1 9  100  3  327  600  0,3 

Turkestan  russe  (emp.  russe)..  2  730  404  2  740  600  1 

Transcaucasie  (emp.  russe) .. .  439  715  4  893  332  11 

[Merd'Aral] 69  786  ^  » 

[Mer  Caspienne] 463  258  »  > 

Territoire  turcoman 609  928  450  000  0,7 

Khivie 145  373  340  000  0,7 

Boukharie ,  225  980  2  286  000  10 

Kokan 73  215  800  000  H 

Karategin..... 21535  100  000  5 

Turkestan  oriental  (Kashgar).  1118  713  580  000  3 

Dzoungarie 347  530  500  000  ifi 

Turquie  d'Asie 1  927  152  13  186  315  7  (I) 

Kilom.  carrés.  HabitaoU. 

(l)Samo8 551  15  OOO 

Turquie 1  277  437        11874  470 

Arabie  turque 649  164         1  296  845 


1.^ 


LA  POPULATION  DE.LA  TERRE  EN  1873 

Arabie  indépendante •  •  2  507  390 

Perse 1  047  070 

Afghanistan 721  604 

Katiristan 51  687 

Béloutchistan 276  515 

Chine. 4  024  690 

Mandchourie 950  000 

MongoUe 3  377  283 

Thibet 1  687  898 

Corée 236  784 

Territoire  neutre 13  883 

Hong-Kong  (emp.  brit.) 83 

Macao  (Portugal) 9 

Japon 402  799 

Indouetan  britannique 2  248  170 

États  tributaires  (emp.  brit.}..  1  673  453 

Nepaul 139  850 

Boutan 49  200 

Inde  française 509 

Inde  portugaise 4  158 

Ceylan  (emp.  brit.) 63  970 

Lacquedives  (empire  brit) ...  1  927 

Maldives 6  773 

Indo-Chine  britannique. 256  092 

Cochinobine  française 56  244 

Cambodge  (France) r. . . .  83  861 

Birmanie 493  419 

Siam 800  339 

Annam 512  911 

Kilom.  carrés. 

(1)  Oman 210  450 

Aden  (emp.  brit.  ) 41 

Iles  de  la  Côte  (emp.  brit.)  233 

Wahabites 523  098 

Petits  États  et  déserts 1  773  568 

Péninsule  arabique  (y  com- 
pris T  Arabie  turque). ...  3  156  554 

(2)  Liao-tong 96  527 

Kirin 302  846 

Sachalian  Oula 550  629 
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23  700  000  1,5  (1) 

5  000  000  3 
4  000  000  5 

300  000  19 

1  000  000  4 
404  950  000  100 

3  187  286  3  (2) 

2  000  000  0,6 

6  600  000  4 

9  000  000  38 

»  » 

124  000  » 

100  000  » 

33  110  503  82 

187  815  160  84 

46  245  888  28 

2  000  000  14 

700  000  14 

261  449  n 

527  317  127 

2  405  287  38 

6  800  4 

150  000  22 

2  463  484  10 

1  156  101  21 

1  000  000  12 

4  000  000  8 
6  299  000  8 

10  500  000  21 


Habitants. 
1  598  000 
29  730 


» 


1  133  000 
939  000 


Popalatkm 
spécifique. 

8 

» 
2 


5  000  000    » 
2  187  286  '  23 

1  000  000    1 
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États  de  Malacca 82  099  209  000        3 

Gouv.  des  Détroits  (emp.  br.).  3  173  .30S  097       97  (1) 

Asie  continentale 42  765  660      767  755  000        m 

'Iles  Andaman  (emp.  brit.).-..  6  608  .9  630  1,5 

Iles  Nicobar  {emp.  brit.) 1  878  .  .    5  000  3 

Iles  Keelîngs  (emp.  brit.) 22  400  » 

Labouan  (emp.  brit.) 116  4  898  42 

Java  et  Madura  (Pays-Bas) ....  134  607  16. 891  068  125 

Sumatra 442  430  2.000  000  4,5  (i) 

Bornéo 748  690  1758  122  2(3) 

Célèbes  (Pays-Bas) 172  848  473  963  3 

Autres  îles  de  la  Soude  et  Mo- 

luques 228  317  1871.949  13(4) 

Philippines  et  tles  Soulou. ...  295  585  7  450  000  15  (5) 

Malaisie 2  031100       30  465  000       15 

Asie 44  796  760      798  220  000       14,5 

La  diilérencB  des  échelles,  des  cartes  réunies  en  atlas  fausse 
notre  jugement  et,  instinctivement,  l'énorme  espace  couTert  par 
le  continent  d'Asie  se  réduit  dans  notre  esprit,  comme  pour  notre 
œil,  aux  dimensions  de  l'Europe;  la  carte  d'Europe  que  nous  con- 
naissons bien,  occupant  la  même  surface  de  papier  que  les  antres 
parties  du  monde,  on  est  presque  invinciblement  porté  à  admettre 
que  les  superficies  réelles  présentent  la  môme  égalité  (6).  Les 

Kilom.  Carrés.        Habltâutt.     tpéaïq«. 

(1)     Singapore 580,14         97  111        167 

Penang  et  Wellesley 888,33        133  230       ISO 

Malacca 1704,14         77  756         46 

Kilom.  carrés.         HdDitanti. 

(i)     AuxPays-Bas 332  757  1660  695 

Atchin 49  557  223  200 

Battas 60  116  416  105 

(3)  Pays-Bas 516  159  i  213  122 

Indépendants 322  531  545  000 

(4)  Aux  Pays-Bas 214  001  1  621  949 

Au  Portugal....^ 14  316  250  000 

(5)  A  l'Espagne 170  600  6  000  000 

Indépendants 124  985  1  450  000 

(6)  Et  ce  serait  un  grand  bienfait  qu'il  fût  exécuté  un  atlas  destioé 
aux  enfants,  dans  lequel  toutes  les  cartes  seraient  dessinées  à  une  échelle 
identique.  Une  fois  la  première  éducation  de  l'œil  faite,  il  n'y  aurait  plus 
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chiffres  des  tableaux  qui  précèdent  et  vont  suivre  peuvent  rec- 
tifier cette  erreur,  mais  pour  que  la  réalité  se  dégage,  des  compa- 
raisons sont  nécessaires. 

On  sait  bien  que  Tempire  chinois  est  immense,  mais  s'est-on 
rendu  compte  quMl  occupe  à  peu  près  vingt  fois  la  superficie  de 
notre  pays  —  Tempire  russe  étant  à  son  tour  deux  fois  plus  vaste 
que  Tempire  chinois,  soit  quarante  fois  la  France  !  Si  Ton  entre 
dans  le  détail  on  trouve  des  chiffres  plus  saisissants  encore.  La 
Chine  propre  est  divisée  en  18  provinces;  les  6  provinces  de  l'ouest 
ont  presque  exactement  la  môme  superficie  que  les  12  provinces 
orientales  (plus  de  deux  millions  de  kilomètres  carrés  pour  chaque 
groupe),  mais  le  groupe  oriental  contient  les  quatre  cinquièmes  de 
la  population  :  trois  cent  vingt  millions  d'êtres  humains  sur  quatre 
cent  cinq.  Et  pourtant  une  seule  province  du  groupe  occidental» 
relativement  si  peu  peuplé^  le  Sze-Tchouen  a  35  000  000  d'habitants 
et  480  000  kilomètres  carrés,  presque  la  superficie  et  la  population 
de  la  France.  Si  cette  région  relativement  pauvre  est  ainsi  peuplée, 
on  conçoit  que  dans  la  riche  région  orientale  la  densité  de  la  popu- 
lation soit  prodigieuse.  Dans  le  Kiangsou,  presque  aussi  grand 
que  l'Angleterre  propre,  la  population  s'élève  à  381  habitants  par 
kilomètre  carré,  et  avant  les  efiroyables  massacres  des  Taepings 
elle  atteignait  496  habitants;  or,  on  se  rappelle  que  le  pays  d'Eu* 
rope  le  plus  peuplé  spécifiquement,  la  Belgique,  n'a  que  173  ha- 
bitants par  kilomètre. 

On  commence  à  savoir  que  l'empire  insulaire  du  Japon  est  plus 
vaste  et  plus  peuplé  que  le  royaume  insulaire  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  mais  se  doute-t-on  que  la  péninsule  de  Corée  n'est 
pas  beaucoup  moins  grande  que  la  péninsule  d'Italie,  que  pour 
équivaloir  à  la  superficie  de  TUe  de  Bornéo  la  -plus  grande  du 
globe,  il  faudrait  lyouter  celle  de  la  France  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  LuQon  avec  ses  110  940  kilomètres  approche  de  l'aire 
de  l'Angleterre  propre  et  que  Mindanao  —  qui  ne  forme  qu'une 
tache  minuscule  sur  les  cartes  d'Océanie  —  n'a  pas  moins  de 
84  730  kilomètres  de  superficie,  c'est-à-dire  tout  juste,  pour  ainsi 
dire,  la  grandeur  de  l'Irlande  ! 

Océanie. 

Kilom:  carrés. 

Terre  de  la  Reine  (Queensland).       1  730  720 
Nouvelle-Galles  du  Sud . . .  • . .  799  138 

d'inconvénient  à  confier  aux  adolescents  les  atlas  ordinaires,  où  l'échelle 
des  cartes  est  modifiée  en  raison  inverse  de  la  grandeur  des  contrées,  de 
façon  que  le  cadre  soit  toujours  rempli. 


ropalaUon 
Habitante .    an  kilom.  carré . 

125  146 

0,08 

519  163 

0,7 
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Victoria 229  079             760  67Î        3 

Australie  méridionale 985  749             189  018         0,î 

Australie  septentrionale  et  po* 

pulation  indigène  de  tout  le 

continent, 1  353  890              55  201         » 

Australie  occidentale 2  527  284               25  353         0,(K 


Australie 7  627  827  4  674  500         0,0Î(1) 

Tasmanie ^  67  894  402  925         4,5 

Nouvelle-Zélande 275  200  303  244         4,1  (2) 


AustralasU •7  970  924     .     2  080  636  » 

Autres  lies  au  sud  du  tropique 

du  Capricorne 4  500  4  440  » 

Nouvelle  Guinée 740  972         4  000  000  4  (3) 

Iles  Fidji 20  807  448  040  7(4) 

Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances (France) 49  724  '  59  200  5  (5) 

lies  Marquises  (France) 4  239  40  000  8 

lies  Toubouaî,  Tuamotou ,  Gam- 

bier  (France) 6  837  9  644  » 

Iles  Tahiti  (France) 4  497  43  847  42 

Autres  lies  entre  Téquateur  et 

le  tropique  du  Capricorne..  404  426  974  649  » 

IlesHavfiûi 49  757  56  897  3(6) 

Iles  Garolines,  Marianne,  Pe- 

lew  (Espagne) 3  360  33  640  > 

Autrestlesaunordderéquateur  7  447  50  400  > 


OcéAKiB 8  870  554         4  438  000         0,5 


(4)  Blancs  et  Chinois 4  649  553 

Indigènes 55  000 

(2)  Blancs 266  852 

Indigènes 36  359 

Kilom.  carréi.      Habitants. 

(3)  Partie  colonisée 476  752        200  000 

Partie  non  colonisée 534  220       800  000 

(4)  Blancs 2  040 

Indigènes 146  000 

(5)  Blancs  et  Asiatiques , 5,000 

Indigènes 54,200 

(6)  Blancs,  Asiatiques  et  métis 7  853 

Indigènes , 49  044 
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Afriqtie. 

Kilom.  carrés.  Habitants. 

Maroc 672  300  6  000  000 

Algérie 6H9  000  2  444  248 

Tunis 448  400  2  000  000 

Tripoli  et  Pezzan 732  900  848  000 

Barka  (ou  Gyrénaïque] 459  450  302  000 

Sahara 6  310  ^200  3  700  000 

Egypte 4  707  000  8  400  000 

Territoire  de  Habab 6  222  68  000 

Territoire  de  Kumana 46  078  450  000 

Abyssinie 440  200  3  000  000 

Paysdes  Galas 745  800  7  000  000 

Péninsule  de  Somal 825  900  8  000  000 

Région  à  Test  du  Nil  blanc ...            770  900  7  840  000 
États  mahomêtans  du  Soudan.        4  634  300  38  800  000 
Sênégambie   et  Soudan  occi- 
dental         4  385  700  47  600  000 

Haute-Guinée 734  000  26  000  000 

(i)              Mahomêtans 2  42:^  045 

Israélites •         34  574 

Français... 429  604 

Étrangers 426  998 

Kilom.  carrés .  Habitants . 

(2)Tripoli 327  600  794  000 

Pezzan.... 405  300  54  000 

(3)  Egypte 550  630  5  200  000 

Nubie 873  300  4  000  000 

Soudan  égyptien 283  070  2  200  000 

(4)Darfour 275  300  5  000  000 

Ouadaï 260  450  5  000  000 

Baghirmi 446  470  4  500  000 

Bornou 433  250  5  000  000 

Sokoto  et  Adamaua 438  300  4 2  000  000 

Gando 243  640  5  800  000 

Massina 466  840  4  500  000 

(5)  Pays  indépendants »  47  477  300 

Gambie  (emp.  brît.) ....                    55  44  498 

Sénégal  (France) »  400  000 

Sênégambie  (Portugal)..                    69  8  500 

(6)  Libéria 24  780  748  000 

3«  8BRIK,  T.  XXXVI.  —  45  octobre  4874. 
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Afrique  équatoriale 4  130  000  43  500  000       H 

CAleonentalc  d'Afrique 1  376  SOO  3  SOO  000       !,S 

PossesBÏonb  portugaises  de  la 
c*te  Est  (Sofsia,  Mozam- 
bique;,etc.) 991    100  330  000       0,3 

Poseessîons  portugaises  de  la 
cflte  Ouest  [Congo,  Angola, 

BcnguclaMossamedea,  etc.) .  g09  400  9  OOO  000       II 

Pays  de  Balunda t  305  MO  1  180  OOO        î,6 

Terre  de  Damara 110  100  30  000        0,3 

Terre  des  grands  Namaquois.  958  800  iH  400        0,17 
Territoire  des  Betchouanas  de 

rOueat 517  600  160  000        0,3 

République  de  Transwaal..,.  29t)  17S  275  000        1 

République  du  fleuve  Orange.  110  000  57  000        0,1 

Cafreriô  indépendante 41530  210  000        3 

Terre  de  KafTem 1K2  990  I  000  000        6 

Natal  {emp.  brit.) 46  104  289  773        6 

Coloniedu  Caplemp.brit.)...  572  379  662  58!        I,S(I| 
/tel  (Ti/Hgue. 

Pomlilia. 

Kilom.  càrrit.  UibîUnli.    ulil.oin. 

Iles  du  Gap  Vert  (Portugal)...  4  271  67  347       (6 

San  Thomé  et  Principe  (Por- 
tugal)   1  176  19  295       f« 

Iles  Madère  (Portugal) 815  118  379     1*3 

lies  Canaries  (Espagne) 7  273  283  859      39 

Fernando  Po,    Annobon,    Ço- 

risco,  Morisco  (Espagne)...  i  104  35  000      (7 

AsctnsioD  (emp.  brit.) 99  »             » 

Aschanti 27  500  1  000  000      36 

Dahomey 10  330  180  000      11 

Joruba 48  180  3  OOO  000      6î 

Lagos  (emp.  brit.) •  115  000        > 

cote  d'Or  (emp.  brit.)...  43  059  538  000       H 

Sierra  Leone  lemp.brit.)  1  212  55  373      W 

Autreapays 579  000  20  404  000        ' 

Kilom.  cirrii.  Bihamn.      ifjoiv 

I)  Terre  des  Basutos 21  686  40  000        i 

Terre  deoÛriquaa  de  l'0«  43  076  40  000       < 

Cafrerie  Britannique  ...  8  970  86  201       «> 

ColonieduQap 498  347  496  331        I 
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Sainte-Hélène  (emp.biit.)..,.                   i2i  6  444  ,53 

Tristan  da  Cunha  (emp.  brit).                    M6  53  0,5 

Zanzibar 1600  200  000  125 

Comores 2  731  64  960  U 

Madagascar 591981  4  000  000  7 

Maurice  (emp.  brit.) 1  173  318  584  272 

Scychelles  (emp.  brit.) 204  12  836  63 

Réunion  (France) 2  512  211  525  84 

Antres  îles  de  Tocéan  Indien  .               5  413  5  095  » 

Afrique 29  928  450  203  300  000  6,8 

Amérique, 

Population. 

Kilom.  carrés .  Habitants.  an  xil.  carré. 

Groenland 1  967  850  10  500  0,07 

Saint-Pierre  et  Miquelon 210  4  383  21 

Terre-Neuve  (emp.  brit.) lOt  H4  146  536  1,4 

Canada  (emp.  brit) 9  099  100  3  718  745  0,4(1) 

[Lacs  du  Saini-LAurent  (moins 

les  baies  du  lac  Huron)] 238  971  »  »      (2) 

États-Unis  (3) 9  333  680  38  925  598  4,2   (4) 


Popalation 
RjJoiD.  carrés.  Habitants.       spécifique. 

(1)  Territoire  du  Nord-Ouest        7  599  000  85  000  0,01 
Colombie  Britannique. .  •  551650  42  000  0,07 

Manitoba 36  061  11  963  0,16 

Ile  du  Prince  Edouard...  5  628  94  021  16,7 

Nouvelle-Ecosse 56  280  387  800  6,9 

Nouveau-Brunswick ....  70  762  285  594  4 

Québec  (Bas-Canada) ... .  500769          1  191  516  2,4 
On  tario  (H<-Canada)  (moins 

les  baies  du  lac  Huron).  264  888  1  620  851  5,8 

(2)  Baies  du  lac  Huron 14  251 

Lacs  du  Saint-Laurent. . .  238  97 1 

Total  des  lacs  St-Laurent  253  222 

(3)  Blancs 33  592  245 

Decouleur 4  886  387 

Chinois 63  254 

Indiens 383  712 

Kilom.  carrés       Habitant 

(4)  Alaska  (Amérique  Russe)..        1  495  380  70  4ôl 
Reste  des  États-Unis 7  838  300    38  855  137 
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Mexique 1  972  648 

Iles  Bermudes  (emp.  brit.) . . .  i06 

Guatemala 105  612 

Honduras 121  963 

San-Salvador 18  997 

Nicaragua 150  657 

Costarica 55  669 

Honduras  Britannique  (e.  b.)..  34  964 

République  d'Haïti *. . .  26  430 

République  Dominicaine 46  170 

Iles  Bahama  (emp.  brit.) 15  005 

Jamaïque  (emp.  brit.) Il  007 

Antilles  britanniques 9  76t 

Cuba  (Espagne) 118  883 

Porto-Rico  (Espagne) 9  314 

Antilles  françaises 2  833 

Antilles  danoises • 359 

Ântille  suédoise 21 

Antilles  boliandaises 1  130 

Antilles  vénézuéliennes 231 

Amérique  du  Nord 23  327  450 

Colombie 830  700 

Venezuela 1  044  443 

Equateur 643  295 

llesGalpagos 7  643 

Guyane  française 1  il  413 

Guyane  hollandaise 119  321 

Guyane  anglaise 221  243 

(J)               Blancs 35  440 

De  couleur 26  666 

Noirs 509  642 

(3)      Blancs 763  000 

De  couleur 602  000 

Asiatiques 35  000 

(3)  Blancs 338  000 

De  couleur 287  000 

Kilom .  eairé .        HabiUnU . 

(4)  Panama  (Amérique  du  N.).  81  756         226  000 
Autres  États  de  Colombie. .          748  944      2  774  000 
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4,6 
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11 

351  700 

3 

600  000 

3i 

250  000 

1,6 

165  000 
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0,7 

572  000 
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Brésil 8  515  900  10  000  000  1,    (1) 

Pérou 1303  702  2  500  000  4,9 

Bolivie 4  388  659  i  000  000  4,4 

Chili 3!26  455  !2  043  000  6  (â) 

République  Argentine 2  080  506  1  812  500  '      0,9 

Patagonie  et  Terre  de  Feu  . . .  974  600  24  000  0,02 

Uruguay 180  865  400  000  2,2 

Paraguay 146  886  1  000  000  7 

Iles  Palkland  (emp.  brit.)  ...  12  277  81 1  0,06 

Ile  Géorgie  du  Sud 4  075  »  » 


t^ 


Amérique  du  Sud 17  840  250    25  536  600    1,4 

Ambhiqur 41  367  700   84  542  000    2 

VI 

Ce  qui  frappe  avant  tout  dans  cette  longue  suite  de  chiffres,  sur- 
tout quand  on  Tétudie  dans  le  travail  original  de  MM.  Behm  et 
Wagner,  c'est  l'extrême  conscience  avec  laquelle  les  tableaux  ont 
été  établis:  pas  un  nombre  n'est  cité,  soit  pour  la  population,  soit 
pour  la  superficie,  sans  que  l'origine  de  ce  nombre  ne  soit  indiquée 
en  note.  Quand  on  ne  possède  pas  des  recensements  laits  à  une 
époque  déterminée,  lorsque  le  pays  n'a  pas  été  officiellement 
cadastré,  toutes  les  valeurs  approximatives  données  par  les 
voyageurs,  ou  les  superficies  mesurées  sur  les  cartes  sont  indiquées 
en  renvoi,  les  chiffres  sont  discutés,  et  ce  sont  les  nombres  les  plus 
probables  qui  figurent  au  tableau. 

Quand  on  pousse  plus  loin  l'examen,  on  est  frappé  par  l'extrême 
inégalité  de  la  répartition  de  la  population  dans  les  contrées  loin- 
taines et  de  ses  variations  brusques.  Tandis  que  l'intérieur  de 
l'Australie  est  à  peu  près  inhabité,  et  que  l'intérieur  de  l'Amé- 
rique du  Sud  n'a  qu'une  population  très-faible,  l'intérieur  de 
l'Afrique,  au  contraire,  a  une  population  relativement  fort  dense. 
C'est  ordinairement  la  guerre  qui  la  réduit  ;  nous  avons  vu  ce 
qui  s'est  passé  en  France,  le  môme  effet  s'est  produit  au  Paraguay 
avec  une  intensité  bien  plus  grande,  proportionnée  à  la  durée  de  la 
guerre;  cette  république  qui  comptait  1  337  000  habitants  n'en  a 

Habitants. 

(1)  Blancs 8  100  000 

Decouleur 1  700  000 

Indiens 200  000 

(2)  Chili 4  972  453 

Araucanie 70  384 
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plus  que  1  000  OOO  ;  en  Chine  les  insurrections  ont  réduit  la  popu- 
lation de  MA  700  OOO  habitants,  en  i84â,  à  404  947  000.  Les  ^i- 
démies  dépeuplent  parfois  d^une  façon  foudroyante,  mais  seulement 
des  localités  restreintes,  des  îles,  par  exemple,  où  le  fléau  peut  con- 
centrer ses  ravages;  c'est  ainsi  que  les  îles  du  Cap  Vert,  qui  possé- 
daient, en  J  872,  89  000  insulaires,  ont  été  réduites  en  dSlS  à 
67  000,  ayant  perdu  le  quart  de  leurs  habitants.  Ailleurs,  la  dépo- 
pulation a  une  cause  plus  lente,  mais  plus  générale  et  plus  pro- 
fonde; c'est  ainsi  que  les  races  autochtones  américaine,  pol}iié- 
sienne  et  australienne  disparaissent  et  fondent  au  contact  de  la 
race  blanche  qui  leur  communique  ses  maladies  et  ses  vices,  mais 
non  la  force  de  résistance  et  l'énergie. 

Ailleurs,  en  Asie  et  en  Afrique,  on  voit  actuellement  ce  (Jui  s'est 
vu  en  Europe  au  moyen  âge  ;  lorsque  un  certain  nombre  d'années 
de  paix  et  d'abondance  se  succèdent  dans  un 'pays,  n'étant  retenue 
par  aucune  idée  de  prévoyance,  dépourvue  de  toute  instruction 
économique,  n'opposant  aucun  frein  à  l'instinct  naturel,  la  popu- 
lation s'accroît  brusquement  —  comme  on  voit,  pardon  de  la  com- 
paraison, certaines  espèces  de  petits  animaux  pulluler  quand  la 
saison  a  été  favorable,  —  et,  bientôt,  les  ressources  devenant  insuf- 
fisantes pour  continuer  à  nourrir  cet  excédant  de  population,  la 
famine  éclate  ;  par  suite  du  défaut  d'éducation  morale,  économique 
et  politique,  celle-ci  occasionne  des  insurrections;  les  privations 
résultant  de  la  famine  et  de  la  guerre,  ne  tardent  pas,  par  suite  du 
l'absence  de  toute  hygiène  privée  ou  publique,  à  occasionner  des 
épidémies,  —  et  les  trois  fléaux  agissant  de  concert  ont  bientôt 
réduit  le  nombre  des  habitants. 

Au  contraire,  dans  les  États  où  l'accroissement  de  la  population 
est  toujours  proportionné  aux  progrès  de  la  production  agricole, 
on  voit,  dans  les  pays  les  plus  peuplés,  la  Belgique,  l'Angleterre, 
la  population  s'accroître  encore  en  môme  temps  qu'augmente  k* 
bien-être  général,  une  augmentation  de  population  représentant 
alors  un  accroissement  de  travail  et  par  suite  de  richesse  publiq^^î 
et,  dans  les  pays  vierges,  telle  région  qui  pouvait  à  peine  nourrir 
les  bandes  errantes  des  sauvages  souvent  affamés,  dès  quelle  est 
méthodiquement  défrichée  et  scientifiquement  cultivée,  devient  le 
territoire  d'un  État  puissant,  riche  et  peuplé. 

C'est  ainsi  que  ces  études  statistiques  confirment  une  fois  de 
plus  la  nécessité  de  répandre  l'instruction,  grâce  à  laquelle  l'aug- 
mentation de  la  population  terrestre  qui  pourrait  être  un  péril 
redoutable,  devient  un  bienfait  dont  profite  toute  l'humanité. 

Charles  Boissat. 
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HISTOIRE 

DES 

INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  FRANCE 

DEPUIS  1796 

—    SUITE  (1]    — 
SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  MOBILIER  (2). 

La  seconde  création  financière  de  1852  fut  la  Société  générale  de 
crédit  mobilier  qui,  sous  un  nom  nouveau  et  heureusement  trouvé, 
met  en  vigueur  une  nature  d'opération  plus  en  honneur  jusqu'ici 
à  l'étranger  qu'en  France.  Ainsi  dès  1835,  la  Société  générale  de 
Bruxelles  et  la  Banque  de  Belgique  entreprirent  concurremment 
dans  ce  dernier  pays  les  opérations  d'escompte  et  de  circulation  et 
les  opérations  de  commandite  industrielle  en  vue  de  la  mobilisa- 
tion du  capital  des  sociétés  qu'elles  fondaient.  Les  créateurs  du 
Crédit  mobilier,  et  c'est  là  le  côté  le  plus  original  de  lejir  entre- 
prise, séparèrent  ces  deux  natures  de  fonctions  et  créèrent 
une  banque  non  de  circulation,  mais  de  mobilisation,  un  Gré(^t 
mobilier,  en  un  mot,  comme  on  a  dit  depuis  1852.  On  comprend 
combien  il  est  difficile  de  préciser  les  opérations  d^une  institution 
de  cette  nature  ;  en  s'arrètant  aux  termes  généraux  on  peut  dire 
qu'elle  a  pour  objet  de  patronner  une  entreprise  étudiée  par  elle  et 
qu'elle  reconnaît  bonne,  en  participant,  à  cette  fin,  à  la  formation  : 
1»  Du  cadre  administratif;  ^  Du  capital  social,  actions  ou  obliga- 
tions, puis  en  répandant  dans  le  public  ces  titres  avec  sa  garantie 
morale.  Ce  rôle,  bien  compris,  loyalement  exécuté,  est  on  ne  peut 
plus  utile  à  la  société;  mais,  comme  toutes  les  institutions,  il  a 
besoin,  pour  être  vivifié,  de  l'aiguillon  de  la  concurrence  (3),  sans 

(i)  Voy.  les  numéros  de  février,  mars,  avril,  mai  et  juin  1874,  t.  XXXIII, 
p.  497  et  396,  et  t.  XXXIV,  p.  97,  207  et  391,  et  t.  XXXV,  p.  269. 

(2)  Voy.  pour  les  Banques  coloniales  et  le  Crédit  foncier^  le  dernier  nu- 
méro, p.  254  et  263. 

(3)  Nous  devons  dire  que  telle  ne  fut  pas  l'opinion  des  créateurs  du 
Crédit  mobilier  français,  car  nous  trouvons  dans  le  rapport  lu  par  M.  1. 
Péreire  à  l'assemblée  générale  du  23  août  1856,  la  phrase  suivante  i 
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lui  les  plus  hautes  capacités  ne  peuvent,  soit  pour  les  action- 
naires, soit  pour  l'état  social,  produire  de  résultats  vraiment 
utiles,  comme  l'exemple  dont  nous  nous  occupons  ici  ne  le  prouve 
que  trop. 

Le  Crédit  mobilier  français  fut  créé  au  capital  de  60  millions 
divisé  en  actions  de  500  francs  chacune.  Il  fut  autorisé  par  décret 
du  18  novembre  1852.  L'émission  des  120,000  actions  se  tit  par 
série  de  40,000;  la  première  donna  droit  à  la  souscription  de  la 
seconde  dans  la  proportion  d'une  pour  une  ;  et  la  troisième  fut 
accordée  aux  souscripteurs  des  deux  premières  dans  la  proportion 
d'une  nouvelle  pour  deux  anciennes,  de  quelque  série  qu*elles 
fussent  d'ailleurs  (1). 

Cette  société  pouvait  créer  des  obligations  dans  la  proportion  de 
dix  fois  son  capital  (600  millions)  ;  les  restrictions  suivantes  lui 
furent  imposées  :  le  montant  cumulé  des  sommes  reçues  en 
compte  courant  et  des  obligations  créées  à  moins  d'un  an  de  terme 
ne  peut  dépasser  le  double  du  capital  réalisé  (120  millions). 

Cette  société  était  administrée  par  un  conseil  de  15  membres 
nommés  par  les  actionnaires.  Un  comité  de  cinq  membres  pris 
parmi  les  titulaires  de  ce  conseil  était  chargé  d'en  exécuter  les 
décisions.  Par  une  négligence  que  nous  voudrions  n'imputer  qu'à 
la  précipitation  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  cette  importante 
société,  il  n'y  eut  pas,  comme  pour  la  Banque  de  France  ou  le 
Crédit  foncier  de  France  et  tant  d'autres  sociétés  anonymes,  un 
conseil  de  censure  nommé  par  les  actionnaires,  pour  surveiller, 
en  leur  nom,  les  opérations  de  la  Société.  En  outre  l'assemblée 
générale  était,  de  droit,  présidée  par  un  des  membres  du  conseil 
d'administration,  naturellement  le  président  ou  l'un  des  vice-pré- 
sidents. Ces  deux  points  étaient  graves;  ils  privaient  Tadmiaislra- 
tion  d'un  contre-poids  salutaire.  L'avenir  ne  l'a  que  trop  prouvé. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  opérations  de  cette  insti- 
tution, grande  malgré  ses  erreurs  et  dont  les  premières  armes  mé- 
ritent, quoiqu'on  en  dise  les  méditations  de  tout  économiste  qui 
veut  étudier  les  rouages  pratiques  des  établissements  financiers. 
Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  le  Crédit  mobilier  a  coo- 

«  L'expérience  amènera  la-  démonstration  des  inconvénients  de  la  con- 
n  currence  dans  un  genre  d'affaires  où  les  moindres  fautes  peuvent  de- 
«  venir  la  cause  de  ruines  fâcheuses  pour  un  grand  nombre  de  fa- 
ce milles.  » 

(l)  Cette  combinaison,  plus  ingénieuse  qu'utile  à  la  prospérité  de 
Pentreprise,  si  môme  elle  ne  la  retarda  pas,  rappelle  les  mères^  Us 
filks  et  les  peiUes-filles  de  Law. 
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péré  à  la  fondation  et  à  rétablissement  du  capital  (action  ou  obliga- 
tion) de  nombreuses  sociétés.  En  fait  de  société  française,  nous 
trouvons  les  chemins  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire,  du  Grand-Cen 
tral,  de  Dôle  à  Salins,  des  Ardennes,  de  Saint-Rambert  à  Gre- 
noble (Dauphiné),  de  l'Est,  de  TOuest,  du  Midi,  le  Crédit  fon- 
cier de  France  (pour  ses  obligations),  la  Gon&ance  puis  la  Pater^ 
nelle  (assurances  contre  l'incendie],  la  Compagnie  générale  mari- 
time (depuis  transatlantique),  les  quatre  sociétés  résultant  du 
fractionnement  de  Fancienne  Compagnie  civile  des  mines  de  la 
Loire,  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  de  Paris,  celle  des 
Magasins  généraux  et  entrepôts  de  Paris,  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  la  Compagnie  de  Thôtel  et 
des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli  (depuis  Compagnie  immobilière 
de  Paris),  la  Compagnie  des  Salines  du  Midi,  la  Compagnie  impé- 
riale des  Voitures  à  Paris,  etc.  En  fait  de  sociétés  étrangères  : 
1°  En  Belgique,  la  Société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la 
Vieille-Montagne  (pour  l'un  de  ses  emprunts);  2**  En  Alle- 
magiie,  la  Banque  du  commerce  et  de  l'industrie  à  Darmstadt,  la 
Société  autrichienne  L  R.  P.  des  chemins  de  fer  de  l'État,  la  Société 
L  R.  P.  des  chemins  de  fer  d'Orient  de  l'empereur  François-Jo- 
seph; 3°  En  Russie,  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes; 
V  En  Suisse,  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses, 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  Suisse;  5*^  En  Espagne, 
la  Société  générale  de  Crédit  mobilier  espagnol,  la  Société  royale 
de  lacanaUsation  de  TEbre,  la  Compagnie  des  chemins  du  Nord  de 
l'Espagne,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Cordoue  à  Sé- 
ville,  outre  le  Phénix  espagnol  (compagnie  d'assurances)  et  la  Com- 
pagnie madrilène  d'éclairage  par  le  gaz  par  voie  indirecte  du 
Crédit  mobilier  espagnol  ;  6®  En  Hollande,  la  Société  générale  de 
commerce  et  d'industrie  néerlandaise  ^Vulgô  Crédit  mobilier  hol- 
landais); V  En  Italie,  la  Société  générale  du  Crédit  mobilier  ita- 
lien; 8o  A  Londres,  la  Société  financière  internationale  ;  9»  Enfin 
en  Turquie,  la  Banque  impériale  ottomane;  sans  compter  la  parti- 
cipation prise  par  cette  Société,  sur  une  échelle  généralement  im- 
portante, à  la  souscription  de  grands  emprunts  publics,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger. 

On  voit  que  ce  n'est  pas  l'activité  qui  a  manqué  à  cette  Société. 

Nous  avons  dit  que  la  création  du  Crédit  mobilier  français  com- 
portait l'émission  d'obligations  à  court  et  à  long  terme.  Cette  so- 
ciété a,  sans  succès,  fait  deux  tentatives  pour  compléter,  sous  ce 
rapport,  Tensemble  de  ses  moyens  d'action.  La  première  en 
mars  i  853;  elle  offrit  alors  au  public  une  série  d'obligations  à 
quarante-cinq  jours  de  vue,  portant  intérêt  jour  par  jour  à  raison 
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Uxte  seconde  société  s'est  reformée  avec  le  titne  <et  la  clientèle  de 
Tancienne;  mai&,  oamme  die  ne  sort  pas  des  eirements  généraux 
des  institutions  de  crédit  inaugurées  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
Joint-Stod^-fianks,  et  continué  en  fVanoe  sous  diveoi'ses  appella- 
tions, nous  nous  abstiendroiBS  d'en  parler. 

L'esprit  d'imitation  poussa  activement  à  des  créations  du  même 
genre;  à  l'étranger  elles  eurent  généralement  toutes  facilités  pour 
se  développa.  Ea  Allemagne,  surtout,  il  y  eut  de  nombreuses 
fondations  du  g^are  du  Crédit  mobilier;  elles  ne  furent  pas  toutes 
heureuses,  mais  les  capitaux  français  ne  s'y  intéressèrent  que  naé- 
diocrement.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Espagne,  au  trois  crédits 
mobili^^  fie  Jondèreint  concurremment;  on  seul  existe  encore,  c'est 
celui  dû  à  Tinitiative  du  Crédit  mobilier  français,  et  qui  semble 
avoir  £ut  son  profit  des  fautes  de  ce  dernier. 

CAISSB  MIRES. 

En  France  il  n'j  eut,  jusqu'en  186i,  qu'une  société  anonyme  au- 
torisée pour  faire  les  opérations  de  Crédit  mobilier;  mais  plusieurs 
sociétés  en  commandite  se  oonstituèrent  ayant  cet  objet  pour  but; 
seulement  elles  eurent  généralement  peu  de  succès,  ce  qu'il  faut 
attribuer  en  partie  aux  fautes  de  leurs  directeurs,  en  partie  à 
Tadministration  supérieure,  qui  se  montra  hostile  à  ces  sociétés 
avec  une  p&rtiali  té  trop  évidente,  en  partie  aussi  à  la  législation^ 
qui  ne  semblait  avoir  été  faite  indulgente  que  pour  les  sociétés 
-  anonymes.  On  cocnprend  combien  la  lutte  dut  être  inégale,  surtout 
dans  un  pays  aussi  fortement  centralisé  que  la  France,  et  sous  un 
gouvernement  aussi  jaloux  de  son  autorité  que  celui  de  1852. 
Parmi  les  sociétés  en   commandite  faisant  les  opérations  de 
-^  Crédit  mobilier,  la  plus  fameuse,  la  seule  dont  nous  parlerons, 
:  >  fut  la  société  J.  Mirés  et  Cie.  Pour  en  esquisser  l'histoire,  il  faut 
.'  Pemoaterài848. 

Quelques  mois  après  la  révolution  de  février,  M.  J.  Mirés  acquit 
:'^'  le  Journal  des  chemins  de  fer,  dont  la  fondation  reanonte  à  1842, 
-:  '  et  qui  fut,  depuis  1789  (i),  le  premier  journal  de  ce  genre  fondé  en 
France. 

Plusieurs  années  après,  M.  Mirés  fonda  sous  le  titre  de  Caisse 
des  aciùms  réunies  y  une  société  dont  l'objet  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
opérations  sociales  consisteront  dans  l'achat  et  la  vente  des  effets 


(1)  U  ea  existait,  avant  la  Révolution,  plusieurs  dont  nous  parlerons 
dans  VStsi&m  de  la  Bwrss  de  Paris  et  des  Sociétés  par  actions. 
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publics,  des  actions  cotées  à  la  Bourse,  de  leurs  coupoos  d'intérêts 
ou  de  dividendes,  des  éventualités  d'actions  ou  encore  dans  les 
prêts  et  avances  sur  les  actions  et  autres  valeurs.  —  Tous  les  efforts 
de  M.  J.  Mirés  tendront,  à  Taide  de  renseignements  que  lui  four- 
niront ses  rapports,  soit  avec  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et 
rindustrie,  soit  avec  la  haute  banque,  et  de  sa  connaissance  anti- 
cipée des  faits  politiques,  commerciaux  et  industriels,  à  saisir  les 
moments  opportuns  pour  la  vente  des  valeurs  qui  sont  susceptibles 
d'une  dépréciation  et  l'achat  de  celles  qui  doivent  s'améliorer.  » 
Pour  résumer  en  deux  mots,  c'étaient  l'activité,  l'intelligence,  le 
savoir-faire  de  M.  Mirés  mis  en  action. 

Ce  but,  sans  chercher  à  l'apprécier,  était  original  et  nouveau,  au 
moins  sur  cette  échelle.  Les  résultats  de  la  gestion  de  cette  première 
affaire  furent  extraordinairement  heureux.  En  trois  ans  d'existence 
(du  !•'  octobre  1850  au  30  juin  1853),  cette  société  rapporta  à  ses 
commanditaires  91  0/0,  outre  le  remboursement  intégral  des  capi- 
taux engagés. 

Ce  capital  était  nominalement  de  5  millions  en  actions  de 
41,000  francs,  pouvant  se  subdiviser  en  coupons  de  800  francs. 
Néanmoins  le  fonds  social  était  variable,  chaque  actionnaire  pou- 
vant, en  touchant  son  dividende  tous  les  trois  mois  (les  répartitions 
étaient  trimestrielles)  se  retirer  ou  rester,  à  sa  volonté. 

Cette  combinaison,  ingénieuse  en  tout  cas,  ne  pouvait  être  pra- 
tiquée que  sur  une  petite  échelle;  en  grand  elle  eût  offert  des  dan- 
gers, et  M.  Mirés,  ayant  réussi  sur  un  terrain  restreint,  voulait 
agrandir  le  champ  de  ses  opérations.  A  cet  effet,  il  rentra  dans  la 
forme  ordinaire  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  et  forma, 
sous  le  titre  de  Caisse  et  journal  des  chemins  de  fer^  une  société  au 
capital  de  12  millions,  dont  6  émis  dès  l'origine  et  ayant  pour  objet 
des  opérations  analogues,  quoique  plus  modestes,  à  celle  du  Crédit 
mobilier.  Les  opérations  de  cette  société  remontaient  au  {''juillet 
i853.  Sous  cette  seconde  forme  elle  a  contribué,  sans  parler  de 
l'emprunt  de  48  millions  des  crédits  fonciers  de  Nevers  et  de  Ma^ 
seille,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  à  fonder  les  trois  sociétés 
suivantes  :  Compagnie  du  chemin  de  fer  et  des  houillières  de  Portes 
et  Sénéchas;  Société  des  ports  de  Marseille;  Société  de  l'éclairage 
au  gaz  et  des  hauts  fourneaux  de  Marseille. 

Les  succès  qu'obtinrent,  auprès  du  public,  les  souscriptions  des 
deux  dernières  sociétés,  firent  concevoir  à  M.  Mirés  la  possibilité 
d'atteindre  le  niveau  du  Crédit  mobilier.  Cette  ambitieuse  préten- 
tion sembla  d'abord  justifiée  par  le  succès.  Il  augmenta  le  capital 
de  sa  maison  ;  de  12  millions  il  le  porta  à  50,  et  le  public  répondit 
à  son  appel  avec  empressement,  en  juin  1856,  en  couvrant  large- 
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ment  la  souscription  de  cette  somme.  Le  titre  devint  :  Caisse  gêné- 
raie  des  chemins  de  fer. 

Les  difflcultés  suscitées  à  Tintérieur  par  Tadministration  supé- 
rieure, poussèrent  Tinfatigable  activité  de  M.  Mirés  vers  les  af- 
faires étrangères  ;  voici  celles  qu'il  entreprit  sous  la  troisième  et 
dernière  forme  de  sa  société  de  banque  :  L*emprunt  espagnol  de 
800  millions  deréaux;  la  Compagnie  royale  des  chemins  de  fer  por- 
tugais; laCSompagnie  de  chemins  de  fer  romains;  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pampelune  àSaragosse;  enfln  l'emprunt  ottoman 
(dit  de  4860),  dont  Tinsuccès  semble  plutôt  dû  aux  événements  qui 
renversèrent  le  chef  de  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer,  et 
par  suite  cette  dernière  société^  qu'à  la  nature  de  la  combinaison. 

Nous  n'analyserons  pas  les  causes  de  la  chute  de  M.  J.  Mirés,  ni 
des  obstacles  continuels  que  rencontra  son  énergique  opiniâtreté 
pour  protester  contre  les  conséquences  de  ce  malheur;  nous 
aimons  mieux  ne  nous  rappeler  que  les  qualités  de  cœur  qui,  jus- 
qu'à sa  mort,  lui  conservèrent  tant  d'amis. 

BANQUE  d'ÉCHANOE. 

Une  autre  société  eut,  un  moment,  un  genre  de  célébrité  qui 
rentre  trop  dans  notre  sujet  pour  que  nous  omettions  d'en  dire 
quelques  mots;  il  s'agit  de  la  Banque  d'échange  de  M.  Bonnard. 
Ce  dernier  avait  débuté  à  Marseille;  sans  remonter  à  l'origine  de 
ràpplication  de  ses  idées,  disons  qu'en  janvier  i849,  il  fonda  à 
Marseille  une  Banque  d'échange  de  Marseille,  sous  la  raison  sociale 
C.  Bonnard  et  Cie.  Faut-il  reporter  à  l'activité  personnelle  et  à 
l'intelligence  incontestable  du  fondateur  le  succès  momentané  de 
l'entreprise,  nous  ne  voulons  pas  l'examiner  ici.  Nous  bornant  donc 
au  rôle  d'historien,  nous  dirons  que  ce  système,  sur  la  possibilité 
duquel  nous  n'émettons  ici  ni  doute  ni  affirmation,  consista  à  favo- 
riser et  multiplier  l'échange  de  produits  entre  commerçants  et  con- 
sommateurs par  un  mode  de  bons  dits  Bons  d'échange,  qui  n'étaient 
échangeables  que  contre  des  produits  du  travail  humain. 

Établie  d'abord  à  Marseille  seulement,  la  société  C.  Bonnard, 
après  avoir  vu  son  capital  croître,  de  d849  à  1852,  de  8,050  francs 
à  i  million,  ses  opérations  s'augmenter  de  432,624  francs,  la  pre- 
mière année,  à  3,558,183  la  dernière,  la  société  Bonnard  voulut 
essayer  d'un  théâtre  plus  vaste,  et  le  fondateur  vint  à  Paris  établir 
le  Comptoir  central^  qui,  sous  la  raison  sociale  V.  C.  Bonnard  et 
Cie,  fut  constitué  le  2i  mai  4853,  la  maison  de  Marseille  descen- 
dant au  rang  de  succursale.  Le  capital,  sur  le  papier  de  100  mil- 
lions, ne  fut,  en  fait,  que  de  20.  L'objet  de  la  société  fut  de  faire 


62  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

OU  faciliter,  comme  intermédiaire^  principalement  la  commisâon 
et  réchange  en  nature  des  marchandises,  immeubles,  travaux,  ser- 
vices et  objets  de  toute  sorte,  et,  comme  complément,  le  payement 
des  locations  et  dégrèvements  hypothécaires,  les  prêts  sur  hypo- 
thèques, les  dépôts  de  fonds,  les  avances  de  fonds  sur  consignation 
de  marchandises,  le  transit,  les  recouvrements  pour  compte  de  tiers 
et  généralement  pour  toutes  les  opérations  de  commerce,  à  quel- 
ques exceptions  près,  comme,  par  exemple,  les  opérations  de 
bourse. 

Est-ce  vice  du  système  et  impossibilité  pratique  de  son  axtexh 
sion  ou  même  de  sa  vitalité,  ou  bien  le  tempérament  tropardeiït 
du  gérant  le  porta-t-il  à  négliger  son  idée  première  pour  s'adoimer 
aux  spéculations  immobilières  (on  ne  spécule  pas  qu'à  la  Bourse), 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  décider,  pas  plus  que  pour  la  sociélé 
de  Marseille,  les  rapports  contenant  plus  Texposé  théorique  des 
idées  de  M.  Bonnard,  que  celui  des  opérations  détaillées  et  statis- 
tiquement présentées  de  la  société.  Le  fait  est  que,  sur  un  capital 
réel  d'une  vingtaine  de  millions,  i8  furent,  à  une  époque  assez 
rapprochée  de  la  formation  de  la  société  de  Paris,  employés  à  des 
achats  d'immeubles.  La  maison  fut  paralysée,  comme  banque 
d'échange,  au  moins  par  ce  fait,  et  depuis,  bien  qu'elle  existe  en- 
core, elle  ne  fait  plus  parler  d'elle,  sous  ce  dernier  rapport,  aa 
moins.  Le  fondateur-gérant,  d'ailleurs,  se  retiia.  par  suite  d'un 
douloureux  accident  (il  devint  aveugle),  qui  ptécéda  sa  morlde 
quelques  années  (1). 


(1)  Cette  tentative  semble  avoir  pria  naissance  dans  la  fameuse  JB^m 
du  peuple  qu'un  eôlèbre  sophiste,  plein  de  verve  et  d'énergie  critique, 
voulut,  mais  ne  put,  fonder  après  la  révolution  de  4848.  Gepeodant 
remarquons  que  P.-J.Troudhon  se  faisait  fort  d'opérer  sans  numéraire, 
voulant  chasser  du  marché  ces  vils  métaux  et  toute  autre  marchandise 
qui  les  suppléerait  et  les  remplacer  par  un  papier  non  remboursable. 
Un  essai  fut  tenté  par  notre  fongueux  socialiste,  mais  les  pertes  (légères 
d'ailleurs)  qui  en  résultèrent,  ne  furent  supportées  que  par  lui.  M.  Bon- 
nard, quoique  se  trompant  en  généralisant  trop  son  idée,  fut  plus  pra- 
tique que  lui,  mais  moins  désintéressé,  et,  ce  qui  prouve  la  profonde 
honnêteté  de  Tanteur  du  fameux  pamphlet  la  Propriété  <fat  ta  vol,  c'est 
que,  en  dépit  du  succès  de  œs  ouvrages  il  mourut  pauvre  et  estimé 
d'hommes  délicats  et  sévères  de  mœurs  qui  l'ont  connu  soit  dans  Fexil 
soit  en  France* 

Nous  trouvons,  dansksnotescomplémentaîresdn  Traitée^ économie  poé- 
tique de  M.  Joseph  Gamier,  de  très-intéressants  détails  sur  la  Bm\^ 
éC échange  et  entre  autres  cette  indication  qu'an  novateur,  du  nom  de 
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COMPTOIR  d'escompte. 


Avant  de  retourner  à  la  Banque,  reparlons  du  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris.  Le  décret  du  25  juillet  1854  appliqua  au  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris  la  loi  du  10  juin  1853,  en  le  prorogeant 
pour  trente  années  à  partir  du  18  mars  1857,  et  retranchant  du 
capital  social  les  participations  de  l'État  et  de  la  ville,  ce  qui  le  ra- 
mena à  20  millions.  Le  doublement  de  ce  capital  fut  toutefois  auto- 
risé dès  cette  époque.  Son  objet,  en  vertu  des  nouveaux  statuts, 
s'étendit  non-seulement  à  l'escompte  des   effets   de  commerce, 
comme  auparavant,   mais   encore  aux  avances  sur  rentes  fran- 
çaises, actions  et  obligations  de  sociétés  anonymes  françaises,  aux 
payements  et  recouvrements  à  Paris,  dans  les  départements  et  à 
l'étranger,  etc.,  à  l'ouverture  de  souscriptions,  de  comptes-cou- 
rants, d'une  caisse  de  dépôts,  etc.  Le  montant  cumulé  du  passif,  y 
compris  les  traites  ou  mandats  à  échoir  et  des  effets  en  circulation 
avec  l'endossement  ou  la  garantie  du  Comptoir,  ne  dut  jamais  ex- 
céder six  fois  le  capital  réalisé.  Un  décret  impérial  plus  récent, 
du  25  mai  1860,  a  introduit  quelques  modîBcations  à  ces  statuts, 
La  plus  importante  consiste  à  autoriser  le  Comptoir  d'escompte 
à  établir  des  agences,  tant  en  France  que  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  à  l'étranger.  En  raison  de  cette  autorisation,  le  Comptoir 
d'escompte  de  Paris  établit  des  agences  à  Nantes  (1867),  Lyon 
(1868)  et  Marseille  (1869),  à  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, la  Guyane,  Madras,  Pondichéry  et  Calcutta,  dès  1862,  à 
Hong-Kong  et  annexe  de  Saigon,  à  Shang-Haï  et  annexe  de  Yoko- 
hama, à  Rangoon  et  Bombay  en  1853,  puis  à  Londres  en  1867  et 
Alexandrie  (Egypte) ,  enfin  à  Roubaix-Turcoing ,  Mulhouse   et 
Bruxelles  (1871-72)  en  1869.  Il  émit  également  le  solde  des  40  mil- 
lions, chiffre  autorisé  dès  1854,  mais  réalisé  seulement  en  J860. 
En  1867,  ce  capital  fut  encore  doublé  et  porté  à  80  millions,  qui 
est  son  montant  actuel. 

Dans  le  tableau  des  opérations  de  ce  Comptoir,  donné  plus  haut 
(numéro  de  juin.  t.  XXXIV,  p.  400),  on  trouvera  des  chiffres  qui 
permettront  d'apprécier  le  développement  successif  des  agences 
de  cette  grande  institution  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies 
françaises  et  à  l'étranger. 


MazcU  tenta  une  entreprise  de  ce  genre  en  1837,  après  en  avoir  émis 
l'dée  dès  1818.  Mais,  ajoute  l'auteur,  «  Tentreprise  de  M.  Mazcl  ne  s'est 
pas  développée.  » 
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BANQUE   DE   FRANCE.   1852-1860. 

Revenons  actuellement  à  la  Banque  de  France. 

On  se  rappelle  que,  dans  le  courant  de  1830  ou  les  premiers  mois 
de  1851,  les  affaires  commerciales  avaient  une  tendance  sensible  à 
reprendre;  les  craintes  suscitées  par  l'imprévu  de  1852  (époque de 
la  réélection  constitutionnelle  du  Président  de  la  République) 
avaient  influé  sur  les  esprits  d'une  manière  d'autant  plus  marquée 
que  la  situation  se  tendait  par  suite  de  graves  mésintelligences  sur- 
venues entre  les  deux  grands  pouvoirs  de  l'État,  sans  contre-poids 
prévu  pour  les  équilibrer.  Le  coup  d'État  du  2  décembre,  en  tran- 
chant la  question  (1),  fit  disparaître  cette  cause  de  trouble  et 
d'anxiété,  et  les  transactions,  aussitôt  l'ordre  matériel  rétabli,  re- 
prirent, comme  par  enchantement,  avec  un  élan  d'autant  plus 
grand  que,  depuis  longtemps,  elles  étaient  à  peu  près  suspendues. 
Nous  avons  vu  combien  le  nouveau  pouvoir  chercha  à  les  dévelop- 
per par  des  encouragements  des  plus  directs  donnés  aux  institu- 
tions de  crédit.  Malheureusement,  en  matière  de  commerce  ou 
d'industrie,  encouragements  ou  prohibitions  du  gouvernement, 
sont  toujours  malencontreux  ;  tout  compte  fait,  la  sécurité  est  tout 
ce  qu'ils  demandent.  Noli  me  tangere,  telle  pourrait  être  leur  de- 
vise. La  suite  de  ce  qui  nous  reste  à  dire  fournira  plus  d'une 
preuve  à  l'appui  de  ce  principe. 

1853.  Quoiqu'il  en  soit,  les  affaires,  encore  une  fois,  reprirent  de 
la  manière  la  plus  extraordinaire,  et  les  chiffres  antérieurs  à  1^ 
ne  tardèrent  pas  à  être  dépassés  en  presque  toutes  choses.  Ainsi 
la  somme  totale  des  effets  escomptés  au  commerce  à  Paris,  qui,  en 
1846  et  1847,  avait  atteint  1 ,191  et  1,330  millions,  après  être  tom- 
bée à  257  millions  en  1849,  revient  à  1,157  millions  dès  lS55,et 
dépassa  largement  2  milliards  en  1857.  Les  opérations  totales  de 
l'établissement  central  de  Paris  (déduction  faite  des  opérations 
avec  le  Trésor),  qui,  pour  1846  et  1847,  nous  fournit  respective- 
ment les  sommes  de  1,294  et  1,369  millions,  tombent  en  1848  à 
807  millions,  en  1849  à  436,  puis  reprennent  et  montent  en  ^855, 
4856  et  1857,  aux  chiffres  respectifs  de  1,913,  2,452  et  2,331  mil- 
lions. Ce  mouvement  de  reprise  fortement  accentué  n'est  pas 
spécial  à  Paris;  toute  la  France  y  prend  part.  Ainsi  les  banques 
départementales  et  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France  avaient 
cumulativement  escompté  au  public  en  1846  pour  1,200  millions, 
et  en  1847  pour  1,330;  en  1848  et  1849,  ces  chiffres  tombent  à  951, 
puis  768  millions;  en  1855,  ils  se  relèvent  à  2,590  millions,  et 

(I)  Voir  la  note  de  la  p.  262  (août  1874). 
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en  1857  ils  atteignent  3,497  millions.  Les  opérations  totales  de 
l'année  nous  fournissent  pour  i846,  1847,  1848,  1849,  1855  et 
4857  les  chiffres  respectifs  de  j,216,  1,343,  960,  780,  2,746  et 
3,616  millions.  Il  faut  dire,  au  sujet  des  succursales,  que  la  fusion 
des  banques  départementales,  au  milieu  des  inconvénients  sérieux 
qu'elle  a  engendrés,  a  eu  cet  avantage  de  faire  cesser  un  antago- 
nisme résultant  de  situations  fort  mal  définies,  presque  équivoques 
et  de  faciliter  un  développement  réel  dans  les  transactions  entre 
département  (1).  Un  accord,  à  Tétat  libre,  eût  produit,  avec  la 
multiplicité  des  banques,  un  effet  à  peu  près  identique,  nous  en 
sommes  convaincus;  cependant  nous  devons  constater  les  résultats 
acquis  sous  l'empire  de  l'unité  de  banques. 

On  peut  donc  conclure  de  ce  qui  précède,  sans  s'occuper  de  la 
question  de  liberté  ou  de  réglementation  des  banques  de  circula- 
tion, une  augmentation  prononcée  des  opérations  de  crédit  causée 
partie  par  la  simplification  dont  nous  venons  de  parler,  partie 
par  la  vive  reprise  industrielle  et  commerciale  depuis  le  change- 
ment survenu  dans  les  institutions  politiques  de  la  France. 

1853-54.  —  L'exubérance  des  affaires  amena,  à  la  fin  de  1853  et 
au  commencement  de  1854,  un  certain  engorgement  de  valeurs  de 

(1)  Ce  développement  se  trahit  d'une  manière  sensible  par  l'impor- 
lance  des  produits  nets  de  la  Banque  (déduction  faite  des  arrérages  des 
rentes  possédées  par  elle).  En  voici  la  proportion  par  année  de  1848  à 
1873  : 
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Nous  avons  supprimé  l'année  1848  comme  viciant  le  tableau  par  son 
caractère  exceptionnel.  On  remarquera  également  que  1871  sort  de  la 
règle,  qui  reprend  une  partie  de  ses  droits  en  1872. 

3«  BÉRiB,  T.  xxxYi.  —  15  octobre  1874.  5 
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papier  ;  pour  le  combattre,  la  Banque  de  France  porte  son  escompte 
%  5  0/0  et  réduit  (17  octobre  1853)  le  nombre  de  jours  des 
avances  sur  valeurs  mobilières  ;  son  encaisse  (Paris  et  succursales), 
de  6^3  millions  en  octobre  1851,  était  tombé  à  281  en  février  18^4; 
par  contre  le  portefeuille  (toujours  Paris  et  succursales)  de  94  mil- 
lions (octobre  1851)  avait  atteint  411  (février  1854).  On  comprend, 
à  la  seule  inspection  de  ces  chiffres,  la  cause  de  la  décision  de  la 
Banque  relativement  au  taux  d'escompte  des  effets  de  commerce 
(3  0/0,  le  3  mars  1852;  —  5  0/0,  le  20  janvier  1854). 

C'est  à  cette  époque  que  la  Banque  de  France  renonça  au  sys- 
tème de  la  fixité  du  taux  de  l'escompte.  Félicitons-la  de  cette  réso- 
lution dont  elle  s'est  applaudie,  avec  juste  raison,  dans  bon  nombre 
des  rapports  annuels  lus,  depuis  cette  époque,  en  assemblée  géné- 
rale d'actionnaires.  Cela  prouve  que  les  opérations  de  banque, 
aussi  bien  que  les  autres  branches  de  commerce,  sont  susceptible 
de  progrès  et  devraient  rendre  la  Banque  de  France  plus  réservée 
dans  les  éloges  de  sagesse  et  les  aflirmations  de  perfection  qu  elle 
n'a  jamais  cessé  de  s'attribuer  aussi  bien  la  veille  que  le  lendemain 
des  réformes  de  cette  nature. 

Le  moyen  employé  par  la  Banque,  la  hausse  du  taux  de  l'es- 
compte, lui  suffit  pour  le  moment  et  l'encaisse  se  rapprochant  de 
500  millions  (498  en  septembre)  elle  put  revenir,  dès  le  mois  de 
mai,  au  taux  de  4  0/0. 

1855-56.  —  En  1855,  la  guerre  de  Crimée,  nécessitant  la  négocia- 
tion d'emprunts  considérables  (ils  atteignirent  1, 538  milîionsen  ca- 
pital effectif)  raréfia  les  capitaux  disponibles  déjà  fort  sollicités  par 
l'industrie  et  le  commerce,  et  obligea  la  Banque  à  porter  à5,  puisa 
6  le  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce,  et,  ce  qui  fut 
plus  grave,  à  abaisser  à  75  jours  la  limite  maximum  de  durée  des 
effets  admis  (1). 

Ces  mesures,  et  une  autre  dont  nous  nous  occuperons  tout  à 
l'heure,  prises  en  octobre  1855,  se  justifiaient  par  la  diminution  de 
l'encaisse  de  la  Banque  retombé  à  232  millions  (môme  211  en  no- 
vembre), et  l'augmentation  parallèle  de  son  portefeuille  qui,  de 
242  millions  (septembre  1854),  était  arrivé  à  480  en  octobre  1855. 
Ces  dispositions  restrictives,   en  partie  motivées  par  les  fautes 

(i)  Depuis  1818,  cette  limite  avait  été  constamment  maintenue  i 
90  jours  ;  môme  en  1848,  on  ne  l'avait  pas  modifiée  ;  il  est  vrai  que,  à 
cette  dernière  époque,  c'était  par  élimination  que  l'on  procédait,  quel- 
que bonnes,  d'ailleurs,  que  fassent  les  signatures  du  présentateur  et 
des  endosseurs,  tandis  que,  une  fois  la  tourmente  politique  passée,  on 
ne  refusa  plus  qu'en  raison  de  la  qualité  médiocre  des  signatures. 
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commises  depuis  quelques  années  par  le  gouvernement,  à  raison  de 
sa  participation  trop  grande  au  mouvement  des  affaires,  conju- 
rèrent momentanément  les  difficultés  de  la  position,  et  la  Banque 
de  France  put  faire  redescendre  de  4  0/0,  en  mars  1856,  le  taux 
de  l'escompte,  après  avoir  remonté  le  14  février  à  90  jours  la  durée 
maximum  des  effets  admis.  Mais  cette  amélioration  toute  superfi- 
cielle devait  peu  durer. 

i856.  —  L'encaisse  redescendait,  en  effet,  en  novembre  suivant 
à  164  millions  ;  le  portefeuille,  au  contraire,  touchait  presque  cette 
fois  à  520  millions.  C'est  que  la  crise  n'avait  pas  disparu;  assoupie 
un  instant,  elle  reprenait,  demandant  pour  être  vaincue  des  armes 
d'une  autre  trempe  que  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Si,  en  effet,  on  se  reporte  au  point  de  départ  de  ces  difficultés  et 
à  la  cause  qui  les  avait  occasionnées,  on  trouve  des  emprunts  de 
1,538  mUlions  en  tout  pour  soutenir  une  guerre  lointaine  et  moti- 
vant, en  conséquence,  une  exportation  de  numéraire  considérable. 
Pour  se  rendre  compte,  par  les  faits ,  de  l'étendue  de  ces  exporta- 
lions  de  numéraire,  on  n'a  qu'à  refléchir  que  ce  qui  les  motive  le 
plus,  c'est  la  solde  de  troupes  de  terre  et  de  mer.  Ce  n'est  pas  la 
seule  cause  d'exportation  de  métaux  précieux  dans  cotte  occur- 
rence; l'approvisionnement,  une  partie  des  dépenses  du  matériel, 
aboutissent  au  môme  résultat;  mais  c'est  la  cause  la  plus  énergique, 
la  plus  efficace.  Or  les  budgets  définitifs  de  1854,  1855  et  1856, 
budgets  de  guerre  comme  on  sait,  contiennent,  réunis,  pour  la 
solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer  une  somme  de  4,092  millions, 
et  le  budget  de  prévision  de  1854,  qui  avait  été  établi  sur  le  pied 
de  paix,  ne  portait  pour  la  solde  (ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine)  que  185  millions,  soit,  pour  trois  ans,  555  millions.  Le  fait 
de  guerre  a  donc  accru  la  solde  payée  aux  troupes  de  537  millions; 
mais  comme  une  partie  de  la  solde  sur  le  pied  de  paix  a  dû  égale- 
ment sortir  de  France  avec  les  troupes  qui  la  recevaient,  on  peut 
augurer  une  sortie  totale  de  750  millions,  rien  que  pour  la  solde. 
Nous  ne  serons  pas  taxés  d'une  bien  grande  exagération,  pAsons- 
nous,  en  supposant,  avec  les  autres  motifs  d'expatriation  des  mé- 
taux précieux,  une  exportation  totale  de  1  milliard,  soit  le  tiers  de 
la  masse  du  numéraire  supposé  exister  en  France.  Certes,  il  a  dû  y 
avoir  une  partie  de  ce  numéraire  qui  a  fait,  comme  on  dit,  la  na- 
vette, revenant  pour  repartir;  mais  en  raison  de  la  distance,  cette 
quantité  n'a  pas  dû  monter  bien  haut,  et  on  peut  toujours  admet- 
tre un  appauvrissement  du  stock  métallique  de  la  France  d'au 
moins  800  millions. 

Dans  cette  situation,  le  vrai  remède  que  la  Banque  de  France 
pouvait  appliquer  n'était  pas  tant  la  hausse  de  l'escompte  ou  l'abais- 
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sèment  de  durée  des  effets  admis  que  le  repatricment,  par  voie  de 
rachat,  du  numéraire  sorti.  Disons- le  à  son  éloge,  la  Banque  de 
France  le  comprit  rapidement  et  fit  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  remplir  cette  condition  de  son  privilège,  cette  clause  tacite  de 
son  contrat  avec  la  nation.  Dès  1855,  elle  acheta  ^4  millions  ift 
de  numéraire  qu'elle  paya,  prime  et  transport  3,d30,000  fr.,  soit 
1  i/2  0/0.  Cela  ne  suffisant  pas  pour  empêcher  le  retour  delà  crise 
en  1856,  comme  on  a  vu  plus  haut ,  elle  ne  se  contenta  pas  de  por- 
ter son  escompte  à  6  0/0,  de  faire  descendre  à  soixante  jours  la 
limite  de  durée  des  effets  admis,  ou  mieux  de  réduire,  durée  et 
somme,  les  avances  sur  effets  publics  ou  autres  valeurs  mobi- 
lières, elle  acheta  de  nouveau  du  numéraire  sur  une  échelle  impor- 
tante; elle  fit  venir  de  l'étranger  560  millions  d'espèces  monnayées 
moyennant  un  sacrifice  total  (prime,  transport,  etc.)  de7,294,500fr., 
soit  i  1/3  0/0. 

Ce  qui  la  détermina  à  prendre  cette  intelligente  décision  fut  pro- 
bablement le  changement  survenu,  dès  cette  époque,  dans  le  rapport 
entre  son  encaisse  (actif  liquide)  et  sa  circulation  cumulée  avec  ses 
comptes-courants  (passif  exigible  à  vue).  D'octobre  1855  afin  1857, 
le  passif  à  vue  fut  presque  constamment  supérieur  au  triple  de 
l'actif  liquidé.  Un  moment,  le  rapport,  au  lieu  de  3,  monta  à  4.6 
(octobre  1856).  En  1858  et  années  suivantes,  il  revient  à  la  pro- 
portion usuelle  de  1  à  3,  tombant  même,  la  plupart  du  temps,  aa- 
dessous  (1). 

(i)  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  le  tableau  des  rapports  mensuel? 
de  l'actif  rôalisé  (en  caisse)  au  passif  exigible  à  vue  (billets  au  porteur 
et  à  ordre,  récépissés  à  vue  et  soldes  créditeurs  des  comptes-courant» 
des  particuliers)  de  la  Banque  de  France  (Paris  et  succursales)  depuis 
4848. 

La  peine  du  lecteur  s'en  trouvera  allégée. 

Années.   Jan?.  ¥ér.  Mars.  Avril.  Mai.  Jain.    jaill.  Août.  Sep.    Oct.    Not.  Dec. 
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L'équilibre  se  rétablit  par  la  force  des  choses,  en  môme  temps 
que  par  l'influence  favorable  du  remède  dont  nous  avons  parlé  en 
dernier  lieu. 

Mais  revenons  à  1856.  La  guerre  de  Grimée  ne  fut  pas  seule  à 
avoir  une  influence  fâcheuse  sur  le  rapport  entre  notre  stock  mé- 
tallique et  les  besoins  de  la  circulation  monétaire.  Les  mauvaises 
récoltes  contribuèrent  également  à  activer  l'exportation  des  métaux 
précieux.  A  ce  dernier  sujet,  rappelons  que  les  importations  de 
grains  et  farines  (exportations  déduites),  qui,  de  1853  à  1855,  variè- 
rent de  3  à  5  millions  d'hectolitres,  atteignirent  près  de  9  millions 
en  1856;  en  môme  temps  le  prix  moyen  de  l'hectolitre,  qui  dépas- 
sait à  peine  1^  fr.  (soit  11  fr.  le  quintal)  en  1850  et  1851,  atteignit 
30  fr.  75  (24  fr.  60  le  quintal)  en  1856;  nous  avons  dit  le  prix  moyen 
annuel;  le  maximum  du  cours  lui  fut  donc  encore  supérieur. 

Pendant  que  l'exportation  du  numéraire  causait  à  la  Banque  do 
France  et  au  pays  les  embarras  que  nous  venons  d'esquisser,  ces 
embarras  se  trouvaient  aggravés  par  deux  causes  qui  imposaient 
au  numéraire  restant  une  surcharge  bien  inopportune  :  les  grands 
travaux  publics,  encouragés,  poussés  même  par  le  pouvoir  avec  une 
certaine  précipitation  et  sur  la  majeure  partie  du  territoire,  et  la 
cherté  croissante  de  tous  objets  de  consommation  générale;  ce  qui 
exigeait,  pour  les  petits  échanges  de  détail,  plus  de  numéraire  que 
pour  les  années  précédentes. 

1857. —  En  1857,  comme  en  1855  et  1856,  le  premier  semestre 
fut  plus  favorable  que  le  second  aux  opérations  commerciales  et 
industrielles.  La  durée  maximum  des  eflets  admis  était  revenue,  le 
27  février,  à  quatre-vingt-dix  jours,  pour  ne  plus  redescendre, 
depuis  cette  date,  au-dessous  de  cette  limite;  la  Banque  de  France 
était  mise  en  possession,  comme  nous  n'allons  pas  tarder  à  le  voir, 
d'un  moyen  plus  directement  efficace  contre  les  affaires  suscep- 
tibles d'aggraver  ou  de  continuer  les  embarras  monétaires. 


Aimés. 

JanT. 

Fér. 

Mars. 

AttU. 

Mai. 

Jain. 

Jaill. 

Août. 

Sept. 

Cet. 

NOT^ 

Dec. 

1862... 

8.1 

2.6 

2.6 

2.5 

2.4 

2.2 

2.5 

2.5 

2.2 

2.7 

3.4 

2.8 

1863... 

8.8 

3.4 

2.7 

2.5 

2.5 

2.5 

3.2 

3.2 

8.1 

3.6 

4.7 

4.2 

1864... 

5.8 

5.1 

5.1 

4.1 

3.9 

2.9 

3.5 

3.4 

3.2 

3  5 

3.2 

2.5 

1865... 

3.0 

S. 9 

2.3 

2.2 

2.1 

2.0 

2.2 

2.2 

2.1 

2.5 

2.5 

2.4 

1866... 

2.9 

2.7 

2.2 

2.1 

2.2 

2.1 

2.0 

1.8 

1.7 

1.8 

1.9 

1.8 

1867... 

1.9 

1.8 

1.7 

1.6 

1.7 

1.6 

1.6 

1.5 

1.5 

1.6 

1.7 

1.5 

1868... 

1.6 

1.5 

1.4 

1.4 

1.4 

1.4 

1.3 

1.4 

1.3 

1.3 

1.4 

1.4 

1869... 

1.6 

1.5 

t. 4 

1.4 

1.5 

1.4 

1.5 

l.i 

1.4 

1.4 

1.4 

1.4 

1870... 

1.5 

1.5 

1.4 

1.4 

1.4 

1.4 

1.5 

2.1 

2.7 

» 

» 

• 

1871... 

m 

• 

» 

• 

» 

5.0 

3.9 

3.7 

8.9 

3.1 

4.1 

4.0 

1878... 

4.3 

4.3 

4.0 

8.8 

8.6 

8.5 

8.6 

3.0 

3.4 

3.5 

3.6 

3.6 

• 

1873... 

3.9 

8.8 

3.8 

3.7 

3,7 

3.9 

4.3 

4.3 

4.3 

4.4 

4.4 

4.1 

1874... 

4.1 

3.4 

2.9 

2.7 

3.5 

m 

» 

• 

• 

> 

■ 

» 

70  JOURNAL  DES  ÉGOHOMISTES. 

Mais  1857,  au  lieu  d'ètriey  après  deux  exercices  si  laborieux,  une 
année  de  répit,  vit  se  former  et  se  développer  Tune  des  crises  les 
plus  graves  peut-être  que  le  monde  commercial  ait  eu  à  subir  de- 
puis je  commencement  du  siècle.  Avant  d^en  parler,  occupons-DOus 
des  reformes  administratives  dont  la  Banque  de  France  fut  alors 
Tobjet,  réformes  qui,  en  bien  ou  en  mal,  ont  eu  et  auront,  dans  le 
présent  et  dans  Tavenir,  Tinfluence  la  plus  directe  sur  le  dévelop- 
ment  de  la  richesse  publique  en  France. 

On  se  rappelle  que,  en  vertu  du  second  paragraphe  de  rarl.  i'^ 
de  la  loi  du  30  juin  1840,  portant  prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  ce  privilège  pouvait  être  modiiîéou  même  prendre 
lin  le  31  décembre  1855,  s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dans  Tune  des  deux  sessions  qui  précéderaient  cette  date.  On  » 
rappelle  également  que  le  décret  du  3  mai*s  i8oâ  avait  abrogé  ce 
paragraphe.  Conséquemment,  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
était  valable  jusqu'au  31  décembre  1867.  Nous  sommes  en  1857; 
il  n'y  avait  donc  pas  urgence  à  s'engager  pour  une  nouvelle  proro- 
gation; en  1840,  le  privilège  n'avait  plus  que  trois  ans  de  durée 
lorsqu'on  rendit  la  loi  de  prorogation.  Tout  concourait  à  ne  mettre 
en  cetle  aûaire  aucune  précipitation.  Il  est  probable  que  la  Banque, 
désireuse  de  voir  se  prolonger  sa  vie  artificielle  (nous  parlonsainsi 
en  raison  des  principes  de  liberté  économique  qui  protestent  éner- 
giquement  contre  les  monopoles  et  privilèges  ne  résultant  pas  de 
la  nature  des  choses),  il  est  probable,  disons- nous,  que  la  Banque 
de  France,  désireuse  de  voir  se  prolonger  sa  vie  artificielle,  va 
proposer  à  l'Etat,  au  profit  du  pays,  une  indemnité  sinon  équiva- 
lente au  bénéfice  prélevé  par  elle  sur  le  pays,  au  détriment  de  ses 
intérêts  généraux,  au  moins  s'en  rapprochant.  C'est  ainsi  que  la 
Banque  d'Angleterre  paye  à  l'Etat,  «  en  considération  du  privilège 
exclusif  des  opérations  de  banque  et  de  l'exemption  de  droits  de 
timbre  que  lui  accorde  le  présent  acte  (celui  de  1844),  pendant  la 
durée  du  privilège  et  de  l'exemption  précités  une  somme  annuelle 
de  180,000  livressterling  (4,500,000,  francs).»  Ce  tte  somme  s'occroil 
même  avec  le  chiffre  des  rentes  possédées  par  la  Banque  au  delà 
de  3  millions  sterling  (75  millions  de  francs). 

C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Le  9  mai  1857,  le  gouvernement  dépose  un  projet  de  loi  sur  la 
tribune  du  Corps  législatif,  l'appuyant  d'un  volumineux  exposé  des 
motifs.  Ce  projet  est  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Devinck,  déposé  le 
23  du  môme  mois;  le  28,  ce  projet,  après  diverses  modifications» 
est  approuvé  par  225  voix  contre  18.  Promulgué,  il  est  devenu  la 
loi  du  9  juin  1857. 

Or,  que  contient  cette  loi? 
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i«  Prorogation  pour  trente  nouvelles  années  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  expirant,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  31  décem- 
bre 1867. 

La  Commission  du  Corps  législatif,  il  faut  lui  rendre  cette  jus- 
tice, voulait  que  le  privilège  pût  être  modifié  le  31  décembre  1877, 
s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  Tune  des  deux 
sessions  qui  précéderaient  cette  époque.  C'était  une  heureuse  rémi- 
niscence de  l'art,  i*'  de  la  loi  de  4840.  Le  gouvernement,  sous  le 
pseudonyme  du  commissaire,  rejeta  cet  amendement. 

M.  Max.  Kônîgwaster  trouva  la  prorogation  à  la  fois  prématurée 
et  trop  longue;  peine  perdue!  Le  gouvernement  répondit  des  aspi- 
rations de  progrès  de  la  Banque;  d'ailleurs,  n'est-il  pas  là  pour  la 
contraindre,  si  elle  est  trop  timide  à  entrer  dans  cette  voie?  On  le 
verra  bien  plus  tard,  quand  il  s'agira  d'émettre  des  billets  de 
50  francs  et  de  créer  des  succursales  dans  les  déparlements  qui  n'en 
ont  pas. 

Continuons  :  ^  Le  capital  est  doublé  par  l'émission  à  4 ,100  francs 
(dont  400  francs  applicables  à  la  réserve)  de  91,250  nouvelles  ac- 
tions. Très-bien;  la  Banque,  ayant  un  capital  plus  considérable, 
offrira  une  plus  grande  garantie.  Cet  article  est  bon,  car  il  est  con- 
forme à  la  logique  des  choses.  Le  capital  de  garantie  de  1848  est 
insuffisant  en  1857,  alors  que  les  opérations  ont  presque  quintu- 
plé. Doublé,  il  est  peut-être  encore  trop  faible.  Au  moins  si  ce 
capital  est  facilement  disponible,  ce  sera  une  condition  de  solidité 
que  nous  ne  pouvons  qu'approuver  (1). 

Allons  plus  loin  :  3«  Sur  le  produit  de  cet  accroissement  de  res- 
sources, 400  millions  seront  versés,  dans  le  courant  de  4857,  au 
Trésor  public,  qui  remettra,  par  contre,  des  rentes  3  0/0  au  prix 
moyen  du  mois  précédant  chaque  versement,  sans  pouvoir  être  au- 
dessous  de  75  francs.  Ces  100  millions  seront  portés  en  atténuation 
des  découverts  du  Trésor.  La  dette  flottante  pourra  ainsi  tomber 
au-dessous  de  800  millions. 

Là,  tranchons  le  mot,  est  toute  l'économie  du  projet.  Emettre 
4  millions  de  3  0/0  sans  peser  sur  le  marché  de  la  rente,  le  faire  à 
75  francs,  c'est-à-dire  au  plus  haut  cours  fait  sous  le  second  empire, 
l'année  4852  prise  à  part,  trouver  400  millions  de  ressources  tout 
en  soutenant  le  cours  de  la  rente,  c'est  l'idéal  de  l'administration 


(4)  Remarquons  que  ce  doublement  du  capital  social  de  la  Banque  de 
France  se  Ht  par  décision  supérieure  sans  consulter  les  actionnaires.  A 
quoi  bon?  Ils  reçoivent  de  si  beaux  dividendes  qu'il  serait  vraiment 
puéril  de  supposer  un  refus  de  leur  part. 
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financière  de  cette  époque.  «  Et  c'est  assurément,  lisons- nous,  dans 
l'exposé  des  motifs,  l'emploi  le  plus  opportun  qui  puisse  en  être 
fait.  »  Et  c'est  à  cette  fin  que,  dix  ans  à  l'avance,  on  prolonge  de 
trente  ans  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  pour  prendre  fin  k 
31  décembre  1897.  Mieux  qu'alors,  nous  commençons  à  connaître 
aujourd'hui  les  bénéfices  de  ce  privilège.  L'Angleterre  s'est  fait  payer 
4  millions  et  demi  de  francs  par  an  pour  un  privilège  d'une  émission 
limitée  à* 45  millions  de  livres  (750  millions  de  francs,  soit  6/10 
0/0)  (1),  avec  faculté  de  retrait,  à  partir  de  18.^5,  dudit  privilège 
dix  ans  après  avertissement.  Pour  le  prêt  de  400  millions  relaté 
plus  haut  et  une  recette  de  timbre  de  4/3  0/00  de  sa  circalation 
moyenne  (4  0/00  depuis  le  25  août  4874),  la  Banque  de  France  aie 
privilège  d'émission  illimitée  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle.  En  dehors 
de  toute  discussion  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  mo- 
nopoles d'émission  de  billets,  est-il  possible  de  résoudre  plus  légè- 
rement une  question  aussi  importante? 

Passons  encore;  tout  n'est  pas  fini. 

La  Banque  de  France  eut  la  faculté  d*abaisser  à  50  francs  la 
moindre  coupure  de  ses  billets  (2).  Cette  faculté,  elle  n'en  usera  qu'en 
4864,  au  grand  embarras  du  public,  qui  en  demande  à  grands  cris 
l'application,  et  encore  sera-t-elle  avare  de  ces  nouvelles  coupures, 


(1)  Si  on  considère  que,  en  réalité,  la  circulation  de  le  Banque  d'An- 
gleterre flotte  aux  alentours  de  600  millions,  c'est  3/4  et  non  6/10  0/0 
que  la  banque  d'Angleterre  paye  à  la  nation  pour  Texerciee  de  son  pri- 
vilège. 

(2)  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici,  depuis  l'époque  où  la  Banque 
de  France  fournit  dans  ses  rapports  cette  nature  de  renseignements, 
rîmportance  totale  d'année  en  année  de  chaque  coupure  de  billets  de 
banque  aux  mains  du  public. 
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à  rémission  desquelles  elle  répugne,  comme  elle  l'a  fait,  depuis  sa 
fondation,  à  toute  coupure  inférieure  à  500  francs  (i) . 

Continuons;  nous  avançons.  Dix  ans  après  la  loi  de  1857,  le 
gouvernement,  dit  la  loi,  pourra  exiger  de  la  Banque  de  France 
qu'elle  établisse  une  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en 
existe  pas.  Les  exigences  du  gouvernement,  rassurons-nous,  ont 
été  fort  modestes.  La  Banque,  sans  se  presser  aucunement,  n'a 
établi  de  succursales  que  là  où  elle  a  rencontré  ou  cru  rencontrer 
ses  convenances  ;  les  difficultés  de  trouver  un  local  comme  l'enten- 
dait la  Banque,  ont  môme  été  fort  souvent  l'unique  cause  (le  croi- 
rait-on!) qui  empêchait  l'ouverture,  si  ce  n'est  l'institution,  d'une 
succursale,  et  cela  pendant  plusieurs  années  consécutives.  En  fait, 
le  9  juin  4867,  25  départements  étaient  encore  dépourvus  de  succur- 
sales. 

Une  loi  récente  (du  12  février  1873)  vient  de  mettre  un  terme 
à  cette  situation,  aussi  fâcheuse  pour  les  intérêts  du  pays  que  pour 
l'autorité  de  la  loi,  en  décidant  que,  sur  les  25  (2)  succursales  à  in- 
stituer pour  rentrer  dans  l'esprit  delà  loi  de  1857, 11  devraient  fonc- 
tionner d'ici  au  1*'  janvier  1875,  7  autres  avant  le  l**"  janvier  1876, 
le  restant  au  plus  tard  le  l*' janvier  1877.  Les  décrets  d'autorisation 
devront  tous  être  rendus  avant  le  1*' juillet  I87i  (3). 

Ce  qui  nous  reste  à  mentionner  de  la  loi  du  9  juin  1857  a,  fort 
heureusement,  un  tout  autre  caractère  que  ce  qui  vient  de  motiver 
nos  critiques  successives;  nous  passerons  légèrement  sur  l'article 
qui  permet  à  la  Banque  de  prêter  sur  obligations  du  Crédit  foncier 
de  France;  mais  l'article  8  de  la  loi,  qui  autorise  la  Banque  de 
France  à  élever  au-dessus  de  6  0/0  le  taux  de  ses  escomptes  et  l'in- 
térêt de  ses  avances  (4),  nous  trouvera  franchement  disposé  à  une 

(1)  C'est  ainsi  qu'elle  retire,  en  ce  moment,  non-seulement  les  billets 
de  5  fr.  (elle  D*a  jamais  émis  ceux  de  iO),  mais  encore  ceux  de  20  fr. 

(2)  Ce  chiffre  de  25  succursales  à  ouvrir  en  1873,  n'a  aucun  rapport 
avec  les  25  départements  où  aucune  création  de  succursale  n'avait  été 
décidée  en  juin  1867.  C'est  un  hasard  que  les  deux  chiffres  soient  iden- 
tiques. 

(3)  liélas!  le  1"'  juillet  1874  est  passé  et  aujourd'hui  (5  septembre 
1874)  il  reste  encore  huit  départements  (Âriége,  Basses-Alpes,  Gorrèze 
Haute&-Alpes,  Landes,  Lozère,  Seine-et-Marne  et  Vendée)  n'ayant  pas  de 
succursale,  nous  ne  dirons  pas  ouverte,  mais  instituée.  Voilà  com- 
ment le  gouvernement  se  portant  fort  des  aspirations  de  progrès  de  la 
Banque,  est  là  pour  la  contraindre  à  exécuter  même  la  simple  lettre  de 
ses  engagements. 

(4)  Cette  faculté,  dans  Tesprit  de  la  loi,  a  pour  objet  de  permettre  à  la 
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approbation  sans  réserve.  Il  est  certain  que  laisser  la  loi  du  13  sep- 
tembre 1807  debout  à  côté  de  cet  article  est  une  anomalie  des  plus 
extraordinaires,  que  la  pratique  n'a  pas  longtemps  attendue  meltre 
en  relief.  Malgré  la  réponse,  tout  au  moins  assez  singulière,  de 
M.  Baroche  (1),  le  président  de  ce  Ck)nseil  d'Etat  rétrograde  qui 
trouvait  le  Corps  législatif  trop  libéral  en  matière  de  crédit,  mal- 
gré l'interprétation  jésuitique  qu'une  commission  jointe  à  Tinlérêl 
ne  hausse  pas  le  taux  de  cet  intérêt,  la  difficulté  reste  intacte,  le 
désaccord  entre  la  loi  et  les  nécessités  reconnues  est  patent,  si  bien 
qu'en  finissant  son  discours,  M.  Baroche  éprouvait  le  besoiu  d'af- 
firmer «  que  le  Gouvernement  s'occupe  de  la  question,  et  qu'elle  ne 
restera  pas  longtemps  sans  être  résolue.  »  Cette  promesse,  datée, 
ne  loublions  pas,  de  1857,  n'a  jamais,  comme  bien  d'autres  faites 
sous  le  même  régime,  été  réalisée. 

Les  bénéfices  résultant  de  cette  surélévation  des  taux  d'escompte 
et  d'avances  au-dessus  du  chiffre  de  6  0/0  seront  toujours  la  pro- 
priété de  la  Banque  de  France,  qui  devra  seulement  s'astreindre  à 
ne  pas  les  répartir  et  à  en  former  une  réserve  additionnelle  au 
capital  social. 

Cette  réserve  spéciale  monte  actuellement  à  près  de  8  miilionSf 
dus  aux  exercices  suivants  : 

4857 1.510.527 

1861 805.976 

1863 523.731 

1864 4  204.541 

1871 3^9.416 

1872 200.587 

1873 255.835 

Total 7.909.528 

Cette  loi,  dont  on  ne  saurait  qualifier  trop  sévèrement  les  prin- 
cipaux articles,  proposée,  discutée  et  votée  en  moins  d'un  mois, 
était  promulguée  depuis  deux  jours  à  peine,  que  le  comte  d'A^ 

Banque  de  ne  par  recourir  au  funeste  moyen  de  la  réduction  de  durée 
maximum  des  efTets  admis,  sans  cependant  interdire  à  la  Banqne  dans 
les  moments  vraiment  critiques  l'usage  de  cette  arme. 

(1)  a  Qu'adviendra-t-il  enfin,  en  dehors  de  la  Banque,  tant  que  laloi 
«  de  1807  ne  sera  pas  modifiée?  La  réponse  est  simple.  Tant  qu'une  loi 
«  n'est  pas  modifiée,  elJe  doit  être  respectée  et  obéie;  la  loi  de  I80i 
a  devra  continuer  de  recevoir  son  exécution.  »  Séance  du  Corps  légis- 
latif du  28  mai  1857  {MùnU.  univ,  du  30). 
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gout  se  retirait,  remplacé  par  ]e  comte  Ch.  de  Germiny,  gouver- 
neur du  Crédit  foncier  de  France.  Le  comte  d'Argout  fut  se- 
condé, n'omettons  pas  de  le  dire,  par  deux  intelligences  d'élite, 
quoique  d'ordre  différent  :  Jules  Gautier,  esprit  Qn  et  pratique, 
qui  fut  plus  ami  de  la  liberté  des  banques  que  sa  position  de 
sous-gouverneur  ne  semblait  le  comporter,  et  Charles  Vemes, 
praticien  consommé,  qui,  dans  l'administration  de  la  Banque, 
surtout  dans  la  manière  de  composer  le  portefeuille,  c^est-à-dire 
dans  Texamen  de  la  valeur  des  signatures  des  effets  de  com- 
merce, apporta  une  sagacité  qui  mérite  de  devenir  proverbiale. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  crise  de  1857,  résumons  en  quelques 
mots  les  rapports  de  la  Banque  de  France  avec  le  Trésor  de  4851 
à  1871. 

On  se  rappelle  que,  par  un  dernier  traité  en  date  du  3  mars 
1852,  le  Trésor  empruntait  à  la  Banque,  au  taux  maximum  de 
4  0/0,  réduit  en  1857  h  3  0/0,  75  millions  garantis  par  un  dépôt  de 
rentes,  et  les  lui  remboursait  sur  le  pied  de  5  millions  par  an,  le 
i^'  juillet  de  chaque  année,  à  partir  du  !«'  juillet  1853,  date  de  la 
première  échéance. 

En  dehors  de  cette  opération,  des  escomptes  extraordinaires  de 
bons  du  Trésor  furent  consentis  par  la  Banque,  en  faveur  de  l'État, 
à  plusieurs  reprises,  et  pour  des  sommes  de  diverses  importances. 
Ainsi,  en  février  1854,  le  Trésor  se  fait  escompter  30  millions,  qu'il 
rembourse  en  juin  de  la  môme  année.  En  novembre  18o4,  nouveau 
crédit  de  30  millions  remboursé  en  janvier  1855.  Une  avance  de 
40  millions,  consentie  en  juillet  1855,  donne  lieu  à  des  renouvelle- 
ments successifs  jusqu'en  mars  1857,  date  delà  dernière  échéance; 
en  mai  1859,  nouvelle  avance,  de  25  millions,  cette  fois,  remboursée 
en  janvier  suivant;  enfin,  en  février  1861,  une  autre  avance  de 
25  millions  est  faite,  mais  pour  trois  mois  seulement,  et  rembour- 
sée à  l'expiration  de  cette  période. 

Quant  au  prêt  fixe  de  75  millions,  nous  voyons  le  Trésor  rem- 
bourser régulièrement  à  la  Banque,  jusqu'en  1862,  les  5  millions 
annuels  convenus  par  le  traité  de  1852.  En  1862  il  ne  doit  plus  de 
ce  chef  que  30  millions.  Mais,  en  juillet  de  cette  même  année,  le 
débit  du  Trésor,  comme  avance,  au  lieu  de  tomber  à  25  millions, 
remoate  à  60,  chiffre  auquel  il  s'est  maintenu  depuis  sans  inter- 
ruption, comme  sans  variation.  Pourquoi?  C'est  ce  que  nous  ap- 
prendrait une  convention  du  10  juin  1857,  si  son  texte  avait  été 
publié.  Malheureusement,  ni  les  rapports  annuels  delà  Banque  de 
France,  ni  les  recueils  des  dispositions  législatives  qui  la  régissent, 
ni  le  Bulletin  des  loiSj  ni  le  Moniteur  universel  (le  journal  officiel 
d'alors),  ni  enfin  les  documents  officiels  émanant  du  ministère  des 
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finances,  n'ont  publié  le  texte  de  cette  convention,  et  nous  sommes 
contraints  de  signaler  la  dette  de  60  millions  sans  en  connaître  les 
conditions  de  remboursement  (1).  Nous  reviendrons  en  1870-71 
sur  les  rapports  de  la  Banque  de  France  avec  le  Trésor. 

Nous  Pavons  dit,  la  crise  de  1851  fut  Tune  des  plus  graves,  com- 
mercialement parlant,  dont  le  xix*  siècle  ait  été  le  témoin  jus- 
qu'alors. C'est  en  Amérique,  aux  États-Unis,  que  le  fléau  commença 
à  sévir.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  en  faire  connaître  les  effets 
dans  cette  partie  du  monde  qu'en  en  empruntant  le  tableau  à 
l'auteur  d'un  des  plus  attrayants  ouvrages  sur  la  matière  que  nous 
traitons  (2). 

ce  En  1856,  rUnion  avait  déjà  construit  24,000  milles  (38,400  kil.]de 
cbemîns  de  fer  et  50,000  milles  (80,000  kil.)  de  télégraphes,  trois  fois 
autant  que  TAngleterre  et  six  fois  autant  que  la  France.  Le  tonnage 
de  sa  marine  marchande  avait  à  peu  près  atteint  celui  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  Congrès  avait  concédé,  dans  la  seule  année  1856,  40  mil- 
lions d*acres  (16  millions  d'hectares),  c'est-à-dire  un  territoire  grand 
comme  le  tiers  de  la  France.  Le  mouvement  dans  les  ports  et  sur  les 
chemins  de  fer  s'était  accru  d'un  tiers.  Le  nombre  des  banques,  de  700, 
en  4846,  s'était  élevé,  en  48dô,  à  1416,  avec  un  capital  de  376  millions  de 
dollars  (1,880  millons  de  francs).  La  dette  de  TÉtat  avait  été  réduite  à  la 
somme  insigniiiante  de  35  millions  de  dollars  (175  millions  de  francs, 
et  le  produit  des  imp5ts  laissait  un  excédant  disponible.  Ainsi,  tandis 
que  les  nations  européennes  dévoraient  une  partie  de  leurs  épargnes  en 
armements  énormes  ou  sur  les  champs  de  bataille,  Theureuse  Amérique^ 
jouissant  d'une  paix  profonde,  consacrait  les  siennes  à  féconder  tontes 
les  branches  de  Tactivité  nationale,  l'agriculture  et  l'industrie,  le  com- 
merce et  la  navigation.  » 

^^^■^^^M^^— i^i— — ^"^  ■    ■  ■       I     ■■   ■  I  M^—— ^^^M^^M^l^^M^t— ^^^»»^»^W^»^i^W^— i^^>^^i^^^^^^^^^^^^M^M^— ^l^i^Wi^W^^W^W^^^^i^W^^^W^— ^■^i^^^^^P^*^*^'^^^^^ 

(1)  Nous  trouvons  cependant,  dans  la  Table  analytique  des  disposition 
législatives  qui  régissent  la  Banque  de  France^  l'analyse  suivante,  dont  le 
texte  manque  au  recueil  officiel  en  tète  duquel  est  cette  table  :  <  Art.i 
Les  avances  à  faire  au  Trésor  par  la  £anque  pourront  s*élever  à  80  mil- 
lions. Elles  seront  réduites  à  60  millions  par  les  remboursements  annoels 
résultant  du  traité  du  3  mars  1852.  Elles  seront  garanties  par  des  bons 
du  Trésor  renouvelables  de  trois  en  trois  mois.  —  Art,  3  et  4.  Le  montant 
de  ces  avances  se  compensera  avec  le  montant  du  crédit  du  compte  cou- 
rant du  Trésor.  Les  intérêts,  dont  le  taux  maximum  ne  pourra  pas  dé- 
passer 3  p.  100,  ne  porteront  que  sur  le  solde  réellement  débiteur.  »  On 
voit  que  cette  analyse  ne  dit  rien  des  conditions  de  remboursement. 

(2)  Le  Marché  monétaire  et  ses  crises  depuis  cinquante  a/w,  par  Emile  de 
Laveleye.  Paris,  4865. 


F 
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Gomment,  de  cet  état  prospère,  les  État-Unis  passèrent-ils  à  la 
crise  redoutable  qui  nous  occupe?  le  même  auteur  va  nous  l'ap- 
prendre : 

«  Ce  qui  prépara  la  crise  aux  États-Unis,  ce  fut  l'emploi  exagéré  du 
crédit,  et  notamment  les  avances  énormes  faites  par  les  banques,  au 
moyen  de  leurs  dépôts^  aux  entreprises  industrielles,  aux  chemins  de  fer 
surtout;  mais  ce  qui  détermina  Pexplosion,  ce  furent  les  perturbations 
du  commerce  extérieur...  En  1856,  le  blé  avait  été  cher  en  Europe  et 
rUnion  avait  payé  ses  créanciers  avec  ses  exportations  de  céréales.  En 
1857,  une  bonne  récolte  dispensa  l'ancien  monde  de  se  faire  nourrir  par 
le  nouveau,  et  celui-ci  se  trouva  dans  l'embarras  quand  il  lui  fallut  solder 
ses  importations.  Des  remises  en  or  étaient  le  seul  moyen  de  rétablir  la 
balance.  Le  mal  n'était  pas  encore  très-grand,  seulement  il  en  résulta: 
une  certaine  inquiétude.  Or,  toute  défiance  restreint  le  crédit,  qui  n'est 
que  la  confiance.  L'argent  et  le  crédit  se  raréfiant  ensemble,  les  moyens 
d'échange  devinrent  insuffisants.  Les  prix  baissèrent,  d'abord  ceux  des 
marchandises,  puis  ceux  de  toutes  les  valeurs.  Les  déposants  commen- 
cèrent à  retirer  quelque  argent  des  banques.  Ce  fut  l'origine  de  la  dé- 
bâcle. » 

C'est  le  22  août  qu'une  première  suspension  vint  donner  l'éveil. 

«  Au  commencement  de  septembre,  il  y  eut  une  éclaircie  :  on  espéra 
que  la  crise  s'arrêterait.  Les  banques  en  profitèrent  pour  restreindre  peu 
à  peu  leurs  escomptes  afin  de  se  mettre  à  couvert  ;  mais  ces  mesures  de 
prudence  augmentèrent  les  alarmes.  En  quelques  semaines,  toutes  les 
valeurs,  même  les  meilleures,  baissèrent  de  30  à  50  p.  100.  Le  Central- 
America,  steamer  chargé  d'or  californien  sur  lequel  on  comptait  pour 
rendre  quelque  facilité  à  la  circulation  embarrassée,  Ot  naufrage,  et  ce 
fut  dès  lors  un  sauve  qui  peut  général.  A  la  fin  de  septembre,  les  ban- 
ques de  Maryland  et  Pensylvanie  suspendirent,  entraînant  avec  elles 
cent-neuf  maisons  des  plus  importantes  de  fiallimore,  de  Boston  et  de 
Philadelphie.  Au  3  septembre,  173  banques  avaient  arrêté  le  rembour- 
sement de  dépôt.  L'escompte  était  à  30  ou  40  p.  100.  Les  fabriques  com- 
mençaient à  se  fermer,  et  les  ouvriers  étaient  renvoyés  en  foule.  Les 
banques  de  New-York  avaient  même  un  encaisse  de  13  millions  de  dol- 
lars (65  millions  de  francs),  et  elles  tenaient  bravement  tête  à  l'orage, 
restreignant  chaque  jour  leurs  avances  et  retirant  leurs  billets.  Dans  les 
premiers  jours  d'octobre  elles  parviennent  à  faire  rentrer  ainsi  des  billets 
et  du  numéraire,  mais  en  diminuant  leurs  avances,  et  ces  restrictions 
élevaient  de  plus  en  plus  le  taux  de  l'intérêt  :  il  monta  à  60  et  70  p.  100, 
ou  plutôt  tout  crédit  était  mort,  tout  échange  suspendu.  Les  commer-^ 
çants,  poussés  au  désespoir,  et  rendant  les  banque.*;  responsables  de  Tet- 
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trémité  où  ils  étaient  réduits,  organisèrent  un  run  (1),  sur  eelles  qui  se 
tenaient  encore  debout.  Le  13  octobre  fut  un  jour  terrible  :  on  assista 
alors  aux  émeutes  du  monde  financier,  à  la  prise  d*assaut  des  bastilles 
du  capital.  Les  banques  payèrent  pendant  quelques  heures  à  bureau  ou- 
vert ;  le  soir,  cependant,  sur  les  trente-trois  qui  restaient,  trente-dcox 
suspendirent  aussi.  Dans  tout  TÉtat,  puis  dans  tout  le  Nord,  enfin  dans 
rUnion  entière,  tout  s'écroula  comme  sous  le  coup  irrésistible  d'une 
trombe.  Presque  aucun  établissement,  aucune  maison  ne  resta  debout 
Tout  payement  en  argent  avait  cessé,  toute  remise  était  impossible;  nul 
ne  pouvait  plus  ni  vendre,  ni  obtenir  de  crédit.  Il  n'y  avait  plus  ni  prê- 
teurs, ni  acheteurs.  Quand  on  fît  le  relevé  des  désastres,  on  troun  que, 
au  Canada  et  dans  l'Union,  il  y  avait  eu  5,123  faillites,  avec  un  passif  de 

299  millions  de  dollars,  plus  de  1  milliard  et  demi  de  francs,  dont  la 

• 

moitié  environ  était  déflnitivement  perdue.  Chose  inouïe,  à  l'exemple 
des  banques,  quatorze  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  écrasées 
par  leur  dette  flottante,  suspendirent  aussi  avec  un  passif  de  189  millions 
de  dollars  (945  millions  de  francs).  Le  contre-coup  des  catastrophes  de 
New-York  se  fît  sentir  jusqu'aux  bords  du  Pacifique.  En  Californie,  les 
banques  furent  de  môme  décimées  par  un  run  (1)  tout  spontané  ;  cepen- 
dant, nprès  avoir  fermé  leurs  portes  pendant  quelques  jours ,  elles  reprirent 
leurs  payements.  Dans  le  reste  de  l'Union,  si  la  crise  fut  exceptionnelle  par 
sa  généralité,  sa  soudaineté  et  son  intensité,  elle  ne  fut  pas,  du  moins  de 
longue  durée,  La  baisse  extrême  des  meileures  valeurs  et  la  fabaleose 
élévation  de  l'escompte  (60  0/0)  attirèrent  l'attention  des  spéculateurs 
européens.  Les  ordres  d'achats  arrivèrent,  et,  par  suite,  les  remises  en 
métal.  L'or  afflua  si  rapidement  que,  déjà,  au  commencement  de  d^m- 
bre,  la  réservée  des  Banques  de  New-York  s'éleva  à  26  millions  de  dol- 
lars (130  millions  de  francs),  et  qu'elle  purent  reprendre  leurs  payements 
en  espèces.  Au  {^janvier  toutes  les  banques  de  V  Union  en  avaient  fait  autant, 
sauf  celles  de  Pensylvanie,  à  qui  on  accorda  un  délai  jusqu'au  i"  twrU(^)'  > 

L'Allemagne  du  Nord,  et  surtout  l'Angleterre,  ressentirent  prin- 
cipalement les  douloureux  contre-coups  de  cette  crise;  la  France  fat 
relativement  bien  moins  éprouvée.  La  Banque  de  France  usa  avec 
une  intelligence  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître,  de  la  faculté 
qu'on  lui  avait  donnée  depuis  peu  de  temps,  de  porter  le  taux  de 

(1)  Irruption.  Irruption  des  créanciers  d'une  banque,  sur  l'institation 
débitrice,  à  qui  arrivera  le  plus  tôt  pour  être  remboursé. 

(2)  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  in  esftenso  cette  description  d'aoe 
des  crises  les  plus  intenses  qu'ait  subie  l'Union  américaine,  d'abord  parce 
qu'elle  s'est  vivement  fait  sentir  sur  tout  le  continent  européen  ;  ensuite 
parce  que  la  description  que  nous  en  donnons  est  fort  bien  faite,  enfio 
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ses  escomptes  au-dessus  de  6  0/0,  faculté  dont  sa  sœur  aînée,  la 
Banque  d'Angleterre  usa  dès  4847,  la  loi  ne  le  lui  défendant  pas. 

L'Angleterre  avait  de  puissantes  raisons  pour  être  plus  influencée 
que  tout  autre  pays  de  la  crise  américaine;  elle  avait  placé,  nous 
assure  M.  de  Laveleye,  environ  2  milliards  de  francs  dans  les  va- 
leurs derUnion,  et  ses  envois  de  marchandises  dépassaient  un  ,'de- 
mi-milliard.  Ce  dernier  point  était  le  plus  grave,  car  elle  avait  droit 
de  compter  sur  cette  rentrée,  et  un  retard  inopiné  devait  rendre 
la  situation  des  Banques  anglaises  fort  critique.  Le  27  octobre,  une 
première  faillite  importante  se  produisait;  les  huit  premiers  jours 
de  novembre  les  faillites  abondèrent  ;  le  9,  la  Western-bank,  à 
Edimbourg  (l'Ecosse  est  renommée  pour  la  solidité  de  ses  banques) 
succombait,  et  cette  chute  produisit  une  impression  des  plus  vives. 
Aussi  la  panique  se  dôclara-t-elle,  et  le  12,  la  Banque  d'Angleterre, 
comme  cela  avait  déjà  eu  lieu  en  1847,  dut  demander  l'autorisation 
de  suspendre  les  clauses  limitatives  de  l'acte  de  1844,  ce  qu'elle 
obtint  facilement  (1). 


que,  émanant  d'un  des  plus  intelligents  adversaires  de  la  liberté  des 
banques  d'émission,  elle  arrive  cependant  forcément  à  prouver  :  i^  que 
les  suspensions  momentanées  des  baiiques  sont  des  malheurs  impos- 
sibles à  éviter,  en  temps  de  crises  sérieuses  en  général,  même  dans  les 
pays  où,  comme  la  France,  l'unité  des  banques  est  en  faveur  ;  2"  que 
dans  les  pays  où  la  liberté  des  banques  est  le  principe  dominant,  le  re- 
tour à  Vêtat  normal  se  fait  au  moins  aussi  rapidement  si  ce  n'est  plus, 
que  dans  ceux  où  elles  sont  le  plus  sévèrement  réglementées,  et  qu'a» 
lors,  l'absence  de  liberté  n'empêchant  pas  le  mal,  n'en  diminuant, 
pour  le  moins,  ni  l'intensité  ni  la  durée,  mieux  vaut  un  régime  qui 
laisse  à  l'individu  son  initiative,  ayant,  en  tout  cas,  la  responsabilité, 
qu'un  autre  où  on  lui  mesure,  par  prudence,  l'air  respirable,  celui  qui 
fait  un  pays  aussi  riche  et  prospère,  que  M.  De  Laveleye  nous  a  éloquem- 
ment  montré  les  États-Unis  au  commencement  de  l'année  1857. 

(1)  L'acte  de  1844  stipule  (nous  n'entrons  pas  dans* les  détails)  que  la 
Banque  d'Angleterre  ne  pourra  émettre  plus  de  billets  que  la  somme 
cumulée  de  la  dette  fixe  de  l'Etal  (275  millions  4/2  de  francs},  des  con- 
solidés à  elle  appartenant  (74  millions  1/2  de  francs  de  1844  à  1855, 
88  1/2  à  89  de  1856  h  1861,  91  de  1862  &  1865,  et  400  de  1866  à  ce  jour), 
et  de  son  encaisse  métallique.  Cet  acte  tant  vanté  avait  pour  objet  de 
permettre  à  la  Banque  d'Angleterre  de  résister  aux  crises,  si  ce  n'est  de 
les  prévenir.  Trois  fois  déjà,  le  25  octobre  4847,  le  12  novembre  4857  et 
le  11  mai  1866,  soit  au  moment  décisif,  le  gouvernement  a  autorisé  la 
Banque  à  dépasser  les  sages  limites  posées  en  1844.  Que  dirait^n  d'une 
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Elle  ne  profita  pas  de  cette  faculté  en  i  847  ;  mais,  en  1857  elle  y 
eut  recours;  il  lui  suffit,  néanmoins,  pour  répondre  aux  besoins 
du  moment,  de  dépasser  de  30  millions  de  francs  la  limite  fixée  par 
l'acte  de  1844  dans  le  chiffre  de  ses  émissions  de  biUets.  Sontaui 
d'escompte,  le  10  novembre  1857,  deux  jours  avant  l'obtention 
de  la  suspension  de  l'acte  de  1844,avaitété  portéà  100/0;  en  1847 
elle  ne  le  fit  monter  qu'fi  8  0/0. 

A  Hambourg,  le  taux  d'escompte  atteignit  9  0/0;  il  ne  tarda  pas 
à  redescendre  à  5.  Cette  place  ressentit  moins  que  Londres  les  ef- 
fets de  la  crise,  bien  qu'elle  en  fût  plus  affectée  que  notre  pays.  On 
y  compta  145  faillites  avec  un  passif  d'un  demi-milliard.  Cellecrise 
continua  à  sévir  dans  le  nord,  et  eut  môme  descontre-coupsjusque 
dans  l'Amérique  du  Sud. 

En  France,  la  Banque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
mit  rapidement  en  usage  l'instrument  nouveau  que  lui  mettait 
en  main  la  loi  de  1857,  c'est-à-dire  la  hausse  de  rescompie  au- 
dessus  de  6  0/0. 

Dès  le  13  octobre,  elle  le  portait  à  6  1/2  0/0;  le  2i  du  même 
mois  à  7  1/2,  enfin,  le  11  novembre,  le  lendemain  du  jouroiila 
Banque  d'Angleterre  portait  son  taux  à  10  0/0,  elle  établissait,  à 
l'instar  de  ce  qu'elle  fit  déjà  en  1819,  une  échelle  de  trois  taux,  es- 
pacés de  1  0/0,  en  raison  de  la  durée  des  échéances  ;  elle  continua 
ce  mode  jusqu'au  20  décembre  (1),  et  rendit,  par  l'application  de  ce 
système,  un  service  sérieux  au  public.  Elle  en  rendit  un  autre  non 
moins  grand  en  préjugeant  intelligemment  à  l'avance  la  portée  de 


armée  admirablement  formée,  mais  se  dérobant  au  moment  de  se  mon- 
trer? Telle  est,  en  peu  de  mots,  l'organisation  de  la  Banque  de  circula- 
tion, appelée  à  devenir  unique  en  Angleterre. 

(1)  Remarquons,  en  passant,  toute  l'inconséquence  de  notre  lëgislalion 
en  matière  de  limite  légale  du  taux  d'intérêt.  La  Banque  de  France,  en 
portant  son  taux  d'escompte  à  iO  0/0,  obligeait  la  foule  des  banquiers- 
escompteurs  à  monter  le  leur  à  il  et  12  0/0;  or  la  loi  de  septembre  M 
pouvait  les  faire  condamner  comme  usuriers  lorsque  la  Banque,  qui  d^ 
s'alimentait  que  de  leur  papier,  ne  devait  qu'à  la  loi  de  juin  1851  de  ne 
pas  passer  pour  leur  complice  et  d'être  à  Tabri  des  arrêts  de  la  police 
correctionnelle.  Nous  savons  qu'aucun  jugement  n'a  été  rendu  à  cette 
époque  dans  le  sens  de  la  loi  de  1807  ;  mais  est-il  bien  moral,  bien  con- 
formi}  à  l'ordre  public,  que  la  loi  ait  deux  poids  et  deux  mesures.  N^ 
serait-il  pas  d'un  bon  exemple  d'en  finir,  une  fois  pour  toutes,  avec  one 
loi  aussi  anti-économique  que  celle  promulguée  sous  le  premier  empire, 
et  de  proclamer  que  le  prêt  à  intérêt  est  un  acte  commercial  qui  doit 
être  libre  pour  que  les  bénéfices  en  résultant  soient  légitimes. 
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la  crise,  et  ne  marchandant  pas  les  remèdes  dès  Torigine.  Le  21 
décembre  elle  revint  au  taux  unique  de  6  0/0,  et  le  29  à  5  (i  )  ;  on  voit 
avec  quelle  rapidité  le  fléau  cessait  de  sévir,  sachant  prendre  à 
temps  des  mesures  énergiques. 

Malheureusement  la  crise  finit  trop  tôt  pour  son  importance,  et 
les  années  qui  suivirent  se  ressentirent  d'une  liquidation  incom- 
plète. Un  marasme  pire  que  le  mal  dont  nous  venons  de  décrire 
les  phases  douloureuses  domina  longtemps  le  marché.  L^un  des 
indices  les  plus  sérieux  de  cette  langueur  est  Taugmentation  des 
comptes-courants  particuliers  à  la  Banque.  Ainsi  que  Ta  judicieu- 
sement fait  remarquer  M.  Cl.  Juglar,  que  nous  aimons  à  citer  : 
«  Le  maximum  des  comptes-courants  s'observe  dans  les  années  qui 
suivent  la  liquidation,  par  suite  du  défaut  d'emploi  des  capitaux 
qui  ne  sont  pas  demandés,  et,  à  la  veille  des  crises,  souvent  dans 
l'année  même  qui  les  précède,  par  suite  de  la  crainte,  de  l'inquié- 
tude qui  empêchent  les  capitaux  demandés  de  s'engager  (2).  »  Or, 
les  sommes  déposées  en  comptes-courants  à  la  Banque  de  France 
parles  particuliers,  qui  n'avaient  jusqu'alors  dépassé  200  millions 
que  deux  fois,  en  1854  et  1856,  atteignirent  338  millions  en  1857. 
Placée  à  égale  distance  de  1857  et  de  1861,  est-ce  à  la  liquidation 
de  1857,  ou  à  la  crise  à  venir,  qu'il  faut  attribuer  cet  important 
accroissement?  Nous  pencherions  à  croire  que  les  deux  causes  y 
ont  contribué. 

1858-6i.  Le  ralentissement  des  transactions,  qui  suivit  Tannée 
laborieuse  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  permit  à  la  Banque 
de  France  de  faire,  durant  plusieurs  exercices  consécutifs,  une  na- 
ture d'opérations  plus  du  ressort  d'un  crédit  mobilier  que  d'une 
institution  de  circulation.  Elle  y  déploya  d'abord  une  certaine  habi- 
leté. Nous  voulons  parler  de  l'émission  ou  de  l'écoulement  d'obli- 
gations pour  le  compte  des  compagnies  françaises  de  chemin  de  fer. 
Voici  le  résumé,  par  année,  des  résultais  acquis  : 
En  1858  elle  commença  à  écouler,  par  l'entremise  soit  de  l'éta- 
blissement central,  soit  des  succursales,  617,766  obligations  à  un 
prix  moyen  de  276  fr.  60.  Il  lui  en  restait  272,769  qu'elle  mit  en 
souscription;  les  demandes  du  public  montèrent  à  986,987,  savoir  : 
562,298  à  Paris,  et  424,589  en  province  ;  le  prix  d'émission  était 


(i)  N'omettons  pas  de  dire  qu'à  ces  moyens  elle  joignît  Tachât  de 
lingots  pour  une  somme  totale  de  665  millions  de  francs,  au  cours, 
prime  et  transport,  de  4,675,100  francs,  soit  1/8  0/0. 

(2)  La  Banque  de  France  et  la  Banque  d'Angleterre  en  1847,  18oâ  et 
-îSBl.  —  Journal  des  Economistes^  décembre  1861,  2e  série,  t.  XXXII, 
p.  384. 

3«  SÉRIE,  t.  XXXVI.  — 13  octobre  1874.  6 
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274  fr.  50.  Cette  opération  procura,  aux  huit  compagnies  bénéfi- 
ciaires (Orléans,  Méditerranée,  Ouest,  Dauphiné,  Ârdennes,  Est, 
Midi,  Genève)  une  somme  d'environ  246  millions  et  demi,  sur  la- 
quelle la  Banque  avança  100  millions  antérieurement  à  toute 
vente. 

Malgré  le  succès  de  la  dernière  opération,  la  Banque  de  France, 
pendant  tout  le  cours  de  1853,  vend  directement  et  petit  à  petit 
881,952  obligations  vers  287  fr.  50  à  288  fr.  75,  soit  pour  un  capi- 
tal réalisé  de  250  millions. 

Mais,  en  1860  et  1861,  elle  reprend  la  voie  des  souscriptioos.  En 
1860,  elle  propose  1,023,000  obligations  à  292  fr.  75;  on  lui  en 
demande  1,627,817  pièces.  Enl86i,  elleen  offre  786,000;  la  crainte 
de  ne  pas  obtenir  tout  ce  que  l'on  demande  porte  les  souscriptions 
au  chiffre  de  2,972,449  titres. 

En  quatre  années  elle  réalise  ainsi  pour  le  compte  des  huit  com- 
pagnies sus-nommées,  un  capital  effectif  de  1 ,200,307,500  fr.,  etc., 
sans  nuire  à  la  hausse  constante  des  titres. 

C'est  intelligemment  conduit;  mais,  comme  disait  un  censeur 
dans  son  rapport  sur  les  opérations  de  1859,  a  cette  opération  est 
tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes  de  la  Banque.  EUesejmtifie  par 
les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  elle  a  été  proposée 
et  acceptée.  »  Ce  genre  de  justification  n'eût  pas  été  de  mise  avec 
la  liberté  des  banques. 

Passons,  et  arrivons  aux  événements  monétaires  de  1860. 

Les  États-Unis,  en  raison  de  la  tournure  des  actes  politiques  qui 
annonçaient  la  guerre  civile,  qui  ne  tarda  pas  à  y  éclater,  avaient 
exagéré  leurs  exportations  et  accru  ainsi  le  solde  débiteur  du  vieux 
continent,  de  l'Angleterre  particulièrement.  Tel  fut  le  début  de  la 
crise  de  1861  qui,  dès  janvier,  motiva  la  hausse  de  Tescompteà 
7  0/0;  il  ne  s'arrêta  pas  là,  et  le  14  février  il  atteignait  8  O/^son 
point  culminant  d'alors. 

Les  marchés  monétaires  sont,  ont  Ta  souvent  dit,  dans  la  dépen- 
dance les  uns  des  autres,  comme  des  réservoirs  d'eau  communi- 
quant entre  eux  par  des  tuyaux  souterrains.  La  tendance  est  au 
nivellement,  et  les  capitaux  se  précipitent  comme  Teau  dans  le  vide, 
là  où  les  appelle  le  loyer  le  plus  élevé.  En  Allemagne,  en  Hollande, 
en  France,  les  taux  d'escompte  étant  plus  bas  qu'en  Angleterre, 
l'amélioration  du  marché  d'outre-Manche  causa  du  trouble  sur 
ceux  des  contrées  continentales.  La  France,  entre  autres,  en  eut  sa 
part  dans  le  cours  de  1861,  et,  faute  d'avoir  assez  rapidement  élevé 
le  prix  de  ses  services,  faute  surtout  d'avoir,  dès  cette  époque,  livré 
le  billet  de  50  francs  à  la  circulation,  la  Banque  de  France  prolon- 
gea les  difficultés  plus  que  l'on  eût  dû  s'y  attendre. 
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A  ce  moment,  une  nature  d'embarras,  sur  laquelle  on  ne  comptait 
guère,  se  produisit  tout  à  coup.  Voici  à  quelle  occasion  : 

On  se  rappelle  que  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  (J.  Mirés 
et  Cie)  ouvrait  une  souscription  à  un  emprunt  ottoman,  dit  de  i860, 
au  moment  où  des  faits  brutaux  déterminèrent  sa  chute.  Le  gou- 
vernement turc,  privé  d'une  occasion  de  consolidation  d'une  par- 
tie de  sa  dette  flottante,  sur  laquelle  il  comptait,  se  trouva  gêné  et 
dut  imposer  à  ses  créanciers,  des  maisons  de  Galata,  des  délais  que 
ceux-ci  supportèrent  en  cvéant  du  papier  de  circulation.  La  suc- 
cursale de  Marseille  prit,  avec  un  peu  de  légèreté  peut-être,  ce 
papier  à  Tescompte  et  à  l'échéance;  les  maisons   grecques  qui 
l'avaient  endossé,  créancières  elles-mêmes  du  gouvernement  turc, 
débiteur  solvableet  de  bonne  foi,  mais  lent  à  s'exécuter,  demandè- 
rent à  leur  tour  des  délais  à  la  Banque  de  France. 

Les  créances  en  souffrance  par  ce  fait  n'atteignirent  pas  moins 
de  27  millions  et  demi,  dont  près  de  5  remboursés  dès  1861  ;  les 
rentrées  successives  furent  effectuées  de  telle  manière  que,  actuelle- 
ment, la  Banque,  croyons-nous,  a  recouvré  l'intégralité  de  cette 
créance,  qui  a  fait  grand  bruit  en  son  temps. 

Alph.  Courtois. 
(La  suite  à  nn  prochain  numéro.) 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBUa^TIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ETRANGER 


SoMUAiRE.  —  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres.  Le  remanie- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre.  Changer  n'est  pas  amé- 
liorer. Les  taxes  sur  le  superflu  et  le  nécessaire.  Les  suicides  dans  l'ar- 
mée anglaise. Influence  de  certains  usages.  Les  statistiques  électorales. 
Un  nouveau  Clearing-House  et  le  mouvement  des  liquidations.  —  The 
Economisa  La  famine  dans  l'Inde  et  l'intervention  du  gouvernement. 
L'extension  du  réseau  ferré  en  Angleterre  et  en  France.  Doublement 
des  produits  en  treize  ans.  Peut-on  prévoir  le  montant  des  produits 
futurs?  Le  revenu  brut  et  le  revenu  net.  Les  émigrants  qui  reviennent. 
—  Russiche  Revue.  Diverses  notices  historiques.  Les  chemins  de  fer 
russes.  La  plus  grande  caisse  d'épargne.  —  Landwirthschaftlidie  Jahr- 
bilcher.  Le  droit  et  les  devoirs  de  la  propriété  rurale.  La  propriété  illi- 
mitée sur  un  objet  matériel  existe-t-ellc  ?  Une  preuve  en  faveur  de  sa 
réalité.  Où  en  veut-on  venir?  —  Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tique de  M.  Jules  Faucher.  Un  éloge  mérité.  Le  service  militaire  en 
Russie;  en  Autriche  et  en  Allemagne.  Il  y  a,  avec  les  services  obliga- 
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toires,  des  accommodements.  Le  mouvement  ouvrier  et  le  développe- 
ment social.  La  surabondance  des  capitaux  et  la  rareté  des  ouvriers. 
Le  bien-être  est-il  le  père  ou  le  fils  du  capital?  Trop  de  sanscrit  nuit... 
à  Téconomie  politique.  La  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— 
JahrbUcher  der  Nationalœconomiey  etc.  Pourquoi  les  chemins  de  fer 
allemands  relèvent-ils  leur  tarif  de  transport?  Est-il  juste  que  les 
lignes  de  l'État  produisent  un  revenu  net?  Limites  du  pouvoir  des 
compagnies  sur  leurs  tarifs.  La  question  des  femmes.  Necker  et 
Turgot.  Adam  Smith  et  l'histoire  de  l'économie  politique.  Les  empê- 
chements au  mariage  et  les  enfants  naturels.  —  Bremer  HandeUbktt. 
Statistique  des  banques  d'émission  en  Allemagne  ;  ce  qui  les  menace. 
Les  commotions  qu'on  ressent  à  la  Bourse  et  les  petites  épargnes. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  y  de  Londres,  de  juin  1874, 
renferme  trois  articles  de  fond,  tous  les  trois  bien  faits  et  intéres- 
sants, et  des  Mélanges  offrant  des  notices  qu^on  voudrait  pouvoir 
reproduire  en  totalité.  Nous  allons  indiquer  les  points  saillants, 
non  sans  murmurer  contre  la  nécessité  de  nous  restreindre. 

L'infatigable  M.  Leone  Levi  a  lu  à  la  Société  de  statistique  un 
mémoire  sur  le  remaniement  de  Vimpôt  sur  le  revenu  et  de  Pimpôt  m 
la  propriété.  L'auteur  expose  les  diverses  objections  présentées 
contre  Timpôt  sur  le  revenu,  et  rappelle  notamment  quelques  faits 
connus  qui  prouvent  la  fréquence  des  déclarations  fausses  de  la 
part  des  contribuables.  Il  voudrait  restreindre  la  taxe  aux  revenus 
dits  spontanés,  c'est-à-dire  à  la  rente  du  sol  (fermages),  aux  inté- 
rêts de  capitaux  placés  (fonds  d'État  et  autres)  et  aux  dividendes 
des  compagnies,  tandis  que  le  fermier,  l'industriel  et  les  personnes 
suivant  des  carrières  libérales  seraient  exempts.  Cette  partie  de 
Vincome  tax  serait  remplacée  par  un  impôt  sur  les  maisons, propor- 
tionnel au  loyer.  Ce  travail  de  M.  L.  Levi  est  accompagné  de  nom- 
breux tableaux,  et  il  a  donné  lieu  à  une  intéressante  discussion  au 
sein  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

Voici  quelques-uns  des  points  abordés  dans  la  discussion: 
—  M.  Pr  P.  Pellows  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact  d'opposer 
les  76  millions  du  budget  de  1872  aux  52  millions  du  budget  de 
i842,  parce  que,  en  1842,  on  n'y  inscrivait  encore  que  le  revenu 
net;  ce  n'est  que  depuis  1854  que  le  produit  brut  est  porté  au  bud- 
get. C'est  donc  57  millions  qu'il  faudrait  mettre  en  regard  des 
76  millions  (1). —  M.  Hubbard,  M.  P.,  approuve  la  distinction 


(1)  Dans  nos  travaux  nous  ne  manquons  jamais  de  tenir  compte  du 
point  relevé  par  M.  Fellow,  voy.  par  exemple  notre  Europe  politiq^ 
et  sociale  (Paris,  Hachette,  1869,  page  416,  et  notre  Statistique  de  in 
France  qui  vient  de  paraître.  (Paris;  Guillaumin,  2  vol.) 
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faite  par  M.  Leone  Levi  entre  le  revenu  spontané  et  le  revenu  in- 
dustriel, mais  il  trouverait  injuste  d'exempter  les  riches  indus- 
triels; il  sufflt,  pour  tenir  compte  de  la  nature  plus  précaire  de  leur 
revenu,  de  ne  les  imposer  qu'aux  deux  tiers. —  M.  Glover  attaque 
le  principe  môme  de  l'income  tax,  en  se  fondant  sur  son  caractère 
inquisitorial.  Deux  gentlemen,  dit-il,  ne  peuvent  pas  décemment 
s'adresser  cette  question  :  a  Quel  est  le  montant  de  votre  revenu?» 
comment  le  gouvernement  pourrait-il  le  poser  au  contribuable? 
—  Lord  Houghton  défend  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  et 
fait  ensuite  remarquer,  en  réponse  à  M.  Hubbard,  qu'en  fait,  les 
revenus  industriels  sont  taxés  à  un  taux  inférieur  aux  revenus;  on 
les  ménage  par  une  sorte  de  convention  tacite.  Quant  à  admettre 
dans  les  lois  la  proposition  de  M.  Hubbard,  cela  n'est  pas  possible, 
le  législateur  considérant  l'ensemble  des  revenus  comme  une  unité 
dont  il  demande  sa  quote-part;  pour  que  cette  quote-part  lui  soit 
fournie  intégralement,  il  faut  que  chacun  contribue  dans  la  même 
proportion.  —  M.  Dudley  Baxter  est  également  d'avis  que  la  pro- 
position de  M.  Leone  Levi,  de  supprimer  l'impôt  sur  les  revenus 
industriels  (ou  personnels),  serait  injuste,  et  cite  comme  preuve  ces 
deux  chiffres  :  la  fortune  immobilière  peut  être  évaluée  à  175  mil- 
lions slerlings,  tandis  que  la  fortune  personnelle  ou  mobilière  atteint 
300  millions;  on  ne  saurait  vraiment  exempter  ces  300  millions  de 
toute  contribution.  Les  autres  orateurs  traitent  des  questions  d'un 
intérêt  local.  Nous  nous  joignons  à  ceux  qui,  après  avoir  fait  l'é- 
loge du  travail  de  M.  L.  Levi,  rejettent  ses  idées.  Peut-être  le  lec- 
teur voudrait-il  voir  l'un  de  ses  nombreux  tableaux.  Voici  le  plus 
original  d'entre  eux  : 

1842         Propor-  1872  Propor- 

Taxes  affectant  la  fortone  Montant  total,    tien.    Montant  total,     tion. 

et  rindastrie.  L.  st.  L.  st. 

Licences 1.800.000  2.000,000 

Impôt  foncier  et  sur  les 

maisons 3.000.000  2.300.000 

Timbre 7.300.008  9.900.000 

Impôts  sur  le  revenu,  etc,            »  7 .  500 .  000 

12.100.000      24    21.700.000      33 
Taxes  sar  les  consommations  do  luxe. 

Eau-de-vie 7.600.000  18.600.000 

Bière 5 .  300.000  7 .  500 .  000 

Vin 1.700.000  1.700.000 

Tabac 3.500.000  7.000.000 

Licences 900.000  1.900.000 

19.000.000      38    36.700.000      55 
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Taxes  sur  les  objets  de  ikremiftre 

nécessité. 

Sucre 5.300.000  3.300.000 

Thé 3.900.000  3.100.000 

Café 900.000  200.000 

Blé 600.000  > 

Autres  droits  de  douane.  5 .  000 .  000  600 .  000 

Autres  droits  d'accise ...  3 .  500 .  000  600 .  000 

19.300.000      38      7.900.000     12 

50.300.000    100    66.000.000    100 

Les  ((  autres  droits  n  nous  gfttent  un  peu  le  tableau. 

Le  second  travail  inséré  dans  le  Journal  est  intitulé  :  Statàtiqw 
des  suicides  dam  Parmée  anglaise  pendant  les  années  1862  à  187i,  par 
M.  W.  H.  Millar.  Nous  nous  bornons,  pour  ce  travail  très-recom- 
mandable,  à  donner  les  résultats/sans  commentaire  ni  discussion. 
Dans  ces  dix  années,  il  y  eut,  sur  10,000  hommes,  3,39  suicides 
par  an  dans  le  Royaume-Uni,  3,36  aux  colonies,  4,68  aux  Indes, 
avec  d'assez  fortes  oscillations.  Pour  l'ensemble  des  troupes,  Técart 
va  d'un  minimum  de  2,69  à  un  maximum  de  5,69  pour  10,000. 
Seulement,  en  parcourant  la  discussion,  nous  avons  été  frappé  par 
une  observation  curieuse  du  D'  Parr,  que  nous  croyons  devoir 
reproduire.  En  lisant  le  tableau  des  moyens  employés  pour  perpé- 
trer le  suicide,  il  trouve  que  161  soldats  se  sont  coupé  la  gorge  en 
se  rasant.  Il  appelle  donc  Tattention  des  amateurs  de  barbe  sar 
l'argument  que  ce  fait  leur  fournit,  (L'occasion  a-t-elle  fait  le  lar- 
ron, ou  ces  soldats  se  seraient-ils  servis  d'autres  moyens  de  des- 
truction?) 

M.  John  Biddulph  Martin  a  lu  un  mémoire  sur  les  élections  de 
1868  et  de  1874,  dans  lequel  il  cherche  à  expliquer  statistiquement 
le  changement  de  la  majorité.  Ce  travail,  fait  avec  un  soin  minu- 
tieux, est  trop  spéciflquement  anglais  pour  nous  offrir  de  l'instruc- 
tion; mais  nous  croyons  devoir  saisir  l'occasion  dédire  que  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  publient  des  statistiques  électorales,  parmi 
lesquelles  celles  de  la  Prusse  méritent  une  mention  toute  spériale, 
à  cause  des  nombreux  détails  qu'elles  renferment.  Il  semblerait  que 
la  France  seule  craint  d'aborder  ce  terrain  prétendu  brûlant;  car 
qu'est-ce  qui  empocherait  le  ministère  de  l'intérieur  de  dire,  après 
une  élection  générale,  combien  de  députés  sont  assis  à  la  droite, 
combien  à  gauche  ou  au  centre? 

Parmi  les  notices  insérées  dans  les  Mélanges,  deux  sont  relatives 
au  Clearing-House;  nous  allons  les  résumer.  Le  Clearing-House 
(maison  de  liquidation  de  Londres) ,  a  reçu  cette  année  une  nou- 
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veUe  et  import&nte  extension;  on  a  commencé  à  en  appliquer  les 
procédés  aux  opérations  de  bourse.  Le  tableau  du  mouvement  du 
Glearing^House  pendant  les  années  1867à  1874  (finissant  le  30avril) 
présente  les  résultats  généraux  qui  suivent  : 

Total  Monrements         HoaremeDt  aux      Montant  aux 

ae  des  4  du  mois   jours  de  liquidation  j.  de  liquidât. 

Tannée.         (pour  1 S  mois).       de  la  Bourse,     desconsolid.  (seobj. 

Amées.                      L.  st.                  L.  st.  L.  st.                 L.  st. 

1867-68..  3.257.411.090  147.113.000  U4.U3.000  132.S93.000 

1868-69..  3.!134.0S9.800  161.8t8.0(lO  550.622  000  142.2T0.000 

1869-70..  3.720.623.000  168.523.000  594.763.000  148.822.000 

1870-71..  4.018.464.000  186.517.000  635.946.000  169.141-000 

1871-72..  5.359.722.000  229.629.C00  942.U6.000  233.843.000 

1872.73..  6.003.335.000  265.965.000  1.032.474.000  243.561.000 

1873-74..  5.993.586.000  272.841.000  970.945.000  260.072.000 

Le  mouvement  de  la  Bourse  (stock  exchange)  ayant,  comme  on 
voit,  un  grand  effet  sur  le  mouvement  du  Glearing-House,  on  a 
créé,  au  commencement  de  1874,  un  établissement  spécial  pour  la 
liquidation  ou  le  balancement  des  ventes  et  achats,  destiné  à  facili- 
ter ou  simplifier  le  règlement  des  affaires.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  reproduire  ici  les  quelques  chiffres  présentés  sur  les  pre- 
mières opérations  de  la  nouvelle  institution  (trois  mois)  ;  il  suffit  de 
lui  donner  acte  de  sa  naissance,  et  de  l'inscrire  parmi  les  établisse- 
ments dont  il  convient  d'observer  le  fonctionnement. 

£n  repassant  les  nombreux  articles  de  VEconomist  que  nous  avons 
marqués,  nous  nous  arrêtons  à  un  travail  sur  la  famine  en  Inde 
{Econom.  du4juillet  1874).  Préoccupés  que  noussommes  des  affaires 
européennes,  nous  jetons  à  peine,  de  temps  à  autre,  un  regard  dis- 
trait sur  l'Amérique,  et  l'Inde  est,  pour  la  plupart  d'entre  nous, 
comme  si  elle  n'existait  pas.  Pourtant  il  s'y  prépare  des  événe- 
ments qui  surprendront  les  prochaines  générations.  De  nos 
jours,  déjà,  ce  pays  a  été  le  théâtre  de  faits  dignes  d'être  étudiés, 
et,  pour  ne  pas  remonter  trop  loin  en  arrière,  nous  citerons  la 
famine  dont  on  a  tout  récemment  annoncé  la  fin.  La  pluie  manque 
à  un  certain  moment,  dans  un  certain  district,  le  riz  ne  fournit 
qu'une  récolte  insuffisante,  et  des  millions  d'êtres  humains  sont 
menacés  de  périr  de  faim.  Le  gouvernement  anglais  s'en  émeut, 
prend  avec  un  louable  empressement  des  mesures  grandioses  et 
parvient  à  conjurer  le  fléau,  ou  du  moins  en  réduit  les  ravages  à 
un  minimum.  L'action  du  gouvernement  a  même  été  si  large,  si 
étendue,  qu'on  lui  en  a  fait  un  reproche.  Il  aurait  dépassé  le  but, 
en  dépensant  au  delà  du  nécessaire,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  en 
habituant  les  indolentes  et  imprévoyantes  populations  de  l'Inde  à 
compter  sur  le  gouvernement-providence. 

La  critique  est  aisée,  —  lisez  le  numéro  précité  de  Y  Economat, — 
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mais  il  est  difficile  de  proposer  un  mode  d'action  propre  à  sits> 
faire  tout  le  monde.  Tant  que  les  populations  de  Tlnde  ne  cnltire- 
ront  pas  mieux  leur  sol,  qui  est  loin  de  fournir  tout  ce  qu'il  peol.^ 
et  qu'elles  se  contenteront  de  Taliment  le  plus  simple  qu'elles  pois- 
sent trouver,  les  famines  reviendront  périodiquement  Maîslegon- 
vernement  peut-il  se  charger  de  pourvoir  aux  besoins  de  12  à  13, 
et  peut-être  de  25  ou  30  millions  d'individus,  toutes  les  quelques  m- 
nées?  Ety  s'il  ne  le  peut,  doit-on  lui  donner  le  conseil  de  rester 
impassible  en  présence  de  grande^  calamités?  On  le  voit,  Use  dresse 
là  devant  l'Angleterre  un  problème  très-ardu,  et  qu'elle  est  obligée 
de  résoudre  sans  trop  de  délai. 

La  solution  serait  toute  trouvée  si  l'on  pouvait  transporter  dans 
le  climat  tropical  de  l'Inde  l'activité  qui  dévore  les  Anglais.  L'feo- 
nomùt  [25  juillet)  cite  un  récent  document  du  Board  of  Trade,  d'a- 
près lequel  le  produit  brut  des  chemins  de  fer  a  doublé  en  treize  ans 
(1860  à  i873),  tout  comme  un  capital  placé  à  intérêts  oomposfô.  Le 
produit  brut  de  1873  a  été  de  55,675,000  liv.  st.,  et  celui  de  IMO 
de  27,767,000  liv.  st  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  fierté  qoe  le 
journal  anglais  présente  ces  chiffres.  Nous  avons  le  droit  d'être  non 
moins  Oers;  les  recettes  des  chemins  de  fer  français  ont  été,  en  iW, 
de  13  millions  de  francs;  en  1851,  de  206  millions;  en  1861,  de 
473  millions;  en  1873,  malgré  la  perte  d'une  partie  de  notre  réseaa, 
de  801  millions  (1).  Voici  quelques  autres  chiffres  extraits  du  doco- 
ment  anglais  : 

nombres        m  tut 
1873  1860  absolu 


LoDgneor  exploitée  (en  milles).  16.082  10.433  5.649      U.3 

L.  st.  L.  st.  L.  si.lM 

ToUl  des eapiUQx  Tersés S88.320.000  348.130.000  S40.190.0M     49.6 

Montant  des  actions SU.450.000  190.791.000  53.659.008      SS.l 

Produit  dn  transport  des  roya- 

geors 23.854.000  13.086.000  10.768.006      n.% 

Produit  dn  transport  des  mar- 

cbandises 31.882.000  14.681.000  17.141.000      114.« 

Totaux 53.675.000  $27. 767.000  27.909.000      1M.4 

Produits  dirers 2.067.000 


... 


Total  des  recettes. ...       57 .  742 .  000 


... 


Frais  d*exploiUtion 30.753.000       13.187.000       17.566.000     13S.i 

Recettes  nettes 26.989.000        14.579.000        12.410.000       85.S 

Soit  intérêt  da capital  rersé....  4.59  4.19  0.40  9.^ 

Les  lignes  anglaises,  dans  leur  ensemble,  prospèrent  évidem- 

(1)  Voir  les  détails  dans  la  nouvelle  édition  de  notre  Statistique  de  la 
France  (T.  II,  p.  343). 
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ment,  et  un  publiciste  s'est  même  déjà  mis  à  calculer  combien  les 
chemins  de  fer  rapporteront  dans  cinq  ans,  dans  dix  ans  et  au  delà, 
mais  il  n'est  pas  allé  jusqu'à  cent  ans;  c'est  sans  doute  Taudace 
qui  lui  a  manqué.  Bien  entendu,  le  flot  des  produits  montait  tou- 
jours sous  la  plume  de  ce  publiciste.  Or,  il  y  a  des  limites  à  tout, 
môme  au  traflc  du  Metropolitan  District  Railway^  et,  lors  même  que 
cette  ligne  suivrait  le  conseil  de  M.  Gladstone  et  réduirait  le  prix 
des  places,  le  nombre  des  voyageurs  n'augmenterait  pas  {Economist, 
i5  août).  Nous  citons  ce  fait  pour  dire  qu'il  ne  suffit  pas  de  con- 
naître un  principe  ou  une  formule  économique,  il  faut  encore  l'ap- 
pliquer à  propos.  Par  exemple,  on  donnerait  pour  rien  le  sel  et  le 
poivre,  qu'on  n'en  consommerait  probablement  pas  sensiblement 
plus  que  de  nos  jours.  De  môme  pour  le  chemin  de  fer  métropoli- 
tain de  Londres.Lesvoyageurs  vont  et  viennent  pour  leurs  affaires 
ou  leur  plaisir,  et  non  parce  qu'ils  payent  20  centimes  au  lieu  de 
30.  Ce  qui  pèse  sur  ledit  railway,  c'est  qu'il  a  été  établi  à  raison 
de  i  million  sterl.  le  mille,  soit  16  à  17  millions  de  francs  le  kilo- 
mètre. Quand  on  entreprend  des  lignes  à  ce  prix,  on  s'expose  à  des 
déceptions.  C'est  là  peut-être  la  raison  pourquoi  on  n'exécute  pas 
les  lignes  souterraines  de  Paris  dont  on  a  tant  parlé  un  moment. 
Ajoutons  que  si  les  produits  bruts  des  lignes  anglaises  augmen- 
tent, leurs  produits  nets  sont  en  voie  de  diminution.  Quelques 
compagnies  ont  déjà  été  obligées  de  relever  leurs  tarifs. 

Ce  même  numéro  de  V  Economist  y  en  racontant  les  mensonges  par 
lesquels  on  cherche  souvent  à  attirer  des  émigrants  en  Amérique, 
demande,  avec  raison,  que  les  inspecteurs  chargés  de  la  statistique 
notent  à  l'avenir,  non-seulement  les  émigrants  qui  partent,  mais 
encore  les  émigrants  qui  reviennent.  Il  se  confirme  de  plus  en  plus 
que  le  nombre  des  revenants  est  assez  sensible. 

Passons  à  la  Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg,  C.  Rœttger) 
livraisons  4  à  8.  Les  amateurs  trouveront  dans  ces  numéros  une 
description  détaillée  de  l'expédition  de  Khi  va,  avec  le  récit  de  toutes 
les  batailles,  y  compris  les  combats,  rencontres  et  escarmouches, 
et  le  résumé  des  explorations  de  toutes  sortes  qui  ont  été  entre- 
prises par  les  savants  qui  accompagnaient  l'armée.  On  trouvera, 
en  outre,  des  notices  historiques  curieuses,  —  extraites  de  sources 
russes,  —  sur  un  certain  nombre  de  points  d'histoire;  par  exem- 
ple, sur  la  guerre  avec  la  Suède,  sur  le  sort  du  frère  de  Pierre  le 
Grand  et  de  sa  famille,  et  d'autres  travaux  analogues.  Nous  nous 
bornerons  à  analyser  aujourd'hui  un  article  sur  les  chemins  de  fer 
russes.  Ces  chemins  sont  construits  avec  une  rapidité  dépassée  nulle 
part  en  Europe,  du  moins  depuis  deux  ou  trois  ans.  Au  1***  jan- 
vier 1874, 15,842  werstes  (environ  16,000  kilomètres)  étaient  exploi- 
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tés.  Dans  la  période  183^1 848,  rexteDsion  annuelle  du  réseau  n'était 
que  de  35  werstes  ;  dans  la  période  1848-1 858,  de  73  werstes;  dans 
la  période  1858-1868,  de  369  werstes,  et  dans  la  période  1868- 
1874,  de  i, 751  werstes.  Il  est  vrai  que  le  pays  est  vaste,  ce  qui 
fait  paraître  bien  faible  la  proportion  de  la  longueur  des  voies  fe^ 
rées  comparativement  à  la  superficie;  en  revanche,  le  sol  ne  coûte 
presque  rien,  le  bois  n'est  pas  cher  et  le  pays  est  plat;  de  sorteque 
les  frais  d'établissement  sont  moins  élevés  qu'ailleurs.  L'ensemble 
des  dépenses  jusqu'à  présent  est  de  1,403  millions  de  roubles,  dont 
1S5  millions  ont  été  fournis  par  TEtat.  CSe  dernier  garantit,  en 
outre,  un  minimum  d'intérêt  à  certaines  lignes.  En  1872,  lensem- 
ble  des  recettes  a  été  de  102  millions  de  roubles,  les  dépenses  de 
78  millions  et  demi,  le  produit  net  de  23  millions  et  demi.  Les  re- 
cettes sont  en  voie  d'accroissement  En  Russie,  comme  dans  le 
reste  de  l'Europe,  les  chemins  de  fer  font  lofflce  d'une  caisse  d'é- 
pargne gigantesque;  ils  provoquent  la  formation  des  capitaux, et 
de  capitaux  fructueusement  placés. 

Disons  un  mot  des  JMndwirthschatUcheJahr bûcher. CeiijBTfwiBiJh 
mestrielle(l)  est  l'organe  du  Conseil  général  d'agriculture  de  Presse 
(Lajides^Œconamie-Collegium),  dont  le  président,  M.  de  Nathosius, 
et  le  secrétaire  général,  M.  H.  Thiel,  sont  des  agronomes  très-dis- 
tingués. Les  travaux  insérés  dans  ces  a  Annales  agricoles  »  ont 
presque  toujours  un  mérite  très-sérieux,  et  contribuent  aux  pro- 
grès de  la  science  agricole.  Depuis  quelque  temps,  les  rédacteurs 
de  cette  revue  ont  môme  élargi  leur  cadre,  autrefois  purement 
technologique,  pour  y  comprendre  aussi  des  articles  traitant  de 
matières  économiques.  C'est  là  certainement  une  excellente  idée,  et 
c'est  parce  qu'en  a  eu  cette  idée  que  nous  pouvons  en  parler. 

L'article  économique  inséré  dans  le  numéro  que  nous  avons  sous 
les  yeux  (4*  livraison  du  tome  III)  est  intitulé  :  «  Le  droit  et /«d^ 
voirs  de  la  propriété  rurale,  »  par  M.  de  Scheel,  professeur  à  Berne. 
M.  de  Scheel  est  l'auteur  d'une  publication  intitulée  :  Lathéorigde 
la  question  sociale,  dans  laquelle  il  soutient  cette  thèse  :  l'égalité 
politique  étant  réalisée,  il  s'agit  maintenant  d'établir  l'égalité  éco- 
nomique. Cette  tâche  incombe  à  l'Etat,  qui  doit  prendre  toutes  les 
mesures  possibles  pour  diminuer  la  richesse  des  uns  et  augmenter 
les  biens  des  autres,  de  manière  à  arriver  à  l'égalité.  C'est  une 
sorte  de  communisme  mitigée  par  des  formules  d'une  apparence 
scientifique.  Celui  qui,  après  avoir  lu  l'écrit  précité  de  M.  Scheel, 
prend  en  main  les  Jahrbûcher  (Annales),  est  presque  autorisé  à  se 
demander  si  le  gouvernement  prussien  projette  une  loiagraire,sii 

(1)  Berlin,  Wiegandt,  Hempel  et  Parey,  gr.  in-8. 
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a  rinteniion  de  préparer  les  populations  à  un  partage  égal  des  pro* 
priétés  rurales.  Ce  n'est  donc  pas  sans  curiosité  qu'on  parcourra 
le  travail  du  savant  professeur  de  Berne  sur  k  droit  et  les  devoirs 
de  la  propriété. 

M.  de  Scbeely  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  s'en  est  tiré  avec 
franchise  et  habileté.  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  on  Ta  prié  de  monter 
en  chaire  ;  ayant  accepté  l'invitation,  il  a  parlé  en  socialiste,  mais 
avec  toutes  les  précautions  oratoires  dues  à  son  auditoire.  Une  des 
précautions  consiste  à  employer  souvent  des  expressions  intelligi- 
bles seulement  aux  docteursen  philosophie.  Telle  est,  par  exemple, 
celle  qui  déclare  la  propriété  a  une  institution  sociale  soumise  aux 
évolutions  {fluss)  de  l'histoire^  dont  la  définition  absolue  peut  ser- 
vir de  formule  logique,  mais  non  de  règle  pour  la  politique  prati- 
que. »  C'est-à<dire  que  la  société  a  existé  sans  propriété  et  qu'elle 
pourrait  bien  un  jour,  si  cela  lui  plait,  la  supprimer.  C'est  le  sens 
du  mot  fluis;  voici  ce  que  veut  dire  l'expression  de  formule  hgique  : 
f  La  propriété  considérée  comme  le  pouvoir  illimité  sur  un  objet 
matériel  est  quelque  chose  d'inintelligible  et  qui  n'a  jamais  existé 
en  fait.  »  Nous  en  demandons  pardon  à  l'auteur ,  elle  est  très- 
intelligible  et  parfaitement  réelle,  en  voici  la  preuve  :  après  être 
devenu  légitime  propriétaire  d'un  exemplaire  de  sa  Théorie  der 
socialen  Frageen  l'achetant  dans  une  librairie  de  Berne,  nous  jouis- 
sons bien  r^llement  du  pouvoir  illimité  de  jeter  au  feu  cet  objet 
matériel  en  459  pages,  et  peut-être  Taurions-nous  fait,  si  nousjn'a- 
vions  mieux  aimé  user  de  notre  pouvoir  illimité  sur  ledit  objet  ma- 
tériel, en  le  conservant  pour  le  réfuter  à  l'occasion. 

M.  de  Scheel  n'admet  pas  que  la  propriété  dérive  de  la  person- 
nalité humaine,  ou  de  la  nature  humaine,  il  ne  la  fonde  pas  non 
plus  sur  le  travail,  mais  sur  la  volonté  de  l'État.  Nous  ne  savons 
pas  trop  comment  l'auteur  distingue  l'État  du  Gfouvernement.  Ce 
serait  un  peu  dur  de  charger  les  hommes  qui  forment  le  Gouver- 
nement de  toutes  les  fonctions  attribuées  à  cet  être  abstrait  qui 
s'appelle  l'État,  mais  les  abstractions  permettent  de  rester  dans  le 
vague,  et  beaucoup  de  personnes  s'en  contentent.  En  restant  dans 
le  clair  obscur,  on  peut  citer  certains  cas  où  déjà  le  législateur  in- 
tervient dans  la  propriété,  par  exemple,  lors  des  expropriations 
(contre  indemnité  complète)  ;  en  Allemagne,  il  est  encore  des  lois 
qui  restreignent  le  partage  des  successions  immobilières,  et  d'au- 
tres qui  obligent  ime  minorité  récalcitrante  à  se  joindre  à  la  majo- 
rité, lorsqu'il  s'agit  d'introduire  certaines  améliorations  dans  l'ex- 
ploitation des  biens  ruraux.  Mais  rien  dans  ces  mesures  ne  tend  à 
limiter  le  droit  de  propriété,  et  jusqu'à  présent  la  loi  a  été  plutôt 
favorable  que  défavorable  à  la  grande  propriété,  tandis  que  M.  de 
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Scheel  lui  est  expressément  hostile,  il  ne  Tadmet  que  pour  les  as- 
sociations coopératives.  U  est  même  d'avis  (p.  478)  qu'on  ne  doit 
pas  se  contenter  d'attendre  que  la  chose  se  fasse  d'elle-même,  mais 
qu'il  faut  passer  par  dessus  le  «  dogme  de  l'initiative  individuelle 
(selbsthilfé)  »  et  songer  à  faciliter  la  transformation  par  des  moyens 
énergiques,  par  des  lois  et  des  subventions.  Si  nous  comprenons 
bien,  on  déposséderait  les  grands  propriétaires,  probablement 
contre  indemnité  (payée  par  qui?)  et  les  nouveaux  petits  proprié- 
taires recevraient  de  monsieur  l'État  la  somme  nécessaire  pour 
l'exploitation  du  sol.  De  cette  façon  on  arriverait  h  Vallgemeinem 
Gluck  und  Wohhiand  {dM  bonheur  et  à  l'aisance  générales)  qui  sont 
le  but,  très-louable  d'ailleurs,  vers  lequel  tend  M.  de  Sched (Théo- 
rie, p.  20).  Nous  verrons  bien  si  M.  le  ministre  de  l'agriculluredc 
Prusse  considère  les  moyens  vaguement  indiqués  par  le  savant 
professeur  comme  les  meilleurs  pour  atteindre  le  but. 

La  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  (  Vierteljahrxkrift 
fur  Volkswirthschaftj  Berlin,  Herbig)  de  M.  Jules  Faucher,  dont 
nous  allons  parler  maintenant,  est  le  principal  organe  des  écono- 
mistes libéraux,  ou  des  «libre-échangistes.»)  Onnes'enétonnerapas 
en  se  rappelant  que  M.  Faucher  a  été  l'ami  et  le  collaborateurde 
Cobden.  Ajoutons  en  passant  que  le  savant  et  spirituel  éconûmiste 
de  Berlin  professe  de  vives  sympathies  pour  la  France.  LaRevne 
trimestrielle  présente  généralement  une  série  d'excellents  articles, 
des  correspondances  économiques  de  Paris,  Londres,  etc.,  enfinde 
bonnes  notices  bibliographiques.  Le  numéro  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  (tome  42),  renferme  en  tête  un  article  comparatif  sur  ^e 
service  militaire  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  de 
M.  Kleinwaechter,  professeur  à  Riga.  Les  lois  militaires  de  ces 
trois  pays  ont  cela  de  commun,  qu'elles  instituent  l'obUgation  uni- 
verselle; mais  en  fait  il  est  impossible  que  la  totalité  des  jeunes 
hommes  soit  comprise  dans  l'armée,  et  cela  pour  toutes  sortes  de 
raisons  physiologiques,  économiques,  financières  et  mêmes  mili- 
taires. Aussi  fîxe-t-on  un  contingent  annuel,  et  le  sort  décide  qui 
servira  réellement  et  qui  servira  en  apparence,  car  par  respect  pour 
la  lettre  de  la  loi,  les  jeunes  gens  exemptés  par  leur  numéro  élevé 
sont  portés  sur  toutes  sortes  de  listes  ou  de  a  contrôles  »  jusque 
un  âge  donné.  M.  Kleinwaechter  présente  avec  beaucoup  de  clarté 
les  différences  et  les  ressemblances  de  ces  lois. 

Le  second  article  est  intitulé  :  Le  mouvement  ouvrier  dans  ses  rof' 
ports  avec  le  développement  social,  et  a  pour  auteur  M.  Conrad  Vf  «• 
brand.  Nous  sommes  disposé  à  dire  que  l'intention  de  l'auteur  a 
été  meiUeure  que  son  travail.  U  se  propose  de  démontrer  que  \^ 
capital ,  ce  puissant  agent  de  production,  s'accroit  plus  vite  que  U 
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population,  et  il  le  prouve  parle  fait  qu'il  y  a  notoirement  surabon- 
dance de  capitaux  et  disette  relative  d'ouvriers.  C'est  la  rareté  re- 
lative des  travailleurs  manuels  qui  cause  la  hausse  des  salaires,  les 
coalitions  et  les  prédications  socialistes  seraient  restées  impuis- 
santes sans  l'accroissement  du  capital.  Cette  thèse  est  parfaite, 
mais  elle  ne  nous  a  pas  semblé  bien  soutenue.  L'auteur  fait  de  grands 
efforts  pour  enfoncer  une  porte  ouverte  en  cherchant  à  prouver 
cette  vérité  banale,  qu'aucun  objet  n'est  du  capital  absolu  :  c'est 
son  emploi  qui  en  fait  du  capital.  Faut-il  en  conclure  avec  l'auteur 
qu'on  a  eu  tort  de  désigner  un  objet  quelconque  comme  du  capital, 
puisque  le  capital  réside  uniquement  dans  la  volonté?  Gela  nous 
semble  aller  trop  loin,  car  une  fois  que  l'objet  a  sa  destination,  que 
le  che\'al  est  attelé  à  Tomnibus,  que  la  machine  est  en  fonction 
dans  la  fabrique,  que  l'argent  est  versé  dans  la  caisse  du  ban- 
quier, le  cheval,  la  machine,  l'argent  sont,  en  fait,  du  capital. 
L'auteur  a  raison  de  dire  que  le  capital  se  forme  seulement  lorsque 
la  production  dépasse  la  consommation,  et  nous  admettons  volon- 
tiers avec  lui  que  la  consommation  soit  le  meilleur  stimulant  pour 
accroître  la  production,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  l'accroisse- 
ment  de  la  consommation  soit  un  facteur  de  la  formation  du  capital. 
Il  nous  semble  au  contraire  que  l'accroissement  du  capital  doit 
précéder  l'augmentation  du  bien-être,  et  c'est  précisément  l'im- 
mense accroissement  de  capital  dû  h  la  machine  à  vapeur  et  aux  au- 
tres inventions  modernes  qui  a  répandu  l'aisance  et  rendu  pos- 
sible la  multiplication  de  tant  de  produits  et  leur  mise  à  la  portée 
du  grand  nombre. 

Le  troisième  article  est  de  M.  J.  Faucher.  L'auteur  traite  une 
question  de  philologie,  sans  doute  avec  beaucoup  de  profondeur, 
mais  un  peu  d'économie  politique  aurait  mieux  fait  notre  affaire.  Il 
est  vraiment  regrettable  que  M.  Faucher  sache  le  sanscrit,  nous  y 
perdons  d'excellents  articles  économiques. 

M.  A.  de  Studnitz  continue  l'exposé  de  la  législation  sur  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent.  Il  reproduit  les  lois  des  divers 
cantons  suisses,  celles  de  Suède,  Norvège,  Prusse  (où  il  constate 
l'absence  de  lois  sur  la  matière),  Bavière,  Saxe  et  autres  Etats  alle- 
mands, et  discute  ensuite  la  question  de  savoir  si  l'industrie  doit 
être  libre  d'employer  l'or  et  l'argent  à  toutes  sortes  de  degrés  de 
finesse,  ou  s'il  convient  de  faire  régler  le  titre  par  la  loi.  L'auteur 
se  prononce  pour  la  liberté,  mais  ses  arguments  n'ont  qu'un  inté- 
rêt local.  Ainsi  il  n'a  pas  abordé  l'examen  de  l'argument  que  voici  : 
La  profession  médicale  et  quelques  autres  supposent  la  possession 
de  certaines  connaissances,  et  comme  il  importe  à  la  société  que 
ceux  qui  exercent  la  profession  de  médecin,  d'instituteur,  etc.,  pos- 
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sèdent  bien  réellement  le  savoir  nécessaire,  TÉtat,  qui  est  Tagent 
de  la  société,  les  soumet  à  un  examen,  parce  que  io  les  citoyens 
ne  sont  pas  tous  assez  instruits  pour  les  examiner  individuelle- 
ment; 2oil  suffit  que  Texurnen  ait  eu  lieu  une  fois  pour  toutes, 
l'Etat  rayant  fait,  les  citoyens  sont  dispensés  de  le  répéter.  De 
même,  les  lois  défendent  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchan- 
dises et  punissent  celui  qui  trompe,  bien  qu'on  puisse  dire  ;  l'ache- 
teur n'a  qu'à  ouvrir  les  yeux,  c'est  sa  faute  s'il  a  été  trompé.  Mais 
le  législateur  —  à  tort  ou  à  raison  —  ne  s'arrête  pas  à  pareil  argu- 
ment. Or  c'est  le  désir  d'empêcher  la  fraude  qui  l'a  porté  à  venir 
en  aide  à  Tignorance  des  acheteurs  d'objets  en  or  et  en  argent,  et 
il  l'a  fait  parce  que  ces  objets  ont  en  général  une  certaine  valeur. 
Il  peut  être  avantageux  aux  fabricants  d'avoir  la  liberté  de  vendre 
de  l'or  à  6  carats,  pour  de  l'or  à  12  carats,  mais  il  n'est  pas  avan- 
tageux au  consommateur  d'être  trompé.  C'est  en  sa  faveur  que  la 
loi  a  été  faite.  Il  est  regrettable  que  M.  de  Studnitz,  qui  est  d'ail- 
leurs un  économiste  zélé  et  studieux,  partant  de  beaucoup  d'avenir, 
n'ait  pas  examiné  ce  point  de  vue. 

Nous  présentons  aujourd'hui  au  lecteur  une  revue  mensuelle  qui 
existe  déjà  depuis  quelque  temps,  mais  dont  nous  recevons aujou^ 
d'hui  seulement  les  six  premières  livraisons  de  1874.  Il  s'agit  des 
Jahrbûcher  der  National  œconomie  und  Statistik  (Annales  de  l'écono- 
mie politique  et  de  la  statistique)  paraissant  sous  la  direction  dp 
MM.  Bruno  Hildebrand  et  J.  Conrad  (léna,  chez  P.  Mauke).  Nous 
espérons  pouvoir  consacrer  un  article  spécial  aux  volumesdéjà  paros 
de  cette  Revue;  aujourd'hui  que  nous  sommes  encombré  de  maté- 
riaux, nous  passons  par-dessus  toute  introduction,  afin  de  pouvoir 
consacrer  plus  d'espace  aux  travaux  que  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler. 

Parlons  donc  avant  tout  d'un  article  de  M.  Nasse,  professeur  à 
l'université  de  Bonn,  intitulé  :  De  r augmentation  du  tarif  sar  h 
chemins  de  fer  prussiens  (3'  livraison,  p.  209).  C'est  un  excellentlra- 
vail,  bien  médité,  bien  exposé,  et  qui  révèle  un  vrai  économiste. 
M.  Nasse  commence  par  établir,  d'après  les  meilleures  statistiques, 
que  le  produit  net  des  chemins  de  fer  prussiens  a  diminué,  et  que 
la  diminution  a  eu  lieu  malgré  l'accroissement  du  trafic.  C'est  que 
les  frais  d'exploitation  ont  augmenté  dans  une  plus  forte  propor- 
tion encore,  d'abord  parce  qu'on  a  élevé  tous  les  traitements  et  sa- 
laires et  ensuite  parce  que  les  prix  du  charbon  et  de  tous  les  maté- 
riaux ont  haussé.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  citer  quelques 
chiffres. 
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Montant  des  traitements 

et  salaires  Ce  qui  fait  On  par  100,000  ta. 
nr  les  lignes  pmssiennes               par  (3  fr.  75  c.> 

Années  (thalers)  kilomètre  de  receltes  brutes. 

1863..  11.877.052  1.842  -22.325 

1865..  13.557.367  2.057  20.148 

1867..  17.042.646  2.398  23.103 

1869..  25.144.644  2.451  24.343 

1871..  31.296.084  2.652  23.663 

1872..  38.816.513  3.074  26.915 

Sur  les  lignes  de  l'Êlat  seules  (1)  : 

1869..  8.593.097  2.620  26.477 

1872..  12.471.869  3.239  27.343 

L'accroissement  est  loin  de  s'être  arrêté  en  4872,  comme  il  ré- 
sulte du  tableau  qui  suit  ^selon  le  budget)  : 

Dépenses 
Traitements  seuls  Total  pour  le  personnel 

(salaire  non  compris)        des  recettes  bmtes  par  100.000  th. 

Années.  Ibalers.  (thalers).  de  recette. 

1871..  7.253.898  35.750.000  20.300 

i874..  11.615.753  49.722.863  23.342 

En  un  autre  endroit  Fauteur  cite  un  certain  nombre  de  lignes 
ferrées  importantes,  il  met  en  regard  de  la  situation  de  1869  celle 
de  1872  et  montre  que  les  frais  se  sont  accrus  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  revenus.  Nous  ne  citons  à  titre  d'exemple  que  la 
première  des  huit  colonnes  du  tableau  : 

Ligne  de  Cologne  à  Minden, 

Thalers. 

1869.  Produit  du  transport  des  marchandises  seules.     7.084.561 

Frais  d'exploitation  correspondants 3 .  576 .  238 

Excédant 3.508.323 

Soit 49 .55  0/0  d'excédant. 

4872.  Produit  du  transport  des  marchandises  seules.  8.704.828 

Frais  d'exploitation  correspondants 5.318. 300 

Excédants 3.386.528 

Soit 38.90  0/0  excédant. 

Nous  sommes  obligé  d'omettre  les  autres  chiffres ,  ainsi  que 
les  arguments  par  lesquels  l'auteur  démontre  qu'on  ne  peut  pas 
trop  espérer  de  retrouver  le  même  produit  net  par  reffet  d'un  ac- 
croissement du  trafic.  Il  conclut  donc  à  la  nécessité  de  relever  le 


(1)  Beaucoup  de  personnes  croyent  que  les  salaires  ont  augmenté  par* 
relTet  des  grèves,  comment  ces  personnes  peuvent-elles  expliquer  la 
hausse  des  traitements? 
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tarif,  et,  pour  justifier  cette  conclusion,  il  n'hésite  pas  à  prendre, 
comme  on  dit,  le  taureau  par  les  cornet,  et  à  réfuter  tout  d'abord 
l'objection  la  plus  spécieuse,  la  plus  plausible  qu'on  puisse  opposer 
à  cette  mesure.  Cette  objection  est  tirée  du  fait  qu'en  Prusse  (et 
dans  d'autres  pays)  le  gouvernement  possède  des  chemins  de  fer. 
Certaines  personnes  soutiennent  que  l'État  ne  doit  pas  faire  de  bé- 
néfice sur  ses  lignes,  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  lui,  à 
élever  le  tarif.  M.  Nasse  n'admet  pas  ce  principe.  Il  demande  s'il 
vaut  mieux  que  les  frais  des  lignes  de  l'Ëtat  soient  supportés  parceux 
qui  s'en  servent,  ou  s'il  est  préférable  de  mettre  ces  frais  à  la  charge 
de  l'ensemble  des  contribuables  ?  Il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  faire 
payer  le  service  par  ceux  qui  en  profitent.  Or,  l'entretien  et  le  re- 
nouvellement du  capital  font  partie  des  frais,  il  est  donc  nécessaire 
que  les  recettes  dépassent  le  montant  des  frais  d'exploitation. 
M.  Nasse  entre  sur  ce  point  dans  beaucoup  de  dcveloppements, 
envisageant  la  question  sous  ses  diverses  faces,  et  cherchant  à  dé- 
terminer le  taux  rationnel  de  l'intérêt  que  les  chemins  de  fer  doi- 
vent rapporter.  Il  aborde  ensuite  un  autre  point  de  vue,  et  reven- 
dique, en  faveur  des  Compagnies,  le  droit  de  relever  les  tarifs 
qu'elles  ont  spontanément  réduits.  On  se  rappelle  que  le  Congrès  de 
Crefeld  demande  que  les  tarifs  puissent  osciller  selon  les  nécessités 
du  marché;  or,  M.  Nasse  est  actuellement  le  président  du  Congrès 
d'Eisenach,  composé  en  majeure  partie  de  socialistes  en  chaire. 
Nous  ne  savons  pas  dans  quelle  mesure  M.  Nasse  partage  la  ma- 
nière de  voir  de  ses  collègues,  mais  nous  constatons  avec  plaisir  que 
l'article  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer  est  conforme  aux  saines  doc- 
trines,et  que  l'auteur  prend  les  chosescomme  elles  sont.  C'est  pour- 
quoi aussi  M.  Nasse  dit  en  substance  ;  Si  vous  empêchez  les  com- 
pagnies de  relever  le  tarif  qu'elles  ont  spontanément  réduit,  elU'S 
seront,  à  l'avenir,  bien  moins  portées  aux  réductions.  Elles  seront 
obligées  de  prévoir  de  loin  la  hausse  des  prix,  et  résisteront  à  la 
tentation  de  faire  profiter  le  public  des  bas  prix  niomentanés.  Or, 
dans  les  entreprises  où  le  capital  îixe  l'emporte  de  beaucoup  sur  le 
capital  d'exploitation  (nous  évitons  le  mot  «  circulant  »),  les  frais 
n'augmentent  pas  tout  à  fait  en  raison  de  la  production;  il  y  a  donc 
intérêt  pour  ces  entreprises  d'abaisser  les  prix,  et  il  ne  serait  guère 
raisonnable  de  les  en  empêcher.  Nous  regrettons  que  l'espace  ne 
nous  ait  pas  permis  de  donner  une  analyse  plus  détaillée  de  cet 
article. 

Parmi  les  autres  articles  des  Jarhhûcher  nous  signalons  un  tra- 
vail de  M.  de  Scheel  sur  la  question  des  femmes,  et  plus  spéciai^ 
ment  sur  leur  admission  aux  études  dans  les  facultés.  M.  de  Scheel 
se  prononce  en  faveur  de  l'admission  des  femmes,  non-seulement 
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aux  études,  mais  encore  aux  examens  et  aux  fonctions,  et  môme 
aux  droits  politiques;  elles  doivent  pouvoir  élire  et  être  élues.  Si- 
gnalons aussi  deux  notices  étendues  de  M.  de  Sivers,  Tune  sur 
Necker  considéré  comme  économiste,  l'autre  sur  Turgot  et  sa  place 
dans  rhistoire  de  Véconomie  politique.  Ce  dernier  article  est  déparé 
par  un  commencement  qui  est  vraiment  burlesque.  Le  voici  : 
«  Depuis  que  la  science  .économique  s'est  délivrée  de  la  foi  en  la 
doctrine  d'Adam  Smith,  on  consacre  plus  d'attention  à  l'histoire 
de  cette  science.  »  M.  de  Sivers  ne  semble  pas  être  complètement 
au  courant  de  la  bibliographie  économique,  sinon  il  saurait  qu'on 
s'est  occupé  avant  lui  d'histoire  d'économie  politique,  et  que  la 
t(  doctrine  d'Adam  Smith  »  a  encore  des  partisans.  Nous  qui  pla- 
çons Turgot  bien  au-dessus  d'Adam  Smith,  nous  relevons  la  ridi- 
cule observation  de  l'auteur,  afin  de  qualifier  comme  elle  le  mérite 
la  manie  de  certains  professeurs  d'économie  politique  de  se  timbrer 
sans  aucune  nécessité  adversaires  d^Adam  Smith.  Qu'un  socialiste 
déclaré  le  fasse,  cela  peut  se  comprendre,  mais  un  homme  qui  pré- 
tend au  titre  d'économiste  doit  du  respect  à  Adam  Smith,  qui  a 
certainement  contribué  pour  sa  part  au  progrès  de  la  science  éco- 
nomique. 

Nous  indiquerons  encore  un  article  de  M.  George  Kaufmann  sur 
la  Sécularisation  des  biens  de  F  Église  par  les  fils  de  Charles  Martel. 
C'est  une  question  d'archéologie  qui  a  soulevé  d'ardentes  discus- 
sions. La  Statistique  des  naissances  naturelles  dans  les  États  de  la 
Thuringe  est  un  très-bon  travail,  et  montre  que  les  empêchements 
légaux  au  mariage  (actuellement  supprimés)  produisent  infallible- 
mentune  augmentation  de  naissances  illégitimes.  Enfin,  M.  J.  Land- 
graf  donne  un  article  sur  «  l'influence  des  Chambres  de  com- 
merce sur  le  progrès  économique  de  l'Allemagne  depuis  dix  ans,  » 
que  nous  voudrions  voir  imiter  dans  d'autres  pays,  la  France  com- 
prise. Nous  passons  la  bibliographie,  la  reproduction  de  lois,  les 
courtes  notices  qu'on  trouve  dans  toute  publication  périodique. 

Le  Bremer  Handelsbatt  nous  fournira  de  plus  amples  renseigne- 
ments sur  la  question  des  banques,  dont  il  a  déjà  été  question  dans 
l'article  sur  le  congrès  de  Crefeld  (dans  le  numéro  du  mois  der- 
nier). La  feuille  de  Brème  énumère  34  banques  d'émission,  possé- 
dant ensemble  un  capital  de  430,833,000  thalers,  ayant  eu  au 
31  octobre  i873  une  encaisse  en  espèces  de  298,300,000  thalers,  et 
une  circulation  de  441 ,500,000  thalers.  Voici  les  plus  importantes 
de  ces  banques  : 

CApital.  Encai«86  Circaintion. 

Banque  de  Prusse.....     SI. 906. 800    234.567.000    297.072.000 
—      de  Bavière. ... .     41.428.572       6.857.000        3.480.000 
>  SÉRIE,  T.  xxxvi.  —  45  octobre  4874,  7 
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—     de  Saxe  (Dresde) 

10.000.000 

12.848.960 

30.007.000 

—     de  rAllemagiie 

du  Sud  (Oarmstadt) 

7.463.000 

1.i34.000 

14.630.000 

-*      de  Bade 

6.000.000 

1.488.000 

14.Î57.000 

—      de  Francfort... 

5.7U.S86 

il.  160.000 

15.OS9.000 

—      de  Weimar .... 

5.000.000 

1.35S.O0O 

3.338.000 

—     de  Leipzig 

4.500.000 

i.9i8.000 

7.835.006 

—     de  Brome 

5.535.661 

3.6S8.084 

5.4S5.65S 

Ce  sont  ces  banques-là  qni  nous  semblent  les  plus  importantes, 
bien  que  la  banque  de  Mâningen  soit  portée  au  tableau  avec  an 
capital  de  IG^OOO^OOO  thalers,  mais  son  encaisse  n'est  que  de 
2,120,414  thalers  contre  une  circulation  de  8  millions  en  papier. 
Oes  8  millions  sont  plus  que  couverts  par  les  16  millions  du  capi- 
tal; seulement,  celui  qui  n^est  pas  initié  dans  les  détails  doit  se 
demander  pourquoi  ce  luxe  de  capitaux?Quoi  qu'il  en  soit,  on  tend 
à  réduire  le  nombre  des  brmques,  et  Ton  pense  y  arriver  par  une 
législation  que  nous  avons  déjà  indiquée,  et  que  nous  allons  résn* 
mer  de  manière  à  faire  ressortir  davantage  le  mécanisme  de  la  \d. 

D'abord  on  ne  pourra  pas  émettre  de  billets  inférieurs  à 
100  marks  (125  francs);  or,  il  est  des  banques  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  petites  coupures.  Puis,  si  une  banque  veut  continneri 
exercer  conformément  à  ses  statuts,  elle  en  conserve  le  droit,  mais 
à  la  condition  de  ne  pas  étendre  ses  affaires  au-ddà  des  frontières 
de  l'État  qui  lui  donné  Pautorisation  d*émettre  du  papier;  que  fe- 
raient les  banques  situées  dans  les  petits  États?  On  offre  cependant 
à  ces  banques  la  possibilité  de  voir  circuler  leurs  billets  dans  rAUe- 
magne  entière  :  elles  n*ont  qu'à  s'engager  à  restreindre  leurs  émis- 
sions au  montant  de  leur  capital.  Ce  qui  couronne  le  tout,  c'est  nm- 
pôt  progressif  sur  l'émission  des  banques  qui  se  contentent  d'exercer 
leurs  droits  dans  l'intérieur  de  leurs  États  respectifs.  La  Banque  de 
Prusse,  par  exemple,  n*a  aucun  intérêt  à  étendre  ses  opérations  au- 
delà  de  l'État  prussien,  mais, — si  on  ne  lui  accorde  pas  un  privîl^ 
devant  l'impôt  (il  en  est  question), — elle  aura  une  somme  considé- 
rable à  payer  tous  les  ans.  La  discussioii  de  ce  projet  doit  prochai- 
nement commencer  dans  le  Bundesrath;  nous  aurons  sans  doute 
Toocasion  d'informer  nos  leeteurs  du  résultat  des  délibérations. 

La  feuille  de  Brème  emprunte  à  une  publication  viennoise  on 
renseignement  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  On  se  rappelle  la  grande 
commotion  subie  en  1873,  par  la  Bourse  de  Vienne,  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'Exposition  universelle.  C'était,  comme  on  disait 
alors»  un  véritable  effondrement  (Krach),  et  c'est  sous  le  nom  de 
Kraek  que  cet  événement  figurera  dans  l'histoire  de  la  spéculation. 
C'est  par  centaines  de  millions  que  les  pertes  furent  évaluées  alors. 
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Nous  sommes  d'avis  qu'en  cette  circonstance,  malgré  tout  le  bruit 
qui  a  été  fait  autour  de  cette  affaire,  le  Krach  a  détruit  peu  de  ri- 
chesse réelle  et  beaucoup  de  richesse  factice  ou  apparente. 
Faire  hausser  des  actions  par  les  moyens  que  les  spécula- 
teurs de  la  Bourse  emploient,  ce  n'est  pas  augmenter  la  richesse 
du  pays  ;  gonfler  un  ballon,  ce  n'est  pas  l'alourdir,  puisqu'on  y 
met  le  vide.  La  hausse  fait  simplement  passer  une  somme  d'ar- 
gent d'une  poche  dans  une  autre,  sans  rien  créer.  Voilà  ce  que 
nous  pensions,  et  nous  avions  de  la  peine  à  croire  que  la  catastrophe 
s'était  fait  sentir  jusque  dans  les  couches  inférieures  de  la  société. 
Eh  bien,  on  sait  déjà  que  si  quelques  petits  capitalistes,  —  de  ceux 
qui  flgurent  parmi  les  clients  des  caisses  d'épargne,  —  ont  fait 
quelques  pertes,  l'ensemble  n'en  a  pas  été  affecté.  La  preuve  en  est 
que,  sur  134  caisses  d'épargne,  8  seulement  montrent  une  dimi- 
nution et  126  une  augmentation.  Le  solde  total  des  134  caisses  avait 
été  de  316  millions  de  florins  (2  fr.  50)  au  commencement  de  1873, 
et  de  381  millions  à  la  fin  de  cette  même  année,  ce  qui  constitue  un 
accroissement  de  plus  de  plus  SO  0/0.  L'accroissement  s*est  fait  re- 
marquer dans  toutes  les  provinces,  et  celle  qui,  entre  toutes,  a  ef- 
fectué le  progrès  le  plus  considérable,  c'est  la  Basse-Autriche,  qui 
renferme  Vienne  et  sa  Bourse  ;  l'accroissement  a  été  de  32  0/0! 

II  est  évident  que  les  pertes  causées  par  le  Krach  n'ont  presque  pas 
été  ressenties  dans  les  couches  inférieures.  Les  spéculateurs  ont 
été  affectés,  mais  les  industriels  ont  pu  maintenir  leurs  établisse- 
ments en  mouvement.  Or,  ce  qui  agit  sur  la  classe  des  «  petits 
épargneurs,  »  c'est  une  mauvaise  récolte  ou  l'arrêt  du  travail  dans 
les  fabriques.  Il  y  aurait  d'intéressantes  observations  à  faire  sur 
l'eiTet  des  différentes  sortes  de  crises,  malheureusement  il  n'est  pas 
tx)i\jours  facile  de  se  procurer  les  statistiques  nécessaires.  Beaucoup 
de  gens,  —  haut  et  bas  placés,  —  ne  reconnaissent  l'utilité  d'une 
statistique  que  lorsqu'il  est  trop  tard. 

MaXTRICB   BliOCK. 
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LE   CONGRÈS   DE   L'ASSOCIATION 

POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES, 

A   LILLE. 


Le  protection! 8 me  et  le  socialisme.  —  Les  rapports  financiers  entre 
rÉtat  et  les  chemins  de  fer.  —  L'économie  politique  et  le  droit  dnJ. 
—  Le  paupérisme  et  la  mortalité  des  enfants  à  Lille.  —  La  coopén- 
tion.  —  L'industrie  de  Roubaix. 

L'Association  française  pour  Tavancement  des  sciences  a  tenu 
cette  année,  à  Lille,  du  20  au  27  août,  sa  troisième  session.  Après 
celles  de  Bordeaux  et  de  Lyon,  on  peut  dire  qu'elle  n'a  rien  lai^à 
désirer^  tant  par  les  travaux  communiqués  aux  différentes  sections 
que  par  les  excursions  auxquelles  ont  pris  part  les  membres  do 
Congrès,  et  par  Texcellent  accueil  fait  soit  par  les  autorités  munici- 
pales, soit  par  la  population  aux  personnes  qui  cherchent  à  décen- 
traliser le  mouvement  scientifique.  Parfaitement  organisée  par  le 
comité  local  que  présidait  un  vétéran  de  la  science,  M.  Kuhlmann, 
cette  réunion  a  réalisé  tout  ce  que  l'on  attendait,  et  nous  sommes 
convaincu  qu'elle  ne  contribuera  pas  peu  au  succès  de  l'œuvre. 

Le  jeudi  20  août,  après  la  séance  d'ouverture  remplie  par  un 
magnifique  discours  de  philosophie  chimique  de  M.  AVurtz,  prési- 
dent de  l'association,  par  les  souhaits  de  bienvenue  formulés  par  le 
maire  de  Lille,  M.  Catel-Béghin,  et  par  les  comptes-rendus oibiiga- 
toires,  les  quinze  sections  qui  constituent  la  société  se  sont  réunies 
dans  leurs  locaux  respectifs  aGn  de  nommer  les  membres  du 
bureau. 

La  quinzième  section,  économie  politique  et  statistique,  choisit: 
pour  président  d'honneur  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  membre  du 
parlement  belge;  pour  présideni  M.  Préd.  Passy  qui,  ne  pouvant 
assister  au  Congrès,  fut  remplacé  par  M.  d'Eichthal;  pour  vice- 
présidents  MM.  Demongeot  et  Menier,  et  pour  secrétaires 
MM.  G.  Renaud  et  J.  Lefort.  Le  lendemain  21,  les  travaux  ont 
commencé  :  M.  Nottelle  a  lu  un  travail  sur  Pimportance  de  técomsà 
politique  dans  les  conditions  modernes.  Attaquant  vivement  le  protec- 
tionismeet  le  socialisme  qui,  pour  lui,  en  est  une  conséquence, 
il  demande  la  substitution  à  l'ancienne  politique,  qui  est  toiyours 
la  passion  se  moux'ant  d:ins  l'empirisme,  d'une  politique  nouvelle 
éclairée  par  la  science  économique,  tenant  compte  des  besoins  de 
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la  société  moderne,  réprimant  toutes  les  atteintes  portées  à  la  pro- 
priété et  à  l'échange. 

M.  Menier  a  fait  ensuite  une  communication  sur  la  formation  de 
la  richesse;  au  fond  il  ne  s'agissait  encore  là  que  de  l'impôt  sur  le 
capital  qui  semble  à  M.  Menier  le  plus  favorable  en  ce  qu'il  ne 
trouble  pas  la  circulation  des  produits.  Aux  impôts  actuellement 
existants,  et  que  l'auteur  est  loin  de  trouver  bons,  il  voudrait  sub- 
stituer Timpôt  sur  le  capital,  impôt  unique,  demandé  à  l'objet  et 
non  à  la  personne,  établi  sur  le  capital  fixe  et  estimé  d'après  sa 
valeur  vénale  estimée  par  un  jury  d'expropriation. 

Une  discussion  s'est  engagée  entre  plusieurs  membres  de  la  sec- 
tion, les  uns  attaquant  l'impôt  sur  le  capital,  les  autres  le  défendant. 
Nous  en  retiendrons,  d'une  part,  que  M.  Menier  a  avoué  que  cet 
impôt  ne  pourrait  être  mis  en  pratique  que  progressivement,  que 
son  application  devrait  être  très-modérée,  ajoutant  aussi  que  ce 
système  est  aujourd'hui  en  vigueur  aux  Ëtats-Unis  dans  plusieurs 
grandes  villes  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales.  On  a  égale- 
ment fait  remarquer  que  cet  impôt  oblige  à  faire  des  efforts  au 
profit  de  la  Société.  Contre  cet  impôt  M.  Houzé  de  l'Aulnoit  a  fait 
observer  qu'en  fait,  il  se  traduirait  sou\'ent  par  un  impôt  sur  le 
revenu,  et  M.  d'Eichthal  a  ajouté  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en 
pratique  du  moment  qu'il  ne  peut  rapporter  autant  que  les  autres 
impôts.  A  son  tour,  M.  Renaud  a  invoqué  les  principes,  ainsi  que 
la  justice  et  l'équité  blessées  par  un  impôt  reposant  sur  la  loi  bru- 
tale de  l'offre  et  de  la  demande,  et  frappant  principalement  les 
petits  propriétaires. 

Les  deux  séances  du  Sa  août  ont  été  exclusivement  consacrées  à 
l'importante  question  des  chemins  de  fer;  le  matin,  MM.  Renaud 
et  Demongeot  lurent  les  travaux  qui  servirent  de  point  de  départ 
aux  débats.  Après  M.  Renaud  qui,  dans  son  étude  sur  le  Régime 
général  des  chemins  de  fer^  ne  s'est  pas  contenté  de  formuler 
des  critiques  relativement  à  la  manière  dont  les   compagnies 
font  leur  service,  mais  qui  a  demandé  un  plus  grand  nombre  de 
concessions  et  l'imposition  de  délais  pour  la  livraison  des  marchan- 
dises ainsi  que  d'un  tarif  maximum  pour  les  transports,  M.  De- 
mongeot a  présenté  un  long  et  intéressant  exposé  sur  les  rapports 
financiers  entre  fÉtat  et  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ayant  fait  l'historique  de  la  création  des  deux  réseaux,  il  a  fait  voir 
combien  les  traités  de  1855,  1857  et  i859  ont  été  d'abord  onéreux 
pour  les  compagnies  qui  ont  réussi  à  les  faire  modifier  à  leur  pro- 
fit. M.  Demongeot  trouve  que  l'Etat  s'est  montré  trop  indulgent  à 
rencontre  des  compagnies.  Non-seulement  ce  dernier  accorde  une 
garantie  d'intérêts  de  4  0/0  aux  nouvelles  lignes,  entrant  comme 
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copartageant  avec  les  compagnies  dans  le  revenu  deTancien  réseau 
au-dessus  du  revenu  réservé,  lequel  représente  le  produit  de.ce 
réseau  avant  la  construction  du  second,  mais  il  a  le  grand  tort  de 
laisser  porter  certaines  dépenses  au  compte  des  frais  de  premier 
établissement  :  la  conséquence  naturelle,  c'est  qu'il  augmente  le 
capital  dont  il  garantit  l'intérêt  et  retarde  ainsi  le  moment  où  ces- 
sera le  paiement  de  la  garantie.  M.  Demongeot  conclut  à  la  néces- 
sité de  laisser  construire  les  nouvelles  lignes  ou  troisième  réseau 
en  les  confiant  à  des  sociétés   nouvelles,  spéciales,  et  non  aux 
grandes  compagnies.  La  discussion  de  ces  deux  importants  mé- 
moires a  occupé  toute  la  séance  du  soir.  Les  compagnies  ont  trouvé 
dans  MM.  d'Eichthal  et  Surell  d'énergiques  défenseurs  qui  ont 
prétendu  que  Ton  avait  beaucoup  exagéré  le  mal,  que  l'exploitation 
par  l'Etat  enlèverait  toute  garantie  aux  particuliers  et  que,  d'ail- 
leurs, si  les  compagnies  ne  tenaient  pas  leurs  engagements,  cela 
venait  de  l'insuffisance  de  nos  ports,  dans  lesquels  l'importatioa 
n'est  pas  assez  considérable  pour  défrayer  les  compagnies.  Si  des 
membres  ont  réclamé  la  liberté,  et  si  d'autres  ont  soutenu  le  mono- 
pole en  faisant  remarquer  que  la  libre  concurrence  n'avait  point 
abouti  à  l'abaissement  des  tarifs  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
il  s'en  est  trouvé  quelques-uns  pour  recommander  le  rachat  des 
lignes  et  leur  exploitation  par  l'Etat.  M.  Lehardy  deBeaulieu  a  parlé 
également  d'un  système  mixte  combinant  la  construction  et  la  pos- 
session par  l'État  avec  la  liberté  d'exploitation.  La  liberté  des 
transports  existerait  bien,  mais  la  mise  en  valeur  serait  effectuée 
par  des  Compagnies  concurrentes  et  la  police  de  l'exploitatioa  gé- 
nérale réglée  par  F  Etat. 

Dans  la  séance  du  26,  à  la  suite  d'une  note  de  M""  Hipp.  Meu- 
nier sur  \  éducation  de  la  première  enfance,  dans  laquelle  elle  pro- 
teste contre  l'état  hygiénique  de  nos  écoles  et  réclame  une  meilleure 
organisation  scolaire,  aujourd'hui  que  Ton  parle  de  la  fréquenta- 
tion obligatoire  de  l'école,  la  section  a  entendu  la  lecture  d'un  tra- 
vail où  nous  examinions  les  rapports  de  Péconomie  politique  avec  k 
droit  civil.  Renvoyant  à  plus  tard  l'étude  des  autres  branches  de  la 
législation,  nous  avons  voulu  montrer  combien  les  lumières  écono> 
miques  étaient  nécessaires  pour  la  connaissance  des  différentes 
matières  traitées  par  le  Code  civil  :  nous  avons  donc  parcouru  suc- 
cessivement les  titres  de  ce  recueil  si  improprement  appelé  Gode 
Napoléon,  insistant  sur  les  points  de  contact  si  nombreux  et  sur  les 
secours  que  le  jurisconsulte  peut  retirer  de  la  science  économique. 
Après  M.  Demongeot  qui  a  fait  remarquer  que,  de  ces  rapproche- 
ments il  résulte  que  les  meilleures  dispositions  du  Code  sont  pré- 
cisément celles  pour  lesquelles  le  rédacteur  s*est  inspiré  de  Técono- 
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mie  politique,  ce  qui  milita  en  faveur  de  rintroduction  de  cette 
science  dans  nos  écoles  de  droit,  M.  Breul,  avocat  à  Paris,  a  donn 
oonmmnication  d'une  note  tur  la  propagation  des  études  économiques^ 
Il  rend  compte  des  travaux  d'une  conférence  formée  entre  des 
jeunes  avocats  el  des  anciens  élèves  des  écoles  du  gouvernement 
dans  le  but  de  traiter  d'une  manière  approfondie  et  sur  des  rap- 
ports écrits  les  questions  ayant  trait  à  la  législation,  aux  sciences 
économiques  et  à  l'administration.  La  conférence  Rossi,  à  laquelle 
le  Journal  des  Économistes  a  d^à  souhaité  la  bienvenue,  a  réalisé 
toutes  les  espérances,  si  Ton  en  juge  par  l'activité  de  ses  membres 
qui  en  moins  de  six  mois  ont  discuté  plus  de  vingt  questions, 
depuis  rétalon  monétaire  jusqu^aux  octrois  et  à  la  liberté  de 
tester  (participation,  prêt  à  intérêt,  taxes,  brevets,  travail  des 
femmes,  etc.) 

La  séance  du  soir  a  été  totalement  consacrée  à  la  lecture  de  mé- 
moires relatifs  à  la  ville  de  Lille.  M.  A.  Houzé  de  l'Aulnoit,  avocat 
et  administrateur  des  hospices,  a  lu  un  important  travail  intitulé 
statistique  du  patxpérisme  et  des  secours  publies  à  Lille  y  mais  portant 
seulement  sur  les  secours  attribués  par  le  bureau  de  bienfaisance. 
Les  indigents  sont  rangés  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont  secourus 
toute  l'année  et  ceux  qui  ne  le  sont  que  pendant  quatre  mois  d'hi- 
ver. Les  premiers  sont  au  nombre  de  5,003  familles  comprenant 
19,046  individus  ;  les  seconds,  926  familles  avec  4,678  personnes. 
C'est  donc  un  total  de  5,029  familles  ou  23,7^4  indigents  pour  une 
population  de  156,000  âmes.  La  distribution  des  indigents  est  fort 
irr^;ulière;  on  constate  seulement  que  leur  nombre  est  plus  consi- 
dérable dans  la  nouvelle  ville,  grâce  aux  tendances  à  l'émigration. 
Après  avoir  parlé  de  l'oi^nisation  de  l'assistance  par  paroisses, 
cette  division  offrant  plus  de  commodité,  l'auteur  a  présenté  la 
statistique  de  l'indigence  par  quartiers  ;  il  a  remarqué  que  les  sec- 
tions de  Wazemmes  et  d'Esquermes  sont  les  plus  déshéritées,  car 
elles  ont  une  moyenne  de  20  indigents  secourus  pour  cent.  Parmi 
les  pauvres,  on  compte  263  hommes  âgés  et  infirmes,  \  ,303  femmes 
dans  la  même  condition,  734  ménages  vieux  et  infirmes,  3,505 
femmes  veuves  ou  abandonnées  ou  QUes  avec  enfants,  2,978  mé- 
nages composés  de  17,924  individus  dont  12,173  enfants;  si  l'on 
ajoute  à  ce  chiffre  les  2,486  enfants  des  femmes  veuves  ou  aban- 
données, on  a  un  total  de  14,659  enfants  secourus.  Les  hommes 
sont  an  nombre  de  3,608,  dont  2,710  valides  seulement,  contre 
5,467  femmes. 

Passant  à  l'examen  de  la  nature  des  secours,  M.  Houzé  de  l'Aul- 
noit, après  avoir  indiqué  le  mode  de  fonctionnement,  relève  les 
chiffres  suivants  :  dépenses  ordinaires  de  1872,  469,029  francs 
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(dont  244,503  attribués  par  le  conseil  municipal),  5S5,04l  kilo- 
grammes de  pain  distribués  (177,681  francs),  84,035  kilogramoMs 
de  pommes  de  terre  (9,189  francs),  15,579  kilogrammes  de  \iande 
(23,186  francs).  Les  distributions  d'argent  ont  atteint  le  chiflre  de 
39,174  fr.  Pour  l'ensemble  des  secours  distribués,  on  note  qu'en 
moyenne  les  familles  secourues  toute  l'année  ont  reçu  89  fr .  45  elles 
autres  29  fr .  81 .  L'auteur  parle  ensuite  des  logements  à  prix  réduits 
donnés  aux  indigents  dans  la  cité  Napoléon,  en  montre  les  heareux 
résultats  et  termine  en  étudiant  la  composition  de  la  classe  indi- 
gente. Nous  relèverons  les  nombres  suivants  :  infirmes  et  maladâs 
indigents,  1,240  dont  738  enfants;  femmes  seules  âgées  et  dâais- 
sées,  1,300;  orphelins,  2,500;  ouvriers  de  fabrique,  4^7;  jour- 
naliers divers,  4,744;  ouvriers  des  corps  de  méti»^,  2,588  dont 
1,795  enfants. 

Ce  travail,  écouté  avec  une  grande  attention,  a  été  accompagné 
d'observations  échangées  entre  MM.  Limousin,  Levasseur,  Lefort 
et  Houzé  de  TAulnoit.  Ce  dernier  a  constaté  que  le  paupérisme 
grandit  graduellement  à  Lille,  par  suite  de  l'insulOsance  des  sa- 
laires qui  sont  en  moyenne  de  2  fr.  50  à  2  fr.  75  comme  il  y  a  dix 
ou  quinze  ans. 

M.  le  D' Houzé  de  l'Aulnoit  a  conununiqué  ensuite  à  la  section 
ses  recherches  sur  la  mortaUié  des  jeunes  enfants  à  Lille ,  Après  avoir 
remarqué  qu'elle  va  sans  cesse  grandissant  et  qu^elle  a  dépassé  de 
1858  à  1873  un  cinquième,  M.  H.  de  l'Aulnoit  dit  qu'il  faut  attri- 
buer ces  décès  au  défaut  de  soins  que  ne  peuvent  donner  les 
mères  retenues  à  leur  travail,  et  il  conclut  en  demandant,  oomme 
à  Mulhouse  et  comme  cela  a  été  pratiqué  à  Lille  et  à  Loosciiez 
MM.  Thiriez,  la  création  de  caisses  de  secours  destinées  i^niren 
aide  aux  femmes  récenmient  accouchées  et  à  leur  permettre  de 
s'occuper  de  leur  enfant  en  restant  au  logis. 

La  séance  du  27  courant  a  été  la  dernière  :  M.  Houzé  de  TAoI- 
noit  y  a  de  nouveau  pris  la  parole  pour  recommander,  en  quelques 
mots,  l'institution  d'une  caisse  de  secours  entre  les  personnes  sou- 
mises aux  dispositions  de  la  loi  militaire  et  faisant  partie  de 
Tarmée  territoriale;  il  a  insisté  sur  les  excellents  résultats  pi^ 
.duits  en  1871  par  les  caisses  établies  entre  les  mobiles  et  mobilisés 
du  Nord. 

Presque  toute  la  séance  a  été  remplie  par  une  communication  de 
M.  Limousin  sur  la  coo/>ërohoii.  Les  points  principaux  decetraTaiit 
publié  dans  le  Progrès  Âi  Aorrf,  ont  été  exposés  à  la  Sodété  d'éco- 
nomie politique  le  mois  dernier;  nous  remarquerons  simplement 
qu'à  la  suite  d'un  historique  des  tentatives  faites  par  les  diflTérenles 
écoles  socialistes  pour  guérir  le  mal  qui  travaille  les  classes  ou* 


LE  CONGRES  DE  L  ASSOCIATION  DES  SCIENCES  A  LILLE*  105 

vrières,  M.  Limousin  a  présenté  une  histoire  du  mouvement  coo- 
pératif tant  en  France  qu'à  Tétranger  (Angleterre,  Allemagne,  Italie 
et  Espagne)  ;  puis  il  a  indiqué  les  arguments  favorables  et  défa- 
vorables à  ce  système  qui,  d'après  lui,  est  une  solution  pour  la 
question  ouvrière,  mais  dont  la  mise  en  pratique  exige  beaucoup 
de  temps.  La  participation  aurait  plus  de  chances  de  succès  si  elle 
était  partout  et  toujours  applicable;  en  revanche  M.  Limousin 
croit  à  la  réussite  des  commissions  mixtes  composées  de  délégués 
pris  dans  les  syndicats  des  patrons  et  ouvriers,  et  chargées  de  ré- 
soudre les  difBcultés.  Cette  lecture  a  été  la  dernière. 

La  section  s'est  ensuite  séparée  après  avoir  choisi  M.  Levasseur 
comme  président  pour  la  session  de  1875  qui  aura  lieu  dans  le 
courant  d'août  à  Nantes,  ainsi  que  Ta  décidé  l'assemblée  générale 
réunie  le  même  soir.  M.  Ménier  a  remplacé  M.  d'Ëichthal  comme 
président  pour  1874. 

Mentionnons  en  outre,  comme  ayant  quelque  rapport  avec  les 
sciences  économiques,  les  communications  faites  par  MM.  Boutet 
et  Barrai  à  la  section  d'agronomie  sur  le  cadastre  et  sur  le  rende- 
ment du  blé  en  1874,  par  M.  Bergeron  à  la  section  du  génie  civil 
et  navigation  sur  le  projet  de  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  enfln  par  M.  Bertillon  à  la  section  d'anthropologie 
sur  la  démographie  du  nord  de  la  France  comparée  à  celle  de  la 
France  et  de  la  Belgique. 

Les  sciences  économiques  ont  encore  fourni  matière  à  plusieurs 
lectures  faites  aux  séances  générales;  c'est  ainsi  que  le  24  août 
M.  Menier  a  parlé  des  développements  de  la  richesse  par  la  science  et 
a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  de  la  politique  économique,  c'est- 
à-dire  de  répandre  à  pleines  mains  l'instruction  scientifique,  de  faci- 
liter les  moyens  de  vivre  et  de  s'élever  par  le  travail,  en  ouvrant 
des  écoles  et  des  ateliers  pour  fermer  les  prisons.  La  guerre  à  entre- 
prendre c'est  la  lutte  contre  l'ignorance  et  celle  qui  a  pour  but 
l'appropriation  consciente  et  réfléchie  des  agents  naturels.  Le  môme 
jour  M.  Alglave  a  fait  Vhistoire  de  Cindustrie  houillère  du  bassin  du 
nord;  précédant  la  visite  d'Anzin,  cet  exposé  a  vivement  intéressé 
l'auditoire.  La  séance  générale  du  21  eu)ût  avait  été  consacrée  à 
plusieurs  communications,  parmi  lesquelles  nous  citerons  celle  de 
M.  Masquelez  sur  Vécole  industrielle  de  Lille ^  récemment  fondée 
sous  le  nom  d'Institut  industriel  du  nord  de  la  France,  et  destinée 
à  procurer  une  solide  instruction  industrielle  et  commerciale.  Le 
succès  est  évident,  car  le  nombre  des  élèves  pour  la  deuxième 
année  a  augmenté  de  S3  0/0,  et  les  épreuves  ont  constaté  que 
10  sujets  étaient  très-distingués,  20  bons  et  20  assez  bons. 
M.  G.  Dubar  a  parlé  de  Vhistoire  de  P industrie  de  Roubaix  depuis  le 
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xve  siècle  jusqu'à  nos  jours,  insistant  sur  les  progrès  réalisés  dans 
cette  ville  qui,  après  avoir  compté  au  xv  siècle  quelques  centaines 
d*habitants,  en  a  aujourd'hui  15,000.  Il  s'est  étendu  avec  complai- 
sance sur  les  elTets  du  traité  de  1860  qui,  d'après  lui,  ont  été  fu- 
nestes à  Roubaix,  puisque  le  chiffre  des  métiers  qui  montait,  avant 
1860,  à  3,000,  n'est  plus  actuellement  que  de  1,000  à  peine.  A  son 
tour,  M.  Renouard  a  traité  la  question  des  progrès  de  Vmdustrk  S- 
nière.  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ;  sans  se  borner  à  un  histo* 
rique  fort  intéressant,  il  a  donné  un  aperçu  de  l'état  de  cette 
industrie  en  France  et  principalement  dans  le  Nord  et  à  Lille. 
Malheureusement  M.  Renouard  a  aussi  vivement  attaqué  lebltre- 
échange  qui,  selon  lui,  a  produit  une  diminution  considérable 
dans  le  nombre  des  broches.  «  Cette  théorie  séduisante,  dit-il, 
fut  cause  qu'on  nous  sacrifla  pour  la  masse.  » 

EnQn  les  excursions,  qui  sont  les  distractions  instructives  des 
membres  du  Congrès,  ont  tenu  une  large  place  dans  la  session  de 
Lille.  Le  premier  jour,  les  savants  ont  visité  Boulogne  et  notamment 
la  fabrique  de  plumes  métalliques  de  Blanzy  qui  y  est  établie;  le 
deuxième  jour,  ils  ont  vu  en  détail  les  établissements  de  Roubaix 
sous  la  direction  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
ville,  et  beaucoup  ont  profité  de  la  proximité  pour  se  rendre  à 
Tourcoing-  Le  dernier  jour,  un  train  spécial  a  conduit  les  membre 
du  Congrès  à  l'exploitation  des  mines  d'Anzin  :  à  Saint-Vasl  et 
Haveluy  ils  ont  visité  les  fours  à  coke  et  la  fabrication  des  briquettes, 
à  Denain  l'exploitation  houillère.  Partout  l'accueil  a  été  fort  cor- 
dial, et  en  somme  l'impression  que  tout  le  monde  a  pu  rapporter  de 
ces  excursions  a  été  excellente.  Enfin,  la  section  d'économie  politique 
a  visité  en  détail  la  cité  Napoléon  réservée  aux  indigents  secourus 
qui  ne  payent  qu'un  loyer  minime  pour  un  logement  très-confor- 
table. De  pareilles  visites,  constituant  un  enseignement  véritable, 
n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  de  la  session  de  Lille  dont  les 
travaux  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  présentés  aux  réunions  de 
Bordeaux  et  de  Lyon.  L'économie  politique  y  a  été  représentée 
d'une  façon  plus  remarquable  qu'on  n'aurait  pu  le  supposer  de 
prime  abord,  comme  on  a  pu  le  voir. 

J^.  Lefort. 
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LES  FINANCES  TURQUES  ET  LA  BANQUE  IMPÉRIALE  OTTOMANE. 

I.  Sans  compter  les  pays  tributaires,  l'empire  ottoman  s'étend  en  Eu- 
rope, en  Asie  et  en  Afrique,  sur  une  superficie  cinq  ou  six  fois  plus  con- 
sidérable que  la  France,  et  les  territoires  qu'il  occupe,  sous  un  merveil- 
leux climat,  abondent  en  productions  de  tous  genres:  les  céréales,  le 
coton,  le  tabac j  le  lin.  le  cbanvre,  les  plantes  tinctoriales,  les  fruits,  la 
soie,  la  laine  et  une  foule  d'autres  produits  alimentent  un  commerce 
d'exportation  qui  va  se  développant  sans  cesse,  et  auquel  les  chemins  de 
fer  récemment  ouverts  ou  en  construction  dans  les  régions  les  plus  fer- 
tiles de  la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie,  ne  peuvent  man- 
quer de  donner  une  impulsion  encore  plus  active.  Autrefois,  la  France 
tenait  le  premier  rang  dans  le  commerce  des  «  Échelles  du  Levant  p ,  et, 
quoiqu'elle  s'y  soit  laissé  devancer  par  l'Angleterre,  elle  y  occupe  en- 
core une  situation  des  plus  respectables.  En  1869,  nous  faisions  avec  la 
Turquie  pour  300  millions  d'affaires,  dont  plus  des  deux  tiers  ("2^  mil- 
lions) figurent  au  commerce  spécial,  tandis  que  le  mouvemeih  de  ses 
échanges  avec  l'Angleterre  atteignait  400  millions.  Ces  chiffres  se  sont 
encore  augmentés  depuis,  et  ils  suffisent  pour  attester  combien  la  France 
et  l'Angleterre  sont  intéressées  k  la  prospérité  de  l'empire  ottoman  et  à 
la  bonne  gestion  de  ses  affaires. 

Elles  n'y  sont  pas  intéressées  seulement  sous  le  rapport  commercial, 
mais  encore,  et  peut-être  davantage,  sous  le  rapport  politique  et  finan- 
cier. Si  le  «  malade  j»,  pour  rappeler  une  expression  de  l'empereur  Ni- 
colas, venait  à  décéder  subitement  quelque  jour,  le  partage  de  sa  suc- 
cession serait  assurément  des  plus  laborieux,  et  il  y  a  apparence  que  ses 
voisins  immédiats,  —  qui  ne  sont  ni  les  Français  ni  les  Anglais,  s'en 
attribueraient  la  meilleure  part.  Politiquement,  l'Angleterre  et  la  France 
doivent  souhaiter  presque  également,  en  dehors  de  tout  sentiment  de 
philanthropie,  en  ne  consultant  que  leur  intérêt  bien  entendu,  la  guéri- 
•  son  complète  et  définitive  du  c  malade  »,  de  façon  à  décourager  ceux 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  considèrent  comme  ses  héritiers  naturels. 
Financièrement,  enfin,  personne  n'ignore  à  quel  point  les  intérêts  an- 
glais et  français  sont  associés  et  engagés  en  Turquie.  Depuis  la  guerre 
de  Crimée,  qui  a  créé  le  crédit  et  les  fonds  turcs,  l'empire  ottoman  a 
emprunté  plus  de  4  milliards,  et  la  presque  totalité  de  cette  somme  for- 
midable lui  a  été  fournie  par  l'épargne  anglaise  et  française.  Les  capi- 
talistes, grands  et  petits,  intéressés  au  rétablissement  des  finances  de 
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l'empire  ottoman,  et  par  conséquent  à  la  hausse  des  fonds  turcs,  se 
comptent  par  milliers  en  France  et  en  Angleterre.  Ils  nous  sauront  donc 
gré  d'insister  sur  ce  côté  de  la  question  d*Orient,  et  de  les  entretenir 
d'une  combinaison  en  voie  d'accomplissement  pour  relever  les  finances 
turques  qui  sont  aussi  un  peu  leurs  finances. 

IL  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  causes  qui  ont  précipité  la  Tur- 
quie dans  la  voie  des  emprunts.  Mû  par  une  ambition  des  plus  louables, 
le  sultan  Mahmoud  s'est  efforcé,  comme  on  sait,  il  y  a  près  de  qua- 
rante ans,  d'introduire  en  Turquie  la  civilisation  européenne,  et  il  inau- 
gurait, par  le  fameux  hatti-schérif  de  Gulhané  (3  novembre  1S39\  un 
nouveau  système  politique,  administratif  et  fînancier.  Toutefois,  le  hatti- 
schérif  de  Gulhané  ne  contenait  guère  qu'un  programme  de  réformes, 
et  irétait  clair  que  ces  réformes,  en  opposition  avec  une  routine  et  des 
préjugés  séculaires,  ne  pouvaient  s'accomplir  aussi  rapidement  quelles 
avaient  été  conçues.  La  partie  financière  de  ce  programme,  celle  qni 
concernait  la  réforme  des  impôts  et  l'établissement  d'un  budget  réga- 
lier,  devait  se  heurter  à  des  obstacles  presque  insurmontables,  et  il  s'est 
passé  de  longues  années  avant  qu'elle  pût  recevoir  un  commencemcct 
d'exécution.  C'était  cependant  la  plus  urgente  de  toutes,  car,  si  la  Tur- 
quie n'avait  point  de  dette  à  cette  époque,  ce  n'était  point  parce  que 
l'ordre  et  l'économie  régnaient  dans  ses  finances,  c'était  tout  simplement 
parce  qu'elle  n'avait  point  de  crédit.  Quand  le  Trésor  avait  des  besoins 
extraordinaires,  il  en  était  réduit  à  recourir  à  l'expédient  ruineux  de 
l'altération  des  monnaies,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  l'émission  illi- 
mitée du  papier-monnaie.  C'est  ainsi  que  la  piastre  turque,  qui  était  à 
l'origine  l'équivalent  de  la  piastre  forte  d'Espagne,  a  fini  par  se  dépré- 
cier comme  un  véritable  assignat  et  à  ne  plus  valoir  que  iS  ou  oième 
ti  centimes.  Ce  système  d'emprunt  forcé  sur  la  circulation  imposait  aux 
populations  des  charges  bien  autrement  lourdes  que  celles  dont  les  em- 
prunts  les  plus  usuraires  auraient  pu  les  grever.  En   1854,  grâce  à  la 
garantie  collective  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  la  Turquie  a  pu  se 
passer  enfin  de  ces  expédients  onéreux,  en  concluant  ses  premiers  em- 
prunts sur  les  marchés  de  l'Occident.  Sa  fidélité  scrupuleuse  à  remplir 
ses  engagements  établit  dès  lors  son  crédit,  malgré  l'absence  d'un  bud- 
get régulier  et  des  autres  garanties  politiques  et  administratives  sur  les- 
quelles se  fonde  le  crédit  des  Etats  européens.  On  s'habitua  à  prêtera 
la  Turquie,  et,  de  son  côté,  la  Turquie  s'habitua  un  peu  trop  à  emprun- 
ter. Le  crédit  européen  était  comme  une  nouvelle  caverne  d'Ali-Baba, 
dont  les  richesses  semblaient  inépuisables  aux  financiers  naïfs  qu'elles 
éblouissaient.  Il  était  si  facile  d'ailleurs  de  se  les  procurer!  Il  suffisait 
d'une  simple  signature  apposée  sur  un  morceau  de  parchemin  pour 
tenir  lieu  du  classique  :  Sésame^  ouvre-toi!  Le  gouvernement  turc  ne  s'est 
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donc  point  fait  scrupule  de  recourir  aux  prestigieuses  ressources  du 
crédit  En  vingt  ans,  de  1854  à  1873,  il  n'a  pas  contracté  moins  de  quinze 
emprunts  formant  un  total  de  3  milliards  80Q  millions  de  francs,  actuel- 
lement réduits  à  3  milliards  570  millions,  et  pour  lesquels  il  paye  un 
intérêt  annuel  de  250  millions.  A  ces  emprunts,  contractés  en  Europe, 
il  faut  joindre  une  dette  flottante  dont  le  chiffre  est  difQcile  &  établir, 
mais  qu'on  s'accorde  à  évaluer  à  environ  500  millions  de  francs.  Le 
dette  dont  la  Turquie  s'est  grevée  depuis  vingt  ans  s'élèverait  aujour- 
d'hui à  plus  de  4  milliards. 

m.  Si  l'on  considère  Tabondance  et  la  variété  des  ressources  de  la 
Turquie,  la  merveilleuse  fécondité  de  son  sol,  les  habitudes  paisibles  et 
laborieuses  de  la  grande  majorité  de  ses  populations,  enfin  l'essor  con- 
sidérable qu'a  reçu  dans  ces  derniers  temps  son  commerce,  stimulé  par 
le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  et  l'établissement  des  pre- 
mières lignes  de  chemins  de  fer,  cette  dette  de  4  milliards  ne  semblera 
point  excessive.  Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  turc  a  pu  f^ire  hon- 
neur à  tous  ses  engagements,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'il  continuera 
aies  remplir  ;  mais  le  moment  approche  où  la  caverne  d'Âli-Baba,  dans 
laquelle  il  a  puisé  depuis  vingt  ans  sans  compter,  se  fermera  devant 
lui  ;  ou,  pour  parler  sans  métaphore,  il  cessera  de  trouver  des  prêteurs 
en  Europe,  s'il  ne  prend  pas  soin  d'assurer  et  de  régulariser  sa  situa- 
tion financière.  Le  taux  croissant  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  mesure 
que  le  montant  de  sa  dette  s'exhaussait  a  dû,  au  surplus,  l'avertir  de  la 
nécessité  urgente  de  donner  à  ses  prêteurs  un  supplément  de  garan- 
ties. 

Il  faut  reconnattre  que  le  gouvernement  turc  a  montré  h  cet  égard  une 
bonne  volonté  exemplaire.  On  lui  a  demandé  d'abord  d'établir  un  bud- 
get régalier.  La  chose,  assurément,  n'était  point  facile  dans  un  pays  où 
les  éléments  mêmes  de  la  comptabilité  financière  étaient  absolument 
ignorés,  et  où  une  multitude  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  avaient  un 
intérêt  immédiat  à  empêcher  une  lumière  trop  vive  de  se  répandre  sur 
les  recettes  aussi  bien  que  sur  les  dépenses.  Le  budget  n'en  a  pus  moins 
été  dressé,  à  partir  de  1861,  d'abord  d'une  manière  fort  imparfaite, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  mais  en  s'améliorant  d'année  en  année. 
Nous  avons  sous  les  yeux  celui  de  1874-75,  qui  a  été  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  dans  laquelle  figurent,  non-seulement  des  fonction- 
naires, mais  encore  des  directeurs  ou  administrateurs  des  principaux 
établissements  financiers  de  Constantinople  ;  et,  quoiqu'il  n'ait  point 
toutes  les  qualités  d'un  budget  anglais  ou  français,  il  marque,  dans  les 
pratiques  financières  de  l'administration  turque,  un  progrès  dont  il  faut 
tenir  compte.  C'est  un  document  sérieux  et  qui  permet  de  se  faire  une 
idée  assez  correcte  de  l'état  actuel  des  finances  ottomanes.  On  y  voit 
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que  le  revenu  total  de  l'empire  s'est  élevé  à  22,55Î,S00  liv.  st.  et  la  dé- 
pense k  22,849,  6i0»  laissant  un  déficit  de  297,410  Hv.  st.  Nous  croyons 
volontiers  avec  YEœnomist  anglais  que  ces  chiffres  sont  encore  sujets  à 
révision,  et  nous  n'en  garantissons  point  Tentiére  exactitude  ;  mais  il  ne 
ressort  pas  moins  des  données  principales  de  ce  document  que  Téqui- 
libre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  y  compris  le  service  entier  àes 
intérêts  de  la  dette,  peut  être  réalisé  en  Turquie  sans  imposer  aux  po- 
pulations un  fardeau  hors  de  proportion  avec  leurs  facultés  cooinbo- 
tives.  Seulement,  c'est  à  la  double  condition  d'opposer  une  digue  au  dé- 
bordement des  emprunts  et  d'introduire  des  améliorations  nécessaires 
dans  l'assiette  et  la  perception  des  impôts,  dont  une  portion  notable  se 
perd  aigourd'hui  dans  le  trajet  parfois  long  et  compliqué  qui  sépare  la 
bourse  du  contribuable  de  la  caisse  centrale  du  Trésor  public. 

IV.  Sans  se  faire  de  trop  grandes  illusions,  il  est  permis  d'espérer  qne 
la  convention  qui  a  été  conclue  le  18  mai  dernier  entre  le  gouveroeinect 
turc  et  la  Banque  impériale  ottomane  pourra  contribuer  efficacement 
à  ce  double  résultat.  CSette  conyention  se  recommande  des  noms  les  pins 
considérables  de  la  finance  en  France  et  en  Angleterre,  et  elle  nous  pa- 
rait digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  Elle  se  réduit,  comme  on  va  le 
voir,  à  des  termes  fort  simples.  La  Banque  sera  chargée  désormais  des 
fonctions  de  caissier  général  du  Trésor.  D'une  part,   elle  établira  dans 
chaque  vilayet  (l'empire  ottoman  est  divisé,  comme  on  sait,  en  49  vi- 
layets  ou  provinces)  des  comptoirs  ou  des  agences  où  les  percepteurs  des 
impéts  et  redevances  seront  tenus  de  verser  «  tous  les  revenus  quelcon- 
ques de  l'empire,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  forme  qu'ils  scient 
perçus.  9  D'une  autro  part,  la  Banque  sera  chargée  du  payement  de 
toutes  les  dépenses  publiques,  effectuées  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étran- 
ger, dans  les  limites  des  prévisions  et  des  ressourses  budgétaires  (a> 
ticle  13  de  la  convention).  Elle  sera  chargée  aussi  (article  44),  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  établissement,  de  la  négociation  soit  en  Turquie^  soit 
à  l'étranger,  des  bons  du  Trésor  et  autres  effets  de  trésorerie  qui  poa^ 
ront  être  émis  par  le  gouvernement  pour  suppléer  aux  retards  dans  le 
rocouvrement  des  rocettes.  Une  loi  annuelle  de  finances,  publiée  simul- 
tanément avec  le  budget,  fixera  le  chiffre  des  bons  du  Trésor  et  au^ 
valeurs  de  trésorerie,  dont  l'émission  ne  pourra  être  faîte  que  par  le  nu- 
nistro  des  finances.  Enfin,  en  cas  de  besoins  urgents  ou  extraordinaires, 
ou  s'il  se  produisait  des  déficits  provenant  d'insuffisances  ou  de  0^ 
comptes  dans  les  recettes  et  nécessitant  des  crédits  extraordinaires,  (^ 
crédits  ne  pourraient  être  ouvertes  sans  être  approuvés  parlsoomnns- 
sion  du  budget,  dans  laquelle  la  Banque  sera  représentée  par  un  des» 
administrateura  ou  directeurs,  et  ils  devront  être  couverts  par  oii^  ^' 
tribution  de  ressources  nouvelles  et  spéciales.  La  Banque  sera  égale- 
ment chargée  de  l'émission  des  bons  du  Trésor  ou  des  empniots  q<0 
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pourraient  être  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  crédits  extraordinaires. 
Elle  sera  (article  15)  le  seul  agent  financier  du  gouvernement  tant  au 
dedans  qu'au  [dehors  de  l'empire.  Le  gouvernement  demeurera  libre 
toutefois  de  s'adresser  à  d'autres  établissements  de  crédit  pour  ses 
emprunts  à  l'étranger,  mais  avec  cette  réserve  qu'elle  jouira  d'un  droit 
de  préférence  à  conditions  égales,  pour  toutes  les  négociations  ou  émis- 
sions par  voie  d'escompte  ou  de  prix  de  ferme  de  bons  du  Trésor  ou  au- 
tres effets  de  trésorerie. 

On  voit,  par  ces  extraits  de  la  convention  du  18  mai,  quelle  situation 
considérable  la  Banque  impériale  ottomane  est  appelée  à  occuper;  elle 
devient  en  réalité  le  principal  rouage  financier  de  l'empire,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'ajouter  qu'elle  présente,  par  sa  composition  et  sa  ges- 
tion, en  grande  partie  eoropéennes,  des  garanties  qu'aucune  régie  finan- 
cière exclusivement  turque  n'aurait  pu  offrir  soit  aux  contribuables, 
soitaux  créanciers  de  l'empire  ottoman.  Pour  la  mettre  en  état  de  remplir 
le  rôle  important  qui  lui  est  dévolu,  on  lui  accorde,  avec  une  prolonga- 
tion de  vingt  années  de  la  durée  de  son  privilège,  l'autorisation  de  por- 
ter son  capital  de  100  millions  de  francs  à  :250  millions.  De  son  côté,  sans 
attendre  l'émission  de  ses  actions  nouvelles,  la  Banque  fait  dès  à  pré- 
sent à  l'État  une  avance  de  150  millions  nécessaires  au  service  des  arré- 
rages exigibles  de  sa  dette.  Notons  encore  que  le  gouvernement,  en  vue 
de  régulariser  la  circulation  monétaire  et  de  favoriser  la  propagation 
des  billets  de  banque,  s'engage  à  créer  dans  le  pays  une  unité  de  circu- 
lation métallique  en  abolissant  et  en  démonétisant,  dans  un  délai  de  trois 
années,  toutes  les  monnaies  de  mauvais  aloi  (bechlik,  etc.). 

Cette  reconstitution  de  la  Banque  impériale  ottomane  sur  les  bases  et 
avec  les  attributions  que  nous  venons  d'énumérer,  peut  devenir  le  point 
de  départ  d'une  nouvelle  ère  pour  les  finances  turques;  disons  mieux  : 
si  la  Turquie  veut  sortir  de  ses  embarras  financiers  et  consolider  son 
crédit,  que  menaçait  sérieusement  dans  ces  dernières  années  l'intem- 
pérance de  ses  emprunts,  ce  ne  sera  qu'en  observant  fidèlement  les 
clauses  de  la  convention  qu'elle  vient  de  conclure  avec  la  Banque.  Nous 
savons  bien  qu'on  ne  peut  l'y  contraindre  ;  mais,  sans  parler  de  l'hon- 
nêteté scrupuleuse  qu'elle  a  toqjours  apportée  dans  l'exécution  de  ses 
engagements,  même  quand  il  s'agissait  d'emprunts  ou  de  transactions 
notoirement  usuraires,  son  intérêt  répond  de  sa  bonne  foi.  11  est  évident 
que  l'intervention  de  la  Banque  dans  l'encaissement  des  revenus  de 
l'empire  ne  manquera  pas  d'améliorer  la  recette,  tandis  que  la  nécessité 
de  recourir  à  son  intermédiaire  pour  les  payements  mettra  un  frein  à  la 
dépense.  Si  des  financiers  imprudents,  gênés  par  ce  frein  salutaire, 
voulaient  s'en  débarrasser  quelque  jour,  les  ressources  et  le  crédit  du 
gouvernement  turc  en  recevraient  une  atteinte  si  profonde,  que  toute 
l'œuvre  de  régénération  de  l'empire  ottoman,  commencée  par  le  sultan 
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Mahmoud  et  poursuivie  par  ses  successeurs,  eu  serait  compromise.  Ce 
ne  serait  pas  seulement  à  un  désastre  financier  que  la  Turquie  se  trou- 
verait exposée,  mais  à  une  décomposition  politique. 

Il  y  a  des  progrès  qui  s'imposent  et  auxquels  on  ne  peut  plus  renon- 
cer à  moins  de  s'exposer  à  des  catastrophes.  Le  progrès  en  matière  de 
finances  est  de  ceux-là,  et  c'est  pourquoi  nous  félicitons  la  Tarqaie, 
sans  onblier  ses  créanciers,  de  l'adoption  d'une  combinaison  qui  procu- 
rera k  ce  vaste  empire,  dont  le  maintien  importe  à  la  tranquillité  de 
l'Europe,  les  moyens  d'asseoir  enfin  sa  situation  financière  sur  desbases 
régulières  et  de  consolider  son  crédit.  (Débats,)  G.  db  Moumu. 


CORRESPONDANCE 


EXPOSITION  DES  INSECTES  A  L'ORANGERIE  DES  TUILERIES. 

A  M.  LE  Directeur  du  Journal  des  Économistes. 

M.  le  Directeur,  l'Exposition  des  insectes  utiles  et  nuisibles,  ouverte  i 
l'orangerie  des  Tuileries  le  6  septembre  dernier,  vient  d'être  close. 
Ck>mme  membre  du  bureau  de  la  Société  d'inseotologie,  en  TabseDoe  de 
son  président,  M.  Ducuing,  député,  j'ai  dû  en  diriger  les  opératioos. 
C'est  ce  qui  m'a  permis  de  l'étudier  dans  tous  ses  détails.  J'ai  pensèque 
ces  études  ne  devaient  point  être  perdues  et  qu'il  vous  serait  peuUtie 
agréable  d'en  faire  part  à  vos  lecteurs.  C'est  pourquoi  je  vous  adressées 
compte  rendu  sommaire.  Vous  y  verrez  combien  cette  manifestatioii 
d'un  nouveau  genre  a  été  importante.  Vous  considérerez  avec  moi  qu'elle 
ouvre  de  nouveaux  horizons  à  la  science  en tomologique,  jusque-là beao- 
coup  trop  restée  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

Ce  fut  le  15  août  1865  que  s'ouvrit  la  première  exposition  des  insectes. 
Elle  était  faite  par  la  Société  centrale  d'apiculture.  Deux  de  ses  mem- 
bres en  avaient  pris  l'initiative,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  pu- 
bliés à  la  suite  de  cette  manifestation.  Bien  que  ce  premier  essai  fût 
imparfait,  il  laissait  deviner  que  la  voie  ouverte  allait  être  féconde.  Ku 
eil'et,  les  expositions  insectologiques  ont  essentiellement  pour  but  d'é- 
veiller la  curiosité  du  public  et  de  le  forcer,  en  quelque  sorte,  à  étudier 
une  science  aussi  utile  et  encore  si  peu  connue.  Qu'est-ce  donc  que  U 
science  lorsqu'on  néglige  de  la  mettre  au  service  de  l'agricultare  et  de 
l'industrie? 

Il  existe,  il  est  vrai,  une  société  savante  qui  s'occupe  d'entomologie  tu 
point  de  vue  exclusivement  théorique.  Ses  membres  décrivent  avec  beto- 
coup  d'élégance  les  organes  des  insectes,  leurs  couleurs  et  même  lests 
métamorphoses  ;  mais  ils  ne  disent  rien  de  leurs  mœurs,  de  leurs  habi* 


EXPOSITION  DE8  INSECTES  A  L'ORANGERIE  DES  TUILERIES.        il 3 

tudes,  chose  essentielle  au  point  de  vue  de  rapplicalîon.  En  effet,  lors- 
qu'il s'agit  d'insectes  nuisibles,  la  connaissance  des  mœurs  peut  seule 
conduire  à  la  découverte  des  moyens  destructeurs.  Or,  c'est  pour  sup- 
pléer à  cette  insuffisance  que  nous  avons  fondé  les  expositions  d'insec- 
tologie,  afin  de  donner  à  cette  science  un  caractère  plus  pratique. 

Trois  grandes  divisions  existaient  d'abord  dans  le  catalogue  :  la  pre- 
mière relative  à  la  sériciculture,  la  seconde,  à  l'apiculture,  et,  enfin,  la 
troisième,  à  l'insectologie  générale.  Cette  année,  aux  trois  divisions  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  catalogue  en  ajoute  une  quatrième,  relative 
aux  industries  qui  se  rattachent  immédiatement  à  l'insectologie.  Mal- 
heureusement, le  commissaire  chargé  d'organiser  cette  division  est  allé 
beaucoup  trop  loin.  Parmi  les  exposants,  il  y  en  a  plusieurs  dont  les 
produits  nous  sont  complètement  étrangers.  C'est  ce  qui  nous  a  valu  de 
la  part  de  la  presse  et  de  quelques  visiteurS/de  nombreuses  et  justes  cri- 
tiques; mais  ce  fait  ne  se  reproduira  plus  à  Tavenir.  Quant  à  la  décora- 
tion de  la  terrasse,  elle  ne  figure  que  pour  l'agrément  du  public.  Notre 
véritable  exposition  n'est  point  là.  Il  faut  la  chercher  dans  les  trois 
grandes  divisions  consacrées  à  la  sériciculture,  à  VapicuUure  et  à  Vinsec^ 
toîogie. 

Dans  la  section  des  "oers  à  soie^  les  exposants  ne  sont  point  nombreux, 
mais  les  collections  offrent  un  vif  intérêt.  Toutes  les  différentes  races 
connues  y  ont  des  représentants.  A  côté  du  bombyx  mauri  figurent  le 
bombyx  cyntia,  de  Tailante,  du  ricin,  du  chêne,  du  jujubier,  etc.,  etc. 
M.  Gelot,  un  des  membres  du  jury,  expose  hors  concours  les  diverses 
espèces  de  bombyx  provenant  de  F  Amérique  du  Sud.  Ces  collections 
comprennent  des  graines,  des  cocons,  des  grèges  et  des  moulinés  filés 
obtenus  partie  en  France,  partie  au  Chili  et  au  Pérou.  De  son  côté, 
M.  Fernandez  Rodella,  consul  général  du  Chili,  expose  également  une 
vitrine  où  se  trouvent  de  nombreux  échantillons  provenant  de  cette  par- 
tie du  Nouveau-Monde.  M.  Rodella  est  un  des  propagateurs  les  plus  ac- 
tifs de  rîndustrie  séricicole  dans  TAmérique  du  Sud.  11  a  participé  de 
ses  deniers  à  la  fondation  d'une  importante  magnanerie  dirigée  par 
M.  Cousina,  où  se  trouve  également  installée  une  filature. 

Un  autre  propagateur,  M.  Cervando  Orteaga,  de  Santiago,  fait  égale- 
ment l'éducation  des  vers  à  soie  sur  une  grande  échelle.  11  expose  de 
magniCques  cocons  jaunes  et  blancs,  ainsi  que  de  la  .graine  exempte  de 
corpuscules.  La  petite  éducation  que  l'on  remarque  dans  la  première 
galerie  provient  de  ses  graines.  Je  citerai  enfin,  pour  le  Brésil,  M.  Fran- 
cisco Baêza,  qui  marche  sur  les  traces  de  M.  Cervando  Orteaga. 

Le  Pérou  ne  nous  envoie  qu'un  seul  représentant  :  c'est  M.  Emile  Es- 
tienne,  de  Lima,  qui  a  fondé  une  grande  magnanerie  dans  la  province 
de  Santa.  Cette  magnanerie,  qui  date  à  peine  de  quatre  ans,  possède  déjfi 
plus  de  100,000  pieds  de  mûrier.  Elle  fait  chaque  année  trois  éducations 
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successives,  qui  commeDcent  en  août  et  fînisseat  en  janvier.  Ses  cocons 
sont  jaunes  et  blancs. 

Un  sériciculteur  de  Beyrouth,  M.  Geo^  a  également  envoyé  quelques 
spécimens  de  ses  produits.  Ils  consistent  en  graines  et  en  cocons.  Bien 
qu'ils  ne  vaillent  pas  ceux  de  l'Amérique  du  Sud,  nous  croyons  devoir 
les  mentionner,  parce  que  les  exposants  de  la  Syrie  sont  ordinairement 
fort  rares. 

Voilà  pour  la  partie  étrangère. 

Quant  à  la  partie  française,  elle  est  beaucoup  mieux  représeatâe. 

Au  premier  rang  figure  M™*  la  baronne  de  Pages,  dont  la  vitrine  est 
complète  ;  car  elle  comprend  toutes  les  races  connues  de  vers  à  soie. 
Elle  expose  également  divers  appareils  fort  ingénieux  pour  le  transport 
des  cocons  vivants,  pour  le  grainage  des  papillons  et  pour  la  consenn»- 
tion  des  graines. 

Vient  ensuite  la  collection  envoyée  par  M.  Albin  Marcy  (de  Grasse, 
Alpes-Maritimes).  Cette  vitrine  renferme  une  série  de  cocons  et  de  soies 
grèges  appartenant  aux  différentes  races  des  Alpes-Maritimes,  du  Var 
et  des  Basses-Alpes.  On  y  remarque  des  toiles  oouverteâ  de  graines  obte> 
nues  par  le  procédé  cellulaire  et  par  le  procédé  microscopique. 

M.  Bonnefond,  de  Ribeirac  (Dordogne),  exhibe  des  graines  cellulaire 
et  des  cocons  provenant  de  la  dernière  récolte.  Ce  magnanier  avait  ob- 
tenu à  notre  dernière  exposition  une  médaille  d'or  pour  ses  produits. 
Le  jury  lui  avait,  en  outre,  accordé  une  seconde  médaille  d'or  comme 
fondateur  d'un  syndicat  établi  entre  les  magnaniers  de  rarrondissement 
de  Ribérac,  dans  le  but  de  faire  de  la  bonne  graine  de  vers  à  soie  et  de 
la  vendre  sous  la  garantie  de  l'association.  Malheureusement,  quelques 
membres  du  syndicat  n'ont  pu  résister  à  l'app&t  du  gain.  Ayant  vouhi 
faire  de  trop  grandes  éducations,  ils  ont  échoué.  S'ils  avaient  suivi  les 
conseils  que  je  leur  donnais  en  1872,  ils  n'auraient  point  éprouvé  cette 
déception. 

MM.  Jourdan  frères,  d'Alais  (Gard),  présentent  des  bruyères  chargées 
de  cocons  de  diverses  races  ainsi  que  plusieurs  échantillons  de  soies. 
Leur  appareil  d'accouplement  cellulaire  est  une  découverte  nonvelle  et 
qui  promet  devoir  rendre  des  services  à  la  sériciculture.  Je  souhaite  que 
le  temps  vienne  confirmer  mes  prévisions. 

Dans  le  Nord,  l'éducation  du  bombyx  mauri  est  beaucoup  plus  difîi* 
cile  que  dans  nos  provinces  méridionales.  C'est  pourquoi  je  dois  féliciter 
M.  Bigot  (de  Pontoise)  pour  son  exposition  de  vers  du  cbône.  Cette  race 
précieuse  pourrait  facilement  s'acclimater  dans  les  environs  de  Paris. 
Avec  elle,  on  utiliserait  les  feuilles  d'une  essence  si  nombreuse  dans  dos 
forêts  et  qui  sont,  en  quelque  sorte,  sans  valeur  aujourd'hui. 

Parmi  les  insectes  utiles,  les  abeilles  sont  le  mieux  représentées.  Il  y 
a  de  nombreuses  ruches  de  divers  modèles  ainsi  qu'une  colonie  d'aheilles 
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noires  et  deux  colonies  de  mellipones.  Cette  dernière  espèce  est  origi» 
naire  du  Mexique  et  sera,  par  conséquent,  très-difficile  à  acclimater. 

Ne  pouvant  citer  ici  tous  les  beaux  produits  que  renferme  cette  section 
ni  tous  les  exposants  de  mérite,  je  me  borne  h  quelques  sommités. 

La  société  d*apîculture  de  l'Âube  a  fait  une  exposition  collective  qui 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Ce  système  présente  mieux  Tensemble  des 
produits  d'un  département.  Il  est  donc  à  recommander  aux  différentes 
associations  qui  se  partagent  le  territoire. 

Je  classe,  en  second  lieu,  M.  Gaurichon  pour  ses  recherches  sur  Tin- 
sectologîe  et  ses  préparations  micrographiques  de  l'abeille,  dont  plus  d» 
cent  spécimens  figurent  à  l'Orangerie.  M.  Gaurichon  n'est  point  seulement 
un  savant  apicole,  mais  un  propagateur  actif  de  cette  industrie,  qu! 
convient  surtout  aux  classes  peu  aisées  dont  elle  peut  accroître  le 
bien-Ôtre. 

La  vitrine  de  Madame  Girrier  présente  un  ensemble  d'appareils  fort 
ingénieux  qui  seront  d*un  grand  secours  aux  praticiens.  Je  citerai,  entre 
autres,  un  outil  à  clouer  les  cadres  ;  deux  ruches  d'observation  et  deux 
autres  ruches  superposées. 

Viennent  ensuite  MM.  Heymonet  et  Tellier,  dont  l'exposition  n'est 
pas  sans  mérite.  Ce  dernier  applique  avec  succès  le  froid  à  la  destruc- 
tion des  insectes  qui  se  forment  dans  les  vins  et  les  rendent  impropres 
à  la  consommation.  M.  de  Lahîence  et  M.  Chamerois  présentent  chacun 
un  herbier  apicole,  c'est-à-dire  les  plantes  qui  fournissent  le  miel.  Ces 
herbiers  sont  faits  avec  un  très-grand  soin.  Ils  seront  fort  utiles  aux 
personnes  qui  les  consulteront.  Il  est  à  désirer  que  ce  genre  de  collec- 
tions se  propage  et  que,  surtout,  les  instituteurs  fassent  pour  leur  loca- 
lité de  petits  herbiers  à  l'usage  de  leurs  élèves. 

Je  crois  encore  devoir  mentionner  le  nom  de  quelques  exposants  à 
cause  de  leur  position  dans  le  monde;  d'abord  M.  l'abbé  fiuchat,  prési- 
dent de  Vassociation  apistique  à  Âurinowes  (Autriche),  M.  l'abbé  Ester, 
vicaire  à  Bordeaux,  M.  l'abbé  Donnot,  curé  à  Woulliers  (Marne),  etc. 
Ces  honorables  ecclésiastiques  trouvent  dans  l'apiculture  une  agréable 
distraction  tout  en  augmentant  leurcasuel.  Ils  offrent,  en  outre,  à  leur» 
paroissiens,  un  exemple  que  ceux-ci  s'empresseront  sans  doute  d'imiter» 
Je  ne  parle  point  ici  des  instituteurs  qui  figurent  en  assez  grand 
nombre  dans  le  catalogue  de  l'apiculture.  Plus  loin,  je  ferai  connaître 
les  récompenses  que,  chaque  année,  la  Société  propose  à  ces  fonction- 
naires aussi  modestes  qu'utiles,  pour  les  encourager  dans  l'étude  de 
l'insectologie  élémentaire. 

Telles  sont  les  choses  les  plus  importantes  que  je  crois  devoir  signa- 
ler dans  les  deux  sections  de  sériciculture  et  d'apiculture. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  espèces  utiles  qui  figurent  dans  notre 
programme,  comme  les  insectes  territoriaux,  les  insectes  comestibles, 


1 1 6  JOURNAL  DES  ECONOmSTES. 

ceux  employés  en  médecine  ou  comme  ornement,  ils  nous  font  presque 
complètement  défaut.  C'est  ce  que  nous  avions  déjà  l'emarqué  Ion  de 
notre  dernière  exposition.  Ces  différentes  espèces  sont  peu  connues  en 
Europe  et,  par  conséquent,  n'appellent  que  peu  ou  point  Tattention  da 
producteur.  Toutefois,  je  dois  mentionner  les  échantillons  de  cochenilles 
exposés  par  MM.  de  Uéza  et  Euting,  ainsi  que  les  échantillons  d'insectes 
vésicants  présentés  par  M.  Béguin,  auxquels  il  joint  un  long  mémoire 
sur  la  matière. 

La  deuxième  division  de  notre  programme,  relative  aux  insectes  nui- 
sibles, compte  un  plus  grand  nombre  de  représentants.  D'abord,  il  faut 
citer  les  trente  et  une  vitrines  de  M.  le  capitaine  Dillon,  qui  contienneût 
un  ensemble  complet,  non-seulement  d'espèces  nuisibles,  mais  encore 
d'oiseaux  insectivores,  de  reptiles  et  de  petits  mammifères  utiles.  Cette 
collection  hors  ligne  vaut  à  elle  seule  toute  une  exposition.  Aussi  la 
société  demande-t-eUe  au  ministre  de  ragriculcurc  de  donner  à  son 
auteur  une  récompense  hors  ligne  qu'il  mérite  à  tous  égards. 

Le  phylloxéra,  depuis  qu'il  exerce  ses  ravages  dans  nos  vignes,  est 
l'insecte  à  l'ordre  du  jour.  Il  se  présente  à  notre  Exposition  sous  toutes 
ses  formes  et  à  ses  divers  états  de  métamorphoses. 

M.  le  professeur  Eœsler,  directeur  de  la  station  agricole  de  Kloet6^ 
nouburg  (Autriche)  présente  plusieurs  photographies  de  ce  destructeur, 
ainsi  que  diverses  préparations  anatomiques. 

M.  Millet  exhibe  également  plusieurs  dessins  de  phylloxéras  considé- 
rablement grossis  à  leurs  divers  états  d'œuf,  de  larve,  de  chrysalide  et 
d'insecte  partait;  il  accompagne  ces  dessins  de  cartes  indiquant  la 
marche  progressive  du  fléau.  Reproduites  par  les  projections,  ces  cartes 
offrent  un  véritable  intérêt . 

Enfin,  divers  exposants,  tels  que  MM.  Vicat,  Gaurichon  et  autres, 
montrent  des  racines  et  des  sarments  sur  lesquels  on  peut  voir,  k  l'aide 
d'une  loupe,  le  terrible  puceron  à  ses  difTérents  états. 

D'autres  collections  méritent  également  d'être  citées.  Nommons  celle 
de  M.  Miot  qui  comprend  les  insectes  utiles  et  les  insectes  auxiliaires; 
celle  de  M.  Burel,  horticulteur,  composée  de  différentes  espèces  qui  ra- 
vagent les  plantes  cuitivées  dans  les  jardins;  celle  de  M.  Grosbanck 
d'Acamara,  ingénieur   de  Rio-Janeiro,  comprenant  une  collection  de 
mollusques  et  de  crustacés  qui  dévorent  les  bois  de  construction  ;   celle 
de  M.  Daclin,  figurant  les  dégâts  faits  par  un  xylophage  dans    la  forêt 
de  Bareille  (Maine-et-Loire),  qui  a  détruit  complètement  plus  de  lOOhco- 
tares  de  chênes  ;  celle  de  l'Ecole  forestière  de  Nancy  qui  montre  les  ra- 
vages du  bostriche  sur  l'écorce  des  pins  épicéas,  ainsi  que  ceux  commis 
par  le  corœbus  bifadatus;  celle  de  M.  Lancelevée,  spéciale  aux  insectes  et 
aux  larves  qui  s'attaquent  au  peuplier. 

Pour  compléter  cette  énumération,  déjà  bien  longue,  je  dois   dire  un 
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m  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  ainsi  que  de  son  exposition 
spéciale.  Elle  comprend  une  collection  d'animaux  et  d'oiseaux  auxi- 
liaires, des  tableaux  d'insectes  utiles  et  des  nîchoirs  artificiels. 

Je   ne   dois  point  oublier  l'exposition  de  M   Tellier,  que  j'ai  déjà 
nommé.  Bien  qu'elle  comprenne  les  insectes  qui  s'attaquent  aux  sub- 
stances alimentaires,  elle  intéresse  surtout  la  sériciculture.  Il  expose  un 
grand  nombre  de  cartons  couverts  de  graines  de  vers  k  soie  qu'il  a  pré 
servées  de  l'éclosion  par  l'emploi  des  frigorifiques. 

Le  professeur  de  l'Ecole  forestière  supérieure  de  Stockolm,  M.  Sund 
shon,  a  lu  un  mémoire  fort  remarquable  sur  les  dégâts  commis  par  un 
insecte  dans  une  forêt  de  l'État.  Il  prétend  que  cet  insecte  est  sur  le 
point  de  disparaître,  parce  que,  dit-il,  il  a  observé  qu'après  la  qua- 
trième année,  il  ne  compte  presque  plus  que  desm&les.  C'est  là  une  as* 
sertion  qu'il  faudrait  vérifier. 

M.  Drory  se  distingue  par  une  nouveauté.  Il  exhibe  une  ruche  d'a- 
beilles mellipones  vivantes;  on  sait  qu'on  n'a  jamais  pu  les  accli- 
mater au  Jardin  des  Plantes.  Enfin  M.  Bouasse-Lebel ,  éditeur,  offre 
aux  écoles  primaires  des  tableaux  synoptiques  d'insectes  nuisibles  et 
d'oiseaux  insectivores.  Ces  tableaux,  illustrés  avec  soin,  ne  coûtent  que 
40  centimes,  ce  qui  est  une  condition  de  succès  pour  les  ouvrages  clas- 
siques. 

Dans  la  troisième  division,  consacrée  aux  insectivores  et  aux  auxi- 
liaires, je  crois  devoir  citer  le  tableau  de  M.  Millet  indiquant  le  contenu 
des  estomacs  des  oiseaux  insectivores.  Ces  débris  sont  renfermés  dans 
des  tubes;  en  les  examinant  avec  soin,  on  s'aperçoit  que  le  contenu  est 
rempli  de  différents  insectes  nuisibles,  d'où  on  est  en  droit  de  conclure 
que  les  oiseaux  insectivores  nous  rendent  de  très-grands  services  et  que, 
comme  tels,  ils  méritent  d'être  conservés  avec  soin. 

Cette  troisième  division  est  assez  faiblement  représentée  ;  cependant 
on  y  remarque  une  couleuvre  vipérine  des  Pyrénées,  vivante,  qui  se 
nourrit  d'insectes  nuisibles  ;  malheureusement,  les  petits  mammifères 
qui  nous  prêtent  leur  concours,  tels  que  la  taupe,  le  hérisson,  la  chauve- 
souris,  font  complètement  défaut.  • 

Je  ne  dirai  rien  de  la  partie  industrielle,  parce  qu'elle  ne  rentre  point 
dans  notre  cadre  et  qu'à  l'avenir  il  convient  plus  de  la  restreindre  que 
de  l'étendre;  mais  il  faut  que  j'entre  dans  quelques  détails  relativement 
aux  différentes  annexes  qui  sont  venues  compléter  notre  Exposition.  Il 
s'agit  du  concours  des  instituteurs,  des  congrès,  des  conférences  et  des 
projections  à  la  lumière. 

Je  mentionne  d'abord  le  concours  entre  instituteurs  parce  que,  à  nos 
yeux,  il  offre  une  grande  importance.  Ce  concours  fut  établi  il  y  a  déjà 
plusieurs  années  par  la  Société  centrale  d'gricuUure.  Il  avait  pour  but  d'en- 
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courager  les  instituteurs  qui  enseigneraient  à  leurs  écoliers  l'art  d'élever 
les  abeilles. 

Depuis  lors,  le  cadre  s'est  agrandi.  Il  comprend,  en  outre,  la  sérici- 
culture et  rinsectologie  générale.  Plus  de  50  instituteurs  concourent 
cette  année.  Tous  exposent  les  cahiers  qu'ils  ont  dictés  à  leurs  élèves 
sur  ces  deux  branches  importantes  de  l'histoire  naturelle.  A  ces  cahiers, 
quelques-uns  ajoutent  des  tableaux  et  des  dessins  relatifs  à  Tentomolû- 
gie.  Les  pièces  qui  énumèrent  les  titres  des  concurrents  font  en  outre 
connaître  qu'un  certain  nombre  ont  fondé  des  ruchers,  sont  en  train  de 
former  des  collections  et  que  la  plupart  enseignent  l'insectologie  géné- 
rale à  leurs  élèves.  Il  en  existe  môme  deux  :  MM.  Colbrand,  institateur 
à  Rhummingheim  (Pas-de-Calais),  et  M.  Ândrieux,  instituteur  à  Dam- 
rémont  (Haute-Marne),  qui  font  des  conférences  aux  adultes  sur  cet  im- 
portant sujet.  Pour  compléter  cet  enseignement  et  le  rendre  encore  plus 
pratique,  quelques-uns  de  ces  concurrents  ont  organisé  avec  leurs  élèves 
des  petites  sociétés  qui  ont  pour  but  la  destruction  des  espèces  nuisibles 
et  la  conservation  des  oiseaux  insectivores  ainsi  que  de  leurs  couvées. 
Cette  initiative  mérite  les  plus  grands  éloges.  Ce  qui  manque  surtout 
dans  les  campagnes,  c'est  l'esprit  d'association,  sans  lequel  il  n'y  a  point 
de  progrès  possible.  Or,  n'est-ce  pas  un  moyen  certain  de  le  faire  éclore 
et  de  le  développer  que  de  fonder  entre  les  enfants  de  petites  sociétés 
protectrices  ?  Une  fois  adultes,  il  seront  ainsi  tout  préparés  à  accepter 
le  mécanisme  de  la  coopération  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

C'est  ainsi  qu'il  sera  possible  d'établir  partout  où  l'agriculture  l'exi- 
gera des  associations  de  producteurs  sous  toutes  les  formes.  On  sait 
que  le  Jura  possède  déj&  des  fruitières  pour  la  fabrication  en  common 
du  beurre  et  du  fromage.  C'est  là  un  type  que  l'on  pourrait  étendre  et 
appliquer  k  la  préparation  du  sol  et  à  la  transformation  de  sesproduts. 
Par  exemple  on  pourrait,  dans  chaque  commune,  avoir  des  instni- 
ments  agricoles  perfectionnés  dont  chacun  se  servirait  à  son  tour,  tels 
que  charrues  pour  le  labourage  à  la  vapeur,  machines  à  battre,  ma- 
chines à  moissonner,  semoirs,  etc.,  etc. 

Les  éducateurs  du  Midi  organiseraient  des  usines  banales  pour  la  fi- 
lature de  leurs  cocons,  les  producteurs  de  betteraves  de  petites  distil- 
leries communes,  les  viticulteurs  des  brûleries  pour  y  distiller  leurs 
marcs,  leurs  lies,  leurs  vins  avariés,  etc.,  etc. 

On  comprend  par  ces  exemples  combien  la  voie  nouvelle  dans  la- 
quelle entrent  les  instituteurs  sera  protltable  aux  populations  mralest 
puisqu'elle  initie  l'enfance  aux  bienfaits  de  l'association. 

Durant  l'Exposition,  trois  congrès  ont  eu  lieu  ;  dans  le  premier,  relatif 
à  l'apiculture,  on  s'est  occupé  des  races  d'abeilles  nouvellement  intro- 
duites, entre  autres  :  des  races  italiennes.  On  a  discuté  les  avantages 
et  les  inconvénients  qu'elles  peuvent  offrir.  On  a  constaté  qu'après  un 
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certa  n  temps,  les  races  importées  perdaient  leurs  principaux  carac- 
tores  et  se  rapprochaient  sensiblement  des  races  indigènes  ;  puis  est 
venue  la  question  des  intermédiaires  si  souvent  agitée  de  nos  jours.  La 
réunion  a  décidé  que,  pour  faciliter  la  vente  des  miels  et  des  cires  et  en 
obtenir  des  prix  plus  rémunérateurs,  il  y  avait  lieu  de  fonder  des  syn- 
dicats dans  les  différents  centres  de  production  et  de  les  relier  entre 
eux  au  moyen  d'un  syndicat  central  dont  le  siège  serait  à  Paris. 

Le  congrès  sur  le  phylloxéra  a  offert  plus  d'importance.  11  a  duré  trois 
jours.  On  y  a  examiné  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  ce  des- 
tracteurs; le  phylloxéra  est-il  la  cause  ou  l'effet  de  la  maladie  ?  Y  a-t-il 
deux  espèces  distinctes,  celle  des  feuilles  et  celle  des  racines?  Que  peut- 
on  espérer  des  cépages  américains  qifi  déûent  les  atteintes  de  l'insecte? 
Toutes  ces  questions  et  d'autres  encore  ont  subi  l'épreuve  d'un  examen 
approfondi.  Toutefois  il  n'en  est  pas  sorti  de  fait  nouveau.  On  a  pu  dire 
seulement  que,  d'après  des  données  approximatives,  l'année  dernière 
le  phylloxéra  avait  causé  à  la  viticulture  des  pertes  pour  plus  de 
200  millions. 

Enfin,  est  venu  le  congrès  international  relatif  aux  mesures  à  prendre 
pour  la  destruction  des  insectes  nuisibles  et  la  conservation  des  oiseaux 
insectivores.  On  a  reconnu  que^  pour  atteindre  ce  but,  il  falledt  établir 
une  législation  uniforme  entre  les  peuples  limitrophes.  C'est  là,  on  le 
conçoit,  un  problème  difficile  à  résoudre,  puisque,  la  plupart  du  temps, 
il  s'agira  de  faire  accepter  les  lois  d'une  partie  intéressée  par  l'autre,  ou 
bien  encore  d'établir  une  législation  entièrement  nouvelle.  Mais  comme 
les  peuples  vivent  encore  entre  eux  à  l'état  de  barbarie,  pourra-t-on 
jamais  leur  faire  accepter  des  règles  communes  en  ces  matières? 

En  dehors  des  congrès,  le  reste  du  temps  a  été  rempli  par  des  confé- 
rences. Il  y  en  avait  une  tous  les  jours  sur  des  sujets  relatifs  à  l'inseo* 
tologie  ;  M.  Châtelain  nous  a  fait  connaître  les  êtres  infiniment  petits 
qui  produisent  la  fermentation  et  entre  autres  qui  transforment  le 
sucre  en  alcool  ;  M.  Mène,  le  rôle  utile  des  insectes  dans  la  formation 
de  la  couche  végétale;  M.  Falinskî,  l'histoire  de  l'introduction  du  ver  à 
soie  en  Europe  ;  M.  Millet,  d'abord  quelques  questions  particulières  au 
phylloxéra  ;  puis  s'occupant  des  oiseaux  insectivores,  il  a  établi  sans 
réplique  leur  rôle  utile  en  faisant  voir  les  matières  renfermées  dans 
leur  estomac.  M.  Tellier  a  parlé  des  insectes  qui  dévorent  les  sub- 
stances alimentaires  et  qui  altèrent  les  boissons;  M.  Trouillet,  des  in- 
sectes qui  infectent  plus  particulièrement  les  jardins  ;  M.  Hamet,  du 
miel  et  des  différents  produits  qu'on  en  retire  ;  M.  Gelot,  de  la  séricicul- 
ture dans  l'Amérique  du  Sud  ;  M.  Jacques  Valserres,  des  insectes  qui 
produisent  la  truffe. 

A  ces  conférences  se  pressait  un  public  nombreux,  bien  que  le  sujet 
fût  souvent  aride.  N'est-ce  point  là  un  heureux  indice  que  nous  corn*' 
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mençons  à  aimer  les  choses  utiles  et  que  bientôt  il  faut  Tespérer,  nous 
deviendrons  un  peuple  plus  sérieux? 

Cet  enseignement,  déjà  si  étendu,  a  eu  pour  complément  des  projec- 
tions à  la  lumière.  Autant  qu'il  a  été  possible  de  le  faire,  la  plupart  des 
insectes,  considérablement  grossis,  ont  passé  sous  les  yeux  du  specta- 
teur. Je  citerai  entre  autres  le  phylloxéra  à  Tétat  d'œuf,  de  larve,  de 
chrysalide  et  dUnsecte  parfait.  La  projection  a  également  présenté  en 
détail  chacun  des  organes  de  ce  destructeur;  on  l'a  montré  sur  les  ra- 
cines et  sur  les  feuilles  ;  puis,  comme  dernière  expression  de  cette 
étude  d'un  nouveau  genre,  on  a  donné  des  cartes  indiquant  la  nuicbe 
progressive  de  l'invasion  dans  le  Midi.  L'abeille  et  ses  diverses  prépa- 
rations anatomiques  ont  eu  leur  tour  ;  puis  le  ver  blanc  et  le  hanneton, 
la  sauterelle  et  le  criquet,  les  chenilles,  les  mouches  des  pucerons,  les 
figures  représentant  les  divers  modes  de  génération  de  la  truffe,  etc. 

Ce  spectacle  a  vivement  intéressé  le  public.  A  plusieurs  reprises  os  a 
redemandé  les  mêmes  projections.  Évidemment,  parmi  les  personnes  qui 
remplissaient  la  chambre  noire,  il  en  est  quelques-unes  qui  l'ont  quittée 
avec  le  désir  de  s'occuper  d'insectogie.  Si  ce  désir  s'est  surtout  iDaoi- 
festé  parmi  les  jeunes  gens,  qui  sait  si  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
seront  pas  un  jour  des  entomologistes  du  plus  grand  mérite  ?  Alors, 
reculant  les  limites  d'une  science  encore  dans  l'enfance,  ils  décou^ii- 
ront  ce  qu'il  nous  importe  le  plus  de  connaître  :  les  mœurs  des  insectes 
et  nous  apprendront  ainsi  à  les  détruire  sûrement. 

Tout  était  nouveau  dans  cette  voie.  (1  a  d'abord  fallu  faire  des  dessins 
convenablement  grossis,  puis  les  reporter  sur  verre.  Ce  travail  a  pris 
beaucoup  de  temps  et  explique  pourquoi  les  projections  n'ont  pu  avoir 
lieu  chaque  jour.  Je  dois  ici  une  mention  toute  particulière  à  M.  Moi- 
teni,  le  projecteur,  qui  a  été  pour  nous  un  coopérateur  habile  etdévoaé. 
Sans  son  concours,  il  nous  eût  été  impossible  d'arriver. 

Maintenant  que  notre  exposition  est  close,  faudra-t-ii  que  tous  ces 
dessins,  faits  avec  un  si  grand  soin,  que  les  verres  qui  ont  transmises 
figures  au  public,  restent  oisifs  jusqu'à  notre  prochaine  Exposition  qui 
aura  lieu  en  i876?  J'ai  pensé  que  l'impulsion  une  fois  donnée,  nous  de- 
vons  faire  tous  nos  efforts  pour  qu'elle  ne  s'arrête  point.  C'est  pourquoi 
je  propose  que,  l'hiver  prochain,  la  Société  organise  des  conférences 
insectologiques  qui  attireront  sans  doute  encore  les  visiteurs  de  notre 
exposition.  J'insiste  d'autant  plus  sur  la  réalisation  de  ce  projet  que 
M.  Moltenj,  à  qui  je  m'en  suis  ouvert,  m'a  promis  de  nous  seconder. 
D'ici  là,  nous  avons  le  temps  de  compléter  notre  série  d'images  et  de 
faire  en  projection  un  véritable  cours  d'entomologie. 

Je  dois  rappeler  ici  que  notre  Société  poursuit  toujours  la  fondation 
d'une  école  d'insectologie  pratique  dans  le  jardin  du  Luxembouiff'  I^ 
plan  de  cette  école  a  été  mis  sous  les  yeux  de  M .  le  ministre  d  ®  1  agn* 
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culture.  Il  a  reçu  son  approbation  ;  malheureusement,  le  personnel  des 
bureaux  ne  nous  semble  point  aussi  favorable,  mais  notre  association 
est  aujourd'hui  assez  forte  pour  vaincre  toutes  les  petites  résistances. 

J'ajoute  que,  pour  compléter  l'enseignement  public  de  l'insectologie, 
il  entre  dans  nos  vues  d'annexer  à  notre  école  un  bureau  k  l'instar  de 
celui  qui  existe  à  Washington.  Ce  bureau  aurait  à  sa  disposition  de 
jeunes  entomologistes  qu'il  enverrait  sur  le  terrain  toutes  les  fois  que 
les  cultivateurs  en  feraient  la  demande.  Il  se  mettrait  en  outre  en  rap- 
port avec  tous  les  naturalistes  du  globe,  dont  il  recevrait  les  communi- 
cations. Ces  communications  seraient  centralisées  et  envoyées  à  tous 
nos  correspondants.  Il  y  aurait  là  un  échange  de  faits  et  d'idées  qui  con- 
tribuerait puissamment  à  développer  l'insectologie  et  à  la  rendre  plus 
pratique . 

Avant  de  finir  ce  compte  rendu  déjà  beaucoup  trop  long,  permettez- 
moi  d'adresser  mes  remerciements  à  la  presse  parisienne,  qui  a  bien 
voulu  seconder  notre  entreprise  et  donner  à  cette  exposition  la  publicité 
sans  laquelle  Tidée  la  plus  féconde  n'est  point  viable.  Je  dois  aussi  re- 
mercier le  public  nombreux  et  bienveillant  qui  s'est  pressé  autour  de  nos 
vitrines  et  qui  a  suivi  avec  empressement  nos  conférences  et  nos  projec- 
tions à  la  lumière.  Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  former  un  sou- 
hait :  c'est  qu'en  1876,  lorsque  nous  ouvrirons  notre  prochaine  exposi- 
tion, la  presse  nous  accorde  de  nouveau  ses  sympathies  et  que  le  public 
nous  montre  le  môme  empressement.  Avec  ce  double<*<)oncours,  nous* 
espérons  pouvoir  bientôt  rendre  populaire  une  science  encore  si  peu 
connue,  et  dont  les  progrès  intéressent  à  un  si  haut  degré  l'agriculture 
tout  entière. 

Ce  sera  pour  nous  Icf  couronnement  de  nos  efforts  et  la  plus  belle 
récompense  que  nous  puissions  ambitionner. 

Paris,  le  6  octobre  1874.  Jacques  Valbbrrbs. 


LES  ASSURANCES  BANS  LE  CANTON  DE  FRIBOURG. 

A  M.  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur,  je  lis  à  la  page  91  du  tome  XXXI  de  votre  journal  (i)  le 
passage  suivant  relatif  à  l'assurance  obligatoire  par  l'État  : 

«  A  fierne  et  à  Fribourg,  le  quantum  des  primes  s'éleva,  en  1872,  au 
taux  énorme  de  5  fr.  50  0/00,  et  cependant  on  affirme  que,  malgré  cette 
cherté  des  primes,  le  bilan  de  la  Société  immobilière  de  Fribourg  se 
solde  actuellement  par  un  déficit  de  700,000  fr.  » 

Sans  être  partisan  du  système  d'assurance  obligatoire  qui  nous  régit 

(i)  Numéro  de  juillet  1873. 
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Jft  crois  utile  da  voua  signaler  ce  que  l'assertion  ci-dessus  a  d'inexact. 
Laissant  de  cAté  le  canton  de  Berne,  sur  lequel  je  n'ai  pas  de  nnseigne- 
menta  précis,  je  dois  vous  dire  que  dans  le  canton  de  Pribourf  le  tani 
de  l'assurance  a  élë  pour  l'année  1873  de  1 1/30/00;  pendant  cet  eierciee 
le  fonds  de  réserve  s'est  accru  de  540,000  et  au  31  décembre  il  était  de 
5,3fKi,000.  Depuis  l'année  1633,  époque  à  laquelle  le  gonveraemïDt  nous 
dota  de  l'aesurance  mutuelle  et  obligatoire,  la  prime  a  raremnit  UteiDl 
et  n'a  jamais  dépassé  le  taux  de  3  0/00  ;  depuis  l'année  1867  h  l'uiné'^ 
1811,  période  durant  laquelle  les  sinistres  furent  fréquents  el  considé- 
rables, le  taujt  de  l'assurance  a  été,  en  moyenne  de  2  1/5  0/M. 

Le  vice  esseutie!  de  notre  système  d'assurance  consiste  en  ce  que 
l'assuré  ne  paye  pas  en  raison  directe  des  risques,  mais  propoftimnel- 
lement  à  la  valeur  des  bâtiments,  telle  qu'elle  est  inscrite  au  ndistre 
foncier.  Or,  mieux  un  bâtiment  est  constfnit,  plus  il  est  solidt,  pins 
aussi  la  taie  cadastrale  en  sera  élevée  ;  il  résulte  de  Ik  qne  les  blti- 
ments  payent  en  raison  inverse  des  risques  courus  ;  aiusi  na  tiiÉa 
construit  en  pierres,  sur  lequel  le  feu  n'aurait  par  conséquent  que  fwt 
peu  de  prise,  sera  frappé  d'une  taxe,  dix,  vingt  fois  plus  élevée  qu'un 
ëdiSce  de  même  importance  construit  en  bois  et  en  ohsnme. 

Ce  système,  évidemment  contraire  aux  cotions  les  plus  élémeottirH, 
de  justice  et  d'équité,  favorise  les  propriétaires  des  campagnes  an  détri- 
ment des  habitants  des  villes. 

Plusieurs  tentatives  ont  déjà  été  faites  soit  pour  introduire  1*  rfgim 
de  la  liberté  absolue,  soit  pour  faire  adopter  l'assurance  par  caiégntia 
de  bâtiments  eu  égard  aux  risques  ;  mais  elles  ont  invarisbleiDeiil 
échoué  au  sein  de  l'autorité  législative.  Les  députés  des  campagne;,  en 
majorité  dans  notre  Gracd-Conseil,  n'ont  pas  voulu  renoncer  lu  Wn^ 
fice  d'une  position  acquise,  trouvant  beaucoup  plus  avântageu  de  fiin 
payer  leur  assurance  par  les  popriétaircs  urbains. 

Sans  parler  du  fait  anormal  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  issnif 
son  bâtiment  pour  une  valeur  supérieure  aux  SHQ  de  la  tase,  oolre  s;*- 
tême  d'assurance  cantonale  obligatoire  présente  encore  le  grave  danger 
de  ne  donner  aucune  sécurité  pour  l'éventualité  d'un  vaste  incendie 
consumant  un  village  entier  ou  tout  un  quartier  dans  une  ville;  li 
prime  maximum  de  5  p.  1000,  le  fonds  de  réserve  même  ne  su^nitot 
pas  à  couvrir  le  désastre,  les  assurés  ne  recevraient  qu'une  faible  fv^ 
de  l'indemnité  due.  VoiU  où  risque  de  nous  conduire  une  pareille  li- 
gialation. 

En  vous  priant  de  pardonner  k  un  simple  et  obscur  lecteur  de  ïeW 
Tournai  de  s'être  adressé  k  vous,  je  vous  pria  d'agréer,  etc. 
ALrain  n'AmfAir, 
Membre  de  la  Sociiié  iconomiqw. 
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LA  PROPOSITION  DE  M.  WOLOWSKI. 

Mon  cher  Gamier,  je  ne  tenterai  pas  d'apprécier  de  nouveau  la  pro- 
position votée  par  l'Assemblée  nationale,  afin  de  réduire  de  50  millions 
le  remboursement  fait  à  la  Banque.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Écono- 
mistes ont  tous  les  éléments  nécessaires  d'appréciation  ;  c'est  à  eux  de 
décider.  Je  ne  dirai  rien  non  plus  des  impôts  qui  ont  été  proposés  après 
le  rejet  de  cette  proposition,  et  que  le  dernier  traité  fait* avec  la  Banque 
n'a  pas  rendus  inutiles  ;  je  suis  loin  de  plus  les  admirer  que  M.  Wo- 
lowski.  Mais,  puisque  l'occasion  m'en  est  offerte  par  la  lettre  de  votre 
éminent  collaborateur,  je  veux  encore  réclamer  la  cessation  de  nos  folles 
dépenses  militaires  et  administratives,  qui  chaque  jour  s'accroissent  et 
qui  nous  préparent,  j'en  suis  convaincu,  les  plus  sérieux  dangers.  Ce 
n'est  pas  seulement  au  déficit  que  nous  allons  de  la  sorte,  c'est  aussi  au 
mécontentement  général  et  à  la  guerre.  Peut-être  est-ce  là  de  la  miè- 
vrerie, pour  prendre  l'expression  de  M.  Wolowski  ;  mais  cette  mièvrerie 
m'a  paru  assez  généralement  partagée  par  tous  les  candidats  qui  ont 
parlé  de  nos  finances,  avant  les  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu.  Cela 
me  console.  Ah  !  que  tout  changerait  si  chacun  agissait  le  lendemain 
des  élections  comme  on  parle  la  veille  !  Je  suis  sûr  qu'en  cela  du  moins 
vous  et  M.  Wolowski  êtes  de  mon  avis.  Mille  amitiés. 

L'Épine,  10  octobre  1874.  Gustave  do  Puynode. 
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l'institut  de  droit  international.  —  l'association  pour  la  CON- 
FÉDÉRATION DU  DROIT  DES  GENS.  —  LA  LIGUE  DE  LA  PAIX  ET  DE  LA 
LIBERTÉ. 


Plus  d'une  fois  Tattention  du  Journal  des  Economistes  a  été  appe- 
lée sur  les  progrès  immenses  que  faisait  dans  le  monde  l'idée  de  la 
création  d'une  juridiction  internationale  régulière;  les  différentes 
Sociétés  de  la  paix  sont  sorties  des  nimbes  de  Tutopie  pour  entrer 
dans  le  domaine  de  la  réalité;  et,  renonçant  à  une  prédication  pu- 
rement évangélique  et  platonique,  elles  ont  fait  appel  aux  hommes 
de  science  de  tous  les  pays  pour  la  codiOcation  du  droit  des  gens. 

De  ces  tendances  pratiques  sont  sorties  deux  des  associations  qui 
ont  tenu  d'importants  Congrès,  dans  le  couranjt  du  mois  de  sep- 
tembre à  Genève  :  V Institut  de  droit  international  et  V Association 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens.  Un  troisième  con- 
grès, ayant  à  son  ordre  du  jour  des  questions  semblables  à  celles  qui 
étaient  traitées  dans  les  deux  autres,  se  tenait  au  même  lieu  et  à  la 
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même  époque,  celui  de  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  lÀberié;  mais 
cette  ligue  n'est  point  une  association  nouvelle,  et  nous  savons 
que  chaque  année,  depois  huit  ans,  elle  tient  une  semblable  réu- 
nion. 

Ces  trois  Congrès,  dont  nous  examinerons  rapidement  les  tra- 
vaux, avaient  pour  principal  objet  l'étude  des  moyens  d'arriver  à 
une  législation  régulière  entre  les  nations,  comme  il  en  existe  une 
entre  les  individus,  et  de  diminuer,  —  sinon  de  détruire, —les 
causes  de  conflits  armés  entre  peuples  civilisés.     . 

I.  L'Institut  de  droit  international.  —  La  création  de  Tlnsti- 
tut  de  Droit  international  est  due  à  la  persévérante  initiative  de 
M.  Rolin-Jacquemyns,  de  Gand,  directeur  de  la  Bévue  de  Droit  in- 
temational.  Cet  Institut  est  une  association  exclusivement  scienti- 
fique, composée  des  juristes  les  plus  éminents  de  tous  les  pa^^s^ao 
nombre  de  trente  seulement.  Son  but  est  de  favoriser  le  progrès  du 
droit  international,  de  formuler  des  principes  généraux,  et  de  don- 
ner son  concours  à  toute  tentative  sérieuse  de  codification  gra- 
duelle et  progressive  du  droit  international,  tant  public  que  privé. 
La  première  session  de  l'Institut  de  Droit  international  s'était  te- 
nue l'année  dernière  à  Gand;  en  tôle  de  l'ordre  du  jour  quia^iait 
été  arrêté  pour  la  session  de  cette  année,  figurait  l'étude  et  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  règlement  pour  les  tribunaux  internatio- 
naux. Après  un  débat  animé,  auquel  prirent  part  successiwment 
MM.  Mancini,  président  de  l'association,  Rolin-Jacquemyns,  se- 
crétaire-général, Pierantoni,  Dudley  Field,  sir  Travers-Twiss  et 
Bluntscbli,  Tlnstitut  s'arrêta  à  un  projet  de  procédure  des  arbitrages 
dans  les  conflits  internationaux,  qu'il  n'a  accepté  qu'à  titre  provi- 
soire, se  réservant  de  le  modifier;  pourtant  ce  projet,  tel  qu'il  existe, 
mérite  encore  d'être  recommandé  à  l'attention  des  gouvernements, 
et  il  pourrait,  à  la  première  occasion,  être  d'une  grande  utilité  à 
un  tribunal  arbitral  international.  Il  faut  remarquer  dans  ce  projet 
un  article  important  :  c'est  celui  qui  demande  une  clause  compro- 
missoire  dans  les  sentences  arbitrales,  c'est-à-dire  une  convention 
générale  d'arbitrage  entre  les  États,  non -seulement  pour  les  con- 
testations déjà  nées,  mais  encore  pour  les  contestations  à  naître. 

On  comprendra  sans  peine  l'importance  que  ces  questions  de 
mise  en  œuvre  de  l'arbitrage  international  empruntent  aux  votes 
récents  des  Parlements  d'Angleterre,  d'Italie,  de  Suède  et  des  ' 
États-Unis.  Aussi  voyons-nous  qu'elles  sont  la  principale  préoccu- 
pation des  honorables  membres  des  trois  Congrès  dont  nous  nous 
occupons. 

Après  cette  question  de  procédure  arbitrale,  la  discussion  des 
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trois  règles  de  neutralité  maritime  formulées  dans  le  traité  de 
Washington  pour  le  règlement  de  l'affaire  de  VAlabama,  a  donné 
lieu  à  une  étude  très-approfondie  de  cette  grosse  question  de  droit 
maritime.  Ces  règles  stipulent  qu'un  gouvernement  neutre  est 
forcé  :  1®  d'user  de  la  diligence  requise  (due  diligence)  pour  empê- 
cher dans  toute  sa  juridiction  Tarmement  et  l'équipement  d'un  na- 
vire qu'il  a  des  raisons  de  croire  destiné  à  croiser  ou  à  faire  la 
guerre  ;  2*»  de  ne  pas  permettre  qu*un  belligérant  se  serve  de  ses 
eaux  et  de  ses  ports  comme  d'une  base  d'opérations  navales,  ou 
pour  renouveler  ou  augmenter  son  matériel  de  guerre;  3®  d'user 
de  toute  diligence  dans  ses  propres  ports  et  eaux,  ainsi  que  sur 
toutes  les  personnes  placées  sous  sa  juridiction,  pour  empêcher 
toute  violation  des  devoirs  et  obligations  ci-dessous  énoncées. 

L'esprit  de  ces  trois  règles,  objet  de  tant  de  controverses,  a  été 
approuvé  par  l'Institut  comme  conforme  aux  vrais  principes  du 
droit  et  de  la  justice.  Mais  la  rédaction  a  été  trouvée  défectueuse, 
pouvant  prêter  à  des  confusions,  partant  à  des  contestations,  et 
des  amendements  ont  été  présentés  par  divers  membres  pour  en 
modifier  les  termes.  Dans  cette  question,  pourtant,  comme  dans  la 
précédente,  il  a  été  décidé  qu'une  rédaction  définitive  ne  serait  ar- 
rêtée qu'après  que  le  sujet  aurait  été  de  nouveau  étudié  à  la  pro- 
chaine session. 

Une  troisième  question  restait  Tordre  du  jour  :  «  Utilité  de 
rendre  obligatoires  pour  tous  les  États,  sous  la  forme  d'un 
ou  plusieurs  traités  internationaux,  un  certain  nombre  de  règles 
générales  du  droit  international  privé,  pour  assurer  la  décision 
uniforme  des  conflits  entre  les  diverses  législations  civiles  et  cri- 
minelles. »  Les  précédentes  discussions  s'étaient  considérablement 
étendues,  et  l'assemblée  décida  que  cette  dernière  question  serait 
remise  à  l'étude  et  discutée  au  prochain  Ciongrès,  qui  a  été  fixé  au 
25  août  prochain  :  le  lieu  de  réunion  choisi  est  La  Haye. 

Les  travaux  de  l'Institut  de  Droit  international,  sérieusement 
élaborés  par  les  hommes  spéciaux,  sont  destinés  à  avoir  une  grande 
autorité;  aussi  ne  pouvons-nous  constater  sans  de  vifs  regrets 
l'absence  de  la  presque  unanimité  des  membres  français  de  cette 
savante  association;  seul,  M.  de  Parieu,  qui  a  pris  une  part  très- 
active  aux  discussions,  représentait  la  France,  alors  que  notre  pays 
est  la  nation  qui  compte  le  plus  de  membres  effectifs  au  sein  de 
l'Institut  de  Droit  international. 

II.  L'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit 
DES  GENS.  —  C'est  aussi  la  France  qui  était  le  moins  représentée  en 
nombre  au  Congrès  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
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du  droit  des  gens:  trois  membres  de  la  Société  française  dès  amù  de 
la  Paixj  MM.  Frédéric  Passy  et  Purjasse,  vice-présideiits,  et  Henry 
Bellaire,  secrétaire-général,  sont  les  seuls  Français  qui  aient  pris 
part  aux  travaux  de  cette  assemblée. 

Ici,  ce  n'est  plus  une  réunion  de  jurisconsultes  et  de  savants  : 
fondée  Tannée  dernière  à  Bruxelles,  par  M.  David  Dudley  Field, 
le  célèbre  auteur  d'un  code  international  dont  une  traduction  fran- 
çaise sera  bientôt  publiée,  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codi- 
fication du  droit  des  gens  admet  indistinctement  dans  ses  rangs 
tous  les  hommes  désireux  de  concourir  au  but  qu'elle  se  propose,  et 
que  définit  clairement  son  titre  même.  L'élément  évangélique,  re- 
présenté par  un  certain  nombre  de  ministres  protestants,  qui 
avaient  traversé  l'Océan  pour  affirmer  leur  foi  pacifiquey  y  domine 
surtout.  Parmi  les  membres  actifs  récemment  admis,  nous  voyons 
figurer  M.  Hyacinthe  Loyson.  Malheusement,  le  Congrès  arrivait 
immédiatement  après  celui  de  l'Institut  et  traitait  presque  les 
mômes  questions,  mais  à  un  point  de  vue  plus  général.  Des  lectures, 
des  discours  très-remarquables,  mais  pas  de  discussions;  et  pois, 
les  questions  étaient  envisagées  de  préférence  au  point  de  vue  amé- 
ricain, ce  qui  ne  laissait  pas  que  de  gêner  les  membres  d'autres 
nationalités. 

Les  seuls  faits  un  peu  épisodiques  à  mentionner  sont  la  çréasa- 
tation  et  le  discours  de  M.  Kawase,  ministre  du  Japon,  et  la  prqxH 
sition  suivante,  déposée,  développée,  mais  non  encore  discutée  de 
M.  Ârturo  de  Marcoartu,  ancien  député  aux  Ciortès  espagndes. 

M.  de  Marcoartù  a  plaidé  avec  vivacité  la  cause  de  l'arbitrage^et 
il  n'a  pas  craint  d'aborder,  de  front  l'histoire  contemporaine;  il  a 
fait  observer  que  dix  hommes  qui  criaient  en  1870  pour  deioandèr 
la  guerre  faisaient  plus  de  bruit  que  cent  mille  hommes  qui  se  tai- 
saient, et  il  voudrait  que  les  gens  paisibles  en  vinssent  à  savoir  r&- 
vendiquer  leur  droit  de  ne  pas  être  compromis  dans  une  guerre 
contre  leur  volonté.  U  a  conclu  en  déposant  la  déclaration  suinnie 
dont  voici  les  considérants  : 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  civilisation  et  du  rapprochement  des 
peuples,  l'arbitrage  international  est  un  principe  hautement  humani- 
taire ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  science,  l'arbitrage  întemalîonal  est 
l'affirmative  de  la  souveraineté  de  la  raison  ; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  l'arbitrage  inter- 
national est  la  meilleure  solution  dans  l'économie  des  peuples; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  historique  l'arbitrage  international  a  été 
recommandé,  convenu,  établi  et  exécuté  dans  divers  traités  intcrnatio- 
aux  par  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande- 
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Bretagne,  l'Italie,  le  Maroc,  le  Portugal,  la  Suède,  la  Suisse,  TUruguay, 
et  d'autres  États; 

Attendu  que  l'arbitrage  international  a  été  recommandé  par  les  as- 
semblées législatives  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Suède  et 
des  Etats-Unis  et  que  des  millions  d'babitants  des  différentes  nationa- 
tités  le  désirent  et  en  font  la  demande  ; 

Au  nom  de  rhumanitô,  au  nom  de  la  science,  an  nom  des  intérêts 
des  peuples; 

En  s'appuyant  comme  antécédent  sur  les  conventions  internationales 
et  sur  les  votes  de  plusieurs  parlements  ; 

Et  se  croyant  interprètes  du  desideratum  des  peuples  les  plus  éclairés; 

L'Association  déclare  l'utilité  et  la  praticabilité  de  l'arbitrage  interna- 
tional, tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aura  toujours  des  difficultés  à  ré- 
soudre certaines  questions,  que  le  temps  seul,  aidé  d'une  meilleure 
éducation  des  peuples,  pourra  diminuer  à  la  longue* 

L'Association  croit  que  c'est  un  devoir  et  une  obligation  pour  tout 
gouvernement  civilisé  de  solliciter  l'arbitrage,  de  le  suivre  en  plaidant 
le  litige  et  de  se  soumettre  à  la  suprême  décision  du  tribunal  arbitral. 

L'Association  a  la  confiance  que  l'on  pourrait  essayer  avec  succès  une 
politique  intérieure  et  extérieure  contre  les  guerres. 

Cette  politique  aurait  pour  but  : 

L  De  resserrer  les  liens  et  les  intérêts  internationaux; 

II.  D'agir  sur  l'opinion  publique  et  officielle  pour  faire  ajourner  la 
discussion  des  différends  internationaux,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  d'es- 
poir de  soumettre  la  question  à  l'arbitrage; 

III.  De  revendiquer  en  faveur  de  la  nation,  dans  la  charte  constitu- 
tionnelle de  chaque  pays,  ce  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 
personnalité  humaine,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  qui  s'exercera  par 
voie  de  pUbisciU;  ceux  qui  auront  voté  en  faveur  de  la  paix  ne  pouvant 
pas  être  soumis  an  service  militaire. 

La  proposition  de  M*  de  Marcoartù  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission, ce  qui  équivaut  à  un  enterrement  convenablement  d^uisé. 

La  session  du  Congrès  de  TAssociation  a  été  cloee  par  un  meeting 
monstre,  dans  Isl  salle  de  la  Bé formation.  MM.  Kawase,  ministre  do 
Japon  en  Italie,  Hyacinthe  Loyson,  le  révérend  James  B.  Miles, 
Dudley  Field  et  enfin  M.  Frédéric  Passy,  qui  a  rendu  à  TAssocialion 
de  si  éminents  services,  ont  pris  successivement  la  parole  devant 
un  auditoire  de  trois  mille  personnes. 

La  ville  et  le  Gouvernement  de  Genève  ont  fait  aux  membres  des 
deux  Congrès  dont  nous  venons  d'analyser  sommairement  les  tra- 
vaux l'accueil  le  plus  cordial,  et  chaque  session  a  été  ouverte  par 
un  discours  de  M.  Carteret,  président  du  Conseil  d'État  de  Genève. 
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III.  La  ligue  de  la  paix  bt  de  la  liberté.  —  Cette  société  traîne 
derrière  elle  un  passé  bien  lourd;  malgré  le  caractère  sérieux  des 
travaux  auxquels  elle  se  livre  depuis  trois  ans,  on  ne  peut  oublier  les 
scènes  tumultueuses  qui  ont  signalé,  —  bien  contre  le  gré  des  or- 
ganisateurs, —  quelques-uns  de  ses  précédents  congrès  publics. 
Maintenant,  le  danger  est  conjuré:  les  personnes  munies  dinvita- 
tations  peuvent  seules  assister  aux  séances.  Cette  année,  Victor  Hugo 
avait  adressé  à  ses  «  concitoyens  i Europe  »  une  lettre  dans  laquelle 
il  soutenait  la  théorie  bizarre  de  la  «  dernière  guerre.  »  Le  Comité  de 
la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  a  répondu,  avec  une  modératioQ 
et  un  bon  sens  dignes  de  tous  les  éloges,  à  Télucubration  du  poète. 
Parmi  les  travaux  sérieux  qui  ont  été  le  plus  remarqués,  nous  devons 
citer  un  Formulaire  d'arbitrage^  par  M.  Charles  Lemonnier,  docteur 
endroit,  l'infatigable  vice-président  de  la  Ligue,  le  mémoire  de 
M.  Garnier-Pagès  sur  V Abolition  de  la  course  et  la  franchise  du  m- 
merce,  même  entre  belligérants^  et  celui  de  M.  Pauvety  sur  les  3^ 
velles  conditions  de  F  équilibre  politique  de  C  Europe. 

IV.  Les  trois  congrès  de  Genève,  venant  après  la  conférence mili- 
taro-diplomatique  quis'est  tenue  récemment  à  Bruxelles,  ont  en  gé- 
néral exercé  une  impression  favorable  sur  l'esprit  général.  La  presse 
s'est  montrée  presque  unanimement  bienveillante  pour  lestra^mx 
des  amis  de  la  paix  et  de  la  justice.  Ce  revirement  favorable  est  dû, 
non-seulement  aux  progrès  immenses  que  l'arbitrage  internationala 
faits  dans  les  esprits  depuis  quelques  années ,  mais  surtout  à  la 
marche  sérieuse  et  pratique  adoptée  pour  ces  travaux.  Etendre  et  gé- 
néraliser le  principe  de  l'arbitrage  international,  assurer  son  appli- 
cation et  son  fonctionnement  régulier,  c'est  travailler  à  diminuer, 
pour  le  moment,  les  chances  de  guerre.  Les  autres  questions  de 
droit  international  viendront  se  grouper  naturellement  autour  de 
ce  sujet  principal,  une  à  une,  selon  les  circonstances.  La  confecHoD 
définitive  d'un  code  international  n'est  point  rœu\Te  d'unjour.I^ 
ébauches  qui  existent,  et  qui  sont  des  travaux  remarquables,  sont, 
de  l'avis  même  de  leurs  auteurs,  éminemment  perfectibles  :  l'œuvre 
des  associations  de  droit  international  doit  être  d'en  consacreriez 
textes,  en  s'entourant  de  toutes  les  autorités  de  la  science,  et  nou^ 
ne  doutons  pas  qu'elles  ne  comprennent  ainsi  leur  tâche. 

Henry  Bellaire, 

Secrétaire -général  de  la  Société  des  amis  de  II  più* 
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LA   JUSTICE   CRIMINELLE 

BT  LES   IMPÔTS   INDIRECTS, 


'  L'administration  de  la  justice  vient  de  publier  le  Compte  annuel 
delà  Justice  criminelle  en  France  pour  l'année  1872.  Ce  volumineux 
travail  n'est  pas  sans  intérêt,  au  point  de  vue  de  Téconomie  poli- 
tique, dans  un  pays  oh  le  système  d'impôts  indirects  est  arrivé  à 
des  limites  extrêmes.  L'impôt  de  consommation,  engendrant  la 
fraude,  doit  forcément  avoir  de  Tinfluence  sur  la  moralité  des  po- 
pulations. Si  la  taxe  s'élève,  Tappât  d'un  gain  plus  considérable 
et  la  misère  plus  grande,  par  le  fait  même  des  exigences  fiscales, 
amènent  des  violations  plus  nombreuses  de  la  loi.  On  voit  s'allon- 
ger les  colonnes  des  tableaux  consacrés  à  la  criminalité. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  Necker  constatait  une  moyenne  de 
douze  mille  arrestations  par  an  pour  oubli  des  lois  fiscales.  Le 
régime  des  douanes  intérieures  expliquait  ce  chiffre  effrayant; 
l'effet  disparut  avec  la  cause.  Les  impôts  indirects  ayant  été  réta- 
blis par  le  premier  Empire,  la  justice  trouva  de  nouveau  l'occasion 
de  réprimer  des  délits  dont  l'espèce  semblait  éteinte  pour  jamais. 
Dans  ces  derniers  temps,  il  s'était  produit  une  amélioration  évi- 
dente à  ce  point  de  vue  dans  la  moralité  publique,  et  les  délits  sup- 
primés par  la  Révolution,  revenus  avec  l'ancienne  fiscalité,  si  mal- 
heureusement ressuscitée,  diminuant  graduellement,  tendaient  h 
disparaître.  Cela  résulte  des  chiflTres  suivants,  empruntés  au  Compte 
généralelqvi  contiennent,  par  périodes  quinquennales,  la  moyenne 
du  nombre  des  prévenus  pour  délits  relatifs  aux  impôts  indirects  : 

1»  Préventions  en  matière  de  douane. 

De  1850  &  1854 2.455  prévenus. 

De  1855  à  1859....  1.0<54        — 

De  1860  à  186i....  515        — 

Le  1865  à  1869....  931        — 

2®  Préventions  en  matière  de  contributions  indirectes  ; 

De  1850  à  1884. ...        1 .65-2  prévenus. 
De  1855  à  4859....  937       — 

De  1860  à  1864....  725       — 

De  1865  à  1869....  92-2       — 

3*  sÉBiB,T.  jxxvi.  — 15  octo&re  1874.  9 
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3o  Préventions  en  matière  d'octroi  : 

De  1850  à  1854....  218  prévenus. 

De  4855  à  1859....  486  ^  — 

De  1860  à  1864....  199       — 

De  1865  à  1869....  236       — 

4o  Prévention  pour  tromperie  sur  la  quotité  de  la  marchandise  venAte: 

De  1850  à  1854....  5.560  prévenus. 

De  1835  à  1859....  5.881        — 

De  1860  à  1864....  5.311        — 

De  1865  à  1869....  3.022       — 

Il  est  impossible,  en  voyant  cette  diminution  constante  du  nom* 
bre  de  préventions?,  de  ne  pas  reconnaître  Tinfluence  sur  la  mora* 
lité  du  bien-être  qui  est  r^ulté  de  l'augmentation  de  la  richesBe 
publique  depuis  vingt-cinq  ans.  On  trouve  une  légère  recrudesoence 
en  ce  qui  concerne  les  trois  premières  espèces  de  préventions  ci-des^ 
sus,  pendant  les  huit  dernières  années;  elle  porte  sur  4868  et  4869, 
sans  qu'il  soit  possible  de  lui  assigner  une  cause  économique. 
Mais  voici  les  événements  de  4870  et  4874 .  Pour  combler  legooflre 
du  déficit,  on  a  recours  au  triste  expédient  de  l'impôt  de  coifiom- 
mation  ;  nous  allons  revenir  sur  nos  pas,  et  la  morale  va  perdre  da 
terrain. 

Douanes i  .086 

Contributions  indirectes....        928 
Octrois 235 


M# 


Ensemble 2.249 

M.  le  ministre  de  la  justice  nous  donne,  pour  Tannée  iS^soos 
un  régime  d'impôt  peut-être  moins  dur  que  celui  des  années  sui- 
vantes, le  chiffre  énorme  de  5,914  poursuites.  Ainsi,  3,665  indivi- 
dus, de  plus  qu'en  4869,  ont  été  poursuivis  et  auraient  gardé  leur 
honorabilité  sans  l'exagération  de  Timpôt  de  consommation.  Le 
rapport  cherche  à  diminuer  la  gravité  de  ce  fait,  en  parlant  d'une 
prime  nouvelle  allouée  aux  agents  de  l'administration  par  chaque 
procès -verbal;  mais  il  est  contraint  de  reconnaître  l'influence 
déplorable  des  nouveaux  impôts. 

En  matière  de  l'raudes  commerciales,  il  y  avait  eu,  depuis  4859, 
une  diminution  parfaitement  marquée  dans  le  chiffre  des  moyennes. 
Cette  diminution  avait  restreint,  en  4869,  le  nombre  des  poursuites 
à  2,307,  soit  un  tiers  de  moins  que  la  moyenne  de  la  dernière  pé- 
riode. En  1872,  le  mouvement  de  recul  nous  fait  perdre  le  terrain 
gagné,  et  les  poursuites  arrivent  au  nombre  3,471.  Le  rapport 
parle  de  la  nécessité  d'une  répression  énergique;  il  eût  mieux  valu 
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ne  pas  rendre  par  Timpôt  la  fraude  plus  productive;  les  délits 
n'eussent  pas  augmenté  de  50  0/0. 

Ainsi,  il  y  avait  amélioration  dans  la  morale  publique;  on  pou- 
vait espérer  arriver  h  une  époque  où  les  préventions  seraient  ré- 
duites à  une  quantité  infinitésimale.  Aujourd'hui,  non-seulement 
on  s'est  arrêté  dans  cette  voie,  mais  on  semble  revenir  en  arrière, 
au  temps  des  iâ,000  arrestations  dont  parlait  Necker. 

Achille  Mercier. 
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RÉUNION  DU  5  OCTOBRE  1874. 


Communications.  —  Un  souvenir  du  doyen  des  économistes.  —  La  Sta- 
tistique  de  la  France,  par  M.  Maurice  Biock.  —  La  statistique  agricole 
de  186i.  —  Un  vœu  du  congrès  scientifique  de  Rodez  et  un  arrêté  du 
ministre  de  Tinstruction  publique  relatif  à  renseignement  de  l'éco- 
nomie politique  dans  les  écoles  normales.  —  Le  monument  de  Bastîat 
à  M ugron. 

Discussion.  —  Le  Socialisme,  le  sufîrage  universel  et  rinterventîon  de 
l'État. 

Ouvrages  présentés. 

M.  de  lAvergne,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Creuse,  un 
des  vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Weisz-Béla,  attaché  au  bureau  de  statistique  de 
Bude-Pesthy  professeur  d^économie  politique  {privât  docent)^  à 
rUniversité  hongroise  de  cette  ville. 

En  faisant  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voyez  plus 
loin),  M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  l'envoie  que  fait  M.  le 
comte  Jean  Arrivabene,  le  doyen  des  économistes,  de  la  3«  édition 
de  son  intéressant  récit  intitulé:  Une  époque  de  ma  vie  et  dans  le- 
quel l'illustre  complice  de  Silvio  Pellico  raconte  comment  il  ftit 
poursuivi  pour  n'avoir  pas  dénoncé  une  conjuration  qui  n'exis- 
tait pas*  En  réponse  à  quelques  membres,  M.  le  secrétaire  an- 
nonce que  M.  Charles  Arrivebene,  député  au  parlement  italien, 
qui  vient  de  mourir,  était  le  neveu  de  M.  le  comte  Jean  Arri- 
vebene, le  vénéré  président  de  la  Société  des  économistes  italiens 
et  sénateur  du  royaume  d'Italie. 

M.  Mauricb  Block  a  ensuite  la  parole  pour  faire  hommage  à  la 
Société  d'un  exemplaire  de  la  nouvelle  édition  de  sa  Statistique  de 
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la  France,  comparée  avec  les  divers  pays  de  V Europe  (1).  Cet  onvrage 
embrasse  la  tolalité  des  matières  auxquelles  la  statistique  est 
applicable  :  territoire,  population,  administration,  justice,  cultes, 
iustructioQ  publique,  bienfaisance,  institutions  de  prévoyance, 
finances,  armée,  marine,  agriculture,  industrie,  commerce,  voies 
de  communication,  postes  et  télégraphes,  consommations,  Paris, 
Algérie,  colonies,  voilà  les  titres  des  chapitres.  Ces  matières  ont 
été  étudiées  dans  leurs  mouvements  ou  évolutions  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Des  séries  de  chiffres,  embrassant  de  longes 
périodes,  ont  été  donnés,  chaque  fois  qu'il  y  avait  intérêt  ou  possi- 
bilité ;  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  nouvelle  statistique  repro- 
duit la  totalité  des  chiffres  publiés  sur  la  matière.  Comme  le  titre 
de  Touvrage  l'indique,  M.  Maurice  Block  a  multiplié  les  compa- 
raisons entre  la  France  et  l'étranger,  mais  ce  que  le  titre  n  indiqae 
pas,  c*est  la  constante  comparaison  de  la  statistique  avec  la  législa- 
tion, de  sorte  que  l'ensemble  de  la  législation  administrative  se 
trc»uve  résumé  dans  le  livre.  Les  chiffres  ont  été  accompagnés  d*uji 
commentaire  économique  duquel  découlent  parfois  des  explications 
et  des  déductions  Aouvelles.  L'ouvrage  est  complètement  refonda  ; 
plus  de  1 ,000  pages  ont  été  rédigées  à  nouveau ,  et  près  de  200  pages 
ont  été  ajoutées. 

Quelques  paroles  entre  divers  membres  sont  échangées  au  sujet 
de  cette  importante  publication  qui  a  nécessité  un  grand  nombre 
de  recherches  et  beaucoup  de  travail. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  L.  de  Lavergne  relative  aux 
derniers  documents  concernant  la  statistique  agricole,  M.  Block 
répond  qu'il  s'est  servi  exclusivement  des  renseignements  émanant 
du  bureau  des  subsistances. 

M.  LÉONCE  DB  Laverons  explique  la  question  qu'il  a  posée  à 
M.  Block,  en  disant  qu'il  songeait  aux  chiffres  de  la  statistique 
agricole  de  1 862,  dont  quelques  auteurs  se  sont  servis  et  qui  les 
ont  souvent  induits  en  erreur.  De  cette  remarque  et  de  souvenirs 
personnels  que  rappellent  M.  Olry  de  Labry,  relativement  au  drai- 
nage, et  M.  A.  Rondelet,  relativement  à  la  superficie  des  cultures 
spéciales,  il  résulte  que  les  chiff^res  de  186i  ne  méritent  aucune 
créance  et  sont  souvent  môme  d'une  absurdité  manifeste. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  de  la  dernière 
session  du  a  congrès  scientifique»  de  France,  fondé  par  feu  M.  de 
Gaumont. 

(i)  Paris,  Guillaumin  et  G*,  2  forts  volumes  in-8^  La  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  (1860)  a  obtenu  à  rAcadémie  des  sciences  le  prix  de 
statistique  fondé  par  Montyon. 
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Dans  cette  session  qui  est  la  40e  session  tenue  à  Rodez,  il  a  émis 
deux  vœux  se  rattachant  aux  questions  économiques;  premièrement 
le  congrès,  sur  la  proposition  de  la  section  de  droit  et  d'économie 
politique,  présidée  par  M.  Rozy,  professeur  de  la  faculté  de  droit  à 
Toulouse,  a  émis  le  vœu  que,  pour  enrayer  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, le  gouvernement  et  les  autorités  locales  recherchent  et  étu- 
dient les  moyens  propres  à  organiser  dans  les  centres  mômes  et  sur- 
tout dans  les  chefs-lieux  de  canton  l'assistance  publique,  sous  la 
double  forme  d'institutions  hospitalières  et  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, à  multiplier  les  caisses  d'épargne  et  à  mieux  utiliser  les 
propriétés  communales. 

En  second  lieu,  le  congrès  a  demandé  que,  pour  combattre  fruc- 
tueusement les  erreurs  socialistes,  on  vulgarise  l'enseignement  de 
l'économie  politique,  en  l'organisant,  surtout  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  départementales,  sans  aucune  charge  sérieuse 
pour  le  Trésor  public.  Ù  suffirait,  en  effet,  de  confier  cet  enseigne- 
ment au  professeur  d'histoire  ou  de  philosophie  du  lycée,  qui 
aurait  pu  obtenir  les  connaissances  suffisantes  dans  un  cours 
fait  à  l'école  normale  supérieure  de  Paris.  Les  professeurs  déjà 
payés  convenablement  se  contenteraient  d'un  traitement  modeste 
pour  ce  surcroît  d'occupations. 

Par  unesingulière  coïncidence,  pendant  que  la  réunion  de  Rhodez 
manifestait  cette  préoccupation,  on  songeait  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  à  supprimer  le  seul  cours  d'économie  politique 
qui  existât  en  France,  auprès  d'une  école  normale  départementale! 
M.  Rozy,  qui  faisait  ce  cours,  depuis  deux  ans,  gratuitement,  vient 
d'être  invité  à  le  cesser. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  pris  de  ce  que  le  décret  du 
2  juillet  4866  n'a  pas  placé  l'économie  politique  au  nombre  des 
matières  de  l'enseignement  primaire,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  ide 
la  loi  du  19  mars  1873,  aucune  modification  ne  doit  être  apportée 
au  programme  des  écoles,  sans  Tavis  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  le  ministre  ajoute  heureusement  que  a  le  Cbnseil  supérieur 
va  être  prochainement  appelé  à  examiner  de  nouveaux  programmes 
pour  les  écoles  normales,  et  que  cette  haute  assemblée  sera  consul- 
tée sur  la  question  de  savoir  si  l'économie  politique  doit  être  ensei- 
gnée dans  les  écoles  normales. 

Cette  communication  n'est  pas  accueillie  sans  étonnement.  Di- 
verses remarques  sont  échangéeja.  M.  le  Président  et  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  rappelant  les  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la  dé- 
cision réitérée  des  deux  dernières  commissions  du  budget,  qui  ont 
réclamé  la  création  de  nouvelles  chaires,  constatent  avec  regret 


1 34  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qu'il  y  a,  au  fond,  du  mauvais  vouloir  contre  réconomie  politique 
dans  les  hautes  régions  de  l'Université. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  que  le  projet  du  modeste  mo- 
nument à  élever  à  la  mémoire  de  Bastiat,  sur  la  place  de  Mugron, 
est  en  voie  de  réalisation.  La  totalité  des  fonds,  s'élevant  h  envircNi 
quinze  mille  francs,  va  bientôt  être  encaissée.  Il  rappelle  aux  per- 
sonnes qui  voudraient  encore  prendre  part  à  cette  œuvre,  qu'elles 
peuvent  remettre  leur  offrande  soit  au  trésorier  du  comité  (1),  soit 
à  la  librairie  Guillaumin. 

Après  ces  diverses  communications,  on  procède  au  choix  d'une 
question  à  mettre  en  discussion. 

LE  SOCIALISME,  LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL  ET  L'INTERVENTION 

DE  L'ÉTAT, 

Sur  la  proposition  de  M.Joseph  Garnier,  la  réunion  adopte  pour 
sujet  d'instruction  cette  question  :  «  Est-il  de  l'essence  du  suffrage 
universel  de  développer  le  socialisme?  »  Mais  la  discussion  dévie 
dès  le  début  dans  la  question  de  l'intervention  de  TÉtat. 


:.  'Wolowski,  député  de  la  Seine,  membre  de  Tlnstitut,  craint 
que  la  question  posée  ne  présente  point  une  précision  suffisante.  S 
faudrait  savoir  d'abord  ce  que  l'on  entend  par  le  socialisme,  car, 
faute  d'une  définition  nette,  on  risque  de  s'égarer.  Ce  qui  se  passe 
en  Allemagne  et  en  Italie  devrait,  à  cet  égard,  servir  d'avertisse- 
ment. Les  hommes  voués  à  l'étude  des  sciences  économiques  pa- 
raissent s'y  diviser  au^jourd'hui  en  deux  camps  :  les  économistes 
purs  et  les  socialisies  en  chaire.  Cette  dernière  dénomination,  lancée 
comme  un  blâme,  a  été  acceptée  et  expliquée  par  nombre  de  profes- 
seurs distingués,  qui  s'étaient  réunis  à  Bisenach  pour  discuter 
principalement  les  questions  relatives  à  la  situation  des  ouvriers  et 
les  projets  mis  en  avant  pour  améliorer  leur  sort.  On  les  voit  ac- 
cusés de  vouloir  trop  élargir  l'action  de  l'Etat,  et  de  faire  inter- 
venir l'action  publique  là  où  le  levier  énergique  de  la  liberté  devait 
seul  être  mis  en  jeu. 

Ce  serait  faire  trop  belle  la  part  de  ceux  qui  prennent  le  nom  de 
socialistes^  sans  sortir  de  conceptions  vagues  ou  empiriques,  que  de 
leur  attribuer  le  monopole  d'une  préoccupation  légitime  pour  le 
sort  de  ceux  qui  travaillent,  c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre. 
Les  économistes  les  plus  orthodoxes  sont  en  droit  de  protester,  car 


(1)  M.  Batistant,  juge  de  paix  à  Mugron  (Landes). 
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ils  ne  poursuivent  qu'un  but  :  celui  de  Tamélioration  sociale  au 
profit  de  tous.  Mais  au  lieu  de  bâtir  des  constructions  idéales,  ils 
s^appuient  sur  la  réalité  de  l'expérience  accomplie  à  travers  les 
siècles. 

Us  n'excluent  point  l'influence  légitime  de  l'Etat^  mais  ils  en  dé^ 
terminent  les  limites  et  maintiennent,  avant  tout,  Ténergique  et 
féconde  puis&ance  de  la  liberté. 

Souvent  on  a  voulu  les  accuser  de  sacrifier  au  hasard,  alors  ils 
se  sont  simplement  refusés  à  emprisonner  l'activité  humaine  dans 
des  formules  étroites,  et  à  la  jeter  dans  un  moule  uniforme. 

Quand  on  a  prétendu  qu'ils  condamnaient  d'une  manière  absolue 
toute  action  de  TEtat,  on  a  commis  une  singulière  méprise.  Un  des 
savants  qui  ont  été  surtout  attaqués,  Jean-Baptiste  Say,  dont,  par 
un  brillant  privilège,  nous  avons  vu  le  fils  et  le  petit-fils  continuer 
les  services  rendus  par  la  plume  et  par  la  parole  à  la  chose  publique, 
nous  fournit  la  preuve  irrécusable  d'une  autre  tendance.  En  parlant 
de  la  question  si  délicate  et  naguère  si  controversée  du  travail  des 
enfants,  ne  s'est-il  pas  associé,  avec  une  chaleureure  conviction, 
aux  premiers  essais  de  la  législation  anglaise,  qui  ont  fait  pénétrer 
la  protection  de  la  santé  et  de  Tintelligence  des  enfants  dans  l'in- 
térieur de  la  manufacture?  Un  de  nos  maîtres  vénérés,  Rossi,  n'a- 
t-il  pas  réclamé  avec  insistance  l'instructioii  obligatoire? 

Peut-être  l'animation  de  certaines  controverses  a-t-elle  produit 
un  malentendu  regrettable.  Les  socialistes  en  chaire  de  TAlIemagne 
et  les  hommes  distingués  de  1* Italie,  tels  que  Scialoja,  Bonghi, 
Messedaglia,  Lampertico,  qu'on  signale  comme  devant  produire, 
au  congrès  de  Milan,  un  schisme,  tandis  que  le  congrès  des  écono- 
mistes de  Florence  maintiendrait  la  doctrine  orthodoxe,  ne  diffèrent 
guère  au  fond  de  ceux  qui  veulent  les  condamner.  Us  connaissent 
aussi  bien  les  principes  fondamentaux;  ils  ne  nient  ni  la  liberté 
humaine,  ni  l'initiative  individuelle,  ni  la  propriété,  qui  est  le  reflet 
matériel  de  la  liberté  et  la  base  nécessaire  de  l'ordre  naturel  des 
sociétés.  De  quoi  s'agit-il?  Si  c'est  de  la  sympathie  pour  le  sort 
des  ouvriers  —  tout  le  monde  la  partage  —  mais  tandis  que  les 
uns  laissent  la  porte  ouverte  à  toutes  les  tentatives  d'association, 
de  coopération,  de  crédit,  de  production,  etc.,  les  autres  penchent 
vers  une  application  plus  large  de  la  providence  sociale.  Rien  de 
mieux,  s'il  ne  s'agit  que  de  faciliter  le  succès,  de  guider  et  d'éclai- 
rer les  premiers  efforts,  de  répandre  des  enseignements  fructueux; 
mais,  ce  dont  il  faut  se  garder/ c'est  d'une  contrainte  quelconque. 
L'État  a  une  large  mission  à  remplir,  et  il  exerce  une  influence 
énorme  par  l'impôt,  par  l'instruction,  par  des  lois  équitables,  parla 
sécurité  qu'il  garantit  aux  conquêtes  du  travail  et  aux  fruits  de  la 
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prévoyance,  par  le  respect  d'un  droit  égal  qui  couvre  toutes  les 
conditions.  C'est  à  lui  de  veiller  aux  voies  de  communication,  aux 
travaux  publics,  aux  transmissions  postales  ;  la  province  du  gou- 
vernement, pour  employer  une  parole  de  John-Stuart  Mill,  ne  se 
restreint  point  avec  le  progrès  de  la  civilisation;  il  ne  s'agit  que 
d'en  déterminer  les  limites,  de  manière  qu'une  autorité  forte  n'em- 
piète point  sur  le  domaine  d'une  liberté  active. 

Si  Ton  veut  suivre  les  enseignements  passionnés  de  quelque 
sectaires,  on  s'efforcera  avec  eux  de  préconiser  un  autre  mode  d'ac- 
tion de  l'Etat,  on  s'insurgera,  contre  ce  qu'ils  nomment  la  loi  d'ai- 
rain de  P offre  et  de  la  demande^  et  l'on  enseignera  que  la  condition 
des  ouvriers  ne  peut  s'améliorer  sous  l'empire  de  ce  principe  fon- 
damental de  l'économie  politique. 

Il  y  a  longtemps  que  dans  son  enseignement  et  dans  ses  écrits, 
M.  Wolowski  n'a  cessé;de1  combattre  cette  assertion.  Il  est  au^ 
faux  de  dire  qu'en  présence  d'un  rapport  existant,  une  autorité 
arbitraire  peut  à  son  gré  forcer  le  résultat,  mais  il  est  tout  aussi 
faux  de  prétendre  que  l'on  doit  subir  passivement  le  fatalisa?e 
d'une  proportion  contingente.  L'action  prévoyante  et  tutélaire d'une 
autorité  éclairée  peut  s'exercer  sur  les  deux  termes^du  rapport  éta- 
bli et  en  les  modifiant  elle  en  changera  le  résultat.  On  peut  et  l'on 
doit  s'efforcer  d'améliorer  le  travail  offert  et  cTaccroitre  le  travaUde- 
mandé^  tout  en  respectant  scrupuleusement  la  liberté  des  transac- 
tions et  du  travail.  L'instruction,  largement  répandue,  n'amélior&- 
t-elle  point  le  travail  offert  tout  en  le  rendant  plus  fécond;  la  justice, 
égale  pour  tous,  ne  lui  donnera-t-elle  point  un  élan  fructueux,  et 
la  facilité  des  communications,  unie  à  la  liberté  des  échanges, 
n'augmente-t-elle  point  de  plus  en  plus  le  travail  demandé?  Sous 
cet  aspect,  l'influence  d'un  bon  ou  d'un  mauvais  gouvernement  est 
incontestable.  L'économie  politique  orthodoxe  ne  condamne  point 
le  pouvoir  à  l'inaction,  elle  s'occupe  au  contraire  de  rechercher  le 
mode  le  plus  profitable  sous  lequel  son  intervention  doit  se  mani- 
fester; elle  ouvre  ainsi  à  tous  ceux  qui  s'occupent  du  sort  réserve 
aux  hommes  de  travail  un  large  terrain  de  conciliation. 

Le  8uff*rage  universel  commettrait  un  véritable  suicide  s'il  mar- 
chait à  rencontre  des  grandes  vérités  consacrées  par  l'étude.  Si  l'on 
entend  par  socialisme  le  déchaioement  des  appétits  et  la  destruction 
des  éléments  d'ordre  social  qui  sont  l'unique  levier  du  progrès. 
Un  tel  système  ne  peut  avoir  pour  complices  que  la  passion  et  l'igno- 
rance. On  n'a  point  à  redouter  le  suffrage  universel  avec  le  dévelop- 
pement des  lumières.  Ne  négligeons  donc  rien  pour  répandre  les  sains 
enseignements  de  l'économie  politique,  car  l'œuvre  de  Terreur  et 
de  la  violence  ne  saurait  rencontrer  d'autre  digue,  et  si  l'on  ne 
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propage  pas  les  idées  vraies,  ce  sont  les  idées  fausses  qui  contÎBue- 
ront  de  circuler. 

Notre  cher  Frédéric  Bastiat,  dont  la  mémoire  a  été  évoquée 
tout  à  l'heure,  a  porté  un  coup  décisif  h  Terreur  en  démontrant 
rharmonie  de  tous  les  intérêts  légitimes.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que 
le  capital  soit  l'ennemi  du  travail;  il  en  est  l'énergique  auxiliaire, 
il  affranchit  l'homme  de  la  servitude  de  l'impuissance  et  de  l'igno- 
rance, il  profite  surtout  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  acquis,  car 
il  accroît  sans  cesse  la  demande  du  travail,  en  améliorant  la  condi- 
tion de  ceux  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras  et  de  ceux  qui  utili- 
sent leur  intelligence. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  soit  le  résultat  de  la  spo- 
liation :  elle  arrache  au  contraire  à  une  communauté  stérile  les 
germes  féconds  des  biens  dont  tous  sont  appelés  à  profiter,  et  qui, 
par  une  abondance  croissante,  augmentent  sans  cesse  la  part  de 
chacun. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  liberté  du  travail  et  des  échanges 
sacrifie  le  faible  au  fort  et  dégénère  en  oppression.  C'est  le  seul 
levier  de  rafTranchissement  progressif  des  hommes;  elle  n'exclut 
point  les  institutions  auxiliaires  destinées  à  la  fortifier. 

L'expérience  des  siècles  montnt  combien  la  condition  de  tous 
s'est  améliorée  à  mesure  que  le  droit  de  propriété  a  été  mieux  res- 
pecté, à  mesure  que  le  capital  a  grandi,  à  mesure  que  la  liberté 
s'est  dégagée  des  liens  du  communisme  et  de  la  servitude. 

Les  gouvernements  n'ont  [pas  été  étrangers  à  cette  heureuse 
transformation  et  l'on  a  vu  la  civilisation  répandre  ses  bienfaits  à 
mesure  que  les  nations  ont  été  appelées  à  discuter  et  à  gérer  leurs 
intérêts,  à  mesure  que  l'initiative  individuelle  a  progressé. 

Le  suffrage  universel  forme  la  dernière  étape  de  cette  longue 
série  d'efforts;  il  a  pour  point  de  départ  et  pour  condition  suprême 
l'élévation  intellectuelle  et  morale.  Condorcet  l'a  justement  dit  :  il 
n'est  point  de  progrès  véritable  sans  l'extension  des  lumières,  et 
cette  vérité  s'applique  avec  le  plus  d'énergie  au  suffrage  universel. 
Avec  lui  chaque  peuple  est  maître  de  ses  destinées;  pour  qu'elles 
soient  prospères,  il  faut  qu'il  sache  se  dominer  lui-même,  se  con- 
naître et  connaître  les  lois  de  la  nature  humaine,  et  l'harmonie  des 
intérêts. 

Il  faut  surtout  qu'il  lie  le  présent  à  l'avenir,  en  poursuivant  le 
bien  qui  dure,  au  lieu  de  se  laisser  séduire  par  la  trompeuse  faci- 
lité avec  laquelle  on  penserait  obtenir  des  avantages  éphémères. 
Qu'il  se  rappelle  sans  cesse  ces  paroles  de  Franklin  qui  résument 
les  sains  enseignements  de  l'économie  politique  :  quiconque  vous 
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dit  que  y^jjis  pouvez  prospérer  autrement  que  par  le  travail  et  par 
l'économie,  ne  Técoutez  pas,  c'est  un  empoisonneur  1 

La  mission  de  TEtat  consiste  surtout  h  écarter  les  obstacles,  i 
éclairer  les  esprits,  à  maintenir  h  chacun  son  droit,  suwn  aiiqut^  à 
faciliter  les  efforts  de  l'activité  individuelle,  à  ne  point  peser  d'tme 
manière  arbitraire  sur  les  rapports  sociaux,  en  contribuant  sacs 
cesse  à  en  améliorer  les  termes.  L offre  et  /a  d^inotufe  existeront  tou- 
jours, mais  un  équilibre  meilleur  résultera  d'une  offre  plus  habile 
et  d'une  demande  plus  active. 


Joseph  Garnier  trouve  que  les  considérations  auxquelles 
M.  Wolowski  vient  de  se  livrer  ont  fait  dévier  la  question. 
d'abord  erronée,  dans  une  autre  qui  y  converge,  mais  qui  n'esi  pas 
la  môme,  c'est<-à-dire  celle  des  limites  à  assigner  à  rinterveotion 
de  l'Etat. 

Cette  question  des  attributions  de  l'État  a  fait  Tobjet  de  fré- 
quentes discussions  pendant  les  premières  années  de  la  Société; 
mais  cbaque  fois  le  débat  sortait  de  la  généralité  pour  se  fixer  sur 
des  exemples  particuliers  cités  par  les  orateurs.  Sans  vouloir  la 
discuter  de  nouveau,  car  il  pense  qu'on  ne  le  traitera  avec  fruitque 
par  écrit,  M.Joseph  Garnier  est  d'avis  qu'en  effet  les  économisla 
et  les  socialistes  se  divisent  sur  les  limites  de  l'intervention  deFÉlat: 
ceux-là ,  demandant  une  intervention  maximum  jusqu'à  TEtat 
providence,  et  tombant  dans  le  communisme;  ceux-ci  conduant 
à  l'intervention  minimum  que  Voyer  d'Argenson  traduisait  par 
cet  aphorisme  :  «  Ne  pas  trop  gouverner  » ,  rappelé  et  approuvé  pa: 
Saint-Just  dans  la  discussion  de  la  constitution  de  4793.  Cesi  en- 
core sur  ce  point  que  les  économistes,  proprement  dits,  se  séparent 
des  soi-disant  économistes  organisateurs,  autoritaires,  dits  aujour- 
d'hui «  économistes  de  la  chaire» ,  et  qui  s'intitulaient  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  l'école  française,  avec  un  programme  sentimental  et  i^ 
glementaire  qui  confinait  au  socialisme  pour  les  uns,  au  protecr 
tionisme  pour  les  autres. 

En  somme,  ces  prétendus  novateurs  qui  se  sont  assemblés  à 
ESsenach,  qui  vont  se  réunir  à  Milan,  ne  sont  pas  encore  assez 
montés  en  chaire  pour  s'apprendre  l'économie  politique  à  eux- 
mômes  ou  l'ont  peut-être  oubliée. 

Quant  à  la  théorie  du  gouvernement  ulcère  rappelée  par  M.  Wo- 
lowski, M.  Joseph  Garnier  raconte  que  de  concert  avec  Horace  Say* 
Ois  de  J.-B.  Say,  il  l'a  vainement  cherché  dans  les  écrits  de  ce  de^ 
nier;  et  il  croit  que  c'est  là  un  de  ces  mots  historiques  qui  n'ont 
jamais  été  dits,  du  moins  par  ceux  à  qui  on  les  attribue,  ou  que  si 
J.-B.  Say  l'a  jamais  prononcé,  c'est  pour  caractériser  des  gouve^ 
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nements  internatioDalistes  et  dilapidateurs,  auquel  cas  il  aurait  eu 
raison. 

M.  de  Labry  rappelle  que  dans  deux  camps  opposés  on  a  em- 
ployé les  qualifications  d'économiste  et  de  socialiste,  Tune  aussi  bien 
que  l'autre,  à  titre  d'injure  pour  l'adversaire  et  d'éloge  pour  soi- 
même,  que  cependant  dans  le  langage  ordinaire  chacune  d'elles  a 
pris  une  acception  sur  laquelle  le  public  est  d'accord  :  ceux  qui  sont 
en  dehors  des  querelles  d'école  appellent  tous  J.-B.  Say  économiste 
et  Pourier  socialiste. 

Quelle  est  donc,  dans  ces  acceptions  usitées,  la  différence  entre 
l'économie  politique  et  le  socialisme?  En  employant  deux  mots  de 
mathématiques,  on  peut  dire  que  la  première  est  la  statique  sociale, 
et  le  second  la  dynamique  sociale,  c'est-à-dire  que  la  première  étudie 
les  conditions  de  Véquilibre  de  la  société,  que  la  seconde  s'occupe  des 
mouvements  de  cette  société  et  cherche  à  les  provoquer. 

M.  de  Labry  cite  quelques  exemples  :  l'économie  politique  exa- 
mine comment  l'État  intervient  pour  garder  l'ordre  dans  la  nation; 
elle  indique  les  moyens  d'éviter  que  cette  intervention  ne  devienne 
perturbatrice  ;  —  elle  analyse  les  rapports  actuels  entre  le  capital 
et  le  travail,  l'organisation  puissante  et  variée  qu'on  appelle  sala- 
riat, les  procédés  par  lesquels  on  peut  en  empêcher  les  crises  ;  — 
elle  observe  la  circulation  du  billet  de  banque,  les  ressorts  de  cet 
ingénieux  mécanisme,  les  fautes  dont  il  faut  s'abstenir  pour  ne  pas 
l'altérer.  Voilà  autant  d'équilibres  que  l'économie  politique  s'efforce 
de  pénétrer  et  de  sauvegarder  !  Dans  des  directions  parallèles  à 
celles-là,  le  socialisme  prétend  modiQer  profondément  les  fonctions 
de  l'État  pour  faire  de  lui  le  répartiteur  général  des  tâches  et  le 
distributeur  universel  des  produits;  —  il  veut  faire  disparaître  les 
formes  actuelles  du  capital  et  de  la  rémunération  du  travail,  sup- 
primer les  capitalistes  d'aujourd'hui,  transformer  tous  les  salariés 
en  autant  de  capitalistes  nouveaux;  —  dans  un  accès  de  socialisme, 
Proudhon  va  remplacer  la  Banque  de  France  par  la  Banque  du 
peuple,  émettre  un  papier  qui  annihilera  monnaie  et  capital,  et  par 
là,  dit-il,  changer  lé  sens  de  la  rotation  terrestre.  Autant  de  mou- 
vements que  le  socialisme  se  targue  de  calculer  d'avance,  de  diriger 
et  môme  de  créer  par  son  génie. 

Or  l'équilibre  c'est  le  présent,  il  est  unique,  il  est  là,  sous  nos 
yeux,  sous  nos  mains  :  pour  le  voir,  au  moins  superficiellement,  il 
suffit  de  regarder,  d'avoir  l'esprit  droit,  et  de  s'appliquer.  Le  mou- 
vement, au  contraire,  c'est  l'avenir;  il  peut  se  faire  dans  des  sens 
et  avec  des  vitesses  d'une  infinie  diversité  ;  pour  l'annoncer,  il  faut 
prédire,  rôle  difficile,  sinon  impossible!  Ainsi, en  général,  i'écono- 
nomie  politique  a  raison  et  le  socialisme  a  tort. 
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L'économie  politique  a  pour  rôle  de  maintenir;  elle  est  donc  coc- 
servatrice  et  prudente.  Le  socialisme  a  pour  essence  de  transforiier, 
presque  toujours  à  l'aveugle;  il  est  aventureux,  perturbateur,  sec- 
vent  destructeur. 

Se  borner  à  connaître  les  données  du  problème  social,  c'fêl-à- 
dire  les  faits  actuels,  c'est  déjà  savoir;  vouloir  proclamer  la  soic- 
tion  du  problème,  sans  avoir  étudié  ces  mômes  données,  c'est 
manquer  à  la  première  règle  de  la  science.  Donc,  si  Ton  appelle 
pur  celui  qui  se  cantonne  dans  sa  spécialité,  V économiste  put  îsX  ao 
moins  un  homme  instruit,  tandis  que  le  socialiste  pur  est  un  igno- 
rant de  la  plus  dangereuse  espèce. 

M.  Foucher  de  Gareil  demande  à  revenir  à  la  question  ïïI- 
tiale  :  savoir  si  le  suffrage  universel  est  favorable  au  développ-e- 
ment  du  socialisme  ;  il  croit  qu'on  peut  la  traiter  sans  sortir  (i'. 
terrain  économique  pur  et  sans  égard  pour  la  politique.  M.  W.> 
lowski  a  donné  de  curieux  et  savants  détails  sur  les  socialiste 
«  en  chaire  »  de  l'Allemagne  contemporaine  et  il  a  dit  avec  raiKC 
qu'entre  eux  et  leurs  collègues  de  la  stricte  observance,  le  débat 
portait  sur  le  plus  ou  moins  d'intervention  gouvernementale  qui' 
convenait  d'admettre;  toutefois  l'orateur  ne  pense  pas  que  ce  «it 
là  un  simple  malentendu  entre  gens  qui  s'entendent  au  fond,  et  il 
en  voit  la  preuve  dans  les  origines  du  débat  qui  se  poursuit  aujou^ 
d'hui  dans  les  congrès  économiques  de  l'Allemagne  et  même  de 
l'Italie.  Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ce  conflit  de  doc- 
trines, il  faut  revenir  à  un  épisode  très-curieux,  mais  peu  connu 
en  France,  de  Thistoire  de  l'économie  politique  à  Berlin,  épisode 
où  M.  de  Bismark  se  trouve  môle  ;  ce  qui  ne  doit  pas  nous  sur- 
prendre, car  à  quoi  M.  de  Bismark  n'est-il  point  mêlé  aujourd'hui 
en  Europe?  Il  s'agissait  alors  de  savoir  qui  avait  raison  dans  le? 
conseils  qu'il  donnait  aux  ouvriers,  de  A.  Schulze-Delitzschoud^ 
Lassalle  :  A.  Schulze-Delitzsch,  l'ennemi  déclaré  de  toute  interveîi- 
tion  de  l'État,  le  champion  de  l'initiative  privée  et  le  fondateur  d^ 
Banques  du  peuple  d'une  part,  et  Lassalle,  le  socialiste,  le  par*-^ 
san  avoué  de  l'intervention  la  plus  forte  de  l'État  et  le  fondatec: 
de  la  secte  des  Lassaliens,  qui  mourut  des  suites  d'un  duel  ea 
Suisse,  d'autre  part. 

Le  débat  entre  ces  deux  hommes  était  celui-ci  :  Lassalle  s'étan 
fait  fort  de  prouver  que,  sans  une  intervention  directe  et  puissant*? 
de  l'Etat,  Téconomie  politique,  science  d'emprunt  et  science  plu-* 
apparente  que  réelle,  était  dans  une  impuissance  radicale  d'aine- 
liorer  le  sort  des  ouvriers  qui  avaient  besoin  de  pain  et  non  de 
conseils.  Et  (c  est  ici  qu'on  voit  la  main  de  M.  de  Bismark)  il  ol- 
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frait  à  ses  auditeurs  un  premier  prêt  d'un  million  de  thalers  pour 
commencer  cette  réforme  pratique  du  salariat,  but  commun  de 
leurs  efforts. 

On  comprend  quelle  séduisante  perspective  ouvrait  aux  yeux 
des  classes  populaires  cet  appel  aux  caisses  de  FEtat  et  au  régime 
des  subventions.  Disons  cependant  à  l'honneur  des  ouvriers  (car,  à 
qui^lques  nationalités  qu'ils  appartiennent,  il  faut  leur  tenir  compte 
d'un  acte  de  sagesse),  qu'ils  ne  furent  pas  aussi  vite  séduits  et 
captés  qu'on  aurait  pu  le  supposer.  On  le  doit  surtout  h  M.  Schulze- 
Delitzsch,  qui  fit  crouler  sous  ses  sarcasmes  et  sous  le  poids  d'une 
logique  serrée,  tout  l'édifice  du  machiavélisme  concerté  entre  le 
chef  avéré  des  socialistes  allemands  et  le  futur  chef  du  gouverne- 
ment de  l'Allemagne. 

M.  Schultz-Delistsch  se  chargea  de  démontrer  à  cet  auditoire 
peu  cultivé,  naais  susceptible  d'écouter  la  raison  que  les  prémisses 
du  raisonnenaent  de  Lassalle  étaient  fausses.  Ce  qui  mettait  à 
néant  ses  conclusions.  «  Il  est  faux,  disait~il,  qu'il  y  ait  un  écart 
constant,  irréductible,  entre  le  prix  des  objets  de  consommation 
(de  première  nécessité) ,  livré  aux  lois  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  le  salaire  des  ouvriers.  Si  l'on  prend,  au  contraire,  des  périodes 
de  vingt-cinq  ans  (et  il  faisait  ce  travail  pour  l'Allemagne  depuis  le 
commencement  du  siècle),  on  s'aperçoit  que  la  progression  des  sa- 
laires est  constante  et  que,surplus  d'un  point,elle  dépasse  celle  des 
objets  de  consommation,  qu'en  tout  cas,  elle  s'harmonise  avec  elle. 
Que  deviennent  alors  les  frayeurs  si  habilement  exploitées  par 
Lasalle  de  voir  les  ouvriers  réduits  à  leurs  propres  forces,  aboutir 
fatalement  à  la  misère  et  à  la  ruine  ?  N'étaient-ce  point  ces  déplo- 
rables excitations  qui  pouvaient  et  devaient  les  conduire  à  écouter 
de  détestables  sophismes  dont  nous  avons  pu  de  nos  jours  consta- 
ter les  effets  désastreux  pour  l'ordre  et  la  civilisation  qu'ils  mena- 
cent également.  Disons,  au  contraire,  que  la  prétendue  loi  de  Las- 
salle,  comme  la  prétendue  loi  de  Karl  Marx,  le  chef  de  l'Interna- 
lionnal,  est  démontrée  chimérique  et  fausse,  et  qu'elle  a  contre  elle 
le  témoignage  des  faits  qu'elle  invoque,  comme  celui  des  ouvriers 
raisonnables  qu'elle  tente  de  séduire.  »  Tel  fut  le  mémorable  débat 
dont  on  se  souvient  encore  en  Allemagne  et  dont  M.  Max  Wirth 
s'est  fait  l'intéressant  et  l'éloquent  novateur. 

11  est  bien  clair,  que  si  des  deux  champions,  c'est  Lassalle  qui  a 
raison,  l'économie  politique  sera  répudiée  a  priori  par  tous  les 
ouvriers  qui  veulent  améliorer  leur  sort  et  qui,  ne  pouvant  pas  y 
arriver  par  leurs  propres  efforts,  se  jetteront  dans  les  bras  de  ce 
césarisme  démagogique  qui  leur  permettait  naguère  en  France, 
comnae  en  Allemagne,  de  les  faire  asseoir  aux  tables  toujours  servies 


142  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  rOlympe  ou  du  budget:  ce  qui  pour  eux  est  à  peu  près  même 
chose.  Mais,  comme  fort  heureusement  c'est  M.Scbultz  Delitzsck, 
c'est-à-dire  la  doctrine  de  non-intervention  qui  est  la  vraie,  il  s'en- 
suit que  ces  détestables  provocations  aux  appétits  grossiers  etaui 
convoitises  matérielles,  ne  sont  à  craindre  qu'autant  que  ks 
ouvriers  et  les  petits,  c'est-^à-dire  le  grand  nombre  hélas!  se 
laissent  duper  par  des  charlatans  déguisés  en  économistes.  En  un 
mot,  le  remède  est  toujours  auprès  du  mal,  et  c'est  à  noos,  qui 
n'avons  jamais  fléchi  sur  les  vrais  principes,  de  rappliquer  par 
l'enseignement  le  plus  large  de  ces  doctrines  salutaires  dont  Bas- 
tiat  s'est  fait  l'apôtre,  et  par  la  diffusion  de  la  véritable  économie 
politique  jusque  dans  les  classes  populaires  et  parmi  ces  nouvelles 
couches  sociales  dont  on  nous  menace.  Pourquoi  seraient^dles 
menaçantes?  L'ignorance  et  Terreur  seules  sont  une  menace  :  Vm- 
truction  et  les  saines  doctrines  partout  répandues  sont  au  cob- 
traire  une  espérance. 

Enfin,  et  l'orateur  termine  ainsi  :  pour  nous  résumer  et  ood- 
clure,  l'économie  politique  a  tout  à  craindre,  comme  la  société  du 
reste,  du  suffrage  universel  faussé,  alambiqué  et  sophistiqué  s(ût 
par  les  démagogues,  soit  par  un  prétendu  ordre  moral  relient 
rien  à  craindre,  elle  a  môme  beaucoup  à  espérer  du  sufirsge  uni- 
versel instruit  et  éclairé,  arrivant  à  la  conscience  de  lui-mêflieet 
repoussant  avec  indignation  les  sophistes  et  les  charlaïaus,  d'où 
qu'ils  viennent  et  quelle  que  soit  la  peau  dont  ils  se  couvrent.  I^ 
pire  ennemi  de  l'économie  politique  est  le  oésarisme  démagogique 
dont  on  ne  saurait  trop  flétrir  les  procédés  et  les  errements  désor- 
mais connus  et  appréciés  par  leurs  fruits.  £x  fructibus  wnm  cth 
gnoscetis  eos.  Telle  nous  parait  être  la  solution  de  la  question  poeée 
ce  soir  :  si  le  suffrage  universel  est  favorable  au  socialisme. 

M.  Nottelle  a  entendu  développer  par  M.  Foucher  de  Caieil  avec 
plus  de  clarté  et  de  vigueur  qu'il  ne  l'eût  fait  lui-même  une  partie 
des  observations  qu'il  avait  à  présenter,  notamment  sur  le  r51e 
odieux  des  meneurs  socialistes  qui,  sous  prétexte  d'améliorer  les 
conditions  du  travail,  cherchent  à  provoquer  des  booleversemaits 
sociaux  dont  les  conséquences  les  plus  douloureuses  retomberaient 
sur  les  travailleurs.  Il  ne  lui  reste  qu'à  appeler  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  un  côté  très-grave  et  trop  négligé  du  socialisme  :  les 
racines  qu'il  a  dans  notre  législation. 

Si  le  but  avoué  du  socialisme  :  améliorer  le  sort  du  plus  grand 
nombre,  était  sincère,  tout  homme  de  cœur  se  proclamerait  irao* 
chement  socialiste;  mais  le  moyen  d'application  préconisé  donne 
au  socialisme  une  signification  qui  en  est  la  condamnation  irrévo- 
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cable.  Ce  moyen  est  l'intervention  de  TÉtat  dans  les  rapports 
économiques,  intervention  qui  doit  fttre  repoussée  d'une  façon 
absolue. 

Malgré  sa  déférence  pour  l'autorité  de  M.  Wolowski,  dont  il  a 
écouté  avec  un  très-vif  intérêt  les  renseignements  sur  révolution 
quasi- scienti&que  des  doctrines  socialistes,  M*  Nottelle  ne  peut 
admettre  avec  noire  savant  confrère  que  l'ingérence  de  TÉtat,  en 
matière  économique,  doive  s^exercer,  môme  dans  une  certaine  me- 
sure. La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  qui,  selon  M.  Wolowski, 
prouve  la  nécessité  de  TinterventicNi  mesurée,  ne  conclut  nulle- 
ment dans  l'espèce,  car  elle  n'a  pas  le  caractère  économique  qui  lui 
est  attribué.  L'État  intervient  dans  ce  cas  comme  défenseur  de 
l'ordre,  de  la  morale,  de  la  justice  —  ce  qui  est  parfaitement  dans 
ses  attributions  —  exactement  comme  il  le  fait  quand  il  punit  le 
détournement  d'une  mineure  que  son  inexpérience  et  parfois  la 
connivence  de  ses  parents  ont  livrée  à  la  séduction. 

L'ingérence  de  l'Ëtat  doit  être  rigoureusement  exclue  du  do- 
maine économique,  non-seulement  parce  qu'elle  y  apporte  tou- 
jours le  trouble  et  la  stérilité,  mais  surtout  —  et  c'est  ici  le  point 
capital  de  Tobservation  —  parce  qu'elle  accrédite  la  théorie  de 
l'État  providence,  origine  et  justification  du  socialisme. 

Si  les  masses  ouvrières  ne  comprennent  pas  encore  nettement 
que  socialisme  et  protectionisme  sont  les  applications  différentes 
d'un  principe  identique,  elles  ne  voient  que  trop  Tingérence  de 
rËtat  traquer  l'initiative  privée  sur  le  terrain  économique  qui  doit 
être  sa  p€)sse88ion  exclusive,  et  s'y  manifester  par  la  création  de 
toutes  sortes  de  privilèges.  Eh  bien!  ces  privilèges,  les  ouvriers  so- 
cialistes en  réclament  simplement  la  bonne  part  pour  le  travail 
manuel. 

Voilà  ce  qui  constitue  la  force  redoutable  du  socialisme,  ce  qui 
l'élève  à  la  hauteur  d'un  véritable  danger  social.  La  loi  met  de  son 
côté  une  implacable  logique.  On  est  réduit  à  Texpédient  de  le  com- 
primer par  la  force  et  à  l'impuissance  de  le  combattre  par  la  rai- 
son et  la  justice,  tant  que  le  protectionisme  reste  inscrit  dans  la 
législation.  C'est  donc  là,  dans  la  source,  c'est-à-dire  dans  la  doo- 
^»nne  protectioniste»  qu'il  faut  attaquer  le  socialisme  si  on  veut 
s'en  délivrer,  et  en  général  pour  éclairer  le  suffrage  universel  et 
l'empôcher  de  s'embourber  dans  l'ornière  socialiste,  il  faut  faire 
justice  de  la  fausse  et  dangereuse  doctrine  de  VÉtat  providence. 

M.  Viuianmé  croyait  que  le  socialisme  n'existait  plus,  et  qu'il 
était,  par  conséquent,  superflu  de  le  déDnir.  L'économie  politique 
est  une  science  ;  elle  consiste,  comme  les  autres  sciences,  dans  un 
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ensemble  de  principes  fondés  sur  Tobservaiion  et  Texpérience.  it 
socialisme,  qui  attaque  ces  principes,  est  donc  le  contraire  d'ooe 
science,  et  n'a  point  de  raison  d^ôtre  ;  dans  son  expression  pore, 
ce  n'est  autre  chose  que  le  communisme,  et  ceux  qui  se  disent  so- 
cialistes ne  sont  que  des  communistes  honteux.  Or,  communisme 
et  despotisme,  c'est  tout  un.  L'économie  politique,  c'est  la  théorie 
de  la  liberté.  Entre  elle  et  le  socialisme,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
commun. 

M.  Villiaumé  réfute  par  des  données  historiques  précises  la  pré- 
tendue loi  de  Lassalle.  Sous  Louis  XIV,  vers  4690,  un  bon  ou\w 
gagnait  10  sous  par  jour  ;  aujourd'hui,  il  gagne  de  5  à  7  francs. 
Ainsi  le  salaire,  depuis  deux  siècles,  est  plus  que  décuplé;  le  prii 
des  objets  de  consommation  a  tout  au  plus  quadruplé  ;  d'où  il 
suit  que  le  sort  de  l'ouvrier  est  cinq  ou  six  fois  meilleur  qu'à  la  fin 
duxvn^  siècle.  Les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis^, 
c'est-à-dire  depuis  l'abolition  des  privilèges  et  des  abus  de  Tanciai 
régime,  n'ont  pas,  quelques  reproches  qu'on  puisse  leur  adresser 
d'ailleurs,  arrêté  le  progrès  économique  dont  la  Révoludon  a  ét3 
le  point  de  départ.  Les  salaires  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître,  It 
prix  des  subsistances  restant  à  peu  près  les  mêmes.  Le  socialisée 
ne  renversera  pas  les  principes  de  la  science;  il  a  pu  servir  de  dr«- 
peau  à  des  intrigants  politiques  ou  à  des  chefs  de  parti;  mais  il 
n'est  vraiment  dangereux  que  lorsqu'il  revêt  la  forme  du  despo- 
tisme et  s'incarne  dans  des  hommes  tels  que  les  deux  Bonaparte. 

Le  seul  rôle  de  TÉtat  est  de  protéger  la  liberté  des  citoyens; 
quelquefois  seulement  il  peut  venir  en  aide  à  certains  essais  dont 
les  résultats  seront  utiles  au  public,  mais  il  doit  surtout  empêcher 
ou  réprimer  les  prévarications.  En  résumé,  le  socialisme  n'existe 
pas,  puisqu'il  est  la  négation  de  la  science.  Tous  les  économistes 
sont  d'accord  entre  eux  sur  les  principes  fondamentaux.  Mellei 
en  présence  deux  socialistes  pris  au  hasard,  chacun  d'eux  aura  son 
système  exclusif  de  celui  de  l'autre.  Cela  seul  suffit  pour  les 
juger. 

C'est  à  tort,  dit  M.  Villiaumé  en  finissant,  que  l'on  range  Prou- 
dhon  parmi  les  socialistes.  Ce  spirituel  écrivain  s'intitule  socia- 
liste —  il  est  vrai  ;  mais  il  a  combattu  énergiquement  les  socia- 
listes, en  se  moquant  d'eux. 

M.  iVolowski  a  rapidement  résumé  la  discussion,  en  consta- 
tant l'accord  des  esprits  pour  déterminer  les  devoirs  qu'impose  à 
tous  le  suffrage  universel.  Il  faut  avant  tout  l'éclairer  sur  les  xén- 
tables  intéréls  sociaux,  dissiper  des  préjugés  grossiers,  montrer 
quelles  sont  les  lois  immuables  qui  résultent  de  la  nature  des 
classes  et  de  la  nature  de  l'homme. 
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Les  économistes  ne  se  sont  point  bornés  à  créer  une  science 
purement  descriptive,  ni  uniquement  attachés  à  ce  qui  était; 
ils  ont  toujours  recherché  ce  qui  doit  Atre;  leur  honneur  con- 
siste à  la  transformation  qu'ils  ont  amenée  dans  le  monde,  en 
détruisant  les  anciens  abus,  les  privilèges  égoïstes,  les  entraves 
de  toute  nature,  les  règlements  énervants  qui  gênaient  le  déve- 
loppement de  l'activité  humaine  et  le  mouvement  des  échanges. 
Ils  n'ont  fait  appel  qu'aux  sentiments  élevés  de  la  justice,  du  droit 
équitable,  de  la  récompense  légitime  du  travail  ;  mais  en  mettant 
un  terme  à  l'oppression  et  à  la  contrainte,  ils  n'ont  point  entendu 
faire  table  rase;  en  renversant  l'ancien  régime,  ils  n'ont  nullement 
prétendu  supprimer  l'influence  de  l'État,  et  l'action  fort  légi- 
time qu'il  exerce  pour  garantir  et  pour  développer  la  liberté. 
Ils  n'ont  point  entendu  séparer  Vutile  du  juste,  car  une  vue  superfi- 
cielle peut  seule  donner  à  penser  que  l'un  marche  sans  l'autre; 
TécoDomie  politique  ouvre  libre  carrière  à  tous  les  essais,  elle  se 
fip  à  l'initiative  individuelle,  et  comme  l'a  si  bien  dit  Ch.  Du- 
noyer,  elle  n'impose  rien,  elle  propose,  et  loin  de  conseiller  l'immobi- 
lité, elle  favorise  le  développement  de  tout  ce  qui  peut  aider 
l'expansion  des  forces  naturelles.  D'autres  systèmes  promettent 
vainement  ce  que  le  respect  des  lois  économiques  peut  seul  procu- 
rer, et  ces  lois  se  résument  en  deux  grands  principes  :  justice  et 
liberté. 

Quant  à  l'action  lie  l'État,  elle  est  indispensable  pour  maintenir 
lajustice  et  pour  garantir  la  liberté;  elle  se  manifeste  sans  cesse 
d'une  manière  féconde,  quand  au  lieu  d'user  de  contrainte,  elle 
aide  l'activité  individuelle;  quand  au  lieu  d'agir  pour  tous  et  de 
penser  pour  tous,  l'État  favorise  l'exercice  dé  l'action  privée  et  le 
développement  de  la  pensée. 

On  ne  saurait  prétendre  que  son  rôle  se  réduit  de  nos  jours, 
mais  il  se  transforme.  On  ne  doit  ni  l'invoquer,  là  oîi  il  ne  sau- 
rait sans  péril  écarter  l'activité  individuelle,  ni  proscrire  à  tout 
propos  l'action  tutélaire  qu'il  exerce.  Quant  à  vouloir  qu'il  enlève 
aux  uns  ce  qu'il  attribuerait  aux  autres,  sous  prétexte  d'un  équi- 
libre chimérique,  ce  serait  tout  perdre  ;  car  où  sont  les  trésors  qu'on 
voudrait  ainsi  dispenser,  sinon  dans  l'effort  successif  des  géné- 
rations? La  source  des  millions  serait  bientôt  tarie,  si  le  travail 
libre,  responsable  de  ses  œuvres  et  maître  des  produits  obtenus, 
cessait  de  l'alimenter. 

Que  chacun  puisse  acquérir  la  récompense  légitime  du  labeur  et 
de  l'intelligence,  mais  que  chacun  soit  aussi  exposé  à  perdre  ce 
qu'il  ne  sait  pas  conserver,  voici  le  dogme  de  l'ordre  social  actuel. 

Ne  bataillons  pas  sur  les  mots,  allons  au  fond  des  choses,  afin 
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d'écarter  l'équivoque.  Maintenons  à  l'initiative  individnelleetàia 
liberté  des  transactions  tout  leur  essor»  en  même  temps  con9e^ 
vous  h  l'Ëtat  ce  qui  est  de  son  domaine.  Il  ne  s'agit  point,  de 
part  ni  d'autre,  d'une  affirmation  tranchante  et  absolue,  il  s'agit 
d'une  question  de  limites.  Le  faux  socialisme  sera  vaincu  parlesuf- 
frage  universel,  appuyé  sur  le  progrès  des  lumières.  L'intérêt  de 
tous,  est  dans  le  libre  accès  de  la  propriété  et  dans  l'extension  du 
capital;  ils  n'ont  besoin  que  du  maintien  d'un  lien  permanent  entre 
le  droit  que  chacun  exerce,  et  le  labeur  dont  ce  droit  émane  etqiu 
est  nécessaire  pour  le  conserver.  Il  suffit  pour  cela  de  garantir 
l'exercice  de  l'activité  générale  et  de  maintenir  une  ferme  protectiofi 
aux  résultats  acquis.  Ne  rien  enlever  à  personne,  mais  faciliter  les 
moyens  d'acquérir  en  prêtant  appui  à  la  propriété  et  à  la  prévoj^œ, 
telle  est  la  mission  de  l'État,  telle  sera  l'œuvre  éclairée  du  suffrage 
universel.  Au  lieu  d'irriter  des  souffrances  qui  n  ont  pas  encoredis- 
paru,  il  faut  montrer  de  quelle  manière  ceux  qui  travaillent  oct 
déjà  amélioré  leur  condition  et  ce  qu'ils  peuvent  pour  la  relever 
de  plus  en  plus,  alors  qu'un  libre  accès  est  ouvert  à  l'acquisitioi 
de  la  propriété  sous  toutes  les  formes  et  qu'il  n*y  a  plus  de  pro 
priété  immobilisée.  Un  large  héritage  de  lumières  et  de  forces  de- 
vient  le  point  de  départ  d'une  situation  moins  triste  pour  ceux 
qu'on  appelle  les  déshérités,  quand  on  oublie  que  l'avoir  qui  se 
transmet,  a  été  la  suite  d'une  conquête  sur  la  nature  morte  etnoa 
d'une  spoliation. 

Telles  sont  les  vérités  consolantes  qui  découlent  des  enseigne- 
ments économiques.  Tous  ceux  qui  s'occupent  sérieusement  deli 
condition  des  ouvriers  ne  sauraient  les  méconnaître  sans  aller 
contre  le  but  qu'ils  prétendent  atteindre.  La  science  sociale  ne 
peut  se  développer  utilement  que  sur  les  bases  de  justice  et  de 
liberté,  qui  ont  été  posées  par  l'économie  politique.  Quelques  di- 
vergences apparentes  sur  des  points  de  détail  ne  doivent  pas  faire 
oublier  l'accord  sur  les  principes. 

M.  Maurice  Block  n'admet  pas  qu'il  y  ait,  entre  les  économistes, 
des  divergences  d'opinion  sur  les  principes  fondamentaux,  c'est  sur 
les  applications  (et  sur  les  définitions)  ou  plutôt  la  terminologie 
qu'on  diffère.  Les  principes  fondamentaux  sont  le  résultat  de  Tob- 
servation,  tout  ceux  qui  ne  s'aveuglent  pas  volontairement  les 
voient  de  la  même  manière.  Les  applications,  au  contraire,  sont  su- 
jettes à  l'appréciation,  on  peut  en  ajouter  ou  en  ôter,  selon  qu'on 
attribue  plus  ou  moins  d'importance  &  l'un  ou  l'autre  desélémenls 
de  la  question.  Ce  qui  trompe  le  spectateur  non  économiste,  c'est 
qu'il  y  a  peu  de  principes  et  beaucoup  d'applications,  il  nous  voit 
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disouterles  applications  et  croit  que  nous  discutons  tout.  Les  so- 
cialisbes  les  plus  prononoés  essayent  seuls  de  nier  telle  vérité  éco- 
nomique qui  les  gêne,  mais  niôme  en  la  niant  explicitement,  il  sont 
obligés  de  la  supposer  vraie  implicitement;  elle  agit  sur  leur  rai- 
sonnement comme  un  «postulat»  ;  M.  Maurice  Block  a  eu  l'occasion 
de  le  constater  en  étudiant  le  livre  de  M.  Karl  Marx,  et  cette  re- 
marque se  confirme  pour  lui  chaque  fois  qu'il  voit  un  travail  d'un 
des  membres  du  congrès  d'Eisenach. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  il 
ne  comprend  guère  les  applications  ;  on  doit  se  borner  à  bien  éta- 
blir les  principes  dans  leur  esprit,  on  doit  les  habituer  à  avoir  Con- 
science de  la  nature  des  faits  économiques  afin  de  pouvoir  les  ob- 
server avec  fruit.  La  tâche  n'est  pas  aussi  difficile  qu'elle  en  a  l'air, 
et  les  effets  d'un  pareil  enseignement  se  manifesteraient  par  la  gé- 
néralisation du  bien-èlre  dans  les  masses.  Ce  n'est,  en  tout  cas, 
qu'en  enseagnant  l'économie  politique  qu'on  l'empêche  de  prêter 
l'oreille  au  socialisme. 
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La   question  monétaire  ,  par  C.   Roswag,  ingénieur  des  mines.  Paris, 

A.  Lemoine,  1874,  in-i8. 

On  connaît  les  solutions  récentes  de  la  Conférence  monétaire  sur  la 
limiUition  du  monnayage  dans  les  pays  de  l'Union  latine.  La  question 
monétaire,  qui  a  donné  lieu  à  cette  conférence,  a  été  l'objet,  depuis  un 
an,  des  plus  vives  discussions  ;  les  débats  de  la  Société  d'économie  po- 
litique, de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  l'Assemblée 
nationale,  de  la  Chambre  des  députés  belge,  ont  envahi  la  presse  de  h 
France  et  de  l'étranger;  l'Angleterre  seule,  à  l'exception  du  journal  ttf 
Economiste  est  restée  indifTérente. 

M.  Roswag  a  pris  part  à  cette  campagne,  en  proclamant  la  nécessité 
du  maintien  du  statu  quo  et  en  se  prononçant  contre  l'étalon  unique 
d'or.  Cette  thèse  se  trouve  soutenue  avec  un  luxe  de  documents  numé- 
riques, qui  font  de  ce  petit  volume  une  source  extrêmement  utile  à  con- 
sulter pour  les  personnes  intéressées  à  la  question.  Cotte  étude  sul»- 
tantielle  est  suivie  d'un  travail  fort  complet,  enrichi  de  nombreux  ta- 
bleaux, sur  la  production  et  la  consommation  des  métaux  précieux  de 
'f8o7  à  1871;  l'auteur  conclut  en  déclarant  que,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles de  la  production  et  du  trafic  avec  les  pays  absorbant  ces  métaux, 
la  moitié  des  matières  premières  extraites  disparaît,  et  que  le  monde  ci- 
vilisé européo-américain  ne  jouit  en  réalité  que  de  la  moitié  de  l'or  et  de 
l'argent  extraits  des  mines.  Gh.  Lbtobt. 


L'année  géographique  ,  par  M.  Vivien  de  Saint-Martin  ;  i^  année 
(1873),  i  vol.  in-18.  —  L'année  scientifique  et  industrielle,  par 
M.  Louis  Figuier;  !?•  année  (1873),  1  vol.  in-18.  —  Paris,  Hachette. 

1874. 

L'économie  politique  est  de  plus  en  plus  intéressée  aux  progrès  des 
sciences  géographiques,  et  le  volume  de  M.  Vivien  de  Saint^Martin  nous 
montre  que  l'exercice  écoulé  a  été  marqué  à  cet  égard  par  des  événements 
importants.  Signalons  seulement  le  traité  du  25  août  1873  imposé  parla 
Russie  au  Khanat  de  Khiva,  le  projet  de  Lesseps  relatif  à  la  grande 
ligne  de  chemin  de  fer  de  l'Asie  centrale,  la  mission  française  en  Bi> 
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manie,  la  révolutloa  sociale  et  financière  du  Japon,  les  explorations  de 
l'Afrique  intérieure,  le  mouvement  économique  en  Egypte,  etc.,  etc.  Les 
innombrables  renseignements  renfermés  dans  cette  précieuse  publica- 
tion sont  d*ailleurs,  cette  année,  aussi  complets  et  aussi  judicieusement 
choisis  que  les  an  nues  précédentes. 

Nous  ne  pouvons  qu'annoncer  dans  les  mêmes  termes  le  volume  de 
M.  Figuier,  dont  la  réputation  est  faite  depuis  longtemps,  et  dont  le 
succès  augmente  d'année  en  année.  Comme  toujour^,  Tauteur  s'est 
acquitté  avec  bonheur  de  cette  lâcbe  difficile,  qui  consiste  à  faire  un 
choix  intelligent  dans  cette  accumulation  de  travaux  et  de  découvertes 
parus  dans  Tannée,  pour  en  donner  au  public  une  idée  satisfaisante.  Le 
plan  est  toujours  le  môme  ;  il  passe  en  revue  l'astronomie,  la  physique, 
la  mécanique,  la  météorologie,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  l'art  des 
constructions,  l'hygiène  publique,  la  médecine  et  la  physiologie,  l'agri- 
culture, les  arts  industriels,  les  Académies  et  Sociétés  savantes,  etc. 
L Année  scientifique  reste  encore,  en  un  mot,  l'exposé  fidèle  et  complet 
de  la  science  contemporaine.  Gif.  Lktort. 
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SoMMAiBE. — Réapparition  delà  question  duSchleswig. — M.  de  Bismark 
fait  arrêter  son  rival  M.  d'Arnim.  —  Une  heureuse  déclaration  du 
Président  de  la  République.  —  Réélection  du  tiers  des  conseillers  gé- 
néraux des  départements.  —  Les  finances  turques  et  la  Banque  otto- 
mane. —  Le  congrès  de  Lille.  -  Le  congrès  postal  international.  — 
Le  congrès  pour  l'unification  du  titrage  des  fils.  —  Le  congrès  des 
orientalistes.  —  Le  congrès  des  sciences  préhistoriques.  —  Le  congrès 
d'insectologie.  —  Legs  de  5L  G.  Ponti  aux  Académies  des  sciences  de 
Paris,  de  Londres  et  de  Vienne. 

Le  chancelier  de  l'empire  allemand  a  voulu  frotter  de  nouveau 
'  cette  allumette  chimique  qui,  selon  l'expression  de  Palmerston, 
devait  mettre  le  feu  à  l'Europe,  et  qui  l'y  a  mis,  nous  voulons  parler 
de  la  question  du  Schleswig.  Cette  fois,  M.  de  Bismark,  qui  n'au- 
rait, pour  amener  la  solution  désirée  de  tout  le  monde,  qu'à  exé- 
cuter l'article  5  du  traité  de  Prague  ajourné  par  l'abus  de  la  force 
depuis  dix  ans,  a  voulu  risquer  on  ne  sait  pas  bien  quelles  propo- 
sitions au  bout  desquelles  se  trouvait  l'annexion  du  Danemark  à  la 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Les  cabinets  de  Londres  et 
de  Saint-Pétersbourg  pressentis  à  ce  sujet  ne  s'étant  pas  montrés 
favorables,  les  journaux  ofQcieux  de  Berlin  ont  immédiatement  nié 
avec  indignation  que  l'honnôte  chancelier  eût  eu  de  pareils  des- 
seins. Sa  probité  bien  connue,  le  respect  qu'il  a  des  petites  nations. 
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et  son  désir  bien  prmivé  de  ne  point  aggraver  ]a  situation  dé 
l'Europe,  autorisent  à  penser  quMl  ne  songe  nullement  à  s'immis- 
cer daais  les  affaires  danoises.  G*est  ce  dont  le  gouvernement  (hoeè 
est  peirsuadé  ;  ce  qui  ne  Tempêchera  pas  de  surveiller  les  allnresde 
ce  loup  cervier,  toujours  quxrens  quem  devoret. 

Cet  honnête  chancelier  a  remis  la  question  duSchleswigsurle 
tapis  en  faisant  procéder  par  des  vexations  littéraires,  religieuses 
et  politiques  contre  les  Danois  de  ce  pays  qu'il  s'était  engagé  à 
faire  voter  librement. 

La  noblesse  allemande,  tant  la  protestante  que  la  catholique, 
de  la  soi-disant  Confédération  du  Nord,  a  de  nouveau  pu  s'aperœ- 
voir  qu'elle  s'était  donné  dans  la  personne  de  ce  même  M.  de 
Bismark  une  façon  de  Richelieu.  Le  ministre,  pour  retirer  des 
papiers  compromettants,  a  simplement  &it  incarcérer  son  mal 
M.  d'Arnim,  ex-ambassadeur  à  Rome  et  &  Paris  après  la  gaenty 
apparenté  h  environ  trois  cents  familles  des  plus  considérables  et 
des  plus  qualifiées  de  la  Prusse,  ni  plus  ni  moins  que  si  c'était  on 
simple  membre  de  ce  parti  libéral  allemand,  qui  lui  aussi  doit 
être  bien  flatté  d'avoir  été  et  d'être  le  complaisant  d'un  pareil 
maître.  Nous  ne  désespérons  maintenant  pas  de  voir  quelque 
jour  également  jeté  dans  une  maison  de  force  ce  bon  M.  de 
Moltke,  cet  autre  grand  civilisateur  départie  canon  Krupp,et 
même  S.  M.  Guillaume  III,  qui  en  sa  qualité  de  vieux  soldat  doit 
être  bien  embarrassé  à  Baden-Baden,  où  il  soigne  ses  infirmités. 

—  En  France,  tout  semble  annoncer  une  bonne  rentrée  de  la 
Chambre.  M.  le  Pï'ésident  de  la  République,  vers  la  fin  de  son 
voyage,  a  prononcé  un  mot  heureux  :  il  a  dit  qu'il  rechercherait  îe 
concours  des  hommes  modérés  de  tous  les  partis.  Il  sufSraît  d'ap- 
pliquer cette  théorie  du  bon  sens  pour  résoudre  tous  les  prcddèanes 
de  la  situation. 

En  attendant  le  retour  de  l'Assemblée,  le  tiers  deç  Conseils  géné- 
raux a  été  renouvelé,  conformément  à  la  loi  organique.  Cette  opé- 
ration s'est  accomplie  dans  les  conditions  du  calme  le  plus  parfait. 
C*est  un  excellent  système  pour  les  élections  générales  qui  doi^'snl 
renouveler  dans  peu  de  mois  la  représentation  nationale. 

Ces  conseils  ainsi  modifiés  se  réuniront  le  19  octobre,  conformé- 
ment à  loi  du  30  juillet  dernier,  pour  tenir  la  session  qui  aurait  dû 
s'ouvrir  le  15  août,  et  qui  a  été  prorogée  pour  que  les  élections  du 
nouveau  tiers  eussent  lieu  avec  les  nouvelles  listes  électorales. 

—  Ld  Turquie  a  besoin  de  faire  tons  ses  efforts  pour  surmonter 
l'embarras  de  ses  finances.  A  cette  fin,  on  a  cherché  par  la  oonwo- 
tion  du  18  mai  à  constituer  la  banque  ottomane  sor  déplus  laides 
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bases  et  à  en  &ire  une  institution  à  la  fois  gouvernementale  et 
commerciale.  Ce  sijget  est  traité  dans  un  judicieux  article  que  nous 
reproduisons  plus  haut. 

—  Nous  continuons  dans  ce  numéro  à  tenir  nos  lecteurs  au  cou- 
rant des  Congrès  qui  se  réunissent  pendant  les  vacances  et  dont  les 
travaux  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à  l'économie  politique. 
Dans  le  précédent,  nous  avons  inséré  un  article  sur  le  Congrès 
des  économistes  allemands  à  Grefeld.  Celui-ci  contient  un  résumé 
des  travaux  du  Congrès  de  TAssociation  française  pour  Tavance- 
ment  des  sciences  tenu  à  Lille,  et  un  aperçu'  des  trois  Congrès 
tenus  à  Genève,  où  ils  se  sont  occupés  du  droit  international  et  de 
Tarbitrage. 

Disons  ici  quelques  mots  d'autres  Congrès  qui  sont  de  nature 
à  être  mentionnés  dans  notre  recueil. 

Nous  parlerons  avec  quelques  détails  du  Congrès  de  l'Associa- 
tion anglaise  pour  Tavanoement  des  scienœs  sociales,  tenu  à 
Halifax. 

Un  Congrès  postal  international  s'est  réuni  à  Berne,  du  15  au 
S9  septembre,  composé  de  délégués  des  divers  pays. 

Les  résolutions  qui  y  ont  été  prises  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  taxes  uniformes  pour  tout  territoire  de  l'Union  postale  ;  — 
cartes  de  correspondance  à  moitié  prix  ;  —  poids  pour  les  lettres 
simples,  i5  grammes  ;  —  poids  pour  les  imprimés  et  les  échantil- 
lons, 50  grammes;  poids  maximum  pour  les  objets  transportés  par 
la  poste,  4  kilogramme,  —  taxes  générales  de  TUnion  postale, 
^  centimes  pour  les  lettres  simples  et  7  centimes  pour  un  envoi 
simple  d'imprimés  ou  d*échantillons  ;  chaque  administration 
garderait  les  taxes  perçues  par  elles;  —  taxes  modérées  pour  le 
transit,  de  2  francs  par  kilogramme  de  lettres,  et  de  25  centimes 
par  kilogramme  pour  les  autres  objets  ;  —  création  d*un  bureau 
international;  —  conférences  triennales,  la  première  projetée 
pour  4877  à  Paris.  —  Toutes  les  délégations  ont  été  autorisées  par 
leurs  gouvernements  à  signer  la  convention,  sauf  celles  des  États- 
Unis  et  de  la  France,  dont  les  gouvernements  se  sont  réservé  de 
faire  un  nouvel  examen. 

Un  autre  Congrès  international  a  eu  pour  objet  Tunification  du 
titrage  des  fils,  dont  s'était  occupé  un  Congrès  précédent  tenu  è 
Vienne.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  questions 
techniques  qui  y  ont  été  discutées.  Bornons-nous  è  constater  que 
dans  le  Congrès  de  Bruxelles,  comme  dans  le  précédent,  on  a  admis 
comme  bases  du  titrage  universel  le  mètre  et  le  gramme.  Il  y  a 
maintenant  tout  lieu  d*espérer  que,  grftce  aux  efforts  continués  dans 
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tous  les  centres  industriels,  avec  rautorilé  du  Congrès  de  Bruxelles, 
composé  d'hommes  compétents  de  tous  les  pays,  et  malgré  les  pré- 
tentions des  Allemands,  une  formule  unique,  empruntée  au  sys- 
tème métrique,  servira  de  point  de  comparaison  aux  ûls  de  lout^ 
provenance,  et  fera  disparaître  des  complications  et  des  abus  qai 
entravent  les  industries  textiles,  lesquelles  occupnet  une  si  grande 
place  dans  le  monde  industriel. 

Mentionnons  seulement  pour  mémoire  deux  très-intéressantes 
réunions  :  —  le  Congrès  des  Orientalistes  de  Londres,  qui  s'est 
réuni  pour  la  première  fois  à  Londres,  et  le  Congrès  préhistorique 
qui  s'est  tenu  à  Stockholm,  après  s'être  réuni  Tan  dernier  à  Copen- 
hague. L'économie  politique  et  les  mœurs  internationales  pro- 
fitent de  ces  manifestations  de  la  sociabilité  humaine,  tant  pcor 
les  progrès  de  la  science  historique,  que  pour  les  progrès  généraux 
et  cosmopolites  qui  se  produisent  au  sein  de  ces  Assemblées. 

N'oublions  pas,  enfin,  le  congrès  d'insectologie,  au  sujet  duquel 
M.  Valserres  nous  a  adressé  une  lettre  que  nos  lecteurs  retrouve- 
ront dans  le  présent  numéro. 

— Les  Académies  des  sciences  de  Paris,  Londres  et  Vienne  héritent 
d'un  legs  splendide.  Un  ami  des  sciences,  M.  Girolamo  Ponti,  vient 
de  mourir  à  Milan,  laissant,  par  un  testament  daté  du  5  janvier 
48^6,  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  évaluée  à  91 0;000  francs, 
aux  trois  Académies  des  sciences  de  Paris,  Londres  et  Vienne,  qui 
se  partageront  la  somme  léguée,  et  emploieront  chacune  leur  pari, 
soit  environ  300,000  francs,  à  fonder,  avec  les  intérêts  de  la  somme, 
deux  prix  annuels  d'égale  valeur,  c'est-à-dire  d'environ  7,500  francs 
chacun.  Ces  deux  prix  annuels  devront  être  décernés  par  un  co- 
mité élu  dans  le  sein]  de  l'Académie,  à  deux  personnes  de  la  na- 
tionalité de  cette  Académie,  qui  se  seront  signalées  par  des  Ira- 
vaux,  découvertes  et  inventions  dans  les  sciences'  mécaniques,  chi- 
miques, physiques  ou  agricoles,  ou  par  des  voyages  d'exploration 
ou  d'études  sur  mer  ou  sur  terre,  ou  enfin  par  des  œuvres  lill^ 
raires  relatives  à  ces  sciences  ou  à  ces  voyages.  L'Académie  des 
sciences  de  Vienne  a  déjà  constitué  le  consul  d'Autriche  à  Milan 
pour  la  délivrance  de  son  legs.  Le  ministre  des  Affaires  étrangère? 
d'Angleterre  vient  d'inviter  officiellement  la  Society  ofarU  de  Lon- 
dres à  prendre  les  mômes  dispositions. 

Paris,  ce  j4  octobre  1874.  Josepu  Garkieb. 
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DE  LA  GIRGULÀTION  FIDUGIÂIBË 

ET  DES  BANQUES  EN  RUSSIE. 


SoxifAiRS  :  Historique.  —-  La  banque  d*État.  —  Les  banques  munici- 
pales, provinciales,  commerciales,  hypothécaires,  etc. — Conclusion, 

I. 

L'histoire  des  banques  en  Russie  est  intimement  liée  à  rhistoîre 
de  la  circulation  fiduciaire. 

A  la  fin  du  xvii«  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xvin«,  le 
Gouvernement  russe  crut  plus  d'une  fois  remédier  à  la  pénurie  du 
Trésor  en  fabricant  une  monnaie  en  cuivre  d'une  haute  valeur  no- 
minale. Le  tzar  Alexis  Mikhailowitsch  ordonna,  en  1656,  l'émis- 
sion d'une  monnaie  en  cuivre  d'un  même  volume  que  la  monnaie 
en  argent  appelée  pofttnniA:  (demi -rouble),  et  lui  attribua  la  valeur 
de  celle-ci.  Cette  monnaie  était  condamnée  d'avance  à  une  dépré- 
ciation inévitable  ;  la  contrefeiçon  accéléra  le  désastre,  suivi  d'une 
révolte  qui,  à  son  tour,  amena  une  répression  sanglante.  Au 
xiTu»  siècle  on  eut  recours  plusieurs  fois  au  même  expédient,  mais 
dans  des  limites  plus  restreintes,  en  haussant  la  valeur  nominale  du 
cuivre  en  monnaie  jusqu'à  5  fois  de  la  valeur  de  ce  métal  sur  le  mar- 
ché. La  disparition  de  l'or  et  de  l'argent,  la  contrefaçon  de  la  mon- 
naie de  cuivre  et  les  difficultés  du  transport  forçaient  l'administra- 
tion financière  à  ramener  la  valeur  nominale  de  la  monnaie  en 
cuivre  à  la  valeur  du  métal,  ce  qui  n'empêchait  pas  de  retomber 
dans  les  errements  anciens. 

On  a  quelque  peine  à  comprendre  maintenant  la  possibilité  de 
couvrir  un  déficit  avec  une  pareille  ressource,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  vers  le  milieu  du  xviu*  siècle,  les  prix  en  Russie  étaient 
minimes,  et  que  le  cuivre  desservait  la  majeure  partie  des  transac- 
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lions  intérieures,  non-seulement  pour  Tachât  et  la  vente  en  détail, 
mais  probablement  aussi  ponr  Tachât  sur  place  des  produits  du  m\. 
Les  inconvénients  d'une  circulation  de  cuivre  se  manifestaient  dans 
les  opérations  commerciales  d'une  certaine  jortée,  et  surtout  dans 
les  opérations  financières.  Le  budget,  qui  montait  en  1763  à  16  mil- 
lions et  demi  de  roubles,  s*éleva,  en  1768,  à  25  millions  un  quart, 
et  le  transport  de  quelques  centaines  de  milliers  de  roubles  en 
cuivre  présentait  de  graves  difQcultés. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  plus  encore  pour  subvenir 
aux  besoins  croissants  du  Trésor,  Timpératrice  Catherine  II  suivit 
Texemple  de  TAutriche,  qui  émeitait  avec  succès  un  papier-mon- 
naie depuis  1762.  C'est  en  1769  que  furent  créées  deux  banques 
d'assignats,  réunies  plus  tard  en  une  seule,  qui  s'occupaient  unique- 
ment de  la  fabrication  du  papier-monnaie.  Le  gouvernement  pro- 
mettait d'échanger  les  assignats  contre  la  monnaie  courante^  en  réa- 
lité contre  la  monnaie  en  cuivre. 

Les  assignats  furent  très-bien  reçus,  ils  jouissaient  même  d'un 
petit  agio.  En  1774  il  yen  avait  déjà  en  circulation  pour  20  millions 
de  roubles  ;  vers  la  fin  du  règne  de  Catherine  II  la  somme  montait 
à  137  millions,  malgré  les  promesses  réitérées  de  ne  pas  dépasser 
l'émission  de  20  millions  en  1774,  et  de  100  millions  de  roubles  en 
1786.  Les  assignats  perdaient,  en  1793, 29  et  demi  0/0 1 

Une  partie  des  assignats  servit  à  doter  les  institutions  du  crédit, 
nouvellement  créées,  l^es  banques  fondées  par  Timpératrice  Elisa- 
beth, en  1734,  pour  les  négociants  de  Pétersbourg  et  pour  la  no- 
blesse àPétersbourg  et  à  Moscou,  avaient  peu  d'importance.  C'est 
à  l'impératrice  Catherine  II  que  revient  Thonneur  d'avoir  établi  un 
système  de  banques  qui  a  duré  près  de  quatre-vingts  ans.  Entre 
1773  et  1780  furent  instituées  les  caisses  des  veuves,  les  caisses  de 
prêts  (Lombards),  les  caisses  de  dépôts  et  de  prêts  sur  hypothè- 
que {Sohrannija  Kasny)^  sous  la  direction  des  Consciils  de  la  Tutelle 
(Opékounskie  ^owieiy),  h  Pétersbourg  et  à  Moscou,  les  bureaux 
de  bienfaisance   publique  [Prikasy  Obstschcsi  uennaJio  prisrénija]^ 
avec  les  attributions  des  banques  de  dépôts  et  de  prêts  t^ur  hypo- 
thèque, dans  les  chefs-lieux  de  province,enQn  la  Banque  d'emprunts 
{Zajetnny  baaf/ue)y  banque  de  dépôts  et  de  prêts.  Toutes  ces  insti- 
tutions recevaient  des  dépôts  à  vue  et  à  intérêts  et,  à  l'exception 
des  Lombards,  prêtaient  sur  hypothèque  à  long  terme,  pour  une 
annuité  qui  contenait  l'intérêt  et  Tamortissement.  Los  bénéQces 
de  ces  banques,  à  l'exception  de  la  Banque  d'emprunts,  couvraient 
les  dépenses  des  institutions  de  bienfaisance  qui  se  trouvaient  sous 
leur  direction. 

Après  la  mort  de  Catherine  II,  les  émissions  des  assignats  conii- 
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Duèrent;  en  1802  il  y  en  avait  pour  230  millions,  en  1810  pour 
577  millions,  en  1817  pour  836,  millions  de  roubles.  Un  rouble 
en  papier  valait  enfin  un  quart  de  sa  valeur  nominale,  ou  1  franc* 
Le  gouvernement  comprit  la  pente  fatale  qu'il  suivait.  Un  mani- 
feste lie  l'empereur  Alexandre  I"",  en  1810,  déclara  que  les  assi- 
gnats étaient  une  dette  de  TÉtat,  et  que  l'unité  monétaire  était  le 
rouble  en  argent,  dont  le  contenu  était  fixé  en  métal  d'un  certain 
aloi.—  Un  projet  élaboré  par  Spéransky  proposait  d'affecter  à 
l'amortissement  des  assignats  le  produit  de  la  vente  des  domaines» 
évalués  à  183  millions,  et  celui  d'un  emprunt  intérieur  de  100  mil- 
lions. On  espérait  que,  après  avoir  réglé  les  comptes  de  la  Banque 
des  assignats,  il  resterait  encore  200  millions  de  roubles  en  assi- 
gnats, qui  seraient  absorbés  par  les  opérations  du  Trésor  :  le 
versement  des  impôts,  les  payements,  etc.  Ce  plan,  comme  beau- 
coupd'autres  de  la  même  espèce, n'était  pas  facileà  réaliser.  D'abord, 
Texpérience  a  prouvé  qu'il  était  impossible  de  se  servir  de  la  mon- 
naie métallique  comme  d'une  monnaie  de  compte,  lorsqu'il  n'y  a 
que  des  assignats  dans  la  circulation.  Cette  disposition,  faite  en 
18iO,  fut  abrogée  l'année  suivante;  puis  la  vente  des  domaines, 
commencée  en  1811,  ne  produisit,  jusqu'en  1817,  que  3,896,000  rou- 
bles; enfin  l'emprunt,  dans  les  conditions  où  se  trouvait  la  Russie 
en  1810,  était  une  chimère. 

Ce  n'est  qu'après  la  conclusion  de  la  paix,  en  1817,  que  commen- 
cèrent de  sérieuses  opérations  financières.  Le  comte  Gouriew,appelé 
au  ministère  des  finances  en  1811,  y  porta  la  ferme  résolution  de  li- 
bérer le  Trésor  du  fardeau  delà  dette  des  assignats.  Il  eut  recours  à 
l'emprunt,  et,  dans  l'espace  de  sept  années,  sur  836  millions  de 
roubles  en  assignats,  241  millions  furent  retirés  de  la  circulation. 
Il  en  resta  pour  595  millions,  convertis  plus  tard  (en  1843)  en  billets 
de  crédit,  qui  ont  continué  de  circuler  jusqu'à  présent. 

Le  système  des  banques  reçut  aussi  un  complément  nécessaire. 
En  1817  fut  créée  une  Banque  de  commerce  avec  quelqus  succur- 
sales (leur  nombre,  jusqu'ici,  ne  dépassa  jamais  huit),  puis  le  Con- 
seil des  institutions  de  crédit  public,  pour  établir  une  certaine  unité 
dans  l'administration  des  banques,  subordonnées  aux  ministères 
de  l'intérieur,  des  finances,  et  à  la  IV*  section  de  la  chancellerie  de 
l'empereur.  C'est  dans  ce  conseil  que  le  ministre  des  finances  ex- 
pose chaque  année  la  situation  du  crédit  public  et  des  banques. 

Les  masures  énei^ques  et  les  emprunts  contractés  pour  relever 
le  cours  des  assignats,  trouvèrent  un  adversaire  ardent  et  convaincu 
dans  M.  Cancrine,  ministre  des  finances  depuis  1823.  Dans  un  ou- 
vrage allemand  (  Welireichikum)  publié  en  1821,  qai  lui  a  valu 
une  réputation  d'économiste,  compromise  par  ses  écrits  postérieurs, 
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M.  Gancrîne  cherchait  à  prouver  que  le  système  des  emprunts 
menait  TÉtat  à  la  ruine,  qu'il  était  illusoire  et  contraire  aux  inté- 
rêts du  public  et  du  Trésor  de  retirer  les  assignats,  qui  perdaient 
75  0/0  de  leur  valeur  nominale,  et  que  le  seul  but  raisonnable  et  pos- 
sible, c'était  d'amener  une  fixité  dans  le  cours  des  assignais.  Le 
blâme,  tout  sincère  qu'il  était,  fut  un  peu  sévère  dans  la  bouche  de 
qui  récoltait  là  où  son  prédécesseur  avait  semé.  L'amortissemenl, 
celui  des  assignats  par  les  emprunts,  a  facilité  la  fixation  du  com 
du  papier-monnaie.  Il  faut  cependant  avouer  que  les  idées  énon- 
cées par  M.  Gancrine  sur  le  but  qu'on  devait  poursuivre  dacs 
les  opérations  relatives  aux  assignats,  étaient  pleines  d'un  bonsess 
pratique. 

Les  erreurs  du  nouveau  ministre  des  finances,  qui  établit  un 
système  prohibitif  poussé  à  l'extrême,  et  qui  s'abstint  de  réformer 
les  impôts  et  les  banques,  contrastent  avec  les  mesures  très-sage» 
et  très-opportunes  prises  pour  rétablir  la  circulation  monétaire. 
U  fit  tout  son  possible  pour  retenir  la  monnaie  dans  les  transactions 
intérieures;  il  ne  permettait  le  versement  des  impôts  en  monnaie 
que  par  exception,  et  réglait  le  cours  de  l'argent  et  de  Tor  adnb 
dans  certains  payements  d'année  en  année. 

La  monnaie  réapparut  peu  à  peu.  Cette  réapparition  était  beao- 
coup  facilitée  par  les  lois  qui  régissaient  la  circulation  avant 
1843.  D'après  les  manifestes  de  1810  et  i81!,  le  rouble  en  argent 
était  la  monnaie  légale  et  l'unité  monétaire  ;  cependant  le  roubk 
en  papier  était  aussi  une  mesure  de  valeur;  les  impôts,  saufdÊ 
rares  exceptions,  étaient  versés  en  assignats.  Dans  l'écriture  des 
contrats  et  des  effets  de  commerce,  on  pouvait  se  servir  à  volontt* 
du  rouble  en  monnaie  ou  en  papier,  les  assignats  ne  pouvaient  être 
refusés  si  le  payement  d'une  somme  en  monnaie  était  fait  en  papier 
au  cours  du  jour.  Obligatoires  dans  les  payements,  mais  ne  jouis- 
sant pas  du  cours  forcé,  c'est-à-dire  d'un  cours  qui  prétend  rendre 
le  papier  équivalent  à  la  monnaie,  les  assignats  n'empêchaient  pas 
celle-ci  de  servir  d'intermédiaire  dans  les  échanges.  Plus  tard. 
lorsqu'une  partie  des  impôts  put  être  versée  en  monnaie,  le  roubk 
en  argent  qui  valait,  en  1817,  4  roubles  en  assignats,  fut  reçu  pou: 
3,7,  3,65,  3,6,  enfin,  pour  3,5  roubles  en  assignats. 

Comme  l'unité  de  compte,  le  rouble  en  assignats  était  une  me- 
sure variable,  il  s'ensuivit  un  singulier  phénomène  :  la  valeur  du 
rouble  en  monnaie,  évalué  en  papier,  oscillait  parallèlement  à  la 
valeur  du  rouble  en  assignats.  On  estimait,  par  exemple,  le  rouble 
en  argent  à  4,12  roubles,  tandis  que  5  roubles  en  assignats  étaieni 
évalués  à  5,6  roubles.  Les  marchands  qui  se  réunissaient  aux 
grandes  foires  à  l'intérieur,  établissaient  d'un  commun  accc^^^ï 
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pour  un  temps  donné  la  valeur  des  deux  roubles  en  monnaie  et  en 
papier.  On  faisait  de  celte  manière  une  spéculation  sur  les  bénéfices 
qu'on  réalisait  en  estimant  les  intermédiaires  employés  à  liquider 
les  dettes. 

Le  gouvernement  crut  de  son  devoir  de  mettre  fin  à  ces  varia- 
tions du  cours,  en  établissant  un  cours  fixe  de  3,5  roubles  en  assi- 
gnats pour  un  rouble  en  argent. 

Cette  mesure,  prise  en  1839,  eut  un  plein  succès,  grâce  à  une 
hausse  lente  et  suivie  du  cours  des  assignats  et  à  une  augmentation 
de  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent  dans  la  circulation,  ce  dont  on 
peut  juger  d'après  les  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Le  Trésor  a  encaissé  en  monnaie  : 

En  1832, ...  12,6  millions  de  roubles  (assignats). 

—  1833....  23,3  —  — 

—  1837....  43,9  —  — 

—  1838....  58,2  —  — 

—  1839....  96,3  —  — 

Le  manifeste  du  1®' juillet  1839  renfermait  une  autre  disposition 
non  moins  importante.  Il  déclarait  que  le  rouble  en  argent  serait 
dorénavant  la  seule  mesure  de  la  valeur,  et  établissait  que  dès  l'an- 
née 1840  tous  les  comptes  seraient  faits  en  roubles  d'argent;  le 
papier  ne  gardait  dans  la  circulation  que  le  rôle  d'un  agent  subsi- 
diaire. En  attribuant  au  mot  rouble  trois  fois  et  demie  sa  valeur 
précédente,  le  gouvernement  encourut  le  reproche  d'avoir  contri- 
bué, par  ce  changement,  au  renchérissement  de  tous  les  articles.  Il 
est  probable,  cependant,  que  des  causes  beaucoup  plus  puissantes 
amenèrent  cette  bausse  des  prix. 

L'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  dans  la  circulation,  et  le  réta- 
blissement de  l'ancienne  unité  de  la  valeur,  provoquèrent  la  création 
d'un  nouvel  agent  de  la  circulation,  celle  d'un  rouble  en  papier  équi- 
valente un  rouble  en  argent.  Dés  le  !•'  janvier  1840 fut  ouverte  dans 
la  Banque  de  commerce  une  caisse  de  dépôts,  qui  échangeait  l'or  et 
l'argent  au  pair  contre  des  billets  de  dépôts,  et  vice  versa.  Dans 
l'espace  d'une  seule  année,  le  fonds  métallique  de  la  Caisse  s'éleva 
à  24  millions  de  roubles  métalliques,  en  1842  il  montait  à  43  mil- 
lions. Sûr  de  son  fait,  le  gouvernement,  par  un  nouveau  manifeste 
du  ier  juillet  1843,  déclara  que  les  anciens  assignats,  aussi  bien  que 
les  billets  de  dépôts,  seraient  remplacés  par  des  billets  de  crédit 
convertibles  en  monnaie  à  vue  pour  toute  somme  à  l'Expédition  des 
billets  de  crédit  (institution  qui  a  remplacé  l'ancienne  banque  des 
assignats),  et  pour  une  somme  de  100  roubles  dans  les  caisses  des 
districts  (arrondissements)  (1). 

(1)  Chaque  province  G/oti^^mia) est  divisée  en  plusieurs  districts  (H/e^ç), 
le  nombre  en  varie  ordinairement  de  6  à  15. 
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L'émission  des  billets  de  crédit  était  établie  sur  ks  bases  soi- 
milites: 

1°  Les  596  millions  de  roubles  en  asedgnata  devaient  être  rem- 
placés par  170  millions  de  roubles  en  billets  de  crédit,  et  étaient 
dotés  d'un  fonds  métallique  égal  à  an  sixièoie  de  leur  valeur. 

^  Les  billets  de  dépôts  étaient  purement  et  simplement  remplacés 
par  les  billets  de  crédit.  Leur  fonda  métallique  fut  réuni  à  cdm 
de  l'expédition  des  billets  de  crédit. 

3"  Enfin ,  l'émission  des  billets  de  crédit  qui  dépassait  le 
chiffre  des  170  millions  en  monnaie,  la  valeur  des  assignats  et  le 
chiffre  des  billets  de  dépôts,  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  échange  de 
For  ou  de  Tagent,  versé  dans  les  caisses  de  l'Expédition.  La  reprise 
des  payements  en  or  et  en  argent  était  un  fait  accompli.  Le  fonds 
métallique  de  l'Expédition  augmentait  rapidement.  Vers  le!*' du 
mois  de  janvier  1848,  à  289 1/2  millions  de  roubles  en  billets  de 
crédit  répondait  un  fonds  de  147  millions  en  monnaie  et  en  rentes 
françaises,  achetés  à  la  Banque  de  France  en  1846  (1). 

Les  principes  qui  ont  guidé  le  gouvernement  russe  dans  les 
mesures  prises  pour  établir  une  circulation  mixte  en  1843,  offrent 
une  certaine  analogie  avec  le  currency  principle  inauguré  par  le 
célèbre  bill  de  1844  en  Angleterre.  Il  suffit  cependant  d'approfondir 
un  peu  les  choses  pour  s'assurer  que  les  points  de  ressemblancesont 
purement  extérieurs.  Le  comte  Cancrine  voulait  asseoir  sur  une  base 
solide  la  convertibilité  du  billet  de  crédit  ;  sir  Robert  Peel  croyait, 
en  limitant  les  émissions  des  banques  et  en  déférant  le  monopolede 
rémission  à  la  Banque  d'Angleterre,  maîtriser  les  oscillations  des 
prix  et  parer  aux  crises  commerciales,  soins  dont  on  ne  s'inquiétait 
guère  en  Russie  vers  cette  époque.  Les  banques  d'émission 
n'existaient  pas  encore  dans  le  pays,  elles  n'existent  pas  josqa'à 
présent,  car  la  Baijque  d'État ,  la  seule  qui  émet  des  billets  et 
qui  en  a  augmenté  parfois  le  chiffre,  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que 
celle  qui  a  été  prescrite  pour  l'Expédition  des  billets  de  crédit.  Les 
autorisations  provisoires  d'augmenter  la  circulation  fiduciaire 
ne  sont  qu'une  exception  à  la  règle  et  n'ont  consacré  aucun  système 
nouveau. 

Le  succès  obtenu  par  le  comte  Cancrine  était  loin  d'être  aussi  com- 
plet qu'on  le  crut  d'abord.  Le  ministre,  en  s'abstenant  de  recourir  à 
rémission  du  papier  monnaie,  n'avedt  pas  négligé  une  autre  ressource 
non  moins  dangereuse  et  qui  menaçait  l'avenir.  Non -seulement  les 

(1)  L*utilîtô  de  cette  opération,  motivée  par  la  nécessité  de  rendre  les 
fonds  de  TExpédition  productifs,  a  été  révoquée  en  doute  de  part  et 
d'autre.  La  Banque  de  France  pouvait  bien  s'en  passer.  L'Expédition  a 

revendu  les  rentes  françaises  avec  perte. 
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dépôts  à  vue  continuaient  à  être  placés  par  les  banques  sur  hypo- 
thèques à  long  terme,  mais  les  ressources  disponibles  reçurent  un 
autre  emploi,  qui  engageait  le  Trésor.  Malgré  la  baisse  de  l'intérêt 
de5  à  4  0/0  depuis  1830,  les  dépôts  affluaient  vers  les  institutions 
fle  crédit,  qui  seules  offraient  un  placement  sûr  et  solide  aux  épar- 
gnes, et  il  fallut  chercher  une  issue  pour  les  sommes  qui  restaient 
sans  emploi  dans  les  banques.  On  commença  d'abord  par  ouvrir  des 
crédits  aux  villes,  aux  fondations  publiques,  aux  ministères,  on  fit 
enfin  des  emprunts  publics  avoués.  (Test  ainsi  que  s'accumula  une 
dette  payable  à  vue  par  les  banques  aux  déposants,  dette  qui  grevait 
en  réalité  le  Trésor  et  qui  menaçait,  à  la  suited*une  crise,  d'inonder 
le  marché  de  papier-monnaie.  Il  ne  fallait  qu'une  forte  secousse 
pour  mettre  le  danger  en  évidence. 

Peu  d'années  après  la  reprise  de«  payements  en  monnaie,  les  émis- 
sions des  billets  de  crédit  en  dehors  des  règles  prescrites  ne  man- 
quèrent pas  cependant  de  porter  de  nouveau  une  atteinte  à  l'ordre 
de  choses  établi  avec  tant  de  peine,  après  une  période  de  près  de 
70  ans  pendant  lesquels  Tunité  de  la  valeur  était  sujette  aux  fluc- 
tuations des  cours.  Depuis  4848  jusqu'à  4854,  les  émissions  étaient 
encore  très-modérées,  la  guerre  d'Orient  leur  donna  un  essor  pro- 
digieux. Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  en  faire  un  mystère  et 
déclara  que  les  billets  de  crédit  émis  pendant  la  guerre  seraient  retirés 
de  la  circulation  dans  l'espace  de  trois  années  qui  suivraient  la  con- 
clusion de  la  paix.  Vers  le  commencement  de  Tannée  4854,333  mil- 
lions de  roubles  en  billets  de  crédit  répondaient  à  un  fonds  de 
461,300,000  en  métal  ;  quatre  années  plus  tard,  735  millions  répon- 
daient à  un  fonds  de  444  millions.  La  convertibilité  fut  suspendue 
de  fait  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  et  ce  n'est  que  par 
exception  et  pour  les  besoins  du  Trésor  que  la  monnaie  sortait  des 
caisses  de  l'Expédition. 

L'efTet  produit  par  les  émissions  des  billets  de  crédit  qui  ont 
doublé  la  circulation  fiduciaire  du  pays  dans  l'espace  de  trois  années 
(4855-4857)  se  fit  bientôt  ressentir.  Après  une  lutte  qui  devait 
épuiser  les  ressources  de  l'empire,  on  se  crut  un  moment  plus  riche 
qu'on  tie  Tétait  en  4854.  Les  capitaux  occupés  et  accumulés  pendant 
la  guerre  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  restèrent  un  moment  oisifs 
et  pe  portèrent  vers  les  banques  ;  les  dépôts  payables  à  vue  qui 
montaient  en  4854  à  848  millions  de  roubles,  s'élevèrent  à  4042  mil- 
lions en  4867;  une  somme  de  450  millions  de  roubles  restait  sans 
emploi  dans  les  caisses  des  institutions  de  crédit.  Quant  aux  place- 
ments, à  l'exception  de  26  millions  de  roubles  qui  desservaient  les 
opérations  commerciales,  la  dette  du  Trésor  absorbait  443  millions 
de  roubles  et  une  somme  presque  égale  était  placée  sur  hypothèques 
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à  long  terme.  Le  sentiment  de  la  sécurité  était  cependant  complet; 
l'argent  était  abondant,  la  monnaie,  quoique  plus  rare  et  jouissant 
d'un  agio  de  3,8  à  5  0/0,  n'avait  pas  encore  disparu.  On  ne  voyait 
que  les  150  millions  restés  sans  emploi  dans  les  caisses  des  banques 
et  qui  imposaient  à  celles-ci  un  sacrifice  annuel  de  6  millions  de 
roubles  pour  payer  rintérêt  aux  déposants.  L'administration  finan- 
cière, partageant  les  illusions  du  public,  ne  crut  pas  d'abord  néces- 
saire de  retirer  les  billets  de  crédit  émis  pendant,  la  guerre  et, 
jugeant  le  moment  propice  pour  ranimer  Tindustrie,  abaissa  en  4857 
rintérêt  payé  aux  déposants  de  4  à  3  0/0.  La  peur  que  les  ressources 
des  banques  si  souvent  nécessaires  au  Trésor  fussent  épuisées  par 
les  compagnies  anonymes,  cette  peur  qui  avait  été  longtemps  ud 
obstacle  à  l'autorisation  de  beaucoup  d'entreprises,  cessa  aussitôt 
Uncertain  nombre  de  compagnies  industrielles  etcommerciaks  fo- 
rent concessionnées,  les  capitaux  restés  oisifs  après  la  guerre  et  chas- 
sés des  banques  par  la  baisse  de  l'intérêt,  affluèrent  vers  les  bureaox 
des  souscriptions,  le  calme  fut  suivi  d'une  excitation  fiévreuse, 
d'une  spéculation  et  d'un  agiotage,  dont  le  public  russe  savourait 
pour  la  première  fois  les  douceurs.  Cette  confiance  fut  chèrement 
expiée.  Dès   1858,   lorsque   M.  Kniajewitch  était  ministre  des 
finances,  on  vit  la  nécessité  de  remédier  à  l'abondance  des  billets  de 
crédit  et  à  la  retraite  des  dép^^ts,  mais  il  était  tard.  Durant  cette  an- 
née, on  rassembla  dans  différentes  caisses  du  Trésor  60  millions  de 
roubles  en  papier-monnaie  qui  furent  brûlés,  30  millions  de  roubles 
en  billets  de  crédit  furent  retirés  de  la  circulation  en  échange  de 
l'or  et  de  l'argent.   . 

Au  !•' janvier  1859,  il  restait  encore  644  millions  de  roubles  en 
papier,  mais  la  monnaie  était  déjà  chassée  de  la  circulati<Hi  par  le 
cours  forcé  des  billets  de  crédit,elle  n'était  bonne  qu'à  être  exportée, 
car  le  gouvernement  ne  tenait  aucun  compte  d'un  agio  de  440/0, 
et  recevait  la  monnaie  au  pair  du  papier.  En  même  temps  les  dé- 
pôts étaient  retirés  des  banques  dans  une  très-forte  proportion; 
}a  restitution  dépassa  les  versements  de  143  millions  de  roubles  pen- 
dant 22  mois  à  partir  d'août  1857.  Enfin,  pour  comble  de  désastre, 
une  grande  partie  de  compagnies  anonymes  créées  tout  récennsent, 
après  avoir  dilapidé  leurs  fonds,  offrirent  le  spectacle  d'une  ruine 
scandaleuse. 

Tout  d'abord  (en  naars  1859),  on  eut  recours  à  l'émission  des 
rentes  qui  portaient  4  0/0  et  contenaient  la  promesse  que  le  mode  et 
le  montant  de  l'amortissement  seraient  fixés  à  vingt  ans.  Ces 
rentes  ont  été  peu  goûtées  par  le  public,  habitué  à  disposer  libre- 
ment de  l'argent  déposé  à  la  banque.  Au  mois  de  septembre,  en 
1859,  on  fut  obligé  de  faire  aux  déposants  une  nouvelle  proposition 
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beaucoup  plus  avantageuse  :  on  leur  offrit  de  convertir  leurs  dépôts 
en  billets  de  5  0/0  avec  un  amortissement  de  i  0/0,  et  jouissant  de 
toutes  sortes  de  facilités  (le  gouvernement  promettait  de  faire  des 
avances  sur  ces  fonds  jusqu'à  90  0/0  de  leur  valeur  nominale,  on 
pouvait  convertir  des  billets  nominatifs  en  billets  au  porteur,  et  vice 
versGy  on  pouvait  échanger  des  billets  d'une  haute  coupure  en  billets 
de  petite  coupure,  et  vice  versa^eic).  Pour  assurer  la  réussitede  cette 
consolidation,  on  abaissa  l'intérêt  pour  les  dépôts  de  3  à  2  0/0  !  Le 
succès  obtenu  était  satisfaisant;  sur  725  millions  de  roubles  de 
dépôts  appartenant  aux  particuliers,  en  1859,  274  millions  furent 
convertis  en  billets  de  banque  à  5  0/0;  les  fonds  qui  appartenaient 
aux  diverses  institutions  publiques  étaient  convertis  obligatoirement 
en  rentes  de  4  0/0,  cb  qui  porta  leur  chiffre  à  140,  plus  tard  à 
153  millions  de  roubles,  de  sorte  que,  sur  une  somme  de  725  mil- 
lions, 427  millions  furent  consolidés.  Reconnaissant  enfin  que  le 
système  du  crédit  hypothécaire  péchait  dans  ses  bases^  on  renonça 
à  de  nouveaux  prôts  et  on  abandonna  ces  opérations  aux  banques 
foncières  qui  étaient  encore  à  créer. 

Au  commencement  de  Tannée  1860  Pancien  système  des  banques 
fut  remplacé  par  une  institution  unique,  la  Banque  d'État,  qui,  en 
s'occupant  des  opérations  du  crédit  commercial,  devait  opérer  la 
liquidation  des  anciennes  banques  et  prendre  dans  ses  mains  la  ges- 
tion de  la  circulation  fiduciaire.  La  réforme  des  banques  ne  put  se 
passer  de  ressources  pécuniaires.  Quoique  la  réduction  des  intérêts 
de3  à  2  0/0,  payés  pour  les  dépôts  à  vue,  n*ait  pas  été  de  longue  durée 
parce  que  lors  de  l'organisation  de  la  Banque  d'État,  qui  a  com- 
mencé de  fonctionner  vers  le  milieu  de  l'an  1860,  les  intérêts  attri- 
bués aux  dépôts  à  vue  ont  été  haussés  h  3  0/0  et  aux  dépôts  à  terme 
de  3  à  6  ans  à  4  0/0,  de  6  à  10  ans  à  4 1/2  0/0,  mais  la  restitution  des 
capitaux  versés  dans  les  anciens  établissements  de  crédit  dépassait 
les  versements.  Le  gouvernement  autorisa  la  Banque  à  faire  une 
émission  de  100  millions  de  roubles  en  billets  de  crédit,  on  se  borna 
au  chiffre  de  70  millions. 

C'est  de  ce  temps  que  datent  les  tentatives  pour  rétablir  la  circu- 
lation monétaire.  En  1860  on  essaya  de  convertir  les  billets  de  crédit 
en  billets  de  banque  de  300  roubles  chacun,  portant  4  0/0  d'intérêt 
en  métal  et  remboursables  au  sort  aussi  en  métal  dans  une  période 
de  quarante  et  un  ans.  Ces  billets  ajoutèrent  à  la  circulation  fidu- 
ciaire une  nouvelle  espèce  de  papier-monnaie,  d'une  acceptation  obli- 
gatoire pour  le  fisc  et  pour  la  Banque  dans  les  payements  de  sommes 
de  300  roubles,  mais  sans  jouir  du  cours  forcé  dans  les  transactions 
privées.  Les  émissions  s'arrêtèrent  au  chiffre  de  60  millions  de 
roubles. 
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On  s'aperçut  bientôt  que  ces  billets  faisaient  concurrence  anx  dé- 
pôts à  intérêt  de  30/0  et,  au  lieu  de  diminuer  la  masse  des  billets d» 
crédit,  ne  servaient  qu'à  liquider  la  dette  que  la  Banque  avût  con- 
tractée en  recevant  des  capitaux  disponibles,  ceux-ci  préKrant  on 
placement  à  4  0/0  dans  ce  nouveau  papier*monnaie. 

En  1861 ,  M.  E.  LAmansky,  alors  vice-gouverneur  de  la  la  Banque 
d'État,  soumit  au  gouvernement  un  projet  pour  rétablir  la  conver- 
tibilité des  billets  de  crédit.  Il  proposa  de  commencer  Topération  de 
l'échange  des  billets  contre  la  monnaie,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  cours  du  jour  et  en  remontant  graduellement  au  pair. 
Pour  soutenir  l'opération,  la  Banque  devait  être  dotée  de  fonds  pu- 
blics, avec  le  droit  de  les  réaliser  en  cas  de  besoin.  Cette  cooœp- 
tion,  qui  avait  quelque  ressemblance  avec  le  bill  de  1819  snrb 
reprise  des  payements  par  la  Banque  d'Angleterre,  fut  acceplÀ 
avec  des  modifications.  Au  lieu  de  doter  la  Banque  de  rentes,  on 
préféra  faire  un  emprunt  de  15  millions  de  livres  sterling,  dont 
le  produit  fut  affecté  au  fonds  métallique  de  la  Banque.  L'échange 
commença  au  mois  de  mai  ;  la  Banque,  à  Pétersbourg,  payait 
d'abord  un  agio  de  11  p.  100  pour  un  rouble  en  argent,  et  recevait 
la  monnaie  en  échange  des  billets  de  crédit  au  même  cours.  Les 
succursales  de  la  Banque,  dans  les  chefs-lieux  des  provinces,  ne 
faisaient  qu'une  seule  opération  :  l'achat  de  l'or  et  de  l'argent  an 
taux  prescrit.  L'agio,  attribué  par  la  Banque  à  la  monnaie,  dewt 
baisser  graduellement  d'un  1/2  p.  iOO  par  mois,  de  sorte  que,  vers 
l'an  1864,  l'échange  devait  s'opérer  au  pair.  D'abord,  la  Banque 
n'éprouva  aucune  difficulté;  les  sommes  en  monnaie  apportées  à  la 
Banque  dépassaient  celles  qui  étaient  redemandées  en  espèces,  nsais 
à  mesure  que  la  prime  sur  la  monnaie  diminuait,  un  courant  con- 
traire s'établissait.  On  apportait  des  masses  de  billets  de  crédit  pour 
redemander  de  l'or.  La  spéculation  y  prit  une  certaine  part.  L» 
plus  clairvoyants  dans  le  monde  financier  s'aperçurent  qu'on  poo- 
vait  retirer  un  bénéfice  en  mettant  h  sec  les  caveaux  de  la  Banque. 

On  demandait  de  l'or  pour  l'engager  à  la  Banque,  on  en  deman- 
dait pour  faire  des  payements  à  l'étranger.  Dans  ce  dernier  cas, 
pour  éviter  un  transport  inutile  de  l'or  qui  n'arrivait  à  Pétersboatg 
que  pour  retourner  à  l'étranger,  Id  Banque  donna  des  traites  sur  la 
maison  Rothschild,  par  l'entremise  de  laquelle  l'emprunt  avait  été 
récdisé.  Cette  source  était  enfin  épuisée. 

Au  l"  novembre  1863,  l'opération  de  l'échange  fut  suspendue. 
Le  fonds  métallique  se  trouvait  réduit  à  la  somme  de  56^1/â  mil* 
lions  de  roubles  en  or  et  en  argent.  Une  obligation  de  13  mil- 
lions du  Trésor  en  faisait  un  complément  à  peu  près  inatile. 
La  suspension  des  payements  en  monnaie  par  la  Banque  ooinfiida 
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avec  rinsurrectioQ  polonaise  et  les  repr<^ntations  alarmantes  des 
puissances  européennes  au  sujet  de  ces  troubles  ;  mais  il  faut  con- 
venir que  les  complications  politiques  n'étaient  qu'une  raison  de  plus 
pour  renoncer  à  une  mesure  qui  n'était  pas  heureuse.  Les  causes 
réelles  qui  en  ont  compromis  la  réussite,  furent  d*abord  Tabsence 
de  la  monnaie  au  marché  intérieur,  puis  la  masse  considérable 
des  billets  de  crédit  en  circulation,  et  des  sommes  qui  pouvaient 
être  redemandées  à  la  Banque  pour  être  converties  en  monnaie. 

Immédiatement  après  la  suspension  de  l'échange,  le  rouble  en 
billets  de  crédit,  qui  touchait  déjà  au  pair,  ne  valait  plus  que 
356  centimes  I 

A  dater  de  cette  époque,  pendant  quatre  ans,  l'administration 
financière  s'abstint  de  recourir  à  une  nouvelle  expérience.  Ce  n'est 
qu'en  1867  que  la  Banque  reçut  l'autorisation  d'acheter  l'or  et  l'ar- 
gent en  payant  une  prime  d'à  peu  près  17  0/0.  Ces  achats,  qui 
se  faisaient  avec  des  billets  de  crédit,  portèrent  le  fonds  métal- 
lique de  554  millions  (1865)  à  200  millions  de  roubles  (avril  1873), 
et  la  somme  des  billets  de  crédit  de  634  (1864)  à  768  millions  de 
roubles  (avril  1873).  Une  partie  seulement  des  sommes  employées 
aux  achats  fut  consolidée  par  l'émission  des  billets  portant  5  0/0, 
pour  une  somme  nominale  de  12  millions,  le  reste  est  entré  dans  la 
circulation.  Ces  émissions,  qui  dépendaient  du  prix  de  l'or,  je- 
tèrent plus  d'une  fois  une  masse  de  papier-monnaie  sur  le  marché 
et  produisirent  de  temps  en  temps  une  abondance  de  capitaux  fac-* 
tice  qui  alimentait  la  spéculation,  d'abord  sur  les  emprunts  à 
primes,  puis  sur  les  actions  des  chemins  de  fer,  enfin  sur  les  actions 
des  banques  privées. 

M.  Adolphe  Wagner,  dans  un  écrit  très-remarquable  sur  le 
papier  monnaie  en  Russie  (Russtsche  Papier  wàhrung)^  écrit  peu  bien- 
veillant pour  la  Russie  et  pour  son  administration  financière,  a  cri- 
tiqué les  achats  de  métal  au  point  de  vue  du  commerce  internatio- 
nal. Il  leur  attribue  une  baisse  artificielle  de  la  valeur  du  rouble  en 
papier,  et  soutient  que  le  change  serait  plus  favorable,  si  le  gouver- 
nement s'était  abstenu  de  donner,  comme  il  le  croit,  une  prime  à 
Vor  en  Tachetant.  Cette  assertion  serait  juste,  si  l'or  et  Targent 
pouvaient  entrer  dans  la  circulation  intérieure,  mais  le  cours  forcé 
leur  a  ôté  ce  rôle;  elle  n'est  donc  admissible  que  dans  le  cas  où  le 
change  serait  effectivement  plus  favorable  que  le  prix  de  l'or  établi 
par  la  Banque»  Ce  fait  est  loin  d'être  la  règle  générale,  et  puis, 
si  la  prime  est  effectivement  payée  en  pure  perte,  il  resterait  encore 
à  décider  si  les  autres  moyens  de  se  procurer  de  l'or  pour  augmenter 
le  fonds  métallique  de  la  Banque  seraient  moins  coûteux.  C'est  la 
création  des  capitaux  en  papier*monnaie  par  l'émission  des  billets. 
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c*est  la  transition  continuelljs  de  Tabondance  dePargent  à  la  disette, 
de  la  spéculation  eflrénée  à  un  calme  plat  dans  les  afTaires,  c'est  une 
hausse  des  prix  à  la  suite  des  émissions,  qui  sont  les  côtés  faibles 
d'une  opération  privée  d'un  complément  nécessaire,  c'est-à-dire 
d'une  série  d'emprunts  pour  diminuer  la  circulation  fiduciaire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  les  achats  de  l'or  ont  renda 
le  rapport  entre  les  billets  de  crédit  et  le  fonds  métallique  beaucoup 
plus  favorable;  le  rapport  de  l  à  12  n'est  plus  que  de  1  à  3,84y  le 
fonds  a  été  acquis  sans  obérer  le  Trésor  d'une  dette  coûteuse;  enfin, 
il  permet  d'entreprendre,  dans  un  avenir  prochain,  le  rétablisse- 
ment de  la  circulation  monétaire.  Ce  but,  cependant,  est  loin  d'être 
aussi  facile  à  atteindre  qu*on  le  croit  généralement.  Il  ne  s'agit 
pas  d'ouvrir  les  écluses  et  de  lancer  dans  la  circulation  des  flols 
d'or  accumulé,  il  faut  créer  d'abord  h  la  monnaie  un  marché, 
il  faut  autoriser  récriture  des  contrats  et  des  lettres  de  change  en 
monnaie,  il  faut  l'accepter  en  payement  dans  les  caisses  du  Trésor, 
non  à  sa  valeur  nominale,  mais  à  sa  valeur  réelle,  il  faut  enfin,  et 
ceci  est  le  plus  important,  se  préparer  à  toutes  les  éventualités,  en 
partant  de  cet  axiome  fondamental  en  économie  politique,  que  le 
public  est  le  seul  juge  compétent  dans  la  question  de  la  surabon- 
dance ou  du  manque  d'argent,  et  qu'il  faut  se  tenir,  non  à  ce  qu'il 
dit,  mais  h  ce  qu'il  proclame  par  ses  actes.  Demandez  au  public: 
y  a-t-il  surabondance  du  papier-monnaie?  Des  voix  isolées  dénon- 
ceront le  trop-plein;  la  majorité,  tout  on  blâmant  le  régime  des  as- 
signats, niera  le  fait  et  prêchera  la  nécessité  d'alimenter  le  com- 
merce et  l'industrie  par  la  circulation.  C'est  une  erreur  que  même 
des  autorités  (inancières  n'ont  pas  manqué  de  proclamer  comme 
une  nécessité  pratique. 

Il  faut  s'informer  à  la  Bourse  du  cours  du  change  pour  apprendre 
la  vérité.  Si  le  rouble  en  papier  perd  15  0/0,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ne  soit  déprécié,  et,  s'il  est  déprécié,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
marché  en  est  insuffisamment  pourvu. 

On  prétend  que  la  monnaie  n'est  pas  nécessaire  pour  les  transac- 
tions à  l'intérieur,  et  certes,  on  peut  s'en  passer  aisément;  mais  la 
convertibilité  de  la  circulation  fiduciaire  ne  doit  pas  être  unprivil^ 
réservé  aux  centres  du  commerce  extérieur,  c'est  une  opération  qui 
doit  être  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  essais  tentés  en  Autriche  en  1858  et  en  Russie  en  1862-63, 
pour  rétablir  la  convertibilité  du  billet,  n'ont  pas  abouti,  parce 
qu'on  a  méconnu  ces  vérités  élémentaires. 

Si  les  canaux  de  la  circulation  intérieure  sont  dépourvus  de  mon- 
naie, il  serait  difficile  de  la  faire  entrer  dans  ces  canaux  par  l'inter- 
médiaire d'une  banque  centrale,  car  ce  n'est  pas  la  rivière  qui  aJi- 
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mente  les  ruisseaux  et  les  sources,  ce  sont  les  ruisseaux  et  les 
sources  qui  alimentent  la  rivière  de  leurs  eaux.  Si  le  pays  est 
dépourvu  de  monnaie,  ce  n'est  pas  la  somme  de  papier-monnaie  qui 
indique  le  maximum  de  la  demande  de  Tor  et  de  l'argent,  c'est  la 
somme  de  toutes  les  dettes  payables  à  vue  qui  peuvent  être  rede- 
mandées, la  somme  des  crédits  qui  peuvent  être  requis,  des  fonds 
qui  peuvent  être  réalisés.  Ces  demandes  varient  selon  les  cir- 
constances ;  elles  peuvent  ôtre  modérées  et  se  borner  au  strict  né- 
cessaire, mais  elles  peuvent  monter  à  un  chiffre  énorme,  qui  n'a 
d  autre  limite  que  les  chances  d'une  spéculation  dépassant  souvent 
Us  prévisions  des  hommes  versés  dans  les  affaires. 

Il  parait  que  la  Russie  est  maintenant  à  la  veille  d'une  nouvelle 
mesure  relative  à  la  reprise  des  payements  en  métal  ;  mais  pour  se 
faire  une  idée  des  conditions  dans  lesquelles  cette  opération  peut 
être  faite ,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  développement  du 
système  des  banques  privées  d'une  date  encore  très-récente. 

II 

Le  système  des  banques  russes  actuellement  en  vigueur  est  d'une 
date  encore  récente.  Une  commission  instituée  en  d859  pour 
préparer  la  réforme  des  institutions  du  crédit  public  se  prononça 
pour  la  liberté  des  banques,  mais  le  gouvernement  ne  jugea  pas 
pîTident  de  rompre  avec  le  passé  et  d'abandonner  les  opérations  du 
crédit  commercial  à  des  banques  qui  étaient  encore  à  créer.  On 
crut  plus  nécessaire  et  plus  possible  de  suspendre  les  prêts  hypo- 
thécaires; plus  nécessaire,  parce  que  les  ressources  des  anciennes 
banques  étaient  épuisées  ;  plus  possible,  parce  que,  lors  de  l'éman- 
cipation des  paysans,  les  propriétaires  fonciers  devaient  recevoir,  à 
titre  de  rachat  pour  les  terres  destinées  à  la  jouissance  perpétuelle 
des  anciens  serfs,  une  indemnité  en  billets  de 5  p.  i 00  et  en  rentes 
do  5  et  5  1/2  p.  100,  près  de  600  millions  de  roubles^  non  compris 
les  anciens  emprunts  hypothécaires  qui  devaient  être  retenus  sur 
la  somnoe  du  rachat. 

Pour  subvenir  aux  besoins  du  crédit  commercial,  la  Banque 
commerciale  d'État  fut  remplacée  par  la  Banque  d'État  dont  les 
attributions  ont  été  élargies  par  la  réunion  à. la  Banque  de  l'Ex- 
pédition des  billets  de  crédit  et  par  la  liquidation  des  dépôts  des 
anciennes  banques.  La  liquidation  des  emprunts  à  long  terme, 
avec  certaines  facilités  accordées  aux  emprunteurs,  était  réservée 
aux  Sohranniti&  Kasny  de  Pétersbourg  et  de  Moscou. 

Depuis  ce  temps  l'importance  de  la  Banque  d'État  s'est  considé- 
cablement  accrue.  La  Banque  possède  actuellement  48  succursales; 
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elle  a  la  gestion  du  fonds  métallique  et  de  rémission  des  billets  de 
crédit;  elle  est  le  centre  de  la  liquidation  des  anciennes  banques; 
ses  opérations  sont  plus  variées  et  plus  considérables;  elle  escompte 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change  avec  deux  signatures; 
elle  réescompte  le  portefeuille  des  banques  privées;  elle  ouvre  des 
comptes  courants  ^ous  dépôt  des  effets  de  commerce  et  de  fonds 
publics  ;  elle  prête  sur  nantissement  (dépôts  des  titres,  de  Tor  et  des 
marchandises)  ;  elle  s'occupe  de  commissions,  autorisées  par  son 
règlement;  elle  achète  et  vend  les  métaux  précieux;  elle  reçoit  des 
sonunes  en  comptes  courants,  des  dépôts  à  vue  et  à  terme  portant 
intérêts  ;  des  dépôts  du  Trésor  en  compte  courant  sans  intérêts;  des 
dépôts  de  virement  sur  les  places  oii  se  trouvent  les  succursales  de 
la  Banque  et  des  dépôts  de  garde. 

En  examinant  le  bilan  au  i"  juin  1874,  on  trouve  que  la  Banque 
opérait  alors  avec  un  capital  àa  23  millions,  qu'elle  disposait  des 
dépôts  à  terme  de  5  ou  de  10  ans,  portant  4et  4 1/â  p.  100  d'intérêts, 
pour  une  somme  de  27,6  millions  de  roubles,  des  dépôts  à  vue  et 
en  comptes-courants  pour  une  somme  de  239,9  millions  de  dépôts 
de  virement  pour  31  millions. 

A  l'actif  la  caisse  montait  à  57,5  millions,  dont  À  millions  en 
monnaie,  l'escompte  à  96,4  millions,  les  prêts  sur  nantissement  i 
31,8  millions.  Le  fonds  métallique  contenait  de  For  pour  193,6  mil- 
lions, de  l'argent  pour  23,7  millions,  des  rentes  sur  l'État  poor 
1 ,8  millions,  en  tout  219  millicms.  Les  opérations  de  la  liquidation 
présentaient  au  bilan  un  total  de  425  millions,  dont  il3,9  millions 
au  passif  de  la  liquidation  avaient  un  compte  correspondant  à  l'actif 
des  opérations  commerciales,  comme  dette  pour  les  sommes  que  la 
Banque  avait  afTectées  à  la  liquidation  des  anciens  dépôts. 

En  comparant  ces  données  à  celles  des  anciennes  banques,  on 
trouve  que  la  dette  exigible  au  passif  pour  les  dépôts  à  vue  a  con- 
sidérablement diminué— de  1,012  millions  (enlSoSyà  270miUions, 
preuve  évidente  que  la  situation  de  la  Banque  s'est  beaucoup 
affermie. 

La  Banque  d'État  une  fois  constituée,  le  gouvernement  ne  se 
montra  nullement  opposé  à  la  création  des  banques  privées,  mais 
les  essais  jusqu'à  1864  furent  peu  décisifs.  Les  banques  privées 
qui  existaient  avant  la  réforme  de  1839  méritaient  à  peine  ce  nom. 
Fondées  avec  des  capitaux  qui  étaient  le  produit  de  dons  parti- 
culiers, elles  employaient  leurs  prolits  à  l'entretien  des  institutions 
de  bienfaisance  et  aux  besoins  publics  de  la  municipalité.  I^ 
banques  municipales  différaient  peu  des  banques  soi-disant  privées, 
leur  capital  était  ou  le  produit  d'un  don,  ou  une  somme  prise  sur 
les  fonds  municipaux,  leurs  bénéfices  avaient  la  môme  destination. 
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Le  uombre  des  institutions  de  ces  deux  catégories,  défalcation  faite 
des  banques  de  la  noblesse  et  des  caisses  de  crédit  dans  les  pro- 
vinces Bal  tiques  et  des  banques  rurales  organisées  par  les  minis- 
tères des  domaines,  des  apanages  et  de  la  guerre  (dans  les  colonies 
militaires)  ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  21,  avec  un  capital  d'un 
demi-million  de  roubles.  Disséminées  pour  la  plupart  dans  des 
villes  de  peu  d'importance,  beaucoup  de  ces  banques  végétaient 
misérablement.  La  loi  de  1857,  sur  les  banques  municipales,  qui 
déférait  au  ministre  des  finances  le  droit  d^approuver  leurs  statuts, 
les  obligeait  de  se  tenir  au  taux  des  intérêts  payés  par  les  banques 
de  rÉtat  aux  déposants  et  prélevés  par  ces  mômes  banques  sur 
Tescompte  et  les  prêts.  En  1862  parut  un  nouveau  statut  normal 
et  de  là  date  pour  ces  établissements  une  ère  nouvelle. 

Les  banques  commerciales  privées  furent  encore  plus  lentes  à 
se  constituer.  Gela  s'explique  par  les  hésitations  des  banquiers, 
des  capitalistes  et  du  commerce.  Les  banquiers  croyaient  qu'une 
institution  de  crédit  leur  enlèverait  la  clientèle,  les  capitalistes 
s'abstenaient  de  risquer  leurs  fonds  dans  des  entreprises  tout  à  fait 
nouvelles,  le  commerce  doutait  qu'une  banque  privée  pût  mar* 
cher  avec  les  ressources  fournies  par  les  dépôts  particuliers.  La 
création  de  la  Banque  de  la  bourse  de  Riga  en  1863,  avec  un  capital 
de  100,  000  roubles,  était  encore  trop  récente  pour  lever  les  doutes, 
et  lors  des  pourparlers  avec  l'administration  de  la  Banque  d'État 
concernant  l'organisation  d'une  banque  commerciale  privée  à 
Pétersbourg  en  1864,  M.  M....^  le  représentant  d'une  maison 
très-respectable,  affirmait  que  la  Banque  ne  pourrait  jamais  se 
passer  de  l'appui  du  Gouvernement.  A  son  avis  le  public  serait 
peu  disposé  à  pUcer  ses  fonds  en  dépôt  dans  un  établissement 
privé,  et  la  banque,  abandonnée  à  ses  propres  ressources,  ne  prospé- 
rerait jamais.  Quant  aux  banques  hypothécaires,  malgré  l'échec 
éprouvé  par  le  st&tut  normal,  qui  ne  reçut  pas  de  sanction  légis- 
lative, les  sociétés  de  crédit  à  Pétersbourg  et  à  Moscou  corn- 
mencèreot  leurs  opérations  beaucoup  plus  tôt  que  les  autres  banr* 
ques  privées  (en  1861-1862). 

L'expérience  eut  bientôt  prouvé  que  ces  prévisions  pessimistes 
étaient  peu  fondées  et  que  tout  était  prêt  pour  le  développement 
d'un  système  de  banques  privées. 

Pour  apprécier  les  résultats  obtenus  dans  une  période  de  10  ans, 
de  1864  à  1874,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  nombre  des 
banques  en  Russie,  leur  organisation  et  l'état  actuel  de  leurs  opé- 
rations. 

Les  institutions  du  crédit,  à  l'exception  de  la  Banque  de  TÉtat 
et  des  caisses  d'épargne,  peuvent  être  divisées  en  : 
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1 .  Banques  municipales  ; 

2.  Banques  provinciales  (dviZémstvo)  ; 

3.  Banques  privées  commerciales. 

(a)  Banques  commerciales  par  actions; 

(b)  Sociétés  de  crédit  mutuel  commercial  ; 

(c)  Sociétés  de  prêts  et  d'épargne  dans  les  campagnes. 
A.  Banques  hypothécaires. 

(a)  Sociétés  de  crédit  mutuel  pour  la  propriété  urbaine; 

(b)  Sociétés  de  crédit  mutuel  pour  la  propriété  foncière; 

(c)  Banques  hypothécaires  par  actions. 

i .  —  BANQUES  MUNICIPALES. 

D'après  la  loi  de  1863,  complétée  en  1866  et  1870,  les  statuts  des 
banques  municipales,  rédigés  conformément  au  statut  Dormal, 
revivent  l'approbation  du  ministre  des  flnances  avec  rassenUmect 
du  ministre  de  l'intérieur.  —  Toute  déviation  au  statut  norma] 
exige  la  sanction  législative.  —  Ces  banques  sont  subordonnées  fto 
Conseil  municipal  {Douma)  auquel  elles  présentent  leurs  comptes- 
rendus^  et  qui  exerce  sur  elles  une  surveillance  directe.  L'adminis- 
tration ne  se  môle  pas  de  la  gestion  de  ces  banques,  et  les  comptes- 
rendus  qu'elles  envoient  aux  ministères  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  ne  sont  reçus  qu'à  titre  d'information.  Le  capital  de  fondation, 
le  don  d'un  particulier  ou  une  somme  prise  sur  les  fonds  de  la 
commune,  ne  peuvent  être  inférieurs  ai 0,000  roubles. 

La  gestion  de  la  Banque  est  confiée  à  un  directeur  et  à  des  vice- 
directeurs,  choisis  par  la  municipalité. 

Le  maire,  tant  qu'il  est  en  fonctions,  ne  peut  occuper  la  place  de 
directeur. 

La  Banque  reçoit  des  dépôts  à  vue,  à  ternie  jusqu'à  42  ans  et  à 
perpétuité;  elle  escompte  des  billets  à  ordre  et  des  lettres  dechange, 
elle  prête  sur  nantissement  des  hypothèques,  des  marchandises, 
des  objets  précieux  et  des  titres  de  crédit,  elle  achète  et  elle  vrad 
des  fonds  publics. 

Les  opérations  de  la  Banque  au  passif  ne  peuvent  dépasser  dis 
fois  son  capital  de  fondation  et  de  réserve  réunis.  Si  les  opérations 
dépassent  cette  limite,  la  moitié  des  profits  doit  ôtre  affectée  à 
l'augmentation  du  capital.  Le  profit  net  est  destiné  aux  besoins  de 
la  municipalité. 

Le  nombre  des  banques  municipales,  insignifiant  en  1861, 
a  augmenté  depuis  rapidement;  il  atteint  le  chiffre  de  350 fan 
commencement  de  1874) ,  dont  205  ont  envoyé  leur  compter- 
rendus  aux  ministères.  —  D'après  le  Journal  officiel  (Pravitels- 
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tvennoi  Yestnik,  1874,  NN.  152-154),  les  205  banques,  au 
l*""  janvier  1874  disposaient  d'un  capital  de  i5  millions,  elles 
avaient  pour  94,7  millions  de  dépôts,  75,9  millions  étaient  placés 
dans  l'escompte,  30,9  millions  en  avances,  le  profit  brut  montait 
à  9,2  millions,  sur  lesquels  640,000  roubles  étaient  pris  pour 
couvrir  les  dépenses,  1,9  millions  pour  augmenter  le  capital  et  pour 
subvenir  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  aux  besoins  des  communes. 

2.  —  BANQUES  PROVINCIALES  (DU  ZémstVO). 

L'organisation  du  Zémstvo  de  la  représentation  par  provinces 
[goubernii)  et  par  districts  (ovjesdy)  et  l'attribution  à  une  .-id- 
ministration  élective  des  affaires  concernant  Téconomie  locale, 
ont  suggéré  l'idée  de  déférer  au  Zémstvo  de  la  province  et  du 
district  le  droit  d'employer  une  partie  des  fonds  provinciaux  à  l'or- 
ganisation des  banques.  D'après  la  loi  de  1871,  l'autorisation  de 
ces  banques  est  soumise  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  banques  municipales.  La  loi  admet  trois  types 
pour  ces  institutions  :  un  pour  le  crédit  hypolbécaire  avec  la  res- 
ponsabilité solidaire  des  emprunteurs,  deux  pour  le  crédit  commer 
cial,  celui  d'une  Société  du  crédit  mutuel  et  celui  d'une  Banque 
dont  les  opérations  commerciales  au  passif  ne  peuvent  dépasser  dix 
fois  le  capital  de  fondation  et  de  réserve  réunis.  —  Le  nombre  de 
C2s  banques  créées  depuis  i871  était  de  dix-huit  vers  le  commence- 
ment de  1874.  Une  statistique  qui  résume  les  données  de  leurs 
opérations  est  encore  incomplète.  — 11  y  en  a  cependant  qui  ont 
une  certaine  importance:  la  Banque  du  district  de  Pétersbourg 
possède  un  capital  de  907,000 roubles. 

3.  —  BANQUES  COMMERCIALES. 

a.  Banques  commerciales  par  actions. 

La  Banque  de  commerce  de  la  bourse  de  Riga,  fondée  en  i863, 
n'était  pas  une  Société  anonyme.  Le  capital  de  100,000  roubles 
était  versé  par  le  comité  qui  représente  les  négociants  de  cette 
bourse.  La  première  Banque  commcrcide  par  actions  fut  la 
Banque  commerciale  privée  de  Pétersbourg,  fondée  en  1864 
avec  un  capital  de  5,000,000  roubles,  divisé  en  40,000  actions  dont 
8,000  furent  prises  par  la  Banque  d'État,  qui,  pendant  les  dix  pre- 
mières années,'  ne  participa  qu'au  surplus  d'un  dividende  de 
5  0/0.  En  1866  fut  fondée  la  Banque  des  négociants  de  Moscou, 
avec  un  capital  de  1,260,000,  qui  a  été  rassemblé  avec  peine,  et  qui 
s'élève  maintenant   à  5  millions.  Le  succès  de  ces  deux  institu- 
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lions  provoqua  la  création  d'un  grand  nombre  de  banques  comIDe^ 
ciales,  surtout  dans  la  période  de  1870  à  1872 .  Chacune  de  ces 
banques,  avant  la  loi  du  31  mai  1872,  était  concessiounée  par 
une  loi  spéciale.  D'après  cette  loi,  l'approbation  aux  statuts  est 
donnée  par  le  ministre  des  finances,  mais  une  Banque  com- 
merciale par  actions  ne  saurait  être  autorisée  là  où  une  pareille 
institution  a  été  déjÀ  concédée  ;  le  capital  ne  peut  dépasser  5  mil- 
lions et  être  inférieur  à  la  somme  de  500,000,  l'action  ne  peut  être 
au-dessous  de  250  roubles  ;  les  opérations  au  passif,  les  dépôts  et 
le  réescompte  ne  doivent  pas  dépasser  plus  de  dix  fois  la  somme  du 
capital  versé  et  celui  de  la  réserve  ;  les  crédits  à  découvert  ne 
peuvent  être  supérieurs  à  1/iO  du  capital  et  dépasser  le  terme  de 
trente  jours.  — En  imposant  ces  règles,  le  ministre  des  finance 
peut  donner  son  approbation  aux  statuts  rédigés  conformément 
aux  statuts  modèles  de  quelques  banques,  cités  dans  la  loi. 
Toute  déviation  à  la  loi  de  1872  demande  une  sanction  législatif. 

Exempte  de  formalités,  la  création  de  nouvelles  banques  com- 
merciales offrait  beaucoup  de  facilités;  mais  le  public  et  lesspécn- 
lateurs  en  ont  peu  profité,  parce  que  la  loi  de  1872  apparut  jnsîe 
au  commencement  d'une  période  de  réaction, 

La  plupart  des  banques  commerciales  par  actions  embrassent 
les  opérations  suivantes  :  1»  l'escompte  et  le  réescompte  des  billets 
h  ordre  et  des  lettres  de  change,  avec  deux  signature  et  d'autres 

valeurs  à  terme  avec  une  échéance  qui  ne  dépasse  pas  neuf  mois;— 
2o  resc^mpt9  des  promesses  nanties  des  titres  de  crédit  desmétani 
précieux  et  des  marchandises  (l'escompte  des  promesses,  garanties 
d'immeubles  pour  les  banques  autorisées  d'après  la  loi  de  1872,  est 
interdit)  ; — 3®  avances  jusqu'à  neuf  mois  sur  les  titres  de  crédit,  les 
warrants,  les  métaux  précieux  et  les  marchandises  ; — 4»  recouvre- 
ments ;  —  5oacceptatîon  et  payement  des  lettres  de  change  acceptées 
par  la  banque  ;  —  6®  virements  ; — 7^  achat  et  vente  pour  le  compte 
des  particuliers  des  titres  de  crédit,  des  marchandises  et  des  métaux 
précieux  ; — 8oachat  et  vente  pour  le  compte  de  la  banque  des  fonds 
publics  et  de  valeurs  garanties  parle  gouvernement; — 9»négocia- 
tion  d'emprunts  et  d'actions  ;  — 10"  dépôts  à  terme,  à  vue  et  cû 
comptes  courants;  —  11*  dépôts  de  garde  (de  titres,  d'objets  pré- 
cieux, etc.). 

Cette  liste  prouve  que  les  attributions  des  banques  commerciales 
sont  très-îarges,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  plaindre  d'être 
gênées  dans  leurs  mouvements.  Aussi  leurs  progrès  ont  été  ra- 
pides depuis  1869.  Leur  nombre  actuel,  sans  compter  la  Banque 
de  Pologne  et  la  Banque  de  Finlande,  monte  à  40,  avec  un  capital 
versé  de  94  millions. 
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Classées  d'après  rimportance  de  leur  capital  versé,  cinq  banques 
commerciales  par  actions  avaient  en  1874  un  capital  supérieur  à 
5,000,000  roubles  :  La  Banque  Internationale  à  Pétersbourg 
13,000,000,  la  Banque  d'escompte  et  de  prêts  à  Pétersbourg 
9,138,000,  la  Banque  Volga-Kama  8,000,000,  la  Banque  russe  de 
commerce  extérieur  7,500,000,  la  Banque  commerciale  de  Var- 
sovie 5,4,000,000.  Quatre  banques  avaient  un  capital  de  5,000,000  : 
la  Banque  commerciale  privée  de  Pétersbourg,  la  Banque  com- 
merciale d'Odessa,  la  Banque  des  négociants  de  Moscou, la  Banque 
de  commerce  à  Moscou.  Onze  banques  avaient  un  capital  de  1  à 
3  millions,  et  le  reste  un  capital  inférieur  à  un  million  de  roubles. 

Le  portefeuille  de  l'escompte  au  1"  janvier  1874  montait  h 
206  millions,  les  avances  à  liO  millions;  le  chiffre  des  dépôts  et 
comptes  courants,  etc.,  ne  saurait  être  établi  avec  assez  de  préci- 
sion, vu  l'impossibilité  d'éliminer  les  sommes  que  les  banques 
placent  en  comptes  courants  ou  en  dépôts  les  unes  chez  les  autres. 

b.  Sociétés  de  crédit  mutuel  commercial. 

La  première  société  de  crédit  mutuel  à  Pétersbourg,  fondée 
par  M.  Lamansky  en  1863,  prit  pour  modèle  l'Union  de  crédit 
de  Bruxelles.  Elle  avait  pour  but  de  soutenir  le  petit  commerce 
ruiné  par  un  désastreux  incendie.  Chaque  membre  était  tenu  de 
verser  une  somme  qui  ne  pouvait  être  inférieure  h  30  roubles,  et, 
après  avoir  présenté  une  garantie  quelconque  jugée  suffisante 
comme  caution,  nantissement,  hypothèque  et  môme  une  solvabi- 
lité reconnue,  pouvait  jouir  d'un  crédit  qui  ne  pouvait  dépasser 
dix  fois  la  somme  de  son  versement. 

Les  opérations  n'étaient  pas  définies  avec  précision  :  la  Société 
escomptait  toute  espèce  de  valeurs  à  terme,  et  faisait  beaucoup 
d'autres  affaires  qui  n'étaient  pas  indiquées  dans  ses  statuts. 

Le  succès  de  cette  première  société  provoqua  la  création  de  beau- 
coup d'institutions  pareilles  autorisées  chaque  fois  par  une  loi  spé- 
ciale. A  dater  de  1872,  l'autorisation  fut  donnée  par  le  ministre  des 
finances,  h  condition  que  le  plus  haut  versement  de  chaque  membre 
ne  pût  dépasser  le  plus  bas  multiplié  par  50,  qu'une  personne 
pût  être  membre  de  deux  sociétés  différentes,  et  que  l'escompte 
desimpies  promesses  garanties  par  des  immeubles  fût  dorénavant 
interdit. 

Malgré  les  différences  de  leur  organisation  et  des  opérations 
qu'elles  font,  les  sociétés  du  crédit  mutuel  commercial  ont  un 
même  type.  Quelques-unes  reçoivent  des  dépôts  des  personnes  qui 
ne  comptent  pas  parmi  les  membres,  et  leur  font  des  avances  sur 
nantissement  de  titres,  d'autres  ont  introduit  le  cask-credit  des 
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banques  écossaises,  toutes  imposent  à  leurs  membres  unerespca- 
sabilité  solidaire  dans  la  proportion  du  crédit  qui  leur  est  oov«rt. 
toutes  procèdent  de  la  même  manière  à  la  formation  de  leur  capitale 

La  Société  du  crédit  mutuel  de  Pétersbourg  acquit  bienUM 
une  haute  importance  —  elle  compte  actuellement  plus  de  9,0U() 
membres,  avec  un  capital  de  5,806,660  roubles; — ce  n'est  plus  une 
institution  pour  le  petit  commerce,  c'est  une  banque  de  premier 
ordre. 

La  Société  du  crédit  mutuel  des  marchands  de  Moscou  oomptr 
plus  de  1700  membres,  avec  un  capital  de  3,200,000.  Au  com- 
mencement de  1874,  il  y  avait  plus  de  33  sociétés.  D'après  les  bi- 
lans publiés  dans  le  journal  ofGciel  du  ministre  des  finances  [(h- 
kasalel)j  S9  sociétés  avaient  un  capital  de  plus  de  45  miUioDs, 
leurs  escomptes  montaient  à  5â  millions,  leur  avances  sur  nantis- 
sements, etc.,  à  44  millions. 

c.  Sociétés  de  prêts  et  d'épargne  dans  les  campagnes. 

Le  premier  essai  fut  tenté  par  M.  Louguinine  en  1865.  Ll> 
statuts  d3  la  société  ont  été  empruntés  aux  banques  du  peuple  d* 
M.  Schulze-Delitsch.  Le  progrès  de  ces  sociétés  a  été  d'abord  trt^- 
lent;  depuis  1869  leur  nombre  augmente  rapidement. 

La  loi  de  1872,  qui  remplaça  la  sanction  législative  des  sUtub 
par  TapprobaLioa  du  ministre  des  finances,  leur  a  imprimé  un 
essor  prodigieux.  Au  commencement  de  1872  il  y  avait  72  banque? 
de  cette  espèce,  on  en  comptait  au  commencement  de  1874  plus  dt 
350,  et  pendant  une  seule  année  (1873)  le  nombre  des  banques 
nouvellement  autorisées  atteignit  le  chiffre  de  190.  Uncoiyitéd^ 
patronage  annexé  à  la  Société  Impériale  de  l'agriculture  de  Mœ- 
cou,  sous  la  présidence  de  M.  Jakowlew,  et  une  succursale  du 
comité  sous  la  présidence  du  prince  Wasiltschikow,  à  Péters- 
bourg, s'occupent  à  propager  ces  institutions  si  utiles  aux  po- 
pulations des  campagnes,  dépourvues  des  ressources  du  crédit  ré- 
gulier et  appauvries  par  l'usure.  Au  i**^  janvier  1873,  79  société? 
qui  ont  envoyé  au  comité  leurs  comptes-rendus  possédaient  un  ca- 
pital de  208  mille  roubles  ;  elles  opéraient  avec  des  dépôts  et  deî^ 
emprunts  qui  montaient  à  369  mille  roubles,  -leurs  prêts  attei- 
gnaient o27  mille  roubles.  Ces  chiffres  ont  probablement  plu? 
que  doublé  dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

4.  —  Banques  hypothécaires  privées. 
a.  Sociétés  du  crédit  mutuel  pour  la  propriété  urbaine. 

Les  capitales  de  l'empire,  Pétersbourg  et  Moscou,  ne  tardè- 
rent pas  à  profiter  des  dispositions  du  gouvernement  favorables* 
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la  création  des  banques  privées.  Les  propriétaires  des  constructions 
urbaines  ibrmorcnt  des  sociétés  d'emprunteuro  avec  responsabilité 
solidaire,  sur  le  modèle  de  celles  qui  existaient  en  Europe,  en  ac- 
cordant, au  reste,  certaines  facilités  aux  personnes  qui  voulaient 
jouir  d'un  crédit  h  long  terme  par  une  émission  annuelle  de  lettres 
de  gage  et  par  la  négociation  de  celles-ci.  Le  nombre  de  ces  insti* 
tutions  est  insignifiant  (aux  deux  mentionnées  plus  haut,  il  faut 
ajouter  celles  de  Varsovie,  d'Odessa,  de  Riga  et  de  Revel),  mais  le 
chiffre  de  leurs  affaires  est  considérable.  Les  sociétés  de  Pé- 
tersLourg,  de  Moscou  et  d'Odessa  avaient  en  circulation,  vers 
1874,  des  lettres  de  gage  portant  de  5  à  j:  1/2  0/0  d'intérêt, 
pour  une  somme  de  140  millions.  Il  parait,  au  reste,  qu'un  certain 
nombre  de  sociétés  restent  à  l'état  de  projets  dans  les  bureaux  du 
ministère,  vu  le  développement  pris  par  les  banques  hypothécaires 
par  actions,  qui  prêtent  aussi  dans  les  villes. 

b.  Sociétés  de  crédit  mutuel  pour  la  propriété  foncière. 

Il  y  a  en  Russie  deux  banques  de  cette  espèce  :  la  Banque  fon- 
cière de  Kherson  (1864),  et  la  Société  du  crédit  mutuel  foncier 
fl866).  La  première  étend  ses  opérations  sur  quelques  provinces, 
la  seconde  peut,  avec  certaines  restrictions,  prêter  dans  toutes  les 
provinces  de  la  Russie.  Cette  dernière  Banque  émet  des  lettres  de 
gage  dont  les  intérêts  et  l'amortissement  sont  servis  en  numéraire; 
le  chiffre  des  lettres  de  gage  de  la  Société  qui  sont  en  circulation 
montent  à  la  somme  de  76  millions.  La  Société  a  reçu  un  subside 
du  Gouvernement  de  5  millions  en  billets  de  banque  à  J{  O'O. 
L'émission  des  deux  institutions  atteint  actuellement  113  millions 
de  roubles. 

c.  Banques  hypothécaires  par  actions, 

La  première  banque  de  ce  type  a  été  fondée  à  Kharkowen  1871; 
rlle  fut  suivie  bientôt  de  dix  autres.  Le  rayon  de  chacune  embrasse 
plusieurs  provinces  :  deux,  trois  et  même  plus.  Le  capital  des  ac- 
tionnaires remplace  la  responsabilité  solidaire  des  empi'unteurs 
et  ne  peut  être  inférieur  au  dixième  de  la  somme  des  lettres  de 
gage  en  circulation.  Les  banques  négocient  les  lettres  de  gage  et 
prêtent  de  l'argent.  Le  dividende  des  actionnaires  est  pris  sur 
la  différence  entre  les  sommes  servies  en  payement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement,  et  celles  qui  sont  prélevées  sur  les  emprun- 
teurs. Parfois  le  dividende  est  très-fort  (jusqu'à  20  0/0),  ce  qui 
explique  aisément  et  les  progrès  des  banques  hypothécaires  par 
actions,  et  la  spéculation  qui  s'est  mêlée  à  la  création  de  ces  insti- 
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tutions.  Les  lettres  de  gage  émises  pendant  près  de  deux  ans  oat 
atteint  la  somme  de  96  millions. 

Les  banques  hypothécaires  par  actions  ont  reçu,  en  1873,  un 
complément  dans  la  Banque  centrale  du  crédit  foncier,  espèce  de 
crédit  mobilier  pour  ces  institutions.  La  Banque  centrale  ne  donoe 
pas  de  crédit  aux  particuliers,  elle  remplace  seulement  par  ses 
obligations,  dont  les  intérêts  et  l'amortissement  sont  servis  en  nu- 
méraire, les  lettres  de  gage  des  banques  hypothécaires  par  actious, 
qui  émettent  pour  la  plupart  des  titres  en  valeur  de  papier-mon- 
naie. La  banque  centrale,  avec  un  capital  nominal  de  15  millions 
de  roubles,  ne  peut  remplacer  dans  la  circulation  les  lettres  de 
gage  des  autres  banques  que  pour  une  somme  dix  fois  plus  forte 
que  son  capital  effectif.  Actuellement  elle  a  substitué  ses  obliga- 
tions aux  lettres  de  gage  des  banques  foncières  par  actions,  pour 
une  somme  de  1<4,962,500 roubles.  ÉvidemmentlaBanqueoentrale 
spécule  sur  la  différence  du  cours  des  lettres  de  gage  des  banquts 
foncières  et  du  cours  de  ses  obligations.  Cette  opération  n'a  pasétt- 
aussi  profitable  qu'on  l'avait  cru  d'abord,  et  d'autres  banques  d? 
cette  espèce,  dont  l'une  a  été  déjà  autorisée,  sont  restées  à  l'état  A- 
projets. 

La  loi  de  1872  autorise  le  ministre  des  Qnances  h  donner  soc 
approbation  aux  statuts  d'une  banque  foncière  par  actions,  ou  d'une 
société  de  crédit  foncier  avec  une  responsabilité  solidaire  des  em- 
prunteurs, à  condition  qu'une  nouvelle  banque  ne  puisse  étendre 
ses  opérations  sur  un  rayon  où  deux  institutions  hypothécaires, 
sans  compter  la  société  du  crédit  mutuel  foncier,  prêtent  sur  gage 
des  immeubles. 

III 

Le  système  des  banques  en  Russie  qui  vient  d'être  exposé,  pré- 
sente un  tout  complet.  D'abord,  il  y  a  une  institution  centrale,  la 
Banque  d'État.  Elle  établit  l'unité  de  la  circulation  Gduciairei  ^ 
facilite,  à  l'aide  de  ses  succursales,  les  transactions  entre  les  placer 
séparées  l'une  de  l'autre  par  des  milliers  de  kilomètres,  elle  offre 
un  appui  très-important  aux  banques  privées. 

Les  banques  commerciales  par  actions,  dont  quelques-unes  ont 
aussi  plusieurs  succursales  (celle  de  Volga-Kama  en  a  19),  et  les 
sociétés  du  crédit  mutuel  commercial  offrent  des  ressources  très- 
considérables  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  banqubs  munici- 
pales permettent  aux  villes  de  peu  d'importance  de  procurer  on 
placement  aux  épargnes  locales,  sous  la  forme  de  l'escompte  et  des 
prêts  très- variés.  Les  banques  provinciales  y  suppléent  au  mojea 


DE  LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE  ET  DES  BANQUES  EN  RUSSIE.      479 

des  institutions  mentionnées.  Les  banques  hypothécaires  sont 
nombreuses  et  variées.  Il  y  a  souvent  deux,  trois  institutions  du 
crédit  foncier  dans  un  même  rayon;  Temprunteur  n'a  que  l'embar- 
ras du  choix.  Ënûn,  les  banques  des  prêts  et  d'épargne  dans  les 
campagiies,  dont  le  nombre  et  les  ressources  augmentent  à  vue 
d'œil,  peuvent  rendre  le  crédit  à  bon  marché  accessible  aux  classes 
rurales  les  plus  pauvres.  L'essor  pris  par  les  établissements  de  crédit 
en  Russie,  et  le  développement  de  leurs  opérations  depuis  la  réforme 
des  banques  ont  été  prodigieux.  Là  où  en  1859  on  comptait  une 
seule  banque  commerciale  avec  8  succursales  et  21  banques  muni- 
cipales et  privées,  d'intérêt  purement  local,  il  y  a  maintenant  une 
banque  d'Etat  avec  48  succursales,  40  banques  par  actions,  33  so- 
ciétés du  crédit  mutuel  commercial,  250  banques  municipales, 
18  banques  provinciales  (du  Zémstvo).  En  1859,  excepté  dans  les 
provinces  Bal  tiques  et  la  Pologne,  il  n'y  avait  pas  de  banques 
hypothécaires  indépendantes,  il  y  en  a  maintenant  19,  dont  la  plu* 
part  ont  des  agences  dans  tout  l'empire.  Le  crédit  commercial 
avant  1859  n'absorbait  jamais  plus  de  35  millions;  au  commence- 
ment de  1874,  les  banques  plaçaient  dans  leurs  opérations  commer- 
ciales :  la  banque  d'Etat,  106  millions,  les  banques  commerciales 
par  actions  316  millions,  les  sociétés  de  crédit  mutuel  commercial 
96  millions,  les  banques  municipales  106;  en  tout  plus  de  608  mil- 
lions. Si  l'on  prend  en  considération  que  45  banques  municipales 
n'ont  pas  envo|É  leurs  comptes-rendus,  que  les  placements  de 
tix>is  sociétés  du  crédit  mutuel  commercial  ne  sont  pas  entrés  dans 
les  calculs,  et  que  les  données  de  18  banques  provinciales  ont 
été  aussi  omises,  il  est  plus  que  probable  que  l'augmentation  des 
placements  depuis  1859  est  dans  une  proportion  de  i  à  20. 

La  somme  des  lettres  de  gage  des  nouvelles  banques  hypothé- 
caires atteint  le  chiffre  de  350  millions.  Si  une  partie  de  ces  titres 
représente  les  anciennes  dettes  dues  aux  établissements  qui  sont  en 
voie  de  liquidation,  on  peut  admettre  que  la  somme  des  nouveaux 
emprunts  a  augmenté  près  de  2/3  l'ancienne  dette  hypothécaire,  et 
cela  pendant  une  période  relativement  très-courte.  L'essor  rapide 
du  crédit  commercial  semble  tenir  du  prodige,  mais  c'est  un  fait 
assez  naturel  dans  un  pays  où  le  crédit  privé,  sous  des  formes  pri- 
mitives, était  très-répandu,  et  celui  desbanques,  au  contraire,  très- 
restreint.  L'ancienne  banque  commerciale  d'Etat,  qui  était  presque 
Tunique  dispensatrice  du  crédit,  n'était  guère  coulante,  et  le  privi- 
lège qu'elle  avait  à  Tégard  des  autres  créanciers  de  ses  débiteurs 
rendait  son  crédit  peu  populaire. 

Enfin,  il  faut  aussi  tenir  compte  du  manque  de  la  matière  es- 
comptable :  le  droit  de  tirer,  de  signer  des  billets  à  ordre,  ou  des 
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promesses  avant  1863  était  uniquement  réservé  à  la  da^se  com* 
merciaie,  et  puis,  tant  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  était  loia 
d'être  complet,  les  transactions  n'étaient  pas  aussi  conœntrées  dans 
les  villes  qu'elles  sont  actuellement. 

Le  tableau  qui  vient  d'être  retracé  a  cependant  des  points  ndrs 
qu'il  est  nécessaire  de  signaler. 

D'abord  la  Banque  d'Ëtat  est  encore  loin  de  remplir  son  rôle  ; 
les  billets  de  crédit  gardent  leur  cours  forcé  et  souffrent  un  disagio 
de  14  à  15  p.  100  ;  le  fonds  métallique,  malgré  son  importance,  est 
pour  ainsi  dire  immobilisé  et  n'exerce  pas  d'influence  directe  sur 
le  marché  ;  le  portefeuille  de  quelques  succursales  ne  présente  pas 
toute  la  bécurité  désirable  et  fait  éprouver  à  la  Banque  de  temps  es 
temps  des  pertes  assez  sensibles;  le  taux  de  l'escompte,  uniforme 
pour  toutes  les  succursales,  est  quelquefois  en  désaccord  avec  Tin- 
térét  sur  place;  si  le  Trésor  ne  puise  plus  comme  autrefois  dans  la 
caisse  de  la  Banque,  celle-ci  compte  encore  dans  son  actif  oœ 
somme  de  1 13  millions,  absorbés  par  la  liquidation  des  andenoes 
banques,  une  dette  qui  entrave  la  marche  des  affaires  d'an  éta- 
blissement de  crédit  commercial. 

L'administration  des  banques  municipales  est  souvent  recratée 
dans  un  milieu  peu  familier  avec  les  principes  de  la  science,  et 
même  avec  la  pratique  rationnelle  des  opérations  du  crédit;  leocm- 
trôle  municipal  est  insuffisant,  les  comptes-rendus  de  ces  banques 
prouvent  qu'une  bonne  tenue  des  livres  n'est  pas  laorègle  générale  fd 
y  a  des  banques  qui  classent  des  lettres  de  change  en  souffrance 
dans  leur  actifj,  la  responsabilité  collective  de  la  municipalité  vis4r 
vis  les  déposants  n'est  pas  définie  avec  assez  de  précision,  enfin,  les 
personnes  appelées  à  la  gestion  de  ces  banques  sont  médiocrement 
intéressées  à  leur  prospérité;  l'intérêt  du  bien  public,  ou  l'intérêt 
personnel  de  disposer  d'un  crédit  à  la  Banque  sont  les  deux  mo- 
biles qui  engagent  à  prendre  part  k  l'administration,  mais  le  pre- 
mier n'est  qu'un  fait  exceptionnel,  le  second  présente  des  dan- 
gers, dont  beaucoup  d'établissements  peuvent  se  ressentir. 

Les  banques  provinciales  d'une  création  encore  récente  n'ont  pas 
fait  leurs  preuves.  L'organisation  de  celles  qui  sont  fondées  sur 
le  principe  de  la  mutualité  présente  moins  de  dangers;  les  autres 
ne  sont  pas  exemptes  des  reproches  qu'on  peut  faire  aux  banques 
municipales. 

Les  banques  commerciales  par  actions  sont  presque  identiques 
avec  les  institutions  de  ce  genre,  répandues  en  Europe,  et  présen- 
tent les  mêmes  dangers.  L'attrait  de  gros  dividendes  Jes  apoussées 
à  donner  un  développement  exagéré  au  crédit  et  à  protéger  la  spé- 
culation. La  crise  éprouvée  par  la  Banque  commerciale  priv^  de 
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Pétersbourg  a  soulevé  le  voile,  et  a  permis  d'apprécier  le  risque 
qu'une  administration  audacieuse  peut  se  permettre.  Il  y  à  des 
banques  qui  préfèrent  prélever  un  intérêt  usuraire  sur  des  af- 
faires hasardeuses  à  un  intérêt  modéré  payé  par  les  entreprises 
solides.  Cette  tendance  se  manifeste  dans  l'escompte  des  lettres  de 
change  de  complaisance,  dont  le  produit  se  transforme  quelquefois 
en  billets  de  dépôts,  pour  servir  de  gage  dans  les  opérations  avec 
l'État.  De  telles  affaires  réservant  les  dangers  pour  l'avenir,  et  pro- 
ductives de  gros  bénéflces,  excitent  les  spéculateurs  à  la  création 
des  banques,  sans  tenir  compte  du  mouvement  commercial,  dans 
le  seul  but  de  revendre  avec  prime  les  actions  que  les  fondateurs 
partagent  souvent  entre  eux  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, sous  le  prétexte  d'éviter  une  émission  de  titres  qui  pouvait 
encombrer  le  marché  ! 

Les  sociétés  du  crédit  mutuel  commercial  prélèvent,  en  général, 
un  intérêt  plus  modéré;  mais  leur  organisation  laisse  aussi  h  dési- 
rer. La  responsabilité  des  membres  est  réduite  à  un  temps  très-li- 
mité, &  six  ou  neuf  mois;  les  membres  d'aujourd'hui  ne  le  sont  plus 
demain;  tousayant  un  droit  égal  au  vote  dans  les  assemblées  géné- 
rales, forment  une  association  peu  homogène  :  tantôt  un  troupeau 
docile  aux  meneurs,  tantôt  une  cohue  turbulente  incapable  de  dis- 
cuter les  intérêts  et  les  affaires  d'une  institution  de  crédit. 

Les  banques  hypothécaires  par  actions  l'emportent  sur  celles  qui 
sont  fondées  sui*la  responsabilité  solidaire  des  emprunteurs.  Ces 
banques  ont  fait  tout  leur  possible  pour  retirer  de  gros  bénéfices 
en  augmentant  les  charges  qui  tombent  sur  les  emprunteurs  et  en 
les  attirant  par  un  crédit  plus  large  qu'il  ne  devrait  être.  Un  pro- 
cédé pareil  a  donné  au  crédit  foncier  un  développement  trop  accé- 
léré, et  les  lettres  de  gage  réputées  partout  comme  un  placement  des 
plus  solides,  malgré  un  intérêt  de  6.  0/0  qu'elles  portent,  ont  été 
cotées  &  84  et  même  79  0/0,  tandis  que  les  fonds  émis  par  le  Trésor 
qui  portent  5  0/0  d'intérêt  étaient  cotés  à  97  0/0. 

Les  banques  des  prêts  et  d'épargne  dans  les  campagnes  ont  besoin 
de  plus  d'hommes  capables  pour  leur  imprimer  une  marche  régu- 
lière. Enfin,  on  ne  peut  pas  manquer  de  faire  une  remarque  géné- 
rale et  passer  sous  silence  que  la  création  d'un  grand  nombre  de  ban- 
ques, avecdes  tendances  à  la  spéculation,  a  dû  contribuer  à  la  hausse 
des  prix  et  à  l'augmentation  de  la  valeur  des  immeubles  dans  une 
proportion  énorme,  et  dans  un  temps  relativement  très-court,  en  un 
mot,  à  une  perturbation  pénible  pour  les  classes  les  moins  aisées. 

Il  serait  injuste  cependant  d'imputer  uniquement  ou  au  minis- 
tère des  finances,  ou  à  l'administration  de  la  Banque  d'État,  ou 
enfin  aux  banques  privées  les  défauts  du  système  de  crédit  qui  ont  été 
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signalés.  Si  Ton  a  commis  des  fautes^  on  n'a  pas  manqué  da  bonne 
volonté  pour  établir  un  ordre  de  choses  à  Tabri  des  crises  ei  profi- 
table à  Tindustrie.  Le  ministère  des  Qnances,  pendant  le  coarsde 
dix  années  écoulées,  a  fait  tout  son  possible  pour  réaliser  un  sys- 
tème de  banques  privées,  si  nécessaires  au  commerce  et  à  Findos- 
trie,  et  il  a  réussi  dans  cette  tâche  laborieuse.  Facilitant  par  la  loi 
de  1 872  la  création  de  nouvelles  banques,  il  a  pris  des  mesures  pour 
réprimer  les  exagérations  funestes  de  la  spéculation.  On  peut  dis- 
cuter TefEcacité  et  l'opportunité  de  ces  mesures  ;  on  ne  saurait  niff 
Tesprit  de  sage  prévoyance  qui  les  a  dictées.  La  Banque  d'ËUt 
n'a  pas  cherché  à  dominer  quand  même;  elle  n'a  mis  aucune 
entrave  au  développement  des  banques  privées;  au  contraire,  elle 
les  a  secondées  de  son  mieux.  Les  vices  de  son  organisation,  les 
opérations  qu'on  peut  lui  reprocher  tiennent  souvent  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  s'est  constituée.  Les  banques  par  actions  com- 
merciales et  celles  du  crédit  foncier  ne  se  sont  pas  laissé  endormir 
dans  une  sécurité  trompeuse;  leurs  représentants  se  sont  réunis 
pour  sentendre  sur  la  marche  à  suivre,  et  le  congrès  des  banques 
foncières,  en  limitant  l'émission  des  lettres  de  gage  d'un  commun 
accord,  n'a  pas  été  sans  résultats. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  tout  ce  qui  a  été  fait  est  loin 
d'être  suffisant;  la  loi  de  1872  a  besoin  d'être  complétée,  et  les 
nécessités  qui  s'imposent  déjà  et  qui  peuvent  devenir  impérieuses 
indiquent  qu'une  réforme  du  système  actuel  n'esl  pas  hors  de  sai- 
son. La  Banque  d'État  a  besoin  de  s'aiTranchir  des  embarras  delà 
liquidation  et  de  se  poser  non-seulement  un  but  déterminé  concer- 
nant le  rétablissement  de  la  convertibilité  du  billet  de  crédit,  mab 
de  préciser  les  moyens  propres  pour  atteindre  ce  but.  Les  banques 
municipales,  provinciales  et  privées,  ont  besoin  d'une  loi  qui,  sans 
gêner  leur  liberté,  donnerait  à  la  société  entière  des  garanties  pins 
fortes  en  établissant  une  responsabilité  plus  sérieuse  dans  l'adminisr 
tration  des  banques,  une  publicité  qui  jetterait  plus  de  lumière  sur 
la  marche  des  aifaires  du  crédit  dans  le  pays  et  de  chaque  établis- 
sement en  particulier.  Il  est  à  désirer  enfin  que  la  loi  sur  les  ban- 
ques écarte,  autant  qu'il  est  possible,  tout  élément  de  jeu  et  de 
spéculation  de  la  création  de  nouvelles  sociétés  anonymes,  et  meiW 
plus  d'ordre  dans  la  représentation  des  associés  du  crédit  mutuel. 

Ces  réformes  laisseront-elles  à  la  Banque  d'Ëtat  son  rôle  d'insU- 
stitution  centrale  ?  C'est  plus  que  probable.  Subira-t-elleunetransr 
formation  en  société  par  actions,  objet  de  tant  de  souhaits  de  la 
part  des  spéculateurs?  C'est  possible;  mais,  en  ce  cas,  il  serait  à 
désirer  que  cette  transformation  n'eût  pas  pour  but  de  constituerune 
banque  munie  de  privilèges  et  dont  les  actions  pourraient  convier 
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les  spéculateurs  de  la  Bourse  k  une  nouvelle  orgie.  Peut-être  Tap- 
plication,  dans  une  certaine  mesure,  du  système  américain,  pourrait 
nous  épargner  le  régime  d'une  banque  jouissant  d'un  monopole, 
nous  faire  participer  aux  bénéfices  de  T  unité  fiduciaire  et  préparer 
les  chances  à  la  convertibilité  du  billet  de  crédit. 

N.    BUNGB, 

Recteur  et  professeur  à  l'Université  impériale  de  Saint-Wladimir. 


L'EMIGRATION 

DES  LABOUREURS  ANGLAIS 

ET  LA 

SITUATION  DU  TRAVAIL  EN  AMÉRIQUE, 


Sohxairb:  L'immigration  aux  États-Unis;  ses  causes  primitives  et  les 
circonstances  qui  Pont  favorisée.  — >  Obstacles  qu'elle  rencontre  au- 
jourd'hui.— Situation  actuelle  de  Tagricuiture  et  des  manufactures. — 
L'ouvrier  anglais  et  l'ouvrier  américain.  —  Les  tarifs  protecteurs  et  la 
circulation  fiduciaire  ;  leur  action  désastreuse  dans  la  dépression  mo- 
mentanée du  travail  américain.  —  Le  peuplement  des  États-Unis.  — 
La  réémigratîon. 

Tout  récemment,  le  Journal  des  Économistes  a  publié  un  travail 
sur  l'agitation  agricole  en  Angleterre  (1).  L'auteur  de  ce  travail 
y  passait  eu  revue  les  opinions  et  les  sentiments  qui  se  sont  fait 
jour  chez  nos  voisins  quant  à  Vexode  de  laboureurs  dont  la 
National  agrictiltural  Labourers*  Union  les  menace,  et  qui  a  déjà  reçu 
un  commencement  d'exécution.  On  sait  que,  parmi  les  économistes 
et  les  publicistes  d'outre-Manche,  les  uns  applaudissent  à  ce  pro- 
jet, le  considérant  comme  très-praticable  et  trôs-efûcace  au  point 
de  vue  des  prétentions  des  unionistes,  tandis  que  d'autres  le  tien- 
nent pour  chimérique,  prédisant  que  le  mouvement  tournera,  en 
fin  de  compte,  à  Tavantage  des  Landlords  et  des  Farmers,  c'est-à- 
dire  des  gens  intéressés  au  maintien  tant  des  bas  salaires  actuels 
que  des  vieilles  lois  terriennes  de  la  Grande-Bretagne.  Un  des  re- 
cueils les  plus  estimés  de  ce  pays,  la  Fortnightly  Bevîewj  avait  suc- 
cessivement inséré  dans  ses  colonnes  les  thèses  contradictoires 

(i)  Voy.  le  n^  d'août  :  Vagitalion  agricole  en  Angleterre^  son  caractère^ 
sa  portée  et  ses  conséquences. 
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de  M.  JefTeries  et  de  M.  Cur'ey,  l'un  avocat  des  fermiers,  Taotre 
champion  des  laboureurs  :  voici  qu'elle  nous  apporte,  dans  son  nn- 
méro  de  septembre,  un  nouveau  document,  une  nouvelle  pièce, 
comme  on  dirait  au  barreau,  à  joindre  au  dossier  du  procès. 

I 

L'auteur  de  ce  troisième  article,  M.  Alfred  Bisbop  Mason,  est 
américain  (1),  et  son  but  est  de  combattre  les  illusions  que,  d'après 
lui,  M.  Gurley  s'est  faites  sur  les  avantages  que  les  Étals-Unis 
sont  susceptibles  d'oflrir  encore  à  l'émigration  européenne. 

Personne  n'ignore  que  c'est  par  millions  que  les  habitants  de 
l'ancien  monde  sont  venus  se  fixer  dans  cette  partie  du  nouveau  (i), 
et  le  premier  soin  de  M.  Mason  est  de  rechercher  les  causes  qui, 
dans  le  passé,  ont  favorisé  cette  immigration  extraordinaire.  M.  Ma- 
son range  en  première  ligne  Ténorme  quantité  de  terres  disponibles  : 
on  les  donnait,  pour  ainsi  dire,  et  le  goût  de  la  propriété  person* 
nelle  est  si  puissant  !  C'est  pourquoi  des  gens  qui  ne  pouvaiant 
jamais  prétendre  à  rien  posséder  dans  leur  patrie  ont  été  jusqn'^ 
fréter  des  navires  pour  se  transporter,  eux,  leurs  famille  et  leurs 
espérances,  dans  l'Amérique  septentrionale.  Ayant  réussi,  pour  leur 
propre  compte,  ils  ont  attiré  près  d'eux  leurs  anciens  amis  et  leurs 
anciennes  connaissances.  La  guerre  de  la  sécession  avait  entmné 
la  destruction  d'à  peu  près  1,500,000  hommes  et  ce  vide,  ce  fut 
encore  l'immigration  du  vieux  monde  qui  dut  le  combler.  Le  gou- 
vernement fédéral  et  les  États  particuliers  lui  prodiguèrent  les 
encouragements,  d'une  façon  directe,  par  la  constitution  à  l'é- 
tranger d'agences  d'émigration,  par  l'octroi  de  passages  gratuits, 
par  la  concession  également  gratuite  de  terres,  par  le  don  m6me 
parfois  de  semences  et  d'instruments  aratoires;  d'une  façon  indi- 
recte, parla  vente  aux  prix  les  plus  infimes  des  terrains  domaniaux, 
comme  par  d'abondants  subsides  aux  canaux,  aux  chemins  de  fer, 
aux  entreprises  manufacturières.  Le  capital  européen  traversa  les 
mers,  à  son  tour,  pour  aider  à  ces  œuvres  diverses,  accomplies  assez 

(1)  Le  titre  môme  de  son  article  le  démontrerait  :  An  American  vit» 
of  Emigration^  s'il  ne  le  disait  d'une  façon  fort  expresse  au  cours  de  ^a^ 
ticle. 

(2)  7,803,865  pour  la  période  de  1776  à  1870,  dont  S50,000  jusqu^à 
1820,  d'autre  part,  les  calculs  de  MM.  Bœhm  et  Wagner,  dans  les  Mit- 
theilungen  du  docteur  Petermann,  résumés  par  M.  Boissay  {Journal  des 
Économistes^  octobre  1874).  M.  Gh.  Letort  indique,  du  1**  octobre  iSi9 
au  31  décembre  187.3,  un  chiffre  total  de  9,665,916  immigrants. 


l*h:migration  des  ladoureurs  anglais,  etc.  185 

souvent  au  hasard  et  sans  grand  souci  de  leur  utilité  relative  ou 
intrinsèque.  De  là  une  grande  demande  de  travail.  Il  n'est  pas  enfln 
jusqu'aux  tarifs  protecteurs  qui  n'aient  favorisé  l'immigration  ;  une 
production  factice  a  momentanément  donné  de  l'ouvrage  &  beau- 
coup de  bras,  et  les  a  séduits  par  l'appât  de  salaires  d'un  chiffre  en 
apparence  élevé.  Les  Allemands  surtout  se  sont  laissé  prendre  à 
ce  mirage. 

Mais  M.  Masoû  se  fait  fort  de  prouver  que  ces  diverses  circon- 
stances ont  beaucoup  perdu  de  leur  première  force.  «  On  pense  com- 
munément, s'écrie-t-il,  que  l' Amérique  est  le  paradis  du  travail- 
leur. Or,  il  y  a  une  première  et  capitale  raison  pour  se  détromper 
îi  cet  égard  :  c'est  que  la  limite  d'une  agriculture  prospère  y  est 
désormais  atteinte.  »  Jadis  la  grande  cité  de  New-York  tirait  de  la 
vallée  du  Gonnecticut  les  céréales  nécessaires  à  sa  subsistance;  plus 
tard,  à  mesure  que  la  population  s'avançait  vers  l'ouest,  le  bassin 
du  Mohawk,  puis  celui  de  l'Ohio,  devinrent  le  centre  de  cet  appro- 
visionnement. Aujourd'hui  ce  centre  a  reculé  encore;  il  se  trouve 
dans  rillinois  et  s'apprête  à  franchir  peut-être  le  Mississipi.  Les 
frais  de  transport  de  ses  produits  ont  fixé^  d année  en  amiée^  les  limites 
de  Pagriculture.  La  cote  de  Liverpool  détermine  les  prix  sur  tous 
marchés  de  l'ouest,  même  les  plus  lointains;  comme  elle  est  indé- 
pendante de  ces  frais  mêmes  et  qu'ils  ont  augmenté  à  raison 
des  nouvelles  distances  à  parcourir,  le  fermier  se  plaint  de  ne  pas 
s'enrichir.  A  moins  d'améliorer  les  voies  de  communication,  soit 
fluviales,  soit  terrestres,  la  culture  ne  peut  s'enfoncer  davantage 
dans  la  région  de  TOuest.  Ces  prairies  «  san3  limites  »  dont  il  est 
tant  parlé,  quand  elles  ne  sont  pas  composées  seulement  de  sables 
et  de  pierres,  ou  d'un  gazon  qui  offre  au  buffle  une  maigre  pâture, 
ces  prairies  se  trouvent  trop  distantes  des  marchés  pour  offrir  une 
ressource  à  l'agriculture.  Quant  au  Nord-Ouest^  il  a  beaucoup  trop 
produit  dans  ces  derniers  temps,  et  il  a  été  heureux  pour  lui  que  la 
lamine  du  Bengale  vînt  offrir  à  ses  grains  un  débouché  exception- 
nel. Mais  peut-on  s'attendre  au  retour  régulier  de  pareilles  circon- 
stances, et  faut-il  donc  souhaiter  que  les  Hindous  meurent  de  faim 
chaque  année,  afin  de  faire  vivre  les  fermiers  américains?  En  un 
mot,  «  l'Union  ne  peut  offrir  à  de  nouveaux  immigrants  ni  du  tra- 
vail, ni  de  la  nourriture,  ni  des  terrains  à  bon  marché.  Voilà  le 
grand  fait  qui  devrait  décourager  ceux  qui  veulent,  comme  M.  Arch, 
jouer  au  Moïse  et  inscrire,  dans  l'histoire  du  monde,  le  chapitre 
d'un  nouvel  Exode.  Les  suivants  de  M.  Arch  entendent-ils  acqué- 
rir des  fermes?  Chacun  d'eux  alors  doit  se  pourvoir  d'argent.  Force 
lui  sera  non-seulement  de  payer  sa  terre ,  mais  de  posséder  assez 
d'avances  pour  se  sustenter,  lui  et  sa  famille,  pendant  une  année 
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entière,  et  si,  à  la  fin  de  cette  année,  les  chemins  de  fer  élèvent  de 
quelques  cents  leurs  tarifs,  même  s'ils  ne  diminuent  pns  leurs  \anb 
actuels,  ce  sera  un  homme  ruiné.  Les  choses  étant  ainsi,  que  pent 
faire  un  laboureur  anglais,  totalement  dépourvu  de  ressources  pé- 
cuniaires, et  forcé  de  recourir  k  la  charité  pour  efifectuer  son  pas- 
sage même  en  Amérique?  » 

Pour  preuve  que  les  classes  laborieuses  ne  jouissent  plus  anx 
États-Unis  de  leur  ancien  bien-être,  M.  Mason  reproduit  les  dâails 
statistiques  dont  M.  David  A.  Wells  appuya  le  discours  qu'il  pro- 
nonça. Tan  dernier,  en  Angleterre,  lors  de  l'avant-demiëre  rénnion 
du  Cobden-CSlub. Us  affectaient  la  forme  d'un  tableau,  qu'il  nepanit 
pas  inutile  d'insérer  textuellement  ici,  parce  qu'il  fournit,  non-sea- 
lement  sur  les  prix  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  des  objets  néces- 
saires à  l'existence,  mais  encore  sur  les  quantités  qu'une  famille  en 
consomme  et  les  dépenses  générales  de  cette  famille,  des  données 
bonnes  h  conserver. 

Tableau  de  la  consommation  et  des  dépenses  éCune  famille  de  New-Tork{dm 

adultes  et  deux  enfants)^  en  4860  et  en  1873. 

Articles  de       Onantttés  Prix  en  Dépengeteii  Prix  en     Dépensa 

consommation,  consommés.  1860.  IMO.  1873.         1873. 

Bœnf  trais. . .  250  lirres.  iO  1/4  cents  la  livre.    25.62 1/2  doll.  20  e.  la  lirre.  U dol. 

Mouton 100     —  9  c.           —  9.00  —  15  c.       —  H  • 

BcBufeAcbé...  100      —  7  6/12       —  7.50  —  12  c     «—  lî- 

Benrre 70     —  18  c.          —  12.60  —  30  c.     —  21- 

Ri* 50      -  6  c.           —  3.00  —  10  c.      —  5- 

Lût ..•  200  qnarle.  5  e.      leqnart.  10.00  •—  tOe.  leqnut.  21  — 

Calé 20  livrée.  20  e.  laiirre.  i.OO  —  35  c  la  Urre.  7- 

Thé 5      —  63  c.          —  3.15  —  80  c.      —  4- 

Sncre 100     —  •9  1/2  c.  9.50  —  13  c.      —  H  — 

Mélasse 20  gâtions.  50  c.  le  gallon.  10.00  —  80  e.  gallon.  » - 

Charbon 5  tonnes.  5.50  doll.  la  tonne.  27.50  —  8doU.  tonne  M - 

Loyer  de  trois 

chambres.  P.  nn  an.  5  dollars  le  mois.  60.00  •—  t2d.  parmob.  m  — 
Total  ponr  nno                                                                           "^ 

année 181.87  1/2  dollars.  347  éoibs 

C'est  donc  ponr  Tannée  i873,  comparée  à  4  860,  un  accroissement 
de  dépenses  de  92  pour  400.  Quant  aux  salaires,  les  détails  d  après 
font  ressortir  qu'ils  n'ont  pas  marché  du  même  pas  : 

Salaires  joamaliers    Salaires  joaraaiiers 

en  1860.  en  1873. 

Ébénistes 1 . 75  dollars  2.75  dollars 

Tonneliers 4,65  —  2.75  — 

Charpentiers 1.75  —  3.00  — 

Peintres 1.77  —  3.00  — 

Cordonniers 1.50  —  2.35  — 

Taiîleurs 1.66  —  2.50  — 

Tanneurs i.75  —  2.65  — 

Ferblantiers..*...  1.75  —  2.75  — 
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Les  salaires  ne  se  sont  donc  accrus  que  de  60  pour  iOO,  alors 
que  le  coût  de  Texistence  s'élevait  de  92  pour  100;  et  puisque, 
en  iS60,  il  ne  fallait,  en  ce  qui  concerne  ces  huit  métiers,  que 
859  journées  de  travail  pour  se  procurer  les  douze  articles  énoncés 
au  tableau  ci-dessus,  et  qu'aujourd'hui  1,027  journées  sont  deve- 
nues nécessaires,  il  s'ensuivrait  que  la  puissance  d'achat  du  travail 
américain  reste,  en  4873,  inférieure  en  moyenne  de  19 1/2  pour  100 
à  ce  qu'elle  était  treize  années  auparavant. 

D'autro  part,  l'audace,  pour  ne  pas  dire  la  témérité  spéculative 
des  Yankees,  a  reçu  plus  d'une  sévère  leçon,  et,  ce  qui  peut-être  est 
encore  plus  grave,  les  capitaux  européens  ont  pris  de  la  défiance; 
ils  se  sont  effrayés  d'une  circulation  fiduciaire  dont  le  Congrès 
reste  maître  d'étendre  &  son  gré  le  quantum  déjà  énorme.  A  Tessor 
artiQciel  que  les  tarifs  protectionnistes  avaient  momentanément 
imprimé  à  Tindustrie  manufacturière,  a  succédé  une  prostration 
quasi-générale,  et  les  branches  de  cette  industrie,  qui  s'alimentent 
de  naatières  premières,  sont  presque  écrasées.  Jadis  les  fabricants 
d'outils  en  acier,  qui  tirent  cet  acier  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Suède,  possédaient  de  très-larges  débouchés,  et  ils  faisaient  concur- 
rence aux  Anglais  jusque  sur  leur  marché  national.  Grâce  aux  tarifs 
protectionnistes,  ils  ont  vu  leur  clientèle  se  restreindre  à  la  seule 
Amérique.  L'incertitude  de  ces  tarifs,  que  le  Congrès  remanie  sans 
cesse,  devient  elle-même  pour  les  capitaux,  conservateurs  par  es- 
sence, une  cause  d'hésitations  et  de  répugnances.  Le  même  effet 
résulte,  dans  les  États  de  l'Ouest,  d'une  législation  sur  les  trans- 
ports du  chemin  de  fer  aussi  versatile  et   aussi  arbitraire  que 
possible.  Il  y  a  peu  de  temps  que  la  législature  du  Wisconsin  s'ar- 
rogeait le  droit  de  fixer  à  sa  guise,  sans  consulter  aucun  homme 
compétent,  aucun  intéressé,  le  prix  des  places  de  voyageurs  et  celui 
des  transports  de  marchandises  sur  le  réseau  ferré  de  cet  État.  Que 
cette  prétention,  déjà  sanctionnée  par  les  cours  locales  le  soit  aussi 
par  la  haute  cour  fédérale,  toute  compagnie  incorporée  des  États 
de  l'Ouest  se  verra  à  la  merci  de  législatures  que  notre  auteur  qua- 
lifie de  «  vénales  »  souvent  et  d'habituellement  u  stupides.  »  Elst-il 
donc  étonnant,  ajoute-t-il,  que  le  capital  se  retire  sous  sa  tente; 
que  beaucoup  d'œuvres  commencées  restent  sans  achèvement; 
qu'on  abandonne  des  plans  conçus  et  qu'enfin,  dans  ce  désarroi, 
plusieurs  compagnies  aient  interrompu  le  paiement  des  intérêts  de 
leur  dette?  Le  journal  ihe  New- York  Daily  Bulletin  ne  porte  pas 
ces  arrérages  à  moins  de  325,205,668  dollars,  et  quand  le  capital 
se  resserre,  le  fonds  auquel  les  salaires  s'alimentent  diminue  et,  par 
suite,  la  demande  du  travail  fait  de  même. 
Les  vides  personnels  laissés  par  la  guerre  civile  ont  été  large- 
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ment  remplis  :  le  Cïongrès  et  les  législatures  locales,  qui  le  savent, 
ont  cessé  en  fait  de  favoriser  l'immigration.  Deux  raisons  expliquent 
cette  conduite,  Tune  morale  et  Tautre  politique.  Dans  beaucoup  de 
localités,  les  Irlandais  et  les  Allemands  remportent  en  nombre 
sur  les  natifs  et  font  la  loi  à  ces  derniers  :  c'est  ainsi  que  le  conseil 
municipal  de  la  grande  ville  de  New-York  ne  compte  que  seize 
américains  de  naissance  contre  sept  Allemands  et  seize  (rlandais. 
Cette  invasion  de  l'élément  étranger,  avec  toutes  les  conséquences 
diverses  qu'il  a  déjà  eues  et  dont  quelques-unes  ont  atteint  le  vieux 
caractère  national,  a  quelque  peu  guéri,  nous  dit-on,  les  Améri- 
cains  de  l'engouement  excessif  [frantic)  dont  ils  s'étaient  pris  pour 
l'immigration.  Dans  le  Sud,  un  ou  deux  États  continuent  bien 
pour  l'attirer  quelques  faibles  efforts;  mais  les  communautés  du 
Sud  sont  appauvries,  et  il  ne  leur  est  guère  possible  de  s'engager 
beaucoup  dans  une  voie  pareille.  Si  la  vente  à  bon  marché  déterres 
persiste  toujours,  on  a  déjà  vu  qu'elle  ne  constituait  point  poor 
les  acquéreurs  une  opération  fructueuse,  et  les  subsides  si  aboo- 
dants  que  jadis  la  nation,  les  États,  les  comtés,  les  villes,  founii&- 
saient,  à  Tenvi  les  uns  des  autres,  aux  chemins  de  fer,  ces  sub- 
sides ont  cessé.  Combinés  avec  les  hauts  tarifs,  une  circulation 
liduciaire   exagérée  et  de  forts  emprunts  contractés  en  Europe, 
ils  avaient  imprimé  au  réseau  des  voies  ferrées  et  aux  industries 
s'y  rattachant  un  développement  anormal.  Des  usines  métallur- 
giques et  des  fabriques  de  wagons  surgissaient  de  toutes  parts. 
Aujourd'hui,  tout  cela  est  changé  ;  on  ne  construit  plus  de  wies 
nouvelles;  ces  usines  et  ces  ateliers  sont  déserts,  et  dans  la  seule 
Pensylvanie,  des  centaines  de  hauts-fourneaux  s'étaient  fermés  i 
la  date  du  1*'  mai  dernier.  C'est  un  grand  coup  porté  à  la  demande 
du  travail  industriel,  et  quel  besoin  pourrait-il  ressentir  de  bras 
nouveaux,  quand  des  milliers  d'ouvriers  se  résignent  à  déserter 
leurs  professions  premières  après  avoir  vainement  tenté  de  lesocm- 
server,  en  acceptant  des  salaires  de  plus  en  plus  abaissés? 

Les  immigrants  rencontrent-ils,  du  moins  aux  États-Unis,  cettp 
liberté  générale  qu'ils  souhaitaient  et  qui  leur  manquait  chez  eux? 
M.  Mason  a  conçu  des  doutes  à  cet  égard  :  «  Les  Allemands  eus- 
mômes  »,  dit-il,  «  sont  moins  enchaînés,  sous  divers  rapports,  dans 
leur  pays  qu'en  Amérique.  L'empire  germanique  ignore,  en  effet, 
ces  lois  du  dimanche  et  ces  lois  protectionnistes  qui  gênent  ou 
vexent  le  Yankee.  Sans  doute,  la  constitution  fédérale  a  rompu  avec 
toute  pensée  d'une  religion  d'État;  mais  l'esprit  de  secte  pénètre 
facilement  dans  l'ordre  politique.  Les  lois  somptuaires  ne  sont 
nullement  rares,  et  l'on  vient  de  prendre  des  mesures  qui  gônent 
la  liberté  des  grèves.  »  Bref,  M.  Mason  croit  légitime  d'affirmer, 
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qu'en  fait  d'importance  politique,  les  ouvriers  américains  ne  sont 
guère  plus  favorisés  que  les  ouvriers  du  Royaume-Uni.  Sans  doute, 
ils  possèdent  tous  un  droit  de  suffrage  qui,  en  Angleterre,  n'appar- 
tient encore  qu'au  plus  petit  nombre.  Mais,  précisément  «  c'est  le 
suffrage  universel  qui  a  dégradé  les  élections  s  et  sa  jouissance  qui 
attire  les  travailleurs  européens,  ressemble  à  un  ignis  fatutis  :  elle 
ne  séduit  que  pour  tromper.  L'absence  des  privilèges  aristocratiques 
et  la  diffusion  de  l'instruction  primaire,  au  sein  de  la  société  amé- 
ricaine, lui  paraissent  des  titres  de  supériorité  moins  contestables. 
Comme  il  n'y  existe  pas  de  droit  d'aînesse,  la  propriété  se  subdi- 
vise vite,  et  les  fils  des  immigrants  ont  plus  de  chances  de  prospérer 
pour  peu  que  leurs  pères  aient  eux-mêmes  réussi.  Mais  à  cette 
heure,  les  chances  de  ceux-ci  sont  devenues  minimes,  et  si,  au  bout 
d'une  année,  les  parents  tombent  dans  l'indigence,  quel  sera  le 
sort  des  enfants?  Jusqu'ici  le  libre  système  scolaire  n'a  donné  que 
des  résultats  avantageux  ;  mais  les  écoles  commencent  à  n'ôtre 
plus  assez  vastes  pour  contenir  les  élèves  qui  se  pressent  à  leurs 
portes,  et  à  Chicago,  des  milliers  d'enfants  ne  peuvent  y  entrer.  En 
d'autres  termes,  tout  bien  pesé  et  tout  bien  considéré,  si  les  raisons 
politico-sociales  qui  plaidaient  jadis  en  faveur  de  l'immigration 
<j  gardent  encore  de  leur  force,  elles  en  ont  trop  perdu  pour  contre-» 
imlancer  les  motifs  matériels  qui  la  déconseillent,  n 

IL 

Ces  préliminaires  vidés,  notre  publiciste  entreprend  de  retracer 
la  condition  réelle  du  travail  américain,  envisagé  tant  en  lui- 
même  que  par  comparaison  avec  le  travail  anglais. 

Le  tableau  qu'il  en  trace  —  disons-le  de  suile  —n'est  pas  chargé, 
tant  s'en  faut,  de  couleurs  optimisées.  M.  Mason  nous  montre  le 
marché  américain  à  la  fois  surchargé  de  produits  et  dépourvu  de 
sécurité  matérielle.  Pendant  le  dernier  hiver,  toutes  les  grandes 
villes  du  Nord,  à  part  celle  de  Saint-Louis,  peut-être,  ont  été  le 
théâtre   de  démonstrations  tumultueuses,  dues  aux  ouvriers  en 
chômage  qui  requéraient  les  autorités  civiles  de  leur  procurer  de 
l'occupation.  A  New-York,  à  Boston,  à  Cincinnati,  à  Chicago,  la 
police  a  dû  préserver  de  la  dévastation  les  édifices  publics,  et  quel- 
quefois  les  boulangeries  ont  été  saccagées.  La  première  de  ces 
villes  s'était  imposé  d'énormes  sacrifices  pour  soulager  la  misère 
régnante.  Tous  les  indigents  de  l'État  y  affluèrent;  ils  encom- 
braient ses  rues  et  ses  places,  réclamant  un  asile  et  du  pain.  Le 
retour  de  la  belle  saison  eut  pour  effet  de  diminuer  un  peu  le 
paupérisme;  toutefois,  à  Chicago,  lors  du  dernier  incendie,  qui  a  eu 
3«  8KRIB,  T.  xxxvi.  —  i5  novembre  1874.  13 
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lieu  le  14  juillet,  il  y  avait  tant  d'ouvriers  oisifs  que  Ton  dut  aver* 
tir  les  travailleurs  du  dehors,  qu'en  dépit  des  ravages  à  réparer, 
leur  concours  serait  tout  à  fait  superflu.  Aussi  bien,  cet  encombre- 
ment du  marché  du  travail  est-il  attesté  par  la  baisse  des  salaires. 
Au  mois  de  mars  1873,  un  bon  charpentier  gagnait  à  Chicago  par 
jour  3  dollars  1/2  (en  billets  de  banque).  A  un  an  de  distance,  il 
s^estimait  heureux  d'en  recevoir  i  i  ^â  seulement.  A  la  vérité,  ces 
bas  taux  ne  se  sont  pas  maintenus  longtemps;  mais,  aujourd'hui 
môme,  les  plus  favorisés  des  charpentiers,  ceux  qui  appartiennent 
à  Tune  des  deux  sociétés  coopératives  de  la  ville,  ne  touchent  pas 
plus  de  2  dollars  25  cents  de  paie  quotidienne.  Pour  beaucoup  elle 
reste  au-dessous  de  ce  chiffre.  Les  gagistes  des  chemins  de  fer, 
tels  que  les  surveillants  de  la  voie,  par  axemple,  ne  reçoivent  plus 
que  1  dollar  25  cents,  au  lieu  de  2  dollars  50  cents,  à  la  même 
époque  de  l)année  dernière.  En  ce  moment  même  les  ouvriers  de? 
mines  de  fer  du  bassin  du  lac  Supérieur  se  trouvent  en  grèw^ 
parce  qu'on  a  voulu  réduire  à  1  dollar  30  cents,  ou  1  dollar  75  cents 
des  salaires  qui  variaient  de  2  dollars  25  cents  à  2  dollars  75  cents. 
Les  propriétaires  menacent  de  suspendre  l'extraction  plutôt  que 
d'allouer  un  cent  de  plus.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples. 
La  vérité  est  que  déjà  les  salaires  manifestaient  une  tendance 
marquée  à  la  baisse  lorsque  la  crise  de  1873  éclata,  et  l'on  com- 
prend que  cette  crise  l'ait  accentuée  et  précipitée.  Les  ouvriers  si* 
sont  bien  mis  en  grève  sur  des  points  nombreux,  afin  de  relever 
les  salaires  à  leurs  taux  primitifs;  mais  cette  campagne,  d'après 
M.  Mason,  n'a  pas  été  heureuse,  et  il  n'est  point  à  sa  connaissance 
que  le  conflit  ne  se  soit  pas  terminé  entièrement  au  gré  des  pa- 
trons, ou  bien  par  des  compromis  où  la  main-d'œuvre  a  dû  céder 
de  ses  exigences. 

Ici,  l'économiste  américain  prend  directement  à  partie  le  cham- 
pion de  l'émigration  des  laboureurs  anglais.  «  Vous  semblez,  dit-il 
à  M.  Curley,  envisager  les  grèves  comme  l'indice  d'une  heureuse 
situation  commerciale,  et  vous  prétendez  qu'en  Amérique  le  tra- 
vail rencontre  actuellement  des  conditions  plus  favorables  qu'aTani 
la  crise  de  l'année  dernière.  Eh  bien  !  vous  commettez  une  double 
méprise,  et  quand  môme  les  chiffres  spéciaux  ne  vous  donneraient 
pas  tort,  des  considérations  générales  viendraient  battre  en  brèche 
vos  appréciations.  Quand  une  panique  éclate,  le  travail  manuel  esl. 
de  toutes  les  marchandises,  celle  qui  se  déprécie  la  première.  Sous 
le  coup  de  nécessités  quotidiennes  et  incessantes,  l'ouvrier  n'est pa^ 
maître,  en  effet,  de  disposer  de  son  labeur  à  sa  guise  et  à  sa  con- 
venance, de  refuser  le  concours  de  ses  bras  quand  il  juge  trop 
faible  le  louage  qui  lui  en  est  offert.  D'autre  part,  la  suppression 
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OU  la  diminution  de  ce  même  louage  constitue  la  première  écono- 
mie que  fassent  les  gens  qui  se  trouvent  momentanément  restreints 
dans  leurs  ressources  pécuniaires.  L'ignorance  et  la  pauvreté 
môme  des  ouvriers  en  font  les  premières  victimes  des  crises  com- 
merciales. Dans  les  cas  où  la  loi  est  appelée  à  protéger  leurs  droits, 
son  action  est  lente,  et,  pour  la  mettre  en  mouvement,  il  faut  des 
moyens  pécuniaires  qui  leur  font  défaut  presque  toujours.  Le 
mieux  pour  eux  est  donc,  le  plus  souvent,  de  souffrir  et  d'attendre. 
C'est  ce  que  la  population  ouvrière  des  États-Unis  a  dû  faire  :  elle 
a  souffert  beaucoup  et  attendu  longtemps.  Quand  la  crise  est  arri- 
vée à  son  terme,  bien  des  gens  qui,  depuis  de  longs  mois,  ne  tra- 
vaillaient plus  du  tout  sont  rentrés  avec  bonheur  dans  leurs  an- 
ciens ateliers.  Ils  y  sont  revenus  avec  des  salaires  très-avilis,  mais 
ils  n'avaient  pas  le  choix,  et  quelque  chose  est  préférable  à  rien,  o 
En  de  pareilles  occurrences,  Faction  des  Trades*  Unions  reste  im- 
puissante, et  si  certaines  grèves  ont  pu  contribuer  à  la  hausse  des 
salaires,  c'est  que,  pour  une  cause  quelconque,  ils  ne  correspon- 
daient pas  à  la  demande  du  travail  et  &  l'état  prospère  du  marché. 
Quand,  au  contraire,  il  y  a  stagnation  sur  ce  marché  et  que  les 
bras  se  font  concurrence,  les  grèves,  loin  de  remédier  au  malaise 
des  classes  ouvrières,  l'aggravent  en  môme  temps  qu'elles  dégé- 
nèrent aisément  en  danger  pour  la  paix  publique.  Les  Eats-Unis 
en  font  à  celte  heure  l'expérience  :  dans  les  meetings  du  diman- 
che, les  têtes  s'exaltent,  et  les  orateurs,  qui  veulent  flatter  la  pas- 
sion populaire,  arborant  le  drapeau  socialiste,  inconnu  jusqu'ici  de 
l'autre  côté  des  mers,  invoquent  le  droit  au  travail  et  réclament  de 
l'État  qu'il  fournisse  de  l'ouvrage  aux  victimes  des  perturbations 
industrielles. 

Ce  n'est  pas  que  le  travailleur  ne  jouisse  en  Amérique  de  cer- 
tains avantages  particuliers.  Mais  quand  on  a  cité  une  plus  grande 
part  de  pouvoir  politique,— et  pour  M.  Mason,  ce  n'est  point  là  un 
bien  sans  mélange,  il  nous  l'a  déjà  dit, —  ime  plus  grande  facilité 
d'être  le  fils  de  ses  œuvres,  un  accès  facile  à  la  propriété  ter- 
rienne et  enfin  la  liberté  absolue  de  conscience,  on  a  épuisé  la  liste 
de  ces  avantages.  D'ailleurs,  un  détestable  régime  économique  leur 
sert  plus  que  de  contrepoids  :  il  les  annule  pour  ainsi  dire.  Les 
tarifs  protecteurs,  suivant  l'énergique  expression  de  notre  écri- 
vain, volent  le  travail  américain  :  A  higk  iariffrohs  ihe  American 
labour.  Ils  amènent  le  renchérissement  de  presque  tous  les  objets 
que  rouvrier  achète  et  consomme.  Par  compensation,  ils  lui  pro- 
curent parfois  de  l'occupation,  il  est  vrai,  dans  les  industries  fac- 
tices qu'ils  engendrent  et  qu'ils  alimentent;  mais  cette  compensa- 
tion dure  peu  :  un  beau  jour,  la  réaction  se  fait  sentir.  Ces  industries 
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s'écroulent,  et  Touvrier  se  trouve  sur  la  voie  publique.  Mais  c'est 
surtout  pour  les  agriculteurs  que  TefTet  de  ces  tarifs  est  désas^ 
treux  :  ils  prélèvent,  à  propos  de  tout,  une  dlme  sur  leurs  gains, 
sans  rien  leur  rendre  en  retour.  Les  taux  élevés  des  transports  par 
les  voies  ferrées  dont  ils  se  plaignent,  le  régime  protecteur  en  est 
responsable  dans  une  large  mesure;  car  c'est  lui  qui  a  grossi  de 
50  ou  60  0/0  le  prix  des  rails,  comme  celui  du  matériel  roulant,  et 
il  faut  bien  que  l'exagération  des  frets  compense  cette  différence. 
Les  fluctuations  de  l'appareil  monétaire  ne  favorisent  pas  davan- 
tage le  travail  manuel.  La  valeur  de  l'or  vient-elle  à  baisser,  les 
salaires  sont  d'habitude  les  premiers  à  s'en  ressentir;  cette  valeur 
se  relève-t-elle,  les  salaires  sont  les  derniers  à  s'en  apercevoir.  Ces 
fluctuations,  en  outre,  entraînent  une  autre  conséquence  :  chaqoe 
marchand  surcharge  le  prix    de  ses  marchandises   d'un  sur- 
plus, d'une  sorte  de  prime  d'assurance,  afln  de  se  garantir  de  la 
dépréciation  possible  de  la  monnaie  dont  il  est  payé.  <  Supposons 
qu'un  article  lui  coûte  1  dollar  or,  et  qu'il  en  retire  un  bénéfice 
de  10  0/0.  Quand  Tor  fait  10  0/0  de  prime,  il  ne  peut  se  risquer 
à  céder  ledit  article  à  1  dollar  31  cents ,    papier-monnaie,  qoi 
équivalent  au  dollar  et  10  cents  en  or,  parce  que  demain,  dans 
une  heure  peut-ôtre,  la  prime  de  l'or  peut  arriver  à  35  0/0.  Son 
dollar  et  21  cents  ne  représenteraient  plus  alors  que  97  cents,  et  il 
se  trouverait  avoir  fait  une  perte.  Pour  co^jurer  ce  risque,  ilforœ 
donc  le  prix  de  vente.  Cette  opération  se  répète  à  chaque  trans- 
mission de  l'article,  et  comme  l'ouvrier  l'acquiert  généralement 
du  dernier  de  ses  détenteurs,  c'est  lui  qui  supporte,  en  fin  de 
compte,  la  série  entière  de  ces  surélévations  de  prix  artiflcielles.  • 
Le  principe  coopératif  ne  parait  pas  jouir  en  Amérique  d'une 
grande  faveur,  si  ce  n'estparmi  lesfarmers.  C'est  ce  que  nous  apprend 
M.  Mason,  en  se  plaignant  d'une  fagon  générale  de  ce  que  l'esprit 
d'association  manque  à  ses  compatriotes,  dès  que  la  politique  n'est 
pas  en  jeu.  Le  sentiment  de  souveraineté  individuelle  que  leurs 
institutions  développent  les  empêche,  dit-il,  d'aimer  à  s'associer, 
et  une  jalousie  furieuse  règne  dans  les  quelques  sociétés  coopéra- 
tives qu'ils  ont  fondées.  Personne  n'y  veut  obéir,  et  tout  le  monde 
voudrait  y  commander.  Les  hommes  qui  les  composent  ne  se  con- 
naissent pas  de  longue  date,  comme  se  connaissaient  les  premiers 
coopérateurs  anglais.  Us  se  soucient  peu  d'apporter  leur  argent  à 
la  caisse  commune,  et  les  deux  associations  de  cette  espèce  les  plus 
remarquables  et  les  plus  nombreuses,  the  amalgamated  Carpenter'i 
Union  et  celle  des  Joiners  sont  alimentées  par  des  fonds  anglais. 
Mais  l'insuccès  de  la  coopération  sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique  7 
constitue-t-elle  pour  les  classes  ouvrières  un  désavantage  yen- 
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table?  C'est  un  point  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  ici 
d'une  façon  incidente,  et  dont  le  débat  approfondi  nous  entraîne- 
rait évidemment  beaucoup  trop  loin.  Grammatici  (lisez  les  écono- 
nomistes)  certant  et  adhuc  subjudice  lis  est. 

On  pourrait  aisément  croire  que,  dans  les  États  esclavagistes, 
les  bras  sont  fort  demandés;  on  les  dit  môme  affamés  de  travail  : 
Hungry  for  labour^  selon  l'expression  de  leurs  feuilles  publi- 
ques. Mais  ces  États  sont  ruinés  pour  la  plupart  :  «  Les  taxes  s'y 
montrent  énormes,  parfois  supérieures  aux  revenus  des  contribua- 
bles, et  le  capital  n'y  existe  guère  que  de  nom.  »  La  situation  de  la 
Virginie  elle-même  est  dépeinte  sous  d'assez  tristes  couleurs, 
quoique  ce  soit  la  moins  éprouvée  et  la  plus  riche  des  provinces 
méridionales.  Dans  la  vallée  de  la  Shenandoab  et  dans  celle  de  la 
rivière  James,  la  production  agricole,  qui  fait  la  seule  richesse  de 
cette  zone,  languit  :  les  laboureurs  soulTrentet  les  fermiers  s'écrient 
qu'ils  n'ont  pas  d'argent.  Pourquoi  donc  cet  appel  pressant  à  l'af- 
flux des  immigrants  qui  se  fait  entendre  périodiquement  dans  les 
États  du  Sud?  La  plus  récente  Convention  des  contribuables  de  la 
Caroline  méridionale  a  donné  le  mot  de  l'énigme;  il  s'agit  d'y  atti- 
rer le  plus  de  blancs  possible,  afin  qu'ils  contrecarrent,  par  leurs 
votes,  l'ascendant  progressif  des  noirs.  «  On  considère  les  immi- 
grants comme  un  bétail  votant  (a  voting  cattle).  Un  sol  appauvri, 
des  communautés  indigentes,  l'anarchie  sociale,  une  taxation  op- 
pressive, le  mépris  du  travail  des  mains,  legs  de  l'ancien  escla- 
vage, voilà  le  bilan  du  malheureux  Sud,  et  on  conviendra  qu'il  n'a 
rien  d'attrayant  pour  les  travailleurs  anglais. 

m 

Le  bien-être  respectif  des  travailleurs  aux  États-Unis  et  dans  la 
Grande-Bretagne,  telle  est  la  dernière  question  que  M.  Mason  se 
pose,  et  qu'il  déclare  être  fort  délicate  à  résoudre,  faute  de  termes 
de  comparaison  assez  topiques. 

Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  les  demeures.  L'ouvrier  améri- 
cain passe  pour  mieux  logé  que  l'ouvrier  britannique.  S'il  en  est 
ainsi,  cette  supériorité  doit  se  manifester  surtout  au  Massachusetts, 
où  ses  salaires  sont  les  plus  élevés,  où  l'on  dresse  toutes  sortes 
de  statistiques.  Consultons  en  conséquence  le  rapport,  pour  1874, 
du  bureau  de  la  statistique  du  travail,  Board  of  Labour  Statisttcs. 
Voici  ce  qu'on  y  lit  aux  pages  32,  33,  34  et  35  :  «  On  ne  peut  se 
tromper  en  affirmant  que  presque  tous  les  ouvriers  appartenant 
aux  métiers  les  moins  rétribués  et  un  grand  nombre  des  autres, 
habitent  des  maisons  en  somme  misérables  et  malsaines.*  La  plu 
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part  de  ces  maisons  sont  vieilles,  mal  situées,  mal  ventilées;  elles 
manquent  d^eau  comme  de  lumière,  et  les  créatures  humaines  y 
sont  entassées  sans  aucun  égard  à  la  propreté  ou  à  la  décence.  Le 
témoignage  des  inspecteurs  spéciaux  ne  laisse ,  à  cet  endroit,  sub 
sister  aucun  doute.  Dans  la  ville  de  W...,  par  exemple,  ils  ont 
visité  une  maison  haute  de  trois  étages,  longue  de  32  pieds,  large 
de  20,  et  qu'occupaient  trente-neuf  personnes  de  tout  âge.  Pour 
leur  usage  commun,  elles  ne  disposaient  que  d'une  seule  pompe  et 
d'un  seul  cabinet  d'aisances.  Presque  partout,  ils  ont  rencontré 
des  escaliers  dégradés  et  boueux,  des  cours  intérieures  insuffi- 
santes, mal  tenues,  encombrées  de  divers  immondices,  servant 
de  promenoirs  aux  porcs  et  aux  chèvres.  Ils  se  sont  assurés,  enGD, 
qu'un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  habitaient  des  sous-sols 
délabrés  et  très-humides,  où  la  mort  accomplissait  à  son  aise  son 
œuvre  destructive. 

Passons  aux  prix  de  détail  des  choses  nécessaires  à  l'existence. 
Le  tableau  suivant  les  fournit  pour  Boston  et  les  autres  villes  do 
Massachusetts,  par  comparaison  avec  trois  des  grands  centres 
industriels  du  Royaume-Uni  : 

VHles  da        Ifan- 
BostoD.  Haâsacbasetts.  chesiar.    Birmiogbao.    Shi/Mi. 

dollars.         dollars,      dollars.        dollars.         ddbn 
Baril  de  farine  de  froment 

(qualité  supérieure)....  9.50  12.00  8.72  9.56  8.82 

Livre  de  bœuf  frais 0.18  0.20  0.243/4  0.231/2  0  îil.'i 

—  de  porc  saléou  fumé.  O.iO  0.42  0.(8  0.163/4  0.18 

Boisseau  de  pommes  de  t«  1.05  1.00  1.35  i.35  1.22 

Douzaine  d'œufs 0.30  0.30  0.253/4  0.221/2  CSOM 

Livre  de  thé 0.63  0.75  0.81  0.67  0.67 

—  decafé 0.40  0.49  0.36  0.401/2  0.40</« 

—  desucre 0.09  1/2  0.11  0.09  0.09  0.0T3;4 

Tonne  de  houille 8.50  10.00  4.08  4.91  3.93 

Pairede  grosses  bottes...  3.621/2  4.25  3.66  2.81  3.25 
Loyer  hebdomadaire    de 

4pièces 4.96  1.85    1.32         1.13        1.08 

Id.de  6  pièces 6.58  3.12    1.82  1.62 

Le  coût  de  l'existence  serait  donc,  tout  compensé,  un  peu  moins 
onéreux  à  Birmingham,  à  Manchester  et  à  ShefQeld,  qu'à  Boston 
et  dans  les  villes  du  Massachusetts,  et  à  s'en  rapporter  à  un  ancien 
habitant  du  Yorskhire,  qui  est  venu  s'établir  aux  environs  de  Chi- 
cago, la  comparaison  tournerait  décidément  au  profit  de  la  vieille 
Angleterre,  t  Les  hauts  salaires  de  l'Amérique,  écrivait-il,  l'année 
dernière,  au  journal  la  Tribune^  ne  sont  qu'un  leurre,  et  met-on 
en  regard  la  puissance  d'achat  d'un  dollar  dans  mon  comté  natal 
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ei  cette  mâme  puissance  à  Chicago,  on  reconnaît  qu'appliquée  aux 
loyers,  aux  vêtements,  à  la  nourriture,  elle  est  de  66  0/0  inférieure. 
L*ouyrier  du  Yorkshire  achète  chez  lui  la  farine,  les  salaisons,  les 
fromages  américains  à  aussi  bon  compte  qu'à  Chicago  môme,  et 
le  loyer  de  sa  demeure  lui  coûte  sept  ibis  moins  (t)  ;  son  lait,  son 
sucre,  son  thé,  sa  bière,  ses  pommes  de  terre  lui  reviennent  égale- 
ment à  meilleur  marché  (S).  Il  est  vrai  que  le  bœuf  ne  se  cote  à 
Chicago  qu'à  i8  cents  la  livre,  tandis  que,  dans  le  Yorkshire,  il  ar- 
rive à  U;  mais  aussi  la  viande  américaine  est-elle  filandreuse,  sans 
saveur  et  sans  jus.  Quant  aux  étoffes  de  laine,  aux  flanelles,  aux 
bas,  aux  mouchoirs,  aux  ombrelles,  à  la  vaisselle  de  table,  aux 
fourchettes  et  cuillers,  aux  couteaux  et  rasoirs,  ils  se  vendent  trois 
ou  quatre  fois  plus  cher  sur  le  marché  américain  que  sur  le  marché 
anglais.  »  Glissons  sur  les  autres  avantages  que  cet  émigrant,  très- 
désabusé  de  l'Amérique,  paralt-il,  et  un  peu  trop  patriote  peut-être, 
accorde  à  son  comté  natal  :  les  boites  d'allumettes,  la  coupe  des  che- 
veux, la  lecture  desjoumaux  à  bien  meilleur  compte;  unclimattem- 
péré,  au  lieu  d'extrêmes  chaleurs  en  étéet  de  grands  froids  en  hiver, 
sans  parler  de  variations  de  température  à  la  fois  brusques  et  inces- 
santes (3).  Mais  ne  négligeons  pas  les  détails  que  voici,  et  que 
M.  Mason  reconnaît  devoir  à  un  charpentier  anglais  établi  depuis 
quelques  années  aux  États-Unis  :  «  Les  Anglais,  dit-il,  travaillent 
cinquante  heures  par  semaine,  cinquante-quatre  dans  quelques 
localités,  et  les  Américains  soixante.  Chez  les  premiers,  le  travail 
cesse  dans  la  soirée  du  samedi ,  à  midi  ou  à  une  heure  ;  chez  les 
autres,  il  se  prolonge  jusqu'à  six.  En  Angleterre,  la  solde  a  lieu  à 
la  lin  de  chaque  semaine,  d'une  façon  très-régulière;  en  Amérique, 
elle  aifecte  des  allures  capricieuses,  presque  arbitraires;  elle  n'a 


(1)  A  Chicago,  par  mois,  18  dollars,  soit  3  livres  15  shillings,  payés 
d'avance;  dans  le  Yorkshire,  11  shillings,  soit  1  dollars  75  cents. 

(4)  Dans  le  Yorkshire  :  lait  6  cents  la  mesure  ;  à  Ghicago,7— sucre  :  1 1 
et  13  cents  la  livre  —  thé  :  84  cents  et  1  dollar  25  c— bière  :  2  et  5  c,  la 
cbopo  ~  pommes  de  terre  :  25  et  35  cents,  le  peck,  soit  24  livres. 

(3)  On  trouve  dans  la  lettre  du  correspondant  de  ta  Tribune  quelques 
indications  sur  les  différences  entre  les  salaires  quotidiens  en  Amérique 
et  dans  le  comté  d'York.  Nous  traduisons  ces  différences  en  francs^ 
pour  mieux  les  faire  ressortir  aux  yeux  de  nos  lecteurs. 

Mouleur  américain,  de  13  à  17  francs;  id.  anglais  6  fr.  85 

Forgeron           —  13  ii  17      —  id.  —  6  85 

Mécanicien       —  13  à  16      —  id.  —  6  60 

Charpentier      —  12  à  14     —  id.  —  6  3^ 
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lieu  que  le  lundi  cL  cause  h  Touvrier  des  pertes  de  temps  et  des 
déplacements  fâcheux.  Là,  le  Iravail  se  décompte  à  l'heure  ;  ici  c'esl 
à  la  journée,  et  toute  absence  compte  pour  un  quart  de  journée  au 
moins. 

M.  Mason  convient  sans  peine  que  toutes  ces  données  ne  sont 
pastoulÀ  lait  concluantes;  elles  lui  paraissent  néanmoins  suffi- 
santes pour  imposer  cette  conviction  que  la  condition  générale  de 
l'ouvrier  américain  n^est  pas  aussi  supérieure  à  celle  de  Touvrier 
anglais  que  celui-ci  est  assez  généralement  enclin  à  le  croire.  Il 
conseille,  d'ailleurs,  au  travailleur  anglais  de  songer  sérieusement 
à  ceci  :  c'est  qu'il  y  a  une  phlétore  de  travail,  s'il  est  permis  d'ainsi 
dire,  sur  le  marché  américain,  et  que  dès  lors,  en  vertu  des  lois 
inflexibles  de  la  concurrence,  les  ouvriers  les  plus  habiles  sont 
seuls  capables  de  l'emporter  dans  la  lutte.  Or,  ces  plus  habiles  scmt 
déjà  Qxés  en  Amérique.  Les  nouveaux  immigrants  sont  rarement 
favorisés  de  salaires  égaux  à  ceux  de  leurs  devanciers,  parce  qu'ils 
no  sont  point  assez  au  fait  des  méthodes  de  travail  propres  au 
pays  qu'ils  adoptent.  Qu'un  entrepreneur  de  bâtisse  de  Chicago, 
par  exemple,  emploie  concurremment  des  Allemands  inunigrés  de- 
puis plusieurs  années  d^jà  et  des  Allemands  débarqués  de  la  veille, 
il  payera  deux  fois  plus  les  premiers  que  les  seconds,  et  encore 
trouvera-t-il  que  le  travail  de  ceux-ci  ne  lui  est  pas  profitable  dans 
la  môme  mesure.  Et  pourquoi?  C'est  que  l'Allemand  américanisé 
n'emploie  qu'un  seul  outil,  la  truelle,  pour  mettre  les  briques  en 
place,  pour  les  assujettir,  pour  les  briser  en  morceaux  quand  de 
besoin,  alors  quMl  faut  à  Timmigrant  novice  un  outil  distinct  pour 
accomplir  chacune  de  ces  parties  de  sa  besogne.  11  travaille  donc 
beaucoup  plus  lentement,  et  personne  n'ignore  que  les  Yankees, 
s'ils  ne  sont  pas  los  inventeurs  de  l'adage  timc  is  monet/^  rappli- 
quent dons  toute  sa  rigueur  et  se  montrent  soucieux,  avant  tout, 
de  faire  toujours  vile,  sinon  toujours  bien. 

De  tout  ce  qui  précède  faut-il  conclure  que  l'immigration  améri- 
caine a  perdu  toute  raison  de  se  continuer?  M.  Mason  ne  va  pas 
aussi  loin  :  il  est  rarnio  convaincu  que  la  colonisation  collcclive 
garde  des  chonces  de  succès  qui  ont  échappé  à  la  colonisation  indi- 
viduelle. Seulement,  il  recommande,  à  cet  endroit,  beaucoup  de 
soins  et  une  grande  prudence,  lout  d'abord,  il  est  indispensable 
de  bien  reconnaître  le  site  de  la  colonie  future,  si  l'on  ne  veut  pas 
courir  le  risque  de  l'inslaller  sur  des  terrains  envahis  par  les  sables 
ou  ravinés  par  les  eaux.  11  n'est  pas  moins  nécessaire  de  vérifier  la 
validité  du  titre  de  concession  ;  car  on  a  vu  trop  souvent  de  pau- 
vres diables  prendre  la  route  du  Far-west,  sur  la  foi  de  pièces  for- 
gées, et  rechercher  vainement  les  terres  qu'on  leur  avait  cédéoi^ 
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et  qui  n'existaient  pas,  ou  qui  étaient  appropriées  déjà.  Ces  précau- 
tions prises  et  ces  dangers  évités,  les  colons  auront  à  peine  entamé 
leur  vraie  tâche.  Ils  auront  à  suffire  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins 
de  toute  sorte  :  c'est  dire  qu'ils  ne  doivent  pas  se  composer  de  plus 
d^agriculteurs  que  les  premiers  besoins  de  la  culture  n'en  exigent; 
les  autres  seront  des  gens  de  divers  métiers.  Il  leur  faudra  de  Tar- 
ant, et  même  en  quantité  assez  forte,  tant  pour  payer  leur  pas- 
sage d'Europe  en  Amérique  que  pour  acheter  leurs  terres,  les  dé- 
foncer et  les  clore,  pour  bâtir  leurs  demeures,  s'approvisionner  des 
outils  et  des  instruments  nécessaires.  Quelques  colonies,  fondées 
dans  ces  conditions,  florissent  dans  le  Par-west,  entre  autres  celle 
de  Greeley,  qui  tire  son  nom  de  feu  Horace  Greeley,  le  célèbre  pu- 
bliciste.  Elle  est  l'œuvre  de  pionniers  venus  des  États  de  l'Est, 
mais  surtout  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  tous  possédaient  cer- 
taines ressources  pécuniaires.  Ils  n'avaient  pas  omis  d'envoyer 
quelques-uns  des  leurs  reconnaître  à  l'avance  le  site  de  leur  éta- 
blissement futur,  et  de  s'entendre  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  quant  à  leurs  frais  de  transport.  Une  fois  sur  les  lieux,  ils 
ont  arrêté,  en  assemblée  générale,  un  rnodiis  vivendi^  et,  bien  qu'en- 
foncé à  2,000  milles  dans  l'ouest,  leur  principal  village  rappelle 
ceux  du  Massachusetts  ou  du  Connecticut.  En  ce  moment  même, 
des  Prussiens  memnonites,  dont  le  nombre  est  évalué  à  environ 
iO^OOO,  s'apprêtent  à  coloniser  une  bonne  partie  de  cette  même 
zone,  et  lesseitlerfients  des  Mormons  sont  un  modèle  de  ce  que  peut 
Tesprit  d'initiative  et  de  persévérance  mêlé  à  l'enthousiasme  reli- 
g^ieux. 

IV. 

ce  L'opinion  do  la  grande  majorité  des  Américains  qui  ont  étudié 
la  question  peut.  Je  crois,  se  résumer  ainsi  :  A  part  des  circons- 
tances très-exceptionnelles,  parmi  lesquelles  figure  en  première 
H^ne  la  possession  d'un  capital  important,  le  travailleur  qui  se 
rend  aux  États-Unis  court  au  devant  d'une  misère  prompte  et 
certaine.  » 

Tel  est  le  mot  final  de  M.  Alfred  Bishop  Mason.  Il  s'est 
défendu,  avant  de' le  prononcer,  d'avoir  voulu  décrier  son  pays 
natal.  «L'Amérique  est  chère  à  tous  les  Américains»  s'écrie-t-il  ; 
u  et  les  institutions  républicaines  sont  en  voie  de  résoudre  le  plus 
^^ands  des  problèmes.  Mais  nous  pensons  aussi  que  trop  de 
facteurs  concourent  à  cette  solution,  et  en  toute  honnêteté ,  nous 
demandons,  tant  dans  leur  intérêt  que  dans  le  nôtre,  qu'il  n'en 
accoure  plu»  de  nouveaux».  Prenons  acte  de  celte  déclaration  et 
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félicitons-en  très-sincèrement  l'auteur,  car  il  est  honteux >  de 
mordre,  pour  employer  l'expression  du  poète, 

....  Le  sein  qtii  vous  donna  son  lait. 

et  il  faut  laisser  le  soin  de  calomnier  et  d'insulter  rÂmérique 
républicaine  à  ces  ûls  dégénérés  de  1789,  que  le  mot  seul  de  li* 
berlé  transforme  en  épileptiques ,  et  qui  n'épargnent  pas  davan- 
tage leurs  grossières  invectives  à  tous  leurs  compatriotes  rebelles 
h  leur  idéal  de  soumission  muette  et  d'obéissance  avilissante. 
Seulement,  il  est  bien  permis  de  se  demander  si  M.  Mason  n'a 
rien  exagéré,  s'il  n'a  pas  transformé  des  accidents  passagers 
en  causes  permanentes,  si ,  enfin,  le  spectacle  des  modificalîons 
peu  heureuses ,  on  est  bien  forcé  d'en  convenir ,  que  Tafllux 
de  certaines  races  étrangères,  a  introduites  dans  le  tempéra- 
ment soit  moral ,  soit  politique  des  descendants  des  PU- 
grim-Fathers  et  des  compagnons  du  capitaine  Smith  ;  si  ce 
spectacle  est  resté  sans  influence  sur  ses  appréciations,  et  ne 
lui  a  pas  dictf^ ,  en  partie  du  moins,  Tespèce  d'ostracisme  qu'il 
prononce  contre  les  immigrants  de  l'avenir. 

Aussi  bien  un  tel  sentiment  ne  serait-il  pas  nouveau  ai 
Amérique .  Il  montra  toute  sa  force ,  lorsqu'ea  présence  des  pre- 
mières immigrations  irlandaises,  bien  faibles  cependant  puisque» 
chaque  année ,  elles  montaient  à  peine  à  quelques  milliers  d'hom- 
mes, on  agita  la  question  de  savoir  si  les  ports  des  Etats-Unis  ne 
seraient  pas  fermés  à  ces  immigrants,  soit  en  vertu  d'une  inte^ 
diction  formelle,  soit  au  moyen  d*une  taxe  assez  élevée  pour  équi- 
valoir à  une  prohibition  véritable.  Si  M.  Mason  ne  s'est  pas  trompé, 
cette  défaveur  primitive  ressusciterait  à  cette  heure,  et  assuré- 
ment, des  faits  tout  récents  ne  contredisent  pas  absolument  cette 
façon  de  voir.  Ainsi ,  la  législature  de  New-York  a  été  saisie  d'iui 
projet  de  loi  tendant  à  élever  de  1,50  à  2  dollars  la  capitation 
établie  sur  les  immigrants  qui  débarquent  dans  cette  ville.  On 
n'évaluait  pas,  en  1867,  à  moins  de  60,000  le  nombre  des  Chinois 
fixés  dans  la  Californie  ou  dans  les  territoires  d'Utah  et  de 
Montana.  Actuellement,  ce  chiffre  doit  au  moins  doublé,  si  Ton  es 
juge  par  le  contingent  —  plus  de  48, 000  —  que  le  Céleste  Empire 
a  fourni  à  l'immigration  de  l'année  dernière.  Dans  les  premiers 
temps,  ils  ne  causèrent  d'ombrage  à  personne  ;  personne  non  phis 
ne  se  souvint  beaucoup  qu'ils  étaient  bouddhistes  et  polygames; 
qu'ils  pratiquaient  l'infanticide.  Faibles  de  corps,  mais  souples  et 
patients,  ces  hommes  jaunes  étaient  des  serviteurs  disposés  à 
tout  faire  ;  mais  ils  recherchaient  de  préférence  les  occupations 
d'habitude  réservées  aux  femmes,  Il  leur  plaisait  de  laver  les  vête- 
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menls,  de  garder  les  bébés,  de  taire  office  de  femmes  de  chambre. 
«  Loo  Sing,  une  joyeuse  vieille  fille  lave  vos  chemises  ;  il  repasse 
vos  coiffes  et  vos  collerettes  très-proprement ,  ma  foi  si  ce  n'est 
qu'il  crache  dessus.  Cracher  sur  le  linge  lui  semble  la  môme  chose 
que  Tasperger  d'eau  fraiche,  et  le  tireriez-vous  par  sa  queue , 
frotteriez- vous  son  nez  cuivré  sur  le  fer  à  repasser  brûlant,  que 
vous  ne  pourriez  le  convaincre  qu'à  vos  yeux,  les  deux  procédés 
sont  toutàfoit  différents»  (i),  mais,  avec  le  temps,  l'ambition 
des  Chinois  a  pris  un  plus  haut  vol.  Ils  se  rencontrent  maintenant 
sur  tous  les  chantiers  de  travaux  publics,  sur  ceux  des  voies  fer- 
rées surtout  ;  ils  gagnent  beaucoup  et  consomment  peu.  En  d'au- 
tres termes,  ils  font  au  travail  des  blancs  une  concurrence  redou- 
table, et  dont  le  pays  ne  profite  pas,  puisqu'une  fois  enrichis,  ils 
se  h&tent  d'aller  revoir  les  tours  de  porcelaine,  les  pagodes  et  les 
cormorans  de  leur  contrée  natale.  Aussi  les  Californiens  ont-ils  fini 
par  s'apercevoir  qu'ils  avaient  des  mœurs  détestables,  plus  faciles 
à  flétrir  qû*à  détaiUer^et  la  convention  antiHchinoise,qui  s*est  réunie, 
vers  la  fin  de  1873,  à  San-Francisco,  a-t-elle  proposé  des  mesures 
susceptibles  d'arrêter  le  flot  de  l'immigration  de  la  race  jaune , 
sinon  à  la  supprimer  entièrement. 

Le  tort  de  M.  Mason ,  au  point  de  vue  économique,  nous  paraît 
être  d'avoir  tiré  d'une  situation  transitoire  des  arguments  abso- 
lus. Nul  doute  que  le  régime  protecteur  n'ait  causé  un  mal  énorme 
à  l'industrie  de  l'Union  et  retardé  l'essor  de  sa  richesse  générale. 
C'est  ce  qu'un  ancien  protectionniste ,  converti  aux  doctrines  du 
libre-échange,  constatait  avec  une  autorité  qui  ne  saurait  nous 
appartenir  à  nous-mème,  lors  de  l'avant-dernière  réunion  du  Cob» 
den-Club.  Mais  il  semblait  aussi  k  M.  David-Avsrells  que  le  moment 
n'était  plus  éloigné,  «où  le  peuple  américain  porterait,enfin,surce 
régime  un  jugement  fait  pour  en  rendre  le  maintien  absolument  im- 
possible ,  et  que  cette  évolution  serait  moins  l'effet  d'une  conviction 
raisonnée  que  de  la  force  même  des  choses.  Les  intérêts  manufac- 
turiers commençaient  à  s'apercevoir  que  les  pertes  indirectes  et 
les  charges  afférentes  au  protectionisme  font  plus  à  la  longue 
qu'en  compenser  les  prétendus  avantages  » .  Lorsqu'on  a  parlé  de 
relever  à  leur  ancien  taux  les  tarifs ,  qui  venaient  à  peine  d'être 
abaissés  de  10  pour  cent,  M.Joseph  Wharton,  de  Philadelphie,  ({uï 
possède  la  seule  fabrique  de  nickel  existant  aux  États-Unis,  MM. 
Dana ,  de  Boston ,  Georges  Barnes  et  W.  Weed ,  de  New-York , 
Hubbard,  du  Maine,  ont  confirmé  ce  langage.  Free-trade  and  Far- 
fner^s  rightSy  la  liberté  commerciale  et  les  droits  du  fermier,  sont 


{i)  Hepworlh  Dîxon.  New  America^  vol.  ïl. 
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ea  train  de  devenir  la  devise  politique  du  Far-West,  el  la  grande 
association  des  patrons  de  Pagricuiture,  patrons  of  Husbandry^  qui 
personnifie  les  cultivateurs  de  cette  région,  a  nettement  réclamé 
la  révision  des  tarifs  actuels,  de  façon  à  rendre  francs  de  droits  le 
sel,  le  fer,  les  cotons,  les  tissus  de  laine  et  à  réduire  tout  cet  appa- 
reil protectionniste  ou  prohibitif  à  un  simple  rendement  fiscil. 
Que  le  congrès  décide  cette  révision  ;  qu^il  coupe  cours  à  de  nou- 
velles émissions  de  papier-monnaie,  en  s'attachant  même  à  beau- 
coup réduire  sa  circulation  présente,  et  Tagriculture  du  Grand- 
Ouest  ,  débarrassée  de  ses  entraves  et  voyant  luire  de  meilleures 
perspectives,  reprendra  sa  marche  audacieuse;  et,  pour  ouvrir 
de  nouveaux  défrichements,  elle  sollicitera  encore  le  concours  des 
bras  inoccupés  ou  mal  rétribués  du  vieux  monde. 

D'une  part  le  régime  protecteur,  de  l'autre  une  circulation  fidu- 
ciaire poussée  à  l'extrême  et  toujours  croissante,  puisqu'elle  a  plus 
que  triplé  dans  l'espace  de  treize  années  (  1  ) ,  voilà,  on  ne  saurait 
trop  le  redire,  les  grandes  plaies  économiques  de  l'Union  améri- 
caine .  Arcades  ambo  et  cantare  pares  :  ces  deux  maux  se  prêtent 
un  appui  réciproque  [et  se  communiquent  des  forces  mutuelles. 
«  C'est  le  système  de  circulation  actuel  »  s'écriait,  vers  la  fin  d& 
l'année  dernière,  un  économiste  de  mérite  (2),  qui  a  élevé  les 
prix  généraux  <«  à  ce  point  qu'il  en  coûte  pour  manufacturer  chez 
nous  50  0/0  de  plus,  au  minimum,  qu'avant  la  guerre  de  la  séces- 
sion». Voilà  pourquoi,  ajoutait  M.  Amasa  Walker,  a  nos  manufac- 
turiers ont  besoin  des  tarifs  en  vigueur  ;  s'ils  y  tiennent,  ce  n'est 
pas  pour  se  protéger  contre  la  concurrence  étrangère,  qui  ne  les 
inquiète  guère  en  réalité,  c'est  uniquement  pour  se  garantir  des 
effets  de  la  phlétore  du  papier-monnaie».  Dans  un  pays  oîr  M.  û- 
rey  a  pu  gagner  la  faveur  publique,  en  essayant  d'imprimer  aux 
formules  du  protectionisme,  une  véritable  rigueur  scientifique;  o4 
l'héréâie  protectionniste,  toute  monstrueuse  qu'elle  soit,  infecte, 
depuis  de  longues  années,  l'esprit  des  hommes  publics,  on  peut 
bien  croire,  sans  se  montrer  trop  téméraire,  que  la  crainte  de  la 
concurrence  étrangère  et  la  prétendue  prérogative  du  travail  na- 
tional ne  sont  pas  restées  aussi  étrangères  que  M.  Walker  paraît  le 


(i)  De  200  millions  de  dollars  qu'elle  était  en  1860,  elle  était  arrivée 
à  700  millions  de  dollars  (environ  3,700  millions  de  francs),  vers  la  fin 
de  1873. 

(î)  M.  Amasa  Walker,  auteur  du  livre  intitulé  tfie  Sciaice  ofwealth,  e 
Manual  ofpractical  Ecmomy  (la  Science  de  la  richesse,  manuel  d'éco- 
nomie pratique). 
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supposer  aux  sympathies  illibérales  des  manufacturiers  ses  compa- 
triotes. Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  principal  qu'il  énonce  subsiste, 
avec  toutes  ses  conséquences  ^  et  il  ne  se  trompe  point  davantage 
lorsqu'il  invite  les  fermiers  à  ne  pas  séparer,  dans  leur  programme, 
le  libre  échange  du  retour,  à  titre  général,  au  payement  en  espèces. 
«  Vous  ne  pouvez,  leur  dit-il  écouler  vos  produits  au  delà  de  la  va* 
leur  vénale  que  l'exportation  leur  assigne.  Il  s'ensuit  virtuelle- 
ment que  vous  vendez  à  un  taux  déprécié,  et  que  vous  achetez  h 
taux  surélevé,  perdant  ainsi  une  différence  qu'on  n'exagère  pas  en 
révaluant  à  30  ou  40  pour  cent,  quoique  bien  à  tort,  on  la  res- 
treigne souvent  à  15  pour  cent,  soit  le  montant  de  la  prime  de  l'or. 
En  moyenne,  les  produits  agricoles  ne  valent  pas  plus  aujourd'hui 
qu*avant  la  guerre  civile,  alors  que  l'or  et  le  billet  de  banque 
étaient  au  pair,  et  cependant  tous  les  articles  manufacturés  ont 
augmenté  de  prix  dans  une  proportion  de  50  à  75  pour  cent.  » 

Un  des  phénomènes  qui  s^imposent  le  plus  à  Tattention,  dans 
l'histoire  des  anciennes  colonies  anglaises  de  l'Amérique  septen- 
trionale, est  Taccroissement  aussi  rapide  que  constant  de  leur  po- 
pulation, depuis  le  jour  où  elles  s'émancipèrent.  En  1775,  les  cal- 
culs les  plus  plausibles  la  limitaient  à  2,000,000  d'Européens  et  à 
500,000  noirs  :  vingtrcinq  ans  plus  tard  elle  avait  doublé,  et  les 
5,305,926  habitants  de  cette  époque  sont  devenus  les  38,650,00^) 
de  l'année  i  870,et  l'immense  territoire  que  couvrent  trente-sept  États 
de  la  confédération  actuelle  pourrait  peut-être  en  sustenter  un 
nombre  décuple  l  II  serait  certes  fort  intéressant  de  rechercher 
dans  quelle  mesure,  les  natifs  et  les  immigrants  ont  pris  part  à  ce 
peuplement  sans  exemple  dans  les  annales  du  monde  moderne  (1). 
Malheureusement,  les  données  certaines  manquent  à  cet  égard,  et 
tout  ce  que  Ton  peut  affirmer  avec  certitude,  c'est  qu'aujourd'hui 
et  depuis  un  certain  temps  déjà  ce  sont  les  immigrants  irlandais 
et  les  immigrants  allemands  qui  maintiennent  la  marche  ascen- 
dante du  peuplement.  Le  voyageur  anglais,  que  nous  avons  eu 
d^à  occasion  de  citer,  raconte  que  dans  les  vieux  États,  le  Maine, 
le  Vermont,  le  New-Hampshire,  le  Massachussets,  le  New- York, 
la  Pensylvanie,  les  femmes  des  hautes  classes  et  même   celles  des 


(i)  M.  Glamageran,  dans  un  livre  tout  récent  {l'Algérie^  impressions  de 
voyage) j  fait  remarquer  toutefois  que  pour  la  période  de  1850  à  1870,  cet 
accroissement  n'est  représenté  aux  États-Unis  que  par  le  chiffre  de 
66  0/0,  tandis  que,  dans  ces  viogt  dernières  années,  il  a  été  de  97  0/0 
dans  l'Algérie  française,  et  de  278  0/0  en  Australie  (période  de  vingt  et 
un  ans,  4850-4870). 
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dasses  inférieures  redoutent  les  nombreuses  lignées  autant  ipi'ell^s 
en  furent  fières  jadis.  Il  demandait  un  jour  à  une  dame  de  Pnm- 
dence,  la  capitale  du  Rhode-Island,  pourquoi  il  ne  laToyaitpas 
entourée  de  joyeux  marmots,  ajoutant  que  sa  femme  loi  en  an:; 
donné  cinq  à  lui-môme.  Les  enfants,  lui  répondît  nettement  dol-? 
américaine,  o  les  enfants  usurpent  sur  le  temps  de  leur  mère:  l^ 

«font  tort  à  sa  beauté  et  dilapident  sa  vie Le  mari  de:-'' 

«  femme  qui  en  a  eu  plusieurs  ne  trouve  plus  d*éclat  dans  ?^ 
a  yeux,  de  fraîcheur  sur  ses  joues.  Il  se  dégoûte  peu  à  pen  d>îl«. 
a  et  s'en  détache,  n  M.  Hepworth  Dixon  avoue  qu'il  fut  abtsoonij 
de  ce  propos  et  que  sur  le  moment,  il  ne  trouva  rieu  poorj  ré- 
pondre. Le  Mississipi,  TOhio,  l'Indiana,  l'Iowa,  le  Minnesota,  PO- 
régon,  et  en  général  tous  les  États  de  l'Ouest,  sont  à  peu  près  les 
seuls  où  les  registres  de  l'état  civil  constatent  un  excédant  mDs> 
quable  de  naissances,  et  ce  sont  précisément  ces  méoKS  contms 
qui  ont  attiré  le  plus  les  immigrants  européens,  qui  les  atliren; 
encore,  et  qui,  nous  le  croyons,  continueront  de  les  attirer  dass 
l'avenir. 

p  II  est  incontestable  du  moins  que  les  conditions  déprimées  c!j 
travail  que  M.  Mason  a  signalées  dans  sa  bien  intéressante  éhide 
n'ont  pas  arrêté  l'essor  de  l'immigration  pendant  les  années  1873  et 
1873.  Ainsi,  l'émigration  des  îles  Britanniques  s'est  trouvée  ftre 
en  1872  plus  considérable  qu'elle  ne  l'avait  été  depuis  1854  :  elle 
s'est  élevée  au  chiffre  de  295,213  personnes  (dont  53,521  d'origine 
étrangère),  et  ce  chiffre  dépasse  de  409,271  la  moyenne  de  ces  dii- 
neuf  dernières  années.  Sur  ce  nombre  total  près  des  qnatK  cin- 
quièmes (238,747)  se  rendaient  aux  États-Unis,  et  J'on  a  fait  cetie 
remarque,  qui  ne  manque  pas  d'importance,  que  l'émigration  as- 
glaise  proprement  dite,  avait  pris  le  pas,  depuis  48^^  sur  celle  de 
J Irlande  (1),  au  point  qu'en  1872,  la  première  a  excédé  la  seconik* 
de  45,247  personnes,  et  qu'en  moyenne,  à  partir  de  la  date  préci- 
tée, elle  l'a  dépassé  de  26,819.  En  cette  même  année  4873,  le  seai 
portde  New- York  avait  vu  débarquer  294,584  immigrants,  et  ee 
4873,  leur  nombre  total  s'est  élevé  à  environ  380,000,  dont  83,4T6 
Anglais,  Écossais  et  GaUois;  75,848  Irlandais;  433,444  saje\s  de 
la  confédération  allemande  du  Nord.  L'émigration  française  qc^ 
n'allait,  en  4869  qu'au  chiffre  de  3,879,  était  arrivée  àcdnide 
40,813  et  l'Italie  fournissait  7,473  émigrants,  soit  cinq  fois  plos 


(1)  Le  Companùm  to  the  ifmoTuir,  recueil  auquel  on  empnifite<^ 
déUîls,  évalue  à  2,30i,î34,  dont  4,943,144  d'origine  britanni^e,  1« 
nombre  total  des  personnes  qui  ont  abandonné  le  Royaume-Uni  det^S? 
à  4872  (inclusivement^^ 
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que  cinq  années  auparavant.  L'immigration  russe,  polonaise  et 
danoise  atteignait  41,448  contre  4,176  seulement;  par  contre,  celle 
de  la  Suède  était  en  pleine  décroissance,  puisqu'elle  descendait  à 
1,135,  de  24,334  qu'Ole  avait  été  en  1869. 

Au  surplus,  il  y  a  un  fait  qui  serait  susceptible,  s'il  ne  donnait 
prise  à  aucun  doute,  de  fixer  Tesprit  sur  la  situation  faite  actuel- 
lement aux  immigrants  en  Amérique,  sinon  sur  les  perspectives 
futures  de  l'immigration  elle-même,  à  Tégard  de  laquelle  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  ne  pas  maintenir  notre  propre  point  de 
vue.  Nous  voulonsparler  de  la  réémigration.  Il  est  fâcheux  qu'à  cet 
égard  les  appréciations  se  trouvent  fort  contradictoires.  On  se  rap- 
pelle peut-être  qu'au  témoignage  de  M.  Curley.I'on  vit  soudainement 
apparaître  sur  toutes  les  murailles,dans  le  district  de  Newmarket, 
de  magnifiques  affiches  annonçant  le  retour  de  40,000  cultivateurs 
lassés  des  États-Unis,  et  que  l'on  apprit  quelques  jours  plus  tard, 
lors  de  l'arrivée  de  la  malle  américaine  que  tout  était  faux  dans  ces 
affiches,  le  consul  anglais  de  New-York,  dont  elles  portaient  la 
signature,  reniant  cette  signature  et  mandant  en  outre  qu'il  ne  se 
croyait  pas  en  mesure  de  rapatrier  plus  de  400  personnes,  encore 
était-ce  sous  la  condition  de  leur  faire  l'avance  des  frais  de  rapa- 
triement. Mais  M.  Mason  présente  les  faits  sous  un  tout  autre  jour. 
Il  a  lu,  dans  la  ville  de  Chicago,  des  placards  portant  en  grosses 
lettres  des  en-tôtes  tels  que  ceux-ci  :  ail  y  a  200,000  travailleurs 
«  sans  emploi,  et  F  avenir  iCoffre  pas  de  meilleures  chances.  Oh  !  pour 
c  la  joyeuse  Angleterre ,  pour  rindustrieuse  Ecosse^  pour  la  patriotique 
M  Irlande,  on  délivre  des  billets  de  retour  à  moitié  prix, et  ces  placards 
attiraient  beaucoup  l'attention.  11  ajoute  qu'en  efTet  les  steamers 
de  Chicago  et  ceux  de  New- York  ont  abaissé  leurs  prix  de  retour 
&  des  taux  sans  précédents  jusqu'ici,  24  dollars  en  billets  de  banque 
quant  à  Chicago,  et  18  quant  à  New-York.  Il  cite  soixante  membres 
de  VAngUh American  Carpenters^  andJoiners*  Union,  qui,  dans  l'au- 
tomne dernier  ont  quitté  Chicago.  Six  autres  les  ont  imités  depuis: 
l'un  d'entre  eux  résidait  dans  cette  ville  depuis  trente-deux  se- 
maines et  avait  gagné  juste  80  dollars.  Un  extrait  du  New- York 
Tribune  du  11  juillet  dernier,  dit  encore  M.  Mason,  prouve  qu'il  ne 
s^agit  pas  d'ailleurs  de  cas  exceptionnels.  «  Les  compagnies  de 
navigation  »  affirme  ce  journal,  «  savent  bien  que  depuis  quelques 
mois,  des  milliers  d'immigrants  ont  quitté  notre  port  à  destination 
«  de  l'Europe.  Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  2,000  se  sont 
«  embarqués,  se  rendant  à  Queen'stown,  à  Liverpool,  aux  ports 
n  allemands.  Dans  la  journée  du  10,  le  steamer  the  Britannic^  delà 
«  ligne  de  l'Étoile  Blanche,  a  dû,  faute  de  place,  en  refuser  quatre 
«  cents,  qui,  dans  leur  empressement  à  partir,  offraient  cependant 
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c  de  payer  leur  traversée  25  dollars  au  lieu  de  io,  le  prix  actuel. 
((  Et  la  chose  ne  doit  nullement  surprendre,  car  depuis  la  panique 
«  de  septembre  dernier»  le  travail  manque,  et  l'immigrant,  après 
«I  avoir  lulté  aussi  longtemps  que  possible,  après  avoir  épuisé  son 
u  modeste  pécule,  finit  par  tourner  ses  regards  vers  son  sol  natal, 
(c  ets'eflbrce  d'y  retourner  aussi  tôt  que  possible.  » 

HbNBI  ROSAIIBBAU. 


LE     CONGRÈS     VITICOLK 

DE  MONTPELLIER 

LES    MALADIES    DE    LA    VIGNE    ET   LA    MALADIE    DES  VIGNERONS  DA>S 

LE  MIDI  DE  LA  FRANCE. 


Les  bonnes  nouvelles  n'arrivant  jamais  trop  tôt,  je  me  hâle  de 
faire  connaître  les  résultats  pratiques  du  Congrès  viticole  deMoot- 
pellier,  et  de  dire  que  cette  nombreuse  réunion  a  constaté,  de  m», 
que  si  les  savants  et  les  praticiens  n'ont  pas  encore  découvert  le 
ou  les  moyens  de  détruire  le  phylloxéra  dans  toutes  les  conditions 
où  on  le  rencontre,  ils  ont  trouvé  du  moins  nnmodus  vivenii  grâce 
auquel,  sans  détruire  complètement  l'ennemi,  on  permet  à  la  vigne 
de  végéter  et  de  produire  à  côté  de  lui  et  malgré  lui.  C'est  ainâ.du 
reste,  qu'elle  se  maintient  et  donne  des  récoltes  à  côté  et  malgré  Ii 
pyrale,  Toïdium  et  tant  d'autres  parasites  qui  la  stériliseraient  si  le 
vigneron  ne  luttait  constamment  contre  eux. — Quelle  reconnaissance 
n'aurions-nous  pas  à  nos  hommes  d'Etat  et  à  nos  législateurs,  si, 
à  l'exemple  des  viticulteurs  du  Languedoc,  de  la  Guyenne  et  de  la 
Bourgogne,  ils  trouvaient  le  moyen  de  faire  vivre  la  société  et  de 
la  défendre  efficacement  contre  les  attaques  multiples  et  diver- 
gentes des  partis  politiques  qui  la  déchirent  ! 

Pour  en  revenir  à  la  nouvelle  maladie  de  la  vigne,  qui  menaçait 
encore  plus  sérieusement  que  ses  atnées  les  fortunes  particulières 
et  les  revenus  du  Trésor,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
quelle  situation  elle  est  venue  troubler,  et  quelles  conséquences 
économiques  elle  doit  avoir.  Telle  région  qui  n'est  pas  encore 
atteinte  peut  l'être  au  premier  jour,  aucune,  peut-être,  n'en  sera 
préservée;  il  est  donc  utile  de  se  préparer  à  recevoir  l'assaut  en 
s'armant  de  tous  les  moyens  propres  à  le  repousser,  et  qui  sont 
tout  autant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  l'ordre  moral  que  de 
l'ordre  matériel. 
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I 

Quand  un  vigneron  du  centre,  de  l'est,  ou  môme  du  sud-ouest 
arrive  en  Languedoc,  son  premier  soin  doit  être  d'oublier  tout  ce 
qu'il  croit  savoir  en  viticulture;  rien  ne  s'y  passe  comme  chez  lui. 
Au  lieu  de  voir  la  vigne  reléguée  sur  les  coteaux,  il  la  voit  régner 
sans  partage  dans  les  plaines,  couvrir  les  meilleurs  terrains  et  re- 
pousser toute  autre  culture,  non-seulement  celle  des  céréales,  mais 
celle  même  des  mûriers  et  des  oliviers,  qui  ont  fui  devant  elles. 
C'est  une  Beauce  de  vignes,  me  disait  mon  cher  compagnon  de 
voyage  en  n'apercevant  pas  un  arbre  aussi  loin  que  la  vue  pouvait 
s'étendre  ;  le  mot  est  juste  et  il  est  profondément  triste  ;  aujour- 
d'hui quela  vigne,  qui  atout  envahi, est  morte  ou  agonisante (i), que 
les  profits  considérables  que  l'on  en  tirait  sont  anéantis,  ou  seront 
au  moins  fortement  réduits  dans  l'avenir  par  les  frais  qu'entraînent 
les  soins  nouveaux  à  lui  donner  pour  la  conserver. 

Depuis  des  siècles  la  vigne  est  une  culture  essentiellement  méri- 
dionale, mais  la  grande  prospérité  de  la  viticulture  dans  cette  ré- 
gion ne  date  réellement  que  de  l'époque  oh  les  lignes  de  chemins 
de  fer  de  Bordeaux ,  du  Centre  et  de  la  Méditerranée ,  plus 
tard  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  lui  ont  ouvert  le  grand 
marché  du  Nord  et  surtout  celui  de  Paris. 

Jusque-là  les  vins  n'avaient  que  des  débouchés  restreints  :  la 
consommation  locale,  beaucoup  moindre  que  daijs  le  nord,  quel- 
ques exportations  par  mer  ou  par  les  voies  navigables  de  l'intérieur 
pour  les  meilleures  qualités,  et  enfin  la  chaudière,  qui  absorbait  du 
quart  au  tiers  des  récoltes  au  prix  de  4  à  5  francs  Thectolitre,  pour 
le  transformer  en  alcool  à  86  degrés,  dit  3/6  de  Montpellier. 

Lorsque  les  progrès  de  la  distillation  de  la  betterave  permirent 
à  la  Picardie  et  à  la  Flandre  de  faire  descendre  le  prix  de  l'alcool  de 
58  centimes  le  degré  à  45  centimes,  les  intérêts  de  la  viticulture 
méridionale  furent  sérieusement  affectés;  la  crise  ne  dura  pas  long- 
temps, toutefois,  grâce  aux  chemins  de  fer,  qui  lui  ouvrirent  préci- 
sément alors  le  grand  gosier  parisien,  comme  eût  dit  Rabelais.  Ce 
ne  fut  pas  sans  efforts ,  néanmoins,  sans  beaucoup  d'initiative 
intelligente  que  la  place  fut  conquise.  Les  vins  du  Midi  avaient 
alors  des  caractères  particuliers  qui  ne  les  rendaient  pas  propres  à  la 

(i)  Rien  de  plus  navrant  et  de  plus  fréquent  que  de  voir  dans  les  villes, 
h  Nîmes,  à  Montpellier,  les  chars  de  campagne,  au  lieu  de  transporter  des 
muîds  de  vin,  allant  de  porte  en  porte  offrir  comme  bois  de  chauffage 
les  souches  naguères  vigoureuses  et  fécondes  qu'il  a  fallu  arracher. 

3»  8SRIK,  T.  XXXVI.  —  15  novembre  1874.  14 
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consommation  du  Nord  ;  il  fallut  les  faire  disparaître  et  leur  en 
donner  d'autres,  ce  que  l'on  obtint  en  introduisant  de  nouveaux 
cépages  par  plantation  ou  par  grelTe,  en  faisant  des  mélanges,  en 
perfectionnant  surtout  les  procédés  de  vinification,  enfin  en  ajoutant 
à  la  cuve  une  certaine  proportion  d'alcool,  sans  laquelle  beaucoup 
de  vins  du  Midi  n'auraient  pu  supporter  le  transport  et  se  conser- 
ver en  entrepôt  jusqu'au  moment  de  la  vente. 

Le  département  de  THérault  a  été  le  principal  laboratoire  dans 
lequel  cette  transformation  a  été  étudiée  et  opérée;  l'Aude,  le 
Gard  et  tous  les  autres  n'ont  fait  que  suivre  l'impulsion  donnée 
par  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault  et  par  les  grands  proprié- 
taires et  les  savants  distingués  qui  en  font  partie.  L'oïdium  com- 
mença ses  ravages  avant  que  l'évolution  dont  nous  rendons  compte 
fût  terminée.  On  eut  alors  à  constater  de  grandes  pertes,  la  vigne 
ne  mourait  pas,  comme  sous  les  suçoirs  du  phylloxéra,  mais,  après 
avoir  végété  luxurieusement  chaque  printemps,  elle  se  couvrait 
dès  le  début  de  l'été  de  champignons  microscopiques  qui  envahis- 
saient tout,  feuilles,  fruits  et  sarments,  et  ne  laissaient  aucune  ré- 
colte. Heureusement  les  forces  de  résistance  et  les  moyens  d'invfê- 
tigation  étaient  organisés  ;  on  ne  désespéra  pas  de  trouver  un 
remède  nonobstant  l'étendue  et  la  rapidité  des  progrès  du  mal. 
Même  à  l'époque  de  la  plus  grande  intensité  de  l'oïdium,  de  1852  à 
1856,  il  n'y  eut  pas  d'arrachage  général ,  on  ne  sacrifia  que  les 
vieilles  plantations,  qui  n'avaient  pas  la  force  de  résister,  ou  oeUes 
qui,  faites  dans  de  mauvaises  conditions,  avaient  le  plus  souffert, 
et  l'on  se  remit  courageusement  à  planter  de  nouveau  dès  que  le 
soufrage  eut  fourni  le  moyen  d'enrayer  l'invasion.  Enrayer  Jseole- 
ment,  car  l'ennemi  est  toujours  là,  on  ne  le  tient  à  distance  qu'en 
renouvelant  de  deux  à  trois  fois  chaque  année  l'opération  préserva- 
trice, de  même  que  l'on  n'atténue  les  attaques  de  la  pyrale,  cet  autre 
vieil  ennemi  de  la  vigne,  qu'en  échaudant  chaque  souche  avec  de 
l'eau  bouillante  ou  la  soufrant  à  la  cloche  à  la  fin  de  l'hiver,  pour 
détruire  la  plus  grande  partie  de  ses  larves. 

G*est  grâce  à  cette  énergie  dans  la  défense,  à  ces  travaux  de  plus 
en  plus  considérables  et  plus  coûteux,  rendus  possibles  par  l'ou- 
verture de  nouveaux  débouchés  à  des  prix  meilleurs,  que  lesdépar- 
tements  du  Midi,  et  particulièrement  celui  de  l'Hérault,  ont  pu 
accroître  leur  domaine  viticole,  fournir  aux  besoins  toujours  crois- 
sants  de  la  consommation,  et  contribuer  pour  une  bonne  part  à 
remplir  les  caisses  du  Trésor.  De  1850  à  1874,  dans  l'espace  de 
vingt -quatre  ans,  la  production  s'est  élevée,  ponr  l'Hérault  senle- 
ment,  de  7  &  8  millions  d'hectolitres  à  10  et  à  12  (exceptionnelle* 
mont  à  14  en  1872),  soit  25  à  80  0/0,  et  les  prix  de  4  et  5  fiucs 
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l'hectolitre  à  12,  i  3  et  15  (exceptionnelJement  à  30  fr.  en  1873), 
soit  du  double  et  môme  du  triple. 

II 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'un  accroissement  aussi  considérable 
de  laricbesse^dans  un  si  court  espace  de  temps,  n*a  pas  pu  se  pro- 
duire sans  amener  des  conséquences  morales  dont  il  y  a  beaucoup 
moins  à  se  féliciter,  sansamoindrir  par  suite  les  forces  de  résistance 
contre  le  nouvel  ennemi  de  la  vigne,  qui  ne  peut  être  combattu 
avec  succès,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  qu'à  Taide  de  beau- 
coup de  travail  et  de  sérieux  sacrifices. 

La  vigne  ayant  été  installée  dans  toutes  les  bonnes  terres,  ayant 
fait  abandonner  toutes  les  autres  cultures  dont  les  produits  étaient 
inférieurs  aux  siens,  et  la  vigne  ne  réclamant  qu'un  travail  inter- 
mittent,la  population  s'est  peu  à  peu  déshabituée  du  travail  continu» 
les  femmes  se  sont  abandonnées  au  luxe  de  la  toilette  ;  les  hommes, 
quoique  sobres  en  général,  sont  devenus  des  piliers  de  cafés  et 
d'estaminets,  où  l'on  joue,  où  l'on  boit  plus  de  vermouth  que  de 
vin,  et  où  l'on  fait  de  la  politique  à  outrance. 

Pour  un  salaire  de  S  à  3  francs,  suivant  la  saison,  l'ouvrier  ne 
donne  plus  que  six  heures  par  jour  à  son  ouvrage  ;  généralement  il 
arrive  à  huit  heures,  après  avoir  travaillé  chez  lui  le  matin,  il  prend 
deux  heures  pour  ses  repas  et  sVn  va  h  quatre  heures,  ne  fai- 
sant ainsi  que  six  heures  dans  la  vigne  de  celui  qui  l'emploie. 

Si  ces  longs  loisirs  profitaient  à  son  amélioration  morale,  à  son 
instruction,  ou  simplement  à  accroître  ses  épargnes,  il  n'y  aurait 
qu'à  applaudir.  Par  malheur  il  n'en  est  rien,  l'argent  gagné  trop 
iacilement  se  dépense  de  même;  chez  les  marchands  de  confection, 
au  café,  on  aligne  ses  conspmmations  avec  les  revenus  de  la  vigne 
que  l'on  possède,  augmentés  du  salaire  que  l'on  reçoit,  et  l'on  ne 
met  rien  de  côté.  Dans  nulle  autre  partie  de  la  France  il  n'y  a  plus 
de  chasseurs,  mais  nulle  part  il  n'est  aussi  difficile  d'acheter  un 
lièvre,  un  perdreau  ou  une  caille.  Ce  que  les  paysans  tuent  ils 
le  mangent,  préférant  un  bon  morceau  à  une  pièce  d'argent.  Sans 
la  ressource  des  travailleurs  des  Cévennes,  des  Pyrénées  et  môme 
de  l'Espagne  qui  viennent  faire,  à  des  conditions  raisonnables,  les 
travaux  que  les  indigènes  abandonnent  ou  ne  font  qu'à  demi,  les  fa- 
çons ne  seraient  pas  faites  en  temps  utile,  etla  plus  grande  ptirtie  des 
récoltes  périrait  sur  pied,  ce  qui  ne  serait  pas  seulement  une  calamité 
pour  les  propriétaires,  mais  nne  grave  atteinte  portée  à  la  fortune 
publique  (i). 


(1)  Dans  rHéranlt,  les  fonctions  administratives  les  moins  rétribuées. 
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III 

De  tout  ce  qui  précède  il  n*a  pas  élé  dit  un  seul  mot  au Ck)ngrës 
de  Montpellier.  Je  n'en  ai  eu  connaissance  qu'en  m'cnquérant  des 
conditions  et  des  ressources  disponibles  pour  combattre  le  fléau  et 
traverser  la  nouvelle  crise  dans  laquelle  ont  déjà  succombé  la  ma- 
jeure partie  des  vignobles  de  Vaucluso,  du  Var,  du  Gard,  et  qui 
sévit  maintenant  d'une  manière  sérieuse  dans  l'arrondissement  dp 
Montpellier.  La  Drôme,  la  Saône-et- Loire,  l'entre  deux  mers  dans 
la  Gironde,  les  Charentes  à  l'EIst,  Genève  à  l'Ouest  ont  des  points 
attaqués,  mais  ils  ne  sont  pas  atteints  par  la  maladie  morale  qui 
longe  TH  'rault  et  l'Aude,  et  qui  diminue  les  forces  nécessaires  pour 
résister,  forces  dont  on  va  mesurer  l'importance. 

Deux  opinions  très-différentes  partagent  les  esprits  sur  la  véri- 
table cause  de  l'invasion  du  phylloxéra.  Suivant  les  uns,  Tinseclc 
est  le  produit,  l'cnct  d'une  disposition  maladive  des  vignes,  aux- 
quelles on  aurait  trop  demandé  sans  restituer  au  sol  ce  que  d'abon- 
dantes récoltes  annuelles  leur  enlèvent  ;  selon  les  autres,  en  bien 
plus  grand  nombre,  le  phylloxéra,  importé  des  États-Unis  d'Amé- 
rique (qui  prétendent  de  leur  côté  l'avoir  reçu  de  la  France),scraît 
la  seule  et  unique  cause  du  mal.  Je  n'essaierai  pas  de  discuter  ces 
deux  opinions  et  de  px*ononcer  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre,  je 
me  bornerai  à  constater,  ce  qui  est  l'essentiel,  que  si  difTérentsque 
soient  les  points  de  départ,  tout  le  monde  finit  par  tomber  d'ac- 
cord sur  eu  point  que  le  seul  remède,  sinon  complètement  curalif, 
du  moins  atténualif  du  mal,  et  permettant  à  la  vigne  de  vivreavei* 
son  ennemi,  ci;  sont  les  fortes  fumunîs  avec  addition  d'urine  de 
vache,  de  sulfures  de  calcium  ou  de  potassium,  de  suie  ou  de  cen- 
dres (toujours  de  la  potasse).  11  y  a  bien  encore  un  autre  remède, 
très-ellicace  celui-là,  c'est  l'immersion  complète  pendant  trente  à 
quarante-cinq  jours  chaque  année,  qui  a  valu  à  son  auteur, 
M.  Faucon,  une  haute  distinction  très-moritée,  mais  son  applica- 
tion est  très-reslreinle,  \h  seuhmient  où  Ton  dispose  d'une  grande- 
quantité  d'eau  et  oîi  les  vignes  sont  plantées  dans  des  terrains  sub- 
mersibles (1).  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  les  conditions  économi- 

comraes  celles  de  l'acicur  rural,  de  cantonnier,  que  Ton  se  dispute  dans 
le  centre,  sont  à  peu  près  abandonnées,  par  sullo  les  chemins  sont  dé- 
testables et  les  lettres  ne  sont  distribuées  que  très-irrégulièrement. 

(l)  ISc  m'occupant  ici  de  la  question  du  phylloxéra  qu'au  point  de  vue 
économique  et  non  technique,  j»i  ne  parle  pas  des  cépages  américains 
dont  on  s'est  beaucoup  occupé  à  Montpellier,  et  dont  M.  Laliman,  d(- 
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qucs  du  Iraitemont  ?i  appliquer  aux  vignes  déjà  atteintes  ou  me- 
nacées, et  elles  le  sont  toutes,  c'est  une  fumure  énergique,  beau- 
coup de  travail  et  une  grande  dépense  additionnelle  que  Ton  ne 
peut  évaluer  à  moins  de  350  à  600  fr.  par  hectare. 

Or,  si  Ton  met  en  ligne  de  compte  une  recette  brute  do  900  à  1,200  fr. 

par  hectare,  ci 900  à  1.200  (1) 

avec  une  dépense  qui  s'élevait  jusqu'ici  environ  à..       300         300 


^— ■^^— ■■■"^■— ■^— ^* 


ce  qui  laissait  un  produit  net  de. GOO  à      900 

on  reconnaîtra  qu'une  dépense  nouvelle  de 350  à      500  (2) 


■ 


réduira  le  revenu  à 250  ou     400  fr. 

Ce  qui  ne  permettra  plus  ni  les  mêmes  dépenses,  ni  les  mômes 
loisirs  ,  et  relèvera  forcément  le  prix  du  vin  pour  les  consomma- 
teurs. 

Assurément,  pour  des  vignerons  du  centre,  qui  ont  conservé 
rhabitude  du  travail  et  que  dévore  la  passion  de  l'économie,  ces 
revenus  seraient  encore  fort  beaux,  car,  malgré  tous  leurs  efforts, 
ils  n'en  obtiennent  pas  de  semblables;  mais  que  deviendront  leurs 
confrères  du  Midi  si  la  sommation  qui  leur  est  faite  de  changer  de 
vie  n'est  pas  comprise  par  eux;  que  deviendront  surtout  les  petits 
consommateurs,  si  les  vignes  de  l'Hérault  qui  produisent  10  à 
là  millions  d'hectolitres,  celles  de  l'Aude  qui  en  fournissent  plus 
de  â  millions,  soit  ensemble  près  du  quart  de  toutes  les  vignes  de 
France,  ne  sont  pas  vigoureusement  entretenues  et  défendues,  au 
prix  des  sacriUces  indiqués  plus  haut?  Les  prix  exceptionnels  de 
l'année  dernière  deviendront  alors  normaux,  habituels,  et  l'hy- 
giène publique  n'en  souffrira  pas  moins  que  les  recettes  du  Trésor. 

Telle  serait  la  conséquence  inévitable  de  la  situation  révélée  tant 
par  les  discussions  techniques  du  congrès  de  Montpellier,  que  par 
l'enquôte  particulière  sur  les  conditions  économiques  de  la  produc- 
tion, si  tous  les  propriétaires  se  conduisaient  comme  ceux  dont  j*ai 
dû  signaler  les  écarts  de  conduite,  l'amour  des  jouissances,  l'éloi- 

Bordeaux,  obtient  de  bons  produits  ;  c'est  dans  les  journaux  agricoles 
que  l'on  trouvera  des  renseignements  précis  sur  ce  sujet. 

(1)  90  à  100  hectolitres  par  hectare  dans  l'Aude  etTHôrault,  au  prix 
moyen  de  10  à  12  francs. 

(2)  Les  sécheresses  de  Tété  et  l'extension  de  la  culture  de  ]a  vigne  ne 
permettent  pas  au  midi  d'entretenir  1o  bétail  nécessaire  pour  fournir 
les  fumiers  et  purins  dont  on  aurait  besoin  ;  il  faut  avoir  recours  aux 
engrais  minéraux  dont  le  prix  s'élève  d'année  en  année.  Le  chiifre  ci- 
dessus,  exact  aujourd'hui,  sera  bientôt  insufOsant. 
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gnement  du  travail.  Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  à  côté  dœ 
moyens  et  surtout  des  petits,  qui  sont  le  nombre,  il  y  a  la  plupart 
des  grands,  qui  possèdent  non-seulement  les  plus  vastes  surfaces, 
mais  en  outre  les  connaissances  nécessaires,  qui  ont  conservé  les 
moyens  et  ont  la  volonté  de  se  défendre. 

G*est  sur  ces  derniers  que  l'on  doit  et  que  Ton  peut  compter  poar 
le  salut  de  si  grands  et  de  si  multiples  intérêts.  Ils  les  sauveront, 
ils  combattront  le  phylloxéra  comme  ils  ont  combattu  et  vaincu  la 
pyraleet  Toîdium,  mais  par  grâce  que  le  fisc,  par  ses  exigen(^ 
excessives,  par  son  inquisition  à  domicile,  ses  formalités  et  ses 
lenteurs,  ne  paralyse  pas  leurs  efforts. 

Le  congrès  de  Montpellier  s'est  fort  peu  occupé  de  ces  questions, 
qui  le  touchent  de  si  près  cependant.  Son  patriotisme  ne  lui  a  pas 
permis  de  se  plaindre  de  l'exagération  de  Timpôtetd'en  demander 
la  réduction,  il  a  réclamé  seulement  le  retour  à  l'ancienne  législa- 
tion sur  les  bouilleurs  de  vins,  quelques  facilités  d'entrepôt  ficLf 
pour  le  traitement  des  vins  destinés  à  l'exportation,  et  des  adou- 
cissements de  tarifs  pour  le  transport  des  engrais  antiphylloié- 
riques  ;  enfin  il  a  émis  un  vœu  pour  l'exécution  d'un  canal  d'iirigs- 
tion  dérivé  du  Rhône  et  permettant  de  submerger  une  partie  des 
vignes  de  la  Drôme,  du  Vaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault. 

Puissent  ces  vœux  si  modestes  être  entendus  et  accueillis  j>ar 
qui  de  droit  !  Ce  serait  un  vrai  malheur  public,  et  les  finances  de 
l'État,  déjà  si  peu  en  équilibre,  seraient  dérangées  bien  plus  gra- 
vement encore,  si  l'on  se  persuadait  que  parce  que  l'on  est  sur  la 
voie  d'un  remède  pour  la  vigne  malade,  il  n'y  a  plus  à  s'en  ocea- 
per.  Elle  a  besoin  au  contraire,  non  pas  de  cordiaux,  de  primes  on 
d'encouragements,  mais  de  ménagements,  de  facilités,  qui  neooô- 
teront  rien  au  Trésor  et  n'exigeront  que  de  légères  léfonnes 
administratives.  Plaise  à  Dieu  qu'il  ne  soit  pas  plus  diffi- 
cile de  les  faire  que  de  voter  une  subvention  ou  de  créer  un  mono- 
pole comme  celui  des  allumettes  qui,  pour  le  dire  en  passant,  ne 
livre  au  public  qu'une  marchandise  inférieure  laissant  on  décbei 
de  50  0/0  et  au  delà^  comme  chacun  peut  en  juger. 

Si  ces  réformes  sont  opérées,  si  les  efibrts  et  les  exemples  desmem- 
bres  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault  sont  secondés  et  suivb, 
on  viendra  à  bout  d'arrêter  les  progrès  du  mal  et  d'éviter  un  noai;«ic 
désastre  national,  mais  il  devra  rester  de  cette  crise  un  souvenir 
profond  et  une  leçon  à  méditer  sur  l'instabilité  des  richesses,  sur 
la  nécessité  absolue  de  ne  jamais  renoncer  au  travail  et  de  &irr 
dans  la  prospérité  des  épai^es  pour  les  époques  de  crise.  Troià 
fois  d^jà  la  vigne  a  été  atteinte,  comme  les  vers  à  soie,  oonuneroii' 
vier,  comme  la  pomme  de  terre;  ces  fléaux  n'ont  été  que  passa- 
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S^ers,  mais  ceux-là  ou  d'autres  peuvent  revenir,  beaucoup  de  ruines 
XMirticuliëres  en  ont  été  ou  en  seront  les  conséquences,  et  il  n'y  aura 
de  sauvé  que  les  laborieux  et  les  prévoyants,  les  abeilles,  non  les 
cigales. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges]. 
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SoiiMAiRE.  —  Composition  du  Congrès.  —  Les  rapports  sur  la  situation 
de  rinternationale  dans  les  divers  pays.  —  M.  Schwitzguebel.  —  De- 
sideratum d'un  prolétariat  en  Suisse.  —  L'organisation  des  services 
publics  dans  la  Société  future.  —  Conclusion  communiste  de  M.  César 
de  Paepe.  —  Le  rapport  des  anarchistes  de  Genève.  —  Pourquoi  l'In- 
ternationale vit  encore. 

Le  premier  lundi  du  mois  de  septembre  1874,  en  vertu  d'une 
disposition  formelle  des  statuts  généraux,  et  d'une  décision  du 
Congrès  a  antiautoritaire  »  tenu  à  Genève  Tannée  précédente,  la 
branche  de  l'Internationale  qui  a  rompu  avec  M.  Karl  Max  et  le 
Conseil  général  de  TAssociation,  a  tenu  son  deuxième  Congrès, 
auquel  elle  a  donné  la  qualification  de  septième,  entendant  bien,  — 
ainsi  qu'il  arrive  toujours  lors  des  séparations  de  schisme, —  être  la 
seule  vraie,  la  seule  orthodoxe  Internationale. 

Les  membres  de  ce  Congrès  étaient  au  nombre  d'une  vingtaine, 
dont  seize  belges;  les  autres  étaient  :  un  Allemand  habitant 
Londres  et  cumulant  les  qualités  de  correspondant  d'un  très-grand 
journal  et  de  délégué  peu  authentique  de  la  branche  anglaise  de 
l'Internationale,  laquelle  n'existe  plus;  un  autre  Allemand,  repré- 
sentant une  section  de  Berlin  ;  un  Suisse,  délégué  par  la  fédération 
du  Jura  bernois;  enfin,  un  Espagnol.  La  session  s'est  divisée,  comme 
d'habitude,  en  séances  administratives  ou  secrètes,  où  Ton  a  traité 
les  aiTaires  d'intérieur,  et  en  séances  publiques,  dans  lesquelles  on 
a  abordé  les  questions  soumises  à  Tétude.  Ces  dernières,  les  seules 
dont  je  veuille  et  puisse  rendre  compte,  ont  eu  lieu  dans  une  grande 
salle  de  brasserie,  que  le  public  remplissait  à  moitié.  Au-dessus 
du  comptoir  du  baes,  devant  lequel  était  placé  le  bureau,  se  trou- 
vait le  buste  de  Léopold  II,  que  l'on  était  un  peu  étonné  de  voir  ^i 
pareille  compagnie.  Dans  la  salle,  suivant  l'usage  belge,  on  buvait 
et  on  fumait,  les  membres  du  bureau  ayant  eux-mêmes  devant 
eux  chacun  un  verre  de  faro  ou  de  lambie. 
lie  président,  M.  Demoulin,  jeune  tisserand  verviétois,  a  ouvert 
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le  Congrès  par  un  allocution  pénible  à  entendre,  et  qui  n'était  pas 
faite  pour  donner  une  idée  de  la  facilité  de  parole  des  ouvrias  bel- 
ges. Il  a,  en  outre,  pendant  toute  la  durée  de  la  session,  montréque 
la  liberté  de  réunion  dont  jouissent  depuis  si  longtemps  les  ouvriers 
belges,  ne  les  a  pas  dotés  d'hommes  sachant  ce  que  c'est  que  pré- 
sider une  réunion. 

Il  avait  jusqu'alors  été  d'usage  dans  les  CSongrès  de  l'Internatio- 
nale, que  le  Conseil  général  présentât  un  rapport  résumant  les  faits 
généraux  accomplis  pendant  l'année,et  concernant  l'AssociatioD  ou  la 
classe  ouvriëre,dont  elle  s'est  constituée  le  champion  plus  ou  moins 
accepté.  Après,  un  délégué  de  chaque  nationalité,ou, —  pour  parler 
le  langage  spécial — de  chaque /i?(fera/!ow,  lisait  un  rapport  sur  l'état 
des  aflairesdans  chaque  contrée  en  particulier.  Ces  rapports  conte- 
naient généralement  beaucoup  moins  de  faits  que  de  dédamations 
violentes,  et  les  quelques  circonstances  rapportées  étaient  ordinai- 
rement présentées  sous  un  jour  dont  le  ton  criard  attestait  la  par- 
tialité. Toutefois,  comme  ils  étaient  publiés  et  joints  en  une  bnh 
chure,  ils  pouvaient  servir  d'archives.  Cette  année,  deux  rapports 
seulement  avaient  été  préparés  ;  les  autres  ont  été  remplacés  par  des 
communications  verbales. 

La  première  de  ces  communications  a  été  relative  à  la  Belgique. 
Le  président  a  exposé  qu'en  ce  moment  la  branche  belge  traversait 
une  période  de  reconstitution,  que  les  statuts  de  la  fédératioa  na- 
iionak  avaient  été  modifiés  en  tout  ce  qui  concernait  les  relations 
des  fédérations  de  provinces  industrielles  entre  elles.  Le  Conseil 
fédéral  a  été  transporté  à  Verviers,  localité  révolutionnaire.  Di- 
verses grèves  ont  eu  lieu  auxquelles  l'Internationale  a  été  mtiée, 
bien  qu'elle  ne  les  eût  pas  provoquées;  elles  ont  échoué  pour  k 
plupart,  faute  de  ressources.  En  somme,  situation  peu  brillante. 
Ce  qui  prouve  cette  décadence,  ajouterai-je,  c'est  que,  de  toas  les 
organes  que  l'Internationale  a  possédés  en  Belgique,  il  n'y  a  plus 
que  le  Mirabeau  de  Verviers  qui  vive.  On  a  laissé  mourir  de  faim 
r Internationale j  organe  des  sections  bruxelloises,  et  la  Liberté^  qui 
paraissait  également  à  Bruxelles ,  et  comptait ,  dans  sa  rédac- 
tion, des  écrivains  d'un  talent  et  d'une  instruction  inconteslableB; 
mais  qui,  d'autre  part,  n'étaient  ouvriers  ni  les  uns  ni  les  autres. 

Le  délégué  suisse,  M.  Schwitzguebel,  a  fait  moins  un  rapport 
qu'un  exposé  de  théories  sociologiques.  Il  a  dit  que  rinternati<»iale 
était  en  Suisse  dans  un  déplorable  état,  et  que  cela  provenait  de 
la  non-existence  d'un  prolétariat  dans  ce  pays,  ou,  tout  au  moins, 
de  l'insignifiance  de  celui  qui  y  existe.  Ce  qui  y  domine,  c'est  une 
classe  mixte  entre  les  ouvriers  proprement  dits  et  les  bourgeoi& 
Cette  classe  est  composée  d'artisans,  possesseurs  de  leur  outillage 
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et  dans  une  situation  d'aisance  relative.  Ces  gens-lû  a  singent  »  les 
bourgeois  et  ne  songent  point  à  la  o  révolution  sociale.  >  Cela  tient 
è  ce  qu'en  Suisse  il  n'existe  pas  encore  de  grandes  industries,  et 
que  les  capitaux  y  sont  répartis  entre  un  grand  nombre  de  mains. 
La  conséquence  en  est  que  l'antagonisme  des  intérêts  ne  s'y  est  pas 
encore  produit.  Par  suite  Tlnternationale,  qui  procède  de  cet  an- 
tagonisme et  se  constitue  le  défenseur  de  l'un  des  intérêts  contre 
l'autre,  n'a  pas  pu  se  développer. 

Voilà,  sans  aucun  doute,  une  situation  qui,  si  elle  est  exacte- 
ment exposée,  est  faite  pour  réjouir  les  amis  sincèrtis  des  ouvriers, 
quelques  sentiments  qu'ils  professent  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
les  pays  de  grande  industrie,  où  existe  un  prolétariat.  Cepen- 
dant M.  Schwitzguebel,  en  qui  parait  dominer  Tesprit  sectaire, 
n'est  pas  satisfait.  Il  expose  son  mécontentement  et  ses  espérances 
en  termes  d'une  naïveté  qui  contraste  avec  l'intelligence  que 
dénote  l'analyse  faite  par  lui  de  là  situation  économique  de  son 
pays.  Heureusement,  toujours  selon  M.  Schwitzguebel  ,  cette 
situation,  contraire  à  la  logique  du  développement  des  sociétés 
humaines,  ne  peut  pas  durer  :  la  grande  industrie  commence  à 
naître  en  Suisse  ;  la  concentration  des  capitaux  entre  quelques 
mains  tend  à  s'opérer  ;  le  prolétariat  ne  tardera  pas  à  se  développer, 
et,  avec  lui,  l'antagonisme  des  intérêts.  Alors  il  sera  possible  à 
rinternationale  d'organiser,  dans  ce  pays  aussi,  la  u  révolution 
sociale  ».  La  situation  est  donc  loin  d'être  désespérée l 

Un  passage  de  l'exposé  de  M.  Schwitzguebel  montre  à  quel  dé- 
gré  la  fraction  de  l'Internationale  qu'il  représentait  a  oublié  le 
point  de  départ  de  cette  association.  U  n'a  trouvé  que  quelques 
mots  dédaigneux  à  dire  des  sociétés  ouvrières,  assez  nombreuses 
en  Suisse,  qui  se  préoccupent  de  la  défense  des  intérêts  industriels 
de  leurs  membres. 

En  politique,  M.  Schwitzguebel  professe  des  opinions  au  moins 
singulières  chez  un  suisse.  Dans  les  pays  monarchiques,  dit-il,  bon 
nombred'ouvrierscroient  que  les  institutions  républicaines  apporte- 
raient avec  elles  les  moyens  d'émancipation  économique.  C'est  là  une 
erreur  que  démontre  la  conduite  des  républiques  française  et  espa- 
gnole à  regard  des  travailleurs  :  jamais  ni  l'empire,  ni  le  gouver- 
nement d'Amédée  n'ont  pris  de  mesures  aussi  rigoureuses  contre 
l'Internationale.  La  Suisse  elle-même  fournit  la  même  démonstra- 
tion, non  par  des  persécutions  dirigées  contre  rinternationale,  mais 
par  ce  fait  que  la  politique  absorbe  l'attention  des  ouvriers  et  les 
empêche  de  s*occuper  de  leur  situation  économique,  qui  n'est  pas 
meilleure  que  celle  des  ouvriers  des  autres  pays.  Toutefois,  en  po- 
litique non  plus,  il  ne  faut  pas  désespérer,  et,  si  la  Suisse  ne  peut 
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pas  revendiquer  rhonneur  de  riniiiatiye  de  la  a  révolution  sociale,» 
elle  suivra  du  moins  l'exemple  des  autres  peuples.  C'est  sur  me 
conflagration  générale  que  comptent  M.  Schwitsguébel  et  sbb 
amis  pour  tirer  leurs  compatriotes  de  l'apathie. 

Un  renseignement,  en  terminant,  sur  ce  point  :  M.  Sdiwito- 
guebel,  autant  que  je  puis  être  renseigné,  n'est  point  un  ou- 
vrier. 

M.  Eccarius,  le  prétendu  délégué  anglais,  a  fait,  à  son  tour,  im 
exposé  dans  lequel  il  a  bien  été  obligé  de  convenir  de  l'étataa  moiiis 
précaire  de  Tlnternationale  dans  la  Grande-Bretagne.  H  s'est  nt* 
trapé  en  essayant  de  mettre  au  compte  de  cette  association  le  lé- 
cent  mouvement  des  ouvriers  agricoles,  auquel  elle  est  absolnnmt 
étrangère,  et  en  présentant  sous  un  jour  inexact  les  sentiments  et 
les  procédés  des  ouvriers  anglais.  Selon  lui,  ceux-ci  ne  se  propose- 
raient d'autre  but  que  de  conquérir  le  suffrage  universel  pour  afio»- 
parer  ensuite  le  Parlement  et  procéder  à  leur  émandpation  éooD»* 
mique  par  voie  législative.  Présenté  de  cette  manière  habile,  b 
programme  anglais  ressemble  fort  au  programme  allemand  que 
j'exposais  tout  à  l'heure;  mais  la  vérité  est  que  les  ouvriers  angkîi 
ne  demandent  à  la  législature  aucune  de  ces  mesures  d'ensemble 
que  Ton  pourrait  qualiQer  du  nom  solennel  d'émancipatioii , 
comme  il  s'en  trouve  dans  le  programme  du  parti  Laaallieii, 
en  Allemagne.  Ils  se  bornent  h  réclamer  l'abrogation  de  oertunes 
lois  qui,  selon  eux,  leur  font  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis 
de  la  classe  des  employeurs,  ou  l'établissement  de  quelques  autres 
pour  remédier  à  des  maux  dont  ils  souffrent.  Ces  mesures  peuvent 
être  bonnes  ou  mauvaises,  et  doivent  être  discutées  isolément; 
mais,  en  aucun  cas,  elles  n'impliquent  la  création  d'un  despotisme 
populaire. 

M.  Vroom,  le  délégué  allemand,  dont  j'ignore  la  condition  so- 
ciale, mais  qui  parle  avec  abondance  et  même  avec  éloquence,  a 
déclaré  que  l'organisation  sociale  de  son  paysélaitun  arbre  pourri 
dont  il  neserviraitàriende  couper  les  branches,et  qu'il  fallait  s'at^ 
taquer  au  tronc  lui-même.  Le  peuple  allemand  a  espéré  en  1848; 
mais^  à  la  suite  de  l'insuccès  politique  des  radicaux,  il  a  été  de  nou- 
veau courbé  sur  le  despotisme.  Il  s'est  réveillé  en  1863,  lors  des 
prédications  de  Lasalle  ;  le  mouvement  a  continué  depuis,  malgré 
les  persécutions  des  gouvernements,  et  en  1867,  les  ouvriers 
ont  envoyé  deux  des  leurs  au  Reichtag.  Le  journal  le  Sih 
cial  Démocrate  qui  parait  trois  fois  par  semaine,  a  aujourd'hui 
20,000  abonnés.  Les  candidats  socialistes  ont  obtenu  les  voix  de 
400,000  ouvriers  lors  des  dernières  élections  pour  le  Reichtag.  Le 
but  que  poursuivent  les  socialistes  allemands,  c'est  la  conquête  du 
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pouvoir  politique,  puis  rétablissement  de  la  propriété  collective  de 
la  terre  et  des  inetruments  de  travail. 

Les  Espagnols  avaient  envoyé  un  long  rapport  dont  on  n'a  donné 
qu'un  résumé,  lequel  ne  contenait  lui-même  aucun  fait  saillant.  Il 
en  résultait  simplement  que  le  gouvernement  du  maréchal  Serrano 
ayant  dissous  la  branche  espagnole  de  Tlnternationale,  celle-ci  se 
serait  transibrmée  en  société  secrète.  Il  existerait  néanmoins,  mal- 
gré tout,  129  fédérations  et  103  sections.  Combien  de  membres 
représentent  ces  groupes?  voilà  ce  qu'il  serait  important  de  savoir, 
et  ce  que  le  rapport  n'a  pas  dit.  En  attendant  le  jour  de  la  «révolu- 
tion sociale  »,  les  internationaux  espagnols  ont  fait  diverses  grèves 
qui  leur  ont  réussi. 

L'Italie  n'était  représentée  par  aucun  délégué,  mais  il  en  était 
venu  une  lettre,  que  l'on  a  fait  imprimer  et  distribuer  aux  mem- 
bres du  Congrès  et  au  public.  Cette  lettre  déclare  qv-'enfin  rinter* 
nationale  publique,  —  qui  avait  toujours  excité  les  défiances  des 
prolétairesitaliens, — afait  place, — grâceaux  heureuses  persécutions 
du  gouvernement,  —  à  une  vaste  et  puissante  organisation  secrète, 
plongeant  ses  racines  dans  les  couches  les  plus  profondes  des  masses 
populaires.  L'époque  des  Congrès  est  passée  pour  les  internationaux 
italiens  ;  ils  veulent  désormais  agir  les  armes  à  la  main.  Le  pro« 
gramme  de  la  société  est  cependant  resté  le  même,  et  tel  qu'il  fut 
accepté  au  Congrès  de  Ri  mini  en  1872.  Suivent  quelques  déve- 
loppements rentrant,  non  dans  le  programme  de  la  véritable  Inter- 
nale,  mais  dans  celui  de  V Alliance  de  la  Démocratie  Socialiste:  Des- 
truction de  rÉtat  et  de  ses  institutions  a  malfaisantes,  »  main  mise 
sur  la  propriété,  etc.  Le  mot  d'ordre  est  :  «  Anarchie  et  Collecti- 
visme. » 

Quant  à  la  France,  M.  Schwitzguebel  a  déclaré  que  l'Interna- 
tionale n'y  était  point  morte,  et  qu'il  y  existait  de  nombreuses  sec- 
tions secrètes.  Le  fait  est-il  vrai?  Personne,  je  crois,  ne  pourrait  le 
dire.  Ce  qui  me  semble,  pour  mon  compte,  le  plus  probable,  c'est 
que  certains  individus,  dans  le  but  de  se  donner  de  l'importance, 
se  prétendent  quelquefois  les  représentants  d'une  association  qui, 
précisément  parce  qu'elle  est  proscrite,  est,  pour  les  masses  igno- 
rantes, souffrantes  et  aigries,  le  Dieu  terrible  et  vengeur  qui  les 
placera  un  jour  à  sa  droite  et  couchera  leurs  adversaires  à  terre. 

S'il  m'est  permis  de  tirer  une  conclusion  des  différents  comptes- 
rendus  que  je  viens  d'analyser,  je  dirai  que  la  liberté  est  plus  fa- 
tale aux  systèmes  de  bouleversement  général  que  la  contrainte  et  la 
proscription.  J'en  donnerai  pour  exemple  l'Internationale  en  An- 
gleterre, en  Belgique,  en  Suisse,  d'une  part,  en  Espagne  et  en  Italie, 
de  l'autre. 
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C*e8t  une  tendance  générale  des  anciennes  écoles  socialistes  que 
de  prétendre  opérer,  par  Tapplication  des  procédés  qu^elles  recom- 
mandent, une  transformation  de  la  société,  qui  ressemblerait  fort 
à  celles  que,  dans  les  contes  et  les  pièces  féeriques,  obtiennent  des 
personnages  surnaturels  par  la  puissance  de  leur  baguette.  Je  dis 
les  anciennes  écoles,  parce  que,  d'une  part,  cette  croyance  puérik 
n'est  pas  de  l'essence  même  du  socialisme,  et  qu'elle  est  une  sorte 
d'accompagnement  obligé  de  la  fonction  d'inventeur,  sérieux  ou 
non;  d'autre  part,  parce  qu'il  existe  des  socialistes,  dont  le  nombre 
augmente  chaque  jour  aux  dépens  de  l'ancien  groupe,  qui  croieni 
à  une  transformation  progressive  de  la  société  par  remploi  plus  oq 
moins  étendu  du  procédé  socialiste  de  l'intervention  de  la  loi  dans 
les  relations  industrielles.  Qu'on  approuve  ou  qu'on  blâme,  c'esi  là 
un  fait  qu'il  importe  de  connaître. 

Les  internationaux  ne  sont  pas  de  cette  école  nouvelle,  ils  con- 
tinuent d'admettre  la  possibilité  d'un  changement  à  vue  dans  k 
manière  d'être  des  peuples.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  question  po- 
sée devant  le  Congrès  de  Bruxelles  :  ¥  De  l'organisation  des  ser- 
vices publics  dans  la  société  future,  »  et  la  manière  dont  cette 
question  a  été  abordée  dans  les  deux  mémoires  qui  ont  été  lus.  Le 
plus  remarquable  de  ces  mémoires,  celui  de  la  fédération  bruxel- 
loise, rédigé  par  le  docteur  et  compagnon  César  de  Paepe,  indique, en 
ces  termes,  le  but  que  s'est  proposé  son  auteur  :  «  L'élucidatioode 
«  ce  que  le  prolétariat  aura  à  faire,  le  lendemain  de  son  triomphe, 
«  pour  assurer  l'existence  des  services  publics.  » 

Le  triomphe  du  prolétariat,  ce  serait  la  «  révolution* sodale...  > 
Cette  éducation  qu'on  entreprend  aujourd'hui,  me  semble  venir 
bien  tard.  Voilà,  en  effet,  fort  longtemps  queles  socialistes  decetie 
école  et  M.  César  de  Paepe  lui-même,  réclament  la  «  révolution  so- 
ciale, »  ils  la  demandaient  donc  sans  savoir  quel  état  de  choses  ils  se 
proposaient  d'établir,  grAce  à  elle  I  Mais  enfin,  mieux  vaut  tard 
que  jamais,  et  nous  ne  serons  plus  exposés  désormaisà  verser  dans 
le  gâchis,  puisque  le  plan  de  la  future  organisation  des  services 
publics  est  désormais  établi. 

Le  mémoire  de  M.  de  Paepe,— vraiment  remarquable,  il  n'estque 
juste  de  le  reconnaître,  sinon  au  point  de  vue  de  la  justesse  ou  de 
la  nouveauté  des  idées,  du  moins  à  celui  de  leur  ingéniosité  et  pour 
l'habile  manière  dont  elles  sont  présentées, — commence  par  établir 
ce  que  sont  en  théorie  les  services  publics;  puis  il  indique  succes- 
sivement ceux  des  services  actuellement  existants  qu'il  faudra 
conserver,  ceux  qu'il  faudra  supprimer,  et  enfin  ceux  qui,  doivent 
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être  enlevés  à  Taction  libre  des  particuliers  pour  devenir  publics. 
Après  vient  une. recherche  dans  le  but  de  savoir  à  qui  incombe  ra- 
lionnellement  Texécution  des  services  publics  en  général,  puis  de 
tel  ou  tel  service  en  particulier. 

Sur  le  premier  point,  la  réponse  faite  ne  serait,  je  le  croîs  du 
moins,  repoussée  par  aucun  économiste,  même  le  plus  orthodoxe^ 
sinon  dans  ses  détails,  du  moins  dans  ses  lignes  générales.  Ce  qui 
constitue  le  service  public,  est-il  dit,  ce  n'est  pas  l'utilité  générale; 
si  elle  lui  est  inhérente,  elle  ne  le  constitue  pas  h  elle  seule. 

«  Ce  qui  fait  que  telle  chose,  plutôt  que  telle  autre,  doive  être  consi- 
dérée comme  service  public,  c'est  -^  en  plus  du  caractère  d'utilité  gé- 
nérale —  un  autre  caractère  encore,  mais  qui  varie  suivant  les  cas 
particuliers.  Ainsi,  telle  chose  d'utilité  générale  est  ou  doit  être  consti- 
tuée en  service  public,  parce  qu'elle  n'existerait  pas  si  on  l'attendait  de 
l'initiative  privée,  ou  parce  qu'elle  serait  détournée  de  sa  vraie  desti- 
nation ;  telle  autre  chose  parce  qu'elle  constitue  un  monopole  qu'il 
serait  dangereux  d'abandonner  à  des  particuliers;  telle  autre  parce 
qu'elle  exige  un  vaste  travail  d'ensemble  nécessitant  la  combinaison 
d'un  grand  nombre  de  travailleurs,  et  par  suite  une  direction  unique 
et  suprême  qui  ne  peut  être  remise  qu'aux  mains  de  l'administration 
publique,  si  l'on  ne  veut  constituer  ce  que  l'on  a  appelé  ajuste  titre 
une  féodalité  industrielle.  » 

Seulement,  et  c'est  là  que  les  économistes  et  M.  de  Paepe  ne 
seront  plus  d'accord  :  quels  sont  les  services  qui  possèdent  ces 
divers  caractères  ? 

Le  mémoire  indique  d'abord  les  service'publîcs  existants  qui  lui 
paraissent  devoir  être  conservés.  Nous  les  résumons  comme  suit  : 

[o  La  sécurité  publique,  comprenant  les  trois  grandes  divisions  de  la 
législature,  de  la  justice  et  de  la  police.  <t  Dans  la  société  actuelle,  dit  le 
mémoire,  ce  service  public  sert  aussi  et  principalement  à  maintenir, 
jKir  la  force,  le  prolétariat  sous  le  joug  de  la  bourgeoisie,  et,  à  ce  point 
lie  vue,  il  est  bien  plutôt  un  service  de  sécurité  pour  la  propriété  bour- 
iiuoisie  qu'un  service  fonctionnant  pour  l'utilité  générale.  » 

t£o  Le  service  de  l'étalon  et  du  contrôle  des  poids  et  mesures,  ainsi 
que  celui  du  monnayage. 

:v>  Le  service  de  l'état  civil,  auquel  on  pourrait  joindre  celui  de  la 
i-lutistique  locale  et  générale  delà  population. 

4^  L'assistance  publique,  dont  la  fonction  essentielle  est  la  protection 
due  à  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes  et  sont 
dépourvus  de  protecteurs  naturels. 

5<>  L'enseignement  public  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  c'est^ii-dire  tout 
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ce  qui  sert  à  la  conservation  des  connaissances  acquises  on  à  leur  ac- 
croissement* 

6*  Le  service  de  Phygiène  et  de  la  salubrité  publiques. 

7<*  Les  travaux  publics  dans  lesquels  les  voies  et  moyens  de  comm^ 
nications  occupent  la  plus  large  part,  et  qui  d'ailleurs  se  rattachent  i 
toutes  les  aulres  branches  de  services  publics. 

8*  Certains  services  publics  en  vue  da  commerce  et  de  rechange,  tek 
que  ceux  relatifs  à  rétablissement,  à  l'entretien  et  à  la  surveillance  des 
marchés  et  entrepôts. 

9«  La  surveillance  et  Tentretien  des  forêts  et  jardins  publics,  hss> 
veillance  des  mines  de  toute  nature  —  sinon  leur  exploitationi  -ks 
divers  services  de  sauvetages  des  personnes  et  des  propriétés. 

iù^  Les  lavoirs  publics,  bains  publics,  fours  banals,  greniers  d'abon- 
dance, abattoirs,  théAtres,  etc. 

ii<>  Enfin  l'administration  des  finances  destinées  à  pourvoir  à  tous  m 
services. 

De  cette  énumération  des  services  publics  actuels  ont  été  exclus, 
comme  devant  être  supprimées  : 

{o  Le  servicedes  cultes  ; — 2«  celui  de  l'armée  permanente  ;  — S^les 
hospices  de  pauvres  et  vagabonds,  —  la  misère  devant  disparaît'^ 
totalement  ;  —  4®  le  service  des  prisons, — une  meilleure  organisa- 
tion sociale  devant  faire  disparaître  les  criminels  conscients,  etcm 
qui  resteront  devant  être  livrés  aux  médecins  comme  maladfê.  Je 
ferai  toutefois  observer  qu'il  y  a  contradiction  entre  cette  suppres- 
sion des  prisons  et  le  maintien  des  sections  de  législature  et  de  jus- 
tice dans  le  service  de  la  sécurité  ;  —  5©  les  maternités  et  hôpilans, 
les  soins  à  domiciles  étant  préférés  ;  — 6**  la  médecine  des  indigents; 
— 7®  les  assurances  spéciales  qu'ont  organisées  certains  États  oace^ 
taines  communes  ;  —  8©  les  institutions  de  crédit  depuis  les  monls- 
de-piété  jusqu'aux  banques  nationales  qui  n'auront  plus  déraison 
d'être  dans  le  nouvel  état  social  de  M.  de  Paepe;  —  9*  enfin,  la 
magistrature  de  profession  à  laquelle  on  substituerait,  en  toate 
circonstance,  des  cours  d'arbitres  ou  des  jurys. 

Quant  aux  services  nouveaux,  l'énumération  n'en  vient  qu'à  la 
fin  du  mémoire.  Deux  seulement  sont  indiqués  en  passant  et  nous 
les  consignerons;  c'est  la  médecine  élevée  à  la  hauteur  d'une  fonc- 
tion publique  et  les  assurances  généralisées  et  rendues  obligatoires. 

Mais,  par  qui  doivent  être  organisés,  accomplis,  surveillés  les 
services  publics?  Sur  ce  point,  M.  de  Paepe  constate  l'existence  de 
deux  écoles  rivales,  l'une  qui  veut  tout  demander  à  l'initiative  pri- 
vée, l'autre  qui  attend  tout  de  la  société,  sous  ses  formes  diverses 
de  Commune,  Province  ou  État.  Il  existe  en  outre  des  écoles  mixtfô 
qui  sont  même  les  plus  nombreuses. 
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Ces  deux  écoles  sont  représentées,  même  au  sein  de  l'Interna- 
iionale,  parles  deux  groupes  qui  professent  les  idées  de  M.  Bakou- 
nineou  de  M.  Karl  Marx.  Le  premier  personnifie,  dans  une  certaine 
mesure,  la  doctrine  libérale  :  en  ce  sens  qu^il  ne  veut  rien  laisser 
subsister  de  l'organisation  ayant  pour  base  la  cohabitation  des  indi- 
vîdussur  un  territoire  déterminé,  sans  distinction  de  fonctions  indus- 
trielles, et  veut  lui  substituer  un  groupement  analogue  à  celui  des 
tribus  industrielles  de  la  plus  haute  antiquité,  dont  les  bohémiens 
chaudronniers  qui  parcourent  encore  T  Europe  nous  ont  conservé 
le  type.  M.  Karl  Marx,  au  contraire,  représente  la  doctrine  de  l'État 
organisant  et  dirigeant  les  diverses  fonctions  industrielles. 

M.  César  de  Paepe  et  les  Bruxellois  à  qui  il  prête  ses  idées,  sont 
de  ce  dernier  groupe,  quoique  ayant  secoué  le  joug  que  voulait 
faire  peser  sur  eux  son  chef  et  fondateur.  Us  présentent  diverses 
observations  dont  la  première,  qui  me  semble  fondamentale,  est  que, 
sous  quelque  nom  qu'on  la  déguise  et  quelle  que  soit  la  nature  du 
lien  unissant  ses  membres,  la  Société  obligatoire.  Corporation, 
Commune  agricole  ou  industrielle,  ou  autre  chose  encore,  aura  les 
attributions  de  l'État  et  sera  un  État.  La  seconde  objection,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  que  des  services  publics  intéressant  les  gens  d'une 
môme  profession,  qu'il  en  est  qui  intéressent  tout  le  monde  sans 
distinction;  tandis  que  d'autres  mettent  en  communauté  d'intérêts 
des  gens  de  métiers  divers  —  s'ils  habitent  par  exemple  un  môme 
territoire  —  et  en  opposition  des  gens  de  même  industrie,  —  dans 
le  cas  contraire.  Une  troisième  objection  est  que  la  tendance 
actuellement  constatée  qui  porte  les  populations  industrielles  vers 
le  rétablissement  des  corporations  peut  être  détruite  par  la  facilité 
d'avoir  plusieurs  professions  et  d'en  changer  qui  résulte  de  la  divi- 
sion parcellaire  du  travail.  ElnDn,  et  c'est  là  la  plus  grosse  obser- 
vation de  l'auteur  du  mémoire,  l'organisation  future  des  sociétés 
sur  la  base  corporative  exige  un  groupement  préalable  des  travail- 
leurs, lequel  prendrait  forcément  du  temps.  Or,  la  a  révolution 
sociale  »  peut  se  produire  brusquement,  et  il  faut  être  prêt  à  en 
profiter.  Il  peut  se  présenter  telle  circonstance  qui  amène  le  Pro- 
létariat des  villes  à  se  constituer  en  dictateur  collectif  du  reste  de 
la  population  «  pour  balayer  tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  et  il  faut  savoir  l'usage  que 
l'on  fera  de  cette  dictature.  »  Une  des  premières  mesures  à  prendre 
dans  ce  cas  «  serait  de  s'emparer  de  tous  les  grands  services  pu- 
blics, d'exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  compagnies 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  grandes  usines  métallurgiques 
et  de  déclarer  tout  leur  matériel,  outillage,  machines,  bâtiments^ 
terrains,  etc.,  biens  de  l'État,  parties  du  domaine  public.  » 
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Voilà  des  mesures  radicales,  mais  on  ne  se  borne  pas  h  les  pro- 
poser, on  prétend  les  justifier  et  Ton  s'appuie,  pour  cela,  sur  le 
vote  par  le  récent  congrès  de  diplomates  tenu  à  Broxelles,  d'une 
clause  déclarant  «  qu'une  armée  d'occupation  a  le  droit  de  s'em- 
parer de  tout  le  matériel  des  chemins  de  fer,  quoique  appartenani  à 
des  compagnies  privées^  et  en  général  de  toutes  espèces  de  muni- 
tions, bien  qu'appartenant  à  des  personnes  privées.  »  Les  représen- 
tants officiels  des  intérêts  conservateurs  ne  s'attendaient  guère  i 
fournir  des  arguments  aux  révolutionnaires  les  plus  radicaux  qui 
existent. 

Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  question  de  moyen  qui,  pour 
M.  de  Paepe,  ne  détruit  pas  en  principe  et  en  vue  d'un  avenir  plus 
éloigné,  le  système  de^'organisation  libérale  et  fédérative,  basée 
sur  le  groupe  économique  ou  corporatif  professionnel. 

Dans  tous  les  cas,  M.  de  Paepe  n'est  pas  anarchiste^  et  il  éprouw 
un  certain  regret  de  ne  pas  pouvoir,  en  se  parant  de  ce  titre,  nar- 
guer et  effrayer  la  timide  bourgeoisie.  Il  s'en  console  en  se  décla- 
rant carrément  communiste;  ce  qui  est  une  qualification  aussi  ma) 
sonnante.  En  somme,  ce  que  veulent  les  internationaux  de  cette 
école,  c'est  supprimer  certains  services  — créés,  disent-ils,  pour  la 
bourgeoisie,  —  et  en  ajouter  d'autres  dans  l'intérêt  des  travail- 
leurs. «  Ces  réserves  faites,  s'écrient-ils.  Travailleurs,  à  nous  la 
machine,  à  nous  l'Ëtat  I  » 

Eîxaminantce  que  pourront  bien  être  les  États  de  l'avenir,  le  mé- 
moire constate  que,  au  moins  au  début,  ces  États  pourraient  fort 
bien  correspondre  aux  grands  groupements  actuels  ayant  pour 
base  la  communauté  de  traditions  et  de  langage.  C'est,  en  somme, 
la  théorie  des  nationalités  qui  eut  tant  de  vogue  il  y  a  quelques 
années-  Il  constate  notamment  que,  sous  l'influence  de  ces  causes. 
la  Belgique  pourrait  fort  bien  se  dissoudre,  les  pays  flamands  al- 
lant rejoindre  la  Hollande;  il  ne  dit  pas,  mais  c'est  la  conséquence 
forcée  de  son  hypothèse  :  et  les  pays  wallons  revenant  à  la  famille 
Gelto-françaiso. 

Quant  à  ce  que  seraient  les  États  ainsi  constitués,  ils  seraieni 
fédératifs;  la  base  serait  la  Commune  constituée  elle-même  par  le 
groupement  des  corps  de  métiers,  puis  au-dessus  un  groupe  de 
communes,  puis  une  fédération  de  ces  groupes,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'État.  A  côté  de  l'administration  des  grands  services  pu- 
blics, nommée  par  les  communes  fédérées,  siégerait  une  Chambre 
du  travail,  émanation  des  Unions  ou  Corporations  nationales  de 
métiers,  lesquelles  seraient  analogues  aux  Amalgamated  unions  des 
Anglais. 

Au-dessus  des  services  nationaux  il  y  aurait  les  services  inter- 
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nationaux,  embrassant  une  région,  une  partie  du  monde,  un  con- 
tinent, enGn  le  globe  entier,  ce  qui  suppose  des  États  supérieurs 
à  ceux  ayant  pour  base  la  communauté  de  traditions  et  de  langue. 
Ayant  établi  quels  doivent  être  les  différents  groupes  sociaux  qui 
seront  chargés  des  services  publics,  le  mémoire  procède  au  par- 
tage de  ces  services.  A  la  commune  incomberaient  les  services  pu- 
blics qui  lui  sont  déjà  spéciaux  et  sont  en  quelque  sorte  attachés 
au  sol,  ceux  de  la  sécurité,  de  l'état  civil  et  de  la  statistique  locale, 
qui  tous  existent  déjà  plus  ou  moins.  En  outre,  il  faudrait  y  joindre 
les  services  nouveaux  de  là  construction  et  de  la  location  des  mai- 
sons d'habitation,  ceux  du  commerce,  de  rechange  et  de  la  distri- 
bution des  produits  de  toutes  sortes. 

Relativement  au  premier  de  ces  services  nouveaux,  le  mémoire 
cite  un  plan  d'expropriation  de  tous  les  possesseurs  de  maisons 
formulé  par  Proudhon  dans  son  livre  intitulé  :  «  Idée  générale  de 
la  Révolution.  »  Quant  au  second  service,  aucun  procédé  d'appli- 
cation n'est  indiqué,  mais  on  comprend  qu'il  peut  aller  du  Comp- 
toir communal  de  Pourier,  forme  libérale,  à  la  simple  distribution 
du  communisme  le  plus  absolu. 

Les  services  de  l'Etat  consistent  dans  les  grands  moyens  de 
transport  et  de  communication,  dans  les  grandes  entreprises  de 
drainage,  de  dessèchement  et  d'assainissement;  dans  la  gestion 
des  forêts,  le  reboisement  des  montagnes,  l'hygiène  de  la  région, 
en  un  mot  dans  tous  les  services  analogues  à  ceux  de  la  Commune, 
mais s'appliquant  à  l'ensemble  du  pays;  enfin  dans  l'organisation 
générale  des  assurances  contre  les  risques  de  tous  genres. 

A  la  Confédération  universelle  écherraient  les  services  d'utilité 
universelle,  ou  exigeant  le  concours  des  efforts  de  l'humanité  en- 
tière. 

Certains  services  font  ensuite  l'objet  d'une  discussion  spéciale  : 
rinstruction  publique,  par  exemple,  que  Ton  veut  confiera  l'État 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'inégalités  entre  les  élèves  des  différentes 
communes,  suivant  que  celles-ci  sont  plus  riches  ou  plus  pauvres. 

Les  mines  de  tous  genres,  les  grandes  exploitations  métallur- 
giques devraient,  —  ainsi  que  les  chemins  de  fer  que  j'ai  englobés 
dans  la  désignation  générale  de  voies  et  moyens  de  communication, 
—  appartenir  à  l'Etat  et  être  exploitées  pour  son  compte. 

EnOn,  et  nous  voilà  en  plein  communisme,  la  terre  devrait  être 
propriété  collective  et  indivise,  exploitée  par  les  communes  oa 
pour  leur  compte;  môme  pour  le  compte  de  l'Etat,  s'il  s'agit  de 
grande  culture  entraînant  le  développement  de  rouLiîlagc  méca- 
nique, et  s'étendant  sur  plusieurs  communes  pour  une  môme 
exploitation. 

3«  SBBiB,  T. XXXVI.  —  15  novembre  1874.  15 
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Relativement  à  routillage  agricole  ou  industriel,  le  mémoiie 
déclare  qu'il  devrait  être  propriété  de  l'Élat,  de  la  Commune,  des 
Corporations  coopératives  ou  compagnies  ouvrières,  ou  des  indi- 
vidusj  suivant  qu^il  sert  à  des  services  généraux  ou  locaux,  qullest 
l'accessoire  d'une  entreprise  monopolisée  par  essence,  eu  que,  tout 
en  étant  du  domaine  privé,  il  ne  peut  étrj  mis  en  œuvre  que  par 
une  collectivité;  enfin  qu'il  peut  être  mu  par  un  individu  isolé. 

Quant  aux  manières  de  faire  faire  les  services  publics,  depuis  la 
corvée  jusqu'à  l'adjudication,  M.  de  Paepe  les  passe  tous  en  revue 
et  les  emploie  successivement. 

EIn  ce  qui  concerne  la  rémunération  de  ces  mêmes  services,  il  y  a 
deux  procédés  qui  sont  l'un  et  l'autre  recommandés  ;  Tun  consiste 
dans  le  prélèvement  des  frais  sous  forme  d'impôt;  l'autre  dans  un 
payement  exigé  de  celui  qui  consomme  le  service. 

En  terminant,  M.  de  Paepe  fait  remarquer  que,  dans  son  projet 
d'organisation  sociale,  il  a  pris  le  contrepied  de  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui, donnant  à  la  commune  les  attributions  dites  politiques, 
aujourd'hui  réservées  à  l'Etat  et  investissant  celui-ci  de  fonctions 
purement  économiques.  Cela  lui  fournit  l'occasion  d'une  attaque 
virulente  contre  les  Jacobins,  politiciens  et  républicains  unitaires. 
Son  programme  à  lui  se  résume  en  ces  mots  :  «  Décentralisatîoa 
<(  politique,  centralisation  économique.  » 

Ce  mémoire  savant,  trop  savant  même  pour  ceux  à  qui  il  s*adres- 
sait  et  surtout  pour  ceux  qui  Tavaient  contresigné,  contient  en  outre 
de  nombreux  ornements  littéraires,  notamment  un  passage  sur  les 
anciens  et  les  nouveaux  moyens  de  transport.  On  y  trouve  même 
un  «  pour  parler  grec  »  qui  eût  fait  pâmer  d'aise  la  savante  Phî- 
laminte. 

« 

Un  autre  mémoire  sur  la  môme  question  avait  été  envoyé  par  la 
section  anarchiste  de  Genève.  Ce  travail,  moins  développé  queoeloi 
des  Bruxellois,  n'en  différait  que  par  quelques  détails,  notamment 
parce  qu'il  se  prononçait  avec  énergie  contre  l'État,  ou  organisation 
politique  des  peuples,  et  proposait  de  substituer  à  l'action  gouver- 
nement un  mode  nouveau  de  relations  entre  les  groupes  sociaux. 
Mais  à  l'État  les  Genevois  substitueraient  une /i»2éra/t(m  de  groupes 
producteurs  qui  n'en  différerait  guère  en  réalité  que  par  le  nom. 

Comme  les  Belges,  les  Genevois  veulent  enlever  à  la  bourgeoisie 
un  moyen  de  conserver  ses  privilèges.  Pour  eux  aussi,  il  s'agit  de 
ce  que  l'on  ferait  dans  une  situation  révolutionnaire. 

Le  délégué  suisse  jurassien,  M.  Schv^itzguebel,  parut  profondé- 
ment ennuyé  de  ne  pas  avoir  à  opposer  mémoire  à  mémoire;  il  es- 
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saya  une  réfutation  de  M.  de  Paepe  et  ne  tarda  pas  h  se  rasseoir 
sans  conclure. 

Une  seconde  question  plus  actuelle  était  posée  devant  le  Congrès. 
Il  s'agissait  de  Faction  politique  des  classes  ouvrières.  Sur  ce  point 
on  a  encore  été  partagé. 

Le  président,  M.  Demoulin,  a  déclaré  que  la  politique  est  nui- 
sible "à  l'œuvre  de  l'émancipation  des  travailleurs.  Les  électeurs 
belges  actuels  vendent  leurs  votes,  les  ouvriers  vendraient  le  leur 
s'ils  le  pouvaient.  Il  importe  en  outre  de  tenir  le  travailleur  éloi- 
gné du  bourgeois  qui  le  gâterait,  l'abstention  de  toute  action  poli- 
tique a  l'avantage  de  maintenir  la  division. 

D'autres  belges  parlent  dans  le  môme  sens  ;  puis  la  parole  est 
donnée  à  l'allemand  Vroom,  qui  est  au  contraire  d'avis  qu'il 
faut  s'occuper  activement  de  politique.  En  Allemagne,  la  bour- 
geoisie et  l'État  ne  font  qu  'un,  il  faut  les  attaquer  l'un  et  l'autre,  et 
la  politique  est  un  moyen  pour  cela.  Si  les  Belges  trouvent  que  les 
raisins  sont  trop  verts,  qu'ils  en  attendent  la  maturité. 

Mais  M.  Schwitzguebel  vient  en  aide  aux  belges  en  racontant 
que  les  radicaux  de  Neuchatel  ont  trompé  les  ouvriers.  Il  n'y  a  au- 
cun moyen  d'arriver  à  la  solution  de  la  question  sociale  par  la  voie 
législative,  le  seul  moyen  réel  c'est  la  révolution  sociale  et  la  des- 
truction de  l'État. 

M.  Vroom  revenant  à  la  cbarge  raconte  une  foule  de  détails  sans 
importance  et,  pour  prouver  Texcellence  du  procédé  politique,  dit 
que  lorsque  les  ouvriers  seront  en  majorité  au  Parlement  allemand, 
il  suffira  d'un  décret  pour  établir  la  propriété  collective.  Il  faut  pré- 
parer l'armée  du  socialisme,  car  si  les  travailleurs  allemands 
faisaient  une  révolution  avec  la  devise  bête  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité,  Bismark  répondrait  par  :  infanterie,  cavalerie,  artil- 
lerie. 

La  conclusion  de  cette  longue  discussion  a  été  que  chaque  bran- 
che nationale  agirait  sur  ce  point  comme  elle  l'entendrait. 

En  terminant,  on  a  donné  lecture  d'un  manifeste  du  congrès  aux 
travailleurs  du  monde  entier  dans  lequel  l'association  mourante 
afOrmeses  progrès  incessants  et  où  elle  revendiquel'honneur  d'avoir 
seule  compris  la  signification  de  la  Commune  de  Paris.  C'est  là  un 
avantage  qu'elle  a  sur  la  plupart,  pour  ne  pas  dire  sur  tous  les 
membres  de  ce  gouvernement  révolutionnaire. 

Je  viens  de  dire  cette  «  mourante  association  »,  l'Internationale 
en  serait-elle  donc  là?  Oui  et  non.  Oui,  si  Ton  ne  considère  que  les 
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faits  visibles;  noa,  si  l'on  fait  attention  &  la  peine  que  œttesociélé, 
un  moment  si  puissante,  éprouve  ft  disparaître.  Cela  tient,  ï  mon 
avis,  &  ce  que  l'Internationale  a  été  beaucoup  moins  une  création 
voulue  et  raisonnée  qu'une  génération  spontanée,  produit  d'un  eo- 
semble  de  circonstances.  Cette  génération  a  avorté,  mais  comme  il 
n'en  est  point  venu  d'autre  plus  viable,  ce  cadavre  que  réclame  li 
tombe  de  l'bistoire,  fait  encore  fooclion  d'être  vivant. 

Chablbs-M.  LiMoDSor. 


DU  PERCEMENT 


L'ISTHME  AMÉRICAIN 


Sommaire  :  I.  Nécessité  du  percement II.  Géographie  et  oio^npiiie 

de  l'isthme  américain.  —  III.  Historique  des  diverses  taatatiTes. 

I.  —  MÊCKSSITÉ  DU  PERCEMENT  DB  l'iSTHMB  AUBBICilK. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  mappemonde  ou  sur  un  globe  (er- 
reslre,  on  est  frappé  d'un  fait  dont  la  toi  échappe  encore  i  !» 
science.  On  voit,  en  effet,  toutes  les  terres  du  globe,  misséesfD 
deux  vastes  continents,  largement  séparés  par  deux  grandes  \ii- 
lérs  océaniques  entre  lesquelles  ne  s'ouvre  aucun  passage.  Cescnt 
deux  mondes  terrestres  et  deux  mondes  maritimes,  que  M 
semble  contribuer  à  séparer,  sans  communications  possibles. 

Cet  état  des  choses,  particulier  &  notre  époque  géologique,  s^ 
cependant  le  lent  ri^sultat  de  tous  les  changements  survenus  pen- 
dant les  époques  précédentes  dans  la  distribution  des  terres  et  ^ 
fiaers.  On  dirait  qu'une  intention  maligne  en  a  préparé  lar^li^- 
tion,  juste  au  moment  oîi  l'homme,  établissant  son  règne  sur  if 
globe,  devait  voir  se  heurter  contre  cet  obstacle  ses  tenlati\w  !« 
phis  hardies  pour  établir  entre  ses  divers  groupes  ethniques  ^^ 
communications  rapides  et  faciles. 

Si  'a  malice  de  la  nature  semble  ainsi  aujourd'hui  sejouerife"'* 
efforts  pour  rejoindre  dans  un  même  tout  les  tronçons  épars  « 
l'humanité;  si  elle  semble  avoir  tracé  sur  le  globe  laJiniil"'' 
deux  mondes  qu'on  a  pu  croire  destinés  &  s'ignorer  éteraellenifii' 
l'un  l'autre,  n'avons-nous  pas  les  moyens  de  triompher  des  pui-" 
ianls  obstacles  qu'elle  semble  avoir  mis  à  la  réalisation  de  eflgT*"' 
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rêve  de  Tunité  humaine,  ou  du  moins  du  libre  et  constant  échange 
entre  les  divers  groupes  de  l'espèce. 

L'isthme  de  Suez,  percé  d'un  canal  navigable  à  nos  plus  grands 
vaisseaux,  est  là  pour  répondre,  avec  les  tunnels  ouverts  à  travers 
les  Alpes,  que  la  nature  ne  peut  plus  opposer  d'impossibilités 
absolues  aux  desseins  persévérants  et  aux  efforts  collectifs  de  Thu- 
manité. 

Il  y  a  un  quart  de  siècle  à  peine  que  cette  grande  idée  d'ouvrir 
un  chemin  nautique  à  travers  le  banc  de  sable  de  Suez,  c'est-à-dire 
en  réalité,  à  travers  l'ancien  détroit,  depuis  comblé,  qui  reliait 
autrefois  la  Méditerranée  au  golfe  Arabique,  semblait  encore  une 
utopie.  Un  homme,  pourtant,  se  trouva,  qui  en  fut  enthousiasmé, 
qui  crut  la  réalisation  possible,  qui  dévoua  sa  vie,  son  activité  à 
cette  œuvre  gigantesque,  et  qui,  cependant,  ne  dut  peut-être  son 
succès  qu'au  hasard  d'être  le  cousin  d'une  femme  devenue  impéra- 
trice. 

J'ai  nommé  ici  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  pouvait,  dès 
1866,  dire,  ce  qu'on  l'entendait  répéter  à  l'exposition  de  Vienne  : 
j'ai  vu,  j'ai  fait,  j'ai  lutté,  j'ai  triomphé.  On  éprouve  le  besoin  de 
croire  que,  môme  sans  un  heureux  apparentage,  M.  de  Lesseps 
eût  également  vaincu  les  résistances  de  la  routine,  les  obstacles  de 
la  timidité,  la  nonchalance  des  gouvernements,  les  craintes  si  sou- 
vent justiiiées  des  capitalistes;  et  que,  si  l'Empire,  n'était  venu, 
en  i850,  détruire  la  République,  la  République  eût  fait  ce  qu'à 
vu  faire  l'Empire.  Car,  dès  1848,  M.  de  Lesseps  avait  cause  gagnée 
parmi  les  républicains  de  notre  Assemblée  constituante,  et  n'atten- 
dait que  le  retour  du  calme  et  de  la  stabilité  pour  lancer  la  grande 
entreprise  qu'il  méditait.  L'Empire  a  eu  l'honneur  de  la  voir 
achever,  mais  elle  se  serait  faite  sans  lui.  Elle  était  dans  la  logique 
des  faits,  dans  la  logique  des  temps,  contre  laquelle  rien  ne  pré- 
vaut. 

Mais  cette  œuvre  est-elle  complète?  Est-elle  achevée?  Non,  ou 
seulement  pour  une  de  ses  moitiés.  L'autre  reste  à  accomplir. 

En  effet,  si  la  route  est  maintenant  ouverte  à  nos  vaisseaux  à 
travers  le  massif  continental  du  vieux  monde,  il  reste  à  la  com- 
pléter à  travers  le  continent  américain.  Alors,  seulement,  la  grande 
fatalité  de  notre  époque  géologique  sera  vaincue;  car,  alors  seu- 
lement l'homme  pourra  véritablement  faire,  par  une  voie  directe, 
sinon  la  plus  directe,  le  tour  de  son  royaume  terrestre. 

Aujourd'hui  encore  la  grande  route  des  grands  calmes,  la  route 
des  vents  alizés,  réguliers  ou  constants,  se  trouve  interrompue  par 
une  muraille  qui^  bien  qu'étroite,  reste  pour  le  moment  infranchis- 
sable ;  c'est  la  muraille  de  l'isthme  américain.  De  Panama  nos 
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vaisseaux  peuvent  traverser  le  PaciQque  et,  par  le  détroit  de 
Torres,  revenir  par  le  canal  de  Suez  à  Aspinv^al,  dans  la  baie  de 
Limon,  au  fond  de  la  mer  des  Antilles,  sans  avoir  presque  quille 
la  ligne  équinoxiale  ou,  du  moins,  sansavoir  franchi  les  tropiques, 
sinon  dans  la  longueur  de  la  Méditerranée. 

Mais  arrivé  là,  si  l'homme  lui-même  peut  aisément  continuer 
son  chemin,  entraîné  par  la  vapeur  sur  les  rails  de  fer  posés,  dès 
à  présent,  sur  le  dos  de  la  Cordillère,  il  en  est  autrement  de  œs 
richesses,  de  son  industrie,  qui  font  sa  gloire,  sa  puissance  et  sa 
force,  et  qui  ne  peuvent  que  par  de  fatigantes  et  laborieuses  vic- 
toires, remportées  sur  la  force  de  gravitation,  être  transbordées  de 
leur  véhicule  nautique  sur  des  véhicules  terrestres.  Il  y  a  donc  là 
fatalement  un  arrôt  dans  la  circulation,  une  perte  de  temps,  c'est- 
à-dire  d'argent,  et  une  perte  de  force,  c'est-à-dire  d'argent  encore, 
qui  augmentent  d'une  valeur  proportionnelle  le  prix  d'échange 
de  ces  produits  qu'un  monde  expédie  à  l'autre,  et  contre  lesquels, 
en  conséquence,  il  n'obtiendra  plus  en  retour  qu'une  moindre 
somme  d'autres  produits,  lesquels  augmenteront  également  de 
prix  dans  la  môme  proportion,  pour  être  ramenés  du  port  occiden- 
tal au  port  oriental  de  l'isthme. 

De  là  une  diminution  dans  l'échange  lui-même,  une  diminution 
dans  l'activité  commerciale  et  productrice  des  deux  mondes;  de 
là,  enOn,  une  diminution  de  transit  dans  l'isthme  de  Soez  luî- 
même. 

Car  ce  n'est  pas  seulement  la  longue  distance  qui  empêcbe  qoe 
les  produits  des  deux  rives  de  l'Atlantique  ne  soient  transportés 
par  l'isthme  de  Suez  à  tous  les  ports  du  Pacifique  ;  ce  sont,  an^ 
et  surtout,  les  obstacles  naturels  que  la  direction  des  vents  éqaa- 
toriaux  ou  ceux  des  tropiques  mettent  à  la  navigation  dans  ladi^e^ 
tien  contraire  aux  souffles  constants  des  alizés  ou  aux  soufSes 
périodiques  des  moussons.  Un  navire,  pour  se  rendre  de  Buenosr 
Ayres,  de  Rio-Janeiro,  ou  môme  de  New- York  en  Australie,  an 
Chili,  à  Madagascar  ou  à  Canton,  rencontre  plus  d'obstacles  et  peut 
mettre  plus  de  temps,  ou,  s'il  s'aide  de  la  vapeur,  dépense  plus  àt 
force  vive  en  prenant  la  voie  de  Suez,  que  si,  franchissant  le  cap 
Hom  ou  celui  de  Bonne-Espérance,  il  se  livre  au  hasard  des  vents 
irréguiiers  et  aux  capricieuses  tempêtes  qui  soufflent  dans  les 
régions  tempérées  des  deux  océans.  Car  si  ces  tempêtes  peuven^ 
amener  des  retards,  un  désastre,  des  vents  ou  des  courants  favo- 
rables peuvent,  au  contraire,  aider  le  navigateur,  qui  sait  qu*en 
prenant  la  route  de  Suez,  plus  longue  ou  aussi  longue  en  quelques 
cas,  il  aura  certainement  et  constamment  à  lutter  contre  des  vents 
et  des  courants  contraires,  du  moins  pour  une  moitié  de  soa 
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voyage.  S'il  use  de  la  voie  de  Suez,  ce  sera  donc  seulement  pour 
le  retour. 

Dans  la  supposition  contraire  d'un  transit  de  Canton  ou  de  Sid- 
ney,  du  Chili  ou  de  San  Francisco  à  Buenos-Ayres,  à  Rio-Janeiro, 
à  New- York,  ou  même  au  Havre,  si  un  vaisseau  prend  la  route  de 
Suez  pour  venir,  il  préférera  le  cap  Horn  pour  s'en  retourner. 

En  tous  cas,  le  canal  de  Suez  ne  reçoit  qu'une  fois  le  droit  qu'il 
prélève  sur  le  transit  qu'il  favorise  seulement  à  moitié,  et  qui  reste 
gêné,  amoindri  par  l'élévation  considérable  des  prix  du  fret,  résul- 
tant de  l'augmentation  des  risques  maritimes,  du  temps,  des 
périls  et  des  difBcultés  de  la  navigation,  pour  l'autre  moitié  de  la 
course. 

Le  canal  de  Suez  ne  pourra  donc  donner  à  ses  constructeurs  les 
prolits  auxquels  ils  ont  droit  de  prétendre  que  lorsqu'une  porte 
ouverte  dans  l'isthme  américain  permettra  à  tous  les  vaisseaux  de 
de  toutes  les  nations  de  se  rendre  à  leur  destination  par  la  voie  à  la 
fois  la  plus  directe  et  la  plus  rapide,  la  plus  courte,  en  même  temps 
que  la  moins  périlleuse,  et  que  cette  grande  facilité  des  échanges 
entre  toutes  les  nations  sera  venue  décupler  l'activité  commerciale 
et  productrice  de  chacune  d'elles. 

Loin  donc  que  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  doive  craindre  de 
trouver  une  rivale  heureuse  dans  une  Société  formée  pour  percer 
l'isthme  américain,  elle  devrait  souhaiter  la  formation  de  cette 
Compagnie,  les  succès  prochains  de  ses  efforts,  aider  h  son  prompt 
succès,  comprenant  avec  sagacité  qu'une  route,  maritime  ou  ter- 
restre, est  d'autant  plus  fréquentée  qu'elle  est  plus  longue  et  qu'une 
route  circulaire,  ouverte  enfin  autour  du  globe,  sera  la  plus  fré- 
quentée et  la  plus  productrice  de  toutes  pour  ceux  qui  auront  la 
hardiesse  de  l'achever. 

L'isthme  de  Suez  restant  seul  percé,  on  peut  se  demander  ce  que 
deviendrait  Téquilibre  commercial  entre  les  deux  hémisphères. 

En  effet,  comme  le  dit  M.  Lucien  de  Puydt,  dans  son  projet  de 
canal  par  le  Darien,  «  le  vieux  monde  et  le  nouveau,  soudés  au  nord 
par  les  terres  et  les  glaces  polaires,  sont  terminés  au  sud,  celui-ci 
par  le  cap  Horn,  celui-là  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  tous 
deux  situés,  sinon  sous  des  latitudes  égales,  du  moins  dans  des 
conditions  fort  analogues.  Jusqu'à  nos  jours  les  conditions  réci- 
proques de  navigation,  de  fret,  de  sinistres,  d'avaries,  etc.,  ont  été 
à  peu  près  les  mômes,  les  navires  devant  doubler  le  cap  Horn  pour 
aller  en  Océanie,  ou  sur  la  côte  occidentale  d'Amérique,  et  le  cap 
de  Bonne-Espérance  pour  aller  dans  l'Inde,  en  Chine  ou  au  Japon, 
Pour  rétablir  cet  équilibre,  qu'une  vaste  conception  humaine  est 
venue  renverser  au  profit  de  l'Europe,  il  faudrait  que  le  continent 
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américain,  ouvert  à  son  tour  aux  vaisseaux  par  une  voie  navigable, 
vit  à  son  tour  Tocéan  PaciQque  et  l'océan  Atlantique  mêler  leurs 
eaux  »  (i). 

En  effet,  l'équilibre  commercial  des  deux  mondes,  rompu  par 
l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez,  exige  l'ouverture  d'un  canal  à 
travers  l'Amérique  centrale.  Autrement  la  production  industrielle 
des  États  américains  du  versant  oriental  se  trouve  compromise 
par  l'impossibilité  de  lutter  contre  les  produits  similaires  que  TEa- 
rope  occidentale,  et  surtout  l'Europe  du  bassin  méditerran^o, 
peut  envoyer  par  Suez,  dans  tout  Tocéan  Pacifique,  et  par  T Atlan- 
tique, sur  les  deux  rives  de  celui-ci,  bien  que  non  sans  difficultés 
pour  l'une  des  moitiés  au  moins  du  voyage. 

L'ouverturede  ris thme  américain  est  doncpourlesnationsduNoo- 
veau-Monde,  et  surtout  pour  les  États-Unis,  qui  seuls  commencent 
à  pouvoir  nous  faire  concurrence,  d'une  nécessité  politique  et  éco- 
nomique évidente.  Cette  nécessité,  niée  d'abord,  commence  à  être 
vivement  sentie  par  leurs  hommes  d'État.  Seulement,  ceux-ci  vou- 
draient pouvoir  ouvrir  eux-mêmes,  sur  leur  territoire  ou  sur  k 
territoire  d'un  État  plus  ou  moins  dépendant,  ce  canal  qui  sera  k 
grande  route  du  monde,  afin  de  pouvoir  s'en  approprier  au  besoin 
le  monopole,  ce  que  le  monde  entier  doit  également  vouloir  empê- 
cher. 

Si  l'isthme  américain  n'est  pas  déjà  ouvert,  c'est  donc  peutrétre 
grâce  à  ces  calculs  égoïstes  de  la  race  yankee  et  à  cette  politique 
qu'ils  désignent  eux-mêmes  sous  le  nom  de  doctrine  Monroë.  Celle 
doctrine  politique,  mal  entendue,  comme  toutes  les  doctrine  pro- 
tectionnistes aboutissant  au  monopole,  et  comme  toutes  les  formes 
de  cet  égoïsme  national  qui  nie  la  solidarité  de  tous  les  peuples 
entre  eux,  après  avoir  déjà  plus  d'une  fois  mis  entrave  aux  études 
et  aux  efforts  tentés  pour  percer  une  route  navigable  à  traveis 
risthme,  aujourd'hui  pousse  les  Américains  à  s'emparer  de  Teo- 
treprise,  mais  pour  la  rendre  aussi  exclusivement  que  possible 
favorable  à  leurs  propres  intérêts. 

C'est  que  bien  réellement,  si  en  Europe  et  dans  tout  l'ancien  con- 
tinent les  intérêts  particuliers  de  chaque  nation,  ceux  de  leuis 
grands  commerçants  et  armateurs,  réclament  l'ouverture  d'un  ca- 
nal à  travers  l'isthme  américain,  pour  l'Amérique  elle-même,  plus 
encore  que  pour  le  vieux  monde,  l'ouverture  de  cette  route  ma- 
ritime est  une  condition  essentielle  d'existence  sans  laquelle  die  ne 
peut  manquer  d'être  vaincue  dans  les  grandes  luttes  de  la  civilisa- 
tion. 


(1)  Percement  de  Visthme  du  Darien^  par  M.  Lucien  de  Puydt.  i869. 
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En  efTet,  ses  deux  larges  masses  continentales  dont  le  centre 
n'est  encore  couvert  que  de  savanes  et  de  forêts  dépeuplées,  se- 
raient en  vain  traversées  en  tous  sens  par  des  lignes  ferrées,  que 
le  transit  d'un  océan  à  l'autre,  quelque  rapide  qu'il  pût  devenir, 
n'en  resterait  pas  moins  toujours  très-coûteux.  Cet  inconvénient 
subsistera,  du  moins,  aussi  longtemps  que  cette  force  motrice  qu'on 
emprunte  à  la  vapeur  restera  dépendante  d'un  combustible  qui, 
s'épuisant  toiyours  sans  pouvoir  se  reproduire,  et  n'existant  qu*en 
quelques  districts  privilégiés,  ne  peut  qu'augmenter  constamment 
de  prix.  Les  deux  côtes  américaines  sont  donc  menacées,  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  de  voir  leurs  communications, 
déjà  si  difficiles  et  obtenues  à  si  grands  frais,  devenir  de  plus  en 
plus  dispendieuses.  Jamais,  d'ailleurs,  la  traction  sur  terre  ne 
pourra  rivaliser  avec  la  traction  par  eau;  toutes  les  lois  de  la  phy- 
sique s'y  opposent. 

Ce  serait  en  vain,  également,  que  de  vastes  canaux,  onéreux  à 
établir,  bien  que  ne  pouvant  permettre  que  la  lente  course  des  cha- 
lands à  travers  de  nombreuses  écluses,  feraient  communiquer  les 
fleuves  des  deux  versants  américains.  D'immenses  eilorts,  d'im- 
menses richesses,  employées  ainsi  en  pure  perte,  ne  pourraient 
remplacer  une  route  ouverte,  comme  celle  de  Suez,  aux  vaisseaux 
eux-mêmes,  à  travers  la  mince  presqu'île  de  l'Amérique  centrale, 
qui  coûterait  encore  moins  cher  à  percer,  quelque  prix  qu'elle 
coûtât,  que  la  canalisation  par-dessus  le  dos  des  Cordillères  du  Nord 
ou  du  Sud,  du  Mississipi  et  du  Rio  Colorado,  ou  celle  de  TAmazone 
et  des  petits  torrents  du  versant  occidental. 

Un  canal  à  écluse  dans  l'isthme  américain,  moins  coûteux  à  éta- 
blir, mais  plus  difficile,  ne  saurait  non  plus  suffire  aux  besoins  de 
la  navigation.  Ce  qu'il  faut,  c'est  un  percement  à  ciel  ouvert  et  de 
niveau  avec  les  deux  Océans  dans  tout  son  parcours.  Or,  jusqu'ici, 
un  seul  projet  réalise  ces  conditions  :  c'est  le  projet  de  percement  de 
l'isthme  du  Darien,  entre  le  golfe  San  Miguel  et  le  Porto  Escon- 
dido,  dans  le  golfe  d'Uraba.  Ce  projet,  étudié  par  M.  Lucien  de  Puydt, 
a  été  négligé  ou  ignoré,  on  ne  sait  pourquoi,  par  les  commissions 
d'ingénieurs  américains  envoyées  pour  examiner  tous  les  tracés  du 
canal,  déjà  si  nombreux,  qui  ont  été  proposés. 

N'est-ce  point  que,  si  les  Américains  du  Nord  ont  intérêt  h  pou- 
voir eux-mêmes  faire  franchir  aisément  l'isthme  à  leurs  produits, 
c'est-à-dire  à  établir  un  canal  accessible  à  des  vaisseaux  de  moyen 
tonnage,  propres  à  effectuer  le  transit  de  leurs  produits  entre 
Ne\v-York  et  San  Francisco,  ils  ne  peuvent  souhaiter  que  cette 
route  soit  aisément  accessible  aux  grands  navires  qui,  d'Europe, 
pourraient  établir  un  transit  direct  considérable  avec  l'Inde,  la 
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Chine  ou  l'Australie,  en  revenant  par  Suez?  En  effet,  ils  n'ont  rîoi 
négligé  j  usqu'ici  pour  établir  entre  leurs  provinces  de  l'Est  et  œUes 
de  rOuest  des  communications  faciles.  «  Leur  génie  actif,  dit  en- 
core M.  Lucien  de  Puydt,  ne  reculant  devant  aucune  difficulté, 
relie  déjà  New-York  à  San  Francisco  par  une  ligne  ferrée,  chef* 
d'oeuvre  de  hardiesse  et  de  patience.  Il  a  établi  une  voie  de  transit 
par  le  Nicaragua,  cherche  à  établir  une  route  commerciale  ou  une 
voie  ferrée  par  le  Honduras,  et  exploite  le  chemin  de  fer  de  Colon  à 
Panama,  n  Les  Américains  deviennent  ainsi,  pour  le  moment,  ks 
intermédiaires  et  agents  obligés  de  tout  le  trafic  interocéanique,  et 
l'on  conçoit  qu'il  y  ait  une  somme  considérable  d'intérôts  lignés 
pour  maintenir  cette  situation. 

Cependant,  de  tels  moyens  de  transport  nécessitant  plusieurs 
transbordements,  des  risques,  des  dangers  de  toutes  natures,  sont 
d'une  insuffisance  évidente,  auprès  d'une  voie  navigable  ouverte 
à  tous  les  navires  du  monde  et  qui  les  conduirait  en  peu  d'heures 
d'un  océan  dans  l'autre.  Ce  qu'il  faut,  en  effet,  ce  n'est  pas  un  ca» 
nal  embarrassé  de  tunnels  ou  d'écluses,  comme  tous  ceux  qui  ont 
été  projetés  jusqu'ici  et  que  les  Américains  font  étudier  en  ce  mo- 
ment, c'est  un  canal  de  niveau  et  largement  ouvert  aux  marées  du 
Pacifique  et  de  l'Atlantique,  qui,  deux  fois  le  jour,  y  suppléeraient 
à  l'absence  du  vent  et  môme  à  la  vapeur;  c'est  un  canal,  enfin,  qui 
permettrait  dans  la  môme  année  deux  ou  trois  voyages  au  kmg 
cours  au  lieu  d'un  et  qui,  sans  transbordements,  sans  Tintermé- 
diaire  du  transit  américain,  relierait  en  ligne  presque  droite 
l'Europe  à  l'Australie,  ce  joyau  de  l'Angleterre,  à  l'Océanie,  où  la 
France  a  de  si  grands  intérêts,  à  Batavia,  ce  trésor  de  la  Hollande, 
aux  Philippines,  cette  riche  colonie  de  l'Espagne,  et  enfin  à  la  oMe 
américaine  de  l'Ouest,  depuis  San  Francisco  jusqu'à  Valparaisoet 
môme  à  la  Chine  et  au  Japon.  Quant  aux  Américains,  ils  auraient 
de  quoi  se  consoler  de  n'ôtre  pas  seuls  à  profiter  de  cette  grande 
route  maritime,  en  voyant  New-York  à  quelques  semaines  de  San 
Francisco  pour  le  transit  de  leurs  produits  encombrants,  qui  leur 
coûte  si  cher  par  la  voie  de  leur  (irand  Central  pacifie  Rail-Way^ 
ou  par  celle  de  Panama. 

La  nation  chez  laquelle  et  par  laquelle  s'ouvrirait  le  canal  an^- 
cain,  serait  celle  qui  en  tirerait  certainement  les  avantages  les 
plus  immédiats,  les  plus  directs  et  les  plus  considérables;  mais  le 
monde  entier  y  gagnerait,  et  les  États-Unis  encore  plus  que 
tout  le  monde.  Sauf  les  entrepreneurs  du  Grand  Central  petcific  et 
du  chemin  de  fer  de  Colon  à  Panama,  tout  le  monde  commence  à 
le  comprendre,  môme  en  Amérique;  mais  on  sait  quelle  peut  être 
la  force  de  résistance  de  quelques  grandes  compagnies  financières 
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qui,  souvent  môme,  entendent  mal  leurs  propres  intérêts,  ou  du 
moins  sacrifient  leurs  intérêts  de  l'avenir  à  ceux  du  moment. 

Car  le  trafic  maritime  d'un  canal  ouvert  par  l'isthme  américain, 
loin  de  nuire  à  celui  des  lignes  ferrées  existantes,  ne  pourrait,  au 
contraire,  que  le  favoriser.  Un  canal  ouvert  dans  une  des  parties 
de  l'isthme  accroîtrait  dans  une  telle  proportion  la  prospérité  de 
toutes  les  autres,  donnerait  une  telle  activité  aux  échanges  entre 
les  deux  bassins  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  qu'au  lieu  de 
l'unique  chemin  de  Panama,  il  en  faudrait  en  ouvrir  bientôt  trois  ou 
quatre  autres,  tant  au  Nicaragua  qu'au  Guatemala  et  au  Mexique. 
Le  Grand-Central  pacifie  verrait  également  son  transit  décupler,  si- 
non d'un  versant  dans  l'autre,  du  moins  du  centre  de  son  réseau 
vers  ses  deux  extrémités,  où  se  ferait  sentir  bientôt  comme  une 
sorte  d'aspiration  des  produits  de  l'intérieur  qui,  des  ports  ex- 
trêmes, seraient  dirigés,  soit  par  Suez,  soit  surtout  par  le  canal 
américain,  vers  tous  les  points  du  globe,  en  décuplant,  corrélative- 
ment, la  puissance  productrice,  la  richesse  et  la  population  de  ces 
provinces  centrales  des  États-Unis  du  Nord,  encore  aujourd'hui 
presque  à  l'état  de  vastes  déserts. 

L'Europe,  en  unissant  ses  eflbrts  pour  percer  l'isthme  améri- 
cain, ne  saurait  donc  avoir  en  vue  d'affaiblir  ou  diminuer  la  puis- 
sance politique  ou  économique  des  États-Unis  du  Nord;  mais  elle 
pourrait  craindre,  au  contraire,  de  la  favoriser  trop  spécialement, 
et  de  la  voir  grandir  trop  rapidement  et  sans  contre-poids,  surtout 
si  le  canal  était  ouvert  dans  le  territoire  d*une  nation  trop  faible 
pour  en  assurer  et  en  défendre  le  caractère  international  et  vrai- 
ment cosmopolite.  C'est  pourquoi  le  percement  par  le  Darien  ou 
la  Colombie  se  recommande  au  point  de  vue  politique,  et  a  droit  à  la 
préférence  des  nations  d'Europe  qui  toutes  doivent  désirer  voir 
l'Amérique  espagnole  se  développer  de  façon  à  équilibrer  par  sa 
puissance  l'Amérique  anglaise.  Les  races  latines  surtout  ne  sau- 
raient se  désintéresser  du  succès  de  leurs  sœurs  américaines,  et  doi- 
vent désirer  que  la  Colombie,  entre  toutes  chargée  de  défendre  la 
porte  de  l'Amérique  australe,  prenne  bientôt  dans  l'équilibre  amé- 
ricain la  situation,  non-seulement  indépendante,  mais  môme  pré- 
pondérante ,  que  lui  assurerait  bientôt  la  proximité  d'un  canal 
ouvert  sur  son  territoire,  et  dont  la  neutralité  devrait  être  garantie 
par  toutes  les  sociétés  politiques  des  deux  hémisphères. 

Mais  ce  magnifique  (fesiVfera^um  est-il  réalisable  ?  £'5^i7  possiéfc 
Couvrir  un  canal  de  grande  navigation^  de  niveau  entre  les  deux  Océans^ 
sans  tunnels  ni  écluses^  à  travers  Visthme  américain  ?  En  quel  point 
de  l'isthme  le  percement  de  ce  canal  est-il  possible?  Telles  sont 
maintenant  les  questions  à  examiner. 
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II.  «-  Gbooraphib  bt  orographib  db  l'i8thmb  ambricaoi. 

LMsthme  américain  s'étend,  du  N.-O.  au  S.-E.,  entre  les  8*  el 
18"*  de  latitude  nord  et  les  78**  et  98*  de  longitude  ouest.  Il  ren- 
ferme deux  provinces  du  Mexique  et  les  cinq  républiques  deFAmé- 
rique  centrale  :  Guatemala,  Honduras,  San-Salvador,  Nicangoi 
et  Gosta-Rica«  et,  au  sud,  le  Darien^ou  État  le  plus  septentrionil 
des  Ebats-Unis  de  Colombie. 

D'une  largeur  variable  entre  50  et  400  kilomètres,  sauf  à  l'en- 
droit oh  s'articule  la  vaste  presqu'île  du  Yucatan,  qui  s'avance  an 
devant  de  Cuba,  coupant  en  deux  moitiés,  réunies  par  un  détroit, 
la  mer  des  Antilles;  il  se  rétrécit  sur  divers  points  pour  fournir  tes 
isthmes  de  Tehuantepetl,  de  Honduras,  de  Panama,  de  San-Blas» 
du  Darien  et  de  San-Pablo.  Celui  de  Panama  étant  le  plus  étroit, 
ceux  de  Darien  et  de  San-Blas  viennent  ensuite;  ceux  de  Hondu- 
ras et  Tehuantepetl  sont  beaucoup  plus  larges. 

Entre  Tisthme  de  Tehuantepetl  et  celui  de  Panama,  l'isthme 
américain  s'élargit  pour  former  les  territoires  des  cinq  républiques 
de  l'Amérique  centrale.  L'idée  de  percer  un  canal  à  travers  cette 
partie  de  l'isthme  ne  semblerait  donc  pouvoir  venir  à  personne,  ai 
la  vaste  mer  nommée  lac  de  Nicaragua,  qui  se  déverse  par  le  fleuw 
San-Juan,  ne  semblait,  au  premier  aspect,  ouvrir  une  route  nan- 
tique  naturelle  entre  les  deux  océans  jusqu'à  une  très-faible  dis- 
tance de  la  côte  du  PaciQque.  L'altitude  du  lac,  la  double  Cordillère 
qui  en  forme  le  bassin  au  nord  et  au  sud,  la  pente  considérable, 
les  méandres  et  les  obstacles  de  toute  nature  que  présente  le  fleuve 
San-Juan,  rendent  illusoire  Tespoirde  trouver  par  ce  chemin  cette 
communication  naturelle,  ou  môme  aisée,  entre  les  deux  mers  que 
la  simple  inspection  des  cartes  tend  à  faire  naître. 

Baigné  du  côté  de  l'Atlantique  par  cette  vaste  méditerranée 
américaine  qu'on  appelle  la  mer  des  .Antilles  et  qui  forme  sur  ses 
côtes  les  sinus  profonds  connus,  du  N.  au  S.,  sous  les  noms  de 
golfe  du  Mexique  et  de  baie  de  Gampôche,  de  baie  de  Yucatan,  de 
golfe  de  Honduras,  ^do  baie  des  Mosquitos,  de  golfe  de  Darien 
et  de  golfe  d'Uraba,  l'isthme  américain  compte  encore  de  ce  côté 
une  foule  de  petites  baies,  rades  ou  ports  naturels,  qui  offrent  aux 
vaisseaux,  venant  dans  toutes  les  directions,  des  refuges  nombreux 
et  sûrs.  Sur  cette  côte,  l'océan,  môme  en  dépit  du  cours  voisin  du 
Gulf-Stream,  peut-être  môme  à  cause  de  la  constance  de  sa  direc- 
tion, n'a  que  de  très-faibles  marées.  Mais  la  côte  occidentale,  au 
contraire,  présente,  de  Tehuantepetl  à  la  pointe  Mala,  où  s'ouvre  le 
golfe  de  Panama,  une  ligne  presque  continue  de  plages  basses  dont 
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les  golfes,  ouverts  aux  puissantes  marées  du  Pacifique,  ne  sont  pas 
sans  périls  pour  les  vaisseaux  qui  seraient  forcés  d'y  chercher  un 
abri.  Le  golfe  de  Panama  lui-môme,  vaste  et  peu  découpé,  est  une 
véritable  mer  où  le  flux  se  précipite  avec  une  force  et  une  rapidité 
que  nul  obstacle  ne  brise  et  n'atténue. 

Dans  toute  la  longueur  de  Tisthme  court  une  série  de  chaînes  de 
montagnes  qui  forment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bas- 
sin du  Pacifique  et  le  bassin  de  TAtlantique,  divisant  l'isthme  en 
deux  versants  alternativement  plus  étroits  ou  plus  larges. 

L'Amérique  centrale  est,  comme  l'observe  Malte-Brun,  un  des 
pays  les  mieux  arrosés  de  tous  ceux  qui  sont  situés  sous  les  tropi- 
ques. La  surabondance  de  ses  eaux  se  fait  sentir  surtout  pendant 
la  saison  des  pluies,  qui  règne  du  mois  de  juin  au  mois  d'octobre. 
L'humidité  répandue  par  les  plus  petites  rivières,  changées  en  tor- 
rents impétueux,  rend  alors  pernicieux  un  climat  naturellement 
chaud.  Mais  ces  effets  ne  se  produisent  que  dans  les  plaines  basses 
qui  s'étendent  le  long  de  la  mer  des  Antilles.  Entre  les  montagnes 
et  sur  les  plateaux,  on  jouit  d'une  température  plus  ou  moins  douce, 
qui  s'abaisse  quelquefois  dans  la  région  montagneuse  au  point  de 
laisser  voir  les  hautes  plaines  couvertes  de  givre,  pendant  plusieurs 
heures  après  le  lever  du  soleil. 

On  conçoit  que  l'irrégularité  du  cours  des  fleuves  et  les  varia- 
tions rapides  de  leur  débit  soient  d'autant  plus  considérables  qu'ils 
descendent  de  massifs  montagneux  plus  importants  et  de  plateaux 
plus  élevés  et  plus  vastes,  comme  au  Mexique,  au  Nicaragua  ou  au 
Guatemala.  De  Panama  jusqu'au  Darien,  au  contraire,  l'altitude 
des  montagnes  étant  moindre,  ainsi  que  l'épaisseur  de  leur  base, 
les  fleuves  ont  un  régime  plus  régulier  et,  par  conséquent,  plus 
sain,  donnant  lieu  à  des  évaporations  moins  rapides  et  moins 
considérables  après  leurs  crues,  qui  rarement  les  font  sortir  de 
leur  lit. 

Du  reste,  il  est  bien'établî  aujourd'hui  que  dans  l'isthme  améri- 
cain n'existe  point  de  véritable  Cordillère,  mais  une  suite  de  chaînes 
séparées  et  distinctes  appartenant  à  des  systèmes  orographiques 
différents  par  leur  âge  et  leur  direction,  et  qui  laissent  s'ouvrir 
entre  eux^des  vallées  plus  ou  moins  larges. 

CSes  interruptions  et  changements  de  systèmes  dans  la  chaîne 
des  montagnes  de  l'isthme  américain  ont  été  signalés  dès  long- 
temps. «  Le  point  où  le  continent  se  rétrécit  pour  atteindre  à  sa 
plus  petite  largeur,  disait  M.  Lloyd,  qui  explora  l'isthme  en  1828 
et  1839,  par  ordre  de  Bolivar,  se  distingue  par  une  solution  de 
continuité  de  plusieurs  milles  dans  la  chaîne  de  ses  montagnes.  A 
partir  de  la  baie  de  Limon,  ajoutait-il,  c'est-à-dire  du  point  de  dé- 
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part  du  chemin  de  fer  de  Panama,  Tiathme  devient,  dans  tootea 
largeur,  un  pays  plat,  semé  de  pitons  isolés  dont  ce  voyagenrn'»- 
timait  la  hauteur  qu'à  i50  mètres  au  plus.  Cette  approzimatioQ, 
faite  à  distance,  était  cependant  illusoire.  Mais  le  savant  géologu^ 
bavarois,  Moritz  Wagner,  Tun  des  explorateurs  de  risthme  et 
l'auteur  d'une  des  meilleures  cartes  que  nous  possédions  de  cette 
contrée,  constatait  néanmoins  également  qu'à  partir  du  sud-estde 
Panama,  la  Cordillère  n'oflre  plus  de  chaîne  continue,  mais  seu- 
lement des  pitons  de  trachytes  et  de  dolérites,  laissant  entre  eu 
des  vallées  et  des  vues  ouvertes  sur  les  plaines  du  versant  op- 
posé. 

Tous  les  voyageurs  s'accordent  sur  ce  point.  M.  Lafont  de  Lorey, 
consul  général  de  la  république  de  Costa-Rica,  qui  s'est  oocopé 
constamment  de  la  question  du  percement  de  l'isthme,  a  reconou 
aussi  que,  dans  le  Darien,  la  chaîne  des  Cordillères  semble  inter- 
rompue, qu'elle  s'abaisse  tout  à  coup  et  que  ses  côtes  les  plus  le- 
vées ne  dépassent  pas  200  mètres.  D'après  le  savant  géoi^be 
Eyriès,  le  système  de  montagnes  du  Darien  ne  forme  pins  qne  des 
collines  de  iOO  à  200  mètres.  Ce  fait  avait  également  été  reauffqné 
et  constaté,  dès  1780,  par  le  D**  Lionel  Wafer,  dans  sa  descriptioo 
de  l'isthme  de  Darien.  «  Du  côté  du  nord,  a-t-il  dit,  il  n'y  a  poiotè 
montagnes  ;  ce  sont  de  douces  descentes,  recouvertes  de  forêts  ood- 
tinuelles,  mais  qui  ne  cachent  pas  la  vue  des  rivages...  Dqmisie 
golfe  San-Miguel  jusqu'à  la  chaîne  de  montagnes  qui  commeoni 
la  baie  de  Caret,  au  sud  du  port  Escocès,  c'est  un  pays  denllées 
arrosé  par  des  rivières.  La  croupe  de  cette  chaîne  n'est  piségile- 
ment  continue  partout;  c'est  plutôt  une  suite  de  plusieurs  menti- 
gnes  séparées  les  unes  des  autres  par  de  grandes  vallées  qui  semst 
de  passage  aux  rivières. 

Cet  abaissement,  cette  presque  disparition  delà  GcwdillèretO^ 
devait  pas  non  plus  échapper  à  l'œil  d'Alexandre  de  HomboMt. 
«  L'isthme  de  Darien,  s'est-il  écrié,  c'est  le  seuil  de  la  pwte  de 
communication  entre  les  deux  mers.  Zimmermann,  dans  son  li^ 
Du  monde  avant  la  création  de  thommej  constate  également  (joe 
c  des  deux  chaînes  parallèles  que  forment  les  Cordillères  ja9<P^ 
quelques  degrés  au  nord  de  Téquateur,  la  plus  occidentale  se  dirigt 
en  ligne  presque  droite  vers  Tisthme  de  Panama,  mais  annt  d'y 
entrer  s'abaisse  insensiblement,  et  Goit  par  se  perdre  dans  la  pbitf 
basse  qui  unit  l'isthme  à  l'Amérique  méridionale.  •  (Test  tti 
igoute-t-il,  l'endroit  si  souvent  indiqué  par  Humboidt,  nofrsenle- 
ment  comme  le  meilleur,  mais  comme  le  seul  omvenablepoDrle 
creusement  d'un  canal  de  jonction  entre  les  deux  mers,  propl^ 
sant  qu'après  avoir  si  souvent  échoué  dans  la  recherche  de  la  fl^ 
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leure  ligne,  on  finira  par  où  on  aurait  dû  commencer,  en  adoptant 
son  opinion. 

C'est  entre  l'extrémité  N.  de  la  Sierra  de  Mali  et  l'extrémité  S. 
de  la  Sierra  de  Estola  qu'il  faut  chercher  le  point  où  finissent  les 
Andes  et  où  commencent  les  autres  chaînes  de  Tisthme.  C'est  ce 
point  que  M.  de  Puydt  a  indiqué  comme  étant  le  plus  propre  au 
percement  de  l'isthme  par  un  canal.  Du  reste,  entre  la  Cordillère 
du  Chepo  au  nord  et  celle  de  Nique  au  sud,  les  sierra  de  Ëstola  et 
de  Mali  offrent  des  contournements  et  des  étranglements  qui  indi- 
quent qu'entre  les  deux  plissements,  presque  à  angle  droit,  qui  ont 
donné  naissance  aux  deux  systèmes  qu'elles  séparent,  elles  ont 
subi  des  dislocations,  des  refoulements  en  sens  divers,  et,  de  plus, 
une  puissante  action  de  ravinement,  d'érosion,  de  dénudation,  par 
les  eaux  qui  les  ont  brisées  en  collines  parallèles  entre  elles  ou  en 
mamelons  plus  ou  moins  distincts  ou  isolés.  Cet  état  de  choses 
est  visible  sur  toute  l'étendue  de  la  chaîne  de  Estola,  du  Porto  Esco- 
ces,  dans  la  baie  de  Calédonie,  aux  bouches  de  l'Atrato.  Les  som- 
mités isolées  qui  forment  cette  chaîne  varient  de  30, 40, 50  à  500  et 
700  mètres  de  hauteur,  laissant  entre  elles  des  vallées  où  Ton  con- 
state les  traces  de  violents  courants  océaniques  et  d'une  action  er* 
ratique  puissante.  Mais  le  point  où  la  chaîne  de  Estola  s'inter- 
rompt, et  où  la  chaîne  de  Mali  prend  naissance,  plus  profondément 
échancré,  plus  raviné  qu'aucun  autre,  semble  particulièrement 
propice  à  l'établissement  d'un  canal. 

D'après  M.  Lucien  de  Puydt,  c'est  dans  le  Darien  qu*il  faut  cher- 
cher le  nœud  de  vibration  du  soulèvement  qui  projetades  profondeurs 
du  globe,  au  sud,  la  chaîne  des  Andes,  et  au  nord,  la  .Cordillère 
mexicaine.  Cette  hypothèse  expliquerait  en  effet  pourquoi  le  sol  du 
Darien  ne  paraît  pas  avoir  été  afiecté,  du  moins  depuis  le  soulève- 
ment des  Andes,  par  les  cataclysmes  volcaniques,  éprouvés,  soit 
pai^leur  triple  chaîne,  soit  par  la  chaîne  du  Guatemala  et  du 
Mexique,  le  nœud  de  vibration  devant,  d'après  les  données  de  la 
théorie,  garder  son  immobilité,  quels  que  soient  les  mouvements 
dont  est  affecté  le  système  auquel  il  appartient  et  dont  les  oscilla- 
tions en  sens  contraire  viennent  réciproquement  s'y  détruire. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  hypothèse,  qui  soulève  bien 
des  difficultés,  et  bien  qu'on  ait  cpssé  de  croire  à  la  théorie  delà 
formation  des  montagnes  par  des  cataclysmes  violents  qui  les  fai- 
saient pousser  en  une  nuit  comme  dus  champignons,  on  peut  ad- 
mettre pourtant  que  des  actions  lentes  et  continuellement  répétées 
en  môme  sens  et  sur  les  mômes  points,  peuvent  arriver  à  produire 
en  somme  les  mêmes  résultats. 
Mais  le  fait  à  constater  ici,  c'est  surtout  le  peu  d'importance  re* 
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lative  des  massifs  orographiques  sur  ce  point  parUcaltsr  de  risthme 
américain,  leur  faible  altitude,  leur  moindre  épaisseur,  leur  d» 
continuité,  qui  ouvre  entre  leurs  divers  sommets  des  passages  h- 
ciles,  et  enfin  la  stabilité  du  sous-sol  qui  leur  sert  de  base.  Tooi 
ces  divers  points  sont  surabondamment  teblis  par  M.  LocieadB 
Puydi,  dont  les  connaissances,  aussi  vastes  et  variéee  que  sim 
en  histoire  naturelle,  en  géologie,  en  minéralogie  Boriout,  ont  «il 
puissamment  les  travaux  techniques  comme  ingénieur, 
sauces  qui,  &ut-il  le  dire,  paraissent  avoir  fait  plus  ou  moins 
plètement  défaut  à  ses  rivaux  ou  collègues»  auteurs  d  autres  pn||ri| 
de  percement  de  Tisthme  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 

Sur  la  côte  atlantique  du  Darien,  s'ouvrent  en  faoe  de  la  sina 
de  Estola,  deux  ports  ou  havres  naturels*  L'un  est  le  Porto  HmqiI^ 
dans  la  baie  de  Galédonie,  et  l'autre,  plus  au  sud,  est  le  Ports  1^ 
coudido,  dans  le  golfe  d'Uraba,  qui,  partout  sauf  vers  les  Ixmita 
ensablées  de  l'Atrato»  ofiRre  une  navigation  sûre. 

Sur  le  versant  pacifique,  dans  le  vaste  cirque  formé  par  laGv- 
dillère  du  Chepo  et  celle  de  San  Blas  et  par  les  sierra  de  Irioliy 
de  Mali  et  de  Nique,  s*étend  le  bassin  de  la  Tnyra  rt  de  ses  do* 
huit  affluents,  dont  plusieurs,  tels  que  la  Savannah,  la 
naque,  le  Gapeti,  le  Puoro,  la  Paya,  sur  la  rive  droite,  et  le 
Balras,  avec  la  Méréa,  ou  rivière  d*Or,  sur  la  rive  gauche,  so^dBB 
cours  d'eau  considérables. 

Le  flux  du  Pacifique  remonte  la  Tuyra  au  delà  du  viUaga  de 
Pinogana,  entre  le  confluent  du  Rio  Aruga,  sur  la  rive  gauche,  et 
celui  du  Rio  Yape,  sur  la  rive  droite. 

La  Tuyra,  ou  rivière  du  Darien,  d'une  profondeur  considérable, 
et  par  conséquent  navigable  môme  aux  plus  grands  vaisseaux, 
s'élargit,  près  de  son  embouchure,  en  un  vaste  havre  qui,  par 
deux  bouches  inégales,  toutes  deux  d'un  accès  facile,  que  sé- 
pare nie  de  San  Carlo,  communique  avec  le  golfe  de  San  Migad. 
Cette  rade  immense,  UBturelle  est  protégée  contre  les  vents  do 
large  par  deux  caps,  ou  pointes  qui  s'avancent  Tune  vers  l'autre, 
comme  deux  bras,  pour  l'entourer.  L'archipel  des  Perles  en  couvre 
l'entrée,  comme  pour  diminuer  et  ralentir  la  course  des  grandes 
marées  du  Pacifique  et  briser  une  première  fois  l'efiTort  de  ses 
vagues  qui  viennent  s'engoufi*rer  dans  le  golfe  de  Panama  dont 
le  golfe  San  Miguel  est  une  baie. 

Impossible  de  rêver  un  débouché  plus  favorable  pour  un  grand 
canal  interocéanique.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  recher- 
ches et  tentatives  tant  de  fois  renouvelées  pour  eu  tracer  le  prqjetse 
soient  en  réalité  dirigées  tout  d'abord  de  ce  côté,  où  elles  sem- 
blent enfin  devoir  aboutir. 
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iii.  —  apbrçu  historique  dbs  tkntativbs  db  pbrceuent  db 

l'isthmb  américain. 

Si  la  première  idée  du  percement  de  l'isthme  de  Suez,  ou  du 
moins  d'un  canal  reliant  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  remonte 
jusqu'à  Néchao,  celle  du  percement  de  Tisthme  américain  date  des 
premiers  jours  de  la  découverte  de  l'Amérique. 

Christophe  Colomb,  Ton  plutôt  Cristobal  Colon,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Puydt,  cherchant  à  l'occident  un  chemin  ouvert 
vers  les  Indes,  rencontra  San-Salvador,  l'une  des  Antilles,  mais 
n'eut  pas  l'honneur  de  toucher  le  premier  le  continent  américain. 
Ce  fut  le  sévillan  Roderigo  Bastidas,  l'un  de  ses  lieutenants,  qui, 
en  1501,  continuant  les  découvertes  de  Alonzo  de  Ojeda  sur  les 
côtes  de  Colombie,  vers  Gaïra,  Magdalena  et  Carthagène,  pénétra 
dans  le  golfe  d'Uraba,  doubla  le  cap  Tiburon  et  mit  le  pied  le 
premier  sur  l'isthme  de  Darien.  Bastidas  était  accompagné  de  Juan 
de  la  Casa,  habile  marin  qui  lui  servait  de  pilote. 

A  son  tour,  en  i502,  Colomb,  instruit  de  cette  découverte,  dé- 
barquait au  cap  Gracias  a  Dios,  au  Nicaragua ,  et  apprenait  des 
Indiens  le  peu  de  largeur  de  ce  territoire.  Aussitôt  l'idée  de  trou- 
ver à  travers  l'isthme  ce  passage  vers  les  Indes  qu'il  cherchait,  lui 
fil  longer  les  côtes  pour  les  explorer.  Mais  il  reconnut  bientôt  que 
ses  recherches  étaient  vaines. 

Bientôt  après,  en  i509,  ses  capitaines  établissaient  dans  le  Da- 
rien la  domination  de  TEspagne.  Vasco  Nufiez  de  Balboa,  débar- 
qué à  l'île  d'Or,  dans  la  baie,  plus  tard  appelée  Baie  de  Calédonie, 
faisait  explorer  la  côte  par  Alonzo  de  Ojeda,  Diego  de  Nicuesa  et 
Enciso. 

Nuûez,  informé  que  dans  l'isthme  existait  un  temple  ou  palais, 
dédié  à  la  déesse  ou  reine  Dobalba,  qui  renfermait  d'immenses  ri- 
:;hesses  et  dont  les  murailles  mêmes  étaient  couvertes  d'or  et  in- 
crustées de  perles  et  de  pierres  précieuses,  partit  à  sa  recherche, 
nais  sans  pouvoir  le  découvrir.  De  nos  jours  encore  la  tradition  a 
asserve  le  souvenir  légendaire  de  ce  temple,  sans  qu'il  soit  pos- 
lible  d'obtenir  des  Indiens  aucun  renseignement  sur  le  lieu  où  il 
tait  bâti. 

Ce  fut  dans  cette  expédition  (1513)  que  Nûnez  apprit  d'un  Indien 
u'au  sud  se  trouvait  une  grande  mer  qui  conduisait  au  pays  de 
or.  Il  se  décida  alors  à  tenter  la  traversée  de  l'isthme  et  découvrit 
i  rivière  du  Darien  (la  Tuyra)  et  le  vaste  golfe  situé  à  son  embou- 
hure. 

Nu  fiez  de  Balboa  était  parti  en  septembre  à  la  tête  de  190  hommes, 
H*  SKRiK  t.  XXXVI.  — 15  novembre  1874.  16 
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et,  remontant  rAgIasinique,qui  se  jette  dans  la  baie  deCalédome,3 
avait  aisément  franchi  la  Cordillère  par  l'un  de  ses  cols.  ArrWé 
sur  l'autre  versant,  au  confluent  du  Sucubti  et  de  la  Chucunaqae, 
il  avait  suivi  cette  rivière  jusqu'à  la  Tuyra.  Le  27  du  mois  il  prit 
possession,  au  nom  du  roi  d*^pagne,  du  golfe  auquel  il  donna  le 
nom  de  San-Miguel,  en  l'honneur  du  saint  du  jour. 

En  1514,  Francisco  Bezerra,  suivi  de  150  hommes,  rmouvek 
cette  tentative.  Guidé  par  un  Indien,  il  franchit  l'isthme  par  oa 
passage  situé  en  face  de  la  baie  de  Calédonie  et  arriva  sur  les  bords 
du  Pacifique,  après  un  trajet  qu^il  évalua  à  26  lieues. 

En  1515,  Gaspard  de  Morales  traversa  Tisthme  de  nouveau  par 
le  même  point  et  avec  les  mêmes  facilités,  et  Vasco  Nuflez  de  Bal- 
boa,  qui  avait,  deux  années  auparavant,  reconnu  combien  il  était 
facile  de  franchir  la  barrière  des  montagnes  de  l'isthme,  médita  la 
conquête  du  pays  de  l'or,  c'est-à-dire  du  Pérou,  dont  Pizarre,  sm 
lieutenant,  ne  s'empara  qu'en  1524.  Nuliez  iit,  dans  ce  desseia, 
construire  à  Âgla,  qu'il  avait  bâtie  à  l'embouchure  de  l' Agiasisi- 
que,  quatre  brigantina  qu'il  Qt  ensuite  démonter.  En  1516,  sum 
de  200  soldats  et  d'une  troupe  d*esclaves  nègres,  porteurs  des  pièces 
numérotées  de  ses  navires,  et  des  m&ts,  voiles,  ancres  et  autres 
objets  nécessaires  au  succès  de  l'expédition,  il  franchit  les  défilés 
de  la  montagne.  Après  un  tra^jet  de  vingt-deux  heures  seulement,  il 
se  trouva  sur  les  bords  de  la  Tuyra,  en  face  de  la  rivière  Balsas,  et 
arriva  au  golfe  San-Miguel  sans  avoir  perdu  un  seul  homme. 

Les  événements  qui  amenèrent  bientôt  sa  captivité  et  sa  mad 
Qrent  avorter  son  entreprise,  dont  Pizarre  devait  plus  tard  être 
l'heureux  continuateur. 

Cette  facilité  des  communications  par  terre  ne  faisait  qu'encoo* 
rager  les  Espagnols  à  chercher  une  voie  navigable  à  travers 
l'isthme.G'est  dans  cette  fln  que,iusqu'en  1525,  Gil  Gonza]èsd*AviIa, 
Francesco  Hernandez  de  Gordoue,  Alonzo  Alvarez  de  Pineda,  et 
d'autres  moins  illustres,  naviguèrent  sur  les  rivières  des  deux  v»^ 
sants  et  sur  leurs  affluents  pour  découvrir  entre  elles  un  passage 
naturel  par  eau.  Leurs  explorations  n'amenèrent  aucun  résoital; 
mais  ils  constatèrent  qu'alors,  comme  aujourd'hui,  sur  différent 
points  de  l'isthme,  les  Indiens  passaient  des  rivières  d'un  versant 
à  celles  du  versant  opposé  en  portant  leurs  pirogues  sur  leoi^ 
épaules  pendant  la  courte  traversée  des  cols  qui  les  séparent 

Les  Espagnols  avaient  dès  lors  formé,  sur  la  côte,  de  nombreox 
établissements  qujL  devinrent  le  rendez-vous  de  leurs  galions.  Mais 
les  attaques  incessantes  des  Indiens  du  Darien  contre  les  villes  es- 
pagnoles de  leur  territoire  décidèrent  bientôt  les  conquérants  à 
abandonner  les  points  d'une  importance  seccmdaire.  La  prospérité 
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de  Panama,  fondée  en  1524  Bur  le  Pacifique,  et  de  Nombres  de 
Dios,  sur  TAtlantique,  leur  fit  concentrer  toutes  leurs  forces  dé- 
fensives sur  ces  deux  villes. 

Pendant  ce  même  temps,  Fernand  Gortez  faisait,  en  1520,  la 
conquête  du  Mexique,  et,  le  premier,  concevait  Tidéo  de  couper 
l'isthme  de  Tehuantepetl,  qui,  de  1519  à  1522  et  de  1528  à  1551, 
fut  exploré  dans  ce  dessein  et  sous  le  règne  de  Philippe  II,  fut  re« 
connu  impropre  à  l'établissement  d'un  canal. 

En  1534,  Alvarédo  avait  soumis  le  Guatemala  h  l'Espagne,  et  la 
découverte  du  lac  de  Nicaragua,  faite  la  même  année  par  Gil  Gon-* 
zalès  d'Avila  et  Andrès  do  Cerneda,  appela  sur  ce  point  Tattention 
de  Fernand  Gortez,  qui  fut  bientôt  convaincu  encore  de  l'inutilité 
de  ses  tentatives  de  ce  côté. 

En  1535,  Fernand  Gortez  fit  également  explorer  l'isthme  de  Pa- 
nama et  surtout  }a  route  tracée  par  Pizarre  en  1516,  entre  cette 
ville  et  le  Ghagres,  qui  tout  d'abord  avait  semblé  pouvoir  permettre 
l'ouverture  d'un  canal.  Les  études  furent  continuées  ou  renouve- 
lées de  1527  À 1534  par  ordre  de  Gharles-Quint. 

Les  tentatives  de  canalisation  par  ce  fleuve  et  par  les  autres 
points  de  l'isthme  de  Panama  furent,  alors  comme  aujourd'hui, 
déclarées  infructueuses,  vu  la  hauteur  continue  de  la  Cordillère, 
sur  ce  point,  surtout  sa  large  base  et  l'absence,  au  point  de  partage, 
âe  Teau  nécessaire  h  Talimentation  d'un  canal,  même  à  petite  sec* 
tion,  et  le  peu  de  profondeur,  qui  nécessiterait  un  grand  nombre 
d'écluses.  On  se  contenta  donc  d'éablir  des  routes  soit  d'une  mer  à 
l'autre,  soit  entre  1^  parties  navigables  des  rivières  des  deux  ver- 
sants. 

Dès  cette  époque,  chaque  rétrécissement  de  l'isthme  et^  chacun 
des  cours  d'eau  qui  le  traversent  furent  donc  étudiés,  en  vue  d'y 
trouver  ce  passage  direct  tant  cherché  entre  l'Europe  et  les  Indes. 

Mais  il  faut  dire  aussi  que  la  cupidité  espagnole  fut  arrêtée  dans 
ces  essais  par  la  crainte  qu'une  voie  navigable,  ouverte  dans 
l'isthme,  ne  vint  ouvrir  aux  autres  nations  d'Europe  l'accès  à  des 
richesses  dont  l'Espagne  avait  jusque-là  le  monopole.  La  violente 
opposition  du  trop  opulent  conseil  des  Indes  occidentales,  intéressé 
il  le  défendre  avec  jalousie,  coupa  court  à  toute  tentative  et  para- 
lysa môme  les  projets  grandioses  de  Gharles-Quint  et  de  Philippe  II. 
Gelui-ci  fut  amené  à  rendre  un  arrêt  condamnant  à  la  peine  de 
mort  quiconque,  sans  une  permission  expresse,  remonterait  les  ri- 
vières de  l'isthme  ou  présenterait  un  projet  de  réunion  des  deux 
océans.  Cet  arrêt,  impitoyablement  appliqué,  grâce  à  l'influence 
de  courtisans  intéressés  à  entraver  toute  entreprise  de  ce  genre, 
explique  l'absence,  durant  un  siècle,  de  tout  document  sur  cette 
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question,  qui,  désormais,  ne  sera  reprise  que  par  d'autres  nations 
rivales  de  TEspagne,  dès  lors  en  décadence. 

Vers  la  fin  du  xvii»  siècle,  en  effet,  les  richesses  de  l'isthme  ten- 
tèrent les  flibustiers,  établis  aux  Antilles.  Morgan,  qui,  en  4670. 
vint  piller  Panama,  trouva  bientôt  de  nombreux  imitateurs  de  son 
audace  impunie  chez  Dampner,  Wafer  et  plusieurs  autres.  Le  Da 
rien,  avec  ses  ports  nombreux  et  ses  rivières  qui  coulaient  de  For, 
appela  surtout  l'attention  de  ces  aventuriers  intrépides. 

Ces  entreprises,  toujours  heureuses  et  de  plus  en  plus  facife 
gr&ce  à  la  parfaite  connaissance  que  ceux  qui  les  conduisaient 
avaient  acquise  de  tous  les  passages  de  la  montagne,  décidèrent  li' 
roi  Philippe  V  à  anéantir  tous  les  travaux  miniers  de  l'isthme  qui 
surtout  tentaient  la  cupidité  de  ces  aventuriers.  Les  peines  sévère 
édictées  contre  eux  en  1663,  1672,  1683,  n'avaient  pu  arrêter  leurs 
incursions;  mais  un  décret  du  12  mars  1685,  immédiatement  mis  à 
exécution,  prescrivit  de  combler  25  ou  30  exploitations  d'or,  y  com- 
pris les  riches  mines  de  Cana  et  celles  de  la  rivière  Méréa,  afllnent 
de  la  Tuyra  et  nommée,  dans  les  cartes  du  temps,  Rivière  d'or. 

Les  édits  de  1686  et  1690,  venant  ajouter  encore  à  la  sévéritédes 
précédents,  mirent  fin  aux  tentatives  des  étrangers,  et  les  Espa- 
gnols purent  vivre  à  peu  près  tranquilles  dans  l'isthme.  Lorsque 
Jean  d'Ulloa  visita  le  Darien,  en  1716,  il  y  trouva  encore  30  on 
40  villes,  bourgs  ou  villages  florissants. 

Bien  que  les  édits  espagnols  eussent  mis  un  terme  aux  exenr- 
Bions  dévastatrices  accomplies  à  main  armée  par  les  flibustiers, 
l'Espagne  n'était  plus  assez  forte  pour  s'assurer  le  monopole  ex- 
clusif de  la  terre  américaine  et  pour  défendre  à  jamais  rentrée 
contre  le  mouvement  colonisateur  de  l'Europe  dont  le  trop  plein 
devait  chercher  à  se  déverser  sur  ce  nouveau  monde  ouvert  à  l'ac- 
tivité de  ses  vieilles  populations. 

Le  lef  novembre  1698,  William  Paterson,  le  fondateur  de  la  Ban- 
que d'Angleterre,  débarqua  à  l'île  d'or  avec  1,200  émigrants  éccfâ- 
sais  et  s'établit  avec  eux  sur  la  côte  du  Darien,  aux  lieux  qui  prirent 
d'eux  les  noms  de  Port  Escocès  et  de  Baie  de  Calédonîe.  Ds  y  fon- 
dèrent la  ville  de  New-Edimburgh  et  y  construisirent  le  fort  Saint- 
André. 

Paterson  parcourut  le  littoral,  cherchant  le  plus  facile  passage 
pour  tracer  une  route  à  travers  la  Cordillère.  Pendant  son  voyage, 
les  nouveaux  colons,  divisés  entre  eux,  attaqués  par  les  Indiens  et 
par  les  Espagnols,  et  livrés  à  leurs  animosités  religieuses  ou  à  leur 
cupidité,  qui  les  fit  abandonner  les  cultures  pour  la  recherche  de 
l'or,  durent  quitter  le  Darien.  Mais  Paterson,  de  retour  en  Angle- 
terre, put  présenter  au  roi  Guillaume  III  un  mémoire,  connu  sous 
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le  noms  des  Quatre  passes  de  Paterson^  où,  décrivant  tous  les  points 
déjà  connus  où  la  Cordillère  s'abaisse,  il  signale  les  passes  de  Ju- 
bugandi,  de  Caricara,  de  Paya  et  d'Uraba. 

Le  vrai  but  de  Paterson  était  d'arracher  Tisthme  de  Darieni  qu'il 
appelait  la  clef  du  mondei  à  la  possession  de  l'Espagne  et  de  la 
transférer  à  l'Angleterre.  U  vit  ses  espérances  renversées  par  la 
lutte  du  fanatisme  anglican  contre  le  presbytérianisme  que  profes- 
saient les  Ecossais. 

Les  Espagnols  restèrent  donc  encore  maîtres  incontestés  du  Da- 
rien  et  leur  prospérité  ne  fit  que  s'y  accroître  jusqu'en  1740,  époque 
oh  ils  conclurent  avec  les  Indiens  une  paix  qui  ne  devait  cependant 
pas  ôtre  de  longue  durée. 

De  1774  à  1781 ,  don  André  de  Arisa  dressa  des  cartes  détaillées 
de  l'intérieur  du  Darien  et  les  adressa  au  vice-roi,  accompagnées 
de  notices  d'un  haut  intérêt.  Par  suite,  plusieurs  voies  de  commu- 
nication allaient  être  projetées  entre  les  divers  établissements  des 
Espagnols,  dont  elles  eussent  assuré  les  conquêtes,  mais  ceux-ci, 
battus  et  repoussés  par  les  Indiens,  en  1785,  durent  signer  le  traité 
de  paix  de  l'île  de  l'Ascension  par  lequel  ils  s'engageaient  à  dé- 
truire tous  les  postes  militaires  de  Tisthme,  ce  qu'ils  exécutèrent 
on  1790.  La  domination  espagnole  avait  vécu  dans  le  Darien,  et 
l'Amérique  centrale  revenait  enfin  à  ses  possesseurs  naturels,  les 
Américains. 

Pendant  le  siècle  témoin  de  ces  événements,  l'isthme  de  Te- 
huantepetl  était  exploré  de  nouveau,  mais  sans  succès,  par  Augus- 
tin Kramer,  qui  essayait  de  reprendre  le  projet  de  Fernand  Cortez. 
C'était  à  peu  près  celui  d'un  créole  mexicain  qui,  en  1615,  s'était 
vu  emprisonner  et  menacer  de  la  peine  de  mort,  pour  avoir  pro- 
posé de  réunir  les  deux  mers  par  un  canal. 

En  1780,  le  Nicaragua  fut  aussi  l'objet  d'une  tentative,  également 
infructueuse,  à  laquelle  participa  Nelson,  alors  âgé  de  22  ans. 
Cependant  les  États-Unis  s'étaient  affranchis  de  la  métropole  et 
la  révolution  française  avait  éclaté,  provoquant  uns  émancipation 
générale  de  tous  les  peuples.  Bientôt  elle  allait  avoir  son  contre- 
coup dans  toutes  les  colonies  espagnoles  et  portugaises.  Le  souffle 
de  la  liberté  faisait  le  tour  du  monde,  renversant  partout  les  mo- 
nopoles avec  les  despotismes,  et  les  nations  devenues  libres  sous 
le  drapeau  républicain,  signaient  entre  elles  des  traités  de  naviga- 
tion et  de  commerce,  ouvrant  à  tous  l'accès  de  contrées  jusque-là 
impénétrables  par  les  jalousies  défiantes  des  monarques. 

Dès  ce  moment  la  possibilité  de  couper  l'isthme  américain  par 
un  canal  devient  l'objet  de  l'attention  et  des  efforts  du  monde 
commercial  et  politique  comme  du  monde  savant. 
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William  Pilt  devait,  l'un  des  premiers,  s'occuper  de  celte  ques- 
tion si  importante  pour  la  marine  anglaise.  Il  s'agissait  d'un  pro- 
jet de  canal  par  le  Nicaragua.  Les  résistances  de  John  Adams, 
président  des  États-Unis,  en  retardèrent  î'étude,  qui,  abandonnée 
à  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  reprise  ensuite,  fiit  complètement 
mise  de  côté  lors  de  la  coalition  des  grandes  puissances  contre 
Napoléon  K. 

En  4826,  il  surgit  un  autre  projet.  Le  général  Nerveer,  sons  le 
patronage  de  Guillaume  !•'  de  Nassau,  roi  des  Pays-Bas,  s'occupa, 
en  môme  temps  que  M.  Palmer  de  New- York,  de  dresser  les  devis 
d'un  canal  latéral  à  la  rivière  San  Juan,  entre  le  lac  de  Nicaragua 
et  l'Atlantique.  Alors,  comme  précédemment  et  comme  aujour- 
d'hui, on  reconnut  l'impossibilité  d'utiliser  cette  rivière  sans  d^ 
dépenses  énormes,  c'est-à-dire  sans  un  nombre  effrayant  d'éclnsts, 
de  barrages  et  de  travaux  de  toutes  sortes.  Le  roi  de  Hollande 
voulait  faire  faire  de  nouvelles  études,  quand  la  révolution  de 
septembre  1830,  éclatant  à  Bruxelles,  lui  fit  abandonner  ce 
projet. 

En  1828  et  4829,  Simon  Bolivar,  le  libérateur  de  l'Amérique  c: 
sud,  fit  explorer Tisthme  de  Panama  par  des  ingénieurs  anglaise! 
suédois,  entre  autres  par  MM.  Lloyd  et  Falmare.  En  1833,  lesb- 
génieurs  français  Sablas  et  Morel  et  en  1835,  le  colonel  anglais 
Biddîe,  de  concert  avec  le  baron  Thierry,  étudièrent  également  la 
ligne  occupée  aujourd'hui  par  le  chemin  de  fer.  Tous  reconnurent 
qu'un  canal  d'une  profondeur  suffisante  au  passage  des  grand? 
vaisseaux  était  impraticable  sur  ce  point.  En  4841,  MM.  Gibbse* 
Pairbain  conclurent  au  remplacement  d'un  canal  par  un  cheaic 
de  fer. 

Dans  la  même  année,  une  société,  fondée  dans  un  but  de  colo- 
nisation, mais  qui  aurait  pu,  par  suite,  aboutir  à  la  construction 
d'un  canal,  sur  le  territoire  de  Guatemala,  fut  fondée  à  Bruxelles. 
Le  général  du  génie  Rémy  de  Puydt,  aide  de  camp  du  roi  LéopoMt 
et  cousin  germain  de  M.  Lucien  de  Puydt,  l'auteur  du  nooTeau 
tracé  par  le  Darien,  auquel  ces  renseignements  sont  empruntai 
était  le  chef  de  l'expédition  et  devait  diriger  les  études  scientifique- 
45,000  hectares  de  terrain  étaient  affectés  à  la  colonie  à  des  condi- 
tions assez  avantageuses  pour  en  favoriser  le  développement.  Ma:? 
une  organisation  trop  exclusivement  catholique,  des  ri\-alités  e: 
des  menées  sourdes,  paralysèrent  bientôt  les  efforts  de  M.  Rémy 
de  Puydt.  Il  allait  néanmoins  commencer  les  études  d'un  tracé  é^ 
canal  entre  le  golfe  de  Honduras  et  le  port  d'Ystapa,  quand  la 
mort  vint  enlever  en  lui  à  la  colonie  le  seul  appui  actif  et  intelligent* 
capable  de  la  sauver  de  la  ruine,  qui  l'atteignit  en  effet  peu  après. 
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r  Le  projet  d'un  canal  par  l'istfame  de  Tefanantepetl  fut  repris  & 
nouveau  par  José  de  Garay  et  l'ingénieur  italien  Gaetano  Morro» 
Mais  il  nécessitait  160  écluses,  sur  une  longueur  de378 kilomètres. 
Peut-être  eût^on  pu  réduire  le  nombre  des  écluses  à  i20;  mais  ce 
tracé  aboutissait  à  la  baie  Ventosa,  qui  est  excessivement  dange- 
reuse et  où  ne  se  trouve  aucun  mouillage  (H.  de  Bizemont,  Bévue 
maritifne,  nov.  i872,  p.  485); 

Ce  tracé  a  été  jugé  de  peu  de  valeur  par  MM.  Abert  et  Hughes, 
du  corps  des  ingénieurs  topographes. 

Ce  tracé  fut  révisé  en  4845,  par  l'ingénieur  français  Napoléon 
Garella,  et  en  4852,  par  Elijah  Ward,le  célèbre  ingénieur  améri- 
cain. Ce  dernier  concluait  à  l'ouverture  d'une  tranchée  d'une  mer  à 
l'autre,  comme  seul  moyen  pratique,  mais  qui  eût  demandé  une 
dépense  de  3  milliards  de  francs  et  trois  générations  d'hommes. 
Cependant,  il  se  trouva  des  gens  pour  proposer  de  ressusciter  ce 
projet  lors  de  la  dernière  occupation  du  Mexique  par  les  troupes 
françaises. 

£n  4843|'sou3le  gouvevnement  du  roi  I/)ui&-Pbnippe,  l'allenlion 
se  dirigea  de  nouveau  en  France  vers  Pisthme  de  Panama.  Les  in- 
génieurs Napoléon  Garella  et  de  Courtines  furent  chargés  par 
M.  Guizot  de  chercher  encore  entre  la  ville  de  Panama  sur  le  Pa- 
cifique et  l'embouchure  du  Chagres,  la  ligne  la  plus  propre  à  l'éta- 
blissemenr  d'un  canal.  Leur  rapport  conclut  une  fois  de  plus  à 
l'inQpossibilité  d'une  pareille  entreprise,  faute  d'une  quantité  d'eau 
suffisante  pour  l'alimentation  en  toute  saison  des  36  écluses  qui 
seraient  nécessaires,  et  faute  de  ports  convenables  aux  deux  extré- 
mités. 

Mais  leurs  travaux  eurent  pour  résultat  d^établir  l'égalité  du 

niveau  moyen  entre  les  deux  océans,  fait  jusqu'alors  contesté,  bien 

qu'il  eût  été  affirmé  par  Alexandre  de  Humboldt,  par  le  capitaine 

Pitz  Roy,' par  M.  Falmare  et  par  l'ingénieur  anglais Prancis^Beau- 

fort. 

MM.  Garella  et  de  Courtines  terminaient  leur  rapport  en  pro- 
posant, comme  leurs  prédécesseurs,  MM.  Gibbs  et  Pairbain,  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  qu'ils  jugeaient  d'une  construction 
facile,  entre  les  deux  points  indiqués,  et  dont  ils  donnaient  un  devis 
approximatif.  C'est  en  efiet  leur  projet  qui,  avec  quelques  modifi- 
cations, fut  repris  en  1849  et  4850.  M.  Totten,  profitant  des  tra- 
vaux de  M.  Garella  et  de  ceux  du  capitaine  Pitz  Roy,  dirigea  avec 
talent  cette  entreprise  difficile,  qui  prouva,  cette  fois  sans  objec- 
tions possibles,  par  la  pose  du  ballast  de  la  voie,  le  niveau  moyen 
égal  des  deUx  mers.  En  un  temps  relativement  court,  cette  route 
interocéanique,  qui  établit  enfin  une  communication  rapide  et  ré- 
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gulière,  bien  que  très-insuffisante,  entre  les  deux  bassins  océa- 
niques, fut  livi^  au  commerce. 

Une  autre  entreprise,  du  même  genre  que  oelle  qu'avait  dirigée 
M.  Rémy  de  Puydt,  lut  tentée  en  1844,  dans  le  paysde  Mosquitos, 
sur  la  côte  orientale  du  Nicaragua,  sous  le  patronage  du  prince  de 
Prusse,  frère  du  roi.  M.  Charles  d'Hanens  y  devait  ftdre  Tacquiâ- 
tion  de  1,500,000  hectares  de  terraini^  poar  les  coloniser  et  de  nou- 
velles recherches  devaient  être  tentées  en  vue  d'établir  un  canal 
interocéanique.  Les  objectionsélevées  par  Â.  deHumboldt  au  sujet 
de  rinsalubrité  du  climat  et  de  Timpossibilité  d'un  canal  par  ce 
point,  décidèrent  le  roi  de  Prusse  à  refuser  la  ratification  du  con- 
trat pour  l'achat  des  terrains. 

Clbmbncb  Rôtir. 

—  La  suite  à  un  prochain  numéro.  — 


STATlSTfQUE 

DES  CONDAMNATIONS  A  HOBT 

ET  DES  EXÉCUTIONS  DE  1803  A  1873. 


J'ai  ouï  dire  quelquefois  que  les  collaborateurs  de  ce  recueil 
ne  devraient  jamais  manquer  d'y  signaler  ce  qu'ils  rencontrent, 
dans  leurs  lectures  quotidiennes, d'un  peu  saillant  et  de  relatif  aox 
siyets  ressortissant  au  Journal  des  Economistes.  C'est  pour  remplir 
ce  devoir  que  je  viens  aujourd'hui  appeler  l'attention  de  nos  lec- 
teurs sur  deux  articles  que  M.  Â.  Deroste,  juge  au  tribunal  de  k 
Seine,  a  publiés  dans  le  Droit  (numéros  des  16  et  17  octobre). 

L'étude  Des  Condamnations  à  mort  et  des  Executions  capitales  €» 
France  au  XIX^  siècle  contient  bien  le  relevé  des  condamnations  de 
1803  à  1873  inclusivement,  mais  non  des  exécutions,  et  la  période 
de  1803  à  1824  est  entachée  d'un  vice  grave,  par  cela  seul  que  les 
accusés  jugés  par  contumace  sont  confondus  avec  ceux  qui  l'ont  été 
contradictoirement.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  chiffres  de  ces  19 
premières  années,  tels  qu*a  pu  se  les  procurer  M.  Deroste  : 


1803.. 

605 

1809..      » 

1815.. 

256 

1821.. 

m 

1804.. 

471 

1810(1)    • 

1816.. 

514 

1822.. 

m 

1805.. 

375 

1811..    264 

1817.. 

558 

1823. . 

253 

1806.. 

346 
297 

1812..     297 
1813..    322 

1818.. 

Ê  o  Èt\ 

824 

1824.. 

soi 

1807., 

1819.. 

300 

1808.. 

> 

1814..    183 

1820.. 

290 

Total.. 

6.485 

(1)  Lee  chiffrée  de  trois  années  n'ont  pu  être  trouvés. 
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A  partir  de  1825-,  la  statistiqae  est  complète  et  véritablement  in* 
iéressante  pour  tous  les  penseurs  (moralistes,  criminalistes,  poli- 
tiques). 


( 

CondainBatioiis. 

Exéentioiis. 

GoadamnalioBs. 

Exécotions. 

1825.. 

134 

111  (0,83) 

1850.. 

53 

33  (0,62) 

1826.. 

150 

110  (0,74) 

1851.. 

45 

34  (0,75) 

1827.. 

109 

75  (0,70) 

1852.. 

58 

32  (0,55) 

i8S8.. 

414 

75  (0,66) 

1853. . 

39 

27  (0,69) 

1829.. 

89 

60  ^0,67) 

1854.. 

79 

37  (0,47) 

1830. . 

92 

30  (0,41) 

1855.. 

61 

28  (0,46) 

1831.. 

108  • 

25  (0,23) 

1856.. 

46 

17  (0,37) 

1832.. 

90 

41  (0,45) 

1857.. 

hS 

3i  (0,55) 

1833.. 

50 

34  (0,68) 

1858. . 

38 

23  (0,60) 

1834.. 

25 

15  (0,60) 

1859.. 

36 

21  (0,58) 

1835.. 

54 

39  (0,72) 

1860.. 

39 

27  (0,69) 

1836.. 

30 

21  (0,70) 

1861.. 

26 

12  (0,46) 

1837.. 

33 

26  (0,75) 

1862.. 

39 

25  (0,64) 

1838.. 

44 

34  (0,77) 

1863.. 

20 

li  (0,55) 

1839.. 

39 

22  (0,56) 

1864.. 

9 

5  ;0,55) 

1840.. 

51 

45  (0,88) 

1865.. 

14 

10  (0,71) 

1841.. 

50 

38  (0,76) 

1866.. 

il 

5  (0,45) 

1842.. 

42 

29  (0,69) 

1867.. 

25 

17  (0,68) 

1843. . 

50 

33  (0,66) 

1868.. 

20 

9  (0,45) 

1844.. 

51 

41  (0,80) 

1869.. 

18 

10  (0,55) 

1845.. 

47 

37  (0,79) 

1870.. 

li 

5  (0,45) 

1846.. 

52 

40  (0,77) 

1871.. 

16 

10  (0,62) 

1847.. 

65 

45  (0,69) 

1872.. 

31 

24  (0,77) 

1848.. 

36 

18  (0,50) 

1873.. 

34 

15  (0,44) 

1849.. 

39 

24  (0,62)    Totaux  :    2. 

470         1 

.546  .0.02) 

N.  B.  «  Il  est  essentiel  d'énoncer  ici  que  le  travail  ne  compt^end  que  les' 
condamnations  émanant  des  juridictions  de  droit  commun  et  qu'il 
laisse  de  edti,  avec  les  arrêts  rendus  en  Algériey  les  décisions  prononcées 
par  les  conseils  de  guerre  et  par  les  tribunauœ  maritimes,  » 

Dotons  aussi  que  la  O)nstitution  de  1848  et  la  loi  du  8  juin  1850, 
sur  la  déportation,  en  supprimant  la  peine  de  mort  en  matière 
politique»  ont  réduit  à  29  les  115  infractions  criminelles  qui  pour 
vaîent  être  punies  de  la  peine  6a{>itale;  enfin  que  la  loi  du  28  avril 
1832 Y  portant  modification  du  Gode  pénal,  a,  par  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  dans  tous  les  cas,investide  fait  le  jury  d^ 
pouvoir  souverain  de  régler  Tusage  de  cette  peine  extrê^me.  Il  ^e 
faudrait  môme  pas  chercher  les  causes  des  brusques  variations, 
qui  se  remarquent  au  tableau  ci-dessus,  ailleurs  que  dans  des 
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modiflcatioiis  de  la  législation  sur  le  jurj:—  la  )«  «zlown  da 
2  mai  18i7  a  provoqué  oeUe  décroissance  nloHm  du  nombre  de 
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resiriciive  du  4  juin  18S3  a  fait  surgir  ce  maximum  exoeptionnel  de 
Tannée  suivante,  mais  n'a  point  eu  l'influence  persistante  de  la  loi 
précédente  et  d'esprit  contraire  ;  —  la  loi  également  restrictive  du 
21  novembre  i872,  qui  régit  actuellement  Tinstitution  du  jury^ 
semble  correspondre  au  commencement  d'une  période  d'accroisse* 
ment  du  nombre  de  ces  condamnations,  -^  la  criminalité  nationale 
se  ressentant,  en  outre,  nécessairement  de  la  perturbation  sociale 
qu'a  occasionnée  la  guerre  néfaste  de  1870-1871. 

L*honorable  magistrat  dont  j'interprète  le  travail  statistique  dis- 
cute la  grave  question  qui,  «suivant  l'expression  d'un  illustre  abo- 
litionniste  (M.  d'Olivecrona ,  conseiller  à  la  Cour  sùprôme  de  la 
Suède),  est  de  celles  qid  ne  peuvent  t<m.hern\  il  formule  ainsi  son 
opinion  :  «  Dès  à  présent,  il  est  permis  de  prévoir,  par  l'expérience 
déjà  acquise  en  France  à  l'égard  de  l'application  plus  rare  de  la 
peine  capitale,  que  l'abolition  de  cette  peine  et  son  remplacement 
par  un  châtiment  moins  cruel  n'amèneraient  aucune  augmentation 
dans  le  nombre  des  crimes*.  »  J'avoue  que  ce  point  de  vue  de  Tutî- 
lité  directe  ne  me  suffit  pas,  et  que- je  suis  un  peu  de  l'avis  de 
l'homme  de  bon  sens  et  d'esprit  qui  demande  «  que  messieurs  les 
assassins  commencent  \  »  Tout  en  ne  me  laissant  pas  glisser  dans 
une  discussion  depuis  longtemps  épuisée,  je  demande  la  permis- 
sion de  raconter  une  anecdote,  parfaiben>ent  authentique,  qui,  je  le 
oonfesse,  a  immuablement  déterminé  ma  manière  de  voir  à  l'égard 
de  la  peine  de  mort. 

A  l'école  polytechnique^  en  1844,  j'étais  lié  avec  un  de  mes  an- 
ciens, X.  Hennequin,  le  plus  jeune  de?  trois  fils  du  célèbre  avocat 
légitimiste  ;  l'alné  de  ces  messieurs  était  V.  Hennequin>  homme  do 
oœur  et  de  talent,  qui  venait  de  se  jeter  à  corps  perdu  dans  le  fou- 
riérisme. Or,  me  trouvaixt  un  jour  de  sortie  à  dîner  chez  la  mère 
de  mon  ami,  V.  Hennequin  nous  raconta,  non  sans  une  certaine 
émotion,  qu'il  venait  de  subir  cette  singulière  recommandation, 
de  la  part  d'un  criminel  dont  la  défense  d'office  lui  avait  été  con- 
fiée par  le  président  de  la  cour  d'assises  :  «  mon  avocat,  je  ne  vous 
demande  absolument  q^'u^e  chose,  c'est  de  sauver  mon  cou!» 
Voilà  pourquoi  Tabolition  complète  de  la  peine  de  mort  m'a  tou- 
jours profondément  répugné.  Il  m'a  toigours  semblé  que,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  Troppmann,  cette  brute  à  face  humaine,  d'un  mé- 
decin Lapommeraye,  d'un  herboriste  Moreau  (pour  ne  parler  que 
de  forfaits  récents  pouvant  servir  à  caractériser  ma  pensée),  il  jn'a 
toigours  semblé  qu'un  juré,  quelles  que  fussent  ses  opinions  philo- 
sophiques, ne  pouvait  hésiter,  dans  sa  consdenoe,  à  purger  la  so- 
ciété de  pareils  criminels;  i]  suffit  h  ce  juiié  de  penser  aux  vic- 
times, sans  se  reprocher  on  aentimeat  tout  à  la  fois  humain  et 
avouable. 
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La  peine  de  mort  est  absolument  légitime,  à  la  condilionqoll 
en  soit  fait  usage  avec  cette  réserve  que  commande  ramélioratk 
de  nos  mœurs  et  dont  on  ne  saurait,  à  coup  sûr,  nier  Pexistence 
dans  les  verdicts  de  nos  jurys  et  dans  les  décisions  de  commutation 
des  chefs  de  l'Ëtat.  Le  tableau  ci-dessus  et  mieux  encore  le  dessin 
ci-joint,  qui  en  est  la  représentation  graphique,  montrent  dans 
quelles  limites  cette  réserve  s'exerce:  il  faut,  pour  employer  le  lao- 
gage  mathématique,  que  les  courbes  pénales  tendent  constamment 
à  rencontrer  la  ligne  des  abscisses,  mais  sans  jamais  l'atteindre. 

Parmi  les  groupements  auxquels  peut  songer  le  statisticien,  k 
suivant  est  inévitable,  dans  un  pays  voué  aux  révolutions  pérkidi- 
ques  ;  il  conduit,  d'ailleurs,  aux  mômes  résultats  de  progression  des- 
cendante : 

ToUoi.  MojfliMe- 

18^1830   (un  de  la  Restouration) .       688  471(0.68;  \a    <S 

1831-1847    (monarchie  de  juillet)..        881  564(0,64)  5i    U 

1848-1851    (république) 173  109  (o,63)  43    27 

1852-1870    (empire) 647  353  (0,55)  34    18 

1871-1873    (république) 81  49  (0,60)  Jî_  f 

TcUux 4.470  1.54b  (0,6â;  50    31 

La  diminution  progressive  des  condamnations  et  partant  des  exé- 
cutions, —  dont  le  rapport  varie  seulement  ici  de  0,55  à  0,68,  tan- 
dis que  le  maximum  de  la  série  annuelle  est  0,88  (1840)  et  le  mini- 
mum 0,23  (1831),  —  se  trouve  bien  nettement  accentuée  par  ks 
moyennes  annuelles.  Quant  aux  moyennes  générales,  elles  sont  évi- 
demment faussées  par  les  7  années  1825-1832,  pour  lesquelles  les 
nombres  de  condamnations  sont  véritablement  exorbitants  par 
rapport  h  ceux  des  années  1833-1 873.Lies  moyennes  de  cette  péri(»ie 
de  41  ans,  qui  correspond  à  un  régime  uniforme  inauguré  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  s'abaissent  à  38  et  24,  donnant  63  esécs- 
tions  pour  100  condamnations  :  il  y  a  donc  à  peu  près  un  tiers  de 
commutations  de  peine. 

Durant  cette  période,  le  maximum  annuel  des  condamnatiî»^ 
dont  le  total  est  de  1,584,  est  79  (1854)  et  le  minimum  9  (i86i;. 
le  maximum  annuel  des  exécutions,  dont  le  total  est  de  1,U09,  est 
45  (1840  et  1847)  et  le  minimum  5  (1864,  1866  et  1870);  enlk 
le  maximum  annuel  du  percentage  des  exécutions  relativemeol 
aux  condamnations  est  0,88  (1840)  et  le  minimum  0,37  (18o6). 

Depuis  un  décret  du  25  novembre  1870,  il  n'existe  plus  quetrœ 
personnels  d'exécuteurs  :  un  en  Algérie,  un  en  Cîorse  et  un  pourfc 
continent  français,  —  où  il  est  composé  d'un  exécuteur  en  chef,» 
6,000francs  d'appointements  annuel3,et  dëcinq  exécuteurs-adjoints, 
dont  trois  de  première  classe  à  4,000  ft*a&c6  et  deux  de  deuxièa^ 
classe  à  3,000  francs. 
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L'un  des  arguments  fondamentaux  des  adversaires  de  la  peine 
de  mort  est,  on  le  sait,  cette  curiosité  malsaine  que  surexcite  Taf- 
l'reux  spectacle  des  exécutions;  mais  les  soins  pris  pour  la  d^ouer 
sont  maintenant  devenus  très-grands  et  ne  sauraient  le  devenir 
trop,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  à  l'indispensable  publi- 
cité qu'exige  impérieusement  cette  suprême  expiation  d'un  crime, 
dans  un  haut  intérêt  d'ordre  social  sur  lequel  il  est  inutile  d'in- 
sister. 

A  ce  double  point  de  vue  de  curiosité  malsaine  et  de  publicité 
inévitable,-.les  classes  dirigeantes, —  on  ne; s'attendait  guère  (peut- 
être)  de  les  voir  en  cette  affaire,  —  donnent  aux  classes  dirigées  le 
plus  déplorable  exemple.  Qui  n'a  été  choqué,  lors  de  tout  procès 
criminel  exceptionnellement  dramatique  (c'est  le  terme  consacré), 
de  lire  dans  les  comptes  rendus  de  la  presse  quelque  chose  comme 
ceci  :  Entre  les  sièges  des  jurés  et  les  bancs  des*  avocats,  ont  été 
placées  des  banquettes  réservées  aux  personnes  munies  de  billets; 
ces  places  enviées  sont  généralement  occupées  par  des  dames  élé- 
gantes, armées  de  lorgnettes,  etc.,  etc.  Une  salle  de  cour  d'assises 
est-elle  donc  vaxe  salle  de  spectacle?  Une  audience  criminelle  est- 
elle  une  première  représentation?  La  publicité  obligatoire  de  débats 
où  la  tête  d'un  homme  est  en  jeu  a-t-elle  été  édictée  pour  livrer 
l'accusé  en  pâture  aux  regards  de  désœuvrés  (1)?  Gomment  se  fait- 
il  que  les  présidents  des  assises  constituent  ainsi  un  public  pa*ivi- 
légié  et  mondain,  qu'il  ne  se  trouve  point  un  ministre  de  la  justice 
qui  donne  des  instructions  pour  empêcher  la  perpétration  d'une 
pareille  inconvenance?  On  me  dit  qu'en  Belgique,  l'abus  contre 
lequel  je  crois  devoir  protester  n'existe  pas  et  que  les  dames  y 
étant  impitoyablement  reléguées  au  milieu  du  public  ordinaire, 
sY  trouvent  en  fort  petit  nombre.  Lors  de  l'affaire  Troppmann, 
pour  70  places  dont  disposait  le  président  des  assises  de  la 
Seine,  il  n'y  avait  pas  moins  de  15,000  demandes,  et  l'ardeur  des 

(!)  On  se  rappelle  ce  passage  des  Plaideurs  (scène  dernière)  : 

Dandin.  N'avez-vou8  jamais  vu  donner  la  question  ? 

IsABBLLB.  Non  et  ne  le  verrai,  que  je  crois,  de  ma  vie. 

Dandin.  Venez,  je  vous  en  veux  faire  passer  l'envie. 

IsABELLB.  Hé  !  monsieur,  peut-on  voir  souffrir  des  malheureux? 

Dandin.  Bon  !  cela  fait  toujours  passer  une  heure  ou  deux. 
C'est  contre  Isabelle  que  Racine  décocherait  aujourd'hui  le  c  trait 
sanglant  »  qu'il  décochait,  en  1668,  contre  «  la  cruelle  indifférence  des 
juges.  X  Mais  La  Harpe  pourrait  encore  dire,  dans  son  commentaire  : 
«  Les  mauvaises  lois  font  les  mauvaises  mœurs  » ,  car  il  s'agit  d'un 
mauvais  règlement. 
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sollicitations,  dans  cette  circonstance,  est  restée  légendaire  au 
Palais  ! 

EnOn,  puisqu'il  est  peu  probable  que  j^aie  jamais  roccasion  de 
m'oocuper  d'une  semblable  question,  me  sera-t-il  permis  de  m'éie- 
ver  aussi  contre  le  fâcheux  effet  que  doit  produire  sur  les  masses  k 
perversion  du  genre  oratoire  qui  a  cours  dans  la  défense  des  accu- 
sés? La  mission  sacrée  de  sauver  la  tète  d'un  innocent  fait  trop 
souvent  place  à  une  vulgaire  application  de  l'art  d'embrouiller  le» 
consciences  des  jurés,  par  des  considérations  quelconques  et  fré- 
quemment étrangères  au  sujet,  et  de  s'en  faire  un  revenu, — appli- 
cation qui,  si  elle  a  un  côté  économique  d'intérêt  privé,  a  aussi  an 
côté  moral  d'intérêt  social.  Il  ne  me  serait  pas  difQcile  de  rendre 
ma  pensée  tout  entière  au  moyen  d'exemples;  mais  le  procédé 
serait  scabreux  et  surtout  injuste,  parce  que  l'éloquence  des  avo- 
cats de  cours  d'assises  obtient  rarement  les  honneurs  de  l'impres- 
sion, même  dans  les  journaux  judiciaires.  EnQn  ce  serait  trop  long 
et  je  me  borne  à  faire  observer  qu'il  est  à  craindre  que  cette  partie 
de  l'appareil  extérieur  de  la  justice,  où  la  gent  lettrée  ne  voit 
qu'une  occasion  de  se  constituer  juge  du  camp  dans  une  joute  ort- 
toire ,  ne  fasse  pas  merveille  pour  la  masse  illetti^,  au  point  de 
vue  de  la  philosophie  propre  au  grave  sujet  des  pénalités  hu- 
maines; mais  ceci  n'est  plus  une  affaire  de  règlement  adminis- 
tratif. 

E.  Lame  Flburt. 
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immédiat  des  ressources. —  IV.  Les  procédés  do  transmission  en  Alle- 
magne :  Compensations,  Billets  de  banque,  Monnaies  allemandes.  Let- 
tres de  change,  Dépôts  de  ibnds  à  l'étranger. —  V.  Les  opérations  de 
commerce  ;  Opérations  de  banque,  Importation  et  Exportation  de  Mar- 
chandises, de  Numéraire^  do  Titres. —  Conclusion  générale. 

Messieurs,  Votre  Commission   a  demandé  à  M.    le   Ministre  des 
finances  et  cherché,  dans  des  documents  publics  ou  privés,  des  rcnsei- 

(l)Pait  au  nom  de  la  Commission  du  budget  [de   1875,  composée  de 
MM.Raudot,prmt/e«(;  le  comte  Daru,  vicc-iwésidcni ;  Bardoux,le  vicomte 
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gnements  sur  la  grande  opération  de  change  au  moyen  de  laquelle 
rindemnité  de  guerre  a  été  transportée  de  France  en  Allemagne,  et 
elle  estime  que  ces  renseignements  doivent  vous  être  communiqués 
dans  un  exposé  méthodique.  C'est  cet  expos6  qui  fait  Tobjet  de  ce  rap- 
port. 

I 

Les  préliminaires  de  paix  signés  à  Versailles,  le  26  février  1871, 
avaient  stipulé,  dans  Tarticle  2,  le  payement  de  5  milliards  de  francs, 
dont  1  milliard  en  1871,  et  le  reste  dans  un  espace  de  trois  années.  Il 
n'était  fait,  dans  ce  document,  aucune  mention  de  la  nature  de  la  mon- 
naie dans  laquelle  les  versements  devaient  être  effectués  ;  ce  n'est  que 
quelques  Jours  plus  tard,  lors  de  la  signature  de  la  convention  de  Fer- 
rières,  le  11  mars  1871,  qu'il  est  parlé,  dans  Tartiele  45,  du  tfaaler  au 
cours  de  3  fr.  78,  et  du  florin  d'Allemagne  au  cours  de  2  ft.  15,  comme 
pouvant  servir  au  payement  de  la  contribution  de  guerre. 

L'article  7  du  traité  de  paix  signé  à  Francfort,  le  10  mai  1871,  préci- 
sait davantage  les  époques  et  les  formes  du  payement.  Les  échéances 
étaient  déterminées  comme  il  suit: 

30  Jours  après  le  rétablissement  de  Forâredans  Paris.         500 . 000 . 000  fr. 

Dans  leconrant  db  1871 l.obo.000.000 

Le  f«r  Bai  1872 500.000.000 

Le2mar8l87l 3.000.000.000  fr. 

5.000.000.000 

Le  Gouvernement  français  devait,  en  outre,  payer,  le  3  mars  de 
chaque  année,  les  intérêts  au  taux  de  5  0/0  l'an  sur  les  3  derniers  mil- 
liards, tout  en  conservant  la  faculté,  à  charge  de  prévenir  trois  mois  à 
l'avance,  de  devancer  par  des  à-compte  l'échéance  finale  du  2  mars  1874. 
Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  français  userait  de  cette  faculté,  les 
I&térêts  devaient  cesser  de  courir  k  partir  du  jour  do  l'anticipation. 

Quant  au  mode  de  payement,  il  consistait. en  or  ou  en  argent,  en  bil- 
lets de  la  Banque  d'Angleterre,  de  la  Banque  de  Prusse,  de  la  Banque 
royale  des  Pays-Bus,  de  la  Banque  nationale  de  Belgique,  en  billets  à 
ordre  ou  en  lettfes  de  change  négociables  de  premier  ordre,  valeur 
comptant  sur  ces  mêmes  pays. 

dd  Rainneville,  le  comte  Octave  de  Bafitard,  le  baron  de  Ravinel,  searé» 
taires;  Plichon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  le  général  Martin  des 
Pallières,  le  duo  d'Audiffret-Pasquier,  Léon  Say,  rapporteur^  Villain, 
Gouin,  Peltereau-Villeneuve,  Duclerc,  Tamiral  de  Montaignao,  Vidal, 
llaentjens,  Rouher,  Benoit  (Meuse),  Bertaud,  Wolowski,  Pouyer-Quei^ 
tier,  le  comte  d'Oemoy,  Rousseaui  Qordier,  Dauphinot,  le  général  Yalazé, 
Rouveure. 
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Le  change  du  thaler  était  fixé  à  3  fr.  75,  et  celai  dn  florin  d'Alle- 
magne à  î  fr.  45,  comme  nous  Pavons  vu  plus  haut,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  convention  de  Ferriôres  (4).  Mais  pour  les  autres  valeurs, 
on  n'en  avait  pas  déterminé  le  change,  par  c^tte  raison  qu'elles  n'é- 
taient pas  libératoires.  Elles  pouvaient  être  données  en  payement,  mais 
le  montant  n'en  était  porté  en  compte  que  pour  le  produit  net  en  tha- 
1ers  ou  en  florins  de  la  négociation  que  se  réservait  de  faire  le  Gouver- 
nement allemand.  C'est  ce  qui  résulte  du  paragraphe  3  des  observatioos 
contenues  dans  le  protocole  de  signature  des  conventions  de  Berlin, 
signé  le  42  octobre  4874  et  ainsi  conçu  : 

3o  II  a  été  conveau  que  les  lettres  de  change,  domiciliées  antre  part  qa'en  AlkoufM, 
qne  la  France  a  remises  on  remettra  an  Gonvernement  allemand,  ne  passeront  et 
compte  qne  ponr  les  sommes  formant  le  prodnit  net  de  leur  réalisation,  dédoctwo  Mtt 
des  frais  de  reconvrement. 

Le  conrs  da  change  des  valeurs  remises,  servant  de  base  an  caleol  à  établir  entre  tes 
deux  pays,  sera  celui  du  jour  de  la  réalisation  par  TAllemagne  des  lettres  de  change*  • 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  enfin,  que  la  valeur  de  la  portion  cé- 
dée du  chemin  de  fer  de  l'Est,  fixée  à  3i5  millions  de  francs  par  le  para- 
graphe 6  de  l'article  4«'  des  articles  additionnels  du  traité  de  paix  do 
iO  mai  4871,  devait  être  déduite  du  second  demi-milliard  du  montant 
de  l'indemnité,  et  que,  par  exception  aux  dispositions  rapportées  ci- 
dessus,  iti5  millions  pjarent  être  versés  en  billets  de  la  fianqne  de 
France,  conformément  &  une  convention  spéciale  signée  à  FrancfiHi  le 
21  mai  4871. 

Si  Ton  sgoute  qu'une  somme  de  98,400  francs  reduepar  le  Gouverne- 
ment allemand  à  la  ville  de  Paris,  par  suite  du  règlement  détiniiif  de  la 
contribution  des  200  millions,  a  été  portée  en  compte  au  Gouvernement 
français,  on  voit  que  la  situation  pouvait  s'établir  comme  il  suit  : 

Imdemnité  de  guerre. .  •         5 .  000  .OOO.OM  fr. 
Payements  faits  en  compte  : 

Chemin  de  fer  de  l'Es^ 325. 000.000  fir. 

Yillede  Paris 98.400 

325.098.400 

Payements  faits  en  billets  de  la 

la  Banque  de  France 425.000.000 

450.098.4a0  fr. 

La  différence,  soit 4.549.904.600  fr. 

restait  à  payer  en  numéraire  ou  en  valeurs  allemandes,  en  un  certaiD 
nombre  de  versements. 

Ces  énormes  versements  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  donner  lien  à 
l'ouverture  d'un  compte  courant. 

(4)  Le  cours  qui  a  servi  à  régler  définitivement  le  compte  des  florins 
est  celui  de  7  florins  pour  4  thalers,  soit  â  fr.  4428. 
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Ils  devaient  être  faits  à  des  dates  fixées  par  les  traités  ou  déterminées 
par  des  avis  donnés  trois. mois  à  l'avance. 

Plus  tard  et  par  la  convention  signée  à  Versailles  le  39  juin  1872,  rc« 
lativement  au  payement  des  3  derniers  milliards,  le  Gouvernement  fran- 
çais fut  autorisé  à  faire  des  anticipations  de  100  millions  de  francs  au 
moins,  après  un  avis  donné  un  mois  à  Tavance,  mais  jamais  il  ne  lui 
lut  permis  de  verser  des  à-compte  en  compte-courant. 

Il  résulte  de  ces  diverses  stipulations  : 

i°  Que  les  payements  faits  par  I3  Gouvernement  français,  en  valeurs 
anglaises  ou  hollandaises,  en  un  mot  en  valeurs  autres  qu'allemandes, 
étaient  convertis  en  valeurs  allemandes  aux  frais  du  gouvernement 
français  parle  Gouvernement  allemand; 

2<>  Que  les  effets  allemands  appartenant  au  Gouvernement  français  ne 
pouvaient  pas,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  donner  lieu  k  des 
versements  en  compte,  mais  que  les  fonds  encaissés  aux  échéances  di- 
verses de  ces  effets  devaient  être  déposés  chez  les  correspondants  du 
Trésor  français,  pour  figurer  dans  des  versements  dont  la  date  et  Tim* 
portance  avaient  été  fixées  à  l'avance. 

Les  époques  de  versement  ont  été  ultérieurement  changées  et  avan* 
cées  par  la  France,  pour  obtenir  une  évacuation  plus  prompte  du  terri- 
toire, mais  le  mode  de  payement  a  toujours  été  soumis  aux  deux  obli- 
gations indiquées  plus  haut. 

Aux  4.549.901.600  fr.,  à  payer  en  numéraire  ou  en  valeurs  allemandes,  il  faut 
ajouter  les  intérêts,  soit  301.143.078  fr.  44  c.;  de  sorte  que  la  dette  totale  sVst 

élevée  à 5.301.145.078  fr.  44 

dont  il  a  été  payé  en  compte 325.098.400  fr.   » 

etle  reste 4.976.046  678  fr.  44 

a  dû  être  payé  : 

125.000.000  fr.  en  billets  de  la  Banqaede  France  et  4.831.046.678  fr.  44  en 
numéraire  on  valeurs  allemandes. 

Le  montant  total  des  sommes  remises  à  TAUemagne  par  le  Trésor  français  a  dépassé 
ce  chiffra  de  14.613  774  fr.  83  sur  lesquels  le  Gouvernement  allemand  a  remboursé 
700 .  000  fr.,  et  a  fourni  compte  pour  13 .772 .566  fr .  29  ;  la  différence  soit  141 .  208  fr.  56 
reste  à  régler  : 

En  résumé  : 

L.a  dette  en  principal  s'élevait  i 5. 000. 000. 000  » 

En  intértt  : 

Aa  2marsl872  à 150.000.000 

AQ  2  mars  1773 128.600.200    81 

Au  5  septembre  1873 21.5i4.877    63       

En  tout....    5.301.145.078  4i 

Le  Trésor  a  remis  en  compte  ou  en  valeurs  5.315.758.853  fr.  29  c,  ce  qui  excédait  le 
chiffre  loUl|  de  la  dette  de 14.6i3.774.  fr.  85 

Cet  excédant  a  été  réduit  par  un  remboursement  de 700.000      > 

îi 13.913.774  85 

Il  reste  à  régler  une  somme  en  suspens  de 141 .208  55 

Différence, 13.772  566  29 

3«  SBBiK,  T.  XXXVI.  —  i5  novembre  1874.  17 


I  soit  301. 145. 078  44 
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Cette  différenoe  est  représentée  par  rcscompte  d'effets  non 

échos,  remis  en  payement,  escompte  montant  à 2.412.317  40 

et  par  les  pertes  sur  réalisation  et  frais  de  négociation  de  va- 
leurs remises  au  Gouvernement  allemand  en  devises  étrangères 
et  converties  en  monnaie  allemande  an  compte  du  Oonveme- 

ment  français • 11.360.248  89 

Ensemble 13.T72.366  29' 

Les  comptes-rendus  publiés  en  Allemagne  portent  à  1.484.531.^74  tbalcrs  le  ma- 
tant des  sommes  reçues  de  la  France,  ce  qui,  à  raison  de  3  fr.  75  c.  par  thaler,  repré- 
sente        5.567.067.2T7  3<> 

00,  en  plos  des  sommes  indiquées  plus  haut 251 .308.4i4  2! 

Cette  différence  s'explique  par  les  contributions  de  guerre  imposées 
aux  villes  de  France,  y  compris  celle  de  Paris,  contributions  que  nous 
n'avons  pas  fait  figurer  dans  le  compte  que  nous  établissons  en  ce 
moment. 

L'opération  totale  a  été  divisée  en  deux  parties,  celle  des  deux  pre- 
miers  et  celle  des  trois  derniers  milliards. 

L'opération  des  deux  premiers  milliards  a  commencé  le  i*  juin  ISTi 
et  a  été  close  par  le  payement  des  intérêts  sur  les  trois  milliards  restai:' 
dus,  le  6  mars  1872. 

Elle  s*cst  efTectuée  au  moyen  de  deux  compensations  et  de  16  verse- 
ments. On  a  compté  comme  un  seul  versement  la  suite  des  verscmeni^ 
partiels  auxquels  ont  donné  lieu  les  payements  du  solde  du  premier,  de? 
second  et  troisième  demi-milliards,  parce  que  ces  versements  oct  dû 
être  effectués  à  Strasbourg,  au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  qui  était  fait 
à  l'agent  français  qu'on  y  avait  délégué,  des  monnaies  allemandes,  ai 
l'or  et  de  l'argent  français  et  des  valeurs  de  portefeuille.  Chaque  pave- 
ment était  clos  par  un  reçu  allemand  lorsque  le  comptage  était  ter- 
miné. Ce  comptage  a  toujours  été  long  et,  pour  les  monnaies  allemandt^ 
en  particulier,  il  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  800,000  francs  par  jonr. 

L'opération  des  deux  premiers  milliards  a  compris,  tant  en  capiul 
qu'en  intérêt,  2,161,958,767  fr.  43  c. 

Les  compensations  (valeor  do  cliemin  de  fer  de  TBst  et  prise  en  compte  dn  ssUe  reft 

par  TAllemagne  à  la  ville  de  Paris)  se  sont  élevées  à 325.09S.4M  > 

Les  billets  de  la  Banque  de  France,  numéraire  et  valeurs,  à.  1.836.860.367  43 

Ensemble 2.161.958.767  43 

La  somme  de  1.836.860.367  fr.  43  c.  se  décompose  comme  il  sait  : 

Billets  de  la  Banque  de  France 125.06a.0M  > 

Or  français 109.001.502  8S 

Argent  français 63.016.696   * 

Numéraire  et  billets  de  banque  allemands 62.554 .115  &S 

Tbalers 312.650.5»  ei 

Florins  de  Francfort 25.816.752  37 

Marcs  Banco 116.575.5»  U 

Florins  de  Hollande 250.540.fil  ^ 

Francs  de  Belgique 147.004.546*3 

Uvrcs  sterling 6i{4.69^  m  ^ 

Total 1.836.860.367  4r 
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L'opération  des  trois  derniers  milliards  a  commencé  le  29  août  1872 
et  a  été  close  le  5  septembre  1873.  Elle  s'est  effectuée  au  moyen  de  17 
payements. 

Elle  a  compris,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  3,153,800,085  fr.  86  c. 

Cette  somme  se  décompose  comme  il  suit  : 

Or  français 164.001.555  25 

Argent  français 176.275.  iSO  75 

Numéraire  et  billets  de  Banqae  allemands 42 .  485 .  U29  25 

Thalcrs 2.172.663,212  03 

Florins  de  Francfort ; 209 .  311 .  400  42 

Marcs  Banco 148.64i.398  27 

Reichs  marcs 79.072.309  89 

Francs  de  Belgique 148.7U0.000    » 

Li?res  sterling 12.650.000    » 


Total 3.153.800.085  86 

Si  Ton  réunit  ces  deux  tableaux  en  un  seul;  on  a  la  composition  suivante  de  la  somme 

de  4.990.660.453  fr.  29  c. 

Payement  Payement 

des  2  milUards.  des  3  milliards*  TOTAL. 

fr.    c.  Cr.    c.  fr.    c. 

Billets  de  la  Banqae 

de  France 125.000.000    »  »         »  125.000.000    > 

Or   français 109.001.502  85  164.000.555  25  273.003.058  10 

Argent  français 63.016.695    »  176.275.180  75  239.291.875  75 

Numéraire  et  billets  de 

banque  allemands. .  62.554.115  93  42.485.029  25  105.039.145  18 

Thalers 312.650.509  01  2.172.663.212  03  2.485.313.72104 

Florins  de  Francfort..  25.816.752  37  209.3U.400  42  235.128.152  79 

Marcs  Banco 116.575.592  13  148.641.398  27  265.216.990  40 

Reicbs  marcs >           »  79 .  072 .  309  89  79 .  072 .  309  89 

Florins  de  Hollande*.  250.540.82146  >           >  250.540.82146 

Francs  de  Belgique...  147.004.546  40  148.700.000     »  295.704.546  40 

Livres  sterling 624.699.832  28  12.650.000    »  637.349.832  28 

1.836.860.367  43        3.153.800.085  86     4.990.660.453  29 

Nous  expliquerons  plus  loin  les  différences  qui  existent  dans  la  com- 
position des  versements  afférents  à  chacune  des  deux  opérations,  et 
nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  versements  par  époques. 

Époque  et  montant  des  versements  faits  à  l'Allemagne  en  numéraire,  billets 

de  banque  ou  valeurs. 
Opération  des  deux  premiers  milliards. 

1871.                                          30 janvier  1872 76.410.890  42 

!«' juin 40.000.000    »    l«février 7.500.000    » 

8  juin 40.000.000    »    13  février 80.852.182  06 

15  juin 45.000.000    n    28  février 69.560.52143 

1"»  juillet 100.461.504  85    6mars 149.815.042  51 

Du  10  au  31  juillet..      274.870.433  89    8  mars 29.552.396  38 

Dul"au3l  août...      175.039.770  11    Du  5  au  12  mars....  3,000.000    » 

J>a !•' sept,  an 2  oct.     510.006.825  36 .  6  mars  (intérêts). . . .  150.058.171  26 

.*^^^  n.  ,.n  ^^  .a  1.836.860.367  43 

13  janvier.» 84.712.629  16 
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OpératiOB  det  trait  demi  en  nilfisrds. 
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29aoàtao5iiepteiiib.  250.831.964  91  6  m  iO  man  f873..  150.65S.I2«1I 

6et7  septrmbre....  255.922.497  71  leranSnimCuitéréto).  1S8.8S4.BS8S 

2  an  4  octobre 106.214.635  71  1«  an  10  ami 25B.li8.N!S 

23  et  24  octobre....  100.175.786  65  SanlOmai «O.MMiSU 

6aa  10  novembre....  100.010214  82  29  mai  au  5  juin 250.410.713  §t 

6  an  10  décembre...  200.242.54144  24  join  an  5 juillet..  252.I9UZ7SI 

1873  5   août 230.S23.19» 

11  an  17  janvier....  150.089.285  71  3 an  5  septembre 240.264.9t2W 

OanSférrier 200.071.022  37  5 septembre (inUiéts)  23.20!. âSS  » 

3.153.80I.08SSI 

Total  ponr  les  deni  premiers  millliards 1 .836.860 .367.  fr.  4^  (. 

Total  pour  les  denx  demicn  milliards 3 .  153 .800 .085.  fr.  8^  <- 

Ensemble 4.990.660.453.  fr.  92{. 

II 

.\prè3  avoir  établi  la  somme  totale  versée  à  l'Allemagne,  avec  les 
dates  dos  versements  et  la  composition  de  cette  somme  en  les  diverse; 
valeurs  qui  ont  servi  à  opérer  lesdits  versements,  aux  époques  iodi* 
quées,  il  nous  reste  &  rechercher  comment  le  Gouvernement  fran^ 
s*en  est  procuré  le  montant,  et  a  converti  les  fonds  qu'il  a  obtenasa 
valeurs  avec  lesquelles  il  a  pu  se  libérer.  . 

Nous  avons  vu  que  les  versements  totaux  se  sont 

élevés  à 5.31n.758.»53î? 

représentant  Tindemnité  en  principal  de 5.000. OOO.OOO 

les  intérêts ' 3Ol.l45.0-8U 

et  une  provision  pour  les  frais  de i4.6l3.Tî4  S 

sur  lesquels  700.000  francs  ont  été  remboursés  et 

141. Î08  fr.  5»5  sont  en  litige.  

Ensemble 5.345.758.853  0 

l^s  intérêts  ont  été  demandés  aux  fonds  généraux  des  budgets,  etie 
principal  ainsi  que  les  frais  à  des  emprunts.  Il  peut  paraître  oiseux  <i^ 
rechercher  sur  quels  emprunts  les  payements  à  l'Allemagne  doivent 
être  imputés.  Trois  grands  emprunts  ont  été  faits,  le  premier  li* 
1,530,000,000  fr.  à  la  Banque  de  France,  et  les  deux  autres  par  émi-*- 
sions  de  rentes,  le  premier  de  2,2'25,994,045  fr.,  et  le  seconii  ai 
3,498,744,639  fr. 

Cependant,  comme  les  premiers  versements  faits  à  rAllemagne  Toot 
été  du  l«r  au  15  juin  1874,  tandis  que  le  premier  emprunt  en  rentes  fl< 
été  autorisé  que  par  la  loi  du  21  juin  1871 ,  on  consîdère  qu'il  a  été  em- 
ployé dans  les  premiers  versements  une  somme  de  iS5  millions  sor 
l'emprunt  fait  à  la  Banque  de  France,  et  que  le  reste  provient  des  r^^ 
sources  fournies  par  les  emprunts  publics. 

L'imputation  des  5,315,758,853  fr.  29  doit  donc  être  comme  il  soit: 
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Sot  l'opération  faite  avec  le  chemin  de  fer  de  l'Est 325 .  000 .  000 

Snr  l'Emprunt  fait  à  la  Banque  de  France f  25 .  000 .  000 

Snr  l'empmnt  dit  de  2  mimard8(l) 1.561.958  767  43 

Sur  l'emprunt  dit  de  3  milliards  (i) 3.002.655.007  42 

Snr  les  fonds  des  budgets  de  1872  et  1873  pour  intérêts 301.145.078  44 

ToUl 5.315.758.853  29 

L'emprunt  de  deux  milliards  a  été  autorisé  par  la  loi  du  21  juin  1871 
et  mi.n  en  souscription  publique  le  27  juin. 

Il  a  produit  2,225,994,046  fr.,  qui  devaient  être  versés  par  les  sous- 
cripteurs en  17  termes,  dont  le  premier  en  souscrivant,  et  les  i&  autres 
échelonnés  de  mois  en  mois,  du  21  août  1871  au  21  novembre  1872. 

L'emprunt  de  trois  milliards  a  été  autorisé  par  la  loi  du  15  juillet  1872 
et  mis  en  souscription  publique  le  28  juillet. 

Il  a  produit  3,498,744,639  fr.,  qui  devaient  être  versés  par  les  sous- 
cripteurs en  21  termes,  dont  le  premier  en  souscrivant  et  les  20  autres 
échelonnés  de  mois  en  mois,  du  21  septembre  1872  au  11  avril  1874. 

Au  31  juillet  1874,  le  premier  emprunt  était  liquidé,  et  le  Trésor  ren- 
trait dans  les  derniers  retards  par  la  vente  des  titres  sur  lesquels  il  y 
avait  encore  des  versements  à  effectuer. 

Il  ne  restait  plus  à  la  môme  date  à  recouvrer  sur  le  second  emprunt 
que  7,136,000  fr. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  relevé  des  versements  faits  mois  par  mois 
sur  chacun  des  deux  emprunts. 


Emprunt  de  deax  milliards. 
Versement  de  garantie ...      323 .  78<) .  000 

181! 

Ao6t 967.742.000 

Septembre.  ; 159.081 .900 


Octobre... 
f(ovembre. 
Décembre. 

1872 
Janvier... 
Février. . . 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet.... 

Aoftt 

Septembre. 
Octobre... 


135.072.000 
69.079.000 
95.714.000 

78.734.000 
44.732.000 
64.807.000 
69.235.000 
69.481.000 
32.643.000 
19.298.000 
24  343.000 
18.978.000 
19.620.000 


Emprunt  de  trois  milliards. 
Versement  de  garantie . .      600 .  376 .  000 

1872 

SeptcmbK 78 1 .  31 1 .  000 

Octobre 368 .  559. 000 

Novembre 232.300.000 

Décembre 148.322 .000 

1873 

Janvier 

Février 

Mars 

avril 

Mai 

Jnitt 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 


234.650.000 
97.949.000 
90.932.000 
87.893  000 
90.371.000 
71.777.000 
93  111.000 

101.259.000 
48.654.000 
41  015.000 
56.029.000 


(i)  Nous  avons  compris  dans  ces  sommes  les  portions  de  frais  qui  ont 
été  payés  à  l'Allemagne,  savoir:  11,958,767  fr.  43  sur  les  deux  pre- 
miers milliards,  et  2,655,007  fr.  42  sur  les  trois  derniers;  ensemble 
14,613,774  fr.  85. 
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Bmpnmt  de  deoz  milliards. 

Moveabre  1872 16.625.000 

Décembre 7.307.000 

1873 
De  jaofier  à  décembre . .         8 .701 .  000 

2.224.922.000 
Reste  &  verser  ao  31  dé- 
cembre 1873 1.072.00» 

Total  de  rempnmt..  2.225  994.000 


de 


Déeenbrtt  1873 

1874 

Janvier 

Février 

50.284.0M 

. .       72.S93.dOO 
49.3&0.000 

Mars 

Avril 

94.858.000 
64.451. OOO 

Mai 

S.9I9.M 

Juin 

Jaillet 

7.423.101 

2.745.  OOO 

Reste  à  verser  an 
jaillet  1874  .  .< 

3.491 .6O8.M0 

31 

7.136.005 

Total  de  rempnmt...  3.498.744.( 


III 


Si  Ton  fait  le  compte  du  total  des  versements  opérés  par  les  sonscrîp- 
teurs  sur  les  emprunts  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  des  époques  déter- 
minées, et  si  à  ces  mêmes  époques  on  fait  le  compte  des  sommes  totales 
reçues  par  TAllemagne  sur  la  contribution  de  guerre,  on  peut  se  cob- 
vaincre  que  les  fonds  destinés  au  payement  de  Pindemnité  n'ont  jamais 
servi  aux  dépenses  générales  des  budgets  et  ont  été  employés  aussi  rapi- 
dement quMl  était  possible  à  la  libération  de  la  dette  qui  devait  amener 
la  libération  du  territoire.  Pour  faire  ce  rapprochement  utilement,  il 
faut  d'abord  dégager  des  versements  faits  sur  les  emprunts  par  lessoos- 
crîpteurs,  ce  qui  appartient  &  ce  que  nous  pou\ons  appeler  l'opéntion 
allemande,  et  ce  qui  appartient  aux  ressources  extraordinaires  des  bud- 
gets par  suite  des  affectations  prononcées  par  les  diverses  lois  àt 
finance. 

Le  premier  emprunt  a  produit  2,^25,000,000  fr.,  et  sur  cette  sonuoe 
1,561,000,000  fr.  ont  été  affectés  à  Tindemnlté,  soit  70  0/0. 

Si  Ton  fait  un  tableau  mensuel  comprenant  70  0/0  des  versements  to- 
taux, on  obtient  la  partie  de  l'emprunt  qui,  à  la  fin  de  chaque  nioiSi 
avait  été  depuis  l'origine  des  versements  encaissée  par  le  Trésor  an  profit 
de  l'opération  dont  nous  faisons  l'historique. 

Emprunt  de  deux  milliardam 


DATES. 
1871. 

30  aeptembre. . 

31  octobre.... 

30  novembre.. 

31  décembre.. 

187S. 

31  janvier. . . . 
28  février. . . . 
31  mars 


Versements 

effoctaés  sur  le 

premier  emprunt. 

1.450.000.000 

1.585.000.000 

4.654.000.000 

1.750.000.000 

1.829.000.000 
1.873.000.000 
1.938  000.000 


70 j>.  100  de  rempnmt 
affectés  à  l'opération. 

1.015.000.000 

1.109.000.000 

1.157.000.000 

1.225.000.000 


1.280.000.000 
1.311.000.000 
1.356.000.000 


pajcM 

à  r.4iiflB«fM. 

1.060.000.0M 
1.060.000.000 

i.oeo.ooo.oofl 
i.oeo.fioo.M» 

i.22i.oeo.(M» 

1.379.000.861 
1.561.flOO.0W 
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Dans  ce  môme  tableau  et  en  regard  des  sommes  ainsi  établies,  on  a 
porté  le  total  des  versements  faits  aux  mômes  dates  à  TAUemagne  sur 
l'indemnité  de  guerre,  déduction  faite  des  435  millions  de  francs  qui 
avaient  été  pris  sur  l'emprunt  à  la  Banque  de  France. 

Si  Ton  compare  le  montaat  des  sommes  réalisées  sur  l'emprunt  au 
profit  de  l'opération  allemande,  avec  les  sommes  réellement  payées  à, 
l'Allemagne,  on  voit  que  les  versements  à  l'Allemagne  n'ont  pas  tou- 
jours employé  la  totalité  des  rentrées  de  l'emprunt  qui  étaient  desti- 
nées à  ces  versements,  mais  que  le  Trésor  a  dû  cependant  avancer  une 
différence  qui  était  de  68  millions  eu  février  1872  et  qui  s'est  élevée  jus- 
qu'à 203  millions  de  francs  au  31  mars  1872.  Le  Trésor  faisait  les  fonds 
de  cette  différence  au  moyen  des  portions  de  l'emprunt  qui  devaient 
trouver  plus  tard  leur  emploi  définitif,  soit  dans  les  arrérages,  soit 
même  simplement  dans  les  dépenses  du  budget. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  au  Trésor  d'être  en  possession  des  fonds  desti- 
nés aux  versements  à  l'Allemagne,  il  fallait  encore  qu'il  en  eût  opéré  la 
transformation  en  change.  Il  était  en  conséquence  nécessaire  qu'il  eût 
à  sa  disposition  ce  que  nous  appellerons  des  approvisionnements  de 
change.  Ces  approvisionnements  montaient  à  des  sommes  importantes 
à  chacune  des  dates  indiquées  ci-dessus  ;  nous  en  donnons  le  tableau  : 

1871  1872 

30  septembre 90  millions.        21  janvier 444  millions. 

31  octobre 247      —  28  février 344       — 

30  novembre 305     ^  31  mars 101       — 

31  décembre 320     — 

Si  l'on  ajoute  à  ces  sommes  ou  si  on  en  retranche  celles  que  le  Trésor 
avait  en  plus  ou  en  moins  à  chacune  de  ces  époques,  on  constate,  com- 
paraison faite  avec  les  \er8ements,  que  les  avances  faites  par  le  Trésor 
sur  ses  fonds  généraux  &  l'opération  allemande,  tant  pour  les  verse- 
ments que  pour  les  provisions  de  change  ont  été  les  suivantes  aux  dates 
indiquées  : 

1871  1872 

30  septembre 135  millions.        31  janvier 385  millions. 

31  octobre ...•.      198     —  28  février 412     — 

30  novembre 208     —  31  mars 306     — > 

31  décembre 155     — 

Ainsi,  pendant  tout  le  temps  qu'à  duré  l'opération  des  versements  à 
l'Allemagne  sur  les  deux  premiers  milliards,  le  Trésor  a  dû  faire  à 
l'opération  des  avances  au  moyen  des  ressources  qui  devaient  être  défi- 
nitivement employées  plus  tard  à  d'autres  besoins  et  qui  provenaient, 
soit  de  l'emprunt  des  deux  milliards,  soit  de  l'emprunt  de  1.530  mil- 
lions fait  à  la  Banque  de  France,  soit  de  la  dette  flottante.  Le  même 
fait  s'est  produit  dans  des  conditions  analogues  dans  la  deuxième  par« 
tie  de  l'opération,  c'est-à-dire  lors  du  payement  des  3  milliards. 

L'emprunt  de  3  milliards  a  produit  3,500  millions  de  francs,  dont 
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3,002  millions  do  francs  ont  été  employés  aux  payements  à  faire  à^AU^ 
magne;  soit  87  0/0.  Nous  mettons  en  regard  le  total  des  sommes  ver- 
sées sur  l'emprunt  à  la  fm  de  chaque  mois,  la  partie  de  ces  encaisse* 
ments,  soit  87  0/0,  destinée  aux  versements  à  TAllemagne»  et  enfin  le 
total  que  les  versements  à  l'Allemagne  avaient  atteint  à  chacune  des 
dates  indiquées. 

Emprunt  de  trois  milliafyis. 

Montant 
det  versement»  87   p.    100  SoanM 

DATES.  effectués  de  l'emprunt  affectés  payéet 

mii  ror  Temprunt.  à  Topératk».  àrAUenape. 

30  septembre 1.381.000  1.201.000  506.000.600 

31  octobre 1.750.000  1.522.000  707.000.000 

30  novembre 1.982.000  1.724.000  807.000.0N 

31  décembre 2.130.000  1.853.000  i.007.000.000 

1873 
31  janvier 2.363.000  2.057.000  1.150.000.000 

28  février 2.403.000  2.143.000  i.350.000.000 

31  mars 2.554.000  2.222.000  1.500.000.000 

30  avril 2.642.000  2.298.000  i.750.000.000 

20  mai 2.704  000  2.352.000  2.000.COO.( 


30jain 2.804.000  2.439.000  2.250.000.000 

31  JDJllet 2.897.000  2.520.000  2.50O.OO0.000 

31  août 2.998.000  2.008.000  3.002.000.000 

Il  ressort  de  ce  tahleau  que  jusfju'au  20  mai  4873,  la  partie  de  l'em- 
prunt destinée  aux  payements  à  r.\llemagne  a  été  suflisante  poaropèror 
les  versements  et  pour  comprendre  une  certaine  quantité  d*appron- 
siounements  de  change  en  vue  des  payements  ultérieurs. 

Cependant  en  faisant  entrer  dans  le  compte  la  totalité  des  approrî- 
sionncnicnls  de  change,  qui  existaient  en  réalité,  on  peut  constater  que 
le  Trésor  a  t'ait,  pour  cette  seconde  partie  du  payement  de  l'indemnité 
comme  pour  la  première,  des  avances  considérables  à  partir  des  pre- 
miers mois  de  l'année  1873. 

Aux  époques  du  tableau  ci-dessus,  le  montant  des  approvisionne- 
ments en  change  pouvait  en  effet  s'établir  comme  il  suit  : 

1872  1873 

30  septembre 079  millions.        31  janvier 932  millioiis* 

31  octobre 7i9      —  28  février 828      - 

30  novembre 819      —  31   mars 820      — 

31  décembre 8»3      —  30  avril 772      — 

20  mai 600      - 

Si  l'on  ajoute  ces  diircrents  totaux  à  celui  des  payements  faits  à  TAlle- 
magne  à  ces  mûmes  dates,  et  sfi  un  compare  l'ensemble  des  deux  somnoes 
obtenues  avec  la  partie  de  Temjjrunt  destinée  à  l'opération,  on  trouve 
que  Temprunt  avait  suffi  et  au  delà  jusqu'au  30  novembre  1874. 

11  y  avait  un  excédant  de  ressources  aux  : 

30  septembre  1872  de. . .      IG  millions.        30  novembre  de 08      - 

31  octobre  de 60  millions. 
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mais,  à  partir  du  mois  de  décembre  487i  jusqu'au  mois  de  mai  1873, 
il  a  fallu  recourir  «tux  fonds  généraux  du  Trésor,  et  les  avances  qu'on 
a  dû  y  puiser  s'élevaient  aux  : 

31  décembre  1872  à 32  millions       31  man  1873  à 98  millions. 

31  jan?ier  1873  à 26      -  30  avril  à 3d0      - 

28  février  à 35      -  20maià 247      — 

A  cette  époque  du  20  mai  1873,  il  fallait  préparer  les  quatre  derniers 
versements  chacun  de  250  millions  de  francs  à  faire  du  5  juin  au  5  sep- 
tembre et,  par  conséquent,  se  procurer  des  fonds  et  des  changes  jusqu'à 
concurrence  de  1  milliard  de  francs.  Il  y  avait  en  portefeuille,  ainsi  que 
cela  résulte  du  tableau  ci-dessus,  des  changes  approvisionnés  pour 
600  millions  de  francs  ;  les  versements  sur  l'emprunt  avaient  produit, 
comme  on  a  pu  le  voir  dans  un  autre  tableau,  en  moyenne,  90  millions 
de  francs  par  mois  et  pouvaient  donner  en  juin,  juillet  et  août  environ 
^70  millions  avec  lesquels  on  pouvait  acheter  des  changes.  Il  s'en  fal- 
lait donc  à  peu  près  de  130  millions  de  francs  qu'on  fût  en  mesure 
d'exécuter  la  convention  du  15  mars  1873  et  de  continuer  le  versement 
mensuel  à  l'Allemagne  de  250  millions  de  francs  jusqu'au  5  septembre, 
date  finale  à  laquelle  tout  devait  être  absolument  liquidé. 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  crut  devoir  user  de  la  faculté 
qui  était  donnée  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1872^  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  Afin  d*as8urfr  aux  époques  Gxées  le  payement  des  3  milliards  restant 
dos  ao  Gouvernement  allemand  et  d*acfélérer  la  libération  du  territoire,  le  Ministre  des 
Finances  pourra  passer  avec  la  Banque  de  France  et  autres  associations  financières» 
des  conventions  particulières  destinées  à  rendre  promptement  disponibles  les  produits 
de  Temprontetà  faciliter  les  anticipations  de  versement.» 

La  Banque  de  France  consentit  à  entrer  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment et  à  faire  une  avance  de  200  millions  de  francs  dont  le  rembour- 
sement devait  avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  de  l'emprunt 
à  partir  du  mois  de  décembre  1873. 

Cette  avance  fut  stipulée  payable  en  or,  ce  qui  mettait  le  Trésor  eu 
possession  tout  à  la  fois  des  fonds  qui  lui  faisaient  défaut  et  d'une 
monnaie  libératoire  dont  il  pouvait  se  servir  dans  les  versements. 

L'intérêt  du  Trésor  et  l'intérêt  de  la  Banque  de  France  se  trouvaient 
être  identiques,  en  ce  qui  concernait  le  payement  en  or  de  l'avance.  Ou 
peut  dire  en  effet  qu'au  moment  dont  nous  parlons,  il  était  plus  avan- 
tageux pour  la  Banque  de  prêter  de  l'or  que  des  billets,  parce  que  le 
cours  forcé  ayant  amené  la  limitation  des  émissions,  c'était  sur  la  quan- 
tité des  billets  restant  à  émettre  que  les  gouverneurs  et  régents  de  la 
Banque  devaient  avoir  constamment  les  yeux  ouverts.  Le  montant  de 
rémission  fixé  à  1,800,000,000  fr.  par  la  loi  du  12  août  1870,  avait  été 
porte  ù  2,400,000,000  par  la  loi  du  14  août  1870,  à  2,800,000,000  ir.  par 
la  loi  du  29  décembre  1871  et  à  3,200,000,000  fr.  par  la  loi  du  15  juillet 
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4872,  et  dans  le  courant  du  mai  4873  la  circulation  avait  atteint  te 
chiffre  de  2,800,000,000  fr.;  elle  s'était  élevée  à  2,858,000,000  fr.  an  mois 
de  février  précédent  et  l'avenir  devait  prouver  que  la  nécessité  des  af- 
faires pouvait  en  porter  le  chiffre  beaucoup  plus  haut,  puisqu'an  mois 
de  novembre  la  circulation  devait  atteindre  et  dépasser  3  milliards  de 
francs.  Au  20  mai  la  Banque  avait  une  réserve  en  billets  de  400  millions 
de  francs;  cette  réserve  consistait  dans  la  différence  entre  la  circulatioQ 
qui  avait  atteint  2,800  millions  et  la  limite  de  la  loi  du  15  juillet  487:! 
qui  était  de  3,200  millions  ;  il  eût  été  dangereux  de  prélever  le  prft 
temporaire  à  faire  à  TÉtat  sur  cette  réserve  de  400  millions,  parce  qu'il 
était  important  de  la  conserver  intacte  pour  le  besoin  des  escomptes. 

Le  Trésor,  de  son  côté,  trouvcdt  un  avantage  évident  à  obtenir  au  pair 
une  monnaie  libératoire,  ce  qui  l'exonérait  de  la  nécessité  d'acheter  des 
changes.  En  outre,  en  remettant  de  l'or  à  l'Allemagne,  il  foami^t 
aux  Hôtels  des  monnaies  de  l'Allemagne  les  matières  nécessaires  à  la 
fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  de  l'Empire,  matières  qui  autre- 
ment auraient  été  tirées  de  l'Angleterre,  ce  qui  eût  amené  des  retraits 
d'or  do  la  Banque  d'Angleterre,  une  élévation  du  taux  de  l'escompte,  et 
par  voie  de  conséquence  un  resserrement  de  capitaux  à  Paris,  t^ssj- 
rement  de  capitaux  qui  eût  probablement  nui  au  bon  achèvement  des 
versements  à  faire  par  les  souscripteurs  sur  l'emprunt  de  3  milliards. 

Par  toutes  ces  considérations,  l'avance  de  200  millions  de  francs  faite 
par  la  Banque  de  France  fut  stipulée  payable  en  or.  Sur  cette  scHnme, 
il  n'a  été  prélevé  que  450  millions  de  francs  à  raison  de  50  milliiHis 
dans  chacun  des  mois  de  juin,  juillet  et  août  4873. 

Les  versements  et  anticipations  sur  l'emprunt  ayant  continué  de  se 
faire  avec  la  plus  grande  régularité,  le  Trésor  put  rembourser  i  li 
Banque  22  millions  au  mois  de  décembre  4873,  50  millions  en  janvier 
et  le  solde  en  février  4874. 

Gr&ce  à  cette  opération,  les  approvisionnements  en  change  ou  en  or 
purent  être  maintenus  à  493  millions  au  30  juin  et  à  425  millions  ao 
3i  juillet  4873.  En  ajoutant  ces  chiffes  d'approvisionnement  an  total 
des  payements  effectués  à  ces  mômes  dates  à  l'Allemagne,  ce  qui  fait  m 
30  juin  2,743  millions  et  au  34  juillet  2,925  millions,  on  trouve  qn'àk 
première  de  ces  deux  dates  l'insuffisance  était  de  304  millions  dont  h 
Banque  avait  fourni  50  millions,  et  à  la  seconde  de  ces  dates  de  403  mil- 
lions dont  la  Banque  avait  fourni  400  millions. 

Enfin,  lorsque  l'opération  a  été  achevée  fin  août  4873,  l'emprunt  avait 
fourni  2,608  millions,  soit  394  millions  de  moins  qu'il  n'avait  été  nëce»* 
saire.  On  s'était  procuré  ces  394  millions,  savoir  :  450  millions  par  IV 
vance  faite  par  la  Banque  de  France  et  le  surplus,  ou  244  millions,  par 
un  prélèvement  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor  et  sur  les  ressoaro» 
de  la  dette  flottante. 
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De  Tensemble  de  ces  faits  on  peut  tirer  cette  conséquence  que  nous 
ivons  indiquée  au  commencement;  c'est  que  les  fonds  destinés  au  paye- 
ment des  5  milliards  ont  été  employés  aussi  rapidement  que  possible, 
3t  que  les  difficultés  financières  de  Tintérieur  n'ont  pas  retardé  d'un 
instant  notre  libération.  On  n'a  pas  employé,  môme  momentanément, 
lu  profit  des  Budgets  dont  le  règlement  a  été  si  difficile,  les  fonds  avec 
lesquels  on  devait  obtenir  la  libération  du  territoire. 

IV 

Nous  avons  dans  la  première  partie  de  ce  rapport  déterminé  le  nombre, 
l'importance  et  la  nature  des  versements  faits  à  l'Allemagne. 

Nous  avons  dans  la  deuxième  partie  fait  connaître  quelles  étaient  les 
ressources  et  comment  elles  ont  été  réalisées  pour  faire  face  aux  verse- 
ments. 

Nous  avons  enfin,  dans  la  troisième  partie,  montré  que  les  ressources 

réalisées  ont  été  employées  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réalisation  à 
l'objet  pour  lequel  elles  avaient  étë  préparées,  sans  être  détournées 
même  momentanément  au  profit  des  budgets  courants. 

Nous  avons  maintenant  à  montrer  dans  cette  quatrième  partie  com- 
ment les  ressources  réalisées  ont  été  transformées  pour  pouvoir  être 
employées  dans  les  versements,  ou,  en  d'autres  termes,  comment  on  a 
procédé  pour  faire  passer  le  montant  de  l'indemnité  de  guerre  de 
France  en  Allemagne. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  sommes  dues  à  l'Allemagne  en  principal, 
intérêts  et  frais  se  sont  évaluées  à  5,315,758,853  fr.  29  et  nous  avons 
donné,  dans  un  tableau,  la  décomposition  des  valeurs  au  moyen  des- 
quelles cet  énorme  payement  a  été  effectué. 

Si  nous  nous  reportons  à  ce  tableau,  nous  voyons  que  les  versements 
dont  il  donne  le  détail  peuvent  être  classés  en  trois  catégories  : 

Des  compensations  pour 325.098.400.  > 

Des  billets  de  banque,  des  monnaies 

allemandes,  de  l'or  et  de  l'argent.. .  742.334.079.  03 

Des  lettres  de  change  pour 4.248.326.374.  26 

5.315.758.853.  29 
Nous  reprendrons  l'une  après  l'autre  chacune  de  ces  trois  catégories. 

i^*  catégorie.  —  Compensations. 

Valeur  en  compte  du  chemin  de  fer  de 

l'Est 325.000.000  fr. 

Valeur  en  compte  avec  la  ville  de  Paris.  98.400 

325.098.400  fr. 
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Le  paragraphe  i**  de  l'article  i"  des  articles  additionnels  annexés  ii: 
traité  de  paix  signé  à  Francfort,  le  iO  mai  iS71,  stipulait  qne  le  Gmw- 
nement  français  rachèterait  la  concession  donnée  à  la  Compagnie  et' 
chemins  de  fer  de  TEst.  en  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer  silsri 
dans  les  territoires  cédés,  et  le  paragraphe  6  du  même  article  Gxar.i 
325,000,000  fr.  la  somme  que  le  Gouvernement  allemand  devait  ^y?! 
au  Gouvernement  français,  pour  prix  de  la  cession  que  ferait  aprèî' 
rachat  la  France  à  l'Allemagne, 

Il  était  dit  dans  le  même  paragraphes  que  ces  3i5  millions dete 
seraient  défalqués  de  indemnité  de  guerre. 

Ils  ont  été,  en  conséquence,  compris  à  titre  de  compensation  dass  ^. 
payement,  effectué  du  1*'  au  31  août  i87i,  du  second  deml-milliai^. 

Le  Gouvernement  français  avait  vendu  à  l'Allemagne  pour  un  prâ 
fixé  à  forfait  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  appartenant ili 
Compagnie  de  l'Est,  mais  il  avait  à  s'entendre  avec  celte  ùm^' 
pour  le  rachat  des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  pas  eiqu^ili^"' 
cependant  cédés  à  l'Allemagne.  La  négociation  immédiatement  eataatee 
avec  la  Compagnie  de  l'Est  aboutit  à  une  convention  qui  fotscRiQiiffi 
la  ratifie»  tîon  législative.  Tel  était  l'objet  de  la  loi  du  47  jcin  m,  m  i 
approuvé  dans  le  dernier  paragraphe  de  son  articleSlasQsditecfS' 
vention. 

Cette  convention  avait  pour  but,  aux  termes  de  la  loi,  d'indeiniusî 
la  Compagnie  de  l'Est  de  la  cession  de  lignes  ou  portions  de  ligi^^t^* 
des  pertes  et  dommages  de  toute  sorte  résultant  pour  elle  du  trait-'^f 
paix  de  Francfort. 

L'art.  9  stipule  que  la  Compagnie  de  l'Est  devait  recevoir  de  lEia'i:' 
titre  de  rente  inaliénable  de  20,500,000  fr.  à  charge  de  le  restituen 
l'expiration  de  ses  concessions.  Ce  titre  de  rente  représentait,  «uiâB^ 
de  l'emprunt  de  2  milliards,  un  capital  de  325  millions  de  îns^' 

C'était  en  réalité  un  emprunt  de  325  millions  de  francs  fait  p»r""^ 
à  la  Compagnie  de  l'Est  pour  payer   une  partie  de  rindemai» 
guerre. 

La  seconde  compensation  s'élève  àlasommepeu  importante de99,^ 
mais  puisqu'elle  figure  dans  notre  tableau;,  nous  devons  en  iDû^^P' 
l'origine. 

L'art.   41  de  la  Convention  d'armistice  signée  à  Versailles  le  ^  )*** 
vier  1871,  stipulait  le  payement  parla  ville  de  Paris  d'une  cob*"^ 
tîon  de  guerre  de  200  millions  de  francs,  payable  avant  le qu»"^- 
jour  de  l'armistice,  selon  un  mode  à  régler  par  une  Commission'^' 
allemande-française. 

La  Commission  mixte  signa  à  Versailles,  le  41  février 
convention  par  laquelle  les  versements  devaient  être  effectuas 
manière  suivante  : 


suivant, -î^' 
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50  millions  en  numéraire  ; 

50  millions  en  billets  de  la  Banque  de  France; 

37  millions  et  demi  en  lettres  de  change  sur  Berlin  à  deux  mois  de 
date  au  change  de  3  fr.  75,  à  vue. 

63  millions  en  lettres  de  change  sur  Londres,  dont  : 

40,320,000  fr.  à  six  jours  de  date  et  22,680,000  fr.  à  15  jours  de  date, 
le  tout  au  change  de  â5  fr.  iO. 

Il  devait  être  établi  un  compte  final  comprenant  le  décompte  des  in- 
térêts du  papier  sur  Berlin  et  du  papier  pur  Londres,  les  frais  de  timbre 
à  l'étranger,  etc. 

C'est  ce  compte  final  qui,  réglé  plus  tard,  fut  soldé  définitiyement 
par  un  crédit  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  de  98,400  fr.  Le  Gouverne- 
ment allemand  a  porté  ce  solde  en  compte  au  Gouvernement  français, 
lors  du  règlement  du  deuxième  demi-milliard  ;  de  là  vient  la  compen- 
sation dont  nous  avons  parlé. 

Mais  puisqu'il  a  été  fait  mention  de  cette  affaire,  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  montrer  dans  quelles  conditions  avantageuses,  au  point  de  vue 
des  changes,  elle  a  pu  être  terminée.  Elle  a  été  comme  la  préface  de  la 
grande  opération  des  cinq  milliards  et  a  pu  en  faire  présager  le  succèi*. 

La  ville  de  Paris  avait  obtenu  de  la  Banque  de  France  un  prêt  de 
210  millions  de  francs  en  billets  de  banque,  sur  lesquels  elle  avait  pré- 
levé les  50  millions  de  billets  de  banque  dont  le  versement  avait  été  au- 
torisé par  la  convention  du  il  février. 

Elle  avait  obtenu,  en  outre,  de  la  Banque,  en  échange  de  pareille 
somme  en  billets,  50  millions  en  or  qui  devaient  être  remis  à  TA  11e- 
magne,  mais  à  la  charge  de  rendre  cet  or  à  la  Banque  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Enfin,  elle  avait  passé  un  marché  avec  un  syndicat  des  premières  mai- 
sons de  Banque  de  Paris,  d'abord  pour  le  rachat  de  Tor  à  rendre  k  la 
Banque,  ensuite  pour  la  fourniture  des  remises  à  très-courte  échéance 
sur  Berlin  et  sur  Londres  prévues  à  la  convention,  enfin  pour  l'achat  du 
change  destiné  à  couvrir  les  traites  en  question. 

Les  maisons  de  banque  avsdent,  en  effet,  remis  des  traites  sur  leurs 
correspondants  à  l'étranger  à  la  condition  qu'on  les  couvrirait  à  Té- 
chéance  par  des  lettres  de  change.  Ce  sont  ces  lettres  de  change  que  le 
syndicat  des  banquiers  devait  acheter  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la 
ville  de  Paris,  sur  la  place  et  aux  cours. 

L'or  a  été  acheté  au  taux  moyen  de  4  fr.  90  le  mille  et  les  lettres  de 
change  au  taux  moyen  de  25  fr,  3488  pour  le  Londres  et  de  373  fr.  2:j 
pour  le  Berlin.  L'or  avait  été  racheté  très-vite  et  il  peut  être  curieux  de 
rappeler  qu'on  racheta  aux  Allemands  pour  en  faire  la  restitution  à  la 
Banque  une  partie  de  ce  môme  or  qui  avait  été  précédemment  compris 
dans  le  versement  de  50  millions  en  or  pour  lequel  la  ville  de  Paris 
s'était  adressée  à  la  Banque  elle-même. 
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La  ville  de  Paris  avait,  aux  termes  de  la  convention  do  il  février  1^1, 
remis  les  tbalers  à  TAllemagne  sur  le  cours  de  3  fr.  75  et  la  livre  sU?- 
ling  sur  le  cours  de  â3  fr.  20.  En  rachetant  le  change  aux  cours  que  &oq5 
venons  d'indiquer,  elle  gagnait  donc  i  c.  3/4  sur  le  thaler,  tandis  qu'elr 
perdait  i4  c.  88  sur  la  livre  sterling.  L'opération  était  entièrement  1?> 
minée  &  la  fin  du  mois  de  juin  1871,  et  tous  frais  compris  elle  arî: 
coûté  à  la  ville  de  Paris  1.965.240  fr.  30.  Une  provision  pour  couvrir  !« 
frais  montant  à  10  millions  de  francs  avait  été  remise,  à  rorigine  i? 
l'affaire,  au  syndicat  des  banquiers;  cette  provision  a  donc  été  rescitc'?' 
jusqu'à  concurrence  de  8.034.759  fr.  70,  sur  lesquels  4  millions  ODtt- 
reversés  le  10  mars  et  se  sont  trouves  compris  dans  la  réquisition  fîiir 
par  les  agents  de  la  Commune  à  la  Banque  des  fonds  appartenaotali 
ville  de  Paris,  tandis  que  le  reste,  soit  4.034.759  fr.  70,  laissé  entre  h 
mains  des  banquiers,  a  pu  être  recouvré  après  la  reprise  de  Paris  pir 
l'armée  régulière,  et  a  servi  de  premier  fonds  de  cuisse  le  jour  où  ht- 
ministration  municipale  a  été  réorganisée. 

2°  catégorie.  —  Billets  de  banque,  moanaîes  allemandes,  numénife. 

Cette  seconde  catégorie  de  payements  s'élève  à  742.334.079  fr.  03 1. ei 
se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  : 

Billets  do  la  Banque  de  France Ii5.000.000  fr.  «  c 

Billets  allemands  et  monnaies  allemandes.  105 . 039 .  145  1^ 

Monnaies  françaises  d'or 273 .003.058  10 

Monnaies  françaises  d'argent 239 .  29 1 .875  '5 

742,334.079  fr.   03c. 

Le  payement  de  125  millions  en  billets  de  la*  Banque  de  France  a  et. 
fait  par  une  exception  spéciale,  en  vertu  de  la  convention  duîl  si^^'' 
a  été  effectué  en  trois  versements  à  huit  jours  d'intervalle,  aussuu* 
après  la  reprise  de  Paris  sur  la  Commune. 

Le  payement  en  billets  et  en  numéraire  allemands  a  eu  beaucoopi^a^ 

d'importance  ài  l'origine  qu'à  la  fin  de  l'opération.  Sur  les  105  millicJ^ 

dont  il  se  compose,  62.500.000  fr.  ont  été  compris  dans  les  deui  p.*** 

miers  milliards,  et  42.500.000  fr.,  dans  les  trois  derniers,  etencore,5S' 

ces  42  millions,  34  ont  été  versés  avec  le  premier  quart  du  premier  *« 

trois  derniers  milliards. 

En  d'autres  termes  : 

97.003.691  fr.  11  c.    ont  été  payés  en  monnaies  allemandes, ce 

10  juillet  1871  au  6  septembre  1872; 
8 .  035 .454        07        du  6  novembre  1872  au  5  septembre  1^^ 

TotaL  105.039.145  fr.  18  c. 
Ces  monnaies  avaient  été  introduites  en  France  par  l'invasion  et  os* 
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été  recueillies  par  toutes  les  caisses  publiques  pour  être  expédiées  sur 
Strasbourg  où  elles  étaient  remises  à  rAllemagne,  après  un  comptage 
très-minutieux,  par  un  agent  français  délégué  à  cet  effet. 

Les  dépenses  de  l'armée  d'invasion  ont,  dans  une  forte  proportion, 
été  payées  par  la  France,  puisque  nos  villes  ont  subi  des  réquisitions  et 
ont  acquitté  des  contributions  de  guerre,  pour  des  sommes  considérables, 
pendant  le  temps  môme  de  la  guerre,  mais  les  fournitures  obtenues  par 
voie  de  réquisition  et  l'argent  exigé  h  titre  de  contribution  sont  loin 
d'avoir  pourvu  à  tous  les  besoins  d'une  aussi  grande  masse  d'hommes, 
que  celle  qui  composait  l'armée  allemande,  et  l'Intendance  pour  les  dé- 
penses générales,  aussi  bien  que  les  officiers  et  soldats  pour  les  dépenses 
privées,  ont  mis  en  circulation  des  billets  de  banque  et  des  pièces  de 
monnaie  d'Allemagne. 

On  trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  des  besoins  de  l'armée  allemande,  en 
monnaie  propre  à  être  dépensée  en  France,  dans  Taccaparement  que  fai- 
sait l'Intendance  des  pièces  de  20  fr.  françaises  en  Allemagne.  La  pièce 
de  âO  fr.  française  valait  intrinsèquement,  étant  donné  le  cours  de  la 
livre  sterling  en  Allemagne,  9  florins  2i  i/2  ;  et  cependant,  dès  le  mois 
de  novembre  1870,  le  cours  en  montait  à  Francfort,  à  9.32  3/4  ou  2  0/0 
de  prime.  Il  se  maintenait  à  9.31  i/2,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix, 
pour  retomber  immédiatement  après  à  9.27  i/2,  et  en  août  1874, 
à  9.17  1/2. 

Ces  besoins  de  la  Trésorerie  allemande  expliquent  l'introduction  en 
France  de  certaines  monnaies  allemandes  acceptées  en  payement,  plus 
ou  moins  librement,  et  versées  plus  tard  avec  empressement  dans  les 
caisses  publiques  françaises,  par  ceux  qui  les  avaient  reçues. 

Les  payements  en  monnaie  métallique  française  se  sont  élevés  à 
512.294.933  fr.  85,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'Allemagne  n'ait  pas 
reçu  en  numéraire  une  somme  un  peu  plus  forte  que  celle  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  11  y  a  eu,  en  effet,  une  certaine  quantité  d'argent  expé- 
diée de  Belgique,  lors  des  retraits  successifs  des  capitaux  qui  avaient  été 
approvisionnés  dans  ce  pays,  chez  les  correspondants  du  Trésor.  Ces 
envoie  d'argent  ne  figurent  pas  dans  les  chiffres  ci-dessus  et  sont  com- 
pris dans  le  compte  des  payements  faits  en  valeurs  belges. 

La  somme  de  512  millions  ne  comprend  que  le  numéraire  remis  direc- 
tement par  le  Gouvernement  français  à  l'Allemagne,  et  elle  figure  dans 
les  tableaux  d'exportation  publiés  par  la  Douane  française. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  se  divise  en  or  et  en  argent,  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Or 273.003*058  fr.  10  c. 

Argent 239.291.875        75 

Il  s'agit  d'or  et  d'argent  monnayé  en  pièce  de  20,  10  et  5  fr.,  et  si  les 
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totaux  ne  constituent  pas  des  multiples  exacts  de  5,  c'est  qu'il  y  avait, 
lors  des  versements,  à  tenir  compte  de  la  valeur  des  sacs.  Les  pas^  de 
sacs  avaient  été  fixées  pt  acceptées  pour  les  sacs,  à  0  fr.  lO,  poorks 
sacoches,  à  i  fr.  65. 

Sur  les  273  millions  payés  en  or,  150  millions  ont  été  fournis  par  b 
Banque  de  France,  en  vertu  de  la  convention  du  mois  de  mai  487^,  doQ*. 
nous  avons  parlé  plus  haut ,  le  reste,  soit  lâ3  millions,  provient  de 
quelques  achats  faits  sur  la  place,  mais  surtout  des  rentrées  desCaisxs 
publiques. 

Sur  les  S39  millions  d'argent,  93  millions  ont  été  pris  à  Hamboorg. 
dans  les  réserves  de  la  Banque  de  Hambourg,  ainsi  qu'on  le  verra  phs 
loin,  et  le  surplus,  soit  i46  millions,  provient,  pour  environ  40  millmoF. 
d^achat  d'écus  sur  place  et  pour  le  reste  des  rentrées  des  Caisses  publi- 
ques mises  de  cétô  pour  les  besoins  du  TVésor. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  opérations  du  Trésor  n'ont  enlevé  à k 
circulation  active  que  250  millions  de  francs  au  maximum,  et  encore  os 
S50  millions  achetés  ou  trouvés  dans  les  Caisses  publiques,  sont-ils  ds? 
en  partie  aux  importations  en  monnaies  françaises,  faites  par  rinteo- 
dance  allemande  au  commencement  de  la  guerre* 

La  perte  que  la  France  a  faite  d'une  partie  de  son  stock  métaUiqoC;  H 
qui  dépasse,  sans  contredit,  les  chiffres  ci-dessus,  a  été  la  conséqaeoce 
inévitable,  d'ailleurs,  d'autres  opérations  Onancières  ou  coQUDerciaI«$ 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Les  250  millions  fournis  en  numéraire  par  la  Banque  de  Franeeetpar 
la  Banque  de  Hambourg,  n'ayant  été  compris  que  dans  les  derniers  ^t^ 
sements,  c'est  au  commencement  de  l'opération  que  le  retrait  de  la  c*^ 
culation  des  autres  250  millions  en  numéraire,  retrait  opéré  par  lo 
Caisses  publiques,  s'est  fait  le  plus  vivement  sentir.  C'est,  avec  certains 
achats  un  peu  précipités  de  change  à  l'origine,  la  cause  de  cette  gèa« 
monétaire  qui  s'est  produite  pendant  les  mois  d'octobre  et  novembre  1^1- 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  l'intérêt  qu'a  pu  avoir,  à  une  certaine 
époque,  le  Gouvernement  français  à  remettre  au  Gouvernement  allemao*! 
de  l'or  pour  servir  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie  de  l'Empift' 

Le  changement  apporté  par  l'Allemagne  à  sa  circulation  moaétain 
a  eu  une  inOuence  considérable  sur  les  opérations  du  Trésor  français. 

On  sait  que  l'Allemagne  avait  des  monnaies  différentes  suivant  \^ 
divers  États.  Le  système  du  double  étalon  n'existait  pas,  la  moDoaie 
étant  en  argent.  Il  y  avait  néanmoins  une  circulation  très-restreinte  e9 
or,  mais  cette  monnaie  avait  un  cours  variable. 

Il  y  avait,  en  outre,  et  il  y  a  encore  une  circulation  de  papier  d'EU(, 
qui  n'est  pas  sans  importance,  et  dont  il  est  peut-être  intéressant  i^ 
rappeler  la  composition. 

Elle  atteint  environ  2i9  millions  300  mille  francs. 
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Chiffre  du  papier-^monnaie  émis  par  les  banques  d'État, 


Florins. 

Prosse »      » 

Lauenberg »      » 

Bavière 20.999.988 

Saxe »      » 

Wurtemberg 6. 000. 000 

Bade 6.500.000 

Hesse 4.300.000 

Mecklembourg-Schwerin 

Saxe-Weimar 

Mecklembourg-Streliz 

Oldenbourg 

Bninsv^ick 

Saxe-Meiningen 

Saxe-Altenbourg 

Saxe-C!obourg-Gotha 

Anhalt 

Sch warzbou  rg  -  Sonderhausen .  . 

Sch^varzbourg-Rudolstadt 

Waldeck 

Reuss,  ligne  aînée 

Rcuss,  ligne  cadette 

Sch  au  mbourg-Lippe 

Lippe 

Lubeck 

Brome 

Hambourg 


Thalen. 

18.250.000 

»       » 

11.999.993 

12.000.000 

3.428.571 

3.714.286 

2.457.142 

1.000.000 

600.000 

800.000 

2.000.000 

1.000.000 

600.000 

485.600 

600.000 

950.000 

150.000 

200.000 

240.000 

430.000 

320.000 

254.000 

»      » 


Popnlatton. 

21.643.415 

49.651 

4.861.402 

2.556.244 

1.818.484 

1.401.428 

852.843 

557.897 

286.183 

96.982 

314.778 

311.715 

187.884 

142.122 

174.339 

203.354 

67.191 

75.523 

56.218 

45.094 

89.032 

32.054 

111.153 

52.158 

122.565 

338.974 


Total 37.799.988    61.146.592    39.448.680 

Le  plan  qui  a  été  poursuivi  par  le  Gouvernement  allemand  a  été  de 
faire  Tunité  tout  à  la  fois,  dans  cette  circulation,  en  la  réduisant,  et  dans 
la  monnaie  métallique,  en  la  transformant;  mais,  quoiquMleût  une  im- 
portance peut-être  plus  considérable  encore  au  point  de  vue  |!)olî tique 
qu'au  point  de  vue  économique,  il  n'a  pas  pu  être  réalisé' du  jpremier 
coup.  La  question  de  la  circulation  fiduciaire  a  été  placée  en  seconde 
ligne,  et  ajournée  à  1876.  Celle  de  la  circulation  métallique  a  été  traitée 
la  première  et  résolue  en  deux  fois,  en  1874  et  en  4873. 

On  a  commencé  par  faire  une  monnaie  d'or  appelée  le  Reicbsmark, 
monnaie  impériale  dont  l'unité  vaut  intrinsèquement  environ  4  fr.  25, 
et  qui  est  destinée  à  être  frappée  en  pièces  de  40  et  de  20  marcs. 

La  loi  qui  a  créé  cette  monnaie  est  du  4  décembre  487T  ;  la  seconde 
loi,  rendue  le  9  juillet  1873,  a  complété  la  première,  en  abolissant  les 

3«  SERIE,  T.  xxxvr.  —  15  novembre  1874.  18 
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anciennes  monnaies  et  en  déterminant  la  manière  dont  elles  senkc: 
remplacées  par  la  monnaie  impériale  d'or.  L'étalon  sera  naiqoe  et  en  or. 
et  si  on  frappe  encore  des  pièces  d'argent,  oe  ne  sera  qu'à  titre  d'a^ 
point,  car  l'article  9  de  la  loi  du  9  juillet  1873  porte  formellemeot  qa  oq 
ne  peut  pas  être  tenu  d'accepter  en  payement,  des  monnaies  d'argeBl,  s 
ce  n'est  pour  une  somme  moindre  que  20  marcs. 

L'État  a  mis  la  nouvelle  monnaie  d'or  en  fabrication  dans  tous  le 
Hôtels  des  monnaies  de  l'Allemagne,  et  a  fait,  dans  ce  bot,  des  achats  de 
matières  d'or. 

Ce  ne  devait  être  qu'après  que  la  masse  fabriquée  annit  atteiat  1* 
chiffre  de  750  millions  de  francs,  qu'on  devait  retirer  les  andeonei 
monnaies  pour  mettre  la  nouvelle  en  circulation. 

Il  résultait  de  cette  manière  de  procéder  qu'on  immobilisait  des  quaa- 
tités  considérables  d'or,  pendant  un  temps  qui  pouvait  être  assez  loog. 

Pour  se  procurer  l'or  nécessaire  à  cette  fabrication,  le  Gouveneoeat 
allemand  avait  à  sa  disposition  l'or  fourni  par  le  Gouvernement  trao- 
çai8;ror  qu'il  pouvait  tirer  d'Angleterre,  en  payement  des  traites  n 
livres  sterling  que  la  France  lui  remettait,  et  enfin  toutes  les  matièm 
que  le  commerce  pouvait  livrer  en  Allemagne.  Nous  indiquons  le» 
sources  auxquelles  ont  puisé  les  Hôtels  des  monnaies  de  rAUemagtf. 

État  des  matières  éTor  monnayées  jusque  au  15  emril  i873. 

712.116  1/2  Frédérics  d*or  de  Pmsie. 
233.624  1/2  eonronnes  frappées  en  Allemagne. 

9.394  1/2  coaronnes  frappées  en  AfHqoe. 
897.628  1/4  florins  en  différentes  monnaies  allemandes. 
7  livres,  8U  en  dncals  msaes. 
55      —    810  en  monnaies  tnrqnes. 
85.774      ^  9241  en  impériales  russes. 
2.575     ->  2211  en  dollars  américains. 
1 1 .374     —  3562  en  isabelles  d'Espagne. 
2.351     ~  8522  tn  souverains  aoglaia. 
1.915.878  1/2  pièces  de  sonTerains  anglais. 

43.484  livres^  6193  en  liod^U. 
4.237.794  onees  anglaises,  897  en  lingots. 
193.194  onees  anglaises,  275  en  dollan  américains. 
518,590.410  Arancsen  pièoea  d'or  francamcs. 

166.634  Urres,  7062  en  pièces  d'or  de  20  fir.,attt  287.601  .iMéel» 
4.177 .768  onces  anglaises,  150  en  pièces  d*or  de  20  ft.^  8oU42.000.M(ktr. 

II  résulte  de  cet  état  que  le  monnayage  aileoiaad  a  àéxaa^ 
947  millions  de  francs  en  pièces  d'or  françaises,  dont  : 

273  millions  ont  été  fovak  par  te  Gowcnamnl  ùmçéà. 

245  millions  ont  été  achetés  à  la  pièce,  en  AUcmagM. 

287  mîllioDs  ont  été  achetés  an  poids,  en  Allemagne. 

^  mQiions  ont  été  achetés  an  poids,  en  Anglcfem. 

Total 847    millions  de  francs. 
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La  quantité  d'ancienne  monnaie  restant  en  circulation  en  Alle- 
magne est,  comme  pour  la  monnaie  de  tous  les  autres  pays,  très-difficile 
à  évaluer. 

La  fabrication  des  anciennes  monnaies  parait  avoir  mis  successive- 
ment en  circulation,  delà  monnaie  d'or,  d'argent  et  de  billion  pour  une 
valeur  de  780  millions  de  tbalers,  dont  477  millions  en  or,  et  603  mil- 
lions en  argent,  ce  qui  représente  2  milliards  925  millions  de  francs,  dont 
665  millions  de  francs  en  or,  et  2  milliards  260  millions  de  francs  en 
argent.  Mais  on  considère  généralement  que  les  frédérics  d'or  prussiens 
n'étaient  plus  en  circulation  que  pour  des  quantités  insignifiantes,  ce  qui 
réduirait  la  circulation  réelle  à  celle  de  l'argent,  ou  à  2  milliards 
260  millions,  dont  il  faut  déduire  lespièoes  d'argent  qui  ont  été  perdues 
par  l'usage,  ou  qui  ont  été  fondues  pour  être  exportées.  On  évalue  en 
général  cette  réduction  à  un  quart,  de  sorte  que  la  valeur  des  pièces 
d'aigent  en  circulation  au  moment  où  la  réforme  monétaire  a  été  entre- 
prise, monterait  à  environ  1  milliard  700  millions  de  francs,  à  laquelle 
il  faut  ajouter  une  circulation  qu'on  estime  à  environ  400  millions  de 
francs  en  monnaies  d'ai^ent  autrichiennes,  qui  sont  employées  dans  les 
États  de  l'Empire  allemand. 

On  considère  donc  que  la  circulation  métallique  de  l'Allemagne  était 
tout  entière,  avant  la  réforme,  fondée  sur  l'argent,  et  qu'elle  absoriMiit 
une  valeur  d'environ  un  milliard  800  millions  de  francs. 

Si  l'on  y  igoute  229  millions  de  francs  de  circulation  en  papier  d'État, 
cela  fait  en  tout  2  milliards  de  francs  pour  une  population  de  39.500.000 
habitants. 

Les  monnaies  d'argent  versées  par  le  Trésor  français  ne  pouvaient  pas 
être  utilisées  par  le  Gouvernement  allemand  de  la  même  façon  que  les 
monnaies  d'or,  mais  le  traité  de  Francfort  ne  permettait  pas  à  l'Alle- 
magne de  les  refuser. 

L'adoption  de  l'étalon  d'or  par  l'Allemagne  avait  eu  pour  résultat  de 
faire  refluer  sur  la  France,  de  l'argent,  et  le  Gouvernement  français 
devait  naturellement  profiter  de  cette  circonstance  pour  frapper  avec  de 
l'argent  allemand  des  pièces  de  5  francs  qu'on  pouvait  comprendre  dans 
les  versements.  Sur  les  239  millions  de  francs  en  argent  versés  à  l'Alle- 
magne, il  y  a  92  millions  qui  ont  été  frappés  en  pièces  de  5  francs  avec 
des  lingots  allemands* 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  il  faut  se  reporter  à  la 
liquidation  de  la  Banque  de  Hambourg. 

Une  des  conséquences  les  moins  attendues  de  la  guerre  de  4870  aura 
été  certainement  la  liquidation  de  cette  vieille  Banque  de  Hambourg, 
dont  la  fondation  date  de  1619. 

Cette  banque  avait  été  instituée  sur  les  mêmes  bases  que  celles  de 
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)up  de  traites  soascrites  en  marcs  banco.  Pour  tous  les  effets 
it  antérieurement  au  15  février,  il  pouvait  réclamer  de  l'aident  fin  ; 
"S  autres  il  n'avait  droit  qu'à  des  thalers. 
le  marc  banco  n'était  pas  libératoire,  au  point  de  vue  de  l'indem- 
'o  guerre,  tandis  que  le  tbaler  Tétait;  mais,  par  contre,  l'argent 
tirait  des  marcs  banco,  si  l'on  exigeait  la  livraison  de  la  matière, 
it«  après  avoir  été  frappé  en  pièces  de  5  francs,  être  remis  au  Gou- 
rent allemand  sur  le  pied  de  3  fr.  75  pour  un  tbaler. 
Gouvernement  français  pouvait  à  son  cboix  transformer  ses  lettres 
'^iQge  tirées  en  marcs  banco,  en  argent,  —  nous  parlons  de  la  pé* 
'  antérieure  au  i5  février  i873,  —  ou  en  tbalers. 
•'tait  pour  lui  un  moyen  de  peser  sur  les  cours;  il  lui  était  permis 
user,  et  il  en  usa. 

'  marc  banco  donnait  droit  à  «500  grammes  d'argent  Gn  pour 
'  '3  marcs  banco  ;  et  500  grammes  d'argent  fin,  y  compris  les  frais  de 
i^port  de  Hambourg  à  Paris,  produisaient  liO  fr.  37  c.  4/2.  Suivant 
ours,  le  Trésor  vendait  ses  effets  en  marcs  banco  ou  faisait  venir  de 
.'ent. 

eût  été  impossible  aux  banquiers  de  Hambourg  de  fournir  la  quan« 
d'argent  représentée  par  les  traites  en  circulation,  ce  qui  les  a  ren- 
pendant  quelque  temps  très*perplexes.  Le  Trésor  français  avait  leur 
c  dans  ses  mains.  Il  a  agi  avec  modération,  et  n'a  fait  venir  d'argent 
'  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire  pour  maintenir  les  cours  et  obtenir,  sur 
«(u'il  conservait,  des  conditions  équitables  de  transformation  en  tha- 
"^. 

tiais  le  commerce  pouvait  faire  la  même  spéculation  que  le  Trésor 
nçais,  il  l'a  faite  et  a  importé  de  son  côté  de  l'argent  de  Hambourg. 
'\08Bi  le  Trésor  français  a-t-il  eu  à  sa  disposition  92,792,445  francs  en 
ent  On,  dont  35,643,729  francs  provenant  de  retours  directs  de  Ham- 
urg,  et  le  reste,  soit  57,448,716  francs  d'acbats  faits  à  ceux  qui  avaient 
t  venir  Targent  à  leurs  risques  et  frais. 

3«  catégorie.  —  Lettres  de  change. 

Cette  troisième  catégorie  de  payements  s'élèveà    4,248,326,374  fr.  26  c. 

Elle  se  subdivise  comme  il  suit  : 

Valeurs  allemandes  libératoires 2,799,514,483      78 

Valeurs  autres  qu'allemandes,  y  compris  les 
larcs  banco 4,448,812,190      54 

Les  valeurs  allemandes  libératoires  sont  entrées  pour  23  0/0  dans  la 
omposition  des  versements  sur  les  deux  premiers  milliards,  et  pour 
8  0/0  dans  la  composition  des  versements  sur  les  trois  derniers  mil- 
iards. 

Les  valeurs  non  libératoires  comprises  dans  les  versements  à  l'Aile- 
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magne  étaient,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  converties  par  le  (k^ 
yernement  allemand  en  monnaie  allemande  aux  frais  da  GonTerneoesl 
français. 

Les  premiers  comptes  qui  furent  rendus  à  la  France  de  cesconvem^ii' 
firent  voir  au  Trésor  français  que  ses  intérêts  seraient  mieux  défenà' 
par  lui-même  que  par  le  Trésor  allemand,  et  le  décidèrent  à  faire  i- 
rectement,  toutes  les  fois  qu'il  le  pourrait,  la  conversion  de  ses  e5^:j 
sur  l'Angleterre,  la  Belgique  !ou  la  Hollande  en  effets  sur  l'AUemagt:. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  payement  des  trois  demies  milliari<  s 
compris,  comme  nous  venons  de  le  voir,  une  beaucoup  plus  fort?  pny 
portion  de  valeurs  allemandes  que  le  payement  des  deux  premiers,  ri' 
leurs  allemandes  qui  avaient  été  achetées  par  le  Gouvernement  frao^'âs 
directement  et  payées  par  lui  en  francs,  ou  en  quelque  sorte  iiidîre^.r 
ment  par  lui  en  valeurs  étrangères. 

Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  qa'il  avait  êl' 
remis  à  l'Allemagne  pour  escompte  d'effets  et  pour  frais  de  conver^'n 
de  valeurs  une  somme  de  43,772,566  fr.  -29.  Cette  somme  compreB)' 
4 1,360,248  fr.  89  pour  frais  de  conversion  sur  les  deux  premiers  milliards,?! 
S77,637  fr.  13  seulement  pour  les  mômes  causes  sur  les  trois  derâ 
milliards. 

La  France  a,  en  réalité,  fait  passer  à  l'étranger  le  plus  de  capitsa 
possible,  en  prenant  tous  les  changes  qu'elle  pouvait  acquérir  sur  quel- 
que pays  que  ce  fût,  et  a  ensuite  dirigé  sur  TAllemagne  toat  ceqa'ellf 
avait  approvisionné  ailleurs  (1). 

Aussi  le  tableau  des  achats  de  change  faits  par  le  Gouvernement  fA> 
çais  dôpasse-t-il  de  plus  d'un  milliard  la  somme  de  4,248  miilics: 
payés  à  l'Allemagne  en  changes  étrangers,  parce  que  les  mêmes  fos^ 
paraissent  souvent  deux  fois  :  une  première  fois  sous  forme  de  hJ^ 
sterling,  de  francs  belges,  de  marcs  banco,  et  une  seconde  fois  sous  fonce 
de  thalers  prussiens,  de  florins  de  Francfort  ou  de  reîchsmarcs  iœ?^ 
riaux. 

(1)  Il  serait  intéressant  d'examiner  comment,  après  avoir  faitstirtir 
de  France  des  capitaux  aussi  considérables,  et  les  avoir  rassemblés  dass 
tous  les  pays  sur  lesquels  on  trouvait  du  change,  on  a  pu  les  diriger*^* 
suite  sur  l'Allemagne  au  moyen  de  la  conversion  des  valeurs  tngiai^^' 
belges  et  hollandaises  en  valeurs  allemandes.  La  situation  éconocDif^- 
de  l'Allemagne  pendant  les  années  1871, 1872  et  1873,  demanderait  ^^ 
étude  spéciale  qui  dépasserait  le  cadre  de  ce  rapport.  Tout  ce  qu'ii  ^^ 
sera  permis  de  dire,  c'est  que,  d'une  part,  la  balance  du  commerce  i«>^ 
dait  rAllcmagoe  débitrice  de  l'Angleterre  et  que,  d'autre  part,  l'f»^ 
magne  avait  dû,  j)Our  pourvoir  aux  dépenses  de  la  guerre,  placer  <9 
Angleterre  des  bons  à  court  terme,  au  remboursement  desquels  t^i 
faisait  face  en  1872  et  1873,  avec  le  produit  de  l'indemnité  de  guerre. 
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Le  tableau  des  achats  de  change  que  nons  donnons  ci-dessous  corn* 
prend  aussi  des  valeurs  employées  par  Tagenoe  financière  de  Londres 
au  payement  des  coupons  des  emprunts,  des  marcs  banco  ayant  donné 
lieu  à  des  retours  d'argent  et  des  valeurs  dont  les  fonds  ont  été  dépen* 
ses  en  frais  et  commissions. 

Il  s'élève  à  5,862,807,290  francs,  comprenant  sept  espèces  différentes 
de  valeurs. 

Thalera 990.907.104  aelwlés  an  eonn  moyen  de    8.7910  2.619.228.831  fr 

LiTres  sterling 60.S83.i53  —                      25.4943  1.544.532.72» 

Mares  banco 280.707.013  —                       1.908a  535.841.617 

Francs  belges 518.209.291  —                        1.0061  521.370.367 

Florins  de  Hollande...  150.549.517  —                        2.1509  323.816.960 

Florins  de  Francfort..  iiO.S41.200  —                       2.1637  238.745.254 

Reichsmarcs 63.275.492  —  i.2528  79.271.536 

Total 5.862.807.290  fr, 

Sor  les  60  milliODS  de  livres  sterling  acbetés  par  le  GouTeroemeiit  français,  il  en  a  été 
converti  en  valeurs  allemandes  31.687.315. 

Sur  les  280  millions  de  marcs  banco,  il  en  a  été  converti  120.194.296  en  valeurs 
allemandes. 

Sur  les  518  millions  de  francs  belges,  il  en  a  été  converti  210.966.580  en  yalenrs 
aUemandes. 

Sur  les  150  millions  de  florins  de  Hollande,  il  en  a  été  converli  33.361.898  en  va» 
leurs  allemandes. 

Par  contre,  les  690.907.104  thalers  ne  proviennent  que  pour  415.205.378  tbalers 
^'acquisitions  directes  ;  le  reste  a  été  obtenu  par  la  conversion  des  valeurs  que  nous 
venons  d'énumérer,  savoir 

12.704.151  tbalenpar  la  conversion  de  22.621.312  florins  de  Hollande. 
43.022.026  thalers  par  la  conversion  de  161.383.961  francs  de  Belgique. 
58.077.232  thalers  par  la  conversion  de  116.136.790  marcs  banco. 
161.898.317  thalers  par  la  conversion  de  24.000.985  livres  sterling. 
Les  florins  de  Francfort  ont  été  acqob  : 
76.254.063  directement.. 

2.127.706  par  la  conversion  de  2.167.309  florins  de  Hollande. 
1.868.156  par  la  conversion  de  4.010.699  francs  de  Belgique. 

173.033  par  la  conversion  de  200.000  marcs  banco. 
29.918.242  par  la  conversion  de  2.528.544  livres  sterling. 
Les  mares  baneo  qui  avaient  d*abord  été  reçus  sans  décompte  par  rAllemagne  et  qui 
ont  cessé  d'être  libératoires  après  la  loi  qa*on  peut  appeler  la  loi  de  démonétisation  de 
cette  monnaie  spéciale^  ont  donné  lieu  à  des  conversions  inverses  ;  une  certaine  quantité 
ont  été  converties  en  valeurs  allemandes  et  une  autre  quantité  est  provenue  de  la  cod* 
version  de  valeurs  anglaises,  belges  et  ùollandaises. 
Sur  les  280.707.013  marcs  banco  qui  sont  entrés  dans  le  portefeuille  du  Trésor, 
207.566.408  provenaient  d^aehats  directs. 
9.483.638  do  la  ron version  de  8.463.621  florins  de  Hollande. 
24.321.351  de  la  conversion  de  45.571 .919  francs  de  Belgique. 
39.335.616  de  la  conversion  de  2.894.698  livres  sterling. 
Enfin,  les  63.275.492  reichsmarcs  provenaient  : 
15.266.175  d'aehaU  directe. 

185.329  de  la  conversion  de  109.634  florins  de  Hollande. 
5 .  788 .  672  de  la  conversion  de  3 .  857 .  506  marcs  banco .  £ 

42.035.316  de  la  conversion  de  2.061.345  livres  sterling. 
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Si  nous  prenons  comme  type  le  change  sur  Londres,  noos  tnmiroBs 
que  le  cours  moyen  auquel  ont  été  faits  les  achats  est  de  25  fr.  4943.  Dq 
mois  de  juin  1871  au  mois  de  septembre  1873,  le  cours  coté  le  plus  bas 
a  été  de  25,21  i/4  en  Juin  1871,  et  le  cours  coté  le  plus  élevé  a  été  de 
26,48  3/4  en  octobre  1871.  En  1872,  le  cours  coté  le  plus  bas  a  été  de 
25,26  1/4  en  avril,  et  le  cours  coté  le  plus  élevé  a  été  de  25,68  1/î  en 
novembre.  En  1873,  du  mois  de  janvier  au  mois  de  septembre,  le  coqzs 
coté  le  plus  bas  a  été  de  25,33  en  mars,  et  le  cours  coté  le  plus  élevé  a 
été  de  25,57  1/2  en  juin. 

La  hausse  qui  s*est  produite  au  commencement  de  l'opération  et  qui 
a  maintenu  pendant  plus  de  deux  mois  le  prix  de  la  livre  sterling  vti 
environs  de 26  francs,  a  eu  lieu  sous  Tinfluence  d'achats  faits  avec  im 
peu  de  précipitation  et  au  moment  même  où  les  caisses  publiques  nr 
réfiaient  )a  monnaie  métallique  pour  faire  des  payements  à  StraslKwrg. 
Le  change  est  une  matière  de  spéculation,  et  la  plupart  des  banquier 
qui  en  fournissaient  au  Trésor  vendaient  leurs  propres  effets,  sauf  à  se 
remplacer  ou  à  se  couvrir  par  des  rachats  ultérieurs.  Le  marché  ne  s'est 
pas  formé  tout  de  suite  sur  l'échelle  qui  était  nécessaire,  et  il  y  aeaau 
commencement  une  sorte  de  presse  qui  a  surélevé  les  cours.  En  sNond 
lieu,  les  vendeurs  de  change  étaient  bien  obligés  de  liquider  leurs  opé- 
rations par  des  exportations  quelconques,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  en 
portefeuille  des  effets  provenant  d'exportations  antérieures ,  et  une  des 
matières  les  plus  propres  à  l'exportation  est,  à  toutes  les  époques  et  dans 
toutes  les  circonstances,  le  numéraire.  Ils  étaient  donc  acheteors  d« 
monnaies  françaises. 

Si  le  lYésor  raréfiait  lui-même  les  espèces  au  moment  où  ses  vendears 
de  change  en  avaient  besoin,  il  leur  faisait  par  le  fait  une  concnrresoe 
qui,  en  élevant  le  prix  des  matières  d'or  et  d'argent,  devait  faire  en 
même  temps  hausser  le  prix  du  change. 

Mais  après  cette  petite  secousse,  les  afTaires  se  sont  pour  ainsi  dire 
classées,  et  le  prix  du  change  s'est  renfermé,  à  partir  de  la  fin  de  ISTI 
jusqu'à  la  fin,  c'est-à-dire  jusqu'en  septembre  1873,  dans  des  conditions 
modérées.  Le  traité  dont  nous  parlerons  plus  loin,  qui  a  été  passé  par  le 
Trésor  avec  le  syndicat  de  toutes  les  grandes  maisons  de  banque  de 
l'Europe,  pour  la  fourniture  de  700  millions  de  francs  en  change,  a  été 
le  point  de  départ  et  comme  le  régulateur  des  opérations  de  1872  etl^> 
et  a  permis  au  Trésor  français  de  terminer  ses  achats  dans  desoonditioo5 
qu'on  peut  considérer  comme  excellentes. 

Nous  examinerons  dans  la  cinquième  partie  de  ce  rapport,  la  natore 
des  opérations  privées  faites  par  les  banquiers,  les  commerçants  et  les 
industriels,  opérations  qui  ont  amené  sur  le  marché  de  I%ris  rénonae 
quantité  de  lettres  de  change  sur  lesquelles  on  a  pu  faire  toutes  les  trans- 
actions qui  nous  occupent,  mais,  en  ce  moment,  nous  nous  bornons  à 
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examiner  les  procédés  employés  par  le  Trésor  français  pour  réunir  un 
portefeuille  en  valeurs  étrangères  qui  n'a  pas  contenu  moins  de  120,0UO 
effets  différents,  et  qui  s'est  élevé  &  plus  de  5  milliards  si  on  fait  le 
compte  de  toutes  les  lettres  de  change  qui  y  sont  entrées* 

Ces  procédés  sont  au  nombre  de  quatre. 

Le  premier  a  consisté  à  faciliter  la  souscription  première  des  emprunts 
à  Tétranger,  ou,  ce  qui  revenait  au  môme,  le  payement  en  valeurs  étran- 
gères de  souscriptions  faites  en  France. 

Le  second  procédé,  analogue  au  premier,  a  consisté  à  faciliter  les  an- 
ticipations de  versements  faites  à  l'étranger,  ou  faites  en  France  en 
valeurs  étrangères. 

Le  troisième  a  été  la  combinaison  d'une  opération  de  change  avec  la 
garantie  donnée  à  la  souscription  de  l'emprunt  de  3  milliards  par  les 
maisons  de  banque. 

Le  quatrième,  enfin,  a  été  l'acquisition  directe  sur  la  place. 

La  souscription  du  premier  emprunt  a  fourni  213  millions  de  francs, 
et  la  souscription  du  second,  389  millions  de  francs  en  changes  étran- 
gers. 

Les  libérations  ultérieures  successives  ont  donné  sur  le  premier  em« 
prunt,  186  millions,  et  sur  le  second,  985  millions  de  change;  de  sorte 
que,  par  ces  deux  procédés,  le  Trésor  a  réuni  1  milliard  773  millions  de 
francs  en  valeurs  étrangères. 

Un  arrêté  ministériel  du  S5  juin  1871  avait  décidé,  lors  de  la  sous- 
cription  du  premier  emprunt,  que  la  livre  sterling  serait  reçue  à 
25  fr.  30,  le  thaler  k  3  fr.  75,  le  florin  de  Francfort  à  raison  de  7  florins 
pour  4  thalers,  le  marc  banco  à  raison  de  â  marcs  pour  1  thaler,  et  le 
papier  sur  la  Belgique  au  pair. 

Un  autre  arrêté  rendu  dans  le  môme  ordre  d'idées,  le  S7  juillet  187â, 
lors  de  la  souscription  du  second  emprunt,  fixait  les  cours  suivants 
pour  les  versements  des  souscripteurs  au  Trésor  en  changes  étrangers  ; 

Livre  sterling 25.43. 

Tba  1er 3.76. 

Florin  de  Francfort 2.14  7/8. 

Marc  banco 1.87  7/8. 

Franc  belge au  pair. 

Enfin,  il  faut  ajouter  qu'un  arrêté  en  date  du  24  juin  1871,  instituait 
h  Londres  une  agence  financière  qui  a  fait  l'office  de  correspondant  du 
Trésor,  qui  a  recueilli  en  souscriptions  et  en  libérations  une  grande 
quantité  de  change,  et  qui  a  rendu  à  l'opération  les  services  les  plus 
signalés. 

Pour  les  souscriptions  premières,  le  Trésor  a  accordé  à  ses  correspon- 
dants à  l'étranger  une  commission  de  1/4  et  de  1/3  0/0.  Pour  les  libéra- 
tions ultérieures,  il  a  continué  le  système  des  commissions,  qui  ont  été 
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de  i  0/0  à  l'origine,  et^oi  ont  été  réduitof  plo«  tarS  à  |i/S  «t  àlfl  M» 
IfiL  libéniion  en  ohinge  a  en  tout  à  la  fois  pour  oonaôqoenee  on  pM 
origine,  pendant  les  années  i87i  et  1873,  ane  snile  d'atliitfagBS  qw  b 
Trésor  a  favorisés  an  moyen  des  commissions  dont  nous  venons  éi 
parler,  et  dont  il  a  pu  modérer  d'aillenrs  Taetlon  pour  ainsi  diie  I 
volonté. 

On  fjûsait  à  la  Bouse  de  Paris  des  aflkires  sur  Temprant  sous  dési 
formes  ;  on  pouvait  acheter  et  vendre  de  Temprant  libéré  seulement  ài 
versements  eiigibles,  on  de  Pempmnt  libéré  par  antioipation  de  Iw 
les  verssments  à  venir.  Ify  avait  naturellement  entre  les  deux  cotai 
une  différence  à  peu  prés  égaie  à  celle  de  Fescompte. 

En  efCet,  si  on  avait  acbeté,  per  exemple,  le  15  Juin  1873,  nn  eertitat 
de  5  francs  de  rente,  eettS'iente  devait  être  libérée  des  dix  premlersvir 
sements  et  devait  donner  lieu  à  des  payements  réguliers  et  mensmii 
pendant  dix  mois  à  venir.  On  pouvait  cependant  opérer  tont  de  soitt  hi 
versements  qui  restaient  à  faire,  et  n  on  profitait  de  œtfe  llMnlié,  oa 
recevait  une  bonification  d'escompte  de  0  fr.  94.  La  rente  non  IfbMi 
cotée  à  la  Bourse  valait  donc,  le  45  juin  1873,  0  fr.  94  de  plus  qssli 
rente  libérée,  puisqu'on  n'avait  qu'à  se  présenter  au  TréÊOt  poor 
cher  cette  diflérence  à  titre  de  bonification. 

Si  une  personne  achetait  de  la  rente  non  libérée  et  vendait  de  la 
libérée,  en  liant  les  deux  opérations  et  avec  un  écart  égal  à  la  bonifier 
tion  de  l'escompte,  elle  pouvsit  se  liquider  sans  perte  en  livrant  à  ns 
acheteur  le  non-libéré  après  l'avoir  libéré;  et  si  cette  personne  obtsmili 
sous  formfde  commission,  une  bonification  plue  forte  que  l'écart  nor- 
mal de  rescompte,  elle  pouvait  faire  un  bénéfice. 

Ce  bénéfice,  on  le  procurait  en  réalité  aux  personnes  qui  faisaient  lear 
libération  en  changes  étrangers. 

L'arbitrage  dont  nous  parions  pouvait  avoir  cependant  des  inconvé- 
nients, car  il  enlevait  au  marché  une  valeur  qui  nécessitait  un  moindis 
emploi  de  capital,  pour  y  introduire  une  valeur  qui  demandait  un  dé- 
boursé plus  fort.  Il  avait  encore  cet  autre  inconvénient  de  remettre  pour 
ainsi  dire  en  spéculation  des  rentes  qui,  autrement,  se  classaient  natu- 
rellement en  absorbant,  mois  par  mois,  les  économies  de  ceux  qui  tes 
avaient  souscrites  ou  achetées. 

Mais,  pendant  toute  la  grande  afTaire  des  deux  emprunts,  il  n'y  a  pti 
eu  de  témérité,  si  tant  est  qu'il  ait  été  téméraire  de  faciliter  l'arbitrags 
en  question,  qui  n*ait  réussi  à  cause  de  Ténergie  avec  laquelle  les  capi- 
taux se  sont  portés  sur  la  rente. 

Les  achats  au  comptant  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  diminuera 
masse  des  rentes  en  spéculation,  si  bien  qu'au  commencement  de  1871, 
on  a  pu  dire  que  les  5  milliards  étaient  déjà  presque  entièrement  absor- 
bés par  l'épargne  du  pays. 
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On  Sait  que  les  receveurs  généraux  se  chargent  de  faire'  acheter  au 
comptant  les  titres  de  rente  dont  la  clientèle  des  départements  peut  avoir 
besoin*  Ce  n'est  qu'une  fraction  des  achats  de  même  nature  faits  dans 
les  différentes  bourses,  d'abord  parce  que  Paris  n*a  point  de  part  à  ces 
achats  et  ensuite  parce  que  les  achats  importants  sont  confiés  directement 
par  les  capitalistes  à  leurs  agents  de  change. 

Cependant,  et  quoique  ne  comprenant  qu'une  partie  des  rentes  ache- 
tées au  comptant,  ces  achats  ont  porté,  du  4*'  juillet  1871  au  4*'  jan- 
vier 4874,  sur  les  quantités  suivantes  : 

Rente  3    0/0 21.534.088  fr. 

id.  3  §0/0 973.694 

id.  5     0/0 41.146.9S0 

EoiurDDt  Morgan  6     0/0 443.040 

Ensemble 63.767.737 

représentant  un  capital  d*environ  4  milliard  275  millions  de  francs. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  traité  passé  avec  un  syndicat  de  ban- 
quiers pour  la  fourniture  de  700  millions  de  francs  en  change  étranger. 

Ce  traité  a  été  conclu  au  moment  de  l'émission  de  l'emprunt  de  3  mil* 
liards,  c'est-A-dire  au  mois  de  juillet  1873» 

Le  premier  emprunt  avait  donné  de  très-bons  résultats.  Il  avait  été 
robjetd^une  garantie  de  souscription  par  nn  certain  nombre  de  maisons 
de  banque.  La  souscription  avait  été  couverte  plus  de  deux  fois,  et  les 
preneurs  avaient  dû  être  réduits  à  45  0/0  de  leurs  demandes. 

Le  succès  de  ce  premier  emprunt  pouvait  faire  présager  le  succès  du 
second  ;  néanmoins,  on  pouvait  se  demander  si  les  ressources  des  capi- 
talistes n'étaient  pas  momentanément  taries,  et  si  on  pouvait  réussir 
aussi  facilement  à  trouver  3  milliards  après  qu'on  en  avait  obtenu  deux 
l'année  précédente. 

D'un  autre  côté,  la  spéculation  avait  eu  une  grande  part  dans  la  sous* 
crlption  du  premier  emprunt;  les  titres  étaient  dans  les  mains  de  ban- 
quiers qui  prêtaient  leur  argent  sur  ces  rentes  plutôt  qu'ils  ne  se  les 
appropriaient  à  titre  définitif;  on  pouvait  craindre  que  la  spéculation, 
qui  rend  tant  de  services  dans  de  semblables  circonstances,  ne  fût 
comme  l'épargne  elle-même  en  partie  épuisée. 

Cependant,  comme  il  semblait  que  les  garanties  que  donneraient  des 
maisons  de  banque  devraient  leur  procurer  sans  grand  risque  le  béné- 
fice d'une  importante  commission,  on  eut  l'idée  fort  ingénieuse  d'impo- 
aer  au  syndicat  de  garantie  la  fourniture  de  700  millions  de  francs  en 
change  étranger  à  des  conditions  déterminées. 

On  intéressait  par  là  les  grandes  maisons  de  banque,  non-seulement 
Ik  la  souscription  de  l'emprunt,  mais  encore  au  maintien  dans  des  limites 
raisonnables  du  cours  du  change,  puisque  c'étaient  ces  maisons  de 
banque  elles-mêmes  qui  couraient,  aux  lieu  et  place  du  Trésor,  le  risque 
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de  la  hausse  du  change  jusqu'à  concurrence  d'un  achat  de  700 
de  francs. 

On  peut  dire  que  toutes  les  grandes  maisons  de  banque  de  l'Eorape 
ont  concouru  à  cette  opération,  et  il  suffit,  pour  montrer  Tétendne  et  la 
grandeur  de  cette  affaire,  de  dire  que  le  nombre  des  maisons  qui  ont 
signé  le  traité  ou  qui  y  ont  adhéré  était  de  55,  et  que  plusieurs  d'entre 
elles  représentaient  des  syndicats  de  banquiers  ;  ce  qui  portait  le  nooobre 
des  intéressés  à  un  chifl^  bien  plus  considérable  encore  (1). 

Ce  traité  paraît  avoir  eu  une  grande  influence  sur  l'opération  totale  et 
sur  le  maintien  du  cours  du  change  dans  des  prix  modérés. 

Le  change  procuré  par  les  souscripteurs  d'origine  et  par  les  libéra- 
tions successives  ;a  atteint  la  somme  de i  .773  millioms. 

Le  traité  conclu  en  juillet  4872  a  donné 700      — 

Ensemble 2 .473  millions. 

Le  reste,  soit 1 .774  millioiis. 

a  été  successivement  acheté  sur  la  place,  savoir  :  4,078  millicns  pour  h 
première  partie  de  l'opération,  celle  des  2  milliards,  et  697  milbo» 
pour  la  seconde  et  dernière  partie,  celle  des  3  milliards.  Ces  chiffres  ne 
comprennent  pas  les  achats  pour  conversion  d'un  change  en  un  antre,  si 
les  effets  qui  ont,  comme  ceux  sur  Hambourg,  donné  lieu  à  des  remises 
en  numéraire. 

La  première  opération,  qui  s'est  étendue  du  4?'  juillet  4874  an 
6  mars  187i,  a  porté  sur  4,477  millions,  dont  la  souscription  primîtÎTe 
a  fourni  213  millions,  les  libérations  successives  486,  et  les  achats  sur 
place  1 ,078. 

La  seconde,  qui  s'est  étendue  du  mois  d'août  4872  au  mois  d'août  1873, 
a  porté  sur  2,774  millions,  dont  la  souscription  primitive  a  fonm 
389  millions,  les  libérations  successives  985,  le  traité  avec  I^  musons 
de  banque  700,  et  les  achats  sur  place  697. 

Nous  avons  fait  dresser  un  tableau  graphique  des  cours  du  ciiange 
sur  Londres,  du  mois  de  juillet  4874  au  mois  de  septembre  1873,  et  on 
peut  remarquer,  en  le  parcourant,  l'abaissement  de  la  couibe  des  prix 
pendant  le  moment  de  repos  qui  s'est  produit  entre  les  deux  opératiimi 
du  mois  de  mars  au  mois  de  juillet  4873. 

(1)  La  concentration  des  efforts  de  toutes  les  banques  de  r&rope  a 
produit  des  résultats  d'une  grandeur  inespérée.  Toutes  les  autres  affaires 
ont  été  suspendues  pendant  un  temps,  et  les  capitaux  de  toutes  les  baih 
ques  privées  et  de  tous  leurs  clients  ont  concouru  au  succès  du  place- 
ment des  emprunts  français  et  du  passage  des  capitaux  à  TétrangS'. 
C'est  là  un  fait  nouveau  dans  Thistoire  économique  de  l'Eun^ie,  et  il 
convient  d'y  attacher  une  importance  particulière. 
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Enfin,  on  peut  y  voir,  également  d'un  coup  d'œil,  que  la  courbe  des 
prix  s'est  maintenue  dans  des  cours  bien  plus  bas  et  bien  moins  agités, 
pendant  la  seconde  opération  que  pendant  la  première. 

Le  traité  des  700  millions  et  la  mesure  avec  laquelle  le  Trésor  a  faci- 
lité ou  arrêté  les  arbitrages  entre  les  titres  de  rentes  libérées  et  les 
titres  de  rentes  non  libérées,  ont  été  pour  beaucoup  dans  ce  résultat 
favorable. 

Pour  compléter  ce  tableau  graphique,  nous  donnons  un  état  du  prix 
de  l'or  en  barre  pendant  la  même  période. 

Prime  de  Vor  en  barre  à  la  Bourse  de  Paris  d'après  la  cote  officielle. 


1871  p.  1000 

l»jQiUet 2  à    3 

8  août 3  à    4 

2  octobre 14 

9  —      16  à  17 

12     — 20à22 

16      —      24i25 

24      —      20à22 

22  novembre 17à  20 

30  —      14àl6 

1872 

31  janvier 13  ft  14 

10  février 11  à  12 

28      —    7à    8 

9  mars 5ft.  7 

20      —    4à    5 


1872  p.  1000 

lOmaî 3 

10  jnin 7  à    8 

31  JDillel 12  à  15 

10  septembre..., 14 

20     —         12àl4 

20  octobre 44  ft  16 

31      —         15  à  17 

11  novembre 13  ft  15 

31  décembre 11  ft  12 

1873 

10  janvier 12  ft  13 

lOfévrier il  ft  12 

20     —  9  ft  12 

30  juin 11  ft  12 

10  septembre 9 


4«  catégorie.  —  Dépota  de  fonds  à  Tétranger. 

Mais  ily  a  une  suite  d'opérations  qui  a  eu  l'influence  la  plus  décisive 
sur  la  situation  des  affaires  en  France  et  sur  la  solidité  du  marché  fran- 
çais, et  dont  il  nous  reste  à  parler,  c'est  celhi  qui  a  amené  le  dépôt  des 
capitaux  appartenant  au  Trésor  chez  ses  correspondants  à  l'étranger. 

On  a  va  que  les  versements  à  l'Allemagne  ne  pouvaient  pas,  aux 
termes  des  traités,  avoir  lieu  en  compte  courant,  mais  qu'ils  devaient 
ôtre  annoncés  à  l'avance  et  ne  pas  descendre  au-dessous  d'un  minimum 
qui  a,  pendant  quelque  temps,  été  fixé  à.  100  millions  de  francs.  Enfin, 
pendant  la  dernière  partie  de  l'opération,  les  versements  devaient  avoir 
lieu  mensuellement  à  raison  de  250  millions  de  francs  par  mois. 

Cependant  le  portefeuille  du  Trésor  contenait  des  effets  venant  tous 
les  jours  à  échéance  ;  on  pouvait  les  remettre  à  l'Allemagne  lorsqu'un 
terme  de  payement  arrivait  avant  leur  échéance,  mais  ce  n'était  pas 
toujours  le  cas. 

Il  a  dono  fallu  organiser  à  l'étranger  un  système  d'encaissement,  et 
après  l'encaissement  un  système  de  dépôts  des  fonds  encaissés. 

Lorsque  les  eifete  étaient  remis  à  l'Allemagne  avant  l'échéance,  si 
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étaient  passés  à  Tordre  du  Gouvernement  allemand  an  moyen  d'an  en- 
dossement signé  par  le  ministre  des  finances,  et  lorsqu'un  nonrean  m»- 
nistre  entrait  en  fonction,  ou  lorsqu'un  ministre  titulaire  était  moroeii- 
tanément  remplacé  par  un  ministre  intérîmidre,  il  fallait  joindre  tui 
bordereaux  les  pièces  officielles  établissant  la  qualité  du  signataire,  li 
chancellerie  allemande  ayant  toujours  été  très-observatrice  des  formes. 
Lorsque  les  effets  étaient  passés  auxcorrespondanis  du  Trésor,  ils  étaîoit 
endossés  par  les  agents  de  la  Trésorerie  française. 

Les  effets  remis  avant  leur  échéance  à  TAUemagne  donnaient  lira  i 
un  décompte  d'intérêt  ;  ]es  effets  échéant  avant  qu'on  eût  pu  les  corn» 
prendre  dans  un  versement  étaient  envoyés  pour  être  encaissés  aax  cor- 
respondants du  Trésor  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  Amsterdam,  à  Berlic 
à  Francfort,  à  Hambourg.  Les  fonds  provenant  de  ces  encaissements  res- 
taient chez  ses  correspondants  à  la  disposition  du  Gouvernement  fraa- 
çais,  et  portaient  intérêt  à  son  profit  jusqu'au  jour  où  Us  étaient  retirés 
pour  être  compris  dans  un  versement  à  l'Allemagne. 

Il  est  résulté  de  ce  procédé  commandé  par  la  force  des  choses,  que  les 
capitaux  destinés  aux  payements  à  faire  à  TAliemagne  sont  restés,  oa 
peut  le  dire,  dans  le  mouvement  des  affaires  jusqu'à  la  dernière  heure. 

Ce  que  le  Gouvernement  français  amassait  de  capitaux  continnait,  en 
réalité,  à  être  employé  dans  les  opérations  financières  jusqu'au  jonred 
ces  capitaux  étaient  transmis  au  Gouvernement  allemand. 

Les  sommes  importantes  qui  étaient  déposées  chez  les  corresponda&ti 
du  Trésor  devaient,  en  effet,  être  employées  par  ceux  qui  en  étaient  d^ 
positaires,  puisqu'elles  étaient  productives  d'intérêt  au  profit  du  Trésor 
français. 

Elles  ont  servi  à  prendre  du  papier  à  l'escompte^  surtout  pour  les  dé- 
pôts formés  en  Angleterre,  et  à  faire  des  reports  dans  les  bourses  élm- 
gôres,  et  probablement  même  à  Paris. 

Beaucoup  de  ces  çorrespcmdants  du  Trésor  à  l'étranger  consisfiiiflat* 
en  effet,  en  maisons  de  banques  associées  ou  servant  de  sucenrsaks  à 
des  maisons  de  Paris,  et  il  n'est  pas  impossible  que  les  fonds  déposés 
dans  ces  sortes  de  succursales  ne  soient  rentrés  momentanémaat  en 
France,  pour  servir  à  des  reports  sur  le  marché  de  Paria,  sauf  à  reteop- 
ner  à  l'étranger  pour  y  être  livrés  aux  agents  français,  lorsque  canx-d 
en  demandaient  le  retrait. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  agence  française  avait  été  étaUie  i 
Londres,  où  elle  fit  office  de  correspondant  du  Trésor  pendant  tonte  la 
durée  de  ces  vastes  opérations.  Les  sommes  qu'elle  a  eues  en  dépôt «t 
été  considérables  ;  elles  provenaient  des  effets  sur  Londres,  qui  lui  étaient 
envoyés  pour  être  encaissés,  et  de  la  vente  d'une  eertaine  quantité  de 
rentes  3  0/0,  que  le  Trésor  a  dû  réaliser  pour  compta  de  la  Caisse  de 
la  dotation  de  l'armée,  et  qu'il  a  paru  plus  avantag^«ix  de  vendre  à  la 
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Bourse  de  Londres  qu'à  la  Bourse  de  Paris,  parce  qu'on  en  a  en  les  fonds 
en  livres  sterling.  Cette  vente  a  porté  sur  4,008,000  de  rentes. 

L'agence  de  Londres,  outre  qu'elle  plaçait  les  fonds  dont  le  Trésor 
n'avait  pas  emploi  immédiat  dans  les  payements  à  l'Allemagne,  trans- 
formait  en  valeurs  allemandes  ce  qu'elle  possédait  en  livres  sterling 
Elle  a  fait  également,  mais  sur  une  très-petite  échelle,  des  acquisitions 
d'or  et  d'argent  (4).  Les  conversions  en  valeurs  allemandes  ont  em- 
ployé 31,687,315  livres  sterling,  et  les  acquisitions  d'or  et  d'araent 
1,132,094  livres  sterling.  ** 

Nous  donnons  ci-dessous  la  situation  du  compte  du  Trésor  à  l'agence 
financière  de  Londres  au  dernier  jour  de  chaque  mois,  depuis  le  31  dé- 
cembre 1871  jusqu'au  31  août  1873, 

Situation  du  compte  du  Trésor  à  V Agence  financière  au  dernier  Jour  de 

duiquemois. 

'*"  Urroi  «terliiii,  k  15  fr   30 

"*««*" 5.M8.109    7    4  3/4  126.958,167  05 

loi  Z 

i?"":" 6.044.06S  18  10  1/4  186,014,615  33 

ff"'*"" 6.718.714  12  0  1/2  169.983.479  43 

î**" 3.215,013  12  »  81.339.844  08 

*^ 775.450  7  10  19.618.894  90 

ff "8.891    8    0  8/4  14,6*5,952  45 

f"î" 1.001.673  15    3  1/4  25.342,346  26 

'">"" 1.300.357  113  1/2  32.899.046  37 

^<'" 8.006,452  17      »  202.663.257  iO 

SepUmbre 7.142,040    6    6  180,693.620  22 

***" 6.747,944    9    2  1/4  170,722.994  70 

îî»''*"*'* 7.363.488  14    4  1/4  186.296,264  55 

"*««*" 7.102.847  15    4  1/8  179,702,048  54 

1BT3 

t"'^:^' 7.446.619  5  4  V2  188.399.467  49 

'*"'«' 5.439.090  9  5  1/2  137.608.987  69 

"•" 4.099.142  0  2  103.708.292  81 

A^**'* 2.895.147  6  3  1/4  73.247.227    » 

^" 2.696.299  8  13/4  68.216.876  02 

'0'° 1.825.479  17  11  1/4  46.184.640  40 

J"«"«^ 1.253.837  16  0  3/4  21,722.096  37 

Aoûl 1.018.749  «  4  1/2  25.764.360  29 

De  môme  qu'à  Londres,  des  dépôts  considérables  étaient  formés  à 
Berlin,  Francfort,  Amsterdam,  Hambourg  et  Bruxelles. 

(1)  Il  a  été  acheté  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  l,i.32,0î>4  livres  ster- 
ling; des  achats  ont  été  conclus  à  Paris  et  payés  par  l'agence  de  Lon- 
dres; ils  figurent  par  suite  dans  les  comptes  de  l'agence.  Il  en  était  de 
môme  des  conversions  de  livres  sterling  en  valeurs  allemandes.  Ces 
conversions  étaient  tantôt  faites  et  soldées  à  Londres,  et  tantôt  faites  à 
Paris  et  payées  à  Londres. 
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Le  31  décembre  1872,  il  y  avait  en  valeurs  en  dépôt  à  courte 
ou  en  fonds  encaissés  sur  valeur»  échues  : 

Amsterdam 2i.960.000fr. 

Bruxelles 109.418.000 

Berlin 136.650.000 

Francfort 6.025.000 

Hambourg 141.900.000 

Les  sommes  libres  étaient  dirigées  sur  Berlin,  au  far  et  à  mesare  ds 
Téchéance  des  termes  de  payements,  et  remplacées  par  celles  que  foB> 
nissaient  les  encaissements  ultérieurs  et  successifs. 

Les  fonds  accumulés  en  Belgique  ont  donné  lieu  à  des  envois  direcc 
de  numéraire  en  Allemagne  sous  forme  de  pièces  de  5  franc?.  Ces  tsm 
sont  compris  dans  le  tableau  donné  dans  la  première  partie  de  ce  r^ 
port  sous  la  rubrique  de  valeurs  belges.  Ils  se  sont  montés  à  18  mWlM 
de  francs. 

Tels  ont  été  les  modes  de  versement  employés  par  le  GouverneiDe&i 
français  pour  faire  passer  l'énorme  capital  de  5  milliards  de  Frantt  a 
Allemagne. 

La  France  n*a  pas  paru  en  être  appauvrie,  et  la.cicculation  en  a  été  si 
peu  troublée,  que  les  changes  n*ont  jamais  atteint  «des  cours  aassi^^- 
vés  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre.  Nous  avons  été  préservés  de  cette  ^ 
prédation  qui  a  affligé  d'autres  pays  dans  des  circonstances  qui  pir^^ 
saient  cependant  plus  favorables  que  celles  que  nous  avons  renooQtn^' 

Non-seulement  la  France  n'a  pas  eu  k  subir  de  crise  monétain^,  i^ 
elle  n'a  pas  autant  souffert  que  d'autres  nations  de  la  crise  fînanaèip 
dont  les  effets  ont  été  si  funestes  sur  certaines  places  du  coatinent. 

La  cause  du  succès  de  cette  opération  de  change  sans  précédent  n  est 
pas  seulement  dans  l'habileté  avec  laquelle  elle  a  été  conduite,  babik-^ 
qui  ne  peut  pas  être  mise  en  doute  ;  elle  est  dans  un  ensemble  de  i^^ 
difficiles  k  éclaircir,  sur  lesquels  il  nous  reste  à  présetiter  des  obsen^ 
tiens.  Ce  sera  l'objet  du  chapitre  V  de  ce  rapport. 

* 

V.  —  L'actiov  du  coxmbrcb. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  les  procédés  qui  ont  été  employés  parl^ 
Gouvernement  français  pour  réunir  les  ressources  destinées  à  pay^''  '^ 
5  milliards  de  francs  de  l'indemnité  de  guerre,  pour  transformeras 
ressources  en  valeurs  étrangères,  et  pour  en  faire  passer  le  ffiontant^^ 
Allemagne  après  les  avoir  transformées. 

De  ces  procédés,  le  plus  productif  a  été  l'acquisition  de  lettre»  ^ 
change. 

Le  Trésor  français  a  rassemblé  un  portefeuille  de  valeurs  qui  4  ^^ 
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remis  à  rAllemagne  avant  Tencaîseement  par  la  livraison  même  des 
effets,  ou  après  l'encaissement  par  la  livraison  des  fonds  que  rencaisse- 
ment avait  produits.  Ce  portefeuille,  nous  savons  quMl  a  renfermé  plus 
de  120,000  effets,  pour  une  valeur  de  4  milliards  248  millions  de  francs. 
La  question  qu'il  faut  essayer  de  résoudre  est  celle  de  savoir  com- 
ment les  banquiers  ou  les  intermédiaires  dont  s*est  servi  le  Trésor  ont 
pu  acheter  ou  créer,  pour  les  vendre  au  Gouvernement  français,  tant  de 
valeurs,  et  pour  une  aussi  forte  somme,  sur  l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  Belgique  et  l'Allemagne. 

Les  effets  sur  l'étranger  qui  se  trouvent  dans  un  pays  ont  pour  objet 
la  liquidation  d'autant  de  dettes.  Ce  sont  comme  les  factures  de  ce  que 
l'étranger  est  venu  y  acheter,  ou  comme  la  reconnaissance  des  dettes 
échues  qu'il  est  venu  y  contracter.  Il  peut  bien  s'y  mêler  des  crédits 
qui  sont  des  payements  faits  à  l'avance  ;  mais  ces  payements  d'avance 
ou  ces  crédits  sont  couverts,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  par  des 
livraisons  de  marchandises  ou  de  valeurs.  Le  change  étranger  représente 
surtout  le  payement  de  valeurs  livrées  ou  à  livrer  à  l'étranger.  Si  ce 
n'est  pas  tout,  c'est  du  moins  le  principal  ;  car  on  serait  incomplet  si  on 
n'ajoutait  pas  que  le  change  étranger  peut  représenter  également  la 
rente  des  capitaux  placés  à  l'étranger. 

Trouver  du  change,  c'est  donc  recueillir  du  papier  créé  par  suite  d'o- 
pérations internationales;  en  créer,  c'est  donc  inventer  et  poursuivre 
une  opération  internationale. 

Quelles  sont  les  opérations  internationales  qui  ont  été  faites  en  France 
<Je  i87i  à  4878? 

Que  signifient  les  lettres  de  change  trouvées  dans  notre  pays,  par  les 
ngents  du  Trésor,  de  1871  à  1873? 

Si  on  le  savait,  on  aurait  la  clef  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  ces  trois 
années  sur  le  marché  français;  on  comprendrait  la  possibilité  de  la 
transmission  sans  crise  d'un  capital  de  5  milliards  de  France  en  Alle- 
magne; on  aurait  l'explication  d'un  fait  qui  n'est  devenu,  en  quelque 
sorte,  probable  que  par  sa  réalisation,  et  dont  on  peut  dire  que  la  théo* 
rie  nous  échappe  en  partie. 

Quand  on  a  sous  la  main  un  portefeuille  matériel  et  qu'on  manie  réel- 
lement les  lettres  de  change,  les  traites,  les  délégations  que  ce  porte- 
feuille contient,  on  peut,  si  on  est  au  courant  des  aiîaires,  reconnaître, 
îi  Ja  lecture  de  ces  papiers,  la  nature  des  opérations  qui  y  ont  donné 
naissance. 

Il  n'est  malheureusement  pas  possible  d'agir  ainsi  [à  l'égard  d'un 
portefeuille  qui  a  contenu  plus  de  120,000  effets  d'une  valeur  de  plus 
le  4  milliards  de  francs. 

On  y  voyait  toutes  sortes  d'effets  depuis  des  billets  de  moins  de  mille 
rancs  Jusqu'à  des  traites  de  plus  5  millions  de  francs.  Les  uns  por- 
3*  SÉRIE,  T.  xxxYi.  —  15  novembre  1874.  19 
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Importation  et  exportation  de  marchandises, 

ats  de  douane  constituent  les  seuls  documents  officiels  dans 

ilière.  Ils  nous  montrent  une  situation  très-favorable  pendant 

années  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  mais  n'expliquent  pas, 

'  là,  l'existence  en  France  de  4  milliards  250  mîllioijps  de  lettres 

ige  en  trois  ans,  ou  de  1  milliard  i/2  par  an.  En  voici  le  ré- 

Eieëdant  EzcëdaDt 

Importations.  Exportations.         d'importations.       d'exportations. 

3.026.500.000  2.825.900.000  200.600.000                  » 

3.303.700.000  2.789.900.000  513.800.000                  i> 

3.153.100  060  3.074.000.000  78.200.600                  » 

2.867.400.000  2.802.100.060  65.300.000                  d 

3.566.706.000  2.872.500.000  694.200.000                  » 

3.570.300.000  3.761.600.000  >  191.300.000 

3. 600. 200.000  3.926.900.000  >  326.700.000 

isulte  de  ce  tableau  que  tout  de  suite  après  la  guerre,  le  com- 
d'exportation  de  Ja  France  a  pris  un  développement  considé- 
Il  a  dépassé  en  importance  tout  ce  qn'il  avait  produit  auparavant 
lonné  en  deux  ans,  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  vu,  un  excédant 
'  jTtation  sur  l'importation  de  518  millions  de  francs, 
e  contraire  avait  eu  lieu,  nul  doute  que  le  règlement  de  l'indemnité 
'  erre  n'eût  rencontré  des  difûcultés  énormes,  et  c'est  une  circon- 
e  des  plus  beureuaes  que  cet  excédant  d'exportation  se  soit  pro- 
pendant  ces  deux  années  critiques;  mois  il  est  loin  d'expliquer 
ndance  des  lettres  de  change  qui  sont  venues  s'offrir  au  Trésor. 
Àut,  d'ailleurs,  faire  entrer  dans  le  compte  que  nous  somme  obligés 
dre,  le  résultai  de  l'année  1371,  et  ce  résultat  annule  absolument 
l  des  deux  années  1872  et  1873. 

1  1871,  les  importations  l'ont  emporté  de  694  millions  200  mille 

06  sur  les  exportations,  ce  qui  absorbe  la  totalité  des  518  millions 

-  cédant  d'exportation  des  deux  années  suivantes,  et  si,  pour  être 

.plet,  on  ajoute  à  l'excédant  de  187:2-1873,  l'accroissement  de  valeur 

marchandises  réexportées  après  admission  temporaire,  on  n'arrive 

ore  qu'à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  694  millions,  qui  forme  le 

icit  de  l'année  1871. 

}uant  &  supposer  une  situation  antérieure  favorable  à.  la  France  et  la 

istituant  créancière  de  l'étranger  par  une  sorte  de  report  d'une  an- 

d  sur  l'autre,  au  moyen  de  crédits  constamment  ouverts  en  France  et 

louvelés  au  profit  des  acheteurs  étrangers,  il  est  impossible  de  s'ar- 

ler  &  cette  hypothèse  qui  n'a  aucune  vraisemblance.  L'Angleterre  est 

Saucière  du  monde  entier,  cela  est  un  fait  certain,  mais  il  est  difû- 

le  de  croire  que  la  France  joue  dans  les  affaires  de  marchandise, 
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comme  l'Angleterre  et  avec  la  même  ampleur,  le  Me  de  banquier  du 
monde. 

Nous  donnons,  d'ailleurs,  ci-dessous  deux  tableaux  résumés  préseo- 
tant  le  mouvement  des  marchandises  et  des  métaux  précieux  de  1 831  à 
1873. 

Il  en  résulte  un  excédant  d'exportation  de  marchandises  de  3  mil- 
liards 597  millions  de  francs  et  un  excédant  d'importation  de  numé- 
raire de  6  milliards  69i  millions  de  francs,  dont  la  balance  représente 
la  France  comme  débitrice  et  non  pas  comme  créancière  de  l'étranger. 

Nous  ferons  plus  loin  des  réserves  sur  l'exactitude  des  tableaux  de 
la  douane,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  métaux  précieux,  mais 
ces  résenes  ont  pour  objet  l'atténuation,  qui,  à  notre  sens,  existe  dans 
la  valeur  de  l'or  importé  on  exporté. 

Les  autres  éléments  du  compte  entre  la  France  et  l'étranger,  c*est-à- 
dîrc  les  placements  français  en  fonds  étrangers  et  les  créances  à  reooo- 
vrer  sous  forme  de  coupons  qui  ont  joué  un  s!  grand  rôle,  depuis  quel- 
ques années,  ne  peuvent  pas  changer  le  sens  des  tableaux  qne  000s 
publions,  parce  que  si,  d'un  cété,  la  France  a  été  sonvent  et  pour  de 
forte  irommes,  créancière  de  l'étranger  pour  coupons  d'intérêt,  d'oa 
autre  côté,  elle  a  justement  employé  cette  nature  de  créance  et  le 
autres,  à  faire  de  nouveaux  placements  au  dehors,  placements  qui  n*ODt 
pas  discontinué  de  1860  à  4870,  et  qui  ne  peuvent  avoir  laissé  ancuc 
solde  disponible  à  la  date  dont  nous  nous  occupons,  c'est-à-dire  eu  1871. 
Nous  verrons  plus  loin  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même  en  1871, 1971  et 
1873,  mais  ce  serait  anticiper  sur  la  suite  de  ce  rapport  que  d'eatier  à 
cette  place  dans  des  explications  à  ce  sujet. 

On  doit  donc  reconnaître  que,  ni  la  situation  antérieure  des  ledits 
pour  affaires  de  marchandises,  ni  le  mouvement  des  marchandises  de 
1 871  à  1873,  n'expliquent  la  quantité  de  change  trouvée,  si  à  propos,  pour 
faire  l'opération  des  5  milliards.  Le  mouvement  de  187i  etl873afad- 
lité  l'opération  ;  il  l'aurait  entravé  s*il  aVait  eu  lieu  dans  un  sens  coa- 
traire,  mais  il  ne  donne  pas  la  justification  d'un  portefeuille  égal  à  celui 
que  le  Trésor  a  pu  acquérir. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  pour  la  facilité  qu'on  a  eue  à  acheter 
des  changes,  le  montant  brut  des  exportations  a  joué  un  rôle,  indépee- 
damment  de  la  balance  entre  les  exportations  et  les  importations. 

La  différence  de  176  millions  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions de  1871  à  1873,  esi  donnée  en  effet  par  la  comparaison  eatn 
10  milliards  737  millions  de  fï*ancs  d'importations,  et  10  milharés 
561  millions  d*exportations. 

S'il  a  été  exporté  pour  10  milliards  et  demi  de  marchandises,  il  *  ^ 
possible  de  puiser  dans  les  effets  créés  pour  régler  cette  masse  de 
transactions  une  grande  quantité  de  valeur  que  le  Trésor  s'est  app^^* 
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priées,  sauf  à  laisser  au  commerce  et  à  la  Banque  le  soin  de  chercher 
dans  les  opérations  de  métaux,  de  titres,  de  circulation,  de  crédit,  les 
moyens  de  liquider  une  partie  des  transactions  inverses  qui,  pour 
10  milliards  700  millions,  ont  eu  pour  objet  des  importations  de  mar- 
chandises. Ce  qu'il  fallait,  avant  tout,  c'était  un  grand  marché  de 
change  pour  pouvoir  y  puiser  les  effets  dont  le  Trésor  avait  bedoin,  et 
ce  grand  marché  a  existé  par  suite  du  développement  considérable  de 
nos  exportations. 

Mais  en  dehors  de  cette  grande  activité  que  les  exportations  ont  donnée 
an  marché  du  change,  le  mouvement  international  des  aifaires  de  mar- 
chandises ne  donne  pas  la  clef  de  l'opération  faite  par  le  Trésor  fran- 
çais. 

Commerce  extérieur  (commerce  spécial). 


Périodes.   . .  ImpQrtatioDi, 

millions. 

Moyenne  de  4827  à  4836. . .         479 .9 

—  de  4837  à  4846. . .  776.4 

—  de  4847  à  4856...  1.077.4 
»      de4857ài866...  2.200.5 

Années  4867 3.026.5 

—  4868 ^...  3.303.7 

—  1869 3.453.1 

—  4870 2.867.4 

—  4874 3.566.7 

_       4872 3.570.3 

—  1873 3.600.2 


Exportations, 
millions. 

524.4 

712.9 

4.223.7 

2.430.4 

2.825.9 

2.789.9 

3.074.9 

2.802.4 

2.872.5 

3.764.6 

3.926.9 


Excédant  total  d'exportation. . . . 


Admissions  temporaires. 


Eieédant 

an 
impori. 

» 
635.0 


200.6 

543. H 

78.2 

65.3 

694.2 


Excédant 
dfls 
oxport. 

445.0 


4.466.0 
2.296.0 


491.3 
326.7 


8.487.1        4.695.0 
2.507.9 


Périodes. 

Moyenne  de  4852  à  4856. . . . 

^  de  4857  à  4866.... 

Année  4867 

—  4868 ! 

—  4869 

—  4870 

—  1874 

—  4872 


Matières 

premières  mises 

sn  œurre. 

20.8 

66.4 
475.0 
414.7 
446.2 

67.2 

32-4 

73.8 


ProdnUs 
réexportés. 

29.2 

436.7 

258.8 

484.0 

484.9 

442.4 

52.5 

428.7 


Excédant 

des 
exportations. 

42.0 

706.0 

83.8 

72.3 

65.7 

45.2 

20.4 

54.9 


3.597.9 


200  lOURNAL  DBS  ÉGONOMISTBS. 

Mouvement  des  métaux  précieux, 
(Or  et  argent  en  lingots  et  en  monnaies.} 

Périodei.                      laportatloot.    BiporUHaM.  lieMiBt 

millions.            millions»  d'Lnporl.         «Tapart. 

Moyenne  de  1827  à  1836 180.9            69.7  1112.0 

Moyenne  de  1837  ft  1846....           171.1             75.5  956.0 

Moyenne  de  1847  k  1856....           893.3          824.4  4389.0 

Moyenne  de  1857  i  1896. ...            687 .7           502.5  1852.0 

Année  1867 849.4           252.7  596.7 

—  1868 686.6           365.0  321.6 

—  1869 647.4           264.3  383.1 

—  1870 416.4           S61.2  155.2 

—  1871 301.1           501.7  »             210.1 

—  1872 383.0           333.4  49.6             > 

—  1873 578.6           500.6  78.0             » 


6893.2  200.6 

Eicédant  total  d'importation 6.692.6 

Importation  et  exportation  du  numirûire. 

Le  mouvement  du  numéraire  est  plus  difficile  à  connaître  que  celui 
des  marchandises,  parce  que  les  statistiques  officielles  ne  donnent  p&â 
des  chiffres  aussi  exacts  pour  les  métaux  précieux  que  pour  les  mar- 
chandises. 

L'inexactitude  des  statistiques  de  la  douane  en  ce  qui  concerne  ror^  a 
été  signalée  dans  les  diverses  enquêtes  faites  sur  la  question  desbsnqaes 
et  sur  la  monnaie. 

Les  personnes  qui  importent  ou  exportent  l'or  et  l'argent  font  un  1^ 
nêfice  extrêmement  réduit  sur  chacune  de  leurs  opérations,  et  ce  n'est 
qu'en  les  multipiant  qu'elles  peuvent  arriver  à  des  résultats  aT3BU- 
geux. 

La  moindre  augmentation  dans  les  frûs  de  transport  sufGt  poor  ar> 
rêter  toute  affaire  ;  aussi  les  personnes  qui  font  le  commerce  des  xoè- 
taux  précieux  sont-elles  sottvmit  amenées  à  faire  aux  transportenis  des 
déclarations  inexactes  pour  ne  pas  payer  le  plein  des  tarifs.  C'est  nfle 
maaiôrci  pour  les  négociants  en  métaux  précieux,  de  rester  leors  pro- 
pres assureurs  dans  une  certaine  mesure.  Les  déclarations  inexactes 
recueillies  ensuite  par  la  douane  forment  la  base  des  tableaux  pu- 
bliés. 

Les  états  de  la  douane  portent  pour  le  numéraire  dans  les  trots  as- 
nées  1874,  1872  et  1873,  une  exportation  de  1  milliard  335  millions,  et 
une  importation  de  1  milliard  S68  millions  de  francs,  ainsi  que  cela  rè- 
snlle  du  tableau  que  nous  avons  donné  plus  haut.  Nous  avons  vu  que  le 
Gouvernement  français  avait  exporté  par  lui-même,  pour  les  payements 
à  TAllemagiie,  513  millions  de  francs  en  numéraire,  de  sorte  que  k 
commerce  n'aurait  exporté,  si  les  chiffres  de  la  douane  étaient  exacts. 
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que  820  millions  de  francs  en  numéraire.  Il  résulte,  cependant,  des  ren- 
seîgaements  particuliers  que  nous  avons  obtenus  des  trois  maisons  de 
Paris  qui  font  le  plus  d'affaires  en  métaux  précieux,  que  ces  trois  mai- 
sons ont  exporté  4  elles  seules  pendant  ces  trois  années,  du  numéraire 
pour  850  millions  de  francs. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  états  de  douane  que  Ton  peut  trouver  une 
indication  précise  du  mouvement  des  xnétaux  précieux  en  1871,  187i 
et  4873. 

Ce  qoe  l'on  sait,  avec  une  certaine  exactitude,  c'est  la  production  des 
métaux  précieux  dans  le  monde  et  le  monnayage  dans  les  différents 
États. 

On  a  fait  des  études  très-«érieases  sur  la  production  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  on  a  pu  dresser  des  états  que  l'on  considère  comme  suffi- 
samment approximatifs  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  existant  dans  les 
pays  d'Europe,  aux  État&-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises. 

On  sait  que  cette  quantité  a  beaucoup  augmenté  depuis  1848,  à  la 
suite  des  découvertes  de  gisements  aurifères  en  Californie  et  en  Ans* 
tralie. 

Dans  la  publication  faite  en  1873,  par  le  Ministre  des  finances  de 
Belgique,  à  l'occasion  de  la  révision  de  la  convention  monétaire,  on 
trouve  un  tableau  du  stock  d'or  et  d'argent  des  pays  de  la  civilisation 
occidentale,  à  la  fm  dé  chaque  année  de  1849  à  1867  (6*  fascicule, 
page  16). 

Ce  tableau  porte  à  25  milliards  141  millions  de  francs  le  stock  d'or, 
et  à  18  milliards  629  millions  de  francs  le  stock  d'argent,  soit  en  tout 
43  milliards  770  millions  en  1867,  tandis  qu'il  n'était  que  de  34  mil- 
liards 488  millions  en  1849. 

La  différence  constitue  un  accroissement  sur  l'or  et  l'argent  réunis  de 
9  milliards  282  millions  de  francs;  mais  la  quantité  d'or  a  augmenté 
de  10  millards  728  millions,  tandis  que  la  quantité  d'argent  a  diminué, 
par  suite  des  exportations  continuelles  d'argent  en  Chine  et  dans  l'Inde, 
^e  i  milliard  446  miliikNM  de  francs. 

Sêock  dTor  et  d^argent  des  pays  de  la  eimltsation  occidentale  j 
à  la  fin  de  chaque  année^  de  1849  à  1867. 

(Milliers  de  francs.  Or  à  3,444  fr.  44  le  kilogr.  Argent  à  222  fr.  22  le  kilogr.) 


Années. 

Or. 

Argent. 

Total. 

It49 

14.413.259.1 

20.075.243.6 

31.488.502.8 

1850 

14.788.014.2 

20.050.910.6 

34.888.924.8 

itti 

15.240.613.6 

20.017.799.6 

35.238.412.4 

1852 

16.002.523.8 

19.981.555.7 

35.984.079.5 

1833 

16.810.589.4 

19.933.267.3 

36.743.856.7 

1854 

17.522.210  7 

19.888.534.4 

37.410.745.1 

1835 

18.215.576.5 

19.855.423.6 

38.071.000a 

1856 

18.950.619.9 

19.824.312.6 

38.n4.932.8 
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Aonéai. 

Or. 

ÀrfMU. 

Total. 

1857 

19.654.319.» 

19.640.892.4 

39.295.211.5 

1858 

20.335.284.8 

19.476.716.3 

39.812.001.2 

1859 

20.962.517.3 

19.309  095.8 

40.271.613.1 

4860 

31.536.361.1 

19.150.636.7 

40.686.991.0 

1861 

22.110.893.7 

19.001.698.8 

41.112.S92.S 

1862 

22.907.248.2 

18.829.322.8 

41.732.571.» 

1863 

23.020.570.3 

18.617.146  5 

41.697.716.8 

1864 

23.480.058.5 

18.517.392.6 

41.997.451.1 

1865 

23.965r724.6 

18.399.238.2 

42.364.952.8 

1866 

24.535.090.5 

18.449  237.7 

42.984.328.2 

1867 

25.14K312.> 

18.628.702.6 

43.770.014.6 

De  cet  accroissement  dans  la  quantité  de  For,  c'est  la  France  qui  a  le 
plus  profité  absolument  et  proportionnellement  ;  elle  a  été  le  pays  de  la 
grande  importation  de  Tor,  comme  Tlnde  a  été  le  pays  de  la  grande  im- 
portation de  Targent,  et  il  est  presque  aussi  difficile  d'expliquer  oetie 
absorption  de  Tor  par  la  France  que  celle  de  l'argent  par  l'Inde. 

Il  a  été  monnayé  en  France  de  1848  à  4871,  de  l'or  pour  6  milliards 
640  millions  de  francs,  savoir  : 


De  1848  à  18M... 

—  1852  à  1856. . . 
^  1857  à  1861... 
--  186S  à  1866... 

—  1867  à  1871... 


4S1.709.S60  fr. 
1.8SS.S30.305 
2.190.617.475 
l.S27.i73.155 

878.407.065 

6.640.237.260  fr. 


Pendant  la  môme  période  de  24  ans  il  a  été  monnayé  en  Angleterre, 
en  Australie  et  aux  États-Unis,  8.449.550.000  fr.  d'or  (livre  sterling 
comptée  pour  25  francs),  savoir  : 

Angleterre 3.090.100.000  fr. 

États-Unis 4.639.475.000 

Australie 719.975.000 

8.449.550.000  fr. 

La  France  a  donc  absorbé  44  p.  0/0  de  la  monnaie  d'or  frappée,  de 
I848  à  1871,  dans  les  quatre  grands  pays  où  la  circulation  monétaire  est 
fondée  sur  l'or. 

Cependant  la  population  de  ces  quatre  pays  est  de  109  millions  d'ha* 
bîtants,  dont  36  millions  pour  la  France;  32  millions  pour  l'Angleterte; 
39  millions  pour  les  États-Unis  ;  2  millions  pour  TAustralie  ;  ce  qui  ne 
donne  pour  la  France  qu'une  proportion  de  33  p.  0/0. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'augmentation  de  la  population  pendant 
ces  24  ans  : 

Pour  l'Angleterre  l'augmentation  a  été  de  4  millions  d'habitants. 
—  les  États-Unis  »  »  17      »  > 

*-  l'Australie  »  »  2      »  » 
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Tandis  que  pour  la  France  la  population  est  restée  à  peu  près  station- 
naire,  3o.78i.000  habitants  en  1851  et  36.103.000  en  1871. 

Ainsi,  quoique  la  population  de  la  France  n'ait  pas  augmenté,  et 
qu'elle  ne  représente  que  33  p.  0/0  de  la  population  totale  des  quatre 
grands  pays  que  nous  avons  cités,  elle  a  absorbé  44  p.  100  de  la  mon- 
naie d'or  frappée  depuis  24  ans. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  c*est  la  France  qui  a  le  plus 
proGté  de  l'augmentation  du  stock  de  l'or  depuis  25  ans. 

Nous  avons  vu  que  le  monnayage  des  pièces  d'or  a  été  de  6  milliards 
640  millions  de  francs,  ce  qui  pour  une  période  de  24  ans  fait  une 
moyenne  de  276  millions  600  mille  francs  par  an. 

Une  partie  de  cet  or  a  remplacé  l'ancienne  monnaie  d'argent  qui  fai- 
sait la  base  de  la  circulation,  avant  1848,  car  sur  les  5  milliards  frappés 
en  argent,  depuis  le  commencement  du  siècle,  on  n'estimait,  en  1869, 
qu'à  1  milliard  environ  la  somme  de  monnaie  d'argent  qui  existait  en- 
core en  France. 

La  plupart  des  économistes  évaluaient  de  2  &  3  milliards  de  francs  la 
monnaie  métallique  française,  en  1848,  et  depuis  cette  époque  il  a  été 
fabriqué,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  6  milliards  600  millions  de  mon- 
naies d'or.  Il  est  très-difficile  de  savoir  ce  qui  en  a  été  exporté  depuis  ou 
démonétisé  par  la  refonte,  mais  il  est  probable  qu'une  grande  partie  de 
cet  or  monnayé  est  restée  en  France  k  l'état  de  monnaie  circulant  ou  de 
monnaie  thésau risée,  et  notre  honorable  collègue,  M.  Wolowski,  dans 
la  séance  du  4  février  1874,  croyait  pouvoir  dire  que  la  masse  du  numé- 
raire, existant  en  France,  était  aigourd'hui  de  5  à  6  milliards  de  franco. 

Combien  la  France  a-t-elle  perdu  de  cette  quantité  de  numéraire  de 
1870  à  1873?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  déterminer.  Elle  a  évidemment 
perdu  de  l'or  et  repris  de  l'argent.  D'après  les  états  de  douane  elle  au- 
rait, étant  tenu  compte  de  toute  différence,  exporté  376  millions  de  francs 
d'or  et  importé  304  millions  de  francs  d'argent  ;  mais  si  les  états  de 
douane  donnent  exactement  le  sens  des  mouvements,  ils  n'en  donnent 
pas  le  montant,  et  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas 
exacts,  tout  au  moins  pour  Tor,  dont  le  faible  poids  par  rapport  k  la  va- 
leur, permet  beaucoup  plus  les  dissimulations  que  pour  l'argent. 

Nous  avons  recueilli  deux  documents  étrangers  qui  peuvent  nous 
éclairer  sur  la  perte  que  nous  avons  faite  du  numéraire  en  or;  le  pre- 
mier est  un  état  des  matières  d'or  employées  par  l'Allemagne  dans  la 
fabrication  de  sa  nouvelle  monnaie  d'or,  le  second  est  un  relevé  du 
nombre  de  pièces  d'or  de  20  francs  achetées  par  la  banque  d'Angleterre 
de  1870  k  1873. 

Les  Hôtels  des  monnaies  d'Allemagne  ont  démonétisé  pour  847  mil- 
lions de  francs  de  pièces  d'or  de  20  francs  et  la  Banque  d'Angleterre  a 
acheté  pour  197  millions  de  francs  de  pièces  d'or  de  20  francs. 
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On  a  vu  que  sar  les  847  mil)  ions  de  francs  en  pièces  de  %  franœ  dé- 
monétisés par  l'Allemagne,  il  y  a  4i  millions  qni  ont  été  achetés  en  An- 
gleterre»  et  comme  la  Banque  d'Angleterre  avait,  en  juin  1874,  lerendn 
pour  116  millions  de  monnaie  d'or  française,  il  est  probable  que  l«i 
4i  millions  achetés  par  l'Allemagne  en  Angleterre  font  double  emploi 
avec  pareille  somme  comprise  dans  les  497  millions  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. 

Il  y  aurait  donc  un  peu  plus  de  un  milliard  de  fhinos  en  pièces  de 
iO  fhmcs,  dont  on  connaît  le  passage  à  l'étranger. 

La  Banque  d'Amsterdam  a  reçu  aussi  un  certain  nombre  de  pièces  de 
20  francs,  qu'on  peut  évaluer  à  90  millions  de  francs  ;  mais,  si  l'on  com> 
pense  les  sorties  de  pièces  de  iO  fhmcs  pour  la  Banque  d'Amsterdifii, 
avec  les  quantités  qui  aurûent  pu  dans  les  achats  de  la  monnaie  all^ 
mande  provenir  d'une  autre  source  que  de  la  France,  on  peut  sa» 
crainte  de  se  tromper  de  beaucoup  évaluer  à  un  milliard  de  francs  k 
perte  faite  par  la  France  dans  sa  circulation  d'or. 

Sur  ce  milliard,  273  millions  ont  été  exportés  directement  par  Yttii, 
le  reste,  soit  environ  730  millions  de  francs,  a  donné  lieu  sans  doote  à 
la  création  de  lettres  de  change  qui  ont  été  vendues  au  Trésor  dans  le 
total  des  4  milliards  250  millions  de  fhmcs,  ou  qui  ont  servi  de  oontR- 
partie  pour  faire  des  importations  de  l'argent. 

D'un  autre  cété,  s'il  y  a  eu  perte  dans  la  circulation  d*or,  il  y  a  n 
augmentation  dans  la  circulation  d'argent. 

Il  est  certain  que  la  baisse  qui  est  survenue  dans  la  valeur  de  ^a^ 
gent,  en  a  fait  introduire  d'assez  grandes  quantités  en  France.  La  Mon- 
naie  a  fabriqué  de  4870  à  4873  des  pièces  d'argent  pour  237  millions  de 
francs,  dont  nous  avons  vu  que  92  millions  ont  été  frappés  avec  de  ^a^ 
gent  de  Hambourg  pour  compte  du  Gouvernement  et  pour  être  envt^ 
en  Allemagne. 

Il  serait  donc  resté  en  France  445  millions  en  pièces  de  5  francs.  U 
douane  donne  un  chiffre  de  304  millions  qui  comprend,  outre  les  lin- 
gots, les  monnais  frappées,  et  ce  chiffre  n'est  contredit  par  aucan  docu- 
ment particulier  à  notre  connaissance. 

Les  chiffe  les  plus  probables  seraient  donc  une  perte  de  nn  milliard 
en  or  et  une  rentrée  de  300  millions  en  argent,  ce  qui  représenterait  ose 
perte  finale  pour  le  stock  métallique  de  la  France  de  700  millions  de 
francs,  soit  de  44  à  44  0|0. 

Si  on  rapproche  ce  résultat  des  indications  que  fournissent  les  diffé- 
rentes situations  de  la  Banque  de  France,  depuis  4870,  on  peat  le  consi- 
dérer comme  suffisamment  exact. 

Nous  ne  parlons  bien  entendu  que  du  temps  qui  s'est  écoulé,  pen* 
dant  le  payement  des  5  milliards,  c'est-à-dire  de  4870  à  Tautomne  de  4^ 
parce  que  depuis  cette  époque  le  stock  métallique  s'est  reoonstîtoé.  Il  est 


i 
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probable  qu'il  y  a  aujourd'hui  autant  de  numéraire  en  France  qu'avant  la 
guerre^ 

Le  T  juin  1870,  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  était  de  4  milliard 
Mi  millions. 

Le  ii  septembre  4873,  il  était  réduit  à  708  millions  de  francs.  Aux 
mômes  époques,  la  circulation  des  billets  était  de  4  milliard  375  mil- 
lions, et  de  f  milliards  884  millions  de  francs. 

En  juin  4870,  les  billets  de  banque  fournissaient  un  supplément  au 
stock  métallique  de  la  France  de  64  millions;  an  44  septembre  1873,  ils 
fournissaient  un  supplément  de  4  milliard  479  millions  de  francs. 

Gomme  la  dépréciation  du  billet  de  banque  a  été  peu  sensible,  il  est 
probable  que  la  quantité  totale  des  a^nts  de  la  circulation  est  restée  la 
même,  ce  qui  ferait  supposer  qu'il  y  a  eu  une  jperte  dans  le  stock  mé- 
tallique de  4  milliard  400  millions  de  francs,  dont  les  billets  de  banque 
auraient  pris  la  place;  œ  serait  un  écart  de  400  millions  avec  le  cbifihre 
que  nous  avons  cm  devoir  indiquer  plus  haut;  mais  il  n'y  a  peut-être 
pas  de  contradiction  entre  les  deux  chiffres,  car  les  billets  de  banque 
prennent  la  place  du  métal  qu'on  retire  de  la  circulation  aussi  bien  en  le 
thésaurisant  qu*en  l'exportant;  et  il  est  assez  probable  que  la  thésauri- 
sation aura  été  excitée  parles  inquiétudes  qu'on  a  eues  pendant  les  an- 
nées 4870  et  4874.  De  sorte  qu'on  peut  supposer  que  l'émission  supplé- 
DMntaire  de  4  milliard  400  militons  de  francs  aura  pris  la  place  de 
700  millions  de  numéraire  exporté  et  de  400  millions  de  numéraire  sous- 
trait par  la  thésaurisation  k  la  circulation. 

Tels  sont  les  renseignements  qu'il  nous  a  été  possible  de  nous  procu- 
rer pour  éclairer  autant  qu'on  le  pouvait  la  question  du  mouvement  du 
numéraire. 

Si  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  ne  sont  pas  d*une  exactitude 
rigoureuse,  ils  permettent  néanmoins  d'affirmer  que  ce  n'est  pas  plus 
dans  l'exportation  du  numéraire  que  dans  celle  des  marchandises  qu'on 
peut  trouver  l'explication  du  portefeuille  acquis  par  le  Trésor.  Sur  une 
exportation  totale  évaluée  par  nous  à  700  millions,  le  Trésor  a,  pour  sa 
part,  remis  directement  à  l'Allemagne  500  millions  de  numéraire  ;  on 
trouverait  donc  dans  le  mouvement  des  métaux  précieux  tout  au  plus 
iOO  millions  de  francs  qui  auraient  servi,  toute  balance  faite,  à  la  créa- 
tion des  lettres  de  change  vendues  au  Trésor. 

Importation  et  exportation  des  titres. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  mouvement  international  des 
titres  a  pris,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  importance  tout  à  fait  prépon- 
dérante. 

La  France  a,  pendant  cette  période  de  temps,  absorbé  de  grandes  quan- 
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iités  de  titres,  oomme  elle  a  absorbé  de  grandes  quantités  d'or.  L'or  est 
aussi  une  valeur  étrangère,  une  valeur  étrangère  d'une  grande  sécante, 
mais  ne  portant  point  intérêt.  La  France  a  donc  absoibé  des  valeurs 
étrangères  sous  forme  d'or  improductif  d'intérêt  ou  sous  forme  devi- 
leurs  productives  d'intérêts,  et  cela  sur  une  éobelle  au  moins  de  7  à 
800  millions  de  francs  par  année. 

L'or  qu'on  importe  consomme  du  change  sans  en  rendre,  mais  h 
valeurs  à  intérêt  qu'on  fait  venir  de  l'étranger  en  rendent  après  en  aToir 
absorbé.  Pour  faire  passer  à  l'étranger  le  capital  avec  lequel  on  achète 
des  valeurs,  il  faut  acheter  du  change,  mais  pour  faire  rentrer  les  iotè- 
rêts  du  capital  qu'on  a  placé  à  l'étranger,  il  faut  en  vendre.  L'import»- 
tion  des  titres  étrangers  crée  du  change  dans  l'avenir,  dans  une  propt^ 
tion  égale  au  montant  du  revenu  annuel  de  ces  titres.  Il  en  estrésaltë 
que  les  placements  faits  par  la  France  à  l'étranger,  y  compris  ce  qoel'oa 
peut  appeler  les  placements  en  or,  n'ont  plus,  au  bout  de  qoelqBa 
années,  été  payés  qu'avec  les  intérêts  de  ceux  des  placements  antérieflis 
qui  étaient  productifs. 

Si  cela  est  vrai,  et  les  faits  sont  là  pour  le  prouver,  on  conçoit  facile- 
ment que  la  cessation  des  placements  à  l'étranger  et  des  importato 
d'or,  pendant  trois  ans,  ait  misa  découvert  comme  une  source  de  cbasge 
qui  n'avait  plus  d'emploi. 

C'est  bien  le  phénomène  qui  s'est  produit.  Il  y  avait  en  Franee,  avai^ 
la  guerre,  de  grandes  quantités  de  change  provenant  de  l'encaisseioat, 
par  des  Français,  des  coupons  de  valeurs  étrangères  dont  ils  étùeot 
propriétaires,  et  on  peut,  sans  exagération,  évaluer  l'importance  de  ce 
change  à  6  ou  700  millions  de  francs  par  année.  On  peut  y  ajooteraa» 
les  revenus  réalisés  à  l'étranger,  mais  dépensés  en  France  par  les  étit»* 
gers  qui  voyagent  chez  nous  ou  qui  s'y  établissent  pendant  on  teojs; 
c'est  encore  une  source  spéciale  de  change  que  l'on  a  évaluée  à  d» 
chiffres  divers,  mais  qui  n'est  pas  inférieure,  h  ce  que  l'on  croit,  à  i  «■ 
300  millions  de  francs  (1). 

11  y  avait  donc  en  France,  avant  la  guerre,  du  ohange  étnuager  ^ 
800  à  900  millions,  peut-être  1  milliard  de  francs,  qui  trouvait  son  em- 
ploi dans  des  placements  nouveaux  en  valeurs  étrangères  ou  qui  pe^ 
mettait  une  importation  constante  d'or,  quelle  que  soit  la  balance  da 
commerce. 


(i)  Les  chiffres  que  nous  donnons  peuvent  paraître  bas;  noos  nooi 
sommes  attachés  &  présenter  des  minima  :  ainsi  beaucoup  de  poblicist^ 
évaluent  à  1  milliard  et  à  1  milliard  et  demi  les  placements  annuels  de 
la  France  à  l'étranger  de  1860  à  1870,  et  à  beaucoup  plus  de  300  miUioi» 
les  dépenses  en  France  de  revenus  étrangers. 
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La  France  pouvait  ainsi,  avant  1870,  faire  aisément  en  trois  années 
un  placement  à  Tétranger  de  3  milliards  de  francs,  peut-être  plus,  sans 
amener  de  crise  monétaire.  Les  trois  années  qui  ont  suivi  la  guerre  ont 
eu  la  même  ressource,  sinon  dans  une  proportion  aussi  forte,  du  moins 
dans  une  proportion   encore   considérable.  Il  est  probable,  en  effet, 

#      .  ■  •  •  • 

qu'une  partie  des  titres  étrangers  a  été  exportée,  et  que  les  dépenses  des 
étrangers  en  France  n'ont  pas  atteint,  de  .1871  k  1873,  le  même  chiffre 
que  de  1868  à  1870  ;  mais,  à  supposer  une  exportation  de  titres  étrangers 
pour  une  valeur  de  S  milliards  de  francs,  ce  qui  serait  déjà  considérable, 
il  en  résulterait  pour  les  intérêts  annuels  une  différence  de  quelque 
chose  comme  100  millions  de  francs  ou  de  300  millions  pour  trois  ans. 
On  peut  donc  croire  que  la  source  de  change  que  nous  signalons  a  pu 
encore  fournir  à  l'opération  des  5  milliards  de  2  à  2  milliards  et  demi 
de  francs,  si  ce  n'est  plus. 

Quant  à  l'exportation  jnômedes  titres  étrangers,  il  est  certain  qu'elle 
a  eu  lieu,  mais  on  ne  peut  pas  dire  sur  quelle  échelle. 

Notre  honorable' collègue,' M.  Moreaû,  a  bien  voulu  faire  faire  un  re- 
levé  des  valeurs  étrangères  qui  ont  donné  lieu  à  des  livraisons  de  titres 
à  la  Bourse  de  Paris.;  ce  relevé,,  nous  le  donnons  plus  bas,  mais  il  n'a 
pas  fourni  les  indications  que  nous  en  attendions.  Ce  tableau  avait  été 
dressé  dans  la  supposition  que  tout  ce  qui  avait  été  livré  de  titres  étran- 
gers contre  argent  avait  été  exporté  ;  en  cherchant  la  quantité  des  li- 
vraisons, on  espérait  trouver  la  quantité  des  exportations.  Il  est  bien 
probable,  en  effet,  que  les  titres  livrés  à  des  preneurs  nouveaux,  pen- 
dant la  période  qui  nous  occupe,  ont  été  exportés  ;  les  preneurs  nouveaux 
ne  devaient  pas  être  des  capitalistes  français  parce  qu'on  ne  faisait  pas, 
à  cette  époque,  de  placements  à  l'étranger,  les  épargnes  du  pays  se  por- 
tant tout  entières  sur  les  nouveaux  emprunts  français,  mais  dans  le 
tableau  que  nous  donnons,  il  y  a  un  mélange  de  livraisons  pour  reports 
avec  des  livraisons  pour  placements  et  les  livraisons  pour  reports,  c'est- 
à-dire  contre  argent  prêté  et  seulement  pour  un  temps,  se  multiplent  par 
le  nombre  des  liquidations  pendant  lesquelles  les  reports  ont  été  conti- 
nués. 

Il  faut  dire  de  plus  que  le  tableau  en  question  ne  comprend  pas  les 
valeurs  étrangères  qui  sont  négociées  sans  l'intervention  des  agents  de 
change,  par  ce  qu'on  appelle  la  coulisse,  et  rien  qu'à  lire  les  noms  des 
valeurs  qu'il  contient,  on  s'aperçoit  qu'il  laisse  en  dehors  les  fonds  amé- 
ricains et  bien  d'autres,  qui  jouent  un  grand  rôle  sur  le  marché  de 
Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  donnons  ce  tableau  dans  l'espoir  que 
d'autres  que  nous  y  trouveront  des  indications  qui  nous  auraient 
échappé. 
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lo  Solde  des  rentes  étrangères  livrées  en  liquidation  du  1*'  juillet  1871  su 

31  décembre  4873. 

5  0/0  lUlien 46.115.000  fr. 

6  0/0  Tabncs  iUUens 56.250 

6  0/0  Péruvien 184.500 

5  0/0  Turc 520.000 

6  0/0  Turc 15.750 

3  0/0  Espagnol 600 

5  0/0  Tuais g4.375 

46.976.475  fr. 
Représentant  on  capiul  d'environ  669  millions  de  francs. 

2^  Solde  des  valeurs  étrangères  livrées  en  liquidation  du  i^  juillet  187 Ish 

31  décembre  1873. 

Actions  Banque  Ottomane • 80.650 

Foncier  d'Autriche 193.52» 

Chemins  Autrichiens 645.825 

Chemins  Lombards. • 370.150 

Chemin  N.  0.  d* Autriche 67.3Sfl 

Chemins  Hongrois 12.700 

Représentant  en  capital  environ  722  millions  de  fraact. 

Nous  avons  pensé  qu'un  autre  relevé  pouvait  fournir  des  indicalioos 
sur  le  mouvement  d'exportation  des  valeurs  étrangères  ;  c'est  le  relevé 
du  montant  des  abonnements  au  Timbre  pour  les  valeurs  étrangères 
cotées;  maïs  le  tableau,  que  nous  reproduisons  également,  ne  peut  pas 
donner  d'indications  précises  par  cette  raison  que  l'abonnement  dont  il 
s'agit  n'est  pas  autre  chose  que  le  prix  de  la  cote.  On  le  paye  ou  on  ne 
le  paye  pas,  suivant  qu'on  a  intérêt  à  maintenir  ou  non  les  titres  sur  h 
cote  officielle.  Une  grande  quantité  de  valeurs  y  sont  soustraites  abs)- 
lument. 

Actions  et  obligations  étrangères  soumises  au  payement  des  droits  de  iimbrtd 

de  transmission. 


inées. 

Nombre 

Nombre 

d«8  actions. 

Valeur.            des  obligations. 

Valeur. 

1869 

1.752.429 

542.217.580  f^.    6.606.265 

1.503.657.485  fr. 

1871 

1.644.930 

629.289.920          4.581.97$ 

1.617 .309.200 

Mais  nous  avons  pu  nous  procurer  deux  états  dans  lesquebs  on 
suivre  un  mouvement  certain  d'exportation  de  titres  étrangers,  mourt- 
ment  qui  d'ailleurs  était  évident,  et  que  les  personnes  qui  sont  dans  le 
affaires  ont  toutes  constaté  ;  le  premier  est  l'état  des  coupons  payés  à 
Paris  sur  la  rente  italienne  avant  et  après  la  guerre  ;  le  second  est  un  état 
semblable  pour  les  coupons  des  rentes  turques. 
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En  1868,  il  t  été  payé  à  Paris  des  eoapons  de  rente  italienne  pour  85  millions  de  firancs  ; 

tn  1872,  il  n'en  a  été  payé  qne  ponr  60  millions  de  francs. 

Semestre  dn  1  or  Janvier  1868  —  43.011.000  fr. 

—  iw  Juillet     —  —  42.025.000 

—  1»  Janvier  1869  -  43.230.000 

—  !•'  Juillet    —    impôt  non  déduit  40.300.000 

—  1"  Janvier  1870  -  38.240.000 

—  iw  Juillet    —  —  36.004.000 

—  1"  Janvier    —  —  16.720.000 

—  1»  Jnaiet  1871  —  40.150.000 

—  in  Janvier  1872  —  29.870.000 
--  i^  Juillet     —  —  30.393.000 

—  !•'  Janvier  1873  —  31.458.000 

—  1«  Juillet     —  —  29.856.000 

—  iw  Janvier  1874  —  25.604.000 

Pour  les  toupons  turcs,  on  remarque  une  diminution  bien  plus  considérable  avec  une 
reprise  marquée  à  partir  de  1874. 

13  Janvier  1870  —  3.265.612  fr. 

Juillet   1872  —  512.081    » 

Janvier  1873  —  665.225    » 

Juillet    —  —  728.181     » 

Janvier  1874  environ  1.700. 000    » 

Les  deux  valeurs  qui  sont  portées  sur  ces  tableaux  sont  loin  d'être  les 
seules  qu!  existent  sur  notre  marché  ;  les  dollars  américains,  les  valeurs 
autrichiennes  et  bien  d'autres,  ont  une  importance  considérable  dans  les 
placements  français  ;  mais  nous  prenons  sur  le  fait,  pour  ainsi  dire,  à  la 
lecture  de  ces  relevés,  Texportation  d'un  nombre  considérable  de  titres 
étrangers,  et  c'est  ce  que  nous  cherchions. 

Nous  ne  pouvons  pas  pénétrer  plus  avant.  Il  y  a  eu  des  titres  étran- 
gers exportés  en  grande  quantité,  et  il  en  reste  en  France  des  quantités 
plus  considérables  encore,  dont  les  coupons  ont  fourni  du  change  ;  ce 
sont  là  deux  faits  acquis,  mais  quant  à  faire  le  compte  exact  des  expor- 
tations et  du  stock  des  valeurs  étrangères  en  France,  il  n'y  a  aucun 
moyen  d'y  arriver. 

11  faut  ajouter  à  cette  exportation  ce  qui  est  resté,  pendant  quelque 
temps,  des  emprunts  français  à  l'étranger;  mais  les  pays  oii  il  se  fait 
des  épargnes,  et  la  France  est  de  ce  nombre,  rappellent  bien  vite  leurs 
emprunts  à  l'intérieur.  Ce  qu'on  a  placé  ou  vendu  à  l'étranger  de  rentes 
françaises  5  ou  3  0/0  a  bientét  repris  la  route  de  la  France,  et  l'année  1874 
ne  se  passera  pas  avant  qu'on  puisse  dire  que  les  5  milliards  d'em- 
prunts sont  classés  dans  le  pays  môme  et  sans  le  secours  de  l'étranger. 

Quant  à  l'opération  même  du  change  entreprise  par  le  Trésor  fran- 
çais et  à  la  composition  du  portefeuille  de  4  milliards  et  plus  que  le 
Trésor  a  réunis,  on  peut  dire  que  les  coupons  de  valeurs  étrangères  reS"* 
tées  en  France  et  que  les  valeurs  étrangères  exportées,  en  ont  donné  la 
majeure  partie,  presque  la  totalité,  à  l'exclusion  du  mouvement  des 
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marchandises,  qui  s'est  balancé  pour  les  trois  années,  et  dn  mouTemeot 
des  métaux  précieux,  qui  n*a  pas  été  aussi  considérable  qu'on  pouvait  le 
supposer,  et  qui  n'a  fourni  que  peu  de  chose  en  dehors  des  envois 
directs  faits  par  le  Trésor  français  à  T Allemagne. 

Les  choses  se  sont  passées  comme  si  les  5  milliards  avaient  été  remis 
h  Berlin  en  titres  de  rente,  et  conîme  si  les  Français  avaient  envoyé 
leurs  épargnes  à  Berlin  pour  racheter  ces  titres  de  rentes,  de  même 
qu'ils  les  envoyaient  auparavant  en  Italie,  aux  Étais-Unis,  en  Aotnche 
et  en  Turquie,  pour  acheter  de  la  rente  italienne,  américaine,  turque, 
ou  des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  autrichiens. 

VI. —  Conclusion  genéralk. 

Après  avoir  terminé  l'exposition  des  faits,  il  est  facile  d'en  tirer  uoe 
conclusion  générale. 

La  France  est  un  pays  où  il  se  fait  des  épargnes  annuelles  dans  des 
proportions  considérables;  elle  n'a  cessé  d'en  faire,  au  milieu  de  su 
malheurs,  que  pendant  un  temps  très-court,  et  encore,  pendant  cet  espaci 
de  temps,  l'arrôt  des  épargnes  n'a-t-il  pas  été  général. 

Dès  la  fin  de  1871,  pendant  toute  l'année  4872,  le  cours  antérieur  des 
ohoses  s'est  réformé  ;  le  flot  des  épargnes  a  recommencé  à  monter.  In 
emploi  tout  naturel  de  ces  ressources  nationales  s'est  offert  dans  les 
grands  emprunts  français  qui  ont  joué  le  rôle  que  les  émissions  de  valeoR 
étrangères  avaient  joué  les  années  précédentes. 

C'est  une  grande  consolation  que  d'assister  à  un  pareil  spectade;  car 
on  y  trouve  le  secret  de  notre  force  vive.  Il  n'est  pas  douteux  qoe^parli 
continuation  de  ce  mouvement,  les  épargnes  françaises  ne  rétablisEent, 
s'il  ne  Test  déjà,  notre  stock  métallique,  et  qu'après  l'avoir  reconstitua, 
elles  ne  sollicitent  un  emploi  dans  des  entreprises  industrielles  noavelles 
à  rintérieur  ou  à  l'étranger. 

L'opération  des  5  milliards  n'a  réussi  que  parce  qu'elle  a  pu  ôtre^poor 
ainsi  dire,  moulée  sur  les  facultés  du  pays,  au  fur  et  à  mesure  qoe  ^ 
facultés  se  sont  révélées.  ' 

Le  succès  de  cette  opération  sans  précédent  tient  à  la  prudence,  aftHe 
à  une  sorte  de  témérité,  avec  laquelle  elle  a  été  conduite.  Il  follait  a^ 
vite  pour  arriver  promptement  à  la  libération  du  territoire,  assez  vite 
pour  employer  toutes  les  épargnes  réelles  et  tout  le  change  possible. 
assez  prudemment  pour  ne  pas  dépasser  une  limite  au  delà  de  laquelle 
on  aurait  eu  à  se  débattre  contre  une  crise  financière  des  plus  graves  et 
une  crise  monétaire  qui  aurait  pu  renouveler  les  désastres  du  papie^ 
monnaie,  heureusement  inconnus  en  France  depuis  soixante-quimcaos. 

Tout  a  été  combiné  avec  une  grande  sagesse  et  un  rare  bonheur.  Cest 
un  titre  d'honneur  de  plus  pour  le  grand  citoyen  qui  avait  reça  cette 
tftche  de  l'Assemblée  nationale,  tâche  qu'il  a  accomplie  le  45  marsiSTS, 
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lorsque  son  Gouvernement  a  cru  pouvoir  proposer  à  l'Assemblée  de  fixer 
au  5  septembre  suivant  le  terme  du  dernier  payement  de  l'indemnité 
de  guerre,  et  le  20  mai  1873,  lorsque  les  dernières  mesures  ont  été  arrê- 
tées par  lui  avec  la  Banque  de  France. 

II  appartenait  au  Gouvernement  nouveau,  institué  par  TAssem- 
bléc  nationale  le  24  mai  1873,  d'achever  la  libération  du  territoire  et  de 
rendre  définitivement  la  France  à  elle-même. 

Mais  on  ne  saurait  finir  l'histoire  de  l'opération  financière  dont  nous 
achevons  le  compte-rendu,  sans  rendre  aux  agents  du  Trésor  et  à  l'ad- 
ministrateur éminent  qui  a  dirigé  le  mouvement  des  fonds,  la  justice 
qui  leur  est  due.  Dans  une  situation  unique,  où  tout  était  à  créer,  où  il 
fallait  improviser  tous  les  jours,  où  les  agents  du  Trésor  devaient  se 
transformer  en  banquiers,  en  cambistes,  en  acheteurs  et  vendeurs  de 
métaux  précieux,  et  souvent  ne  pas  reculer  devant  les  plus  grosses 
responsabilités,  personne  n'a  été  au-dessous  de  sa  tâche.  L'administra- 
tion française  en  a  reçu  un  nouvel  éclat. 

Lêom  Sat. 


MOUVEMENT  DE  U  POPULATION  DE  PARIS  (i). 

Une  étude  du  mouvement  de  la  poj^ulation  par  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès,  est  une  introduction  nécessaire  à  tout  exposé  ayant 
pour  objet  de  faire  connaître  la  population  générale  de  Paris,  constatée 
par  les  dénombrements. 

Cette  étude,  d'ailleurs,  peut  seule  fournir  les  éléments  servant  à  dé- 
terminer, d'une  manière  approximative,  l'état  numérique  de  la  popula- 
tion  dans  les  temps  anciens. 

Bien  que  les  registres  de  l'état  civil,  dont  la  rédaction  était  confiée 
autrefois  aux  ministres  du  culte,  n'aient  pas  été  tenus  constamment  avec 
la  régularité  pratiquée  de  nos  jours,  ils  offrent  cependant  une  base  po- 
sitive qu'on  peut  adopter  avec  quelque  confiance.  Les  relevés  faits  pour 
Paris,  sur  les  registres  de  cette  ville,  à  partir  du  règne  de  Louis  XIV, 
peuvent  nous  procurer  des  renseignements  exacts  sur  le  mouvement 
annuel  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  Nous  en  donnons  le 
résumé  par  période  décennale  ou  quinquennale,  à  partir  de  1750. 


(  I)  M.  A.  Hus3on,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  médecine,  va 
publier  prochainement  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  :  les  Consom- 
mations de  Paris,  Ce  livre  contient  une  étude  importante  sur  la  popu- 
lation de  la  capitale,  considérée  sous  ses  différents  aspects.  L'auteur  a 
détaché  de  son  travail  la  partie  relative  au  mouvement  de  la  population 
pour  ou  faire  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  lobjet  d'une 
récente  lecture,  que  nous  reproduisons» 

3e  SÉRIE,  T.  xxxYi.  —  15  novemhre  1874.  20 


302  JOURNAL  DBS  ÉGONOMISnS* 


MainnMi. 

lUriigM. 

Déolt. 

ItaMi 

Périodes. 

moyeiiBa  aan. 

BoyeaneaBa. 

majtam»  ava. 

lyaii 

17ÎS0  à  1759 

19,481 

4,398 

19,098 

B 

1760  k  1769 

18,70« 

4,475 

19,138 

B 

1770  à  1779 

19,854 

5,011 

18,736 

1 

1780  à  1789 

19,960 

5,158 

19,934 

> 

1790  à  1798 

21,629 

6,083 

22,422 

» 

1799  à  1808 

20,554 

4,057 

21,222 

S 

1809  &  1816 

20,727 

5,199 

20,354 

B 

1817  à  1830 

27,121 

7,056 

23,963 

1,49T 

1831  à  1835 

28,339 

7,47o 

28,668 

1,1« 

1836  &  1840 

29,694 

8,685 

26,321 

f,91» 

1841  à  1845 

33,341 

9,461 

27,237 

%m 

1846  k  1850 

32,177 

9,549 

32,715 

S,«l 

1851  h  1855 

34,222 

11,075 

33,144 

9,418 

1856  à  1859 

37,609 

12,041 

32,084 

S,9fC 

1860  à  1865 

53,334 

16,180 

'  44,315 

4,111 

1866  <  187i 

52,065 

17,348 

54,692 

4,S!7 

Si  l'on  étudie  avec  soin  les  divers  éléments  qui  composent  ces  dodh- 
bres,  on  peut  en  dégager  des  résultats  importants. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  remarque  que  chaqm 
dénombrement  donne  lieu  de  constater  une  légère  diminution  de  knr 
nombre,  par  rapport  à  la  population.  Malheureusement,  ce  mouvemeift 
accentué  de  décroissance  se  ftdt  remarquer  pour  la  France  entière. 

Dans  la  période  de  17o0  à  1759,  il  y  a  1  naissance  sur  30  bab.  (1). 
—         —         1760  à  1769    —  —  — 


1770  à  1779 

— 

1780  à  1789 

— 

1790  à  1798 

— 

1799  à  1808 

— 

1809  à  1816 

— 

1817  à  1830 

— 

1831  à  1835 

— 

1836  à  1840 

— 

1841  à  1845 

— 

1846  à  1850 

— 

1851  à  1855 

— 

1856  à  1859 

— 

1860  à  1865 

— 

1866  à  1872 

... 

26,91 
28,62 
29,70 
28,94 
31,8': 
31,76 
31,97 
31,99 
34,39 


(1)  C'est  révaluation  de  Lavoisier  qui  estimait  que  de  son  temps,  pour 
connaître  approximativement  la  population  de  Paris,  à  défaut  d'un  dé- 
nombrement, il  fallait  multiplier  les  naissances  par  30. 
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Par  suite  de  la  composition  de  la  population  et  de  la  facilité  avec  la- 
quelle s'y  cachent  les  vices  et  les  infractions  aux  bonnes  mœurs,  Paris 
compte  un  grand  nombre  d'enfants  nés  hors  mariage.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'en  faire  ressortir  le  nombre  relatif,  et,  en  même  temps,  les 
actes  réparateurs  qui,  en  réouvrant  aux  parents  la  voie  d'une  vie  régu- 
lière, donnent  aux  enfants  une  famille  et  une  protection  assurée. 


Périodes. 

Enfants 

naturels: 

moy.  ann. 

Reconnus 

à  leur 
naissance, 
moy.  ann. 

Légitimés 

parle 
mariage  (1) 
moy.  ann. 

Reconnus  par 

acte  postérieur 

\  la 

naissance. 

moy.  ann. 

Total  des 
enfants 
légitimés 
ou  reconnut, 
moy.  ann. 

1817  à  1830 

9,641 

2,196 

665 

171 

3,032 

1831  à  1835 

9,781 

2,î93 

931 

215 

3,439 

1836  à  1840 

9,524 

2,307 

1,167 

300 

3,774 

1841  à  1845 

10,254 

2,116 

1,310 

489 

3,915 

1846  à  1850 

10,508 

1,943 

1,356 

733 

4,032 

1851  à  1855 

10,992 

2,049 

1,255 

897 

4.201 

1856  à  1859 

11,900 

2,089 

1,578 

962 

4,629 

1860  à  1865 

14,965 

3,669 

2,712 

4,693 

11,074 

1866  à  1872 

14,613 

3,352 

2,693 

4,408 

10,453 

Le  nombre  des  enfants  naturels  semble  s'accroître  sans  cesse  ;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  pure  apparence,  car  il  diminue  réellement,  dans  ses 
repports  avec  le  nombre  des  naissances  ;  il  y  a,  au  contraire,  une  aug- 
mentation considérable  du  nombre  des  enfants  légitimés  ou  reconnus, 
et  ces  deux  circonstances  constituent  un  double  progrès. 


(1)  L'administration  ne  possède  le  nombre  des  légitimations  par  ma- 
riage et  des  reconnaissances  par  acte  postérieur  à  la  naissance,  que 
jusques  et  y  compris  1863.  Nous  avons  retrouvé  les  chiffres  postérieurs 
à  cette  année,  dans  l'un  de  nos  rapports,  pour  les  années  1864  à  1867. 
La  moyenne  que  nous  donnons,  pour  la  période  de  1866  à  187^,  a  donc 
été  établie,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  catégories,  sur  deux  années  seu- 
lement. Â  cette  occasion  nous  devons  faire  remarquer  que,  dans  la  sta- 
tistique parisienne  des  reconnaissances  par  acte  postérieur  à  la  nais- 
sance et  des  légitimations  par  acte  de  mariage,  on  ne  distingue  point 
entre  les  enfants  nés  à  Paris  et  hors  de  Paris,  de  même  qu'on  ne  semble 
pas  y  comprendre  les  reconnaissances  et  les  légitimations  faites,  dans 
les  départements,  d'enfants  qui  seraient  nés  dans  la  capitale,  et  à  la  suite 
desquelles  il  est  inscrit  des  mentions,  en  marge  des  actes  de  nais- 
sance. Il  serait  facile,  lorsque  l'administration  reprendra  ces  relevés 
malheureusement  interrompus,  de  remédier  à  ce  vice  qui,  nous  le 
croyons,  ne  saurait  affecter  sensiblement  Tcxactitude  des  chiffres  de 
notre  tableau . 


30  i 

Périodes. 
1817  à  1830 
4831  h  183r> 
^.836  à  1840 
1841  à  184S 
1846  à  1850 
18î;1  à  !855 
1856  à  1859 
1%0  à  1865 
1866  à  187-2 
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Proportion  da  nombre  dee 
enfante  naturels 
à  colni  des  naissances. 

1   sur  i,81  naissances. 

—  2,8')  — 

—  3,11  — 

—  3,25  - 

—  3,06  - 

—  3,11  — 

—  3,16  - 

—  3,55  — 

—  3,00  — 


ProportioB  da  mabn  to 

enfante  tégitimés  on  rccooiis 

à  celui  des  enfaaUiatiitlt. 

1  sur  3,17  enf.  naturels. 

—  2,84 

—  3,52 

—  2,6i 

—  2,60         - 

—  2,61 

—  2,57 

—  1,35 

—  1,39 


Le  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  n'en  reste  p<is  moins  liv?* 
considérable  à  Paris.  Lorsqu'on  le  rapproche  de  celui  des  enfantsdeh 
môme  catégorie  nés  sur  le  territoire  français,  on  le  trouve  une  fois  pic.'' 
grand.  De  18-26  à  1850,  il  y  eu  en  France,  7,27  naissances  d'enfact^ 
illégitimes  sur  100  naissances;  de  1850  à  1861,  on  en  comptait  7,40,  c 
7,48,  de  1861  à  1868.  Ces  chiffres  semblent  attester  aussi  un  mouvcioert 
lent  et  continu  de  décroissance.  Du  reste,  au  point  de  vue  des  nais- 
sances naturelles,  notre  pays  occupe  un  rang  moyen  parmi  les  États  de 
TEurope.  En  Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Autriche,  en  Dan^ 
mark,  en  Ecosse,  en  Suède,  en  Prusse,  en  Norvège,  il  y  a  un  pis? 
grand  nombre  do  naissance  illégitimes  ;  mais,  en  Belgique,  en  Hongrie 
en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  e?. 
en  Irlande  et  en  Russie,  on  en  compte  moins  que  chez  nous. 

Si  Ton  considère  les  mariages,  à  partir  du  milieu  du  dernier  siède. 
on  les  trouve  de  plus  en  plus  nombreux,  à  mesure  qu'on  se  rapprûc-<^ 
de  notre  temps. 

De  1760  k  1759,  on  compte  1  mariage  sur  132,88  hab. 


1760  à  1769 
1770  à  1779 
1780  à  n89 
1790  à  1798 
1799  à  1808 
1809  à  1816 
1817  à  1830 
1831  à  1835 
1836  à  1840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
1856  à  1859 
1860  à  1865 
1866  à  187^2 


125,37 

118,86 

116,09 

106,67 

15!,99 

119,60 

103,73 

108,60 

101,56 

102,82 

107,40 

98,1:2 

99,87 

103,45 

104,29 
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Nous  avons  vu  tout  &  l'heure  que  le  nombre  des  enfants  naturels  va 
en  diminuant,  et  nous  avons  pu  dès  lors  pressentir  Taccroisseinent  du 
nombre  des  mariages;  cet  accroissement  ressort  en  effet  des  chiffres 
qu'on  vient  de  lire.  Par  contre,  les  naissances  sont  moins  nombreuses, 
ce  qui  atteste  une  certaine  atténuation  de  la  fécondité  des  unions  légi- 
times, et  révèle,  de  la  part  des  chefs  de  famille,  une  préoccupation  évi- 
dente, relativement  aux  moyens  d'existence  et  à  l'avenir  de  leurs 
enfants.  Ce  symptôme  n'est  point  particulier  à  Paris;  mais  il  y  est  plus 
marqué.  Tandis  que,  dans  la  France  entière,  pour  la  période  de  1861  à 
1868,  on  compte  3,07  enfants  par  mariage,  le  produit  d'un  mariage  pa- 
risien ne  dépasse  pas  2,38  enfants;  depuis  quelques  années  même,  la 
proportion  s'abaisse  encore  et  descend  jusqu'à  près  de  2  enfants  (1). 

L'abaissement  progressif  du  degré  de  fécondité  des  mariages  est  fait 
sans  doute  pour  tempérer  le  mouvement  de  satisfaction  que  doit  nous 
faire  éprouver  l'amélioration  constatée  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  la 
diaiinution  relative  des  enfants  naturels,  et  la  plus  grande  fréquence 
des  reconnaissances  et  des  légitimations  ;  il  serait,  difficile  cependant, 
en  présence  de  ces  résultats,  de  méconnaître  le  progrès  moral  qui  s'est 
accompli,  au  moins  sous  ce  rapport,  dans  la  masse  de  la  population. 

Les  résultats  que  fournit  Pétude  des  faits,  pour  ce  qui  touche  à  la 
mortalité  générale  dans  Paris,  sont  également  favorables.  De  1750 
à  1816,  on  remarque  un  état  à  peu  près  stationnaire;  on  peut  môme 
pressentir  une  tendance  à  l'accroissement  dans  cette  période.  Mais,  à 
partir  de  1817,  on  aperçoit  un  mouvement  très-décidé  d'amélioration 
qui  le  cède  à  deux  périodes  moins  heureuses  ;  puis  Tinfluence  des  grands 
percements  de  voirie  et  de  l'annexion  des  populations  suburbaines  se 
fait  bientôt  sentir,  et  la  mortalité  est  notoirement  en  décroissance.  C'est 
ce  qui  ressort  des  calculs  ci-après. 

De  1750  à  1759,  on  compte    1   décès  sur  30,60  hab. 

1760  à  1769  —  —  29,?1 

1770  à  1779  —  —  31,79 

1780  à  1789  —  —  30;03 

1790  à  1798  —  -  28,93 

1799  à  1808  —  —  29,05 

1809  à  1816  —  —  30,r>5 

1817  à  1830  —  -  32,59 

1831  à  1835  —  —  28,88 

1836  à  1840  —  —  34,26 

1841  à  1845  —  —  36,51 


(I)  Voici  les  chiffres  exacts  :  de  1851  à  1855,  2,17  ;  de  1856  à  1859,  2,13; 
de  1860  à  1865,  2,38;  de  1866  à  1872,  2,22;  pour  la  môme  période,  en 
retranchant  les  années  1870  et  1871,  2,12. 
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De  4846  à  4850,  on  compte  4   décès  sur  3f  ,S0  hab. 

4854  à  1855            -^  ^            33,50 

4856  à  1859            —  ^            38,tt 

4860  à  4865            —  ~             39,04 

4866  à  4872            —  —             33,64 

V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  fait  remarquer  qu*en  France, 
dans  l'intervalle  de  4817  à  4852,  le  rapport  de  la  population  aux  nais- 
sances a  été  tougours  en  augmentant;  il  était,  pour  la  période  de  1817  à 
4824,  de  31,8  ;  pour  les  36  années  de  4817  à  4852,  de  34,S;  pour  la  der- 
nière période,  de  1845  à  185^2,  il  est  de  36,7.  Le  document  en  condat 
que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  qui  était  de  31  ans  en  1817,  et  de  34  an» 
dix-sept  ans  plus  tard,  serait  de  36  ans.  Mais,  depuis  Tépoque  à  laquelle 
ces  calculs  ont  été  faits,  la  situation  s*est  encore  améliorée;  il  résulte 
des  dernières  publications  statistiques  du  Ministère  du  commerce,  que 
la  durée  de  la  vie  moyenne  s'est  allongée  ;  d'après  les  renseignemeats 
tirés  du  mouvement  de  la  population,  de  1861  à  4868,  elle  aurait  atteint 
39  ans.  Bien  que  Tinfluence  des  épidémies  cholériques  de  1849  et  de  18->« 
ait  pu  affecter,  pour  la  capitale,  les  résultats  des  périodes  de  4846  à  1830 
et  de  4851  à  4855,  il  est  positif  que  Tamélioration  constatée,  pour  la 
France  entière,  ne  s'est  point  fait  sentir  aussi  complètement  à  Paris. 
Cependant,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  mortalité  n'a  pas  augmenté 
dans  les  hôpitaux*,  les  travaux  publics  de  toute  espèce  exécutés  dans  l£$ 
divers  quartiers  de  la  ville,  et  les  progrès  du  régime  alimentaire  ont,  i 
coup  sûr,  rendu  meilleure  la  condition  des  habitants.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  trente  ans,  l'augmentatioQ 
considérable  du  nombre  des  ouvriers  a  modifié  profondément  la  popu- 
lation parisienne,  et  que,  dans  une  grande  capitale  qui  réunit  tant  de 
vices  et  de  misères,  tant  d'existences  irrégulières  et  dégradée,  où 
régnent  tant  de  causes  destructives,  la  mortalité  doit  recevoir,  chaque 
année,  un  contingent  exceptionnel  qui  réagit  sur  les  calculs  s'appliquant 
à  l'ensemble  de  la  population. 

<  11  ne  ressort  pas  moins  des  chiffres  des  dernières  périodes,  en  ayant 
égard  àrinfluence  des  épidémies,  ainsi  qu'aux  effets  de  la  guerre  étran- 
gère et  de  la  guerre  civile  qui  se  sont  fait  cruellement  sentir  en  4870  et 
4871,  que,  si  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  la  capitale  est  restée  sta- 
tionnaire,  alors  qu'elle  se  prolongeait,  d'une  manière  très-sensible,  dans 
l'ensemble  du  pays,  l'équilibre  tend  à  s^établir;  les  résultats  observés  de 
4856  à  1865  en  fournissent  le  témoignage. 

Mais  la  mortalité  qui,  dans  Paris,  frappe  les  enfants  du  premier 
&ge,  est  loin  d'être  aussi  satisfaisante.  D'après  les  chiffres  officiels  cod- 
statés  par  le  mouvement  de  la  population,  les  naissances  et  les  décès 
survenus  de  1866  à  l87â  étant  pris  pour  base,  en  retranchant  les  an- 
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nées  1870  et  1871  comme  anormales,  elle  serait,  pour  les  enfants  de  la  nais- 
sance à  un  an,  de  14,02  0/0,  proportion  de  beaucoup  inférieure  à  la 
moyenne  de  la  mortalité  de  cette  catégorie  d*enfants,  pour  toute  la 
France  (1).  Cependant,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  et  si,  pour 
le  calcul,  on  tient  compte  de  ces  nombreux  nouveau-nés  qui,  envoyés 
en  nourrice  à  la  campagne,  cessent  de  faire  partie  de  la  jeune  popula- 
tion et  déchaînent  ainsi  le  mortuaire  parisien,  on  verra  que  la  propor- 
tion réelle  des  décès  d*enfants  qui  n'ont  pas  dépassé  la  première  année 
de  leur  Age,  est  de  ^,85  0/0  (î).  Il  faut  ajouter  que  ces  jeunes  exilés, 
disséminés  ainsi,  chaque  année,  au  nombre  de  20,000  environ,  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  y  subissent  par  diverses  causes,  une 

r 

mortalité  exceptionnelle,  et  qu'à  peine  cinquante  sur  cent  d'entre  eux 
viennent  reprendre  leur  place  au  sein  de  la  population  parisienne. 

Ce  sont  surtout  les  enfants  naturels  nés  à  Paris  qui  vont  mourir  en 
nourrice,  ce  qui  rend  difficile  la  comparaison  de  la  mortalité  qui  les  at- 
teint, avec  celle  des  enfants  légitimes.  Mais,  si  l'on  possédait  les  élé- 
ments d'une  telle  recherche,  il  n'est  point  douteux  que  l'on  ne  fût 
amené  à  reconnaître  une  plus  forte  proportion  de  décès  pour  cette  caté- 
gorie d'enfants.  A  raison  des  circonstances  de  la  naissance  et  de  l'état 
des  mœurs,  il  y  a  une  sorte  de  loi  dans  la  différence  très^notable  qui  se 
fait  remarquer  entre  la  mortalité  des  enfants  légitimes  et  celle  des  en- 
fants nés  hors  mariage.  Si  l'on  confond  les  deux  catégories  de  nouveau- 
nés,  pour  la  France  entière,  on  trouvera  que,  de  1861  à  1868,  dernière 
période  dont  on  a  les  chiffres  élémentaires,  la  proportion  moyenne 
des  décès  est  de  18,13  0/0.  Lorsqu'on  veut  procéder  par  distinction,  on 
obtient  des  résultats  bien  différents  :  la  mortalité  des  enfants  légitimes 
8* abaisse  à  16,01  0/0,  tandis  que  celle  des  enfants  illégitimes  s'élève  à 
33,23  0/0.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  fait,  pendant  la  première  année 
de  leur  existencce,  les  enfants  naturels  sont  soumis  aux  atteintes  d'une 
mortalité  double  de  celle  des  enfants  qui  naissent  dans  l'état  de  mariage. 

Le  tableau  que  nous  avons  tracé  jusqu'ici  du  mouvement  de  la  po- 
pulation parisienne,  présente  s^ns  doute  quelques  aspects  favorables  ; 


(î)  La  mortalité  pour  la  ville  de  Paris,  est  de  15,750/0  de  1851  à  1855; 
de  16,93  pour  la  période  de  1856  à  1859;  de  15,75  de  1860  à  1865;  de 
16,55  de  1866  à  1872,  et  enfin  de  1 4,02  seulement  dans  la  même  période, 
si  l'on  en  retranche  les  années  1870  et  1871,  Pour  la  France  entière,  la 
mortalité  moyenne  des  enfants  de  la  naissance  à  un  an,  serait,  de  1861 
à  1865,  de  22,07  0/0,  d'après  la  statistique  officielle.  Le  minimum  est  de 
11,11  0/0  dans  le  département  de  la  Creuse. 

(2)  Nous  avons  déjà  fait  connaître  ce  résultat  pour  la  période  de  1862 
à  1866,  dans  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Note  sur  la  mortalité  dûs 
enfants  du  premier  âgcj  nés  dans  la  ville  de  Paris,  (n-8, 1870. 
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La  première  partie  de  ce  tableau  accuse  une  tendance  marquée  àTang- 
men talion  du  nombre  des  suicides  constatés;  mais  il  est  remarquable 
qu'à  partir  de  1859,  époque  de  l'annexion  des  populations  appartenant 
aux  communes  suburbaines,  l'addition  de  cet  élément  nouveau  prodoit 
un  heureux  effet,  car  le  nombre  des  suicides,  mis  en  regard  de  cehii 
des  habitants,  est  en  déoroissement  très-sensible.  Les  suicides  aeconT 
plis  par  des  hommes  forment  près  des  3/4  du  total  ;  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  imputables  aux  femmes  reste  à  peu  près  stationnaire. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  exceptionnelles  et  les  causes  oc- 
cultes qui  puissent  influer,  en  plus  ou  moins,  sur  les  calculs  du  geoie 
de  ceux-ci,  nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  les  résultats  de 
cet  examen  de  la  population  parisienne. 

L'accroissement  des  naissances  qui  est,  en  quelque  sorte,  une  loi  na- 
turelle, se  ralentit  k  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  par  soife 
d'une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages. 

Par  contre,  le  nombre  des  unions  légitimes  augmente  seosâUe- 
ment. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  une  fois  plus  nombreux  dans  la 
capitale  que  dans  la  Franco  entière;  mais,  lorsqu'on  les  rapporte  i  la 
population  réelle,  on  reconnaît  une  amélioration  incontestable.  Le  ma] 
résultant  de  ces  naissances  irrégulières  est  encore  atténué  par  l'aceros- 
sement  très-marqué  du  nombre  des  enfants  légitimés  ou  reconnus.  Si  k 
sentiment  de  moralité  est  faible  parmi  ces  groupes  nombreux  qui  s'aban- 
donnent au  vice  et  au  concubinage,  il  semble  que  l'amour  paternel  oa 
maternel  qui  s'éveille  bientôt  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  failli,  les 
rende,  comme  par  une  force  irrésistible,  au  sentiment  du  devoir. 

Par  l'effet  du  bien-ôtre  général  et  des  progrès  de  l'hygiène  puUiqne, 
la  mortalité  des  adultes  diminue,  et  la  vie  moyenne  s'accroît  à  Paris, 
mais  la  mortalité  des  petits  enfants  y  est  relativement  considérable. 
Que  serait-ce,  s'il  fallait  mettre  à  la  charge  du  mortuaire  parisien  les 
décès  si  nombreux  des  enfants  qui  meurent  en  nourrice,  hors  de  laviUet 
Quant  aux  morts-nés,  aux  avortements  et  aux  infanticides,  cesontautant 
de  plaies  dont  il  faut  se  résigner  &  reconnaître  l'incessante  aggravatiim. 
Il  en  serait  de  môme  des  suicides,  si  l'annexion  récente  des  populatioES 
suburbaines,  en  apportant  un  contingent  nouveau  dans  l'agglomératioii 
parisienne,  n'avait  fait  sentir  son  influence  favorable,  par  une  dimins- 
tion  relative  du  nombre  de  ces  attentats. 

En  somme,  si  la  population  de  Paris,  composée  d'éléments  si  divers, 
semble  s'améliorer,  lorsqu'on  la  considère  sous  certains  aspects,  elle 
offre,  sous  d'autres,  à  l'observateur,  surtout  au  moraliste,  un  tableaa 
fait  pour  inspirer  un  sentiment  de  tristesse  ;  mais  ces  côtés  si  défectueoXt 
Paris  les  doit  surtout  à  sa  situation  de  capitale,  à  l'immensité  de  son 
agglomération,  refuge  des  malheureux  et  des  déclassés  de  toute  la 
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ver  la  plupart  des  avortements.  Le  D*"  Tardieu  remarque  que  le  nombre 
des  fœtus  exposés  8*aocroit  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  temps  pré- 
sent: de  i837  à  1845,  il  y  a  295  fœtus  déposés  ;  de  1846  à  1854,  le  nom- 
bre est  de  399  ;  on  en  compte  1,044,  de  1855  à  1866.  Il  en  conclut  que  le 
crime  d'avortement  se  multiplie,  d'une  manière  déplorable,  dans  la 
ville  de  Paris,  aussi  bien  que  dans  d'autres  départements.  Toutefois  nous 
sommes,  sous  ce  rapport,  bien  loin  encore  de  rAmôrique  où  la  pratique 
des  avortements  constitue  une  véritable  industrie  qui  s'exerce  presque 
impunément  au  grand  jour.  Depuis  18Q5,  la  ville  de  Nevs'-York  a  vu  sex- 
tupler sa  population,  tandis  que  le  nombre  des  enfants  morts-nés  et  des 
naissances  prématurées  y  est  devenu  trente-sept  fois  plus  considérable. 

Des  diflicultés  de  même  nature  se  rencontrent  dans  la  constatation 
des  crimes  d'infanticide.  Les  accusations  et  les  condamnations  qui  en 
sont  la  suite,  ne  sauraient  fournir  une  idée  exacte  de  leur  fréquence. 
M.  le  D' Tardieu  a  dressé  aussi,  pour  la  même  période  de  trente  ans,  un 
état  numérique  des  nouveau-nés  à  terme  déposés  à  la  Morgue  de  Paris (I), 
et  il  montre  que,  dans  les  quinze  premières  années  de  cette  période, 
de  1837  à  1851,  le  nombre  des  enfants  reçus  à  la  Morgue  a  été  do  315, 
celui  des  autopsies  de  22:2,  et  les  infanticides  constatés  de  169.  Dans  les 
qninze  dernières  années,  ces  nombres  s'élèvent  rapidement  :  on  compte 
dî9  cadavres  d'enfants  déposés,  791  autopsies  et  566  infanticides  consta- 
tés. D*après  le  D*  Tardieu,  le  nombre  annuel  des  infanticides  serait  en 
moyenne  de  cinquante  dans  la  capitale,  sans  compter  les  cas  d'ailleurs 
assez  peu  fréquents,  reconnus  ailleurs  qu'à  la  Morgue,  et  il  serait,  au- 
jourd'hui, cinq  ou  six  fois  plus  considérable  qu'il  ne  l'était  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  ;  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'accroissement  réel  du  nom- 
bre de  ces  crimes,  eu  égard  môme  au  développement  de  la  population. 

Gomme  les  avortements  et  les  infanticides,  les  suicides  accusent  l'état 
moral  d'une  population.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  Paris  a  le 
triste  privilège  d'être  le  refuge  des  déclassés  et  d'une  foule  d'individus 
en  quête  de  moyens  d'existence,  après  des  malheurs  plus  ou  moins  im- 
mérités. C'est  dans  ce  milieu  que  germe  l'idée  du  suicide  et  que  s'ac- 
complissent ces  entreprises  coupables  de  l'homme  sur  lui-môme.  Ainsi 
qu*on  le  verra  par  les  chiffres  qui  suivent,  il  n'est  pas  un  jour  de  l'an- 
née, à  Paris,  qui  ne  soit  affligé  par  un  ou  plusieurs  suicides  suivis  de 
mort. 

Nombre  de  suicides  suivis  do  mort.  Rapport  à  la 

Hommes.       Femmes.        Total.  popalatton. 

155  528  1  sur  1,833  hab. 

16G  585  -     1,801 

176  618  —    1,80-2 

no  646  —    1,89'< 

171  787  —    2,IÎJi> 

157  750  —    2,485 


De  1841  à  1845 

373 

1846  à  1850 

419 

1851  à  18??5 

442 

1856  à  1859 

476 

1860  à  1865 

616 

1866  à  1872 

593 

(1)  ÉUtdemédicO'légalesureinfanticideAn'S*»,  1868. 
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La  première  partie  de  ce  tableau  accuse  une  tendance  marquée  àTaag- 
mentation  du  nombre  des  suicides  constatés  ;  mais  il  est  remarquable 
qu'à  partir  de  1859,  époque  de  l'annexion  des  populations  appartenant 
aux  communes  suburbaines,  l'addition  de  cet  élément  nouveau  produit 
un  heureux  effet,  car  le  nombre  des  suicides,  mis  en  regard  de  œlai 
des  habitants,  est  en  décroissement  très-sensible.  Les  suicides  aecom* 
plis  par  des  hommes  forment  près  des  3/4  du  total  ;  le  nombre  de  oeoi 
qui  sont  imputables  aux  femmes  reste  à  peu  près  stationnaire. 

Quelles  que  soient  les  circonstances  exceptionnelles  et  les  causes  œ- 
cultes  qui  puissent  influer,  en  plus  ou  moins,  sur  les  calculs  du  genre 
de  ceux-ci,  nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  les  résultats  de 
cet  examen  de  la  population  parisienne. 

^accroissement  des  naissances  qui  est,  en  quelque  sorte,  une  loi  na- 
turelle, se  ralentit  à  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France,  par  suite 
d'une  diminution  de  la  fécondité  des  mariages. 

Par  contre,  le  nombre  des  unions  légitimes  augmente  sensible- 
ment. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  une  fois  plus  nombreux  dans  la 
capitale  que  dans  la  France  entière;  mais,  lorsqu'on  les  rapporte  à  la 
population  réelle,  on  reconnaît  une  amélioration  incontestable.  Le  ma] 
résultant  de  ces  naissances  irrégulières  est  encore  atténué  par  raociois- 
sement  très-marqué  du  nombre  des  enfants  légitimés  ou  reconnus.  Si  le 
sentiment  de  moralité  est  faible  parmi  ces  groupes  nombreux  qui  s'aban- 
donnent au  vice  et  au  concubinage,  il  semble  que  l'amour  paternel  oo 
maternel  qui  s'éveille  bientôt  dans  le  cœur  de  ceux  qui  ont  failli,  les 
rende,  comme  par  une  force  irrésistible,  au  sentiment  du  devoir. 

Par  l'effet  du  bien-être  général  et  des  progrès  de  l'hygiène  publîqne, 
la  mortalité  des  adultes  diminue,  et  la  vie  moyenne  s^accroîc  à  Paris, 
mais  la  mortalité  des  petits  enfants  y  est  relativement  considérable. 
Que  serait-ce,  s'il  fallait  mettre  à  la  charge  du  mortuaire  parisien  les 
décès  si  nombreux  des  enfants  qui  meurent  en  nourrice,  hors  de  la  vîUet 
Quant  aux  morts-nés,  aux  avortements  et  aux  infanticides,  cesontaatast 
de  plaies  dont  il  faut  se  résigner  &  reconnaître  l'incessante  aggravât»». 
Il  en  serait  de  même  des  suicides,  si  l'annexion  récente  des  populations 
suburbaines,  en  apportant  un  contingent  nouveau  dans  ragglomëratioo 
parisienne,  n'avait  fait  sentir  son  influence  favorable,  par  une  dimino- 
tion  relative  du  nombre  de  ces  attentats. 

En  somme,  si  la  population  de  Paris,  composée  d'éléments  si  divers, 
semble  s'améliorer,  lorsqu'on  la  considère  sous  certains  aspects,  elle 
offre,  sous  d'autres,  à  l'observateur,  surtout  au  moraliste,  un  tableaa 
fait  pour  inspirer  un  sentiment  de  tristesse  ;  mais  ces  côtés  si  défectueux, 
Paris  les  doit  surtout  à  sa  situation  de  capitale,  à  l'immensité  de  son 
agglomération,  refuge  des  malheureux  et  des  déclassés  de  toute  la 
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France  et  de  tous  les  pays,  foyer  des  mauvaises  passions  où  le  vice 
trouve  une  pâture  facile  et  se  propage,  à  la  manière  des  contagions, 
sans  qu'aucune  mesure  puisse  réussir  à  en  atténuer  l'action  délétère. 

A.  HnssoN. 
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RÉUNION  DU  5  NOVEMBRE  1874. 


CoMMUificATioNs.  —  Mort  de  MM.  Rodîère,  Herm.  Schwabe,  Victor  Se- 
mer, André  Zamoyski. 

Lettre  de  M.  Luzzati  et  réponse  de  M.  Woloi^vski  à  propos  de  Tinterven* 
tion  de  TÉtat  et  du  Congrès  de  Milan. 

Les  États-Unis  en  1814.  —  Le  port  de  New-York.  —  Le  Clearing  home. 

—  Les  I  télégraphes.  —  Les  safedeposits.  —  Le  prix  de  Tor.  —  La  crise. 

—  Les  railways.  —  L'immigration. 

Le  Congrès  de  Montpellier  et  le  phylloxéra. 

CoBBBSPONDANCE.  —  Le  Suffrage  universel  et  le  socialisme  ;  Lettre  de 
M.  de  Lavergne. 

M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette  séance,  qui  a  été  con- 
sacrée à  plusieurs  notices  nécrologiques  et  à  trois  communications. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  a  entretenu[la  réunion  de 
la  mort  d'un  zélé  propagateur  de  la  science  économique,  M.  Ho- 
dière,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

«  Notre  Société,  a-t-il  dit,  vient  d'être  aflligée  de  pertes  nom- 
breuses. La  plus  imprévue  a  été  celle  de  notre  excellent  collègue 
Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Un  fatal 
accident  Ta  fait  périr,  plein  de  vigueur,  dans  toute  la  force  de  son 
talent,  dans  toute  Tactivité  de  son  zèle  pour  le  beau,  le  vrai  et  le 
juste. 

«  C'est  ce  zèle  qui  l'avait  porté  un  des  premiers  à  introduire  dans 
nos  facultés  de  droit  l'enseignement  de  l'économie  politique.  Le 
souvenir  du  cours  libre  qu'il  a  inauguré  à  Toulouse  est  toujours 
présent  à  la  mémoire  de  ses  nombreux  auditeurs;  la  voie  ainsi  ou- 
verte a  été  dignement  parcourue  depuis.  Une  science  profonde, 
une  grande  rectitude  d'esprit  et  une  rare  sagacité  avaient  placé 
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Rodière  au  rang  de  nos  premiers  jurisconsultes;  il  avait  compris 
le  lien  intime  qui  unit  le  droitàTéconoraie  politique.  Notre  Société 
devait  cet  hommage  à  la  mémoire  d'un  homme  éminent,  qui  a  su 
mériter  Testime  et  l'affection  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  » 

M.  Maurice  Block  demande  ensuite  la  parole  pour  consacrer 
quelques  mots  de  regret  à  la  mémoire  de  M.  Schwabe  (Hermann;, 
chef  de  la  statistique  municipale  de  Berlin,  professeur  suppléant 
à  Tuniversilé  de  cette  ville,  où  il  vient  de  mourir  jeune  encore.Né 
en  Thuringe,  M^  Schwabe  avait  fait  de  bonnes  études  et  setail 
consacrée  la  statistique. C'est  sur  la  recommandation  de  M.Engel, 
conseiller  intime,  qu'il  fut  chargé  d'organiser  et  de  diriger  lasJa- 
tistique  municipale  de  la  capitale  prussienne,  et  il  s'acquitta  de 
ses  fonctions  avec  un  succès  remarquable.  Il  a  publié  de  nombreoi 
écrits,  mais  ses  travaux  sur  le  recensement  de  Berlin  et  surtout 
ses  belles  cartes  graphiques,  au  moyen  desquelles  il  a,  pour  aissi 
dire,  fait  parler  aux  yeux  les  principaux  résultats  du  dénombre- 
ment, resteront  des  modèles.  La  science  a  fait  une  véritable  perte. 
en  la  personne  de  M.  Schwabe,  savant  laborieux,  modeste  et  sjtû- 
pathique. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort  d'un  économiste  polcoais, 
M.  Victor  Somer,  qui  a  habité  Paris,  où  il  a  laissé  les  meilleurs 
souvenirs,  et  dont  le  Journal  des  Économistes  a  inséré  d'intéressanb! 
articles  relatifs  aux  sociétés  coopératives  et  aux  finances  de  l'Au- 
triche. De  retour  dans  sa  patrie,  M.  Victor  Somer  s'était  consacré 
îi  la  publication  d'une  revue  d'économie  politique,  VEkonomîsta,(p\ 
se  publie  en  langue  polonaise  (1).  Son  frère,  M.  Alphonse  Somer,  qui 
a  hérité  de  son  zèle  pour  la  science,  continue  son  œuvre  méritoire 
de  propagande. 

En  se  joignant  aux  regrets  exprimés  par  M.  J.  Garnier, M  ^Vo- 
lowski  a  ajouté  quelques  paroles  émues  et  fait  ressortir  les  raivs 
mérites  de  M.  Victor  Somer.  «  Il  l'avait,  pendant  quelque  temps» 
associé  à  ses  travaux,  et  il  a  pu  apprécier  les  qualités  élevées  d<? 
son  intelligence.  Laborieux,  instruit,  possédant  la  plupart  des 
langues  vivantes,  Victor  Somer  s'est  occupé  de  propager  des  véri- 
tés fécondes  dans  V Economiste  polonais^  recueil  dont  la  direction  Ici 
fut  confiée  à  Varsovie,  après  que  d'autres  occupations  n'ont  plus 


(i)  EkonomUtaj  pismo  po^swieconc  ekonomiee  statystyce  fldmmùto?'-* 
^  arsovie,  paraît  chez  A.  Pajew'skiego,  en  livraisons  gr.  in-8  d'une cec- 
taine  de  pages. 
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permis  à  Thabile  fondateur  de  cette  revue  mensuelle,  M,  Nagorny, 
d'y  consacrer  ses  veilles. 

«  Il  fallait  un  grand  dévouementet  une  ferme  persévérance  pour 
triompher  des  difficultés  qui  environnent  une  œuvre  de  cette  na- 
ture. C'est  alors  que  le  suc^îès  venait  récompenser  d'aussi  méritoires 
eflorts,  qu'une  longue  et  douloureuse  maladie  a  mis  iin  à  cette 
utile  existence.  M.  Somer  vient  d'être  enlevé  à  ses  amis  et  à  la 
science  à  peine  &gé  de  34  ans.  » 

M.  WoLowsKi  a  terminé  la  triste  nomenclature  de  nos  pertes 
récentes  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  d'un  homme  illustre 
à  divers  titres,  le  comte  André  Zamoyski.  a  Issu  d'une  des  premières 
familles  de  la  Pologne,  le  comte  André,  c'est  le  nom  que  ses  com- 
patriotes s'étaient  habitués  à  lui  donner,  était  animé  du  plus  pur 
patriotisme,  et  sa  vie  entière  en  a  multiplié  les  preuves.  Le  grand 
rôle  politique  qui  lui  appartient  ne  saurait  être  apprécié  ici  ;  il  suf- 
fira de  dire  qu'il  a  su  mériter  une  haute  estime,  même  de  la  part 
de  ses  adversaires  et  des  dominateurs  actuels  de  son  pays. 

CI  La  chaleur  de  son  âme  et  l'activité  dévouée  de  son  intelligence 
se  sont  étendues  à  tout  ce  qui  pouvait  servir  au  développement 
matériel,  intellectuel  et  moral  de  la  Pologne.  De  nombreuses  créa- 
tions lui  sont  dues  ;  il  a  jeté  dans  cette  direction  la  semence  féconde 
du  progrès.  C'est  à  son  impulsion  infatigable  qu'on  doit  la  plu- 
part des  améliorations,  dont  profite  maintenant  sa  patrie,  dans  l'a- 
griculture, dans  l'industrie,  dans  l'organisation  de  l'assistance; 
c'est  lui  qui,  sans  épargner  ni  peine  ni  sacrifices,  a  poussé  dans  de 
nouvelles  voies  la  génération  dont  il  était  l'exemple,  et  fait  naître 
ce  mouvement  fécond  qui  a  produit  le  réveil  des  entreprises  pro- 
ductives en  Pologne.  Partout  il  a  su  porter  l'activité  généreuse  de 
son  âme;  le  mouvement  qu'il  a  imprimé  anime  encore  les  rouages 
de  nombreuses  et  utiles  entreprises.  Ceux  qui  profitent  des  résul- 
tats actuels  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  en  a  été  le  promoteur. 

«  Exilé  pendant  de  longues  années,  il  a,  tous  nous  en  avons  eu  la 
preuve,  profité  du  refuge  ouvert  sur  la  terre  hospitalière  de  France 
pour  participer  aux  travaux  destinés  au  bien  général.  Il  manquait 
rarement  d'assister  à  nos  réunions,  et  suivait  avec  un  zèle  attentif 
les  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  De 
nombreux  essais,  consacrés  à  la  question  pénitentiaire,  aux  œuvres 
de  Tassislance  publique  et  privée,  aux  entreprises  industrielles  et 
agricoles,  ont  rempli  les  dernières  années  de  cette  belle  existence, 
vouée  tout  entière  à  la  pratique  du  bien  et  à  la  recherche  des  amé- 
liorations profitables  à  ses  compatriotes  et  à  l'humanité.  » 

Après  ces  communications  nécrologiques,  M.  Arthur  Mangin 
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entretient  la  réunion  d'un  écrit  qui  se  rapporte  au  sujet  qui  a  &it 
l'objet  de  la  discussion  de  la  dernière  réunion,  présidée  par  M.  de 
Lavergne.  Nous  insérons  plus  loin  une  lettre  sur  le  même  sojet, 
adressée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  'Wolowski  donne  ensuite  connaissance  de  la  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir,  au  sujet  de  la  dernière  discussion,  de  la  part  de  M.  Loz- 
zati,  député  au  Parlement  italien,  dont  nous  avons  pu  apprécier  id 
le  talent  distingué  et  la  parole  éloquente. 

M.  Luzzati  se  plaint  de  votre  président;  «  on  vousatrompéi, 
nous  écrit-il.  Nous  pourrions  répondre  qu'il  s'est  trompé  sur  le 
sens  de  nos  paroles.  Nous  n^avons  jamais  accusé  M.  Luzzati  et  «s 
amis  d'abandonner  le  drapeau  de  l'économie  politique;  doqs  avons 
simplement  dit  que,  comme  ceux  qu'on  a  nommés,  par  dénigre- 
ment, les  socialistes  en  chaire  de  l'Allemagne,  ils  ne  sont  séparés 
des  disciples  d'Adam  Smith  que  par  un  mutuel  malentendu.  Noos 
ne  leur  avons  pas  reproché  de  glorifier  PÉtat;  nous  savons  qn'iis 
n'entendent  point  en  exagérer  outre  mesure  les  attributions,  et 
nous  sommes  de  ceux  qui  n'entendent  point  éliminer  Faction  de 
rËtat,  mais  qui  veulent  la  déQnir.  Nous  sommes  donc  beaucoup 
plus  d'accord  avec  M.  Luzzati  qu'il  ne  te  suppose. 

Commençons  par  donner  communication  de  la  lettre  qu'il  noos 
a  fait  l'honneur  de  nous  adresser,  et  dont  nous  essaierons  tout  à 
l'heure  d'apprécier  les  principes  : 

Les  documents  que  je  vous  envoie  prouvent  qu'on  vous  a  trompé. 
Scialoja,  Messedaglia,  Lampertico,  Sella,  Sclopis,  moi  et  bien  d'antres, 
nous  ne  voulons  ni  copier  les  Allemands  ni  glorifier  PÉtat  (11  n  sans 
dire  que  le  président  du  Conseil,  M.  Mingbetti  est  avec  noas).—  NdQ^ 
voulons  nous  opposer  aux  excès  de  M.  Ferrara 

M.  Ferrara  et  ses  amis,  —  très-peu  le  suivent  à  fond,  les  antres  soct 
avec  nous  en  réalité,  et  avec  lui  par  équivoque, —  soutiennent  que  i'bis- 
toire  et  la  statistique  n'ont  rien  à  faire  avec  l'économie  politique;  ils 
écrivent  sur  les  banques  et  le  crédit,  sans  connaître  les  résultats  de^ 
dernières  enquêtes. 

En  économie  politique,  nous  vous  suivons,  nous  adhérons  à  roue 
savante  préface  à  la  traduction  de  Roscher. 

Les  documents  que  je  vous  envoie  vous  éclaireront  sur  Terrar 
dans  laquelle  vous  êtes  tombé  en  parlant  de  notre  mouvement.  Mais  U 
faute  n'est  pas  à  vous  :  on  vous  a  trompé, 

Ferrara  veut  étudier  l'économie  politique  par  la  méthode  déMixii 
nous  par  la  méthode  inductive.  Ferrara  veut  fermer  la  science  ;  noos 
croyons  à  l'infinité  de  ses  progrès.  Ferrara  veut  éliminer  l'État; nous 
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soutenons  que  le  progrès  complique  les  rapports  sociaux  et  rend  son 
intervention  nécessaire  là  où,  dans  les  temps  passés,  elle  ne  Tétait  pas. 
«  La  fonction  de  TÉtat  est  subsidiaire.  En  ligne  de  bataille  sont  les 
citoyens  armés  de  leur  liberté;  l'État  est  l'armée  de  réserve.  Mais  si  la 
première  ligne  ne  suffit  pas  pour  vaincre,  il  faut  appeler  la  réserve  sur 
le  champ  de  bataille. 

LuiGi  LUZZATI. 

Grespano  Veneto,  28  octobre  1874. 

Après  avoir  donné  lecture  de  cette  lettre,  M.  Wolowski  rappelle 
les  termes  dans  lesquels  s'est  engagée  la  discussion  du  5  octobre, 
et  Topinion  dont  il  s'est  rendu  l'interprète. 

Notre  honorable  correspondant,  a-t-il  dit,  pense  que  nous  ra- 
yons confondu  avec  les  adeptes  de  certaines  écoles  allemandes  et  les 
thuriféraires  de  l'État.  C'est  tout  le  contraire  :  nous  avons  simple- 
ment indiqué  que  les  membres  du  Congrès  de  Milan  ne  se  distin- 
guent guère,  pour  le  fond,  des  doctrines  des  membres  du  Congrès 
de  Florence.  Nous  ne  voulons  point  nous  arrêter  à  une  divergence 
apparente  de  forme,  quand  le  but  est  le  môme.  Nous  ne  consen- 
tirons jamais  à  voir  deux  camps  hostiles  là  où  il  n'existe  aucune 
scission  doctrinale.  Quiconque  défend  le  principe  de  la  propriété, 
reflet  matériel  de  la  liberté,  quiconque  professe  l'utilité  féconde  du 
capital  et  prêche  la  prévoyance,  qui  relie  sans  cesse  l'avenir  au 
présent,  quiconque  veut  la  liberté  de  l'échange,  quiconque  défend 
le  libre  emploi  de  l'intelligence  et  des  bras  et  demande  une  garan- 
tie pour  les  fruits  du  travail,  est  à  nos  yeux  un  économiste;  il 
demeure  dans  la  voie  ouverte  par  Adam  Smith. 

Nous  connaissons  le  mérite  et  le  zèle  ardent  de  M.  Ferrara,  mais 
il  nous  permettra  de  lui  dire  qu'il  pousse  trop  loin  les  exigences 
extrêmes  de  ses  convictions.  Il  nous  rappelle  les  qualités  éminentes, 
mais  aussi  quelques-uns  des  défauts  d'un  homme  que  nous  avons 
tous  autant  aimé  qu'estimé,  notre  ancien  et  vénéré  président, 
Ch.  Dunoyer.  M.  Ferrara  c'est  M.  Dunoyer,  avec  ses  préventions 
et  sa  sévérité  dogmatique  élevées  à  la  dixième  puissance. 

[M.  Joseph  Garnibr  :  Disons  la  deuxième!] 

Sur  quoi  discute-t-on?  Non  sur  les  principes,  mais  sur  leur  appli- 
cation plus  ou  moins  restreinte,  plus  ou  moins  exclusive  ;  les 
tendances  ne  différent  pas.  D'un  côté,  comme  de  l'autre,  on  veut 
améliorer  le  sort  de  tous  et  assurer  au  travail  une  légitime  récom- 
pense; aucun  économiste  sérieux  n'a  condamné  ni  l'association,  ni 
la  puissance  du  crédit,  ni  les  bienfaits  de  l'épargne,  ni  les  formes 
nouvelles  de  la  production  ;  tous  veulent  laisser  la  voie  libre  à  tout 
essai,  à  toute  tentative,  à  toute  combinaison;  personne  ne  cherche 
autre  chose,  et  personne  non  plus  n'entend  user  de  contrainte. 
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Le  fameux  laissei^-faire  et  laisser-passer  de  Quesnay  a  été  dénoncé 
par  les  uns  avec  autant  d'exagération,  qu'il  a  été  posé  d'une  ma- 
nière trop  absolue  par  les  autres,  faute  d'avoir  consulté  le  com- 
mentaire direct  tracé  par  le  chef  des  physiocrates.  Que  dfêail 
Quesnay  ?  «  Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  santé  de  personne. 
Laissons  faire  tout  ce  qu'on  a  pu  faire  sans  délit.  » 

C'est  qu'à  ses  yeux,  comme  aux  nôtres,  loin  d'être  l'absence  cfe 
la  règle,  la  liberté  repose  sur  celle-ci  :  (elles  doivent  marcher 
ensemble?  Pour  que  le  bien  se  développe,  il  faut  surtout  réprimer 
le  mal. 

La  destruction  de  l'ancien  ordre  oppressif  et  factice  ne  signifie 
point  l'absence  d'un  ordre  quelconque.  Il  faut  des  institutions  et 
des  lois  qui  complètent  l'exercice  de  l'indépendance  conquise  par 
le  travail,  et  qui  le  régularisent.  Au  lieu  de  s'effacer,  nous  dirons 
avec  M.  Luzzati  que  le  rôle  de  l'autorité  a  grandi,  mais  dans  une 
direction  différente.  La  mission  du  gouvernement  n'est  plus  de 
contraindre,  mais  d'éclairer,  mais  de  commander,  mais  d'aide; 
il  ne  doit  pas  absorber  l'activité  individuelle,il  doit  la  développer. 

Éliminer  l'État  de  la  société  humaine,  c'est  une  chimère,  car 
l'État  moderne  est  l'expression  de  la  société,  et  il  a  une  large  mis- 
sion à  remplir.  Ceux-là  même  qui  semblent  le  nier,  commette&t 
sans  cesse  d'inévitables  contradictions. 

Un  de  nos  illustres  maîtres,  Rossi ,  l'a  dit  avec  une  haute  m- 
son  :  ((  L'État  existe  comme  moyen  indispensable  à  l'espèce  ha 
maine,  non-seulement  de  prospérité  matérielle,  mais  de  perfec- 
tionnement moral.  Il  n'existe  pas  seulement  sous  le  bon  plaisir  des 
individus,  comme  le  résultat  d'une  convention  qui  pourrait  ôtreoo 
n'être  pas,  comme  une  société  commerciale.  La  société  civile  ùre 
son  origine  de  plus  haut.  L'homme  se  doit  à  la  vie  sociale,  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  pour  lui  qu'abrutissement  et  misère.  » 

Gardons-nous  de  toute  exagération  ;  ceux  qui  ont,  sans  se 
rendre  bien  compte  du  résultat,  voulu  prêcher  l'absence  du  pou- 
voir, sont  tombes  dans  l'erreur  que  met  en  saillie  la  fanaeuse 
An-Archie  de  Proudhon.  La  liberté  et  le  pouvoir,  loin  de  s'exdure^se 
complètent;  il  n'est  pas  de  pouvoir  fort,  sans  Tactivilé  libre  de 
tous  ;  il  n'est  pas  de  lai^  expansion  de  l'activité,  sans  l'action  da 
pouvoir  qui  est  lajustice  armée.  Il  ne  s'agit  pas  simplement  poor 
lui  de  garantir  la  liberté,  il  a  aussi  une  sphère  dans  laquelle  il  doit 
agir  ;  on  rencontre,  pour  employer  le  langage  de  John-Stuart  MiU, 
une  province  du  gouvernement  dans  le  vaste  domaine  de  réoono- 
mie  politique.  Cette  province,  il  ne  s'agit  point  de  l'effacer,  mais 
de  la  délimiter. 
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Il  existe,  avons-nous  dit  il  y  a  longtemps  (1),  des  travaux  qui 
dépassent  la  force  et  la  compétence  dos  individus  ;  il  est  des  inté- 
rêts collectifs,  voies  de  communications,  ports,  éducation.  Les 
attributions  de  TËtat  sont  considérables  :  Tarmée,  la  marine,  la 
diplomatie,  les  finances,  la  législation,  lajustice,  la  police,  les  tra- 
vaux publicSjla  poste  rentrentincontestablement  dansson  domaine. 

M.  Luzzati  voit  que  nous  allons  même  au  delà  de  la  pensée 
exprimée  dans  sa  lettre,  car  nous  ne  regardons  pas  seulement 
rÉtat,  comme  un  corps  de  réserve,  nous  lui  reconnaissons  des 
droits  et  des  devoirs  particuliers.  Sans  doute,  il  doit  intervenir 
lorsque  l'action  individuelle  fait  défaut  et  qu'il  s'agit  de  donner 
satisfaction  à  quelque  grand  intérêt  moral  ou  matériel;  nous 
sommes  de  ceux  qui  pensent  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  indi- 
vidus peuvent  faire  mieux  que  l'État,  mais  c'est  à  condition  qu'ils 
agissent.  L'autorité  sainement  inspirée,  se  gardera  bien  d'absorber 
l'activité  du  citoyen ,  sa  mission  est  au  contraire  de  favoriser 
le  développement  de  l'action  de  tous.  Elle  accomplit  ce  que  con- 
seille l'intérêt  général,  alors  que  l'intérêt  individuel  se  récuse  ou 
plie  sous  le  fardeau.  «  Il  faut  deux  choses,  disait  Sieyès  pour  qu'une 
nation  prospère,  des  travaux  particuliers  et  des  fonctions  publi- 
ques. »  Sans  doute  M.  Guizot  avait  raison  quand  il  expliquait  que 
la  société  non  gouvernée,  celle  qui  subsiste  par  le  simple  dévelop- 
pement de  rintelligence  et  de  la  volonté  humaines,  va  toujours 
s'étendant  à  mesure  que  l'homme  se  perfectionne.  Elle  devient  de 
plus  en  plus  le  fonds  social.  Mais  il  faut  compléter  ces  belles  pa- 
roles. A  mesure  que  la  civilisation  se  développe,  l'action  de  l'État 
ne  devient  pas  moindre,  elle  devient  différente,  elle  reçoit  des 
attributions  nouvelles,  et  nous  dirons  avec  notre  exékllent  ami 
Edouard  Laboulaye  :  «  Il  est  faux  que  le  progrès  de  la  civilisation 
réduise  le  rôle  dé  l'État.  A  mesure  que  les  rapports  de  l'homme 
se  développent  et  se  compliquent,  la  tâche  du  gouvernement  de- 
vient plus  considérable;  on  conçoit  au  milieu  d'une  civilisation 
très-avancée  un  peuple  très-libre  et  le  gouvernement  très-occupé.» 

Dans  une  publication  récente,  sur  laquelle  nous  aurons  (occasion 
de  revenir,  M.  Luzzati  a  mis  en  avant  à  ce  sujet  un  exemple  bien 
choisi.  La  télégraphie  électrique  n'a  pas  suffi  aux  besoins  sociaux 
tant  qu'elle  est  restée  une  institution  privée,  et  l'Angleterre,  ce  pays 
par  excellence  de  l'activité  individuelle,  en  a  fait  une  branche  de 
Tadministration  publique. 

Deux  courants  ont  fait  obscurcir  quelquefoisdes  idées  fort  simples. 

^^_^____  -  —  ■  _ 

(l)  Voy.  le  mémoire  sur  Benjamin  Constant,  Journal  des  Économistes, 
1862,  (2*  série),  t.  XXXIII,  p.  387. 
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Les  uns  ont  professé  le  culte  de  la  toute-puissance  de  TËtat,  ou- 
bliant que  sous  une  dénomination  abstraite  se  cachait  un  méca- 
nisme en  chair  et  en  os,  expression  de  la  domination  de  quelques- 
un6  sur  tous.  <(  Si  Ton  voyait,  disait  Paul-Louis  Ck)urier,  si  Toa 
voyait  à  Toeuvre  le  commis  qui  décide  on  aurait  moins  d'enthou- 
siasme pour  rÉlat  »,  mais  il  est  aussi  des  choses  que  radministra- 
tion  seule  doit  faire,  parce  que  seule  elle  peut  les  bien  faire. 

D'un  autre  côtô,  on  a  prétendu  supprimer  TÉtat  pour  mieux 
sauvegarder  la  liberté.  C'est  une  méprise  qui  a  provoqué  les 
entraînements  du  socialisme.  L'autorité  et  la  liberté  ne  présentent 
point  une  antithèse ,  elles  sont  un  complément  nécessaire 
Tune  de  l'autre.  L'oublier,  c'est  ne  s'attacher  qu'à  un  des  côtés  de 
la  vérité. 

Nous  pensons  que  M.  Luzzati  ne  nous  reprochera  plus  d'avoir 
mal  interprété  ses  tendances. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  défendu  contre  nos  plus  cheis 
amis,  contre  Bastiat  lui-même,  les  principes  dont  le  congrès  de 
Milan  veut  se  rendre  l'interprète;  mais,  loin  de  contrarier  les 
sains  enseignements  de  l'économie  politique,  la  part  légitime  faite 
aux  attributions  de  l'Ëtat  élargit  et  fortifie  la  science.  Adam  Smith 
et  ses  disciples  seraient  les  premiers  à  repousser  la  fausse  inter- 
prétation qu'on  donne  à  leur  doctrine,  quand  on  la  présente  comiue 
hostile  à  l'idée  de  l'État,  et  comme  voulant  supprimer  les  attriba 
tions  essentielles  qui  lui  appartiennent.  Ces  grands  esprits  ne  ver 
saient  point  du  côté  de  l'absolu,  et  ils  n'étaient  guère  disposés 
transformer  en  une  sorte  de  dogme,  des  appréciations,  quelquefob 
incomplètes,  de  points  fort  délicats.  Ils  ne  se  seraient  jamais  a\i 
ses  de  lanter  l'excommunication  majeure  contre  ceux  qui,  s'ap- 
puyant  sur  les  données  de  l'expérience,  ont  par  exemple  soutenc 
que  le  billet  de  banque,  qui  fait  ofQce  de  monnaie,  devait  comn^ 
celle-ci  éveiller  la  sollicitude  de  TÉtat,  et  se  trouver  assujetti  à  de 
fortes  garanties. 

Adam  Smith,  Malthus,  Rossi,  ont  été  des  philosophes  et 
des  historiens,  en  môme  temps  que  des  économistes.  Us  tenaiert 
grand  compte  de  l'observation  exacte  des  faits  et  des  enseign^ 
ments  de  la  statistique  :  au  lieu  de  faire  de  la  science  puremeot 
spé:mlative  et  de  se  lancer  dans  les  constructions  idéales,  ils  IQa^ 
chaient  sur  le  terrain  bien  exploré  de  la  réalité  des  choses,  lis  se 
gardaient  bien  des  solutions  tranchantes  et  précipitées  ;  ils  avaient 
le  sens  historique ^  en  même  temps  que  la  connaissance  des  faits  fté' 
sents. 

Personne  donc  n'a  voulu  nous  tromper,  et  nous  ne  croyons  point 
avoir  commis  Terreur  dénoncée  par  M.  Luzzati.  Qu'il  relise  no? 
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paroles,  prononcées  le  5  octobre,  il  les  trouvera  pleinement  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  développée  dans  notre  préface  à  la  traduction 
de  Roscher,  et  il  n'y  trouvera  aucune  critique  du  congrès  de  Mi- 
lan. Tout  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire,  c'est  de  dissiper  un 
mal-entendu  qui  ne  peut  profiter  qu'aux  ennemis  de  l'économie 
politique,  et  dont  M.  Luzzati  se  plaint  lui-môme.  Ne  laissons  pas 
croire  qu'il  y  a  désormais  deux  drapeaux  exclusifs  sur  Tun  des- 
quels se  trouve  inscrit  liberté^  tandis  que  l'autre  porte  pour  devise  : 
Actim  de  fÉtat. 

Ici,  comme  partout,  cherchons  ce  qui  unit  les  amis  d'une  môme 
cause  et  non  ce  qui  a  l'air  de  les  diviser,  et  nous  constaterons 
que  les  principes  fondamentaux  sont  les  mômes,  il  ne  s'agit  que 
de  limites  à  définir  dans  l'application.  Personne  ne  peut  songer 
sérieusement  à  éliminer  l'état  de  l'action  sociale,  et  personne  n'en- 
tend sacrifier  ce  qui  est  l'âme  do  tout  progrès,  et  ce  contre  quoi 
rien  ne  vaut,  la  liberté.  Mais  il  faut  éviter  toute  exagération,  et 
ne  pas  confondre  avec  de  prétendus  dogmes  de  simples  questions 
de  compétence. 

MM.  Block  et  Joseph  Grarnier  :  C'est  pour  cela  que  le  congrès 
de  Milan  est  inutile. 

M.  Simonin^  revenu  d'un  voyage  d'exploration  qu'il  a  fait  aux 
États-Unis  entre  les  mois  de  mai  et  octobre  1874,  fait  un  tableau 
rapide  et  animé  de  l'activité  des  États-Unis  du  Nord .  Nous  en  ex- 
trayons les  principaux  faits  qu'il  a  mentionnés. 

Il  décrit  d'abord  Timportance  de  plus  en  plus  grande  du  port  de 
New-York,  dont  le  tonnage  égale  à  lui  seul  le  tiers  de  tous  les  ports 
de  l'Union,  et  où  la  marine  à  vapeur  prend  une  extension  de  plus  en 
plus  grande.  Il  a  vu,  un  jour  du  mois  de  juin  dernier,  neuf  stea- 
mers partir  à  la  fois  pour  l'Europe  des  quais  de  l'Hudson. 

Voici  les  chiff'res  que  M.  Simonin  a  relevés  sur  les  états  statis- 
tiques qui  lui  ont  été  remis  par  la  chambre  de  commerce  de  New- 
York. 

En  1872-1873,  tous  les  ports  des  États-Unis  ont  reçu,  en  nombres 
ronds,  43,000  navires,  jaugeant  12  millions  de  tonnes  et  montés 
par  380,000  marins. 

Le  port  de  New-York  a  reçu  à  lui  seul  5,700  navires,  jaugeant 
A  millions  300,000  tonnes  et  montés  par  130,000  marins. 

Sur  ces  derniers  chiffres,  il  faut  compter  environ  1,000  steamers, 
jaugeant  2  millions  450,000  tonnes  et  montés  par  80,500  marins. 

A  la  sortie,  les  chiffres  sont  partout  à  peu  près  les  mômes  qu'à 
rentrée. 

M.  Simonin  parle  des  opérations  du  ckaring  house  de  New- York, 
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qui  a  fait,  en  1873,  pour  34  miUiards  de  dollars  de  virements,  avec 
une  balance  d'environ  1  milliard  seulement  :  c'est  dire  qu'avec  f  on 
a  pu  payer  34. 

Le  clearing  date  de  18^;  il  comprend  60  banques.  Le  mouve- 
ment d'affaires  y  a  plus  que  doublé  depuis  dix  ans.  Il  est  toujours 
allé  progressant,  sauf  quelques  moments  de  crise  passagère. 
L'année  la  plus  prospère  a  été  celle  de  1869,  où  le  cletûing  a  fail 
pour  37  milliards  4/2  d'affaires. 

M.  Simonin  fait  connaître  le  curieux  système  de  télégraphie 
installé  dans  tous  les  bureaux  de  New- York,  et  qui  donne  à  chaque 
instant  le  cours  de  Tor,  des  différents  titres  cotés,  des  principales 
marchandises,  et  les  nouvelles  politiques  générales  de  la  jocroëe. 

Il  parle  du  timbre  installé  dans  quelques  magasins  contre  les 
voleurs,  et  du  système  des  safedeposiU^  oil  Ton  peut,  moyennant 
une  redevance  mensuelle  légère,  variable  suivant  les  cas,  déposa 
ses  valeurs  et  objets  précieux  dans  des  caisses  d'acier  noyées  dans 
un  mur  de  granit  souterrain.  On  les  loue  à  une  compagnie  exploi- 
tante,  qui  remet  à  chacun  la  clef  de  son  coffre  et  lui  facilite  sor 
place,  dans  des  boxs  ou  bureaux  fermés,  tous  les  moyens  d'aooès 
îiuprès  des  objets  déposés.  On  ne  donne  aucun  récépissé. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  diverses  considérations  à  propos  àes 
variations  du  prix  de  l'or  sur  la  place  de  New-York,  et  sur  les 
possibilités  d'une  reprise  des  payements  en  espèces* 

La  prime  de  l'or  est  moyennement  de  iO  0/0  depuis  deux  ans; 
elle  était  même  descendue  plus  bas,  lors  de  la  crise  finandère  de 
septembre  1873,  amenée  par  la  faillite  de  la  grande  maison  Jay 
Cooke. 

Al.  Simonin  parle  de  cette  crise  et  en  explique  les  causes.  Ld 
première  est  due  à  l'extension  trop  rapide  prise  aux  Ëlats-UDÎ^ 
par  la  construction  des  voies  ferrées. 

La  longueur  totale  de  railways  exploitée  par  l'Union  est  de 
75,000  milles.  IjC  globe  tout  entier  ne  possède  pas  une  Ifmgiiair 

linoaii-e  plus  grande. 

Rn  1874  en  1872  seulement,  on  a  construit  aux  États-Unis 
i4,()00  milles  de  chemins  de  fer,  presque  autant  que  l'Angielefn; 
tout  entière  en  contient. 

L'orateur  termine  par  quelques  données  sur  rimmigration,  dont 
le  mouvement  s'est  considérablement  ralenti  en  1874,  et  par  quel* 
ques  développements  sur  la  situation  respective  des  deux  parti« 
politiques  qui  dominent  en  ce  moment  dans  l'Union. 

Aux  prochaines  élections,  le  parti  démocrate  semble  devoir  l'em- 
porter sur  le  parti  républicain. 
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Â  propos  des  faits  que  signale  M.  Simonin  sur  le  développement 
de  la  télégraphie  aux  États-Unis,  M.  Aristide  Damont  regrette  de 
ne  pas  voir  s'établir  en  France  le  libre  usage  du  télégraphe.  Il  a 
fait,  en  i848,  en  faveur  de  cette  liberté  éminemment  utile  et  inof- 
fensive, des  efforts  qui  se  sont  brisés  contre  la  mauvaise  volonté  de 
l'administration,  «  que  l'Europe  nous  envie.  » 

M.  Siegfried  rappelle  qu'il  existe  à  Paris,  rue  du  Qualre-Sep- 
tembre,  au  bureau  des  entrepreneurs,  un  service  télégraphique 
donnant  toutes  les  nouvelles  financières  et  commerciales. 

M.  Jacques  Valserres  est  invité  !\  donner  quelques  explications 
sur  le  congrès  viticole  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Montpellier  et  au- 
quel il  a  assisté.  Ce  congrès  avait  été  organiste  par  une  commis- 
sion de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault.  Plusieurs  savants, 
Italiens  et  Autrichiens,  ainsi  que  les  délégués  des  sociétés  savantes, 
y  assistaient.  Il  s'agissait  surtout  de  s'occuper  du  phylloxéra^  d'ap- 
précier ses  ravages  et  d'indiquer  les  moyens  de  le  détruire. 

L'orateur  a  exposé  les  difiérentes  phases  de  la  question.  Dès  le 
principe,  les  viticulteurs  intelligents  pensèrent  que  la  nouvelle 
maladie  pouvait  bien  être  le  résultat  de  l'épuisement  du  sol  et  de  la 
culture  irrationnelle  que  l'on  donnait  à  la  vigne.  Partant  de  cette 
idée,  les  praticiens  se  mirent  à  fumer  leurs  plantations  atteintes 
avec  de  bon  fumier  de  ferme  additionné  de  différentes  matières, 
telles  que  la  chaux,  les  cendres  de  bois,  le  sel  et  autres  éléments; 
mais  voici  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  nomma  en  1869 
une  commission  chargée  de  se  transporter  dans  le  Midi,  d'y  consta- 
ter les  ravages  de  l'insecte,  qui  commençaient  à  être  considérables, 
et  de  donner  son  avis  sur  les  moyens  de  le  combattre.  Le  rendez- 
vous  était  à  Orange,  où  le  phylloxéra  avait  déjà  causé  beaucoup 
de  dégâts.  Après  avoir  examiné  plusieurs  vignes  situées  dans  les 
environs,  la  commission  crut  pouvoir  se  décider  sur  la  nature  de 
la  maladie.  Elle  repoussa  comme  très-vulgaire  le  traitement  pré- 
ventif adopté  dès  le  début  par  les  viticulteurs,  et  déclara  solennel- 
lement que  le  phylloxéra  était  Tunique  cause  de  la  maladie  et  que 
c'était  lui  seul  qu'il  fallait  atteindre  si  on  voulait  la  guérir.  Cette 
doctrine,  contraire  aux  faits  acquis  en  histoire  naturelle,  u  exercé 
une  f&cheuse  influence  sur  les  vignobles  du  Midi. 

Puisque  l'insecte  était  la  seule  cause  du  mal  dont  on  souflrait, 
il  fallait,  par  tous  les  moyens  au  pouvoir  de  la  science,  le  faire  dis- 
paraître. A  partir  de  ce  moment,  les  praticiens  abandonnèrent  le 
traitement  par  les  engrais  réparateurs  qu'ils  avaient  employés  dès 
l'origine,  et  n'eurent  plus  recours  qu'aux  insecticides.  C'est  pour 
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répondre  à  cet  ordre  d'idées  que  M.  le  Minisire  de  ragrîcnltaire 
nomma,  à  Montpellier^  une  commission  qui  fbt  chargée  d'expéri» 
monter  tous  les  insecticides  présentés  par  les  inYonieurs.  La  OQOh- 
mission  en  essaya  ainsi  jusqu'à  137  espèces  diverses.  Ptt  une  seok 
ne  donna  de  bcms  résultats.  C'est  ainsi  que,  malgré  tons  les  efforts, 
nos  vignes,  qui  faisaient  notre  principale  richease,  étaient  chaque 
jour  envahies  et  succombaient  sous  la  succion  de  Tinsecte  invisitde 
à  Tœil  nu. 

Cet  insuccès  jeta  un  profond  découragement  parmi  les  praticiens. 
Au  lieu  de  redoubler  d^eflforts,  oeux-d  se  laissèrent  aller  a»  décou- 
ragement. Dès  qu'une  vigne  était  attaquée,  il  Tabandonnaient  à 
elle-même^  et  par  cette  n^ligence  coupable  ils  hfttaient  enooie  k 
triste  dénouement.  Que  leur  enseignait  donc  la  logique  du  boa 
sens?  C'était  de  traiter  les  vignes  malades  par  des  engrais  gM- 
reux,  qu'il  aurait  fallu  additionner  d'un  insecticide  aesez  fort  poor 
faire  disparaître  le  puceron  sans  porter  atteinte  aux  cépages.  lfal« 
heureusement,  pour  faire  compnmdre  aux  viticulteurs  qui!  fidUt 
renoncer  complètement  aux  insecticides  seuls  et  leur  eabstitoerde 
fortes  fumures  qui  rendissent  à  la  vigne  épuisée  son  antique  li- 
gueur, il  a  fallu  plusieurs  années.  Cest  dans  cette  voie  que  k 
commission  de  Montpellier  entra  dès  le  mois  de  juillet  187t.  Du» 
ce  but,  elle  loua  9  hectares  et  demi  de  vignes  situées  an  Mb 
de  Las  Serres,  à  trois  kilomètres  de  Montpellier.  Là,  elle  fit  ks 
premiers  essais  du  traitement  par  les  engrais  réparatenrs.  Cenx 
qu'elle  employa  furent  principalement  le  ftimier  de  ferme  addi- 
tionné de  certaines  matières  facilement  assimilables  par  les  plantes, 
telles  que  les  sulfures,  les  potasses,  les  sels  alcalins,  les  sels  de 
Tétang  de  Berres,  l'urine  humaine  et  l'urine  de  vache,  la  suie,  les 
cendres  de  bois,  les  décoctions  de  savon  noir  et  de  tabac,  etc.,  etc. 
La  commission  divisa  successivement  le  terrain  en  257  lots  com- 
prenant chacun  S5  souches»  Autour  de  chaque  lot  on  conserva  des 
témoins.  Les  expériences  commencèrent  sur  des  sujets  déjà  malades 
depuis  plus  de  deux  ans.  Leur  aspect  était  assez  triste.  Les  feuilles 
commençaient  à  pâlir.  Les  sarments  étaient  grêles  et  courts.  Le 
fruit  faisait  presque  complètement  défaut.  La  terre  de  Las  Serres 
est  cependant  excellente.  Elle  se  compose  de  riches  alluvions  mé- 
langées de  calcaire  et  de  fer.  Elle  est  très-profonde.  Il  fallait  donc 
que  la  maladie  fût  bien  intense  pour  avoir  détruit  à  moitié  de 
grosses  souches  qui,  sous  le  rapport  de  la  vigueur,  ne  laissaient 
rien  à  désirer. 

Les  essais  commencèrent  donc  au  mois  de  juillet  1872.  Dès  le 
mois  d'octobre  suivant,  on  crut  remarquer  que  certains  lots 
avaient  âé^\h  subi  une  amélioration.  En  1873,  on  continua  le  même 
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traitement,  qui  fut  répété  en  J874.  Les  membres 'du  congrès  se 
sont  transportés  sur-le-champ  au  Mas  de  Las  Sorres.  Ils  ont  pu 
s'assurer  par  eux-mêmes  des  résultats  obtenus.  Sur  un  certain 
nombre  de  lots  traités  par  les  matières  que  l'orateur  a  mention- 
nées, on  avait  reconnu  que  les  souches  dépérissantes  en  1872,  pré- 
sentaient l'aspect  le  plus  satisfaisant.  Le  feuillage  était  vert  et 
touffu;  les  sarments  avaient  en  moyenne  i^jSO  de  longueur.  Les 
raisins  pesés  avec  soin  étaient  presque  aussi  nombreux  que  dans 
les  vignes  saines;  le  moût  avait  la  môme  densité.  Au  contraire,  les 
sujets  qui  n'avaient  pas  subi  le  traitement,  n'avaient  fait  que 
dépérir.  Ils  se  trouvaient  presque  complètement  dépouillés  de  leurs 
feuilles  et  leurs  sarments  n'avaient  que  quelques  centimètres.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  morts.  Quant  aux  fruits,  il  n'en  fallait 
point  parler,  et  s'il  en  existait  quelques-uns,  leur  moût  n'avait 
point  la  densité  de  celui  obtenu  des  raisins  cueillis  sur  les  vignes 
on  traitement. 

Voilà  certes  des  résultats  très-propres  à  rassurer  les  viticul- 
teurs. Ils  établissent  sans  réplique  que  la  commission  de  la  Société 
des  agriculteurs  s'était  grossièrement  trompée  et  que  les  théories 
ont  été  funestes  à  la  viticulture.  Les  praticiens  qui,  au  début  de  la 
maladie,  eurent  l'idée  d'appliquer  à  leurs  vignes  un  traitement 
préventif  au  moyen  d'engrais  réparateurs  étaient  donc  dans  le  vrai, 
si  bien  dans  le  vrai,  que  la  commission  de  Montpellier,  après  avoir 
essayé  de  tous  les  insecticides,  a  fini  par  les  abandonner  et  en  est 
revenue  aux  vrais  principes. 

Le  phylloxéra,  en  effet,  n'est  point  la  cause  de  la  maladie,  pas 
plus  qu'un  cryptogame  ne  fut  la  cause  de  l'oïdium.  Ces  deux  ma- 
ladies et  d'antres  encore  que  Ton  pourrait  citer  proviennent  de 
l'épaississement  du  sol  et  des  procédés  irrationnels  de  culture.  Si, 
depuis  lors,  en  se  développant  d'une  manière  désordonnée,  le  phyl- 
loxéra a  pu  être  considéré  comme  cause  du  mal,  il  n'en  reste  pas 
moins  acquis  h  la  science  qu'au  début,  il  n'a  été  que  le  résultat 
d'un  affaiblissement  des  cépages. 

On  objecte,  dit  M.  Jacques  Valserres,  que  le  traitement  suivi  à 
Las  Sorres  doit  être  fort  coûteux  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  point 
l'introduire  dans  la  pratique;  mais  la  question  n'est  pas  là.  Les 
essais  de  Las  Sorres,  quelque  dispendieux  qu'ils  puissent  être, 
établissent  d'une  manière  victorieuse  qu'avec  de  bonnes  fumures, 
on  peut  ramener  à  la  santé  les  vignes  malades.  Mais  il  y  a  plus  ; 
c'est  que  en  donnant  aux  cépages  une  plus  grande  force  de  résis- 
tance, on  leur  permet  de  vivre  cûte  à  côte  avec  le  phylloxéra.  C'est 
là,  du  reste,  ce  qui  se  passe  en  Amérique. 

Certaines  vignes  de  cette  contrée  ont  une  telle  vigueur^  qu'elles 
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sont  complètement  indemnes  de  Tinsecte,  tandis  que  certaines  au- 
tres vivent  très-bien  avec  lui.  Donc,  on  attendant  que  lephyUoxera 
disparaisse,  il  faut  réconforter  nos  cépages  affaiblis  et  leur  donner 
assez  de  rusticité  pour  qu'ils  puissent  résister  au  phylloxéra. 

Mais  les  cépages  américains  sont  un  autns  moyen  pour  noo^ 
soustraire  au  terrible  puceron  et  pouvoir  replanter  utilement  le 
mauvais  terrains  d'où  nos  vignes  ont  disparu.  Gomme  démonstra- 
tion de  cette  thèse,  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault  a\'ait  or- 
ganisé une  exposition  de  cépages  et  de  vins  américains.  Chaque 
cépage  était  pourvu  de  sarments  sur  lesquels  on  voyait  les  fenilies 
et  les  raisins;  à  côté,  des  échantillons  du  vin  qu'il  fournit. M. Jac- 
ques Valserres  s'est  livré  avec  le  plus  grand  soin  à  la  dégustation 
de  ces  produits.  Un  assez  grand  nombre  de  raisins  sont  acides  og 
ont  un  goût  médicinal  très-prononcé.  Ces  fruits  ne  donnent  que 
des  vins  propres  à  la  chaudière.  Leur  teneur  alcoolique  varie  de 
7  à  lO*».  Parmi  les  cépages  de  cette  catégorie,  il  faut  rayer  le  ffe- 
ton,  V Hartford  prolifique,  le  Con/rori/,  et  au  très  appartenant  au  geni^ 
lembrusca.  Ces  vins  ne  pourront  évidemment  jamais  entrer  dan^ 
notre  consommation  ;  mais  il  est  d'autres  cépages  appartenant  ao 
genre  œstivalis  qui  donnent  d'assez  bons  raisins  et  un  vin  très-po- 
table. Ce  sont  entre  autres  les  variétés  ;  Riesen-blaU,  WUder  3V- 
thon  Virginia,  San-Yannay  /tùnlander,  Herbemont^  Taylor^  Ciam- 
gham,  etc. 

Tous  ces  cépages  résistent  au  phylloxéra  et  vivent  fort  bien  arec 
lui.  Ils  fournissent  des  raisins  dont  le  goût  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  des  nôtres  et  dont  les  vins  sont  très-potables.  Ainsi  ie 
San-  Yanna  donne  un  cru  qui  ressemble  au  Nuits  après  lesdécavai- 
sons,  le  jRisiander^  un  vin  qui  rappelle  le  Bisling  des  bords  du 
Rhin,  le  Cunningham^  un  vin  blanc  qui  rappelle  nos  meilleurs  ordi* 
naires,  VUerbemont  et  le  Taylor^  des  vins  bancs  qui  ressemblentà 
ceux  de  TEntre-deux-Mers,  produits  par  VEnrazaonfolMlsxek. 
Tous  ces  cépages  ou  d'autres  encore,  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer,  pourront  très-bien  s'acclimater  en  France  et  entrer  dass 
la  grande  culture.  Ils  donneront  des  produits  très-acoeptables,  rt 
pourront,  dans  de  certaines  limites,  remplacer  nos  cépages  anéan- 
tis. Ce  qu'il  y  a  de  particulier  à  dire  des  vins  américains  goôt* 
par  M.  Jacques  Valserres,  c'est  qu'ils  se  font  très-vite  et  s'usec^ 
très-rapidement.  Au  bout  d'une  année,  on  peut  les  boire,  et  a:^ 
bout  de  trois  à  quatre  ans,  ils  sont  couleur  pelure  d'oignon  et  pres- 
que complètement  usés. 

Telles  sont  les  observations  que  l'étude  des  cépages  et  dessins 
américains  a  permis  de  faire  à  l'orateur;  mais  la  partie  de  sû3 
récit  relative  à  la  visite  faite  par  le  Congrès  aux  vignes  de  Saini* 
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Clément  n'est  pas  la  moins  originale  ni  la  moins  intéressante. 
Durant  cette  excursion,  les  membres  ont  visité  les  vignes  de 
M.  Fabre,  plantées  de  divers  cépages  américains,  sur  une  étendue 
de  plus  40  hectares.  M.  Fabre  a  eu  recours  à  la  greffe,  mais  à  une 
greffe  de  son  invention.  Pour  utiliser  le  peu  de  sève  qui  restait 
encore  dans  ses  vignes  malades,  il  a  fait  déchausser  chaque  souche 
à  O^jâo  de  profondeur.  Le  terrain  environnant  a  été  remué,  puis 
on  a  coupé  la  vieille  souche  et  on  a  inséré  dans  la  fente  un  sar- 
ment américain.  On  a  ensuite  ramené  la  terre  au  pied  de  la  greffe. 
Or,  qu'est-il  arrivé?  c'est  que  le  sarment  inséré  à0in,25  de  profon- 
deur dans  la  vieille  souche,  a  profité  du  peu  de  sève  qui  restait  à 
cette  dernière.  D'un  autre  côté,  il  a  poussé  des  racines  vigou- 
reuses, si  bien  que  les  greffes  faites  au  mois  de  février  dernier 
avaient  donné  des  sarments  d'une  longueur  de  3  à  4  mètres.  Ces 
résultats  sont  surprenants  et  prouvent  la  vigueur  des  cépages  amé- 
ricains. Au  moyen  de  ce  système,  M.  Fabre  gagne  au  moins  deux 
années.  Lorsqu'il  faut,  dans  le  Midi,  quatre  ans  à  une  vigne  nou- 
velle pour  donner  une  pleine  récolte,  les  greffes  de  M.  Fabre  met- 
tront à  peine  deux  années.  C'est  là  un  grand  avantage;  car  on 
pourra  avec  ce  procédé  rétablir  plus  rapidement  les  vignes  dé- 
truites par  le  phylloxéra. 

Ainsi  le  congrès  viticole  de  Montpellier  a  présenté  deux  faits 
considérables  :  d'abord,  l'efficacité  des  fumiers  énergiques  comme 
moyens  de  restaurer  les  vignes  affaiblies  et  de  les  rendre  plus  ré- 
sistantes; ensuite,  le  rôle  efficace  que  pourront  jouer  les  cépages 
américains  en  se  substituant  aux  nôtres.  Les  quelques  cépages 
cités  comme  donnant  des  vins  très-potables  pourraient  seuls  suf- 
fire à  remplir  ce  but;  mais  il  faut  espérer  qu'avec  une  vinification 
mieux  entendue,  et  peut-être  encore  avec  l'aide  de  la  chimie,  on 
pourra  perfectionner  les  produits  des  vignes  américaines. 

En  terminant,  M.  Jacques  Valserres  rappelle  que  jusqu'à  ce 
jour,  la  submersion  des  vignes  est  le  seul  moyen  qui  ait  complète- 
ment réussi  à  détruire  le  phylloxéra.  Aussi,  signale-t-il  à  la  réunion, 
le  canal  projeté  par  un  des  membres  de  la  réunnion,  M.  Aris- 
tide Dumont,  qui  traverserait  la  Drôme,  la  Vaucluse,  le  Gard,  l'Hé- 
rault et  au  moyen  duquel  on  pourrait  en  hiver  inonder  plus  de 
80,000  hectares  de  vignes,  et  les  préserver  ainsi  de  la  destruc- 
tion certaine  qui  les  menace. 

M.  Aristide  Dumont  insiste  sur  la  gravité  des  pertes  que  le  phyl- 
loxéra a  fait  subir  à  nos  vignobles,  et  qui  s'élèveraient,  selon  lui, 
à  300  millions  par  an,  en  sorte  que  le  phylloxéra  finirait,  si  l'on 
n'y  met  ordre,  par  nous  coûter  aussi  cher  que  l'invasion  prus- 
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sienne.  Quant  aux  remèdes,  M.  Dumont  ne  leur  accorde  qn^me 
conQance  limitée.  Il  signale  cependant  les  excellents  résultais 
qu^un  savant  agronome  et  viticulteur,  M.  Kaucou,  a  obtenus  de  la 
submersion  des  vignes  malades.  Il  regarde  ce  procédé,  métho- 
diquement et  largement  pratiqué,  comme  infaillible,  et  il  voudrut 
que  Ton  versât  les  eaux  du  Rhône  sur  le  Gard  et  l'Hérault.  Cette 
vaste  opération  coûterait  une  centaine  de  millions;  mais  cette  dé- 
pense serait  couverte  dès  la  première  année.  Un  canal  qui  permet- 
trait d'inonder  les  vignes  pendant  l'hiver  et  d'arroser  les  prairies 
pendant  l'été,  serait,  aux  yeux  de  M.  A.  Dumont,  un  bienfait  inap- 
préciable pour  les  départements  du  Midi. 

M.  Arthur  Mangin  signale  deux  procédés  insecticides  que  M.  Da- 
mas, secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  a  présentés 
récemment  à  cette  compagnie  comme  résolvant  d'une  manière  sar 
tisfaisante  le  problème  du  phylloxéra.  Ces  procédés  étudiés  et  ex- 
périmentés par  MM.  Dumas,  Mouillefers,  Petit  et  Balbiani,  con- 
sistent dans  l'arrosage  des  vignes  malades  avec  une  solution 
de  sulfocarbonate  de  potasse,  et  dans  l'emploi  du  coa/-/ar  (goudron 
de  houillej  mélangés  en  proportion  convenable  avec  du  sable  ou  de 
la  terre,  et  introduit  dans  des  cavités  creusées  au  pied  des  œps 
phylloxérés. 

M.  Griolet  rappelle  le  remède  préventif  :  l'arrachage  obligatoire 
des  ceps  malades. 

M.  Talserres  ne  pense  pas  que  ce  soient  là  des  procéda  pratiques. 

M.VTolowski  remercie  les  membres  de  la  Société  qui  ont  fourni 
des  renseignements  utiles  sur  une  question  importante  pour  la  ri- 
chesse du  pays,  mais  il  n'y  voit  pas  matière  à  discussion. 

Si  l'heure  avait  été  moins  avancée,  on  aurait  pu  aborder  un 
autre  terrain.  Le  canal  proposé  par  M.  Dumont,  les  mesures  légis- 
latives dont  ont  parlé  M.  Griolet  et  d'autres  membres,  tiennent 
d'une  manière  directe  au  problème  de  l'intervention  de  l'État,  dont 
il  a  été  question  à  l'occasion  de  la  lettre  de  M.  Luzzati.  Mais  c'est 
un  débat  qui  reviendra  prochainement. 

LE  SOCIALISME  ET  LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

A  propos  de  la  question  quia  été  l'objet  de  la  discussion  dans  la 
dernière  réunion,  M.  Arthur  ICangin  a  été  chargé  de  faire  hom- 
mage à  la  Société  d'une  brochure  intitulée  :  Ld  $uffrage  unwenel  ei 
la  propriété  {{).  L'auteur,  qui  garde  l'anonyme,  a  longtemps  résidé 


(1)  Paris,  Dentn,  1874,  in-8  de  3i  pages. 
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en  Chine,  et  il  en  est  revenu  très-pénétré  de  l'excellence  des  insti- 
tutions de  ce  pays,  qui  toutes  reposent  sur  la  famille.  C'est  aussi 
de  la  famille  fortement  constituée  et  attachée  au  sol  qu'il  voudrait 
faire  l'élément  essentiel  de  nos  institutions  politiques  et  économi- 
ques. C'est  là,  selon  lui,  le  meilleur  moyen  de  moraliser  le  suffrage 
universel  et  de  prévenir  les  révolutions,  S'appuyantsur  des  consi- 
dérations historiques,  il  invoque  un  passage  des  Essais  sur  VHis- 
toire  de  France  de  M.  Guizot  pour  affirmer  que  l'État  doit  être 
formé  non-seulement  des  hommes,  mais  du  territoire  ;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  le  droit  politique  doit  être  inhérent  à  la  propriété 
foncière.  L'auteur  de  la  brochure  ne  propose  cependant  pas  de 
n'accorder  le  droit  de  suffrage  qu'aux  possesseurs  du  sol  ;  il  ne 
demande  pas  que  les  propriétaires  seuls  soient  électeurs,  mais  il 
voudrait  que  tous  les  électeurs  devinssent  un  jour  propriétaires, 
et  il  énonce  les  mesures[qui  lui  semblent  le  plus  propres  à  atteindre 
ce  résultat.  Au  premier  rang  se  place,  dans  sa  pensée,  la  mesure 
radicale,  qui  consisterait  à  déclarer  inaliénable  toute  propriété, 
au-dessous  de  2  hectares.  L'auteur  croit  qu'on  arrêterait  ainsi 
l'émigration  des  populations  rurales  vers  les  villes,  aussi  bien  que 
le  développement  excessif  delà  grande  industrie,  qu'on  préparerait 
l'avènement  d'un  âge  heureux  où  toute  famille  aurait  son  foyer, 
son  «  asile  héréditaire.  »  Il  n'y  aurait  plus  alors  en  France  que  des 
conservateurs,  et  la  fameuse  clôture  de  l'ère  des  révolutions  serait 
enûn  réalisée.  L'auteur,  on  le  voit,  s'est  emparé  de  la  vieille 
maxime  féodale  :  «Point  de  terre  sans  seigneur,  point  de  seigneur 
sans  terre  v,  et  l'appliquant  à  la  démocratie,  il  dit  :  «  Point  de  ci- 
toyens sans  terre....  » 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  thèse  qui  vient  d'être  ex- 
posée n'a  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  ;  l'idée  de  l'inaliénabilité 
delà  terre  est  une  idée  allemande.  Il  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'elle 
est  soutenable.  Lui-môme,  dit-il,  ne  possède  pas  un  pouce  de  terre  ; 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  une  famille  et  d'ôlre  citoyen.  Lo 
mieux  est,  selon  lui,  et  tous  les  économistes,  sans  doute,  seront  de 
son  avis,  de  s'en  tenir  à  la  liberté,  qui  est  le  seul  principe  vrai- 
ment juste  et  fécond.  Que  la  terre  se  divise  ou  s'agglomère,  selon 
les  avantages  qu'on  y  trouvera.  Quant  aux  droits  de  mutation, 
M.  Wolowski  reconnaît  qu'ils  sont  excessifs  et  même  injustes;  mais 
le  moment  actuel  n'est  guère  propice  pour  la  réforme  des  impôts» 

Voici  la  lettre  de  M.  Lavergne  : 

Mon  cher  confrère,  Je  vois  que,  dans  le  compte-rendu  de  notre  der- 
nière séance  de  la  Société  d'économie  politique,  on  a  négligé  de  men* 


^      j 


328  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tionner  l'observation  que  j'ai  faite  sur  la  composition  du  suffrage  uni- 
versel.  Je  ne  relèverais  pas  cette  omission  si  elle  ne  me  paraissait  pas 
avoir  son  importance  pour  la  question  en  discussion.  Â  Topinion  sou- 
vent exprimée  que  le  suffrage  universel  donne  la  majorité  aux  ouvriers, 
j'ai  répondu  que  la  majorité  appartenait  aux  propriétaires,  grand:?  et 
petits.  On  est,  en  effet,  d*accord  pour  évaluer  le  nombre  des  proprié- 
taires fonciers  entre  5  et  6  millions,  et  il  faut  y  ajouter  tous  ceux,  â 
nombreux  aujourd'hui,  qui,  n'ayant  pas  de  propriété  immobilière,  pos- 
sèdent des  biens  meubles  tels  que  rentes  sur  TÉtat,  actions,  obliga- 
tions, etc.  Les  ouvriers  proprement  dits,  soit  industriels,  soit  agricoles, 
c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  uniquement  de  salaires,  forment  à  peine  le 
quart  de  la  population  totale. 

Forcé  He  partir  avant  la  lin  de  la  séance,  je  n*ai  pu  qu'indiquer  ce  fait, 
sans  en  tirer  les  conséquences.  J'aurais  voulu  faire  remarquer  combien 
ce  grand  nombre  de  propriéUiires,  qui  va  s'accroissant  tous  les  joars. 
donnait  de  garanties  contre  le  socialisme.  La  forme  dominante  du  socia- 
lisme est  la  négation  de  la  propriété.  Or,  qui  ne  sait  que  les  plus  petits 
propriétaires  et  les  plus  petits  capitalistes  ne  sont  pas  ceux  qui  tiennent 
Ip  moins  à  co  qu'ils  possèdent? 

Certes,  je  n'ai  pas  désiré  Tavècement  du  suffrage  uuiversel;  je  Tai  va, 
au  contraire,  arriver  avec  inquiétude;  mais,  depuis  vingt-cinq  ansquil 
fonctionne,  j'ai  appris  à  le  moins  redouter.  J'ai  été  surtout  frappé  de 
cette  coïncidence  que,  du  moment  où  il  a  été  institué,  le  socialisme  a 
commencé  à  décliner.  C'est  sous  l'empire  du  suffrage  restreint  que  les 
utopies  socialistes  se  sont  développées  et  ont  pris  de  grandes  propor- 
tions. On  se  rappelle  le  débordement  de  systèmes  qui  a  précédé  la  rêro> 
lution  de  i848.  Ces  systèmes  ont  aujourd'hui  en  partie  disparu.  Oo  te 
parle  plus  du  saint-simonisme,  du  fouriérisme  et  de  lours  dérivés.  La 
Commune  leur  a  succédé  sans  leur  ressembler.  La  Commune  a  éti'  une 
sédition  Hc  malfaiteurs,  favorisée  par  un  concours  de  circonstaD  e? 
inouïos;  elle  a  procédé  par  le  meurtre  et  l'incendie,  mais  sans  avoir  la 
prétention  d'inaugurer  un  nouveau  principe  social.  Même  dans  ces  élec- 
tions que  nous  voyons  se  multiplier  depuis  trois  ans,  nous  entendons 
beaucoup  parler  de  dissentiments  sur  les  formes  politiques,  fort  peu  4e 
questions  sociales. 

Je  ne  puis  m'empôcher  d'attribuer  au  suffrage  universel  une  actioa 
quelconque  sur  ce  changement.  On  comprend  qu'en  elîet  les  faiseur?  de 
systèmes  subversifs  se  fassent  une  arme  du  suffrage  restreint  [)Oiirs'^uirp 
les  ignorants.  Si  l'on  ne  met  pas  nos  thi'ories  en  '.ratiqne,  i-euveot-iis 
dire,  c'est  que  le  pouvoir  est  entre  les  mains  d'une  minorité  intért^stea 
les  étouffer.  Ce  langage  perd  beaucoup  de  sa  force  apparente  avec  le 
suffrage  universel.  Depuis  que  tout  le  monde  vote,  pourquoi  les  Iki^^ 
de  la  société  n'ont-elles  pas  changé?  Les  classes  les  plus  nonibrea=e? 
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sont  devenues  les  plus  puissantes  ;  pourquoi  u'ont-elles  rien  fait?  C'est 
qu^apparemment  il  n^  a  rien  à  faire.  Le  socialisme  est  mis  au  pied  du 
mur;  dès  qu'on  le  serre  de  près,  il  s'évanouit. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  de  l'autre  jour,  on  a  envisagé  le 
socialisme  au  point  de  vue  spécial.  On  y  a  vu  surtout  la  tendance  à  uc- 
croîtro  les  attributions  de  l'État  en  matière  économique  comme  en  toute 
autre.  Ici,. je  le  reconnais,  le  suffrage  universel  présente  un  grand  dan- 
ger ;  l'expérience  nous  apprend  qu'il  est  prompt  à  douter  de  lui- môme, 
et  que,  dans  l'embarras  où  le  jette  le  choc  des  opinions  contradictoire?, 
il  98  montre  facilement  disposé  à  chercher  un  mattre  qui  lui  épargne  la 
peine  de  se  conduire.  Mais  ceci  n'est  pas  une  question  sociale,  c'est  une 
question  politique;  elle  sort  du  cadre  habituel  de  nos  discussions. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

L.  DE  Lavbrgnb. 

Versailles,  25  octobre  1874. 
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L'Italia  industrtalk,  studj  del  prof.  Alberto  Errera,  con  particolare 
riguardo  ail'  Adriatico  superiore  (regno  d'Italia  ed  impcrio  Austro* 
Ungarico).  Roma-Torino-Pirenze.  Ermanno  Loeschcr  libraio-editore, 
1873.  —  Le  nuovb  istituzioni  economiche  nel  secolo  XIX,  di  Aldeuto 
Errera,  professore  titolare  di  économie  politica.  Milano.  Fratclli 
Trêves  editori,  1874. 

M.  Albert  Errera  était  déjà  connu  par  diverses  publications  antérieures, 
dont  une  Histoire  et  statistique  des  industries  venèteSy  couronnée  par 
rinstitut  royal  des  sciences,  lorsqu'il  a  publié  l'an  dernier,  à  Voccasion 
de  l'Exposition  universelle  de  Vienne  (groupes  XVI  et  XVII),  son  ouvrage 
intitulé  :  Vltalie  industrielle,  avec  un  coup  d'ml  spécial  sur  V Adriatique 
supérieure.  Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  livres,  dont  le  premier  a  pour 
objet  VHistoire  des  industries^  et  le  second  les  Industries  mantinies.  Le 
premier  livre  retrace  l'histoire  des  industries  au  moyen  Age  et  duns  Icâ 
temps  modernes  jusqu'à  la  fin  du  xviri*  siècle,  époque  de  la  chute  de  la 
République  de  Venise,  de  1797  à  1848,  et  enfin  depuis  la  révolution  do 
1848-49  jusqu'à  l'annexion  de  la  Vénétie  au  royaume  d'Italie  en  isGG. 
Quant  à  la  partie  statistique  de  louvrage,  elle  se  rapporte  exclusivcnieut, 
comme  l'indique  très-clairement  son  titre,  à  l'industrie  maritime.  On  y 
trouve  les  détails  les  plus  complets  sur  l'industrie  des  i-onstruotions 
navales  en  Italie,  sur  lea  grands  établissements  et  sur  les  matériaux  de 
construction,  sur  la  marine  marchande,  sur  les  industries  maritimes 
des  régions  étrangères  dans  l'Adriatique;  une  étude  comparée  sur  les 
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constructions  navales  et  la  marine  marchande  italiennes  et  austro>k- 
groises;  enûn  un  chapitre  spécial  sur  rindustrle  de  la  pèche.  A  U  ir 
du  volume  sont  réunis  des  notes  et  tableaux  dressés  avec  un  s>± 
extrême  et  du  plus  grand  intérêt,  parmi  lesquels  deux  surtout,  coote^é: 
les  résultats  d'une  enquête  sur  l'industrie  des  constructions  navales e 
Italie. 

Cette  exceptionnelle  importance  attribuée  à  Tindustrie  maritime  ^ 
un  publiciste  italien,  nous  semble,  quanta  nous,  parfaitement natcrej 
et  justifiée  non  pas  seulement  par  des  souvenirs  qui,  à  eux  seuls,  aî:- 
téresseraient  que  Thistoire,  mais  aussi  par  des  espérances  éminemme: 
susceptibles  d'exercer  la  sagacité  et  la  prévoyance  des  économis;È:^ 
des  hommes  d'État.  A  tort  ou  à  raison,  nous  nous  figurons  que  le  jd.: 
où  le  point  de  vue  économique  moderne,  c'est-à-dire  le  point  de  w 
hardiment  et  laidement  pacifique  et  libre-échangiste,  se  sera  déiiQiii' - 
ment  substitué  aux  inspirations  traditionnelles  de  rivalité  nationale 
dominera  comme  il  convient  les  combinaisons  politiques,  une  sorte  c. 
triple  alliance  pourra  s'établir  dans  laquelle  l'Angleterre  apportera  i'cîr 
ment  de  sa  supériorité  industrielle,  la  France  celui  de  ses  conditi:^ 
naturelles  agricoles,  et  l'Italie  les  ressources  d'une  situation  et  dVf 
configuration  géographiques  incomparables  pour  le  développement -h 
commerce.  On  sait  ce  que  furent,  du  vin»  au  xvi*  siècle,  les  républiqss 
marchandes  italiennes  telles  que  Venise,  Gênes,  Florence.  C'était  l'époicv 
où  les  Vénitiens,  rivalisant  avec  les  villes  libres  de  la  confédératio: 
Hanséatique  de  puissance  et  de  splendeur  commerciales,  avaient  étal': 
des  comptoirs  à  Alexandrie,  à  Beyrouth,  pénétré,  en  remontant  le  Tolp, 
jusqu'à  Astrakan,  conclu  des  traités  de  commerce  avec  les  soudans  c^ 
l'Egypte,  fondé  des  établissements  sur  les  points  accessibles  de  l'Afri^w, 
et  noué  des  relations  avec  toutes  les  opulentes  cités  manufactuneres 
habitées  par  les  Arabes.  Non-seulement  les  marchands  de  Venise  dispo- 
saient, pour  ces  opérations,  de  3  ou  4  mille  bâtiments  de  commerce. 
mais  l'État  lui-môme  mettait  à  leur  disposition  de  nombreuses  escadres 
composées  chacune  de  plusieurs  grosses  galères.  On  sait  aussi  quasd 
et  par  quelle  cause  se  termina  cette  ère  de  glorieuse  prospérité  :  ce  fo^ 
après  la  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe  Colomb,  et  surtoaî 
quand  Vasco  de  Gama  eut  réussi  à  doubler  le  cap  de  Bonne-EspéFsnc?- 
Alors  la  puissance  commerciale  passa  aux  mains  des  Portugais,  pQi^ 
des  villes  flamandes,  et  enfin  des  Hollandais.  Mais  les  avantages  qu'use 
grande  découverte  et  l'ouverture  d'une  route  inconnue  ravirent  à  Yenis 
et  à  l'Italie,  d'autres  progrès  et  l'ouverture  de  chemins  nouveaux  ^ 
plus  rapides  ne  pourraient-ils  pas  les  lui  rendre?  Soit  que  les  comfflQ- 
nications  avec  l'Inde  et  l'extrême   Orient   s'ouvrent  désormais  F*f 
l'isthme  de  Suez,  au  moyen  du  canal,  soit  qu'elles  s'établissent  pari* 
vallée  de  l'Euphrate,  au  moyen  d'un  chemin  de  fer,  la  Méditerrante 
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ainsi  que  les  mers  a  voisinantes,  et  l'Italie  par  conséquent,  ne  sont-elles 
pas  destinées  à  redevenir  dans  un  avenir  prochain  le  centre  d'un  im- 
mense mouvement  commercial  entre  l'Europe  et  le  monde  entier?  Ce 
sont  là  des  circonstances  qui,  ce  nous  semble,  commencent  à  se  mani- 
fester avec  une  incontestable  évidence.  Mentionnons  seulement  quelques 
symptômes  significatifs  :  d'abord  la  supériorité  d'activité  commerciale 
prise  en  France,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  Marseille  sur 
d'autres  ports  tels  que  Bordeaux  et  le  Havre;  ensuite  la  vivacité  et  l'ar- 
deur des  intérêts  qui  s'agitent  autour  des  percements  des  Alpes.  Ce 
serait  donc  tout  à  la  fois  émettre  une  hypothèse  plausible  et  caresser 
un  espoir  sérieux  que  d'entrevoir  dans  des  temps  plus  ou  moins  rappro- 
chés le  tableau  d'un  harmonieux  concert  entre  les  trois  nations  que  nous 
avons  nommées,  fondé  sur  la  base  d'une  renaissance  commerciale  de 
ritalie,  en  vue  d'assurer  leur  propre  fortune  et  de  ûxer  les  destinées  de 
l'Europe.  Tel  est,  du  moins,  le  point  de  vue  où  nous  nous  placerions,  si 
nous  étions  homme  d'État,  pour  y  chercher  la  solution  soit  de  la  ques- 
tion d'Orient,  soit  de  la  question  de  l'équilibre  des  budgets  de  la  pénin- 
sule, soit  de  bien  d'autres  questions  encore,  et  que  nous  aurions  aimé 
à  développer  comme  publiciste,  si  nous  en  avions  le  loisir,  en  emprun* 
tant  à  l'ouvrage  de  M.  Albert  Errera  les  renseignements  les  plus  propres 
à  les  confirmer.  A  défaut  de  pouvoir  lui  donner  ce  développement,  bor^ 
Qons-nous  à  l'indiquer  comme  un  sujet  d'étude  et  de  réflexions  aux 
lecteurs  de  cet  ouvrage. 

Les  nouvelles  institutions  économiques  au  IIX*  siècle  nous  suggéreront 
des  observations  d'un  tout  autre  genre.  Sur  les  douze  leçons  dont  cet 
ouvrage  se  compose,  l'auteur  en  a  bien  encore  consacré  deux  à  son  sujet 
de  prédilection,  ï Industrie  en  général  et  les  Industries  maritimes.  Mais 
les  autres  traitent  de  sujets  différents  et  d'un  caractère  véritablement 
moderne,  ainsi  :  deux,  des  Institutions  ouvrières^  et  en  particulier  de 
y  Organisation  légale  des  sociétés  de  secours  mutuels;  deux,  des  Sociétés 
commerciales^  et  spécialement  du  Crédit  populaire;  une,  des  Bourses  de 
commerce  et  des  Opérations  à  terme;  une,  des  Nouvelles  formes  d'assurance; 
deux,  des  Magasins  généraux  et  des  Lois  sur  les  contrats  de  gage  et  certificats 
de  dépôts;  deux  du  Privilège  des  ports-francs  et  des  Petites  industries  de 
ces  ports.  Un  appendice  s'occupe  des  Institutions  éducatives  populaires» 
Toutes  ces  études  sont  des  plus  consciencieuses,  nourries  de  faits  abon* 
dants  et  instructifs  sur  lesquels  s'exerce  un  raisonnement  judicieux  et 
éclairé.  Il  serait,  en  vérité,  difficile  d'en  trouver  une  à  critiquer  ou  à 
louer  d'une  façon  particulière;  aussi  nous  attacherons-nous  plutôt  à 
discuter  la  doctrine  générale  qui  les  inspire. 

M.  Albert  Errera  se  donne  comme  appartenant  à  une  école  qui  se  dit 
réformiste  en  économie  politique.  Il  considère  comme  une  chose  indis~ 
pensable  et  urgente,  ce  sont  ses  propres  expressions,  de  laisser  aujour^ 


I 
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d'hui  de  côté  les  faciles  affirmations  générales  de  Técole  de  Maachesler, 
de  substituer  à  la  tendance  idéaliste  de  cette  école  la  tendance  r^i;. 
c  est-à-dire  d'étudier  les  phénomènes  économiques  en  tenant  comple 
des  circonstances  environnantes,  des  conditions  locales  et  particulière 
dans  lesquelles  ces  faits  se  produisent,  des  hommes  et  des  choses  quiy 
ont  part,  de  la  culture  qui  les  modifie  et  du  but  social  auquel  ils  con- 
courent. Il  n'est  pas  difficile,  pour  si  peu  qu'on  soit  au  courant  du  mou- 
vement des  idées  philosophiques  et  scientifiques  en  Europe,  de  recoQ- 
nattre  dans  ce  langage  celui  de  Técole  contemporaine  d'outre-Hhii 
connue  sous  le  nom  de  socialisme  de  la  chaire,  autrement  dit  sociaiim 
professoral  ou  seientifiqtiey  et  qui  prend  de  jour  en  jour  plus  d'imporUoce 
en  Allemagne.  Les  socialistes  de  la  chaire  sont  en  effet,  eux  aussi,  des 
adversaires  de  l'école  de  Manchester  et  de  l'absolue  liberté  delaco&ciD- 
rence.  Il  n'est  pas  vrai,  disent-ils,  que  la  libre  concurrence  indé&aie 
soit  par  elle-même  un  moyen  d'ordre  suffisant.  Quand  l'ordre  a  ci^ 
troublé  par  l'intervention  de  l'État,  il  faut  l'intervention  de  l'Étal  p-^a^ 
le  rétablir  et  aussi  pour  le  maintenir.  Notre  système  économique  actuel 
repose  sur  une  intervention  de  TÉtat  effectuée  au  profit  exclusif  de  cer- 
taines classes  telles  que  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  Le  socia- 
lisme pur  et  simple  appelle  une  intervention  de  l'État  au  profit  ejdB>i: 
de  la  classe  laborieuse.  Le  socialisme  de  la  chaire  se  réserve  de  f^ire 
intervenir  l'Etat  au  profit  des  classes  actuellement  déshéritées,  maisLoa 
au  détriment  des  classes  actuellement  privilégiées.  Il  tiendra  labalûiif? 
égale.  Comme  d'ailleurs  l'ordre  a  été  troublé  de  diverses  manières  Haa* 
les  divers  pays,  il  y  a,  dans  ces  pays  divers,  des  mesures  diverse  i 
prendre.  L'économie  politique  ne  doit  pas  être  universelle;  elle  duitétt 
nationale.  C'est  \h  ce  qui  s'appelle  opposer  le  réalisme  à  l'idéalisme,  1- 
méthode  expérimentale  à  la  méthode  rationnelle.  Par  là,  on  se  raîtacz^ 
à  cette  méthode  historique  qui  semble  être  devenue  chez  les  ÂUemacd? 
Bne  sorte  de  manie,  qui,  introduite  d'abord  dans  le  domaine  du  d^nu 
règne  dans  la  philosophie,  dans  la  théologie,  et  sera  sans  doute  biel^^^ 
appliquée  aux  sciences  physiques  et  naturelles. 

Il  serait  singulier  qu'une  telle  doctrine  réusstt  à  se  développent  i 
s'étendre  sans  quelque  raison  d'être.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  noi:è 
conviendrons  volontiers  qu'en  effet  le  laisser-faire  laister-passeràeceTtoins 
économistes  nous  paraît  un  peu  sommaire.  A  première  vue,  nous  aro&5 
peine  à  croire  que  quatre  mots  puissent  contenir  la  solution  de  tootes 
les  difficultés  économiques  et  sociales.  A  y  regarder  de  plus  près,  ncos 
nous  figurons  que  deux  choses  manquent  encore  chez  les  économistes 
dont  nous  parlons  :  une  analyse  de  la  libre  concurrence  comme  fait 
susceptible  de  servir  de  base  à  une  démonstration  de  la  libre  conc13^ 
rence  comme  principe,  el  une  critique  de  l'appropriation  des  services 
producteurs  dont  l'association  au  sein  de  la  libre  concurrence  constitue 
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le  mécanisme  de  rindustrie.  L'économie  politique  pure  et  la  philosophie 
sociale  des  économistes  en  question  sont  insuffisantes,  et  c*est  pourquoi 
leur  économie  politique  appliquée  prête  le  flanc  aux  attaques  du  socia- 
lisme soit  de  la  chaire  soit  de  la  borne.  Mais,  c^la  dit,  nous  nous  voyons 
forcé  d'ajouter  que  l'école  historique  allemande  nous  semble  assez  peu 
en  voie  de  remédier  au  mal.  Alors  qu'il  faudrait  procéder  à  une  sorte  de 
théorie  naturelle  de  la  mécanique  économique,  elle  superpose  les  chiffres 
aux  chiffres  en  s'interdisant  tout  raisonnement.  Là  où  il  faudrait  élabo- 
rer la  théorie  morale  de  la  propriété  privée  et  publique,  elle  entasse  les 
faits  sur  les  faits  et  conteste  môme  au  droit  naturel  son  existence.  Aussi 
faut-il  le  lui  dire  :  elle  s'abuse,  le  plus  souvent,  quand  elle  croit  faire 
(le  l'économie  politique,  car  elle  ne  sort  pas  de  la  statistique  et  de  This- 
tuire.  Sa  statistique  est  bonne  et  son  hiscoiro  excellente;  l'une  et  l'autre 
lournisscnt  des  éléments  précieux,  nous  dirons,  si  Ton  veut,  indispen- 
sables, à  l'économie  politique;  mais  elle  ne  sont  pas  de  l'économie  poli- 
tique. Il  y  a  des  confusions  auxquelles  répugne  la  clarté  de  la  langue 
française.  En  bon  français,  un  fait  est  une  chose,  et  la  théorie  de  ce 
fait,  c'est-à-dire  la  recherche  de  sa  nature,  de  ses  causes,  de  ses  consé- 
quences et  de  ses  lois,  en  est  une  autre.  En  bon  français,  constater  et 
raconter  des  faits,  des  faits  de  crédit,  par  exemple,  dire  quelles  affaires 
(ic  crédit  se  font  aujourd'hui,  dire  comment  était  organisé  le  crédit  chez 
li'<  Juifs,  chez  les  Phéniciens,  chez  les  Carthaginois,  au  moyen  âge, 
c'est  faire  la  statistique,  c'est  faire  l'histoire  du  crédit,  c'est  faire  œuvre 
d'érudition.  Raisonner  sur  ces  faits,  expliquer  la  nature  du  crédit,  énu- 
niérer  les  espèces  du  crédit,  démontrer  les  règles  du  crédit,  ce  serait 
faire  la  théorie  du  crédit,  ce  serait  faire  œuvre  de  science,  et  c'est  ce 
quo  le  socialisme  de  la  chaire  ne  fait  point.  Peut-être  l'école  de  Manches- 
ter n'a-t-elie  pas  prouvé  que  la  libre  concurrence  indéfinie  fût  un  prin- 
';ipe  d'ordre  satisfaisant.  Mais,  à  coup  sûr,  l'école  historique  n'a  pas 
prouvé  le  contraire.  Peut-être  l'école  de  Manchester  n'a-t-elle  pas  prouvé 
<!ue  notre  système  social  actuel  fît  une  juste  part  aux  propriétaires, 
aux  capitalistes  et  aux  travailleurs  ;  mais,  certainement,  i'éoole  historique 
n'a  pas  prouvé  qu'il  ne  la  fît  pas.  Peut-être  l'économie  politique  de  l'école 
de  Manchester  est-elle  médiocre;  mais  c'est  de  l'économie  politique,  au 
li'^u  que  le  socialisme  de  la  chaire  n'en  est  pas.  Mettons,  pour  un  in- 
stant, d'un  côté  le  bagage  d'érudition  statistique  et  historique  qui  fait 
l'originalité  et  la  force  de  ce  socialisme,  que  restera-t-il  de   l'autre? 
Quelques  assertions  aussi  arbitraires  que  celles  du  socialisme  empi- 
rique. On  dirait,  en  vérité,  que  l'Allemagne  contemporaine  a  perdu  la 
notion  de  la  science  véritable.  Non-seulement  elle  la  confond  avec  1  éru- 
dition, mais  elle  ne  la  distingue  pas  non  plus  de  la  politique.  La  science 
ost,  de  sa  nature,  générale,  universelle;  ce  qui  est  particulier,  national, 
c'est  la  mise  en  pratique  des  résultats  de  la  science,  c'est  la  politique. 
3«  SÉRIE,  T.  XXXVI.  —  15  novembre  1874.  22 
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Peui-être  a-t-on  eu  souvent,  en  Angleterre  et  en  France,  le  tort  de  fûre 
de  la  politique  absolue  et  idéaliste.  Nous  le  croyons  pour  notre  part. 
Mais  c'est,  à  notre  sens,  une  réaction  excessive  que  de  prétendre  faire 
de  la  science  relative  et  empirique. 

Ces  considérations  nous  ont  détourné  de  M.   Albert  Errera.  Et,  ea 
effet,  ce  n*est  point  à.  lui  que  nous  les  adressons.  Quand  M.  Errera  a  groupé 
des  faits  et  des  chiffres,  il  les  analyse,  les  critique,  et  en  tire  des  coo- 
clusions  non-seulement  positives,  mais  libérales.  Ainsi  fait-îl  à  propos 
de  Torganisation  légale  des  sociétés  de  secours  mutuels,^  des  opérations 
de  bourse,  des  assurances,  des  magasins  généraux,  etc.  Il  est  historiée, 
il  est  statisticien;  mais  il  est,  de  plus,  économiste.  Pourquoi  donc  s'eo- 
rôle-t-il  parmi  les  socialistes  de  la  chaire?  Nous  croyons  l'avoir  deviné. 
M.  Errera  n'est  pas  seulement  professeur  d^êconomie  politique;  il  est 
promoteur,  fondateur,  administrateur  de  sociétés  ouvrières  :  sociétés  ce 
secours  mutuels,  coopératives,  d'instruction  et  de  récréation,  etc.,  qA 
ont  rendu  son  nom  populaire  en  Italie.  Ce  sont  apparemment  ces  dîspi'^ 
sitions  pratiques  et  philanthropiques  qui  l'ont  fait  incliner  vers  une  ecoie 
dont  le  programme  comporte  plus  spécialement  le  respect  des  faits,  la 
revendication  des  droits  des  travailleurs.  Voilà  comment  il  a  été  amerè 
à  se  dire  réaliste  et  socialiste.  Nous  comprenons  cet  entraînement;  mais, 
malgré  tout,  nous  n'en  persistons  pas  moins  à  considérer  M.  Alb*r: 
Errera  comme  un  des  nôtres,  et  à  réclamer  en  notre  faveur  l'appai  d^ 
son  talent  et  de  son  caractère.  Léon  Walras. 


Organisation  élbctoraub  bt  rbprésbntâtivb  db  Tc'US  lbs  pats  ctYiLisis, 
par  M.  J.  Gharbonnibr.  i  vol.  in-8".  Paris,  librairie  Guillaumîn  et  Cie. 

Tandis  que  M.  J.  Clère,  dans  son  Histoire  du  suffrage  univa^^  étudie 
exclusivement  le  droit  électoral  en  France  et  pour  ainsi  dire  comme  k: 
d'institution,  M.  J.  Charbonnier,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plos 
étendu  et  plus  pratique,  l'envisage  comme  loi  de  gouvernement  en  rr* 
cherchant  l'application  qu'il  a  reçue  dans  tous  les  pays  constitutionneis. 
République  et  Monarchie.  Mais  les  deux  ouvrages,  bien  que  conçus  d'après 
une  donnée  différente,  se  tiennent  cependant  par  un  lien  étroit  et  s'ins- 
pirent, au  fond,  d'une  pensée  analogue  ;  enfin,  l'un  et  l'autre  contienne!;'» 
les  renseignements  les  plus  profitables  à  notre  éducation  politique  encore 
si  imparfaite;  et,  sous  ce  rapport,  M.  J.  Charbonnier  va,  peut-être, pics 
directement  au  but.  «  Parmi  les  sujets  d'étude  les  plus  négligés  ci 
France  (l'énumération  en  serait  malheureusement  longue  à  faire\  li 
droit  public  des  nations  étrangères,  dit-il,  est  un  de  ceux  qui  nous  f<>"^ 
le  plus  défaut.  «  Cette  observation  si  vraie,  si  regrettable  en  menu 
temps  pour  un  pays  dont  le  suffrage  universel  est  la  loi  suprême,  :::* 
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<)îque  en  trois  lignes  le  but  que  s^est  proposé  M.  J.  Charbonaier  :  «  pré- 
senter la  dernière  expression  du  droit  électoral  et  représentatif  cbez  les 
diverses  nations  civilisées.  »  Il  fait  en  effet  connaître,  en  termes  simples, 
précis,  selon  un  ordre  très-clair  et  sans  commentaires,  Torganisation  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  contrées  où  le 
gouvernement  constitutionnel  est  régulièrement  pratiqué;  non-seule- 
ment en  Europe,  mais  dans  les  deux  Amériques,  dans  certaines  régions 
de  TÂfrique  (Egypte,  Libéria,  République  du  fleuve  Orange)  et  dans  quel- 
ques parties  de  TOcéanie. 

L'auteur  a  certainement  une  préférence;  mais  il  s'abstient  de  Pexpri- 
mer;  il  laisse  à  ses  lecteurs  de  se  prononcer  d'après  les  nombreux  élé- 
ments d'appréciation  qu^il  le^ir  soumet.  Voilà,  dit-il,  comment  on  est  régi 
ici,  là  bas;  à  côté  de  nous  et  au  loin;  chez  les  peuples  constitués  de- 
puis plusieurs  siècles  et  parmi  les  nations  d'origine  moderne;  dans  les 
plus  vastes  empires,  dans  les  plus  petits  pays.  Examinez,  discutez  ces 
systèmes,  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  de  géographie,  de 
race,  de  tradition,  d'intérêt  dans  chaque  pays  et  alors  décidez  pour 
vous-même  et  par  vous-même.  M.  J.  Charbonnier  ne  veut  être  qu'his- 
torien; il  l'est  avec  une  parfaite  sincérité,  et  on  ne  saurait  que  l'ap- 
prouver de  s'en  remettre  à  l'initiative  réQéchie  do  ses  lecteurs  quant  à 
la  décision  à  prendre.  C'est  la  plus  sûre  méthode  pour  former  l'esprit 
politique;  lorsqu'on  emprunte  trop  facilement  sa  règle  à  la  parole  du 
maître  ou  à  celle  d'un  parti,  en  renonçant  à  l'effort  et  au  contrôle  de  sa 
propre  intelligence,  il  est  rare  que  cette  règle  soit  bien  forte  et  demeure 
stable  :  il  ne  faut  point  parcourir  longuement  notre  histoire  pour  en 
trouver  le  fâcheux  témoignage. 

Les  rapprochements  comparatifs  que  provoque  V Organisation  électorale 
et  représentative  de  tous  tes  pays  civitisés  sont  dignes  de  toute  attention^ 
particulièrement  pour  la  France,  où.  les  partis  pris  dominent  volontiers 
au  détriment  de  l'esprit  de  transaction.  Chez  nous  la  rigueur  de  la  lo- 
gique est  tout,  et  partant  de  là,  la  fameuse  maxime  :  a  Périssent  les 
colonies  plutét  qu'un  principe,  »  reste  un  article  de  foi  dans  bien  des 
rangs.  Cependant,  si  paradoxale  que  puisse  sembler  une  pareille  asser- 
tion, la  logique  ne  suffit  pas  à  gouverner  le  monde,  et  dans  beaucoup 
(le  cas,  on  ne  réussit  qu'en  apportant  des  exceptions  à  la  rigueur  de  ses 
déductions.  La  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  J.  Charbonnier  confirme 
cette  observation.  On  voit  fréquemment  dans  les  institutions  des 
autres  nations,  parmi  celles  où  la  liberté  est  le  plus  assurée  et  qui  se  re- 
commandentparleur  ferme  bon  sens,  la  politique  expérimentale  et  pra- 
tique prendre  place  à  côté  de  la  politique  de  pure  théorie.  On  préfère 
vivre  le  mieux  possible  au  prix  de  quelque  contradiction,  à  poursuivre 
la  perfection  absolue  au  sein  de  continuelles  agitations,  c'est  précisé- 
ment  ce  que  nous  n'admettons  guère. 
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On  relève,  dans  plusieurs  des  législations  étrangères  des  dispositions 
souvent  en  désaccord  avec  les  principes  ;  mais  elles  tiennent  à  la  ten- 
dance des  mœurs,  des  habitudes,  et  on  les  accepte. 

On  y  rencontre  également  la  trace  de  traditions  bonnes  parfois;  criti- 
quables en  certaines  circonstances.  On  les  laisse  dans  ce  dernier  ca& 
s'effacer  lentement  par  voie  de  concession  au  lieu  de  s'y  heurter  bru&- 
quement.  Â  cet  égard  nous  manquons  encore  de  la  vraie  mesure,  et 
nous  sommes  trop  disposés  à  vouloir  tout  ou  rien  :  selon  les  uns,  oo 
doit  condamner  sans  examen  ni  exception,  tout  ce  qui  remonte  au  delà 
d'une  certaine  date  ;  d'autres,  non  moins  extrêmes,  ne  consentest  pas 
que  quoique  ce  soit  puisse  valoir,  qui  n'a  pas  son  origine  dans  ksEiè- 
clés  les  plus  reculés. 

Enfin  nous  voyons,  dans  la  plupart  des  grands  États  constitutionnels, 
les  institutions  publiques  viser  plus  encore  la  garantie  de  la  liberté  que 
celle  de  l'égalité;  on  est  tenté,  d'ailleurs,  de  se  demander  si  en  effet  U 
première  ne  conduit  pas  plus  sûrement  à  celle-ci,  que  l'égalité  ne  mène 
à  la  liberté.  C'est  une  question  délicate  à  résoudre,  bien  qu'au  fond  ce> 
deux  termes  de  l'organisation  sociale  moderne  ne  puissent  guère  s^ 
séparer  de  priorité.  Néanmoins,  il  y  a  une  distinction  qu'on  aperçoit 
souvent  dans  l'excellente  étude  de  M.  J.  Charbonnier,  et  on  sait  dans 
quel  sens  incline  la  France. 

A  côté  de  ces  dissemblances,  on  constate  dans  tous  les  pays  un  tndt 
général  que  M.  J.  Charbonnier  a  surtout  voulu  signaler,  implicitement 
au  moins  :  c'est  l'élargissement  constant  du  droit  de  suffrage,  et  par  con- 
séquent du  droit  de  contrôle  des  gouvernés  à  l'égard  des  gouvemastf. 
Partout,  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  le  progrès  est  visible,  con- 
tinuel, cL  il  suffit  de  parcourir  môme  rapidement  l'exposé  de  VOrfeni- 
sation  électorale  et  représentative^  pour  reconnaître  invinciblement,  si  on 
avait  la  moindre  incertitude  à  cet  égard,  que  tous  les  peuples  marchent 
au  suffrage  universel,  c'est-à-dire  à  l'affirmation  du  principe  de  la  soe- 
veraineté  nationale. 

A  ce  titre  déjà,  le  livre  de  M.  Charbonnier  offre  un  intérêt  supérieur. 
C'est  beaucoup  sans  contredit;  ce  n'est  pas  tout.  Au  moment  où  l'opiniixi 
publique  est  si  fortement  préoccupée  des  questions  d'organisation  cons- 
titutionnelle, son  travail  est  d'un  rare  à  propos  par  les  informatiooiî^ 
qu'il  donne  sur  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  soit  qu'il  se  répartisse 
entre  deux  chambres,  ce  qui  est  sa  forme  dominante,  soit  qu'il  se  oca»- 
centre  dans  une  assemblée  unique;  sur  les  attributions  généralement 
considérées  comme  indispensables  à  l'action  du  pouvoir  exécutif;  sur 
les  procédés  de  délibération;  sur  la  durée  du  mandat  législatif,  sor 
l'indemnité  parlementaire,  etc. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  cette  analyse.  Ce  que  nous  avons  dit 
do  VOn/anisatloii  électorale  et  rejirésentatative  dans  tous  les  pays  cifMsêu 
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suffirn,  nous  TespArons,  à  faire  apprécier  toute  rimportance  de  cette 
utile  publication.  Quiconque  souhaite  se  former  une  conviction  rai- 
sonnêe,  sur  les  institutions  politiques  de  notre  pays,  ne  peut  mieux  en 
chercher  les  éléments  que  dans  le  livre  de  M.  J.  Charbonnier;  nous 
-sommes  convaincu  que  ceux  qui  s*y  appliqueront  avec  une  volonté 
sérieuse  et  indépendante  y  trouveront  des  lumières  de  nature  à  dissiper 
plus  d'une  prévention,  à  modilicr  bien  des  jugements,  précipités,  k  rec- 
tifier beaucoup  d'idées  inexactes.  L.  Mich£la:«a\ 


L'ÂNGLBTBRRE  POLITIQUE  ET  SOCIALE,  par  AuGUSTE  Laugel.  —  Paris, 

Hachette,  1873,  in-18. 

Dans  son  volume  si  intéressant  sur  les  États-Unis  pendant  la  guerre 
de  4861-1865,  M.  Laugel  avait  déjà  montré  quelle  lumière  peut  jeter  sur 
l'étude  des  phénomènes  d'activité  et  de  transformation  d'une  grande  so- 
ciété un  esprit  net,  scientifique,  soutenu  par  un  style  élégant,  pittoresque 
même,  précis  pourtant  et  toujours  clair.  L'histoire  ûnancière  et  écono- 
mique do  la  guerre,  particulièrement,  y  était  tracée  avec  un  soin  et  un 
«uccès  auquel  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  rendre  hommage. 

Ces  mêmes  qualités  d'observation,  de  critique  fine  et  judicieuse, 
M.  Laugel'les  a  appliquées  d'une  manière  aussi  heureuse  à  Tétude  de 
l'Angleterre  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  l'histoire  du  passé  fournit  à 
chaque  pas,  bien  entendu,  ses  secours  indispensables  à  l'intelligence,  et 
même  aussi  à  la  constatation  des  faits  présents.  Dire  qu'il  faudrait  ad- 
mettre sans  restriction  tous  les  aperçus,  presque  toujours  ingénieux,  dus 
à  de  légitimes  rapprochements,  serait  peut-être  aller  trop  loin.  Mais  il 
y  a,  dans  le  chapitre  sur  la  Politique  coloniale,  par  exemple,  des  passages 
vraiment  remarquables  sur  la  rôle  joué  par  l'école  économique  dans  les 
relations  de  la  métropole  avec  ses  colonies,  relations  dont  la  nature  a 
subi  et  présente  encore  de  si  curieuses  modifications,  si  instructives  pour 
qui  veut  les  suivre. 

Nous  signalerons  encore  le  chapitre  sur  le  Peuple  et  les  questions  sociales, 
qui  renferme  de  vivants  tableaux  empruntés  aux  villes  manufacturières, 
aux  districts  miniers  de  la  Grande-Bretagne.  Les  autres  parties  du  vo- 
lume traitent  des  caractères  de  la  race  anglaise,  de  ceux  du  protestan- 
tisme, de  l'aristocratie  anglaise,  de  la  Chambre  des  Communes  et  du 
gouvernement  parlementaire,  enfin,  de  la  formation  des  mœurs  politiques. 
L'ensemble  constitue  un  ouvrage  substantiel,  d'un  intérêt  soutenu  et 
varié,  mais  d'un  optimisme  peut-être  exagéré.  Ch.  Letort. 


338  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


SoififAiRB  :  Rentrée  prochaine  de  TAssemblée  nationale.  <—  Statistiqflf 
électorale.  —  Rendement  des  impôts  pendant  les  trois  premiers  tri- 
mestres. —  Reprise  des  hostilités  en  Espagne.  Note  du  maréchal  Ser- 
rano.  —  Simplitications  diplomatiques  avec  Tltalie.  —  Le  disconreim- 
périal  au  Reichtag  et  la  lutte  avec  les  catholiques.  —  La  percepUoa  de^ 
impôts,  les  «  pilleries  et  les  mal  façons»  en  Turquie.  —  Historique r 
statistique  du  payement  des  cinq  milliards  à  la  Prusse.  —  Le  Congrès 
de  Montpellier  et  le  phylloxéra.  —  Le  7«  Congrès  de  rintcrnatiocile. 

Ce  n'est  pas  sans  une  grande  préoccupation  que  l'opinion  pa- 
blique  en  France  et  en  Europe  attend  le  retour  de  l'Assex- 
blée  nationale,  qui  aura  lieu  dans  peu  de  jours.  On  se  demandes, 
après  ce  long  congé,  peu  motivé,  de  quatre  mois,  une  majorité  de 
quelque  importance  va  pouvoir  se  former  en  faveur  d'une  solntios 
rationnelle,  c'est-à-dire  soit  la  constitution  des  pouvoirs  réguliers 
du  Président  actuel  de  la  République,  soit  une  dissolution.  Il  n? 
semble  plus  guère  possible  que  TÂssemblée  laisse  dans  une  posi- 
tion mal  déûnie  le  pouvoir  issu  de  la  loi  du  20  novembre  1873,  et 
qu'elle  persiste  à  rester  dans  un  statu  quo  illogique  et  inquiéUst. 
Les  élections  qui  ont  eu  lieu  tout  récemment,  comme  ceUes  qaî 
ont  précédé  (1),  sont  venues  donner  des  indications  sufOsantes  aai 
hommes  sensés  de  tous  les  partis,  si  tant  est  que  les  partis  se 
laissent  conduire  par  des  hommes  sensés. 

Mais,  avant  tout,  FAssemblée  aura  à  résoudre  la  question  finan- 
cière, compliquée  d'un  nouveau  déficit. 

Le  relevé  des  produits  et  impôts  pendant  les  neufs  premiers 
mois,  qui  a  été  dernièrement  publié  à  V Officiel^  constate  un  dé&icit 
pour  les  revenus  indirects  de  24  millions  sur  les  recettes  de  Tan- 
née précédente  à  l'époque  correspondante.  Ce  résultat  s'expliqi^ 
par  l'état  général  des  affaires  qui  y  sont  relatées,  parTexagératicH! 
des  taxes  et  leur  mauvaise  assiette.  Les  plus  fortes  diminutions  al- 
teignent  l'enregistrement,  les  droits  de  douanes,  l'impôt  des  bois- 
sons, les  taxes  sur  les  transports,  le  droit  sur  les  bougies,  etc^ 
d'autre  part,  le  timbre,  les  sucres  indigènes,  les  tabacs  présenteQ' 
des  augmentations.  Tout  porte  à  croire  que  la  Commission  à^ 
finances  va  se  trouver  en  présence  d'un  découvert  plus  grand  qut- 

(1)  Sur  28  députés  élus  depuis  le  24  mai  1873,  23  appartiennent  à 
l'opinion  favorable  à  une  organisation  républicaine  ;  5  sont  classés  parmi 
les  bonapartistes.  Depuis  les  élections  générales  de  février  4871,  les 
élections  ont  envoyé  à  rAsscmblée  nationale  190  députés,  dont  456  de- 
mandent l'établissement  définitif  de  la  République;  les  34  autres  appar- 
tiennent aux  trois  partis  monarchiques. 
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celui  qui  a  été  l'objet  de  tant  d'impressions  et  de  discussions  stériles 
à  la  veille  des  vacances. 

— En  Espagne,  les  opérations  militaires  contre  les  carlistes  ?ont 
reprises  avec  succès  depuis  quelques  joui*s ,  après  un  assez  long 
temps  d'inaction  qui  s'explique  parle  manque  du  nerf  delà  guerre 
et  le  désarroi  qui  est  dans  l'esprit  des  hommes  politiques  de  la  pé- 
ninsule. D'autre  part,  le  découragement  paraît  s'être  emparé  des 
chefs  carlistes.  Toucherions-nous  à  la  tin  de  cette  déplorable  ten- 
tative? Il  est  à  craindre  que  non.  Il  y  aura  bientôt  un  an  que 
MM.  Serrano  et  Paviaont  fait  un  coup  d'État,  sous  prétexte  que 
le  gouvernement  de  M.  Castelar  ne  menait  pas  assez  vigoureusement 
la  guerre  contre  les  intransigeants  du  Sud,  dont  la  chute  s'accom- 
plissait au  moment  même  du  coup  d'État,  et  contre  les  carlistes  qui 
sont  encore,[au  bout  de  onze  mois,  en  pleine  résistance. 

En  attendant,  M.  le  président  Serrano  a  été  assez  mal  inspiré  pour 
adresser  au  gouvernement  français,  par  voie  de  note  publique  et 
solennelle,  des  plaintes  plus  ou  moins  fondées  sur  la  police  des 
frontières;  plaintes  qu'il  eût  été  plus  convenable  de  faire  avec  moins 
de  fracas ,  en  ne  se  donnant  pas  l'air  d'être  inspiré  et  soutenu 
par  la  diplomatie  de  la  Prusse,  dont  les  caresses  ont  pour  objectif 
les  Philippines  sur  lesquelles  plane  le  vautour  allemand. 

—  Si  des  complications  diplomatiques  surgissent  du  côté  de 
l'Espagne,  la  simplification  s'opère  du  côté  de  l'Italie,  sur  laquelle 
M.  de  Bismark  voudrait  aussi  établir  son  influence.  Le  Gouverne- 
ment français  a  eu  enfin  le  bon  esprit  de  rappeler  VOrénoque^ 
mouillé  dans  les  eaux  italiennes  (tout  en  le  remplaçant  par fe  Aleber, 
mouillé  dans  les  eaux  françaises!)  dans  l'hypothèse  fantastique  que 
le  pape  aurait  de  nouveau  besoin  de  fuir  le  Vatican  ;  fOrénoque  fai- 
sait là  l'effet  d'un  corps  étranger,  irritant  les  rapports  diploma- 
tiques entre  les  deux  pays.  La  voilà  probablement  finie,  cette  sotte 
affaire,  qui  a  commencé  sous  Ja  présidence  du  général  Cavai- 
gnac,  et  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  toutes  les  interventions 
qui  ont  compliqué  la  politique  depuis  vingt-cinq  ans. 

—  On  aurait  pu  penser  qu'à  l'occasion  de  l'ouverture  du 
Aeichstag  de  l'empire  allemand,  M.  de  Bismark  accentuerait  dans 
le  discours  de  l'empereur  la  politique  qu'il  a  suivie  dans  ces  der- 
niers temps,  et  qui  tend  à  régenter  toutes  les  affaires  de  l'Europe. 
Il  n'en  a  rien  été.  L'empereur  a  parlé  en  termes  précis  de  son 
désir  de  travailler  au  maintien  de  la  paix  générale,  à  laquelle  il 
CToit  et  à  laquelle  il  a  invité  l'Assemblée  générale  à  croire  avec  lui, 
malgré  les  soupçons  injustes  dont  la  politique  allemande  est  l'ob- 
jet, et  auxquels  il  se  borne  à  opposer  le  silence,  «  tant  que  les  sen- 
timents hostiles  ne  se  traduiront  pas  par  des  actes*  » 


d'autres  qui  reaient  en  chemin,  et  elles  forment  un  total  1res- conEîtfft- 
rabtc.  Cetargcnt  qui3'égare,aii  préjudice  du  TrËEor  public,  est  en  gènt- 
rul  indûment  perçu.  D'un  autre  c6t''-,  il  est  beaucoup  de  sommes  légiti- 
mement  ducs,  et  dont  la  plus  grande  pinrtie  reste  dans  la  poche  an 
contribuables  par  suite  d'arrongements  secrets  avec  certains  employée. 
Exemple  :  dans  une  localitë  du  vilayet  de  Salonique,  il  y  a  dix  nai- 
cbandsdc  Labuc,  dont  un  possâdc  3,000  ocques  de  ce  produit;  nous 
ignorons  ce  qu'en  avaient  les  outres.  Un  employé  du  Ose  arrive  pour 
percevoir  le  droit  sur  te  tabac.  Or,  il  n'ont  rien  payé...  au  profit  du 
Trésor.  Dans  le  mâme  endroit  un  individu,  très-iafluent,  aurait  dû 
payer,  pour  droits  do  succesaioa,  environ  400  livres.  Le  Trésor  pnblîi 
n'a  reçu  que  18  livres.  Le  même  individu  a  été  condamné  &  six  mois  de 
prison  et  à  20  livres  d'amende  pour  avoir  insulté  le  tribunal  devant  le- 
quel il  avait  été  appelé  sur  la  plainte  du  cadi  dont  il  avait  chassé  le  fib 
envoyepourfairerinvontairedelasuccession.il  n'a  ni  fait  la  priMB, 
ni  payé  l'ameade.  Nous  savons  pourquoi.  Voici  un  fait  encore  plus  sail- 
lant: il  nous  a  été  raconté  par  feu  KybrizH  Mehmed  pacha  après  WD 

(1)  Numéro  du  M  octobre  Mi. 
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retour  d'Andrinople,  province  dont  il  avait  été  deux  fois  gouverneur 
général.  «  J'ai  visité,  disait-il,  une  bourgade  composée  de  villages  chré- 
tiens; la  population  est  inscrite  dans  les  registres  de  Timpôt  pour  la 
somme  de  90,000  piastres,  et  j'ai  trouvé  qu'elle  payait  entre  les  mains 
des  tchorbadjîs  400,000  piastres.  »  Et  il  ajoutait  :  a  L'abus  est  commis 
par  des  chrétiens,  mais  c'est  nous  (Osmanlis)  qui  en  sommes  responsa- 
bles, car  nous  avons  le  pouvoir.  »  Cette  dernière  réflexion  était  super- 
flue ;  mais,  dans  sa  patriotique  sincérité,  il  la  faisait  comme  un  aveu  de 
l'incurie  du  gouvernement. 

Lorsque  Soubhi  bey,  aujourd'hui  pacha,  fut  envoyé  en  qualité  de 
coTnmissaire  impérial  en  Thessaiie,  en  Macédoine  et  en  Epire,  il  trouva 
que  «  dans  plusieurs  localités,  les  sommes  payées  par  les  contribuables 
n'étaient  entrées  que  pour  un  cinquième  dans  les  caisses  de  l'État.  Le 
reste  avait  été  détourné.  »  Ces  lignes  sont  extraites  du  rapport  de 
Soubhi  bey,  dont  les  journaux  ont  publié  un  résumé.  Les  abus  étaient 
si  nombreux  que  le  commissaire  reçut  pendant  sa  mission  3,02!  plaintes; 
le  même  rapport  en  fait  foi. 

Or,  que  pourra  la  Banque  à  l'égard  des  sommes  indûment  perçues? 
Absolument  rien.  Les  malheureux  contribuables  resteront  exposés  à  la 
rapacité  des  collecteurs.  C'est  contre  cette  rapacité  que  la  Sublime 
Porte  devrait  se  montrer  vigilante  et  sévir  énergîquement.  La  perception 
abusive  des  impôts  est  une  des  plaies  les  plus  gangrenées  de  l'Empire. 
Il  nous  semble  que  si  des  commissaires  choisis  étaient  chargés  de  par^ 
courir  les  provinces  pour  surveiller  les  agents  du  fisc  et  recevoir  les 
plaintes  des  contribuables,  le  mal  diminuerait.  Et  par  des  exemples  de 
sévérité,  on  pourrait  arrivera  le  guérir  entièrement. 

—  Ce  numéro  contient  in  extenso  un  curieux  et  instructif  docu- 
ment, le  Rapport  dans  lequel  M.  Léon  Say,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  finances,  a  eu  l'heureuse  idée  de  recueillir  les  gros  faits 
de  crédit,  de  change  et  de  commerce  relatifs  à  cette  colossale  in- 
demnité. 

—  Nos  lecteurs  trouveront  aussi  plus  haut,  dans  un  article  spé- 
cial et  dans  le  compte-rendu  de  la  dernière  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique,  d'intéressants  aperçus  sur  les  travaux  du 
congrès  de  Montpellier  touchant  l'industrie  viticole  et  notamment 
le  terrible  phylloxéra  qui  ravage  une  partie  du  Midi  de  la  France. 

Un  autre  compte-rendu  non  moins  intéressant,  c'est  celui  dans 
lequel  un  spectateur  du  septième  congrès  de  l'Internationale 
analyse  les  idées  qui  ont  été  débattues  dans  cette  réunion,  et  si- 
gnale la  situation  d'une  association  qui  touche  à  sa  fin,  après  avoir 
passé  par  les  mains  du  grand  perturbateur  d^jà  nommé. 

Paris,  ce  14  novembre  1874.  Joseph  Garnibr. 
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Annales  des  mines ,  ou  recueil  de 
mémoires  sur  Toxploitation  des 
mines  et  sur  les  sciences  et  les  arts 
qui  s'y  rattachent  ;  rédigées  par  les 
ingénieurs  des  mines,  et  publiées 
sous  Tautorisation  du  ministre  des 
travaux  publics.  6« série.  Mémoires. 
T.  IV.  In-8,  338  p.  Mb.  Dunod. 

Annuaire  des  établissements  fran- 
tms  dans  l'Inde.  1874.  ln-16.  497  p. 
Pondichéry,  imp.  du  gouverne- 
ment. 

Anntuiire  de  1874  de  la  Société  phi^ 
lanthropique.  Rapports  et  comptes- 
rendus  pour  Texercice  1873.  m-8, 
9^  p.  Paris,  imp.  Wittersheim  et 
C%  115,  rue  Saint-Honoré. 

Association  française  pour  l'avan- 
rement  des  sciences.  Compte-rendu 
de  la  !2*  session.  Lyon,  1873.  In-8. 
XXXV- 1108  p.  Lib.  Georg. 

Bainirr.  Géographie  commerciale 
de  V Algérie;  par  P.  F.  Bainier,  sous- 
directeur  de  Técole  de  commerce 
de  Marseille.  In-4, 104  p.  Marseille, 
lib.  Camoin. 

Barré.  Cours  complet  de  compta- 
bilité^  rt'dig»'i  conformément  au  pro- 
gramme de  î'Ecolo  supérieure  do 
Commerce.  Troisième  comptoir. 
Comptabilité  iinîinciére.  Changes  et 
arbitrages.  Assurances.  Bourse,  etc. 
ln-8, 1581  p.  Lib.  G.  Masson. 

Broker.  Eludes  de  droit  interna- 
tional. Krnprunts  d'Etat?  étrangers 
on  Franco,  tribunaux  compétents. 
Emprunt  D.  Miguel  (emprunt  por- 
tu.LT-n's  «lo  I8:ri)  (avoc  avis  et  con- 
sultations à  l'appui).  In-S,  li9  p. 
L.ib.  Durand  ot  Pédone-Lauriel. 

Bkllier.  Considérations  pratiques 
.^ur  lea  assurances  sur  la  vie.  4'  édi- 
tion. (Ir.  in-l(),  3-2  p.  Lib.  Anger. 

Bkhthaxd.  Moralité  comparée  des 
clauses  ouvrières;  par  M.  Ernost  Bor- 
tran^l,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
do  Paris.  In-8,4l  p.  Berge r-Levrault 
et  C^ 

Bertrand.  iXoticcs  pour  servir  à 
lyiaboralion  de  la  loi  protectrice  de 
l'enfance,  Organi:rati«)!i  do  l'éduca- 
tion physique  des  enfants  du  pre- 


mier âge.  Iq-8,  15  p.  Lib.  Del»* 

bave. 

Bordet.  Des  fermes-ieoles  et  de 
l'instruction  agricole  et  borlioole 
dans  la  Gôte-d'Or;  par  Louis  Bat^ 
det.  In-8,  37  p.  Dijon,  imp.  Jobard. 

Bouche.  Le  Dahomey,  In-8,  t4  p. 
imp.  Martinet. 

Catalogue  des  œuvres  et  des  pro- 
duits modernes  exposés  au  Puais 
de  rindu strie.  Umon  centrale  ékt 
Beaux- Arts  appliaué.%  à  l'industrie^ 
4*  E.xposition,  1874.  Nouvelle  édi- 
tion, augmentée  et  suivie  d*ua  plao 
de  l'Exposition.  In-16,  13i  p.  bnp. 
et  lib.  À.  Chaix  et  C«.  1  fr. 

Chabirand.  Des  obédiences  vuh 
ronniques^  leur  origine,  leur  orga- 
nisation et  leur  compétence;  par 
M.  Chabirand.  In-8,  ±±  p.  Paris, 
imp.  Parent. 

(^HAULiN-MBRcrsa.  Le  chemin^ 
fer  dePaucigny,  Lettre  à  M.  le  maire 
de...  Paris,  imp.  Masquin  et  C». 

Commission  internationale  du  mè- 
tre. Réunions  des  membres  fran- 
çais, 1873-187i.  Procès -verbaux. 
ln-.S,  178  p.  Paris,  imp.  Xaiiu- 
nale. 

Conseil  {U')  général  d*^  la  Seine  cl 
les  chcniitis  de  fer  d^ intérêt  local  d\i 
département.  Lettre  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  au  sujet  de  Tenquète 
ouverte  sur  cinq  avant-projet?  de 
raccordements  eu  tronçons  préscn- 
t»'*s  par  la  Compagnie  des  cîieniins 
do  fer  de  TOuost.  ln-8,  '23  n.  Le  Obi- 
valier. 

CouRCY  dk)  .Kssurance  et  loterie; 
par  Alfred  de  C«)urcy,  administra- 
teur de  la  Compagnie  d'assurances 
générales.  Ïn-H,  07  p.  Lib.  A".iger. 

—  Les  Paquebots  transatlantiques, 
L'Europe  et  l'Amérique.  Examen 
des  travaux  d'enquête  et  d'exper- 
tise ;  par  Alfred  de  Conrcy.  liirec- 
teur  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales  maritimes.  In-lS,  47  p. 
Paris,  imp.  A.  Chaix  et  C^. 

Cruzel.  Petites  études  éconoui  iqucs. 
D(\-<  orijçinos  animales  do  l'.'cono- 
niie  politique.  Du  danger  de  l'os- 
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prit  de  système  en  matière  écono- 
mique. In-32,  ôâp.  Bordeaux,  imp. 
Genouilhou. 

Delasiauvb.  La  solution  du  pro- 
blème gouvemementaL  ln-8,  80  p. 
Paris,  imp.  Martinet;  lib.  Gbio. 

Desjardins.  Les  sciences  géogra- 
phiques en  France  et  à  l'étranger. 
In-8,  23  p.  Paris,  imp.  Çlaye. 

Du  Peyrat.  Mémoire  sur  la  ferti- 
lisation graduelle  des  Landes  de  Gas- 
cogne; ^nv  M.  Auguste  Du  Peyrat, 
directeur  de  la  ferme- école  d'agri- 
culture de  Seyrie  (Landes),  ln-8, 
53  p.  Mont-de-Marsan,  lib.  Gès. 

Emancipation  économique  des  tra- 
vailleurs. Rapport  de  la  minorité 
(le  la  sous-commission  à  la  com- 
Tnîssion  nommée  dans  la  réunion 
publique  tenue  à  la  salle  de  laRe- 
doute,  le  Si  juillet  1874,  à  TefTet 
de  rédiger  les  statuts  de  la  société 
d'un  journal  spécialement  destiné 
à  être  Torgane  des  intérêts  écono- 
miques des  classiis  ouvrières.  In -4, 
à  3  col.,  8  p.  Paris,  imp.  Masquin 
et  C«.  (10  octobre). 

Farrekg.  Coup  d*cnl  général  sur 
le  Canada,  géographie,  statistique, 
politique,  nnances,  banques,  pro- 
duction, commerce;  par  Edmond 
Farrenc.  In-8,  20  p.  Lib.  Guillau- 
min  et  G*. 

FiORB.  Droit  international  privé, 
ou  principes  pour  résoudre  les  con- 
llits  entre  les  législations  diverses 
en  matière  de  droit  civil  et  com- 
mercial ;  par  Pasquale  Fiore,  pro- 
fesseur du  droit  des  gens  à  l'u- 
niversité de  Pise.  Traduit  de  l'ita- 
lien, annoté  et  suivi  d'un  appen- 
dice de  l'auteur  comprenant  le 
dernier  état  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence;  par  P.  Pradier- 
Fodéré,  directeur  et  professeur  de 
l'école  des  sciences  politiques  et 
adnoinistratives  de  Lima  (Pérou). 
I«-8,  XLTv-732  p.  Lib.  Durand  et 
Pédone-Lauriel. 

Flandin.  Vauban,  sa  vie,  ses  ou- 
vrages, par  M.  Etienne  Flandin.  In- 
18,  35  p,  Avallon,  imp  Odobé. 

GoBTz.  Nouvelle  méthode  de  cul- 
ture. Communications  à  TAssem- 
M6e  nationale  appuyées  d'une  dé- 
monstration, prouvant  qu'en  France 
les  prix  de  revient  de  la  viande  et 
<les  céréales  peuvent  être  réduits 
de   moitié  en  peu  d'années.  In-8, 


95  p.  M.  Meynier,  74,  boulevard 
de  la  Tour-Haubourg. 

Grivbl.  Protection  aux  marins. 
La  population  maritime  de  la 
France  et  les  institutions  de  pré- 
voyance. In-8,  48  p.  Pion  et  G* 

Gu!ZOT«  Histoire  de  la  civilisation 
en  France  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire romain.  i3«  édition.  4  voL 
In-12,  vii-1751  n.  Didier  et  G« 

Hippeau.  Uinaustrie  publique  en 
Italie,  car.  G.  Hippeau,  professeur 
honoraire  de  faculté.  In-12,  xxni- 
432  p.  Didier  et  G^ 

Indy  (d').  Vinstruction  historique 
du  peuple;  par  M.  Antonin  d'Indv. 
ln-8,  43  p.  Douniol  et  G». 

Jannbt.  Les  institutions  sociales  et 
le  droit  civil  à  Sparte,  In-8,  158  p. 
Lib.  Durand  et  Pédone-Lauriel. 

Krafft-Ebing  (de)  La  responsabi- 
lité criminelle  et  la  capacité  civile 
dans  les  états  de  trouble  intellec- 
tuel. Eléments  de  psychiatrie  mé- 
dico-légale à  l'usage  des  médecins 
et  des  jurisconsultes,  par  le  doc- 
teur de  Krafft-Ebing,  professeur  de 
psychiatrie  à  l'université  impériale 
et  royale  de  Gratz  (Autriche).  Tra- 
duit de  l'allemand  par  le  docteur 
Châtelain.  In-8,  iii-272  p.  Lib. 
G.  Masson. 

Lag  RANGE.-.  Influence  du  principe 
de  l'alcalinité  sur  le  progrès  de  l'in- 
dustrie sucrière.  Conférence  faite  à 
la  faculté  des  sciences  de  Lille,  le 
26  août  1874.  In-8,  32  p.  Gauthier- 
Villars. 

Lbbaudy.  Les  docks  de  Boulogne- 
sur-Mer,  leur  avenir  au  point  do 
vue  commercial;  par  A.  Lebaudy. 
ln-8, 24  p.  Imp.  A.  Ghaix  et  G**. 

—  Le  port  de  Boulogne-sur -Mer, 
son  présent  et  son  avenir  au  point 
de  vue  commercial.  In-8,  28  p., 
plan  et  carte.  Lib.  Gillaumin  et  C". 

LiTTRé.  Etudes  sur  les  barbares  et 
le  moyen  dge.  3*  édition.  In- 12, 
xxxii-460  p.  Didier  et  G«. 

LusoMiRSKi.  Fonctionaires  et 
boyards:  par  le  prince  Joseph  Lu- 
bomirski.  2«  édition.  In-12,  470  p. 
Lib.  Didier  et  G*. 

Magmx.  De  Véducation  et  de  l'ins- 
truction publique.  Discours  pro- 
noncé à  la  séance  publique  du 
li  mai  1873,  de  l'Académie  dj 
Metz;  par  M.  Henri  Magnin,  prôsi- 
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dent.    Ia-8,  41    p.  Nancy  >  imp. 

Marbeau.I.^  bonheur  et  les  moyms 
d'en  jouir,  par  F.  Marbeau,  pré^l- 
dcut  do  la  Société  dos  crèches. 
In- 18,  3î  p.  Paris,  imp.  Jooauat, 
lib.  des  crèches. 

Marcel.  Les  {les  PhilMtnes^  j^r 
Gabiiel  Marcel.  In-8,  io  p.  Paris, 
imp.  Jules  Le  Clère  et  G*. 

Màucorps.  Des  dommages  midiaU 
de  Vincendie  et  des  effets  de  Vassu^ 
rance  relativement  àces  dommages, 
par  Maxime  Mauooprs.  In-48, 34  p., 
iib.  Baudry. 

MoNTESQuiou  ^db)  RapjMrt  pré- 
senté par  M.  de  Montesauîou,  con- 
seiller d'Etat,  au  nom  de  la  cofti- 
mission  chargée  d'examiner  laques- 
tion  des  livres  scolaires  sous  le  rè- 
ffime  de  la  loi  du  48  mars  1873. 
In*8,  16  p.,  imp.  Noblet. 

Nourrisson.  ifoeAûnwf,  par  Nour- 
risson, membre  de  l'Institut,  pro- 
fesseur de  philosophie  moderne  au 
collège  de  France.  In-li,  xT*31i  p. 
Paris,  lib.  Didier  et  G*. 

PcRDiQUiBRCAffricoî).  Quodeifient^ 
(juedeviendra  la  tranee?  In-t8  jésus, 
33  p.  Sur^res,  imp*  Tessier.  Lib. 
Le  Chevalier. 

Porls  maritimes  de  la  France. 
Ministère  des  travaux  publics,  t.  I, 
de  Dunkcrquo  î\  Etretut,  pr.  in-8, 
vi-HGO  p.  Parii!,  in;]).  Nationale. 

Raffy.  VEurope  depuis  le  traité 
de  Francfort  (10  mai  1871).  Géogra- 
phie physique,  politique,  agricole, 
i.idu^trielle  et  commerciale  de 
rKiirope  en  g^'n^ral  et  des  Etats 
(moins  la  France)  qui  la  composent, 
jar  C.  Uaffv.  ;,«  Mition.  In-I'î, 
1*08  p.  Paris.  J.  Le  Glôre  et  G',  lib. 
do  TEcho  de  la  Sorbonne. 

Rapports  de  la  délégation  ouvrière 
française  à  V Exposition  universelle  de 
\lenne  {[Hl.]'.  Horlogers  en  pen- 
dules, l'aris.  In-8,  107  p.  V«  A.  Mo- 
rcl  et  Ce. 

—  Tourneurs  en  chaises,  Paris. 
ln-8,  ii8  p.,  lib.  V«  A.  Morel  et  G«. 

Hebuul.  La  Morale  de  Vassurance^ 
>ar  M.  Eugène  Reboul.  8«  édition 
n-3:â,    !28  p.   Paris,  lib.  Armand 
Anger. 

Régénération  sociale  par  la  famille  | 
dnetienne  et  l'éducation    domcs-  I 
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tiques  ;  par  l'auteur  do  TA  venir  de 
la  France  et  de  l'esclavage  dansk 
société  moderne.  In-8,  xt-o8  p., 
lib.  Féchoz. 

Rkmaudisc.  Quelques  pen^eé^^Bs' 
race  sur  la  maraèe^  la  richesse^  k 
droite  rintérétj  la  propritté,  e<c.,  pv 
Edmond  Ronauciin.  ia-8j  15  p  fib. 
Guillaumin  et  C«. 

Saraxin  .  Traité  dm  monnaies  iw 
au /noofi.  Traduit  pour  lapremièn 
fois  au  Japonais,  par  Franoais  Sa- 
razin.  In-8,  i6  p.  3i  pL  imp.  H 
lib.  V*  Bouobard-Huzard. 

SoLtiLLET.  EipUntatianduSskm 
central.  Vovagc  de  Paul  Soldltek, 
d'Alger,  à  l'oaais  d'In-Calab.  Bip' 
port  présenté  à  la  Chambre  de 
commerce  d'Alger.  Petit  in-foHo^ 
446  p.  Alger,  autofrr.  Jourdan. 

SUUistique  de  Vinstrudion  fHr 
maire  en  1871.  Ministère  de  1*101- 
truction  publique,  des  ouïtes  et  des 
beaux-arts.  In-4,  d9  p.  Paris,  inp. 
Nationale. 

Traité  théorique  et  praiiqm  ia 
actions  possessoires  et  des  adimim 
bornage;  publié  par  la  Direction  di 
Recueil  général  des  justices  de 
paix.  Précédé  d*nne  introduokieB 

Sar  M.  Bector  Leconte,  juge  dapiiz 
u  1*'  arrondissement  d^rras,  et 
suivi  de  formules  rédigées  per 
M.  Granney,  juge  de  paix  da  euBr 
ton  de  Sèvres  (Seine-et-Oise).  i*  édi- 
tion. In-8,  276  p.  Durand  et  Pédone- 
Lauriel. 

Vkret.  La  France  régénérée  par  le 
transformation  des  impôts^  dotant  ie 
pays  de  moyens  d'action  d'une  pui^ 
sanco  inconnue  jusqu'alors,  ln-8, 
48  p.  Amiens,  imp,  Alfred  Caroa  fils 
et  l>. 

—  Le  véritable  crédit  agricole, 
In-8,  16  p.  Amiens,  Alf.  Caron  fils 
et  C». 

Vkbon.  Histoire  de  V  Union  cen- 
trale, son  origine,  sou  présent,  son 
avenir.  Union  centrale  des  Beaux- 
Arts  appliqués  à  l'industrie;  pw 
M.  Euçenc  Véron.  In- 18,  iv-5!  p. 
Paris,  imp.  Debons  e(  C«. 

ViGER.  Eloge  de  Franklin,  Dis- 
cours prononcé  à  la  fôte  d'ordre  du 
5 juillet  1874,  delaLogc  des  Emu- 
les do  Montyon  (Orient  d'Orléans . 
In- 16,  31  p.  Paris,  imp.  Parent. 

Paul  BRISSOT-THIVABS. 


Paris.  —  Typ.  A.  Parent,  rue  Monsieur-le-Princc,  31. 
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RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  DU  PAYEMENT 

t 

DE  LA  CONTRIBUTION  DE  GUERRE 

EN  ALLEMAGNE  ET  EN  FRANCE. 


Sommaire.  Préambule.  —  I.  Caractère  général  du  payement  imposé  à  la 
France. —  IL  Gomment  nous  8ommes*nous  acquittés. —  Influence  de  la 
colonisation  des  capitaux. —  L'impôt.—  UL  Charges  à  couvrir,  et  mode 
de  payement.  —  Moyens  de  libération.  —  IV.  Sacrifices  consentis.  — 
Cours  forcé  des  billets  de  banque.  —  Comment  il  a  pu  être  appliqué 
sans  grave  danger.  —  V.  Le  change.  —  Forme  de  la  libération.  — 
Mouvement  de  l'or.  —  La  question  monétaire.  —  VI.  Emploi  de  la 
contribution  de  guerre  en  Allemagne.  —  VII.  Influence  du  payement 
rapide  sur  la  richesse  véritable.  —  VIII.  La  réforme  monétaire  en  Al- 
lemagne. —  IX.  Les  importations  et  les  exportations.  —  X.  La  distri- 
bution des  biens.  —  Conclusion  (i). 

La  funeste  guerre  de  1870  a  infligé  à  la  France  d'immenses 
sacrifices  matériels,  sans  parler  du  plus  lourd  et  du  plus  doulou- 
reux de  tous,  la  perte  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine.  Nous  avons 
payé  au  vainqueur  plus  de  cinq  milliards  et  demi  ;  en  y  ajoutant 
les  dépenses  faites,  les  approvisionnements  détruits,  les  ruines  ù 

(1)  Ouvrages  consultés  :  Rapport  sur  le  payement  de  la  contribution  de 
tjuerre  et  sur  les  opérations  du  change  qui  en  ont  été  la  conséquence,  par 
M.  Léon  Say,  député  de  la  Seine,  ancien  ministre  des  finances.  —  Dos 
Heichs/inanzwesen,  par  M.  Wagner,  professeur  à  Berlin.  —  Die  funf  MU- 
liarden,  par  M.  Louis  Bambergbr,  député  au  Reichstag.  —  Die  fiinf  Mil-^ 
liarden.  Betrachtungen  ûber  die  Folgen  dergrossen  Kriegsentschàdigung,  par 
M.  SoBTBBER. —  Theory  ofthe  foreign  Exclumges,  par  M.  Georges  Goschbn, 
membre  du  Parlement,  ancien  ministre.  —  Le  change  et  la  circulation 
par  M.  L.  Wolowski. 

*3*  SÉRIE,  T.  XXXVI.  —  1?)  décembre  1874.  23 
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réparer,  et  les  dommages  subis,  on  ne  saurait  estimer  à  moins  de 
dix  milliards  l'atteinte  portée  à  la  fortune  publique. 

Jamais  un  peuple  n'eut  à  supporter  une  charge  aussi  lourde,  et 
jamais  un  plus  sérieux  sujet  d'étude  ne  s'est  rencontré  pour  l'éco- 
nomie politique  appliquée. 

Nous  essayerons  d'aborder  le  côté  général  du  problème  fi- 
nancier, qui  se  rattache  aux  événements  de  ces  quatre  dernières 
années.  Les  faits  accomplis  dans  cette  direction  se  prêtent  à  une 
investigation  curieuse  et  il  peut  en  résulter  d'utiles  leçons  de 
science  pratique.  Si  l'économie  politique  est  avant  tout,  comme  le 
disent  les  Anglais,  un  ensemble  de  faits,  matier  offacls^  dont  use 
observation  exacte  conduit  à  constater  la  loi,  essayons  d'appreder 
les  conséquences  inscrites  sur  cette  triste  page  de  l'histoire. 

Beaucoup  d'anciennes  erreurs  ont.été  dîsssipées,  beaucoup  de 
préjugés  ont  disparu,  et  les  vérités  enseignées  par  la  théorie  pure 
ont  rencontré  la  décisive  constatation  de  l'expérience.  La  plupart 
des  problèmes,  agités  par  les  économistes,  ont  rencontré  la  pierre 
de  touche  infaillible  de  la  réalité.  Sources  véritables  de  la  richesse 
nationale,  circulation  métallique,  puissance  du  crédit,  rôle  de» 
banques,  émission  de  billets  faisant  oiBce  de  monnaie,  unité  de 
circulation  ûduciaii^e,  cours  forcé,  puissance  et  éléments  duchaïuie, 
balance  du  commerce,  résultats  des  importations  et  des  exporta- 
tions, déplacement  des  capitaux,  constitution  des  impôts,  produc- 
tion industrielle ,  répartition  des  charges  publiques ,  des  pertfô 
subies  d'un  côté  et  des  avantages  obtenus  de  l'autre,  tels  sont  h 
aspects  variés*  sous  lesquels  il  importe  d'étudier  la  plus  grande 
opération  financière,  non-seulement  de  ce  siècle,  mais  de  tous  les 
temps,  le  payement  de  notre  contribution  de  guerre. 

Ce  payement  a  été  accompli  en  peu  d'années,  alors  que  l'imagi- 
nation s'arrêtait  effrayée  devant  les  difûcultés,  et  presque  devant 
les  impossibilités  présumées  d'une  pareille  entreprise.  Troow? 
disponible  et  déplacer  une  telle  masse  de  milliards  de  francs,  sem- 
blait également  téméraire.  Mais  le  succès  obtenu  ne  pourrait-il  5»s 
entraîner  un  autre  danger  ?  Autant  certains  esprits  reculaient  de 
vaut  l'hypothèse  hardie  de  l'accomplissement  rapide  des  engage 
ments  contractés,  autant  d'autres  paraissent  disposés  à  oublier 
dans  quelles  conditions  et  à  quel  prix,  nous  avons  pu  y  faire  f&œ. 

Le  fardeau  a  été  lourd,  il  n'a  pas  été  écrasant;  répanouissement 
fécond  de  la  richesse  publique  a  subi  un  temps  d'arrêt,  mais  b 
source  n'en  est  point  tarie.  Les  causes  qui  avaient  amené  latrais- 
Ibrmation  progressive  de  notre  labeur,  dans  toutes  les  directions, 
ne  sont  pas  détruites;  elles  contribueront  activement  à  réparer  les 
pertes  et  à  reprendre  l'œuvre  interrompue. 
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Notre  siècle  a  été  témoin  d'une  immense  révolution  économique, 
dont  les  principaux  facteurs  sont  la  liberté  du  travail  et  de 
réchange,  le  progrès  des  lumières,  Tapplication  des  sciences  à 
rindustrie,  la  puissance  de  la  vapeur,  l'extension  et  la  rapidité  des 
voies  de  communication,  les  merveilles  du  crédit,  la  multiplication 
des  rapports,  aidée  par  la  réforme  postale  et  par  l'admirable  dé- 
couverte du  télégraphe  électrique,  une  prévoyance  plus  éveillée  et 
une  activité  plus  énergique,  fécond  résultat  de  Tinitiative  indivi- 
duelle qui  accompagne  partout  les  conquêtes  de  la  liberté  et  raffer- 
missement de  Tordre. 

Adam  Smith  a  écrit  au  frontispice  de  son  immortel  ouvrage  : 
a  C'est  le  travail  annuel  qui  est  la  première  source  de  la  richesse 
des  nations.  »  Paroles  fortifiantes  ppur  les  États  qui  savent  tra- 
vailler avec  ardeur  et  épargner  avec  prudetice,  paroles  consolantes 
pour  ceux  qui  comprennent  comment  ,il  faut  réparer  les  pertes 
subies  ! 

La  France  saura  puiser  une  vigueur  nouvelle,  dans  la  nécessité 
de  faire  face  à  de  nouvelles  charges.  Pour  nous  rendre  compte  de 
rétendue  de  ce  devoir,  commençons  par  mesurer  la  portée  de  notre 
désastre,  en  écartant  d'abord  une  objection  vulgaire,  dont  l'éco* 
nomie  politique  a  depuis  longtemps  fait  justice. 

Le  sort  contraire  nous  a  imposé  un  payement  de  près  de  six 
milliards  de  francs.  Mais  c'est  à  peine  si  les  calculs  les  plus  favo- 
rables faisaient  monter  à  une  pareille  somme  le  total  de  l'or  et  de 
l'argent  dans  notre  pays,  au  moment  où  s'est  engagée  la  fatale 
guerre  de  1870.  Il  fallait  payer  comptant;  si  la  richesse  se  résu- 
mait dans  la  réserve  métallique,  nous  aurions  dû  livrer  notre  der- 
nier écu,  et  la  France  serait  absolument  ruinée. 

Dieu  merci,  cette  chimère  du  système  mercantile  n'abuse  plua 
que  peu  d'esprits,  et  le  spectacle  auquel  nous  assistons  est  de  nature 
à  la  dissiper  sans  retour.  L'or  et  l'argent  constituent  un  capital, 
et  par  conséquent  un  instrument  de  production;  ils  fournissent  la 
matière  première  d'un  mécanisme  admirable  qui,  en  rapprochant 
les  hommes,  et  en  facilitant  rechange  des  produits,  contribue  à 
épargner  le  plus  d'efforts  et  à  multiplier  la  récompense  du  travail. 
Mais  les  métaux  précieux  ne  sont  qu'une  faible  portion  de  la  ri- 
chesse véritable,  la  portion  la  plus  mobile  et  qui  se  reconstitue  le 
plus  facilement.  Nous  avons  remis  à  l'Allemagne  près  de  six  mil- 
liards, et  c'est  à  peine  si  un  sixième  de  cette  masse  de  numéraire 
a  été  matériellement  déplacé,  soit  en  or,  soit  en  argent;  chose 
plus  curieuse  encore,  notre  stock  métallique^  a  déjà  réparé  cette  di- 
minution temporaire,  il  s'est  remis  au  niveau  de  ce  qu'il  était  avant 
la  guerre. 
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Est-ce  à  dire  que  la  trace  matérielle  de  notre  échec  se  trouve 
effacée,  et  que  les  choses  se  trouvent  ramenées  à  Tancien  état?  Non. 
Nous  avons  soldé  la  contribution  de  guerre,  mais  nous  n'en  porte- 
rons pas  moins  le  fardeau  pendant  un  long  espace  de  temps;  il  s^ 
rait  dangereux  de  s'y  méprendre.  Notre  dette  a  été  transformée, 
elle  n'est  pas  éteinte. 

I 

Gomment  cette  transformation  et  cette  libération  ont-elles  été 
iccomplies?  Un  document  important,  dû  à  une  plume  autorisée, 
40  rapport  de  M.  Léon  Say,  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1875,  sur  le  payement  de  rindemmté  de  guerre  et  sur  les  apènt- 
tions  de  change  qui  en  ont  été  la  conséquence  (l),  nous  l'apprend  d'une 
manière  aussi  claire  que  complète. 

Par  ce  beau  travail,  M.  Léon  Say  a  prouvé  qu'il  continue  digne- 
ment une  noble  tradition  de  famille  et  qu'il  porte  sans  plier  soos 
ce  glorieux  souvenir,  le  nom  illustre  de  son  grand-père  Jean-Bap- 
tiste Say,  le  grand  économiste,  et  le  nom  honoré  de  son  père  Ho- 
race Say,  ancien  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

M.  Léon  Say  était  bien  préparé  pour  la  tâche  difficile,  qu'il 
vient  de  remplir  d'une  manière  remarquable.  Il  a  publié,  es 
effet,  il  y  a  quelques  années,  la  traduction  de  la  théorie  des  chan^ 
étrangers  (2)  de  M.  Georges  Goschen,  membre  du  Parlement,  ei 
digne  collègue  de  M.  Gladstone  dans  un  ministère  justement  it>- 
nommé  pour  ses  lumières  en  économie  et  en  finances.  Cest  uQ 
ouvrage  regardé  comme  classique  en  cette  matière  peu  connue  (3;, 
et  la  préface  dont  le  traducteur  français  Ta  enrichie,  est  digne  de 
l'œuvre  elle-même.  Tout  le  mécanisme  du  change  étranger,  et  des 
éléments  variés  qui  le  constituent  aujourd'hui,  s'y  trouve  exposé 
d'une  manière  précise;  c'est  le  meilleur  commentaire  de  Thisloire 
de  la  contribution,  dite  de  cinq  milliards,  dont  M.  Léon  Say  aéui 
le  lumineux  interprèle. 

PaF  une  heureuse  coïncidence,  nous  avons  reçu  en  même  temps 
la  publication  de  M.  Adolphe  Wagner,  professeur  d'économie  po- 
litique à  l'Université  de  Berlin,  sur  les  finances  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne (3).  L'auteur  jouit  d'une  réputation  méritée,  il  a  écrite 

(l)  V.  le  Journal  des  Economistes^  15  novembre  1874. 
(2;  Theory  of  the  foreign  Exchanges. 

(3)  Dos  Reichsfinanzwesen  von  Professor  D*  Adolph  Wagner  in  Berlin- 
Au  moment  où  nous  venions  de  terminer  notre  travail,  nous  avons  ps 
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nombreux  ouvrages  sur  les  linances  et  sur  les  banques.  Sa  nou- 
velle production  est  consacrée  à  Tétude  du  mode  suivant  lequel 
l'Allemagne  a  été  remboursée  du  montant  de  la  contribution  de 
guerre,  et  à  Texamen  des  résultats  de  ce  payement. 

Les  chiffres  donnés  par  M.  Wagner  sont  tous  puisés  dans  les 
documents  olticiels  de  l'Empire;  ils  fournissent  le  contrôle  des 
chiffres  recueillis  par  M.  Léon  Say  et  conûrment  leur  complète 
exactitude. 

M.  Wagner  reconnaît  avec  sincérité  que,  lors  de  la  signature 
de  la  convention  de  Versailles,  on  a  éprouvé  un  certain  embarras 
pour  trouver  la  dénomination  fidèle  du  payement  énorme  imposé 
à  la  France.  Ce  n'était  pas  en  effet  une  indemnité  de  guerre^  puisque 
le  chiffre  dépassait  de  beaucoup  les  dépenses  fuites  par  l'Alle- 
magne ;  les  évaluations  les  plus  élevées,  admises  par  M.  Wagner 
ne  montent  pas  à  plus  d'un  milliard  cinq  cents  millions  de  francs 
pour  les  frais  supportés  par  l'Allemagne  ;  il  s'agit  donc  d'un  surplus 
d'environ  quatre  milliards. 

(c  L'élévation  du  total  exigé,  nous  traduisons  ici  les  propres  pa- 
roles de  M.  Wagner  (1),  a  excité  non-seulement  l'indignation  de  la 
France,  mais  aussi  causé  une  certaine  surprise  dans  les  pays 
neutres,  et  jusque  chez  les  peuples  amis,  et  l'Allemagne  en  a  elle- 
même  été  étonnée.  La  somme  de  cinq  milliards  a  paru  en  désaccord 
avec  les  charges  directes  et  indirectes  des  finances  aUemandes,  et 
dépasser,  même  en  y  comprenant  le  rétablissement  de  la  puissance 
militaire,  le  total  de  toutes  les  pertes  supportées.  » 

M.  Wagner,  tout  en  faisant  quelques  réserves,  ajoute  que  la 
somme  ne  présente  rien  d'exorbitant,  dès  qu'on  lui  assigne  son 
véritable  caractère,  qui  est  celui  d'une  pénalité  de  guerre  (Kriegs- 
strafe}.  La  fixation  devait,  dit-il,  être  élevée,  non-seulement  dans 
l'intérêt  financier  de  TAllemagne,  mais  aussi  pour  infliger  à  la 
France  un  ineffaçable  souvenir. 

Le  but  est  largement  atteint;  mais  ce  n^est  pas  tout.  «  La  con- 
tribution frappée  devait  par  son  énormité  même  exercer  une  près- 
—  *  ^^■^— — . 

également  consulter  la  brochure  intitulée  Die  fQnf  Milliardenj  les  5  mil- 
liards, dont  l'auteur,  M,  Louis  Bamberger^  est  membre  du  Reichstag 
germanique,  et  la  publication  d'un  des  plus  savants  économistes  alle- 
mands, le  Dr  Soëtbeer,  qui  a  paru  sous  le  titre  :  Die  fùnf  Milliarden,  Bô^ 
traehtungen  Uber  die  Folgen  der  grassen  Kriegsentschàdigung  fUr  die  Wirt, 
scfuifUverhàltninsse  Frankreichs  und  Deutschlands  (les  5  milliards,  consi- 
dérations sur  rinfluence  de  la  grande  indemnité  de  guerre  à  l'égard 
des  relations  économiques  de  la  France  et  de  l'Allemagne). 
(i)  Das  Reichstinanzwesen,  p.  90. 
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sion  sur  les  Gnanees  et  sur  l'économie  entière  de  la  France elle 

appliquait  la  peine  d'une  conflscation  partielle  des  ressources 
nationales.  «  De  cette  manière  la  contribution  recevait  une  signifi- 
cation analogue  à  celle  de  la  séparation  de  TAlsace,  de  la  Lon 
raiûe  et  de  Metz.  Il  fallait  affaiblir  la  France  I  et  c'est  au  point 
de  vue  politique  que  l'on  doit  apprécier  et  juger  l'importance  de 
l'indemnité. 

Nous  l'avouerons,  cette  âpre  franchise  nous  plaît;  comme 
M.  Wagner,  nous  croyons  que  le  mot  indemnité  ne  doit  point 
s'appliquer  à  une  can^n^t/^ion  de  guerre^  qui  a  été  dictée  plus  encore 
par  un  intérêt  politique  que  par  un  intérêt  financier. 

Nous  pensions  que  les  progrès  da  la  civilisation  avaient  inauguré 
l'ère  d'un  droit  des  gens  moins  rude;  sans  doute  la  France  a 
commis  aussi  dans  le  passé  des  fautes  analogues,  qu'on  lui  fait 
durement  expier;  nous  ne  voulons  ni  les  cacher,  ni  les  excuser, 
nous  arrivons  seulement  à  cette  triste  conclusion  que  notre  sièck 
doit  être  moins  fler  d'un  progrès  prétendu  dans  la  voie  de  la 
philosophie  et  de  l'humanité. 

La  promptitude  de  la  libération,  dii  aussi  M.  Wagner,  fournit 
aux  Français  un  nouveau  sujet  d'orgueil;  ils  se  vantent  de  ce  que  la 
contribution  payée  ne  laisse  presque  pas  de  traces,  et  l'étranger  bé- 
névole s'est  remis  à  glorifier  les  ressources  de  la  France.  —  L'auteur 
semble  trouver  une  consolation  dans  l'idée  que  cette  appréciation  trop 
hâtive  demeure  erronée.  Suivant  lui,  la  pression  d'un  impôt  plus 
lourd  ne  s'eot  pas  encore  fait  suffisamment  sentir,  et  Ton  est  plutôt 
exposé  à  tomber  dans  l'erreur  qui  ne  tient  pas  suffisamment  compte 
du  fardeau  économique  et  financier  de  la  contribution  de  guerre. 
On  ressent  l'heureux  effet  d'un  calme  relatif;  la  puissance  du  crédit 
se  développe  alors  d'une  manière  plus  brillante  que  durable.  La 
France  tend  à  se  persuader  que  la  liquidation  de  la  guerre  se  trouve 
accomplie.  En  eftet,  les  pertes  subies  depuis  1870  ont  été  couverte 
par  les  emprunts  et  par  les  avances  de  la  Banque  de  France,  c'est- 
à-dire  par  une  création  correspondante  de  papier-monnaie.  l« 
nouveaux  appels  au  crédit  ont  provoqué,  pour  une  forte  part, 
les  souscriptions  du  dehors,  et  une  large  opération  de  change 
international  a  permis  de  se  libérer  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 
Mais  pour  la  majeure  partie  de  la  somme^  la  France  n'a  fait  fie 
cfttanger  de  créanciers.  En  place  de  l'empire  d'Allemagne,  elle  « 
maintenant  à  payer  les  souscripteurs  étrangers  de  la  rente.  l« 
Français  eux-mêmes  n'ont  fourni  leur  portion  de  l'emprunt  qu'en 
aliénant  les  placements  faits  au  dehors,  sur  papiers  italiens,  autri- 
chiens, etc.,  et  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  étran- 
gers. Dans  la  même  mesure ,  la  France  a  cessé  d'être  créancière  èa 
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monde,  elle  a  cessé  de  toucher  un  revenu  fourni  par  la  production 
des  autres  États.  C'est  ainsi  qu'elle  a  pu  s'acquitter  vis-à-vis  de 
l'Allemagne.  Les  contribuables  français  sont  contraints  de  payer 
aux  porteurs  de  la  rente  les  arrérages  qu'ils  tiraient  auparavant 
du  dehors. 

Le  tableau  n'est  point  flatté,  mais  il  ne  manque  pas  d'exactitude. 
On  y  rencontre  un  avertissement  salutaire;  cela  vaut  mieux  que 
de  vaines  hypothèses,  propres  seulement  à  entretenir  de  péril- 
leuses illusions,  et  c'est  le  cas  de  dire  avec  le  bonhomme  Lafontaine  : 

Rien  n'est  plus  dangereux  qu*un  maladroit  ami, 
Mieux  vaudrait  un  sage  ennemi. 

M.  Wagner  constate  que  la  réalisation  des  placements  étrangers 
a  singulièrement  facilité  le  payement  de  la  contribution,  sans  faire 
toucher  aux  instruments  productifs  du  travail  de  la  France.  C'est 
le  point  essentiel  qu'il  nous  plaît  de  voir  relever  par  une  pareille 
autorité,  confirmée  par  celle  de  M.  Soôtbeer. 

Quant  à  la  vanterie  dont  il  fait  un  sujet  de  reproche  au  caractère 
national,  si  elle  a  pu  exister,  il  faut  reconnaître  que  la  France  en 
est  guérie.  Le  rapport  de  M.  Léon  Say  fournit  à  cet  égard  une  ré- 
ponse suffisante  aux  assertions  de  M.  Wagner;  il  ne  dissimule, 
en  effet,  aucune  de  nos  pertes;  il  ne  méconnaît  pas  non  plus  les 
charges  léguées  à  l'avenir.  Ce  qu'on  y  rencontre  surtout,  c'est  le 
tableau  fidèle  d*une  situation  extrême,  dont  on  n'a  pu  sortir  que 
par  dés  efforts  presque  miraculeux,  grâce  à  un  concours  extraor- 
dinaire de  circonstances  favorables,  qui  ont  pu  contrebalancer  la 
rigueur  du  sort  infligé  au  pays.  De  pareilles  ressources  ne  se  renou- 
vellent ni  avec  promptitude  ni  avec  facilité;  d'aussi  grands  sacri- 
fices ne  sauraient  se  répéter,  et  il  a  fallu  une  habileté  peu  com- 
mime  pour  en  tirer  le  salut. 

Mais  ces  efforts  ont  été  mieux  recompensés  que  M.  Wagner  no 
le  suppose.  Sans  doute  notre  position  financière  n'est  pas  brillante, 
on  ne  saurait  cependant  en  méconnaître  la  solidité.  Nous  avons 
réussi  h  faire  face  à  un  péril  immense,  à  force  de  résignation  et 
en  faisant  appel  à  toutes  les  sources  vives  de  la  production,  aidée 
par  les  épargnes  du  passé.  Tout  ce  que  M.  Wagner  a  relevé,  sous 
ce  point  de  vue,  M.  Léon  Say  l'avait  fait  entrevoir  ;  mais  celui-ci 
avait  ouvert  aussi  des  perspectives  moins  désespérantes. 

Si  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  de  France  a  plus  que 
doublé  pendant  un  certain  temps,  soutenue  qu'elle  était  par  les 
besoins  extraordinaires  de  la  place,  accrus  à  la  suite  des  opérations 
d'un  emprunt  colossal,  bien  plus  que  par  le  cours  forcé,  la  pru- 
dence et  la  sagesse  reconnues  de  notre  grande  institution  de  cré- 
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dit  ont  déjà  ramené  à  des  proportions  normales  l'ensemble  de  ses 
opérations  financières.  Les  1  milliard  600  millions  d^accroissemeot 
des  billets  se  sont  réduits  à  1  milliard,  dont  la  majeure  partie 
provient  de  coupures  inférieures  à  100  francs,  que  Ton  n'admettait 
pas  avant  la  guerre,  et  dont  la  facile  acclimatation  se  trouve  dé- 
montrée partout.  Quant  à  rencaisse  métallique,  il  est  remonté 
à  l'ancien  niveau  ;  il  représente  plus  de  moitié  des  billets  émis. 
Nous  échappons  ainsi  au  péril,  justement  signalé  par  M.Wa- 
gner, d'un  médium  variable  de  la  circulation;  le  cours  forcé  n'est 
plus  que  nominal,  et  le  billet  marche  de  pair  avec  le  métal. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  redouter,  autant  qu'on  l'a  supposé,  la 
reprise  légale  des  payements  en  espèces.  Le  terrain  solide  du  mé- 
tal n'a  point  cessé  de  former  la  base  de  nos  transactions;  nous 
avons  consenti  d'autres  sacrifices  pour  conserver  cette  puissante 
garantie. 

II 

Gomment  avous-nous  satisfait  au  payement  de  la  contribution? 
M.  Wagner  a  nettement  entrevu  ce  que  le  rapport  de  M,  Léon  Say 
met  en  pleine  lumière.  Pour  nous  acquitter  actuellement,  nouâ 
avons  eu  recours  à  un  immense  emprunt  qui  nous  impose  une 
charge  prolongée,  et  pour  payer  en  numéraire,  en  ne  touchant 
que  temporairement  à  notre  réserve  métallique,  déjà  reconsti- 
tuée, nous  avons  dû  aliéner  une  masse  considérable  de  p]a(^ 
ments  faits  à  l'étranger,  en  ajoutant  les  produits  du  travail  pa&^ 
aux  résultats  du  travail  présent,  pour  accumuler  les  éléments 
d'une  opération  colossale  de  change  international. 

L'ancienne  doctrine  de  la  balance  du  commerce  s'adaptait  aux 
temps  où  le  mouvement  des  valeurs  internationales  se  concentrait 
dans  l'exportation  et  dans  l'importation  des  produits.  La  différence 
devait  se  solder  en  métal,  l'abondance  de  l'or  et  de  l'argent  con- 
stituait le  profit. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  doctrine,  il  est  un  fait  non- 
veau  qui  en  modifie  singulièrement  les  conclusions.  M.  Goschen 
l'a  mis  en  relief  avec  beaucoup  de  force,  dans  sa  Thème  ** 
changes  étrangers^  et  son  traducteur,  M.  Léon  Say,  a  complété  la 
démonstration  :  l'emploi  des  capitaux  dans  les  placements  faits  au 
dehors,  modifie  singulièrement  l'ancien  état  des  choses;  on  pour- 
rait dire  que  cet  emploi  exerce  à  la  fois  une  influence  financièn' 
et  une  influence  politique. 

Jadis  la  puissance  d'expansion  des  États  se  manifestait  par  ré- 
gression et  par  la  conquête.  Le  vieux  système  colonial  n'a  pw 
été  autre  chose  que  l'exploitation  systématique  des  contrées  loin- 


RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  DE  LA  CONTRÏBCTION  DE  GUERRE.     353 

taines,  condamnées  h  s*épuiser  pour  fournir  aux  exigences  de  la 
métropole  :  misère  d'un  côté,  faibles  profits  de  l'autre,  tel  devait 
être  l'inévitable  résultat  de  la  spoliation  en  coupe  réglée  des  peu- 
plades arriérées  par  un  vainqueur  insatiable. 

L'Angleterre,  qui  avait  épuisé  toutes  les  formes  de  la  domina- 
tion conquise  par  le  glaive,  a  changé  de  système.  L'expérience  lui 
a  prouvé  combien  étaient  éphémères  et  restreints  les  avantages  de 
l'ancienne  méthode;  elle  en  a  suivi  une  nouvelle,  en  faisant  inter- 
venir le  capital,  qui  féconde,  au  lieu  de  la  force  matérielle  qui 
dessèche  et  détruit.  Au  moyen  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  la 
colonisation  des  capitaux,  elle  a  communiqué  aux  populations  arrié- 
rées du  globe  les  moyens  de  relever  leur  condition  et  d'améliorer 
leur  sort,  en  échangeant  contre  des  moyens  de  travail  le  surplus 
d'un  bénéfice  qui  n'aurait  point  existé  pour  elles  sans  ce  concours 
fécond. 

Ainsi  s'est  trouvée  réalisée, entre  des  pays  divers,  l'alliance  fruc- 
tueuse des  résultats  acquis  par  le  labeur  et  conservés  par  la  pré- 
voyance et  le  travail,  dont  elle  diminue  la  peine  tout  en  le  ren- 
dant beaucoup  plus  productif.  Cette  alliance  a  marqué  le  point  de 
départ  du  nouveau  progrès  des  sociétés  humaines. 

La  colonisation  des  capitaux  s'est  rapidement  développée  avec  la 
fréquence  des  rapports  et  la  facilité  des  communications;  elle  a 
conduit  l'Angleterre  à  faire  surgir,  en  quelque  sorte,  une  terre 
d'alluvion  de  plus  en  plus  riche,  dont  les  produits  volontaires  ont 
remplacé  des  tributs  extorqués.  L'échange  des  instruments  desti- 
nés à  vaincre  la  résistance  de  la  nature  rebelle,  contre  une  partie 
des  avantages  créés,  a  profité  à  la  fois  à  ceux  qui  se  trouvaient  af- 
franchis des  plus  rudes  privations  et  à  ceux  qui  obtenaient  une 
part  de  la  richesse  accrue,  sans  qu'il  y  eût  détriment  pour  per- 
sonne. 

Telle  est  la  signification  véritable  de  la  pratique  commerciale 
dont  l'Angleterre  a  ouvert  la  voie,  et  dans  laquelle  la  France  est 
entrée  à  son  tour  pendant  ce  dernier  quart  du  siècle.  Les  résultats 
du  travail  annuel  qui  excédaient  la  satisfaction  des  besoins  immé- 
diats, furent  employés  en  partie  à  l'intérieur,  pour  développer  de 
plus  en  plus  la  production  du  pays,  et  en  partie  utilisés  au  dehors, 
pour  fournir  à  des  contrées  plus  arriérées  la  possibilité  de  S'élever  à 
leur  tour.  De  proche  en  proche,sous  des  formes  variées,  les  capitaux 
de  l'Angleterre  et  ceux  de  la  France  ont  servi,  comme  jadis  ceux 
de  la  Hollande,  à  fournir  des  avances  soit  à  d'autres  États  qui  ont 
contracté  des  emprunts  publics,  soit  à  des  compagnies  qui  ont  en- 
trepris des  créations  utiles,  soit  à  des  particuliers  qui  ont  obtenu 
ainsi  des  ressources  profitables. 
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On  évalue  à  des  miUiards  le  revenu  annuel  que  l'Angleterre  re- 
tire de  nombreux  placements  faits  au  dehors.  Sans  s'élever  ansâ 
haut,  les  bénéflces  recueillis  par  la  même  politique  Onancière  se 
sont  traduits  pour  la  France,  avant  la  guerre  de  4870,  par  des  cen- 
taines de  millions.  Naturellement  ces  placements,  auxquels  &3 
mêle  toiyours  un  risque  accru,  étaient  aussi  la  source  d'une  per- 
ception plus  élevée  d'arrérages  et  d'intérêts. 

Le  profit  provenant  de  cette  origine  nous  a  préparé  de  puissants 
éléments  de  libération,  quand  la  fortune  contraire  nous  a  im- 
posé de  lourdes  charges.  En  eiîet,  les  placements  étrangers  ont 
fourni  la  matière  d'une  large  compensation,  et  leur  transforma- 
tion en  souscription  nationale  de  l'emprunt  a  permis  d'obtenir 
la  matière  indispensable  du  change,  au  moyen  d'un  vaste  arbi- 
trage. Contraints  à  emprunter  des  fonds  à  un  taux  élevé,  nous 
avons  diminué  de  beaucoup  l'écart  qui  séparait  le  revenu  des  va- 
leurs étrangères  du  revenu  des  valeurs  françaises,  surtout  quacd 
on  tient  compte  de  la  différence  du  risque  couru.  Par  le  caim 
naturel  des  choses,  les  réserves  du  passé,  accumulées  en  valeon 
étrangères,  ont  pu  être  employées  à  couvrir  les  exigences  cruelles 
du  présent.  Nous  avons  en  grande  partie  payé  l'Allemagne  a\K 
notre  avoir  du  dehors,  et  la  majeure  portion  de  la  nouvelle  Me 
inscrite  sur  notre  Grand-Livre  a  déjà  pu  faire  retour  entre  as 
mains  françaises. 

Il  est  vrai  que  nous  cessons  de  toucher  le  profit  annuel  qui  noos 
était  fourni  par  l'étranger.  L'Allemagne  nous  a  succédé  sous  ce 
rapport;  mais  notre  production  intérieure  a  échappé  au  gra^e 
danger  de  se  trouver  amoindrie,  car  nos  instruments  de  travail 
n'ont  pas  été  ébréchés,  et  l'esprit  de  labeur  et  d'économie  qui  dis- 
tingue la  France  continue  ses  conquêtes  pacifiques. 

Nous  avons  pu  payer,  c'est  l'essentiel;  M.  Wagner  n'a  pas  bcswn 
de  nous  rappeler  à  quel  prix.  Le  rapport  de  Léon  Say  le  dit;  il  con- 
tient des  recherches  curieuses  sur  la  nature  et  sur  la  masse  des  pla- 
cements étrangers  dont  nous  avons  dû  nous  dépouiller,  et  il  n'ou- 
blie pas  de  tenir  compte  de  l'aggravation  des  impôts,  rendue  inèn- 
table  par  le  service  d'une  dette  nouvelle  de  plus  de  8  milliards. 
M.  Wagner  a  trop  noirci  le  tableau  en  ce  qui  concerne  cette cha^j 
tout  aus^  bien  qu'il  avait  exagéré  les  mauvais  effets  du  court /brff, 
restreint  dans  les  limites  tracées  par  la  prudence. 

Le  savant  professeur  de  Berlin  a  tort  de  faire  entrer  largement  en 
ligne  de  compte  le  mécontentement  et  le  trouble  que  doit  amener 
la  perception  des  impôts  nouveaux.  Sans  doute  ils  sont  loords^ 
grèvent  l'industrie,  mais  on  s'y  résigne,  et  jamais  il  n'y  eotnwins 
de  grèves,  de  coalitions,  de  funestes  discussions  sur  le  terrain  an 
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travail.  Nos  agriculteurs  et  nos  fabricants  ont  compris  les  devoirs 
sévères  que  leur  imposait  le  dévouement  au  pays,  et  nos  ouvriers 
ont  fait  le  sacriflce  de  certaines  prétentions  et  de  beaucoup  de  pré- 
jugés en  obéissant  au  môme  sentiment  de  patriotisme. 

Les  causes  de  notre  ancienne  prospérité,  quoique  entravées  par 
les  charges  nouvelles,  doivent  tendre  aux  mêmes  résultats  produc- 
tifs; mais  la  destination  des  réserves  acquises  depuis  quelques 
années  a  reçu  une  destination  différente. 

Nous  venons  de  dire  comment  la  réalisation  d'une  portion 
des  placements  étrangers  avait  aidé  à  la  souscription  des  derniers 
emprunts  et  au  payement  de  la  contribution  de  guerre.  Il  faut 
y  ajouter  un  autre  élément.  L'accroissement  considérable  de 
la  richesse  de  la  France  depuis  un  quart  de  siècle  était  dû  au  tra- 
vail, à  réchange  et  à  l'épargne;  chaque  année  des  centaines 
de  millions,  ainsi  obtenus,  se  dirigeaient  vers  les  placements  du 
dehors.  Le  mouvement  a  sans  doute  été  ralenti,  il  a  subi  une  cer- 
taine restriction,  mais  il  ne  s'est  pas  arrêté  :  l'épargne  continue  à 
remplir  son  rôle,  seulement  la  destination  qui  Jui  est  donnée  a 
changé  de  direction.  Les  ressources  nouvelles  ont  été,  dana  une 
bien  plus  forte  proportion,  employées  à  l'intérieur.  Il  y  a  eu  un  cer- 
tain temps  d'arrêt  pour  le  déplacement  des  capitaux  destinés  à  se 
répandre  chez  les  peuples  moins  avancés  et  à  y  féconder  le  travail. 
Nos  emprunts  ont  absorbé  sous  une  triple  forme  une  partie 
des  réserves  qu'attiraient  les  autres  pays  ;  aux  valeurs  réalisées  se 
sont  ajoutées  celles  qui  provenaient  du  produit  desplacements  main- 
tenus, ainsi  que  les  sommes  qui  auraient  sans  cela  participé  h  des 
placements  nouveaux  de  même  nature.  L'œuvre  de  la  libération  a 
fonctionné,  pour  ainsi  dire,  en  partie  double;  elle  a  recueilli  le 
legs  du  passé,  et  elle  a  détourné  de  leur  emploi  habituel  des 
sommes,  qui  sans  cela  auraient  continué  à  se  placer  au  dehors. 
Trois  années  ont  été  consacrées  à  la  transformation  des  réserves 
qui  se  sont  portées  sur  la  rente  française. 

Il  a  fallu  que  ces  ressources  fussent  considérables,  pour  amener 
la  souscription  ou  le  rachat  au  compte  français  de  5  milliards  et 
demi  d'emprunt,  qui,  en  vertu  d'une  loi  économique,  de  nouveau 
consacrée  par  cette  vaste  expérience,  ont  successivement  fait  re- 
tour vers  le  pays  d'origine. 

III 

Ce  n'est  pas  le  seul  côté  instructif  de  notre  récente  histoire 
Onancière.  On  a  pu,  en  même  temps,  résoudre  le  problème  qui 
présentait  le  plus  d'inconnu ,  celui  de  la  transmission  soudaine 
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d'un  pays  &  un  autre,  d'un  immense  capital  dont  notre  créancier 
exigeait  la  représentation  métallique. 

M.  Wagner  signale,  comme  particulièrement  digne  tfintérpi, 
Fétude  des  moyens  à  l'aide  desquels  de  pareilles  sommes  ont  pu 
être  réunies,  et,  s'il  est  permis  d'employer  cette  expression,  /raw 
rasées  en  Allemagne. 

Le  rapport  de  M.  Léon  Say  expose  à  merveille  le  mode  d'appli- 
cation sur  une  immense  échelle,  de  la  politique  financim,  qui  a 
surmonté  cette  redoutable  difficulté,  sans  causer  de  perturbation 
profonde,  sans  amener  le  cataclysme  métallique  que  Ton  pou\ail 
redouter. 

Pour  nous  rendre  compte  de  la  grandeur  de  l'œuvre,  commen- 
çons par  résumer  les  faits  et  les  cbiflres,  en  nous  appuyant  sur  le 
travail  de  M.  Léon  Say. 

Le  double  problème  posé,  également  redoutable  sous  les  deiu 
faces,  consistait  à  trouver  de  quoi  payer  une  contribution  colossale, 
etàsavoir  comment  on  parviendrait,  les  ressources  unefoisréuniô,à 
se  libérer  sans  compromettre  l'équilibre  universel  de  la  circulation 
comment  on  s'y  prendrait  pour  transporter  cette  masse  énortne 
sans  briser  le  mécanisme  financier  du  monde. 

RAppelons  notre  douloureuse  histoire. 

Les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne  oui 
été  signés  à  Versailles  le  26  février  i  87 1 .  L'article  premier  nous  fnp- 
pait  d'une  contribution  de  guerre  de  5  milliards  de  francs,  dontl^ 
premier  milliard  devait  ôtresoldéen  187i  ,et  les  quatre  autres  daD> 
l'espace  de  trois  années. 

La  convention  de  Perrières,  passée  le  i  1  mars  1871,  complèlecelie 
stipulation  fînancière,en  fixant  (art.  45)  là  valeur  du  thalerà3fr  "^' 
et  celle  du  florin  allemand  à  2  fr.  \o. 

Enfin,  le  traité  définitif  de  Francfort  (10  mai  1871}  précise  ie^ 
époques  et  les  formes  du  payement. 

Nous  devions  faire  un  payement  de  ^iOO  millions  trente  joQ^ 
après  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  Paris,  car,  aux  caIaInilé^ 
de  l'invasion  s'iyoutaient  les  horreurs  de  l'insurrection.  Ce  mil* 
heureux  pays,  victime  de  l'étranger,  était  réduit  à  combattre  se» 
propres  enfants! 

Dans  le  courant  de  l'année  4871,  il  nous  fallait  solder  1  \xx^^ 
do  plus,  500  millions  au  12  mai  1872,  et  les  3  derniers  milli^^ 
devaient  être  acquittés  le  2  mars  1874.  Les  intérêts  à  5  0/Os'ajoa- 
talent  au  capital  dû,  le  3  mars  de  chaque  année;  nous  avions 
stipulé  la  faculté  d'anticiper  les  versements  en  prévenant  trois  flQOi^ 
d'uvance. 

Cette  faculté  n'avait  pas  été  contestée,  bien  qu'il  s'y  rattacU^ 
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une  question  de  premier  ordre,  celle  de  l'évacuation  successive  et 
définitive  de  notre  territoire.  C'est  qu'on  ne  supposait  pas  que  les 
payements  pussent  être  fidèlement  accomplis  aux  termes  prévus. 
L'ouvrage  de  M.  Wagner  fait  bien  comprendre  quelles  étaient  à 
cet  égard  les  prévisions  du  vainqueur,  et  les  craintes  existaient 
aussi  bien  chez  nous  que  les  espérances  à  l'étranger;  l'imagina- 
tion s'arrêtait  effrayée  devant  l'énormité  de  l'obligation  imposée 
à  la  France,  —  Cependant  tout  a  été  payé,  môme  avant  l'échéance, 
et  l'évacuation  complète  du  territoire  s'est  trouvée  accélérée  de 
près  d'une  année.  Grand  service,  qu'on  ne  saurait  trop  rappeler, 
rendu  par  l'homme  d'État  illustre,  chef  de  l'administration  dont 
les  mesures  habilement  prises  ont  hâté  notre  libération. 

Notre  payement  total  s'est  élevé,  y  compris  les  intérêts,  à 
3,315,755,853  francs.  Les  comptes  publiés  en  Allemagne  le  portent 
à  1,484,551,274  thalers,  qui  représentent  sur  le  pied  de  3  fr.  75 
par  thaler,  un  total  de  plus  de  5  milliards  567  millions  de  francs; 
il  dépasse  d'environ  252  millions  la  somme  soldée  par  le  Trésor 
français,  c'est  qu'il  faut  augmenter  celle-ci  des  200  millions  de  la 
contribution  frappée  sur  Paris  et  des  contributions  payées  par 
d'autres  villes. 

Le  chiflre  d'ensemble  se  trouve  d'accord  ;  il  témoigne  de  l'exacti- 
tude des  calculs  : 

L'Allemagne  a  reçu,  en  billets  de  la  Banque  de  France.  125.000.000 
Nous  lui  avons  cédé  la  propriété  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  pour 325 . 000.000 

Total 450.000.000 

Restait  donc  à  solder  en  numéraire  ou  en  valeurs  allemandes 
plus  de  4  milliards  850  millions.  Le  mode  de  payement  prescrit  par 
le  traité  admettait  seulement  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre, 
les  billets  de  la  Banque  de  Prusse  ;  les  billets  de  la  Banque  royale 
des  Pays-Bas,  les  billets  de  la  Banque  nationale  de  Belgique  et  les 
billets  à  ordre  ou  les  lettres  de  change  négociables  de  premier 
ordre,  valeur  à  vue,  sur  ces  mêmes  pays. 

Le  cours  du  thaler  était  fixé  à  3  fr.  75,  et  celui  du  florin  à  2  fr.  15. 
Le  change  n'était  pas  déterminé  pour  les  autres  valeurs,  celles-ci 
n'ayant  pas  en  Allemagne  le  caractère  libératoire  de  la  monnaie 
légale.  Elles  étaient  reçues  en  payement,  sauf  à  ne  figurer  au 
compte  que  pour  le  produit  net  de  leur  négociation  en  thalers  ou 
florins,  faite  par  le  Gouvernement  allemand,  sous  la  déduction  des 
frais  de  recouvrement.  Les  conseils  financiers  du  prince  de  Bis- 
mark n'avaient  négligé  aucune  précaution,  c'est  une  justice  à  leur 
rendre. 
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Pour  faire  face  à  nos  engagements,  nous  avons  émis  un  premier 
emprunt  de  S  milliards,  dont  les  opérations,  commencées  le 
l^'  juin  1871,  ont  été  terminées  le  6  mars  1872,  et  ont  permis  è 
couvrir  les  premières  périodes  de  payement  s^élevant,  en  capitale! 
intérêts,  à  près  de  S  milliards  163  millions  de  francs.  En  faisant 
la  compensation  de  325  millions  pour  la  valeur  assignée  aux  cll^ 
mins  de  fer  de  l'Est,  nous  avons  versé  1,836^860,367  francs, en: 

Billets  de  la  Banque  de  France l25.000.ÛOÛfr.  > 

Or  français 109.001.504  « 

Argent  français 63.016.695  » 

Numéraire  et  billets  de  banque  allemands 62.554. ii5  93 

Thalers 312.650.51»  W 

Florins  de  Fraricfort 25.816.75Î  3î 

Marcs  banco  de  Hambourg 1 16.575.5^  13 

Florins  de  Hollande 250.540.«îl  « 

Francs  de  Belgique 147.004.M6  « 

livres  sterling 6î4.6P9.83i  8 

Total 1.836.860.367fr.l5 

On  avait  dû  faire  appel  aux  réserves  de  tous  les  grands  BaL« 
financiers  et  aux  ressources  des  principales  places  de  commerce. 

L'opération  de  payement  de  3  milliards,  commencée  le  29  soili 
1872,  a  été  close  le  5  septembre  1873.  Elle  a  compris,  en  capitale! 
intérêts,  un  total  de  3,153,800,085  fr.  86  cent.,  et  se  décompose 
comme  il  suit  : 

Or  français 164.001. 555fr3 

Argent  français 176.275.180  ^^ 

Numéraire  et  billets  de  banque  allemands 42.485.0i9  ^ 

Thalers 2.172.663.21S  ^ 

Florins  de  Francfort 209.3H.400  « 

Marcs  banco 148.641.398  •• 

Marks  de  rempire  allemand 79.072.309  ^ 

Francs  belges 148.700.000  » 

Livres  sterling 12.650.000  » 

Ensemble 3.153.800.08Sfr.^ 

Nous  dirons  tout  à  l'heure  comment  notre  gouvernement  es; 
parvenu  h  réaliser  une  économie  notable,  en  procédant  lui-mèEe 
à  la  transformation  des  valeurs  des  divers  pays  en  titres  allemaDû^'' 
au  lieu  d'abandonner  le  soin  de  cette  opération  à  notre  créaDCW^' 

Comment  nous  sommes-nous  procuré  les  ressources  nécessains- 

•       J,  la 

Par  des  emprunts,  en  nous  grevant  pour  un  long  avenir  » 
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charge  des  arrérages.  Ici  M.  Wagner  a  pleinement  raison  :  nous 
avons  payé  rAlIemagne,  mais  nous  continuons  à  devoir  à  d'autres 
créanciers  ;  notre  dette  s'est  transformée,  au  grand  avantage  du 
pays,  mais  elle  n'est  point  éteinte.  Seulement,  nous  croyons  que  si 
le  fardeau  reste  lourd,  nous  pourrons  y  sufBre. 

La  fidélité  avec  laquelle  nous  avons  accompli  tous  nos  engage- 
ments a  fortifié  le  crédit  de  la  France,  malgré  les  désastres  subis 
et  les  pertes  supportées.  Or,  cette  confiance  en  notre  exactitude  à 
payer  ce  que  nous  devons,  nous  a  ouvert  une  singulière  latitude  de 
concours  financier;  le  grand  Richelieu  Ta  dit  à  une  époque  à  la- 
quelle presque  personne  ne  soupçonnait  la  puissance  actuelle  du 
crédit  :  la  confiance  est  le  fonds  qui  en  procure  toujours^  et  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  que  cette  confiance  fût  justement  mé- 
ritée. —  Notre  pays  s'est  plié  aux  plus  pénibles  sacrifices,  non-seu  - 
lemcnt  pour  faire  face  à  tous  ses  engagements,  mais  encore  pour 
en  préparer  l'extinction  future.  Les  ressources  du  budget  des  re- 
cettes ont  été  calculées  de  manière  à  couvrir  les  dépenses  actuelles, 
et  de  plus  encore  de  manière  à  préparer  la  diminution  successive 
des  charges  léguées  par  le  passé.  S'il  y  a  eu  quelque  faute  com- 
mise, elle  est  venue  de  la  trop  grande  bâte  d'effacer  ce  triste  legs 
de  nos  malheurs,  et  l'on  serait  tenté  de  dire  :  felix  culpa. 

L'emprunt  de  2  milliards  a  procuré  un  versement  de  2  milliards 
2â5,99i,000  francs  ;  l'emprunt  de  3  milliards  a  été  encore  plus  pro- 
ductif, il  a  donné  au  Trésor  3,-498,744,000  francs.  Au  total,  le 
crédit  de  la  France  lui  a  fourni  plus  de  5  milliards  724  millions  de 
francs.  —  Nous  n'avons  pas  de  quoi  en  tirer  vanité,  car  c'est  autant 
d'obligations  auxquelles  le  pays  doit  faire  face,  autant  de  charges 
permanentes  que  l'accroissement  de  l'impôt  doit  couvrir.  Mais  il 
est  permis  d'ajouter  que  c'est  là  une  indication  éloquente  des  sa- 
criflces  auxquels  la  France  s'est  résignée,  en  comptant  pour  les 
balancer  sur  les  résultats  d'un  travail  assidu  et  d'une  épargne 
résignée. 

Ce  qui  mérite  une  attention  particulière,  c'est  le  parallélisme 
exact  entre  les  versements  des  emprunts  et  les  ressources  consacrées 
ù  notre  libération.  Les  fonds  destinés  au  payement  de  la  contri- 
bution de  guerre  y  ont  été  régulièrement  affactés;  ils  ont  été  em- 
ployés aussi  rapidement  que  possible  à  la  libération  de  la  dette, 
qui  devait  amener  la  libération  du  territoire. 

Ainsi,  nous  avons  payé  ce  que  nous  devions  avec  le  produit  des 
emprunts;  nous  avons  chargé  l'avenir  de  solder  les  sommes  néces- 
saires pour  affranchir  immédiatement  le  sol  et  pour  faire  honneur 
i  la  parole  de  la  France.  M.  Wagner  se  trompe  quand  il  suppose 
qu'une  illusion  trop  optimiste  nous  fait  oublier  le  fardeau  du 
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lendemain,  alors  que  nous  avons  écarté  le  fardeau  du  jour;  k 
France  ne  s'est  pas  rendue  coupable  d'une  pareille  împré?oyanoe. 
Quand  elle  a  vu  presque  doubler  une  dette  publique  qui  au  coin- 
mencement  de  1870  n'atteignait  pas  12  milliards,  quand  elle  a  déji 
voté  pour  faire  fac«  aux  charges  nouvelles  700  millions  d'impôls, 
elle  n*est  pas  disposée  à  méconnaître  le  triste  enseignement  du  passé. 
Elle  sait  ce  qui  l'attend,  elle  connaît  la  charge  des  budgets  avenir, 
qui  porteront  longtemps  la  peine  de  nos  fautes,  et  elle  n'a  gardif 
de  s'aveugler  au  point  d'oublier  la  responsabilité  de  ceux  qui  ]«; 
ont  commises.  Elle  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  affru^ 
chir  le  territoire;  elle  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pocr 
payer  ce  qu'elle  doit,  mais  elle  n'ignore  pas  qu'elle  reste  débi- 
trice de  toutes  les  pertes  subies.  Elle  comprend  mieux  la  situatios 
véritable  que  ne  l'imagine  M.  Wagner,  et  elle  supporte  paîiflD- 
ment  le  poids  inévitable  de  l'impôt  exhaussé. 

IV 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  réunir  les  sommes  destinées  à  sol- 
der la  contribution  de  guerre,  il  fallait  encore  remettre  aa  nie- 
queur  la  représentation  exacte,  en  valeurs  au  comptant,  de  cetk 
masse  énorme  ;  ce  n'était  pas  la  partie  la  moins  délicate  de  la 
tâche,  nous  le]  montrerons  tout  à  l'heure.  On  pouvait,  en  ^vast 
l'avenir,  grâce  à  un  développement  du  crédit  dont  l'événemenU 
pu  seul  mesurer  la  prodigieuse  élasticité,  se  procurer  les  ressource^ 
indispensables,  non-seulement  pour  couvrir  la  dette  ooDlm'^ 
vis-à-vis  de  l'étranger,  mais  encore  pour  faire  face  aux  autres  ré- 
sultats des  désastres  subis,  qui  doublaient  presque  le  poids  delà 
contribution  de  guerre.  On  s'est  résigné,  pour  cela,  à  créer  700  mil- 
lions d'impôts  nouveaux,  on  a  consacré  à  libérer  la  Fraoce  Ifê 
bénéfices  employés  jusque-là  à  augmenter  sa  richesse  et  ji 
puissance. 

Mais  que  serions-nous  devenus  si  nous  n'avions  pas  réuni  des  ré- 
serves considérables,  ni  nous  n'avions  pu  faire  dériver  vers  us». 
triste  mais  désormais  inévitable  destination,  lanouvelleaiHuenoeJ'^ 
biens  provenant  de  la  même  source,  si  nous  n'avions  pas  rencontra. 
pour  l'utiliser,  la  puissance  actuelle  du  crédit  dans  la  société  cio- 
derne,  enfin  si  le  mécanisme  perfectionné  et  accru  delà  circulalicii 
ne  nous  avait  point  permis  d'user  de  tous  les  moyens  nouveaux. 
pour  transformer  en  valeurs  liquides  et  libératoires  au  dehors.  1* 
lourde  masse  de  nos  engagements,  sans  causer  le  trouble  profcnc 
qu'on  pouvait  craindre  pour  la  situation  monétaire  de  tout  i^ 
monde  commercial  ?  Ce  sont  ces  éléments  réunis  qui  ont  permisti'? 
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surmonter  des  difficultés  en  apparence  insurmontables  et  de  ré- 
partir sur  nombre  d'années  un  fardeau  sous  lequel  la  France  me- 
naçait de  plier.  » 

Nous  ne  sommes  point  disposés  à  oublier,  comme  M.  Wa- 
gner nous  en  accuse,  ni  les  placements  perdus  au  dehors,  ni  les 
revenus  qui,  maintenant,  sont  touchés  en  Allemagne  au  lieu  de 
l'être  chez  nous,  ni  la  gène  causée  par  les  impositions.  On  ne  s'en 
est  pas  encore  assez  ressenti,  dit-il;  nous  pouvons  calmer  cette  appré- 
hension. La  France  a  beaucoup  souffert  et  elle  souffre  encore,  mais 
si  elle  peut  rencontrer  une  consolation,  c'est  dans  la  pensée  qu'elle 
a  rempli,  coûte  que  coûte,  tous  ses  engagements,  et  qu'elle  travaille 
h  combler  la  brèche  faite  à  la  richesse  nationale.  Elle  ne  mérite 
ni  le  reproche  du  découragement,  ni  celui  de  la  forfanterie.    . 

Le  mal  ne  s^est  pas  encore  révélé  dans  toute  son  étendue^  ajoute 
M.  Wagner;  nous  ne  négligerons  rien  pour  éviter  qu'il  ne  s'ag- 
grave, et  nous  espérons  y  réussir,  sans  que  notre  pays  se  trouve 
exposé  à  des  excitations  mauvaises  ni  à  des  troubles  funestes. 

Nous  n'avons  pas  eu  recours  à  la  séduction  périlleuse  d'un  pa- 
pier-monnaie destiné  au  payement  de  nos  dettes.  M.  Wagner 
s'est  mépris  sur  la  nature  des  émissions  faites  par  la  Banque  de 
France;  elles  n'ont  pas  servi  à  une  prétendue  libération,  basée  sur 
une  fiction;  nous  avons  payé  en  consentant  une  hypothèque  sur  nos 
revenus,  et  non  avec  une  hypothèse.  Nous  avons  profilé  de  la  puis- 
sance du  crédit,  parce  que  nous  en  avons  conservé  la  base  solide, 
au  lieu  d'improviser  des  ressources  chimériques. 

Quand  on  se  rend  bien  compte  des  besoins  de  la  circulation, 
accrus  à  une  époque  qui  multiplie  les  opérations  du  comptant, 
et  quand  on  songe  au  mouvement  suscité  par  les  versements 
d'immenses  emprunts,  et  par  les  transformations  du  change,  on 
ne  s'étonne  plus  d'un  surcroît  de  quelques  centaines  de  millions 
de  billets  au  delà  des  limites  normales. 

D'ailleurs,  l'expérience  accomplie  a  complété  les  enseignements 
de  la  théorie  ;  tout  le  monde  a  pu  beaucoup  apprendre,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  le  reconnaître,  on  ne  se  faisait  pas  une  idée  suffi- 
sante de  l'extension  possible  de  la  circulation,  alors  qu'elle  cor- 
respond à  un  besoin  sérieux,  et  qu'elle  repose  sur  une  confiance 
méritée  par  la  prudence  d'allure  et  par  la  volonté  de  ne  point 
troubler  le  cours  naturel  des  transactions. 

L'extension  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  n'avait 
pas  attendu  le  cours  forcé  pour  atteindre  un  chifTre  considérable. 
Celui-ci  était  de  1,485  millions  au  commencement  de  1870,  en 
présence  d'un  encaisse  de  \  ,203  millions  de  francs  ;  le  billet  circu- 
lait alors  comme  un  véritable  warrant  métallique  ;  il  n'y  en  avait 

3«  SERIE,  T.  zxxvi.  —  45  décembre  1874.  ^4 
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que  252  millions  qui  ne  fussent  point  couverts  par  du  numérùre. 

Quand  le  cours  forcé  eut  été  décrété  au  mois  d'août  4870,  ie 
maximum  de  rémission  fut  fixé  à  2,400  millions.  Ce  chifTre  a  été 
porté  à  2,800  millions  par  la  loi  du  29  décembre  1871,  et  enfin  à 
3,200  millions  par  la  loi  du  15  juillet  1872. 

Mais  à  mesure  que  le  billet  est  devenu  l'élément  principal  et 
presque  exclusif  des  échanges  à  rintérieur,  la  circulation  s'est  de 
plus  en  plus  emparée  des  moyennes  et  basses  coupures.  En  jan- 
vier 1870,  il  y  avait  pour  397,648,200  fr.  de  billets  de  100  francs, 
et  pour  42,911,750  fr.  de  billets  de  50  fr.,  en  somme  440  millions 
de  coupure  de  100  fr.  et  de  50  fp.  Les  coupures  inférieures  n'eds- 
iaient  pas.  Quand  le  maximum,  qui  n'a  été  atteint  que  pour  très- 
peu  de  temps,  s'est  élevé  le  31  octobre  1873  à  3,071,912,300  traces, 
plus  de  deux  tiers  de  cette  somme  colossale  étaient  représentés  par 
des  billets  de  100  fr.  et  au-dessous. 

Au  29  janvier  1874,  la  circulation  des  billets  était  descendue  à 
2,832,869,828  fr.  et  sur  ce  total  les  billets  supérieurs  à  100  fr.  ne 
montaient  qu'à  922  millions,  tandis  qu'il  y  avait  pour 

884.484.800  francs  en  billets  de  100  francs. 
274.656.300  francs        —        de  50  francs. 

28.588.725  francs        —        de  25  francs. 
6i8.464.600  francs        —        de  20  francs. 

93.622.600  francs        —        de  5  francs. 

c'est-à-dire  pour  plus  de  1,900  millions  de  coupures  moyenncset 
basses,  celles  au-dessous  de  50  francs  s' élevant  à  750  millions  de 
francs.  Leur  émission,  explique  la  différence  du  total,  fixéende^ 
nier  lieu,  avec  le  total  antérieur  de  l'émission  fiduciaire,  en  tenant 
aussi  compte  de  l'augmentation  des  échanges.  Le  dernier  compt^ 
rendu  de  la  Banque  (1 0  décembre  1 874]  donne  en  regard  d'une  encusse 
métallique  de  plus  de  1,317  millions,  une  circulation  des  billetsde 
2,547  millions;  l'écart  est  donc  réduit  à  4,230  millions,  il  est  infé- 
rieur à  la  seule  circulation  du  billet  de  100  fr.  et  au-dessous,  qui  se 
maintiennent  parfaitement. 

Ce  rapprochement  de  chiffres,  permet  déjuger  l'extension  tem- 
poraire du  cours  forcé  ;  il  explique  aussi  le  peu  de  trouble  que  ce- 
lui-ci a  causé  dans  la  situation  du  marché.  L'extension  des  affaireset 
l'acclimatation  des  petites  coupures  ont  empoché  le  cours  du  change 
de  s'élever,  et  la  circulation  des  billets  a  pu  se  comporter  comme 
l'aurait  fait  une  circulation  métallique;  il  y  a  là  de  quoi  calmerks 
appréhensions  de  M.  Wagner,  et  de  quoi  répondre  à  la  soUicitsde 
de  M.  Soôtbeer.  L'élévation  du  chiffre  de  l'émission  n'a  fait  qne 
traduire  des  besoins  réels,  sans  fournir  à  la  contribution  de  guerre, 
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un  élément  factice  qui  n'aurait  pas  manqué  de  faire  retour  sur 
notre  marché  et  de  le  troubler. 

Le  gouvernement  a  eu  la  bonne  chance  de  rencontrer  Tappui 
dévoué  d'une  institution  solide,  connue  par  la  sagesse  et  même  par 
la  rigueur  des  principes  pratiqués  et  présentant  une  ample  surface 
de  garantie  pour  les  billets  émis.  Il  a  recueilli  le  fruit  de  la  pré- 
voyance financière  qui  lui  avait  fait  repousser  les  illusions  d'une 
prétendue  liberté  d'émission,  qu'on  essayait  de  confondre  avec  la 
liberté  des  banques.  Celle-ci  ne  tient  point  à  la  faculté  de  créer 
de  véritables  instruments  monétaires,  qui  rentrent,  comme  l'ad- 
ministration delà  justice  et  la  fixation  des  poids  et  mesures,  dans 
les  attributions  de  l'État. 

L'unité  de  la  circulation  a  grandement  contribué  à  maintenir  au 
billet  de  la  Banque  de  France  la  confiance  qu'il  inspire;  M.  Wag- 
ner n'a  pas  suffisamment  apprécié  cette  force,  et  il  a  exagéré 
le  péril  de  la  reprise  des  payements  en  espèces.  Nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter  ;  il  ne  faut  pas  se  régler  uniquement  par 
des  souvenirs,  il  importe  de  mesurer  la  dimension  nouvelle 
de  la  circulation,  au  mouvement  des  circonstances  qui  reflètent 
le  développement  immense  de  la  production  et  de  l'échange, 
et  qui  se  traduisent  par  l'accumulation  nécessaire  des  métaux 
précieux,  aussi  bien  que  par  les  procédés  ingénieux  ducréditet  des 
virements,  à  peine  suffisants  pour  accomplir  l'œuvre  accrue  des 
transactions  actuelles. 

Nous  avons  usé  largement,  mais  nous  n'avons  pas,  comme 
M.  Wagner  l'imagine,  abusé  du  billet;  nous  avons  su  résister 
à  des  facilités  trompeuses,  en  nous  guidant  sans  cesse  sur  le  régu- 
lateur infaillible  du  cAan<7e.  Celui-ci  traduit  toujours  d'une  manière 
fidèle  la  véritable  situation  du  marché  monétaire,  et  ses  variations 
dénoncent  instantanément  les  fautes  commises.  Les  renseignements 
fournis  par  ce  moniteur  inflexible  n'ont  pas  cessé  de  dominer  chez 
nous  les  transactions  du  Trésor  et  la  Banque  de  France;  armés  de 
cette  boussole  nous  avons  évité  le  naufrage. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  élever  successivement  le  chifi*re 
de  l'émission,  afin  de  pourvoir  surtout  aux  besoins  temporaires 
créés  par  la  grande  opération  de  l'emprunt.  Les  avances  faites  au 
Trésor  par  la  Banque  ont  eu  ce  caractère;  elles  n'entraînaient  pas 
le  péril  d'un  appel  fait  au  papier-moanaie  d'une  manière  perma- 
nente et  pour  des  sommes  trop  considérables. 

S'il  existe  un  danger  aujourd'hui,  c'est,  qu'on  ne  se  méprenne  sur 
la  portée  des  événements  accomplis,  en  ce  qui  concerne  le  billet  de 
banque.  Nous  avons  réussi,  grâce  à  une  circonspecte  prévoyance,  à 
faire  monter  l'émission  jusqu'au  chiffre  d'environ  3  milliards. 
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mais  nous  n'avons  pu  le  l'aire  qu'au  milieu  de  circonstances  qui  no 
sauraient  se  représenter  avec  les  mêmes  proportions.  Ce  qui  dcls 
paraît  plus  à  redouter  que  la  reprise  des  payements  en  espèces,  qui 
s'accomplira  sans  les  embarras  prévue  par  M.  Wagner,  c'e«ît  ril- 
lusion  suscitée  par  une  circulation  énorme,  appliquée  sans  iocoaré- 
nient  sensible,  parce  qu'elle  a  profité  de  conditions  tout  à  fr: 
exceptionnelles.  On  risquerait  de  s'abuser  beaucoup  sur  les  res- 
sources du  papier-monnaie,  si  l'on  ne  tenait  point  grand  compte  d'^ 
circonstances  particulières  qui  ont  empêché  cette  masse  de  s'eilo:- 
drer. 

Le  cours  du  change  mesure,  en  temps  normal,  le  titre  métûUiq^t^i 
la  monnaie  fiduciaire  (1);  il  est  encore  plus  essentiel  de  le  œnsuller  : 
l'époque  du  cours  forcée  car  seul  il  témoigne  de  la  modération  x' 
de  la  surabondance  de  l'émission.  En  ce  moment  la  perinaw/î> 
d'un  cours  de  change  favorable,  atteste  la  réalité  des  affaires  aav 
quelles  les  billets  servent  de  véhicule,  et  prouve  qu'ils  ne  pèsc*: 
point  sur  le  marché  par  leur  surabondance.  L'encaisse  ^forlitif. 
plus  de  moitié  des  billets  sont  gagés  par  le  métal,  nous  pouvcis 
envisager  sans  crainte  le  retour  au  payement  en  espèces. 

V 

Le  cours  du  change  a  été  le  guide  assuré  de  nos  opérations  fi- 
nancières, et  l'habileté  avec  laquelle  la  trésorerie  a  su  praliqo'f. 
sur  le  marché  universel,  les  négociations  destinées  à  réaliser  5> 
payements  en  Allemagne,  fournit  à  l'étude  des  faits  économique 
une  des  plus  curieuses  pages.  Il  fallait  non-seulement  réuni:  '^^ 
capitaux  indispensables  au  payement  de  la  contribution,  mai^  "^ 
transporter  en  Allemagne.  M.  Dutilleul,  directeur  général  c^i 
mouvement  des  fonds,  auquel  revient  en  grande  partie  rhooD'^ 
de  l'exécution,  a  su  faire  les  approvisionnements  du  change,  :*" 
manier,  les  renouveler  et  les  adapter  aux  besoins,  de  manière  i 
maintenir  des  cours  relativement  favorables;  là  où  l'on  craigi»-' 
de  se  heurter  aux  plus  grandes  difficultés,  il  a  su  économiser  scr- 
transmission  de  ces  immenses  valeurs ,  dont  le  poids  m&^> 
d'emporter,  à  notre  grave  détriment,  le  plateau  de  la  W^- 
monétaire. 

Pour  résumer  l'ensemble  des  remises  faites  à  l' Allemagne?  J^^'' 
avons  livré  : 

En  billets  do  la  Banque  de  France 1 25. 000,00 »fr' 

En  or  français 273.003.0*^   '^ 

En  argent  français 239.59I.8Î5 

(I)  V,  à  ce  sujet  notre  livre  :  h  change  et  la  circuiation. 
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En  numéraire  et  billets  de  banque  allemands d05.039. 14o  18 

Enthalers 2.185.313.7-21  04 

En  florins  de  Francfort 233.128.152  79 

En  marcs  banco  de  Hambourg 265.260.990  29 

En  marks  de  TEmpire 72.072.309  (32 

En  florins  de  Hollande 250.540.821  46 

En  francs  de  Belgique 295 . 704. 546  40 

En  livres  sterling 637.349.832  28 

Total 4.990.660.453  fr.  29 

Ces  chiffres  contiennent  de  précieux  enseignements.  Ils  mon- 
trent que,  pour  accomplir  noire  payement,  nous  avons  employé  une 
compensation  de  325  millions,  des  billets  de  banque,  des  monnaies 
allemandes,  de  l'or  et  de  l'argent  pour  742  millions;  enfin  plus  de 
4  milliards  248  millions  de  lettres  de  change» 

La  compensation  de  325  millions  des  chemins  de  TEst  a  'chargé 
notre  grand-livre  d'une  inscription  en  titre  inaliénable  de  20  mil- 
lions 500,000  francs,  remise  à  la  Compagnie. 

Dans  le  payement  en  billets  et  en  numéraire ,  sont  entrés 
125  millions  de  billets  de  la  Banque  de  France,  105  millions  de 
billets  allemands  et  de  monnaies  allemandes,  273  millons  de  mon- 
naies françaises  d'or,  et  239  millions  de  monnaies  françaises  d'ar- 
gent. —  Les  monnaies  allemandes  avaient  été  introduites  en 
France  pendant  l'invasion. 

Le  numéraire  français  a  été  remis  directement  par  nous  à  l'Al- 
lemagne pour  512  millions  à  peu  près  moitié  en  or,  moitié  en  ar- 
gent. La  Banque  de  France  a  fourni  150  millions  en  or,  en  vertu 
d'une  convention  supplémentaire  signée  en  mai  1873,  qui  lui  a  fait 
consentir  cette  nouvelle  avance  au  Trésor,  réalisée  efl-'or.  De  cette 
manière,  nous  avons  pu  accélérer  la  libération  sans  accroître  de 
pareille  somme  la  masse  des  billets  émis  et  sans  peser  sur  le 
change. 

Tout  en  constatant  ce  que  cette  mesure  avait  de  rationnel  et 
d'utile,  mentionnons  en  passant  la  vérité  considér&blc  qu'elle 
met  en  lumière.  Loin  d'être  menacée  de  suspendre  ses  opérations 
habituelles  dans  le  trimestre  final  de  1873,  comme  l'a  prétendu 
M.  Magne  lors  de  la  ditjcussion  que  nous  avons  eue  avec  lui  au  mois 
de  juillet  dernier,  et  d'avoir  été  sauvée  par  les  remboursements 
précipités  du  Trésor,  c'est  la  Banque  qui  a  donné  alors  une  preuve 
manifeste  de  sa  force;  au  lieu  de  recourir  à  l'assistance  de  TËtat, 
c'est  la  Banque  qui  a  fourni  au  Gouvernement  un  complément 
de  ressources. 
M.  Wagner  attribue  à  tort  notre  libération  à  une  extension 
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La  France  a  eu,  au  contraire,  à  se  féliciter  d'avoir  maintenu  le 
double  élément  de  payement  légal,  dont  elle  a  pu  faire  usage  pour 
diminuer  la  charge  du  payement  fait  à  TAUemagne.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  double  emploi  du  numéraire  d'or  et  du  numéraire  d'ar- 
gent, dont  elle  a  su  profiter.  La  facilité  la  plus  grande  lui  est  veuue 
de  Tachât  des  valeurs  stipulées  en  argent ,  et  qui  ont  accompli 
presque  toute  l'œuvre  de  la  libération.  Ce  sont  les  lettres  de 
change,  payables  en  argent,  qui  ont  couvert  plus  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  contribution  de  guerre;  Ton  s'arrête  effrayé  de- 
vant la  perspective  du  péril  que  nous  aurions  couru,  si  nousavions 
accepté,  avant  la  guerre,  l'or  comme  seul  instrument  libératoire. 
Le  maintien  de  la  double  monnaie  légale  nous  a  préservé  d'un 
grave  danger. 

L'Allemagne,  enivrée  du  succès  de  la  guerre,  et  croyant  que  tout 
lui  serait  facile  désormais,  a  voulu  frapper  un  grand  coup,  en 
transformant  la  circulation  métallique  de  manière  à  ne  plus  ad- 
mettre comme  libératoire  que  la  monnaie  d'or.  Trois  ans  se  sont 
écoulés  depuis  cette  décision,  on  est  loin  encore  d'en  avoir  ac- 
compli l'exécution.  Aujourd'hui  môme,  pour  empêcher  que  les  nou- 
velles monnaies  d'or  ne  partent  à  mesure  qu'on  les  met  en  circula- 
tion, on  est  forcé  de  serrer  l'écrou  de  l'escompte,  et  d'élever  le  taux 
de  l'intérêt. 

Cependant,  les  relevés  des  comptes  produits  en  Allemagne  ont 
signalé  une  affluence  d'or  français,  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qui  résulte  des  remises  directes  faites  par  la  France.  Nous  y  voyons 
Cgurer  518,390,410  fr.  en  pièces  d'or  français,  plus  287  millions 
de  francs  au  poids,  ce  qui  fait  au-delà  de  800  millions,  auxquels  on 
doit  ajouter  42  millions  d'or  français  acheté  au  poids  en  Angle- 
terre, au  total  environ  850  millions  de  francs. 

C'est  qu'il  circulait  de  tout  temps  à  l'étranger  une  masse  consi* 
durable  de  notre  monnaie  d'or;  partout  la  pièce  de  20  francs  était 
accueillie  avec  avantage;  ceux  qui  chez  nous  poussaient  à  l'adoption 
d'un  seul  type  universel  avaient  méconnu  cette  situation.  Par  la 
marche  naturelle  des  choses,  ce  type  existait,  il  se  trouvait  admis 
par  tout  le  continent;  la  France  possédait  l'avantage  d'une  mon- 
naie générale,  elle  n'avait  pas  besoin  de  consentir  des  sacrifices  et 
de  courir  des  périls  pour  la  créer. 

Les  hôtels  de  monnaie  en  Allemagne  ont  recueilli  les  pièces  d'or 
qui  y  circulaient;  mais  en  y  ajoutant  ce  que  nous  avons  fourni,  cela 
ne  suffisait  pas  pour  frapper  plus  d'un  milliard  de  marks  d'or  (un 
milliard  deux  cent  soixante  millions  de  francs)  déjà  fabriqués  au 
il  décembre  1873,  et  accrus  depuis  cette  époque. 
Il  fallait  non-seulement  acheter  en  Angleterre  l'or  français  qui 
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y  avait  reflué,  mais  encore  tirer  sur  la  réserve  de  la  Banque  de 
Londres,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  causer  une  grave  pertur- 
bation. Heureusement  on  s*est  arrêté  dans  ces  exigences,  mais  c'est 
d^à  un  fait  fort  grave  que  de  voir  le  marché  anglais  à  la  merci  des 
exigences  du  gouvôrnemént  de  l'Empire,  par  suite  des  besoins  de 
la  circulation  nouvelle. 

Il  est  une  loi  supérieure  à  laquelle  n'échappe  même  pas  la 
puissance  de  M.  le  prince  de  Bismark.  A  mesure  que  Tor  alUoe 
dans  un  pays,  par  suite  d'une  pression  violente,  on  ne  peutrem- 
pêcher  aussi  de  partir,  car  il  baisse  sur  un  marché  encombré,  et 
l'élévation  du  prix  l'attire  ailleurs  ;  l'équilibre  du  marché  univer- 
sel tend  toujours  à  se  rétablir. 

L'Allemagne  n*est  pas  au  bout  de  ses  embarras  de  ce  côté: 
la  prétendue  toute-puissance  de  la  force  s'efface  devant  la  puis- 
sance bien  autrement  efllcace  de  la  nature  des  choses.  L'Empire  s 
voulu  imposer  la  monnaie  d'or  unique,  comme  instrument  légilde 
libération  ;  il  n'arrive  à  l'introduire  qu'avec  peine,  au  milieu  mêoîe 
de  circonstances  qui  l'ont  favorisé  d'une  manière  inespérée. 

Les  chiffres  de  M.  Wagner,  en  ce  qui  concerne  la  fabricatioa 
des  marks  (tor^  concordent  avec  ceux  qu'a  relevés  M.  Léon  Say.  e: 
le  savant  Allemand  ne  méconnaît  pas  les  facilités  dont  remploi  d'' 
la  double  monnaie  d'or  et  d'argent  a  gratifié  la  France 

Beaucoup  de  ceux  qui  ont  traité  la  question  monétaire  se  sont 
trop  confinés  dans  l'abstraction;  ils  ont  sacrifié  à  la  simplicité  ap- 
parente d'une  solution  théorique  une  appréciation  plus  exacte  dt^ 
besoins  de  la  circulation  métallique.  Ils  ont  trop  oublié  que  kprù 
des  choses  résulte  d'une  proportion  entre  la  masse  des  inéUu.\ 
existants  et  la  somme  sans  cesse  accrue  des  transactions.  L'or  et 
l'argent  réunis  ont  peine  à  suffire  à  l'office  qu'on  leur  demande  : 
supprimer  d'un  trait  de  plume  l'un  des  deux  instruments  de  Té- 
change,  ce  serait  accroître  énormément  la  demande  de  l'autre,  et 
l'on  a  pu  voir  de  quelles  précautions  il  a  fallu  entourer,  au  milieu 
des  conditions  les  plus  favorables,  la  transformation  qu'on  prétend 
accomplir  en  Allemagne.  C'est  là  un  avertissement  dont  on  doit 
profiter  pour  l'avenir,  alors  surtout  que  les  États  conûamDé> 
aujourd'hui  au  cours  forcé  des  billets  n'aspirent  qu*à  sortir  de cettf 
position  précaire  et  auront  prochainement  besoin  d'une  gnnée 
quantité  de  métaux  précieux. 

Le  secours  qu'on  espérerait  trouver  dans  une  circulation  qui  ne 
repose  pas  sur  une  réserve  métallique  correspondante,  n'est  qc»* 
fort  restreint,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  môme  quand  on  recon- 
naît que  la  marge  s'est  élargie  de  ce  côté. 
Les  billets  (PEtaty  employés  dans  diverses  contrées,  ne  pem^^ 
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dépasser  une  fraction  relativement  faible  du  mouvement  budgé- 
taire, sans  entrainer  de  tristes  conséquences  pour  l'ensemble  de 
la  circulation.  L'Allemagne  nous  présente,  sous  ce  rapport  comme 
sous  beaucoup  d'autres,  la  matière  d'une  étude  profitable.  Aujour- 
d'hui elle  travaille  à  restreindre,  au  lieu  de  l'étendre,  la  partie  fic- 
tive de  ses  instruments  d'échange.  Le  désir  de  diminuer  la  masse 
des  valeurs  fiduciaires  a  été  pour  beaucoup  dans  la  résolution  prise 
de  ne  plus  admettre  à  l'avenir  que  la  monnaie  d'or,  car  celle-ci 
permet  de  supprimer  les  billets  de  banque  de  petite  coupure,  dont 
la  lourdeur  des  pièces  d'argent  multipliait  l'emploi.  Le  projet  qui  va 
interdire  dans  l'empire  l'émission  de  billets  de  banque  d'une  valeur 
inférieure  à  iOO  marks  (125  fr.),  correspond  aux  facilités  offertes 
par  les  pièces  d'or. 

Un  pays  qui  a  reçu  plus  de  5  milliards  en  payement,  peut  se 
permettre  la  tentative  ae  la  transformation  radicale  de  la  circula- 
lion,  mais  cette  tentative  aurait  inévitablement  échoué  sans  l'apui 
que  lui  prête  la  contribution  de  guerre. 

M.  Wagner  constate  que  l'importation  des  espèces  a  été  beau- 
coup moins  considérable  que  ne  l'imagine  Terreur  vulgairement 
répandue,  au  sujet  d'un  chimérique  versement  de  5  milliards  fait 
en  numéraire  par  la  France  à  l'Allemagne. 

Une  forte  portion  du  métal  employé  au  frappage  des  marks  d'or  a 
été  soit  achetée  en  Angleterre,  soit  recueillie  sur  le  marché  allemand, 
où  il  s'en  trouvait  une  grande  quantité.  Ce  dernier  fait  ne  permet 
pas  d'admettre  le  chiffre  auquel  M.  Léon  Say  porte  l'exportation 
supposée  de  l'or,  commandée  chez  nous  par  le  payement  de  la  con- 
tribution de  guerre;  en  déduisant  du  versement  total  celui  qui  a 
été  effectué  en  argent,  on  arrive  à  peine  à  400  millions  en  pièces 
de  20  francs. 

C'est  en  lettres  de  change  sur  l'Allemagne  et  sur  l'Angleterre 
que  la  plus  forte  part  de  la  contribution  a  été  couverte,  et  le  mar- 
ché anglais  a  plus  que  le  marché  français  souffert  du  retrait  de 
Tor.  Quant  au  cours  des  billets  à  cours  forcé,  émis  par  la  Banque 
de  France,  il  n'a  été  que  faiblement  affecté,  et  cela  pendant  un  es- 
pace de  temps  peu  prolongé.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
M.  Wagner  attribue  à  tort  à  une  énorme  émission  de  la  Banque 
les  ressources  qui  ont  permis  à  la  France  de  se  libérer.  Nous 
aurons  occasion  de  montrer  que  les  versements  en  billets  ont  été 
singulièrement  limités,  par  rapport  h  la  masse  du  payement  h 
faire. 

C'est  à  l'intelligent  emploi  des  ressources  du  change  qu'il  faut  se 
reporter,  pour  bien  comprendre  la  facilité  relative  de  notre  libéra- 
tion ;  le  rapport  de  M.  Léon  Say  donne  à  cet  égard  des  indication 
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précises,  d'un  grand  intérêt.  C'est  en  lettres  de  change  que  nous 
avons  payé  près  de  4  milliards  il  A;  pour  y  arriver  le  Trésor  fran- 
çais n'a  pas  eu  moins  de  5,871,807,^90  fr.  d'achats  de  change  à  ef- 
fectuer, car  il  fallait  profiter  des  circonstances  pour  diminuer  la 
fVais,  au  moyen  delà  transformation  succesive  d'une  partie  des  ap- 
provisionnements, échangés  contre  des  valeurs  allemandes,  seules 
libératoires. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  technique  de  cette  TastP 
opération;  il  faut,  pour  la  connaître  pleinement,  se  reporter  au 
rapport  de  M.  Léon  Say  et  au  tableau  graphique  qui  raccompagne, 
et  qui  fait  saisir  d'un  coup  la  variation  du  cours  du  change  de 
Paris  sur  Londres,  à  partir  de  juin  4871  jusqu'en  septembre  1873. 
Le  point  culminant,  26  fr.  20,  a  été  touché  en  octobre  i87i,  poar 
retomber  rapidement  au-dessous  de  25  fr.  80,  et  même  à  25  fr.5Q. 
La  moyenne  n'a  pas  atteint  ce  dernier  chiffre. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  donner  des  facilités  à 
la  souscription  de  l'emprunt  français  à  l'étranger,  et  faire  partici- 
per toutes  les  grandes  maisons  de  banque  à  une  opération  de  change 
prudemment  conduite. 

C'est  ainsi  que  la  France  a  pu  franchir  un  des  défilés  le  pins  pé- 
rilleux du  payement  de  la  contribution  de  guerre;  l'immense  dé- 
veloppement pris  par  les  transactions  internationales,  et  le  mou- 
vement des  placements  de  fonds  dans  des  pays  divers  donne  seul 
la  clef  de  la  solution.  C'est  grAce  au  concours  de  ces  forces  réunies 
dans  le  monde  entier  qu'on  a  pu  payer  plus  de  5  millards  de  francs 
à  l'Allemagne,  sans  qu'il  y  eût  de  commotion  violente  dans  les 
rouages  de  la  circulation. 

La  France  n'a  pas  paru  en  être  appauvrie,  dit  M.  Léon  Say,  et 
la  circulation  a  été  peu  troublée  ;  les  changes  n'ont  jamais  atteint 
les  cours  élevés  qu'on  aurait  pu  redouter.  Nous  avons  été  p^é3e^ 
vés  de  la  dépréciation  énorme  des  billets  à  cours  forcé  qui  a  afOigé 
d'autres  pays  dans  des  circonstances  qui  paraissaient  plus  faw- 
râbles  que  celles  que  nous  avons  rencontrées.  Non-seulement  la 
France  n'a  pas  eu  à  subir  de  véritable  crise  monétaire,  mais  elle 
H  mieux  que  d'autres  nations  supporté  la  crise  financière. 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  les  hommes  compétents  de 
l'Allemagne  s'affligent,  mais  ils  s'étonnent  de  ce  résultat. 

VI 

Ils  n'ont  pas  éprouvé  une  moindre  surprise  en  ce  qui  concffne 
les  effets  économiques  d'une  richesse  subitement  conquise  par  la 
victoire.  Il  semblait  que  cette  somme  de  plus  de  5  milliards  dût 
exercer  une  influence  magique  sur  le  développement  de  la  prospé- 
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rite  intérieure,  surtout  lorsque  Ton  songe  à  la  faible  proportion 
des  frais  de  guerre  comparés  à  Timportance  de  la  contribution. 

M.  Wagner  a  soigneusement  étudié  l'emploi  qu'a  reçu  cette 
contribution.  Il  a  commencé  par  établir  la  quotité  destinée  à  ef« 
facer  les  sacrifices  consentis,  à  rembourser  les  emprunts,  à  réta- 
blir le  matériel  disponible  et  à  compenser  les  autres  pertes  écono- 
miques. Le  total  ne  monte  pas  à  i  milliard  et  demi. 

A  combien  s'est  élevé  et  qu'est  devenu  le  surplus?  C'est  le  se- 
cond point  mis  en  lumière.  La  plus  grande  part  a  été  faite  à  la 
puissance  militaire,  aussi  bien  comme  armements  nouveaux  que 
comme  travaux  défensifs  et  moyens  d'une  rapide  mobilisation  de 
l'armée.  Le  trésor  de  guerre  a  été  rétabli  et  accru,  la  marine  mili- 
taire a  été  agrandie,  certaines  dépenses  utiles  ont  été  couvertes, 
enfin  des  sommes  considérables  ont  été  réparties  entre  les  divers 
membres  de  la  confédération. 

Les  ressources  consacrées  à  la  campagne  de  France,  se  décom- 
posent comme  suit  : 

Thtlers. 

Avances  du  trésor  de  guerre 30.000.000 

Produit  de  l'emprunt  de  1870  en  5  0/0....     104.369.720 
Produit  de  bons  du  trésor  à  5  0/0    émis 

pour  cinq  ans 95.752.500    200.122.220 

Produit  de  bons  à  court  terme,  émission 

de  1870 42.992.500 

Émission  de  1871 15.000.000 

Complément  des  100  millions  que   devait 

couvrir  la  négociation  des  bons  de  cinq 

ans '.       4.247.900      62.240.300 

Avances  de  la  caisse  de  prêts i7. 000. 000 

309.362.520 

D'autres  petits  chapitres  complètent  un  ensemble  de  31 1  mil- 
lions 4 12,1 16  thalers,  dans  lequel  les  cmtributiom  volontaires  figu- 
rent pour  le  maigre  total  de  394  thalers, —  moins  de  1,500  francs  ! 

Le  premier  recours  au  crédit  avait  amené  des  conditions  oné- 
reuses qui,  en  tenant  compte  de  la  rapidité  du  remboursement 
effectué  le  !•' janvier  1873,  font  montera  11  0/0  la  charge  sup- 
portée par  l'État.  Cette  charge  aurait  été  beaucoup  plus  élevée  si 
le  trésor  de  guerre  n'avait  point  été  employé  à  couvrir  les  pre- 
mières avances. 


(1)  Wagner,  p.  65-66. 


Au  chftpitre  D  se  trouve  porté  un  capital  de  6.270.000  fr.  poor 
l'administration  de  J'Empire. 

Le  chapitre  E  comprend  les  dépenses  générales,  telles  que  fonds 
de  la  caisse  de  l'Empire  S.000.000  th.;  déchat^  des  droits  de 
douane  et  d'impôts  19.772.719  th.;  construction  du  palais  législatif 
de  l'Empii-e  8.000.000  th.  Au  total  29.792.719  th. 

Les  placements  productifs  du  domaine  de  l'Empire  sont  indiqués 
au  chapitre  F.  pour  un  total  de  143.872.554  th.  dont  86.666.667  th. 
représentent  l'achat  des  chemins  de  l'Est;  30.897.417  th.  les  dé- 
penses fuites  pour  l'aménagement,  la  construction  et  la  reoons- 
tructioa  des  chemins  d'Alsace-Lorraine,  enûn  63S.440  th.  consacrée 
à  réparer  et  h  compléter  le  chemin  Guillaume-Luxembourg. 

L'excédant  de  l'indemnité  montant  à  798.984.980  th.,  a  été  ré- 
parti entre  l'ancienneconfédérationduNordquiaoblenu  643.800.000 
thalers,  et  les  États  du  Sud,  qui  ont  reçu.153. 500.000  th.,  dont  la 
Bavière  a  touché  91.030.000,  le  Wurtemberg  28.760.000,  Bade 
24.300.000  et  la  Hesse  méridionale  1 1.390.000. 

Les  frais  de  guerre  de  r.\llemagoc  du  Nord,  largement  calculés, 
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et  compris  dans  l'indemnité  qu'elle  a  obtenue,  se  trouvent  chiffrés 
à  377.330.421.  Toujoursest-ilquesur  les  1.484  millions  de  thalers, 
qui  correspondent  à  environ  cinq  milliards  et  demi  que  l'Allemagne 
a  tirés  de  la  France,  une  partie  considérable  a  servi,  après  le  rem- 
boursement des  frais  et  la  réparation  des  dommages,  h  aug- 
menter les  armements  et  les  approvisionnements  militaires. 
Pour  emprunter  le  langage  de  M.  Wagner,  l'Allemagne  a  pro- 
fité ainsi  d'une  transformation  du  capital  matériel  en  capital 
immatériel. 

Ce  résultat  justifie  aux  yeux  du  savant  professeur  de  Berlin 
rénormité  de  la  contribution  exigée;  c'est,  dit-il,  au  point  de 
vue  politique  que  le  payement  a  été  imposé,  c'est  au  point  de  vue 
politique  qu'il  doit  être  jugé,  et  quand  même  les  forces  contribu- 
tives de  la  France  auraient  été  dépassées,  ce  serait  le  résultat  d'un 
dessein  allemand  bien  justifié  «  Eine  berechiigte  deutsche  Absicht.n 

Nous  n'apprécions  pas,  nous  racontons,  nous  nous  bornons  à 
traduire  fidèlement  l'expression  delà  pensée  allemande. 

VII 

Nous  venons  de  reproduire  d'une  manière  complète  les  chiffres 
qui  permettent  d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  les  divers  emplois  de  la 
contribution  de  guerre.  Eblouie  parle  montant  colossal  des  sommes 
reçues,  TAllemagne  a  cru  y  rencontrer  la  richesse  ;  elle  a  pensé 
trouver  aussi  un  remède  au  mal  économique,  qui  entravait  le  dé- 
veloppement de  la  production.  Quand  môme  le  fruil  matériel  de  la 
victoire  n'aurait  pas  été  absorbé,  pour  la  plus  forte  partie,  par  les 
frais  improductifs  des  armements  nouveaux  et  par  les  largesses 
faites,  il  est  des  lois  de  distribution  qui  ne  permettent  point  à 
un  déplacement  violent  des  éléments  de  la  richesse  de  produire 
les  heureux  résultats  qu'amènent  les  conquêtes  plus  lentes  du  tra- 
vail. Sans  vouloir  comparer  l'état  actuel  de  l'Allemagne  avec  celui  de  . 
l'Espagne  quand  l'or  du  Pérou  y  semblait  amener  une  prodigieuse 
richesse,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  métaux  précieux  n'ont  fait 
que  glisser  alors  entre  les  doigts  du  conquérant,  qui  n'avait  point 
su  les  transformer  en  éléments  de  travail. 

L'or  et  l'argent  exercent  sur  l'économie  des  sociétés  une  influence 
différente  de  celle  que  leur  attribue  le  préjugé  vulgaire;  ils  valent 
non  par  leur  accumulation,  mais  par  le  rapport  qui  s'établit  entre 
eux  et  l'ensemble  de  la  production  et  des  transactions  auxquelles 
ils  servent  de  mesure  commune  et  de  véhicule.  Aux  époques  an- 
ciennes on  pouvait  se  vanter  de  conquérir  par  les  armes  ce  qu'on 
dédaignait  de  se  procurer  par  le  travail;  d'autres  idées  dominent 
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le  monde  moderne,  plus  disposé  au  labeur  qu'à  la  lutte,  mieux 
équipé  pour  la  paix  qui  féconde,  que  pour  le  combat  qui  détruit  oa 
qui  déplace  les  biens  acquis. 

Ces  dernières  années  ont  permis  d'étudier  sur  le  vif  des  consé- 
quences qu'on  aurait  pu  méconnaître,  si  on  les  avait  simplement 
déduites  des  enseignements  de  la  théorie.  Le  spectacle  qu'ont  ofTeri 
la  France  et  l'Allemagne  doit  servir,  au  milieu  des  douleurs  qui 
l'accompagnent,  à  établir  une  vérité  consolante  et  à  prouver  que 
l'économie  politique  ne  saurait  se  séparer  de  l'idée  morale.  Le 
glaive  ne  tranche  pas  seul  des  questions  de  production  et  de  ri- 
chesse, et  les  dépouilles  opimes  subitement  transportées  d'un  {^ys 
à  un  autre  donnent  plus  de  satisfaction  à  l'orgueil  qu'à  la  puis- 
sance productive. 

Il  y  aurait  exagération  à  vouloir  prétendre  que  les  cinq  milliards 
et  demi  payés  rapidement  par  la  France  à  l'Allemagne  n'ont  point 
diminué  la  richesse  de  l'une,  ni  augmenté  celle  de  l'autre.  Mais  les 
calamités  de  la  guerre  se  réparent,  quand  la  source  d'où  provient 
le  revenu  annuel  des  nations  ne  tarit  pas,  tandis  qu'un  accroi^e- 
ment  subit  de  richesse  est  loin  de  profiter  dans  la  proportion  de 
la  masse  enlevée,  quand  on  la  compare  aux  acquisitions  succes- 
sives du  labeur  annuel.  Il  en  est  des  États,  comme  des  individus, 
les  jeux  sanglants  de  la  force  réussissent  rarement  mieux  que 
les  jeux  du  hasard. 

Les  divers  rouages  du  mécanisme  économique  des  sociétés  se 
trouvent  dans  un  rapport  qu'on  ne  déplace  pas  violemment  sans  qu'il 
en  résulte  des  chocs  périlleux.  Le  temps,  a-t-on  dit,  ne  respecte 
que  ce  qu'il  fonde,  et  l'action  du  temps  remplit  toujours  un  grand 
rôle  dans  les  choses  humaines.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  se  trouver 
soudain  le  maître  d'un  grand  capital  disponible,  il  faut  encore 
être  préparé  à  l'utiliser,  il  faut  aussi  échapper  aux  conséquences 
dangereuses  qui  accompagnent  tout  changement  rapide  dans 
l'équilibre  des  richesses. 

D'anciens  préjugés,  désormais  condamnés  par  les  progrès  de  la 
science  et  de  la  civilisation,  peuvent  seuls  faire  regarder  le  verse- 
ment d'une  somme  de  cinq  milliards  et  demi  comme  une  cause  de 
ruine  irrémédiable  pour  le  vaincu  et  d'abondance  permanente  pour 
le  vainqueur.  On  connaît  mieux  aujourd'hui  la  marche  naturelle  et 
les  dimensions  de  la  richesse  des  nations  ;  cinq  milliaràs  et  demi, 
c'est  énorme  sans  contredit,  mais  ce  chiffre  répond  seulement  au 
quart  du  revenu  annuel  de  notre  nation,  et  au  tiers  de  ce  que  pro- 
curent chaque  année  les  forces  productives  de  l'Allemagne.  Ajou- 
tons que,  grâce  à  la  puissance  du  crédit,  une  pareille  contribulion 
se  répartit  sur  un  nombre  considérable  d'années  pour  se  traduire 
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en  arrérages  successivement  payés  par  l'impôt.  Cette  charge  est 
lourde,  elle  doit  affecter  longtemps  le  pays  qui  continue  de  la  subir 
bien  après  qu'il  a  réglé  ses  comptes  avec  Tétranger,  car  la 
dette  qu'il  a  contractée  continue  de  subsister  sous  une  forme  diffé- 
rente. Mais  la  libération  en  bloc,  qui  aurait  rencontré  d'insurmon- 
tables difficultés  à  des  époques  rapprochées  de  la  nôtre,  s'accomplit 
ainsi  sans  que  la  souffrance  qui  en  résulte  se  manifeste  dans  toute 
rétendue  du  sacrifice  consenti.  Cela  explique  pourquoi  la  France, 
qui  a  perdu  une  portion  considérable  de  ses  capitaux  placés  à  l'é- 
tranger, et  qui  doit  supporter  une  pénible  augmentation  d'impôts, 
ne  paraît  pas  aussi  appauvrie  que  si  elle  avait  vu  disparaître  dans 
la  même  proportion  le  capital  de  production. 

D'un  autre  côté,  l'Allemagne,  qui  a  reçu  des  sommes  immenses, 
ne  peut  s'en  servir  qu'à  la  longue,  tout  en  voyant  une  grande 
partie  s'absorber  aussitôt  dans  des  emplois  qui  ne  contribueront 
point  à  la  prospérité  matérielle. 

La  guerre  a  nourri  la  guerre,  suivant  Tancienne  maxime,  singu- 
lièrement dépassée  dans  les  circonstances  présentes;  elle  a  nourri 
aussi  les  réserves  de  toute  nature,  et  les  armements  de  toute  sorte 
destinés  à  fortifier  la  puissance  militaire;  mais  la  part  faite  à  l'ac- 
croissement de  la  puissance  économique  a  été  restreinte. 

L'Empire  d'Allemagne  a  profité  de  la  contribution  française 
pour  éviter  au  début  de  nouveaux  impôts;  il  n'a  guère  réussi 
à  diminuer  les  anciens.  Dès  cette  année  il  est  forcé,  pour  maintenir 
l'équilibre  de  son  budget,  de  recourir  à  des  taxes  nouvelles.  Aussi 
s'est-il  moins  enrichi  qu'on  n'a  été  porté  à  le  supposer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  résultats  favorables,  au  point  de  vue 
économique,  diminuent  au  contact  d'une  observation  exacte,  tandis 
que  des  conséquences  fâcheuses  viennent  les  balancer  en  vertu  des 
lois  naturelles  de  l'échange  et  de  la  circulation. 

Nous  essayerons  de  dresser  à  cet  égard,  le  compte  des  profits 
réellement  obtenus  et  des  inconvénients  subis. 

VIII 

Le  bénéfice  le  plus  considérable  de  l'Allemagne  consiste,  comme 
l'expose  M.  Soetbeer,  en  ce  qu'elle  a  pu  poursuivre  l'œuvre  de  la 
transformation  de  la  circulation  d'argent  en  circulation  d'or.  Nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  exagérèrent  le  profit  de  ce  changement, 
dont  le  succès  des  armes  a  seul  fourni  la  possibilité  pratique.  Près 
d'un  milliard  d'or  français,  qui  n'a  pas  étéen  entier  exporté  deFrance, 
a  servi  à  frapper  les  marks  de  t Empire.  La  solidité  du  terrain  mé- 
tallique de  la  circulation  s'est  accrue,  c'est  là  un  avantage  sérieux, 


coninDue,  aurail  etu  peu  praticable  sans  le  concours  inespéré  de 
l'amende  pôcuniaire  infligée  à  ia  France.  Cette  réforme  en  serait 
encore  aux  premieia  essais  (1);  sans  le  fruit  de  la  victoire,  on  n'an- 
rait  pu  ni  se  procurer  la  matière  première,  ni  supporter  les  frais. 
L'œuvre  législative  se  serait  heurtée,  même  dans  l'hypothèse  !• 
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plus  favorable,  à  la  nécessité  de  maintenir  la  double  monnaie  libé- 
ratoire. 

Cet  aveu  mérite  d'être  enregistré  alors  que  l'esprit  de  système 
essaye  encoi'e  de  nous  lancer  dcms  la  périlleuse  expérience  de  la 
démonétisation  de  l'argent.  M.  Soetbeer  reconnaît  lui-même  que 
la  perspective  de  la  reprise  des  payements  en  espèces  ne  nous  per- 
met point  de  songer  sérieusement  à  tenter  une  réforme  radicale 
qui  n'a  pour  elle  qu'une  théorie  mal  éprouvée-  Ce  savant  écrivain 
a  constaté,  d'ailleurs,  de  quel  précieux  secours  nous  a  été,  pour  le 
payement  de  la  contribution  de  guerre,  l'emploi  de  la  double 
monnaie  légale  (1). 

Si  nous  ajoutons  à  la  réforme  monétaire  le  profit  de  l'acquisition 
et  de  l'extension  des  chemins  d'Alsace-Lorraine  et  l'amélioration 
du  chemin  Guillaume-Luxembourg,  nous  'aurons  presque  épuisé 
le  compte  de  la  véritable  conquête  productive  à  l'avantage  de  l'Al- 
lemagne ;  celle-ci  se  traduit  par  un  rendement  assez  faible,  qui 
n'augmente  pas  de  beaucoup  les  recettes  permanentes  de  l'Empire. 

IX 

Nous  touchons  à  une  autre  application  du  bénéfice  acquis  par 
l'Allemagne,  et  nous  n'admettrons  ici  qu'en  partie  l'opinion  expri- 
mée par  M,  Wagner. 

Nous  croyons  comme  lui  que  l'appréciation  des  différences  entre 
rimportation  et  l'exportation  des  produits,  au  point  de  vue  de 
l'ancienne  balance  du  commerce,  est  erronée.  Sans  parler  de  l'in- 
fluence qu'exerce  aujourd'hui  sur  le  règlement  des  affaires  inter- 
nationales rintervention  d'un  article  nouveau,  du  titre,  depuis 
longtemps  on  avait  fait  remarquer  que  si  les  tableaux  de  douanes 
étaient  dressés  avec  exactitude,  les  importations  devraient  toujours 
l'emporter  sur  les  exportations,  car  les  premières  arrivent  sur  le 
territoire,  chargées  des  frais  de  transport  et  d'assurance,  que  les 
autres  doivent  acquitter  avant  d'aller  s'échanger,  produits  contre 
produits,  sur  les  marchés  étrangers  ;  ajoutons  encore  les  bénéfices 
du  négociant  et  de  l'armateur,  ainsi  qu'un  élément  qui  existait 
mais  dont  l'importance  s'est  bien  accrue  de  notre  temps,  les  arré- 
rages et  intérêts,  provenant  des  placements  faits  au  dehors. 

Ainsi  les  tableaux  des  douanes  ne  donnent  guère  une  idée 
exacte  des  relations  commerciales.  Quand  ils  nous  annoncent  un 
excédant  des  exportations  sur  les  importations,  nous  n'aurions 
pas  à  nous  en  féliciter,  si  nous  no  savions  qu'une  partie  notable 

(1)  Id.,p.  14  à  16. 

3^  sÉRiK,  T.  xxxvi.  —  lo  décembre  1874.  2,'» 
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des  produits  envoyés  au  dohorsse  imnsformeeiipiacemeiib,ou 
bien  détermine  Taffluence  des  matières  précieuses.  C'est  ainsi  qw 
nous  expliquons  noLre  excédant  d'exportations  de  510  millions  tr. 
1872  et  1873;  cet  excédant  a  préparé  l'énorme  surplus  d'impor- 
tation d'or  et  et  d'argent,  qui,  déduction  faite  des  envois  de  ces 
métaux  h  l'étranger,  se  chiffre,  pour  les  dix  premiers  moisdelBTi 
à  près  de  700  millions  ;  ils  ont  servi  à  reconstituer  notre  slock 
métallique.  Mais  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  nous  avons  puisé  les 
moyens  de  libération. 

De  1827  à  1873  notre  excédant  d'exportation  de  marchandises 
avait  été  de  3,597  millons,  et  celui  d'importation  de  numéraire  de 
6,192  millions.  Si,  comme  il  y  a  encore  cinquante  ans,  on  ne  ren- 
contrait d'autres  afiaircs  internationales  que  celles  qui  amènent  un 
solde  en  marchandises  et  Tachât  du  métal,  la  balance  favorable  ucr 
et  d'argent  ne  suffirait  point  pour  noussatisfaire.  Nous  préférerions 
de  beaucoup  la  situation  de  l'Angleterre,  qui  présente  un  phénn- 
mène  incompréhensible  aux  yeux  des  partisans  de  la  doctrine  iDe> 
cantile.  En  effet,  Texcédautdos  importations  y  a  été  en  quinze  ans 
(1847-1873)  d'environ  800  millions  de  livres  sterling  ou  de  ÎO  mil- 
liards de  francs,  qui  représentent  une  moyenne  de  plus  de  \  ,300  mil- 
lions par  an.  Le  chiffre  de  l'excédant  desimportationsétaiten185i 
de  24  millions  de  livres  (600  millions  de  fr.),  il  s'est  élevé  en  1873à 
plus  de  GO  millions  de  livres  (1  milliard  et  demi  de  fr.),  etTAn- 
gleterre,  au  lieu  de  se  ruiner,  s'est  grandement  enrichie. 

Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  les  idées  que  professe 
M.  Wagner,  mais  il  nous  semble  qu'il  se  félicite  trop  du  dévelop- 
pement soudain  des  marchandises  arrivées  en  Allemagne  depuis 
la  guerre  I  Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre  est  passé, 
pour  Texcédant  des  achats,  de  4  millions  de  livres  (100  millions 
de  fr.)  à  10 millions  de  liv.  (250  millions  de  fr.),  et  ce  ne  sont  pas  te 
instruments  de  travail  qui  comblent  la  différence,  mais  surtout  b 
objets  de  consommation.  Cela  signifie  deux  choses  :  une  vie  plus 
large  et  une  dépense  d'existence  accrue  grâce  à  la  contributiofli 
M.  Wagner  s'en  félicite,  il  trouve  bon  qu'après  avoir  jeûné  pen- 
dant des  siècles,  le  peuple  allemand  vive  plus  largement;  m^i* 
ces  habitudes  nouvelles  de  dépense  ne  rencontrent  pas  le  mêoie 
assentiment  de  la  part  d'un  autre  économiste,  M.  Soôtbeer.  Celui' 
ri  comprend  que  la  frugalité  française  est  une  de  nos  principale? 
sources  de  prospérité;  elle  marche  accompagnée  de  l'esprit ti»* 
prévoyance  et  d'épargne,  tandis  que  celui-ci  perd  du  terrain  en 
Allemagne. 

En  outre,  l'affluence  subitement  accrue  des  produits  étrangeR- 
dénonce  une  grande  élévation  des  prix  du  marché  allemand,  etatu 
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élévation  tient  à  Taugraentation  de  la  demande,  suscitée  parles  mil- 
liards de  la  contribution  de  guerre,  elle  tient  aussi  à  la  baisse  subie 
par  la  matière  métallique.  On  aura  beau  faire,  quand  celle-ci  no 
représente  point  la  contre-valeur  des  résultats  accrus  du  travail,  et 
qu'elle  ne  dérive  que  d'un  déplacement  violent,  elle  ne  saurait  ren- 
contrer les  canaux  de  la  circulation  préparés  pour  la  recevoir, 
elle  conduit  à  la  pléthore  qui  amène  Texportation  obligée  de  For. 
On  ne  peut  retenir  celui-ci  qu'en  pesant  sur  Técrou  de  l'escompte, 
c'est-à-dire  en  renchérissant  le  loyer  du  capital. 

L'Allemagne  a  beaucoup  plus  importé  qu'exporté  parce  qu'elle  a 
pu  payer  davantage,  mais  elle  a  eu  aussi  à  faire  face  au  renchérisse- 
ment  du  prix  de  toutes  choses.  Si  elle  n'a  pas  jusqu'ici  d'impôt  nou- 
veau à  subir,  la  hausse  des  prix  a  exercé  la  même  pression  sur  la 
position  des  habitants.  Les  frais  de  la  guerre  ont  été  rejetés  sur 
nous,  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  trouble  causé 
dans  toutes  les  industries  par  le  départ  de  l'armée  d'invasion,  enle- 
vée en  grande  partie  aux  champs  et  à  l'atelier.  Le  travail  allemand 
a  dû  souffrir,  et  les  nouvelles  conditions  qui  lui  sont  faites  ne 
semblent  pas  de  nature  à  en  relever  la  prospérité. 

X 

M.  Wagner  fait  ressortir  avec  complaisance  les  avantages  qu'il 
voit  à  une  nouvelle  distribution  des  biens  entre  les  peuples  et  entre 
les  diverses  fractions  de  la  population.  Cependant  on  ne  viole  pas 
impunément  les  lois  naturelles  de  l'économie  politique,  elles  se 
revengent  de  l'atteinte  qu'on  leur  a  fait  subir. 

C'est  au  bénéfice  des  travailleurs,  dit  M.  Wagner,  que  cette  ré- 
volution s'est  accomplie,  et  il  invoque  la  hausse  générale  des  sa- 
laires. Il  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  cherté,  qui  ba- 
luntc  l'élévation  nominale  du  gain  des  ouvriers;  il  omet  aussi 
de  signaler  les  conséquences  du  déplacement  de  la  population,  de 
plus  en  plus  attirée  vers  les  villes.  Le  coût  élevé  des  loyers  est 
devenu  en  Allemagne  une  véritable  calamité  publique,  singulière- 
ment accrue  par  le  contre-coup  du  triomphe  remporté  et  de  la  ran- 
çon reçue.  Admettons  que  la  hausse  du  [salaire  dépasse  celle  du  prix 
do  toute  chose,  et  qu'elle  laisse  un  excédant  au  profit  de  l'ouvrier; 
il  ne  faut  pas  concentrer  son  aLtentioi\  sur  le  côté  matériel  des 
choses,  il  faut  pour  asseoir  un  jugement  complet  et  sûr,  en  étu- 
dier aussi  le  côté  moral. 

Comment  les  ouvriers  ont -ils  usé  d*une  élévation  relative  des 
salaires?  Est-ce  pour  fournir  un  aliment  à  des  satisfactions  éphé- 
ruères  ut  à  des  séductions  périlleuses,  ou  bien  pour  relever  leur 
condition  permanente  à  leur  avantage  et  à  celui  du  pays?  • 
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Les  dangers  d'une  apparence  de  richesse,  subitemenl  aquisc. 
ne  sont  pas  moins  grands  pour  les  peuples  que  pour  les  individus. 
Laissons  aux  préjugés  la  glorification  du  butin,  et  n'oublions  ja- 
mais que  le  point  de  vue  moral  est  en  harmonie  avec  le  développe- 
ment de  la  force  véritable;  celle-ci  vient  du  travail  accru  et  im 
économie  persévérante.  Il  ne  suffit  pas  à  Thomme  de  pouvoir  pics 
largement  disposer  de  ce  qu'il  obtient,  il  faut  encore  qu'il  y  soit 
préparé. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  dire  avec  M.  Wagner  :  nousavoii) 
plus  acheté  et  mieux  vécu.  Y  a-t-il  eu  accroissement  de  produc- 
tion et  accroissement  de  l'épargne  populaire  ?  voici  resseniiei. 

Avant  la  guerre,  les  efibrls  deSchultze-Delitsch  ont  été  dirises 
dans  ce  sens  ;  mais  les  prédications  des  socialistes  ne  comprenoent 
pas  ainsi  le  progrès.  Ilscrient  aux  ouvriers  n^épargnez  pasjoumf:. 
JJi  est  le  danger:  un  gain  plus  élevé  amène  malheureusement unt 
prodigalité  relative;  le  souci  de  l'avenir  s'affaiblit,  le  ressort d<^ 
l'activité  se  détend.  Nous  sommes  étonnés  du  laisser-aller  avec 
lequel  un  économiste  penche  du  côté  de  cette  triste  œuvre,  en  ap- 
prouvant la  compensation  qu'il  croit  établir  entre  les  facilltéâ  dû 
présent  et  les  rigueurs  du  passé.  lia  trop  sacrifié  au  côté  matérid 
de  la  question  :  ce  n'est  pas  sur  cette  voie  que  les  nations  grandissent. 

On  ne  doit  pas  non  plus  exalter  les  prétendus  avantages  d'iine 
nouvelle  distribution  des  biens  entre  les  peuples,  alors  qu'un  dépla- 
cement subit  crée  la  pléthore  du  capital  mobile.  Les  dasses  ricbtiâ 
et  les  classes  moyennes  n'y  ont  pas  gagné  en  Allemagne;  elks  oc: 
été  doublement  atteintes,  et  par  l'élévation  des  prix,  et  par  la  ten- 
tation de  compenser  cette  nouvelle  charge,  au  moyen  d'un  gain 
rapide,  obtenu  sans  peine.  MM.  Louis  Bamberger  et  SoëtberroDi 
insisté  sur  ces  inconvénients,  inséparables  d'une  prompte  réalisa- 
tion de  la  rançon  française. 

Au  début  l'Allemagne  craignait  que  cette  riche  récompense  df 
la  victoire  ne  pût  lui  échapper  ;  elle  doutait  de  la  réalisation  d'we 
aussi  large  créance  et  rapprochait  les  termes  du  paiement,  il  eût 
été  de  bonne  politique  do  ne  pas  tant  se  hâter. 

L'intérêt  de  la  France  était  autre  :  elle  a  procédé  avec  autant  de 
vigueur  que  d'habileté,  cor  elle  avait  pour  but  une  prompte  libé- 
ration du  territoire. 

Les  hommes  compétents  de  l'Allemagne  déplorent  la  pronipu* 
tude  des  rentrées  obtenues;  ils  auraient  voulu  qu'après  avoir re.:i. 
une  somme  considérable,  le  nouvel  empire  dégageât  la  questii^ 
des  paiements  ultérieurs  de  celle  de  l'évacuation,  de  manière  à  pro- 
céder avec  moins  de  précipitation  au  placement  d'un  si  gniui 
capital. 
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a  a  remboursé  subitement  les  emprunts  de  guerre,  en  obli- 
H  ceux  qui  touchaient  le  capital  disponible  à  en  faire  un  usage, 
n'a  pas  toujours  été  réfléchi.  Tous  ceux  qui  vivent  d'un  revenu 
le  ou  d'un  traitement  fixe  se  trouvaient  exposés  à  une  certaine 
'\  par  suite  du  renchérissement  général  qui  venait  rompre  Té- 
ibre  des  dépenses  et  des  recettes  de  nombreux  ménages.  La 
ation  des  prolits  élevés  devenait  plus  instante,  elle  poussait 
entreprises  téméraires.  L'enivrement  du  succès  obtenu  con- 
uait  également  à  lancer  les  esprits  dans  cette  direction,  et  l'on 
ait  se  heurter  contre  les  excès  de  Tagiotage,  fruit  d'une  spé- 
ition  à  outrance,  de  COverspeculation. 

Je  là  cet  immense  mouvement  communiqué  à  toute  l'Allemagne, 
iont  l'Autriche  a  éprouvé  le  contre-coup.  Le  Crach  de  Vienne  a 
contemporain  des  embarras  de  Berlin  et  d'autres  grandes 
'îes  de  l'Empire  germanique.  Au  milieu  d'une  abondance  ines- 
ée,  on  éprouva  soudain  le  manque  des  ressources,  et  Ton  écri- 
i  de  Berlin  :  Chose  étrange,  nous  sommes  exposés  à  une  véritable 
resse,  comme  si  nous  avions  payé  les  cinq  millards,  au  lieu  de 
recevoir. 

i'est  que  le  capital  destiné  aux  entreprises  n'était  point  en  pro- 

tien   des  opérations  entamées  sur  une  immense  échelle.  On 

•yait  triompher  sur  le  marché   aussi  facilement  que   sur  le 

imp  de  bataille  :  on  a  chèrement  payé  cette  illusion. 

ua  transmission  soudaine  du  capital,  enlevé  à  la  France,  avait 

é   un   véritable  mirage.  On  pensait  posséder    d'inépuisables 

sources,  alors  que  celles  qui  proviennent  du  travail  régulier  et 

i  se  renouvellent  sans  cesse  sont  bien  autrement  sûres  et  fécon- 

^.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  rappelé  d'après  M.  Wagner 

i  signale  ce  fait  avec  orgueil,  la  contribution^  après  avoir  servi  à 

irter  la  nécessité  de  nouveaux  impôts,  a  surtout  été  consacrée  à 

Hifier  la  puissance  militaire  et  la  puissance  politique  en  sacri- 

int  le  capital  matériel  à  la  formation  de  ce  capital  immatériel. 

Quant  aux  différentes  parties  de  la  population,  ouvriers,  bour- 

•ois,  rentiers,  employés,  ils  en  ont  peu  profité,  quand  ils  n'ont 

^  été  entraînés  aux  pertes  provenant  des  emplois  inconsidérés 

du  changement  des  habitudes  de  la  vie. 

N'écoutez  pas,  disait  Franklin,  ceux  qui  prétendent  que  vous 

5uvez  vous  enrichir  autrement  qu»  par  le  travail  et  par  l'économie. 

e  conseil  s'adresse  aussi  bien  aux  peuples  qu'auji  individus. 

'    Rien  ne  nous  paraît  meilleur  ni  plus  consolant  que  cette  con- 

rmation  éclatante  des  enseignements  de  l'économie  politique,  à 

'  ^  suite  de  la  plus  grande  expérience  financière  dont  le  monde  ait 

eu-' u  jusqu'ici  le  spectacle.  On  comprendra  désormais,  il  faut  Tespé- 


û^ 


y 
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rer,  d'une  manière  plus  générale  la  nature  et  les  causes  de  la  ri- 
chesse des  nations  :  l'expérience  de  ces  dernières  années  a  éU 
Tapplication  pratique  des  vérités  enseignées  par  le  grand  livre 
d'Adam  Smith. 

Le  numéraire^  n'est  pas  le  capital  :  il  n'en  constitue  qu'une  fai- 
ble fraction,  d'autant  plus  réduite  que  la  civilisation  se  développe 
davantage,  et  qu'un  pays  est  plus  avancé  dans  la  voie  de  l'abon- 
dance véritable  et  de  la  richesse  accrue. 

Un  pays  riche  possède  toujours  le  numéraire  nécessaire  pourar- 
complir  l'ofBce  d'une  circulation  solide  ;  s'il  subit  une  perte  de  ce 
côté,  elle  est  promptement  réparée,  et  l'équilibre  se  rétablit  sans 
aucun  effort  artificiel. 

La  contre-partie  de  cet  enseignement  n'est  pas  moins  bien  établit^: 
la  surabondance  de  valeurs  métalliques,  loin  de  servir,  nuit,elie 
amène  une  hausse  générale  des  prix  et  provoque  l'écoulement  né- 
cessaire  du  métal  superflu. 

La  France  sera  irrémédiablement  ruinée  par  le  payement  de  cinq 
milliards  et  demi,  puisque  son  stock  métallique  ne  s'élève  pas  plus 
haut  ;  l'Allemagne  l'emportera  sur  tous  les  autres  Ëtats,  puisqu'elip 
réunira,  après  avoir  touché  la  contribution  de  guerre,  une  massr' 
d'or  supérieure  à  celle  que  possèdent  les  autres  pays,  tel  était  le 
cri  de  joie  et  d'alarme  qui  retentissait  de  divers  côtés,  et  que  pro- 
pageait la  .persistance  d'anciens  préjugés  ! 

Ces  prévisions  ont  été  doublement  démenties. 

Cinq  milliards  et  demi  de  rançonne  signiiient  pas  cinq  milliards 
et  demi  de  paiement  en  numéraire.  La  France  a  pu  se  libérer  en 
apparence,  sinon  en  réalité,  sans  avoir  à  faire  sortir  temporain*- 
ment  le  sixième  de  cette  somme  en  espèces,  et  en  recouvrant  promp- 
tement la  parlie  aliénée.  D'un  autre  côté,  si  les  milliards  d'or 
étaient  arrivées  avec  cette  abondance,  qu'en  aurait  pu  faire  l'Al- 
lemagne? Pour  les  utiliser  comme  moyen  de  circulation,  il  au- 
rait fallu  que  la  production  et  les  échanges  eussent  triplé  ;  en  les 
conservant  sous  forme  de  trésor  stérile,  on  aurait  bouleversé  le 
marché  universel,  on  y  aurait  créé  un  vide  artificiel.  On  aurait  au??i 
méconnu  le  premier  principe  de  la  bonne  politique  financière,  qui 
consiste  à  tirer  un  produit  de  toute  valeur  acquise,  car  le  capi'.ii^ 
employé  devient  un  appel  au  travail  et  provoque  la  création  év 
biens  nouveaux,  'en  môme  temps  qu'il  obtient  pour  récompense  une 
fraction  de  cet  accroissement  général  de  la  richesse. 

Or  l'Allemagne  n'était  prête  ni  pour  une  extension  aussi  ex- 
trême des  moyens  de  circulation,  ni  pour  l'emploi  au  dedans  d'aussi 
vastes  capitaux.  Il  est  vrai  que  les  exigences  insatiables  des  arme- 
ments nouveaux  ont  permis  en  grande  partie  de  simplifier  le  pro- 
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blême  8n  absorbant  les  ressources  acquises.  Le  surplus  a  dû  faire 
face  à  une  dépense  rapidement  accrue,  à  la  consommation  despro- 
duils  étrangers,  à  la  transformation  du  mécanisme  métallique  qui 
avait  pour  but  de  substituer  Tor  à  l'argent,  et  à  la  conséquence 
d'une  hausse  générale  des  prix. 

Ce  qui  restait  a  été  employé  en  partie  au  remboursement 
des  emprunts  récents  amenés  par  les  préparatifs  de  la  guerre  ;  ce 
payement  a  favorisé  les  entreprises  téméraires  et  fourni  un  ali- 
ment aux  excès  d'une  spéculation  désordonnée. 

Quant  aux  impôts,  aucun  allégement  sérieux  n'a  pu  y  être  ap- 
porté et  l'espoir  d'en  éviter  l'accroissement  ne  s'est  môme  pas  réa- 
lisé. Au  moment  oti  nous  traçons  ces  lignes,  on  cherche  sous 
quelle  forme  on  pourra  demander  à  l'empire  d'Allemagne  des  res- 
sources budgétaires  indispensables. 

L'Allemagne  s'est  substituée,  mais  pour  une  somme  qu'il  ne  faut 
pas  exagérer,  à  l'avantage  recueilli  jusque  là  par  la  France, 
pour  la  perception  des  revenus  de  placements  du  dehors  ;  les  autres 
peuples  qui  étaient  nos  tributaires,  sous  cette  forme,  sont  devenus, 
pour  la  partie  aliénée  par  nous,  les  tributaires  de  l'Empire  germa- 
nique ;  c'est  un  revenu  qui  ne  représente  qu'une  faible  propor- 
tion, quand  on  le  compare  au  revenu  national. 

En  ce  qui  concerne  nos  nouvelles  émissions  de  rentes,  elles  ont 
obéi  à  la  loi,  que  nous  avons  déjà  signalée,  elles  ont  fait  retour 
presque  en  totalité  au  pays  d'origine.  Nos  ressources,  prélevées 
par  l'impôt  pour  couvrir  les  arrérages,  fournissent  aux  nationaux 
des  éléments  de  revenu. 

M.  Wagner  signale  ce  fait  comme  un  élément  nouveau  de  trouble 
dans  la  distribution  de  la  richesse,  entre  les  diverses  portions  de  la 
population  française.  L'accroissement  de  l'impôt  contribue,  dit- il, 
à  enrichir  le  riche  et  à  appauvrir  le  pauvre,  il  en  augure  mal 
pour  l'avenir  de  notre  paix  sociale. 

Ici  encore  son  jugement  repose  sur  des  données  incomplètes, 
mais  nous  devons  en  profiter  comme  d'un  avertissement  salutaire.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  nous  devons  nous  attacher  à  ne  pas  aggraver 
démesurément  la  masse  de  l'impôt,  et  nous  montrer  moins  impa- 
tients d'une  prompte  extinction  de  la  dette  publique,  qui  risquerait 
d*en  affaiblir  le  support  le  plus  solide,  la  prospérité  de  la  produc- 
tion. Rien  de  plus  délicat  que  la  matière  de  l'amortissement  ;  il  n'en 
est  pas  des  Etats  comme  des  particuliers,  et  l'on  ne  saurait 
appliquer  à  l'aveugle  le  proverbe  :  a  Qui  paie  ses  dettes  s'enrichit.» 
L'application  de  ce  dicton  n'est  vraie  qu'autant  que  l'on  ne  tarit 
point  les  sources  de  la  richesse  future. 

On  nous  dit  :  votre  liquidation  n'a  été  qu'apparente;  elle  figure 
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correctement  sur  le  papier,  cependant  il  faut  mesurer  la  réililé 
des  choses.  Vous  n'avez  pas  payé  en  numéraire,  mais  au  moyen 
d'une  masse  d'engagements  divers  qui  ne  s'elTacent  pas  en  se 
transformant. 

Nous  admettons  l'exactitude  de  ces  assertions,  cependant  dans 
la  position  douloureuse  qui  nous  a  été  faite,  nous  n'y  rencon- 
trons ni  sujet  de  plainte  amère,  ni  motif  d'alarmes  exagérées. 

Les  économistes  allemands  ont  sainement  apprécié  la  situation 
en  disant  que  le  créancier  a  moins  profité  que  le  débiteur  n'a  souf- 
fert. M.  Louis  Bamberger,  député  au  Reieh»tag  de  Berlin,  dft  avty; 
raison  (1)  que  la  loi  économique,  qui  n'a  pas  permis  à  rAllemagoe 
de  s'enrichir  trop  vite,  a  également  protégé  la  France  contre  uœ 
diminution  trop  rapide  de  la  richesse. 

La  liquidation  de  notre  dette  n'a  été  en  grande  partie  qu'appa- 
rente  :  c'est  vrai.  Une  opération  aussi  colossale  demande  plus  de 
temps  pour  s'accomplir,  mais  aus«i  le  déplacement  desressonrcesne 
s'accomplit  que  peu  à  peu,  sans  provoquer  de  nouvelles  ruines.  S 
le  payement  n'a  été,  pour  beaucoup,  que  supposé  en  ce  sens  qu'il 
laisse  une  charge  future  qui  figure  aujourd'hui  seulement  sur  le 
papier,  mais  qui  devra  être  acquittée  plus  tard,  en  place  d'uw 
transmission  immédiate  dç  capital  actif,  n'en  résulte-t-il  pas  claire- 
ment une  situation  plus  tolérable?  Nous  ne  risquons  point,  alo5 
que  nous  n'acquittons  pas  à  l'instant  toute  la  carte  à  payer  pour 
nos  folies  guerrières,  et  que  nous  la  reportions  en  partie  sur  les gé» 
nérations  futures,  nous  ne  risquons  pas  de  nous  faire  illusion  sor 
les  pertes  subies  :  celle  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  suffit  poQ? 
empêcher  que  le  passé  ne  s*e£face  trop  vite  de  la  mémoire.  En  pro* 
fitant  d'un  crédit  mérité  par  la  fidélité  avec  laquelle  la  Franeeait 
accomplir  ses  engagements,  nous  obtenons  un  délai  nécessaire 
pour  empêcher  la  déperdition  des  forces  productives.  Il  en  résoit^ 
que  le  débiteur  a  pu  paraître  moins  embarrassé  de  faire  faceàs^ 
obligations,  que  ne  l'était  le  créancier  pour  consacrer  à  des  em- 
plois profitables  le  montant  de  la  rançon  obtenue. 

La  transmission  des  valeurs  de  crédit  et  des  lettres  de  changea 
singulièrement  amorti  le  choc;  elle  a  élargi  les  limites  dans  les- 
quelles le  vide  des  moyens  de  circulation  aurait  dû  se  produire 
d'un  côté,  tandis  que  Texcès  aurait  sévi  de  l'autre.  Le  mécanisDH' 
de  la  circulation  obéit  aujourd'hui  dans  le  monde  à  une  loid'inexî^ 
rable  solidarité,  à  l'image  de  ce  que  nous  enseigne  le  phénomèiie 
de  la  circulation  du  sang.  Quand  il  y  a  trop  d'affluence  d'un  ^^^ 
il  y  a  péril,  les  extrémités  soufTrent.  On  devait  s'appliquer  à  com* 


(i)  Die  fûnf  Milliarden,  p.  46. 
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battre  ces  troubles  violents,  en  ménageant  la  transition.  On  devait 
agir  de  manière  que  le  numéraire  pût  continuer  à  remplir  son 
office  sur  les  divers  marchés,  en  attendant  les  termes  de  payement  ; 
notre  trésorerie  y  a  parfaitement  pourvu  en  organisant^  à  l'étran- 
ger, des  dépôts  de  fonds  provenant  des  versements  sur  l'emprunt, 
et  en  faisant  employer  ces  fonds  pour  attendre  les  époques  suc- 
cessives de  la  libération.  Non-seulement  nous  n'avons  pas  perdu 
rintérôt  de  sommes  considérables,  mais,  ce  qui  est  le  plus  im- 
portant, en  les  conservant  dans  le  mouvement  des  affaires  nous 
avons  contribué  à  entretenir  le  jeu  régulier  des  rouages  de  la 
production.  —  En  facilitant  la  souscription  de  l'emprunt  à  l'étran- 
ger et  on  combinant,  avec  la  garantie  de  la  souscription,  les 
opérations  du  change,  nous  avons  préparé  de  riches  éléments 
de  libération,  sans  causer  d'ébranlement  violent  sur  le  marché 
universel.  Ce  sont  ces  procédés  divers  qui  ont  accru  les  ressources 
du  portefeuille  du  change,  résultat  régulier  des  opérations  inter- 
nationales. 

Quand  M.  Léon  Say  nous  dit  que  la  théorie  de  cette  immense 
transmission  d'une  pareille  masse  de  valeurs,  d'un  pays  à  un 
autre,  dans  un  espace  de  temps  aussi  bref,  sans  crise  profonde, 
lui  échappe  en  partie,  il  est  trop  modeste,  car  il  a  très-bien  montré 
comment  cette  mutation  a  pu  s'accomplir;  il  a  fait  lire  dans 
la  nature  des  affaires  qui  ont  alimenté  la  masse  des  billets  de 
change.  Dans  cette  masse  énorme  de  plus  de  i20  mille  effets 
divers,  tout  se  rencontre,  tout  est  confondu  :  la  vente  des  marchan- 
dises, les  crédits  de  banque,  le  règlement  des«dcttes  sous  forme  de 
coupons,  la  rentrée  dans  le  coût  des  rentes,  des  actions  et  des 
obligations  étrangères,  et  nous  ne  saurions  le  nier,  les  négociations 
à  découvert  et  le  contre-coup  d'une  émission  considérable,  mais 
heureusement  limitée  quant  au  temps,  des  billets  à  cours  forcé. 

C'est  ainsi  que  ce  qui  semblait  irréalisable  s'est  accompli,  et  que 
la  puissance  nouvelle  du  crédit  et  de  l'échange  s'est  largement 
manifestée  pour  nous  aider  à  sortir  d'une  situation  en  apparence 
désespérée. 

Gardons-nous  de  méconnaître  ni  d'oublier  les  véritables  en- 
seignements qui  ressortent  de  celte  grande  complication  écono- 
mique et  linancioro.  Ils  tournent  au  profit  des  doctrines  salutaires 
de  1  économie  politique,  ils  montrent  la  force  triomphante  du  tra- 
vail ,  de  l'économie  et  d'un  mécanisme  solide  de  la  circulation  ; 
les  véritables  sources  de  la  prospérité  des  nations  ne  sont  que  là, 
et  il  est  aussi  bon  que  salutaire  de  comprendre  qu'on  s'enrichit 
difficilement  des  dépouilles  d'autrui. 

L.  WOLOWSKI, 
Membrp  do  l'Institut.  (Jî^puté  de  la  Soinc. 
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Se  souvient-on  maintenant  de  ce  qu'étaient  les  iinancesdela 
Ville  de  Paris  vers  la  fin  de  TEmpire?  Qui  se  rappelle  commun»' 
d'entreprises  en  entreprises  et  de  dettes  en  dettes,  l'admînistrtlioQ 
municipale  en  était  venue  à  subir  la  tutelle  du  Corps  législatif,  ipi 
avait  si  longtemps  fermé  les  yeux  sur  ses  actes  et  faitprofesiond;? 
les  admirer  tous,  comme  animés  du  souffle  de  la  pensée  impériale? 
Le  tourbillon,  qui  a  déraciné  et  renversé  tant  de  fortunes,  nenott^ 
permet  plus  de  rien  distinguer  parmi  les  ruines  d'un  passé  qui, 
pourtant,  nous  touche  encore,  et  nous  avons  eu,  depuis,  de  si  lare^? 
gouffres  h  combler  que  la  liquidation  des  constructions  et  d^^ 
destructions  de  M,  Haussmann,  en  y  disparaissant  presque,» 
perdu  le  droit  d'être  l'un  des  objets  de  l'attention  publique. 

I 

Celui  qui  voudra  se  reporter  au  moment  où  s'arrêta  le  torrwî 
des  merveilles  de  la  transformation  de  Paris,  n'aura  qu'à  relia»  k 
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mémoire  présenté  à  Tempereur  par  le  préfet  de  la  Seine  au  mois  de 
juin  i868.  C'est  là  qu'est  le  tableau  complet  de  l'œuvre,  et  nul  ne 
pouvait  le  tracer  d'une  main  plus  fière.  Mais,  quel  que  soit  l'air  de 
triomphe  qu'y  a  mis  l'ouvrier,  c'en  était  fait  dès  lors,  et  il  le  sentait 
bien,  du  prestige  de  sa  mission,  et  bientôt  môme  du  prestige  de 
l'autorité  dont  il  avait  été  le  serviteur  actif  et  fidèle. 

En  1868,  car  nous  avons  à  remonter  jusque-là  pour  nouer  les 
chiffres  qui  conduisent  à  l'emprunt  final,  voté  d'hier,  il  fut  fait, 
pour  la  première  fois,  un  compte  de  ce  que  la  Ville  de  Paris  avait 
dépensé  depuis  la  froide  nuit  du  2  décembre  1851.  D'après  ces  pre- 
mières évaluations  qu'il  a  fallu  rectifier,  c'est-à-dire  amplifier,  en 
dehors  de  ses  dépenses  ordinaires,  elle  avait  consommé  i  milliard 
686  millions  de  capitaux  (1). 

Les  travaux  divers  avaient  pris  707,830,560  fr.  6â.  En  voici  le 
détail  :  établissements  hospitaliers,  55,741,164  fr.  67;  édifices  reli- 
gieux, 61,420,167  fr.  81;  édifices  municipaux,  mairies,  facultés, 
lycées,  écoles,  etc.,  129,366,503  fr.  80;  halles,  marchés,  abat- 
toirs, 38,533,041  fr.  70 ;  trottoirs,  promenades,  plantations,' parcs, 
squares,  éclairage,  pavage,  19ri, 313,820  fr.  30;  oaux  et  égoûts, 
157,422,137  fr.  44. 

L'injustice  serait  de  ne  pas  distinguer.  Une  grande  partie  de  ces 
travaux  étaient  de  véritables  travaux  publics.  On  aurait  pu,  on  au- 
rait dû  même  ne  pas  les  exécuter  à  toute  force  en  un  espace  de 
temps  déterminé,  pour  la  gloire  d'un  seul  règne;  mais  nous  ac- 
ceptons cette  partie  de  l'héritage  sans  nous  en  plaindre. 

Les  opérations  de  voirie  avaient  pris  le  reste  :  978,128,538  fr.  [ii. 
C'est-à-dire  que  les  expropriations  avaient  dévoré  près  d'un  mil- 
liard. On  comprend  qu'il  y  ait  du  monde  pour  regretter  une 
époque,  sorte  de  paradis,  où  il  fut  si  aisé  à  beaucoup  de  s'enrichir, 
sans  avoir  eu  à  faire  œuvre  de  leurs  dix  doigts  ;  mais  ceux  qui  on 
payent  les  frais  ne  peuvent  être  du  môme  avis. 

Sur  cette  masse  de  1  milliard  686  millions,  l'ancienne  ban- 
lieue avait  eu  pour  sa  part  310,152,828  fr.  85  de  dépenses,  dont 
8(),3r)6,795  fr.  84  d'opérations  de  voirie. 

La  transformation  de  Paris  comprenait  trois  réseaux  entrepris 
en  participation  avec  l'État.  Le  premier,  approuvé  par  les  lois  du 
4  octobre  1849,  du  4  août  1851,  du  2  mars  1855  et  du  19  juin  1857, 


(i)  Voir,  pour  de  plus  amples  renseignements  sur  toute  cette  pro- 
mière  période  delà  liquidation  des  grands  travaux  de  Paris,  nos  nr- 
ticlc  du  Journal  des  Economistes  (mai  et  décembre  1869,  et  avril  1870). 
C'est  à  partir  de  Tannée  1863  que  nous  avons,  dans  ce  recueil,  commencé 
sur  les  finances  de  Paris  les  études  que  Ton  voit  que  nous  poursuivons. 
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a  coûté  272  millions,  c'est-à-dire  seulement  60  ou  70  de  plus  qne 
Ifts  prévisions.  La  loi  du  28  mai  i  858  a  permis  d'entreprendre  le 
second  réseau.  La  dépense  devait  être  de  150  ou  de  i 80  millions; 
elle  a  été  de  410.  Le  troisième  réseau,  attaqué  aussitôt,  ajoutailau 
moins  300  millions  de  dépenses  au  fardeau  dont  Paris  s'était  trouvé 
chargé. 

Pour  couvrir,  en  1868,  les  i  ,685,939,098  francs  17  du  lolal 
de  ses  débours  extraordinaires,  la  Ville  avait  reçu  de  ses  bud- 
gets 708,696,076  fr .  36  d'excédants  de  recettes  ;  les  emprunts  lui 
avaient  procuré  dès  lors  443,786,025  fr.  L'État  lui  avait  donné  pour 
93,728,314  fr. 07  de  subventions,  et  elleavait  trouvé 99.586,500 fr.; 
dans  la  négociation  des  bons  de  sa  Caisse  des  travaux,  instituée,  en 
1858,  afln  de  lui  rendre  ses  opérations  plus  faciles.  Il  lui  restait  à 
payer,  nonpasseulementladifrérence,quieûtétéde343,163,183f.3i) 
mais  465,775, 195  fr.  92,  parce  qu'elle  s'était  engagée  d'avanceavec 
les  entrepreneurs  pour  une  longue  suite  de  travaux  à  exécuter.  Ce 
engagements  s'appelaient  des  «  bons  de  délégation,  »  et  consti- 
tuaient un  emprunt  clandestin.  L'histoire  en  est  trop  connue  pour 
que  nous  la  racontions  encore. 

C'est  la  découverte  de  l'existence  de  cette  dette  clandestine  qui  a 
été  la  pierre  d'achoppement  du  système  de  M.  Haussmann  et  de 
l'empereur.  Le  Corps  législatif  est  donc  enfin  sorti  de  son  indiOé- 
rence,  et  il  a  forcé  la  main  au  gouvernement  pour  obtenir  que  la 
Ville  se  dégagerait  par  la  voie  d'un  emprunt  public,  qu'elle  liqui- 
derait le  plus  tôt  possible  la  Caisse  des  travaux,  et  enfin  que  la  loi 
interviendrait  dorénavant  pour  régler  le  budget  extraordinaire  de 
Paris. 

L'emprunt  de  dégagement  a  été  décidé  par  la  loi  du  18  avril  1869, 
qui  a  autorisé  l'émission  de  260  millions  d'obligations,  pour  le 
produit  en  être  affecté  à  retirer  la  plus  forte  moitié  des  bons  de 
Délégation,  dont  le  Crédit  foncier  était  devenu  détenteur  après 
escompte  ;  et  un  décret,  en  date  du  19  avril  1869,  a  ordonné  la 
liquidation  de  la  Caisse  des  travaux,  à  partir  du  commencement  de 
l'année  1870. 

On  avait,  depuis  un  an,  examiné  de  plus  près  la  situation  faite  à 
la  Ville  de  Paris  par  l'entreprenante  administration  qui  se  voyait 
enfln  couper  les  ailes.  Les  chiffres  des  premières  évaluations  delà 
dépense  extraordinaire  n'étaient  pas  complets.  En  y  comprenant 
l'argent  verso  pour  le  service  de  la  dette,  qui  presque  tout  entier? 
avait  servi  d'aliment  à  cette  passion  de  démolir  et  de  reconstruire, 
quelquefois  peur  démolir  encore,  plus  de  2  milliards  et  demi,  ^i^ 
dix-sept  ans  avaient  été  engloutis,  savoir  : 
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plus  favorable,  à  la  nécessité  de  maintenir  la  double  monnaie  libé- 
ratoire. 

Cet  aveu  mérite  d'être  enregistré  alors  que  l'esprit  de  système 
essaye  encoi*e  de  nous  lancer  dans  la  périlleuse  expérience  de  la 
démonétisation  de  l'argent.  M.  Soetbeer  reconnaît  lui-même  que 
la  perspective  de  la  reprise  des  payements  en  espèces  ne  nous  per- 
met point  de  songer  sérieusement  à  tenter  une  réforme  radicale 
qui  n'a  pour  elle  qu'une  théorie  mal  éprouvée.  Ce  savant  écrivain 
a  constaté,  d'ailleurs,  de  quel  précieux  secours  nous  a  été,  pour  le 
payement  de  la  contribution  de  guerre,  l'emploi  de  la  double 
monnaie  légale  (1). 

Si  nous  ajoutons  à  la  réforme  monétaire  le  proflt  de  l'acquisition 
et  de  l'extension  des  chemins  d'Alsace-Lorraine  et  l'amélioration 
du  chemin  Guillaume«Luxembourg,  nous  *aurons  presque  épuisé 
le  compte  de  la  véritable  conquête  productive  à  l'avantage  de  TÀl- 
lemagne  ;  celle-ci  se  traduit  par  un  rendement  assez  faible,  qui 
n'augmente  pas  de  beaucoup  les  recettes  permanentes  de  l'Empire. 

IX 

Nous  touchons  à  une  autre  application  du  bénéfice  acquis  par 
l'Allemagne,  et  nous  n'admettrons  ici  qu'en  partie  l'opinion  expri- 
mée par  M.  Wagner. 

Nous  croyons  comme  lui  que  l'appréciation  des  différences  entre 
l'importation  et  l'exportation  des  produits,  au  point  de  vue  de 
l'ancienne  balance  du  commerce,  est  erronée.  Sans  parier  de  l'in- 
fluence qu'exerce  aujourd'hui  sur  le  règlement  des  affaires  inter- 
nationales l'intervention  d'un  article  nouveau,  du  iitre^  depuis 
longtemps  on  avait  fait  remarquer  que  si  les  tableaux  de  douanes 
étaient  dressés  avec  exactitude,  les  importations  devraient  toujours 
l'emporter  sur  les  exportations,  car  les  premières  arrivent  sur  le 
territoire,  chargées  des  frais  de  transport  et  d'assurance,  que  les 
autres  doivent  acquitter  avant  d'aller  s'échanger,  produits  contre 
produits,  sur  les  marchés  étrangers  ;  ajoutons  encore  les  bénéfices 
du  négociant  et  de  l'armateur,  ainsi  qu'un  élément  qui  existait 
mais  dont  l'importance  s'est  bien  accrue  de  notre  temps,  les  arré- 
rages et  intérêts,  provenant  des  placements  faits  au  dehors. 

Ainsi  les  tableaux  des  douanes  ne  donnent  guère  une  idée 
exacte  des  relations  commerciales.  Quand  ils  nous  annoncent  un 
excédant  des  exportations  sur  les  importations,  nous  n'aurions 
pas  à  nous  en  féliciter,  si  nous  no  savions  qu'une  partie  notable 


(l)Id.,p.  14  à  16. 
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Ainsi.  M.  Haussmann  empruntait  au  moment  de  quitter  les 
affaires,  et  son  successeur  devait  emprunter  dès  qu'il  y  arrivait. 

Mais  emprunter  combien?  L'opinion  s'était  radoucie  depuis  que 
la  Ville  s'occupait  d'arranger  ses  affaires,  et  en  môme  temps  il  res- 
tait dans  l'air  quelque  chose  de  l'ancienne  admiration  pour  les 
grands  mouvements  de  capitaux  et  les  opérations  majestueuses. 
Il  parut  en  conséquence  facile  de  proposer  un  emprunt  qui  rem- 
bourserait le  Crédit  foncier,  couvrirait  les  300  millions  d'engage- 
ments à  courte  échéance,  et  fournirait  encore  une  assez  belle  dota- 
tion pour  les  travaux  qu'il  était  difficile  et  môme  politiquenieDl 
dangereux  de  suspendre.  Cet  emprunt  devrait  donc  être  de  660 mil- 
lions. Les  événements  ont  empêché  de  donner  suite  à  cette  concep- 
tion; mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  que,  depuis  lors,  les  660mir 
lions  à  emprunter  sont  devenus  indispensables,  et  que  les  emprunts 
et  les  arrangements  votés  à  plusieurs  reprises  ont  même  été  au 
delà  de  ce  chiffre,  dans  la  nécessité  où  Ton  est  tombé  de  pourvoir 
à  d'autres  déficits  et  à  d'autres  découverts  que  ceux  des  budgetsde 
paix.  La  cité  impériale  de  Napoléon  III  avait  moins  longtempsà 
attendre  que  celle  d'Auguste  pour  voir  les  barbares  envelopper  ses 
murailles  et  pénétrer  dans  ses  avenues  de  triomphe,  toutes  déco- 
rées de  bronzes,  de  marbres  et  des  noms  des  anciennes  victoires  de 
la  France. 

Très-peu  de  jours  avant  qu'éclatât  la  guerre  du  Rhin,  le  Corps 
législatif  devait  examiner  pour  la  première  fois  le  budget  extraor- 
dinaire de  Paris.  Le  rapporteur  de  la  Commission  d'examen. 
M.  Le  Peletier  d'Aulnay,  a  dressé  à  cette  occasion  l'inventaire  officifi 
des  dettes  de  Paris'.  Il  en  résultai  t  que  Paris  devai  1 1 ,  473,799,08 1  fr.  5" 
dont  1,198,054,014  francs  de  dettes  réglées  pour  le  service  desquels 
le  budget  ordinaire  présentait  des  ressources,  et  277,745,067  fr.57 
de  dettes  supplémentaires  qui  n'en  avaient  aucune  de  préparée. 

La  première  partie  de  la  dette  comprenait  :  le  reste  à  rembourstr 
des  emprunts  effectués  (1,007,033,396  fr.  92);  le  montant  desannul- 
tésduespourdesrachatsdepéage  et  desacquisitions  (145,166,154fr.; 
les  sommes  dues  à  termes  fixes  pour  diverses  acquisitions  et  opéra- 
tions de  voirie  (45,833,864  fr.).  La  seconde  partie  se  composait 
exactement  de  1 00,081 ,800  francs  de  bons  de  circulation  de  la  Caisse 
de  Travaux,  payables  en  1870  et  en  1871;  de  13,082,054  t>.36, 
nécessaires  pour  liquider  cette  caisse;  de  36  millions  avancés  indû- 
ment par  la  Caisse  municipale  à  la  Caisse  des  Travaux,  et  de 
128,581,213  fr.  21  de  travaux  engagés  (1),  dont  29,272,455  francs 

(i)  Architecture,  36,788,411  fr.  60c.;— Voie  publique  etpromenader 
36,663,476  fr.  09;  —  Eaux  et  égouts,  31,270,000  Fr.;  —  Assistance  pu- 
blique, 23,859,325  fr.  52  c. 
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dépensés  en  entier  et  exigibles.  Le  chiffre  de  cette  dette  supplémen* 
taire,  dépourvue  de  ressources  correspondantes,  s'élevait  môme  h 
283,103,006  fr.  41,  car  il  y  avait  à  y  ajouter  3,257,938  fr.  84  pour 
retranchement  de  terrains  par  suite  d'alignements;  1,300,000  fr. 
pour  acquisitions  relatives  à  des  écoles  et  à  des  salles  d'asile,  et 
800,000  francs  de  la  subvention  due  en  1870  pour  grosses  répara- 
tions à  des  établissements  hospitaliers. 

D'actif  correspondant,  il  n'y  en  avait  pas  d'autres  que  des  terrains 
et  des  immeubles  à  aliéner.  L'évaluation  donnait  42,910,307  fr.  05 
pour  les  terrains  communaux  du  domaine  de  la  voirie  et 
iJl  ,246,947  fr.  61  pour  ceux  du  domaine  ordinaire  de  la  ville.  La 
préfecture  espérait  qu'il  serait  possible,  sans  avilissement  des  prix, 
d'effectuer  pour  8  millions  de  ventes  par  an.  Les  6i, 157,354  fr.  66 
de  terrains  pouvaient  ainsi  fournir,  à  son  compfe,  8  millions  par 
an  pendant  huit  ans.  Naguère  encore,  M.  Haussmann,  aux  applau- 
dissements éternels  de  M,  Devinck,  faisait  miroiter  les  plus- 
values  dés  budgets  ordinaires ,  lorsqu'il  était  question  de  chercher 
des  ressources  pour  faire  face  aux  charges  de  l'avenir.  M.  Chevreau, 
à  son  tour,  comptait  les  excédants  de  recettes  pour  80  millions, 
avec  une  augmentation  normale  de  2  millions,  et  il  formait  ainsi  un 
avoir  futur  de  602  millions  pour  sept  ans  ;  mais  la  Ck)mmission,  ne 
voyant  pas  d'excédant  libre  là  où  il  y  a  un  service  de  dettes  à  pour- 
voir, réduisait  la  ressource  à  40  millions  et  demi  en  1870,  l'effaçait 
même  en  1872,  et  n'y  attachait  en  1875,  lorsqu'elle  reparaissait, 
qu'une  valeur  de  1  million,  et  de  3  millions  l'année  suivante,  et 
toujours  en  faisant  remarquer  qu'un  excédant  calculé  d'avance  est 
chose  incertaine. 

Nous  ne  nous  en  sommes  aperçus  que  trop  tôt. 

Néanmoins  la  Commission  concluait  à  Tautorisation  d'un  em- 
prunt de  368,196,989  fr.  12.  Savoir  :  149,163,854  fr.  36,  pour 
liquider  la  Caisse  des  travaux;  215,775,195  francs  pour  rembour- 
ser le  Crédit  Foncier;  3,257,938  fr.  84  pour  acquitter  des  arriérés 
et  d'une  autre  émission  d'obligations  de  143,938,933  fr.  87  pour 
doter  les  travaux  en  cours  d'exécution. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  ce  que  l'administration  ancienne 
laissait  de  travaux  en  train  et  de  projets.  Pour  achever  ceux  qui 
étaient  décrétés  il  aurai  t  fallu  dépenser  383,069,715  fr.  ;  pour  exécu- 
Icr  ceux  qui  n'avaient  pas  été  déclarés  d'utilité  publique,  il  aurait 
fallu  en  dépenser  encore  333,799,510.  C'estdoncpour  716,869,225f. 
d'ouvrage  qu'elle  nous  a  laissé  sur  les  bras,  ou  ruinant  l'avenir  après 
le  présent  s'il  fallait  accomplir  son  programme,  ou  condamnant 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'exécuter  aux  murmures  et  aux  calom- 
nies de  la  foule,  qui  veut  du  travail  quand  même,  et  des  spécula- 
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leurs  qui  n'ont  feint  d'aimer  Tempire  que  parce  qu'il  les  nourris- 
sait de  richesses  de  hasard. 

Les  opérations  de  voirie,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
claration d'utilité  publique  sont  l'avenue  Napoléon,  la  rue  aux 
Ours  prolongée,  le  quartier  de  la  place  Maubert,  la  rue  de  l'abbé 
de  l'Épée,  le  boulevard  d'Enfer  prolongé  jusqu'à  la  rue  du  Bac, 
l'avenue  Parmentier  entre  la  rue  Oberkampf  et  le  faubourg  du 
Temple,  le  prolongement  de  la  rue  de  Reuilly,  Tavenue  Lacuée,  ia 
place  du  Trône,  le  chemin  des  Plantes,  la  place  du  Roi  de  Roice, 
le  quai  d'Auteuil,  les  abords  de  l'église  Saint-Bernard. 

Beau  mérite  que  d'esquisser  ainsi  sur  une  carte  tout  ce  que  la 
série  indéfinie  des  années  peut  y  apporter  d'améliorations  et  d'em- 
bellissements, et  qu'il  serait  aisé,  si  l'on  voulait  s'en  donner  la 
peine,  d'esquisser  ainsi  le  programme  de  8  ou  10  milliards  de 
projets  pour  l'enrichissement  futur  de  la  France  !  Mais  le  tout 
est  de  mesurer  l'effort  à  la  puissance  et  de  ne  pas  rejeter  sur  les 
générations  qui  suivent,  ou  le  poids  de  l'exécution  commencée,  ou 
le  reproche  de  ne  savoir  pas  trouver  les  moyens  de  rentreprendre. 

Rappelons,  pour  donner  une  idée  de  cette  manière  d'être  su- 
blime à  bon  marché,  quelques  détails  du  devis  de  ce  Paris  que 
devait  fabriquer  l'Empire  dans  son  usine  de  miracles  :  Roe  du 
Louvre  et  rue  aux  Ours,  97  millions  ;  boulevard  SaintrGermain  et 
abords,  91,700,000  francs;  avenue  de  l'Opéra,  à  partir  des  Tui- 
leries, 54,900,000  francs  ;  rue  Réaumur,  54,200,000  francs;  rue 
de  Rennes,  jusqu'à  la  Seine,  38,000,000  francs  ;  place  du  Roi  de 
Rome  et  abords,  31,600,000  francs  ;  abords  des  Halles,  26,600,000 
francs;  boulevard  d'Enfer,  26,200,000  francs;  avenue  entre  l'ave- 
nue de  Tourville  et  le  pont  du  Carrousel,  20,500,000  francs;  m 
de  l'Abbé-de-rÉpée,  du  boulevard  Saint-Michel  au  boulet 
Monge,  20  millions;  rue  Solférino,  16,500,000  francs;  boulevard 
Haussmannà  finir,  15,600,000  francs;  avenue  des  Amandiers  i 
Belleville,  13,500,000  francs;  place  du Château-d'Eau,  10 millions; 
quartier  de  la  place  Maubert,  9  millions;  redressement  de  la  rue 
Saint- André-des-Arts,  7,400,000  francs. 

Un  plus  grand  génie  encore  que  M.  Haussmann  aurait  pu  ajoukf 
à  cette  énumération  :  Élargissement  à  20  mètres  de  toutes  lesrues 
de  Paris,  sans  exception,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  dévorent  entre  ehes 
et  que  la  moitié  des  immeubles  aient  disparu  :  3  milliards.  La 
queue  du  parti  de  la  destruction  serait  encore  plus  en  droit  de  nciB 
dénoncer  au  mépris  du  peuple  pour  ne  pas  avoir  de  quoi  pa}*^ 
cette  lettre  de  change  de  popularité  tirée  sur  nous,  sans  avisi  ^o 
bénéfice  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  des  maçons. 

Mise  au  pied  du  mur,  au  mois  de  juin  1870,  l'administration  dé 
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Clara  ne  tenir  absolument  qu'à  quatre  de  ces  percements  :  Tave- 
nue  Napoléon,  la  rue  de  Rennes,  le  boulevard  Saint- Germain,  la 
rue  Réaumur,  et,  pour  le  reste,  elle  se  bornait  à  donner  la  note 
d'un  minimum  de  18,950,000  francs  de  travaux  complémentaires 
et  de  18,959,000  fr.  de  voies  nouvelles  dans  la  zone  annexée  (i). 

Mais  il  est  bien  temps  de  s'arrêter  à  des  détails  de  bureau. 
La  dernière  heure  de  tout  un  règne  approchait  et,  si  la  France 
pouvait  périr,  il  a  tenu  à  bien  peu  qu'elle  ne  succombât  du  môme 
coup.  Le  projet  d'emprunt  ne  put  être  discuté  au  mois  de  juillet  1870. 
Le  Corps  législatif  eut,  dès  les  premiers  jours,  à  penser  à  d'au- 
tres affaires.  Le  23  seulement,  car  il  fallait  bien  donner  à  Paris 
quelques  moyens  de  vivre,  la  loi  fixant  son  budget  extraordinaire  (2), 


(1)  Travaux  complémentaires  :  Abaissement  de  l'avenue  d'EyIau  et  rac- 
cordements, 3,950,000  francs —  quartier  Marbœuf,  3  millions; —  rectifi- 
calion  des  rues  du  Four  et  du  Colombier,  4  millions;  —  rue  Sou f flot  et 
rectiilcation  de  la  rue  Paillet,  !2,800,000  i'r.;  —  rectification  du  quai  de 
Grève,  1,500,000  fr.;  —  rue  Chaligny  (là»  arrondissement),  500,000  fr.; 
^  dégagement  du  marché  Saint-Pierre,  350,000  fr.;  —  rue  de  la  Butle- 
Chaumont,  550,000  fr.;  —  rue  des  Cinq-Diamants  (13*  arrondissement), 
400,000  fr.;-  place  Jessaint,  à  la  Chapelle,  800,000  fr.;—  rue  de  la  Mu- 
nicipalité, à  Auteuil,  600,000  fr.  —  squares  de  l'Archevêché  et  des  Mé- 
nages, 500,000  fr. 

Voies  nouvelles  dans  la  zone  annexée  :  Avenue  d'Enfer  et  abords  du 
parc  de  AIonLsouris,  6,749,000  fr.;  —  rue  Mozart  (46®  arrondissement), 
3,!2 10,000  fr.  —  rue  Caulaincourt,  rue  Custine  et  autres,  h  Montmartre, 
7  millions; —  rue  du  Transit  (13*  arrondissement),  2  millions. 

(!2)  En  recettes  et  en  dépenses  le  chiffre  était  de  !2'20,86i,8<>3  fr.  16  c. 

Receltes  ;  Excédant  libre  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
même  nature,  10,465,463  fr.  97  c;  — produit  de  la  vente  d'immeubles, 
de  matériaux,  de  terrains,  etc.,  8,680,000  fr.  —  contributions  des  parti- 
culiers dans  certaines  dépenses,  160,449  fr.  49  c;  —  recouvrements  sur 
l'Etat,  615,000  fr.;  —Sur  fonds  d'emprunt,  reçu  :  59,943,919  fr.  78  c; 
à  recevoir  :  78,000,000.  Dette  flottante,  en  bons  de  caisses,  63  millions. 

Dépenses:  Subvention  à  l'Assistance  publique,  7,600,000  fr.  ;  — travaux 
d'architecture  et  beaux-arts,  3,697,617  fr.  85  c;  —  travaux  des  ponts  et 
chaussées  :  navigation,  !21 1,554  fr.  "21  c;  voie  publique,  4,416,926  fr.  06  c; 
promenades  et  plantations,  1,084,815  fr.  28  c;  eaux  et  égoûts,  2  millions 
910,000  fr.;—  dépenses  sur  fonds  spéciaux,  137,943,919  fr.  70  c.  —  dé- 
penses sur  le  produit  des  bons  de  la  caisse  municipale,  63  millions.  Ces 
deux  dernières  catégories  de  dépenses  comprenaient  les  payements  des 
engagements  arrivés  à  échéance,  le  solde  de  la  liquidation  de  la  caisse 
des  travaux,  les  frais  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  pour  14  millions  de 
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décida  que  la  loi  du  48  avril  1869  ne  recevrait  pas  son  entière 
exécution  et  que  la  Ville  pourrait  disposer,  pour  subvenir  aune 
partie  des  dépenses  de  ce  budget,  de  78  millions  à  provenir  de  l'em- 
prunt qui  devait  être  consacré  au  remboursement  du  Crédit  foncier. 
En  môme  temps  elle  était  autorisée  à  mettre  en  circulation  des  bons 
de  la  Caisse  municipale  jusqu'à  concurrence  de  63  millions. 

Les  huit  premiers  mois  de  ce  budget  de  1870  ont  vu  encore  assez 
régulièrement  les  recettes  et  les  dépenses  de  Texercice  suivre  leur 
cours;  mais,  dans  Técroulement  définif  qui  commence  avec  le  mois 
de  septembre,  nous  pouvons  penser  ce  que  deviennent  les  ûnances 
municipales.  Les  recettes  diminuent  aussitôt,  principalement cellfê 


travaux  d'architecture,  le  remboursement  des  avances  faites  par  oce 
compagnie  pour  l'entrepôt  projeté  de  Bercy,  les  acquisitions  pour  agran- 
dissement des  cimetières  extra-muros  et  les  opérations  de  voirie  jagéfê 
indispensables. 

Gomme  le  budget  de  1870  est  le  dernier  de  la  période,  noas  înscriross 
au  bas  de  cette  note  les  chiffres  des  prévisions  du  budget  ordinaire,  qui 
ne  dépendait  pas  de  la  loi  : 

Recettes  :  Centimes  communaux,  5,440,373  fr.; — octroi,  108,076,000 fr.; 

—  halles  et  marchés,  10,936,000  fr.;—  poids  public  et  mesurage,  1  mil- 
lion 172,000  fr.:— droits  de  voirie,  712,000  fr.;  —  établissements  hy- 
drauliques, 7,868,000  fr.;  —  abattoirs,  2,688,000  fr-;  —  entrepôts, 
725,000  fr.;  —location  d'emplacements,  4,350,243  fr.  99  c.;  — loyer  de 
propriétés,  2,409,081  fr.  22  c.  —expéditions  d'actes,  198,000 fr.;- 
taxes  funéraires,  749,000  fr.;  —  concessions  dans  les  cimetières,  i  mil- 
lion 751,500  fr.;  —  exploitation  des  voiries,  780,000  fr. ;— contributions, 
legs,  donations,  15,593,144  fr.  95  c;  —  recettes  diverses  annoclH 
9,445,861  fr.  45  c.  Total  172,905,404  fr.  62  c. 

Dépenses  :  Dette  municipale,  67,532,535  fr.  72  c;  —  charges  envers 
l'Etat,  3,816,000  fr.;  —  préfecture,  mairie  centrale,  2,583,240 fr.;- oc- 
troi et  perceptions,  9,326,474  fr.  72  c;  —  mairies  d'arrondissement, 
1,410,700  fr.;  —  garde  nationale,  etc.,  3,046,874  fr.  20  c; -cultes, 
163,786  fr.;  —  inhumations,  780,753  fr.  —  bienfaisance,  12.582,448  fr.; 

—  lycées,  collèges,  écoles  spéciales,  670,881  fr.  25  c.;  — iastruction pri- 
maire, 6,41-2,878  fr.  86  c.  —  entretien  des  édiflces  communaux,  î  ^^ 
lions  856,900  fr.;  —voirie  (service  ordinaire),  925,528  fr.  05  c -tra- 
vaux publics,  31,611,600  fr.  35;  —  pensions  et  secours,  95,842  fr.:- 
fôtes  et  cérémonies,  810,000  fr.;  —  dépenses  diverses,  469,179  fr.6Tf', 

—  Préfecture  de  police,  16,094,318  fr.  83  c;  —  Réserve,  1,250,000 fr. 
Total,  162,439,940  fr.  65  c.  D'où  se  dégageait  l'excédant  de  10,465,463fr. 
97  c.  portés  plus  haut  en  recette  au  budget  extraordinaire. 
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tle  l'octroi  ;  il  est  vrai  que  les  dépenses  changent  de  direction  du-- 
rant  le  siège  et  qu'une  partie  des  crédits  ne  trouve  plus  d'emploi, 

III 

Les  registres  de  1870  et  ceux  des  premiers  mois  de  i87l  ont 
disparu.  On  n'a  donc  pas  eu  le  moyen  de  faire  le  compte  de  1870; 
le  compte  de  1871  n'a  été  établi  lui-môme  qu'artificiellement,  et  il 
demeurera  toujours  impossible  de  savoir  quelle  était  la  situation 
aux  trois  dates  du  A  septembre  1870,  jour  de  Tavénement  de  la 
troisième  République,  du  18  mars  1871,  jour  de  l'éruption  de  la 
Commune,  et  du  23  mai,  jour  de  la  reprise  de  possession  de  Paris 
par  lui -môme. 

Unphénomènevraimentadmirable,c'estla  facilité  avec  laquelle, 
à  partir  du  23  mai, la  régularité  reparutetla  vitalité  dont  fltpreuve 
presque  au  môme  instant  le  crédit  de  la  Ville.  Le  mérite  en  revient 
pour  une  bonne  part,  à  la  netteté  et  à  la  promptitude  que  mit  le 
nouveau  préfet  de  la  Seine,  M.  Léon  Say,  à  démêler  l'état  dos 
choses  et  à  pourvoir  aux  obligations  qu'il  imposait. 

Il  n'y  avait  d'autre  budget  préparé  pour  1871  que  celui  de  1870, 
qu'un  décret  du  gouvernement  provisoire  avait  prorogé  d'un  exer- 
cice sur  l'autre.  Mais  ce  n'est  pas  de  la  forme  du  budget  qu'il  fallait 
s'occuper  d'abord.  L'essentiel  était  de  former  à  la  hâte  l'état  des 
dettes,  pour  prendre  un  parti  et  trouver  de  l'argent,  en  prouvant 
qu'on  savait  le  rendre.  Durant  les  premiers  jours,  la  Préfecture 
n'avait  pour  vivre  qu'un  million  prêté  à  Versailles  par  le  Trésor 
et  8  millions  de  boni  sur  les  10  millions  empruntés  à  la  Banque 
au  mois  de  février  pour  les  frais  de  l'emprunt  des  200  millions  de 
la  contribution  de  guerre  que  la  Banque  avait  avancés  en  môme 
temps. 

Où  en  était  d'abord  le  compte  du  Crédit  foncier?  La  loi  du 
23  juillet  1870  n'avait  désaffecté  pour  les  besoins  de  la  Ville  que 
78  millions  des  250  qui  devaient  lui  être  remis  sur  le  produit 
de  l'emprunt  de  1869.  Ainsi,  non-seulement  le  Crédit  foncier  ni; 
devait  pas  être  remboursé,  si  ce  n*est  en  annuités,  des  215  millions 
réservés  d'abord  de  sa  créance  de  bons  de  délégation,  mais  il 
n'avait  dû  recevoir  que  172  millions  en  tout.  Il  ne  les  avait  pas 
môme  reçus.  La  Ville  avait  gardé  dans  sa  détresse  19  millions  et 
demi  des  fonds  de  l'emprunt,  en  sus  des  78  millions  désaffectés,  et 
il  était  ainsi  dû  au  Crédit  foncier  une  somme  de  313,322,324  fr.  50. 
On  régularisa  la  situation  d'un  commun  accord,  sauf  à  recevoir 
ultérieurement  l'approbation  législative.  Mais  l'emprunt  lui-même 
n'était  pas  rentré  tout  entier  dans  les  caisses  de  la  Ville.  On  croyait 
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qu'il  s'en  fallait  de  45  millions,  et  il  était  diflBcile  de  contraindre 
des  prêteurs  inconnus  à  achever  leurs  versements.  Nouveau  mé- 
compte. Les  bons  de  la  caisse  municipale  étaient  tous  en  circula- 
tion; il  n'y  avait  plus  à  en  émettre,  et  il  y  avait  au  centraire  à 
en  rembourser.  Il  y  avait  à  rembourser  aussi  les  bons  échus  ou  à 
échoir  prochainement  de  la  Caisse  des  Travaux.  II  y  avait  enCQà 
rendre  à  la  Banque  ses  210  millions,  car  si  elle  n'était  pas  payée 
au  mois  d'août,  elle  avait  par  traité  le  droit  de  se  saisir  de? 
caisses  de  l'octroi.  M.  Léon  Say  renouvela  le  traité  de  la  Banque. 
à  des  conditions  moins  sévères,  et  négocia  auprès  des  principales 
maisons  de  Banque  un  emprunt  de  41  millions  pour  dégager  la 
dette  flottante  et  pouvoir  rouvrir  les  guichets  de  la  Ville.  Toutes 
ces  mesures  furent  prises  sans  perte  de  temps,  et  c'est  ainsi  que  le 
crédit  de  la  Ville  lut  sauvé. 

Mais  il  fallait,  sans  tarder  non  plus,  attaquer  la  liquidation  in- 
terrompue des  dettes  de  l'Empire,  surchargées  du  poids  des  délies 
nouvelles.  L'argent  était  cher,  les  circonstances  difficiles;  l'État, 
de  plus,  avait  besoin  des  capitau.K  du  public  encore  plus  impérieu- 
sement peut-être  que  la  Ville.  Liquider  tout  le  passil*  de  Paris 
n'était  donc  pas  une  opération  praticable,  et,  l'argent  n'eût-il  pas 
fait  défaut  que  c'aurait  été  encore  une  libération  trop  coûteuse.  Il 
n'était  pas  non  plus  possible  alors  de  dire  au  juste  ce  que  laViOe 
avait  à  payer  et  sur  quelles  ressources  elle  avait  à  compter.  L'Étal, 
par  exemple,  ne  devait-il  pas  prendre  à  son  compte  les  200  millions 
de  la  contribution  de  guerre  payée  en  février  pour  acheter  la  paix  à 
la  France?  Était-ce  à  la  Ville  seule  h  supporter  la  perte  des 8 ou 
9  millions  de  son  compte  courant  que  la  Banque  avait  dû  livrer 
par  force  majeure  aux  Qnanciers  de  la  Commune ?N'avait-€lle  pas 
pour  10  ou  i  2  millions  de  réclamations  à  faire  valoir  à  propos  des 
mesures  de  défense  prises  pour  le  premier  siège? 

Dans  cette  situation  M.  Léon  Say  pensa  qu'il  était  de  son  devoir 
de  ne  pas  engager  l'avenir  et  de  ne  liquider  que  l'indispensable, 
c'est-à-dire  les  charges  à  échéances  de  1871  et  de  1872.  Les  63  mil- 
lions de  la  dette  flottante,  aux  d<îux  tiers  renouvelée,  étaient  le 
premier  article  à  mettre  en  compte  du  premier  emprunt  de  liqui- 
dation. La  dette  spéciale  des  Travaux  de  Paris  réclamait  35  mil- 
lions; lextinction  des  divers  comptes  s'y  rattachant  en  deman- 
dait 9,  et  il  en  fallait  encore  9  pour  reconstituer  la  moitié  du 
capital  de  l'ancienne  Caisse  de  la  Boulangerie,  qui  avait  fait  des 
opérations  à  découvert  et  éprouvé  des  pertes  inévitables  durant  le 
siège.  Total  116  millions  à  trouver,  et  326  avec  les  210  millionsde 
la  Banque,  sans  rien  marquer  pour  le  déflcit  des  budgets  qui, 
môme  en  1872,  ne  pouvaient  toucher  h  l'iquilibre.  Mais  quoi!  la 
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ville  de  Paris  était  couverte  des  blessures  de  deux  sièges,  et  une 
vingtaine  de  millions  étaient  bien  peu  de  chose  pour  les  panser. 
Qu'on  ne  mette  que  4  ou  5  millions  pour  les  frais  de  l'emprunt, 
et  Ton  arrive  au  chiffre  de  350  auquel  le  préfet  de  la  Seine  et  Je 
conseil  municipal  s'arrêtèrent.  Quant  aux  déficits  des  budgets,  la 
charge  en  devait  peser  sur  une  nouvelle  dette  flottante  de  60  mil- 
lions de  bons  de  caisse  que  la  Ville  obtint,  en  effet,  de  la  loi  la 
permission  d'émettre  en  môme  temps  que  Tautorisation  d'emprun- 
ter 350  millions.  En  votant  cette  loi,  l'Assemblée  n'hésita  que  sur 
la  durée  de  l'amortissement,  qui  parut  bien  longue,  et  sur  le  main- 
tien du  système  des  lots  attachés  aux  premiers  numéros  sortants 
des  tirages;  mais  les  circonstances  ne  permettaient  pas  d'appliquer 
les  principes  dans  leur  rigueur. 

Voilà  donc  la  Ville  dégagée  de  326  millions  de  dettes  pénibles. 
Le  plus  pressé  était  alors  de  former  un  premier  budget,  non  pas 
encore  normal,  mais  régulier.  La  distinction  ou  plutôt  l'indé- 
pendance de  l'ordinaire  et  l'extraordinaire,  dont  il  avait  été  abusé  si 
dangereusement,  disparut  du  projet  de  budget  de  1872.  Ce  budget 
avait  une  vingtaine  de  millions  d'intérêts  et  d'amortissement  de 
dette  à  supporter  de  plus,  et  il  fallait  les  trouver.  Peut-être  l'ordre 
et  le  travail  rétablis  feraient-ils  ressortir  un  excédant  de  recettes 
de  6  ou  7  millions  à  l'ancien  budget  régularisé.  En  tout  cas,  néces- 
sité était  de  créer  pour  13  ou  li  millions  de  recettes,  et  c'est  à  cette 
recherche  que  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  mirent, 
sans  plus  tarder,  tous  leurs  soins  (1). 

En  rectifiant  comme  on  avait  pu  le  budget  de  1871,  ou  plutôt  le 
budget  commun  des  deux  années  1870  et  1871,  on  n'avait  guère 


(1)  Le  total  des  iixations  de  1872  est  de  194,667,823  fr.  27.  Pour  1870, 
coûtait  172,905,404  fr.  62.  La  différeri ce  porte  principalement,  aux  recettes, 
sur  les  centimes  communaux  :  8,659,151  fr.  39  au  lieu  de  5,440,373;  l'oc- 
troi :  117,603,000  fr.  au  lieu  de  108,076,000 ,  et  les  recettes  diverses  : 
22,029,524  fr.65  au  lieu  de  9,455,861  fr.  48.  Les  dépenses,  en  1870,  étaient 
crMitécs  de  156,011,619,  fr.  87.  La  différence  porte  principalement  sur 
le  service  de  la  dette  :  91,777,857  fp.  19  au  lieu  de  60,515,338  fr.  04.  Les 
travaux,  dotés  de  35,334,028  fr.  40  ne  le  sont  plus  que  de  20,424,094  fr.  84. 
Pour  l'extraordinaire,  car  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  un  extraordinaire, 
mais  au  môme  corps  de  budget,  la  recette  et  la  dépense  de  1872  se  ba- 
lancent par  308,922,903  fr.  54.  Ces  gros  chiffres  ne  sont  guère  que  ceux 
des  opérations  dépendant  de  l'emprunt  de  1871,  continuées  en  1872  comme 
elles  doivent  Têtre  encore  après.  De  sorte  que  le  nom  de  spécial  est 
celui  qui  convient  mieux  à  ce  nouveau  budget  extraordinaire  et  aux 
suivants. 


tl8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

compté  que  sur  89  ou  90  millions  de  recettes  pour  payer  li3  mil- 
lions de  dépenses.  Le  déficit  présumé  devait  donc  être  d'environ 
53  millions.  Pour  le  dernier  budget  vraiment  extraordinaire,  celui 
de  1871 ,  il  fut  limité  à  80  millions,  mais  établi  plutôt  par  manière 
d'acquit  et  pour  en  unir  qu'autrement,  car  il  s'y  glissa  bien  de 
rimprévu  (1).  Du  reste,  l'administration  le  modifia  bientôt  en  y 
joignant  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  la  partie  réalisée  de  l'emprunt  de  3o0  millions. 

IV 

De  combien  de  difficultés  et  d'obscurités  le  temps  a  permis  de 
sortir!  Comme  l'État,  la  ville  de  Paris  a  pu  dresser  l'inventaire  à 
peu  près  complet  et,  en  partie  du  moins,  môme  une  comptabilité 
de  ses  désastres  ;  mais  en  d  871,  et  même  en  1872,  la  part  à  faire  à 
l'incertain  était  bien  largo.  C'est  alors  que  la  responsabilité  était 
grande,  et  il  valait  évidemment  mieux  se  tromper  par  trop  de  re- 
tenue que  par  trop  d'entreprise. 

Qui  que  ce  fût  ne  pouvait  mieux  faire,  après  avoir  dégagé  la 
Ville  de  ses  obligations  les  plus  lourdes  et  les  plus  pressantes,  que 
d'ajourner  à  leur  date  les  opérations  nécessaires  pour  liquider 
celles  qui  ne  devaient  pas  manquer  de  réclamer  à  leur  tour  un 
règlement.  Dès  l'automne  de  1872-,  M.  Léon  Say  s'occupa  de  re- 
prendre la  liquidation  de  1871  qui  n'avait  pas  étendu  son  action  au 
delà  de  deux  années.  Les  déficits  antérieurs  de  1870  et  1871,  quoi- 
que réduits,  montaient  à  53  millions.  L'année  1872,  bien  qu'elle 
riût  bénéficié  d'un  emprunt  assez  onéreux,  de  7  millions  et  demi, 
lait  à  la  Compagnie  du  Gaz,  ne  donnait  pas  les  résultats  espérés, 
parce  que  les  ressources,  créées  à  grand'peine  au  moyen  de  con- 

(I)  Recettes  et  dépenses  correspondantes,  79,948,765  francs.  Recettes: 
à  recouvrer  sur  l'Etat  (qui  devait  refuser  de  les  payer)  10,734,730  fr. 
pour  travaux  de  défense  ;  —  ventes  et  recettes  diverses,  4,893,î^;- 
recouvrements  à  faire  sur  l'emprunt  de  1869  (cette  année  même,  il  va 
six  mois,  il  y  manquait  encore  5  ou  6  millions)  45  millions  ;  —  à  pr^ 
lever  sur  l'emprunt  de  187'î,  19,318,730  fr.  Ce  sont  les  millions  pris 
sur  Taffectation  de  la  créance  du  Crédit  Foncier.  Dépenses  :  dû  à  l'Assis- 
tance publique,  14,097,278  fr.  vieille  dette  remontant  presque  tout  en- 
tière au  premier  empire  ;  —  travaux  neufs  et  de  réparation, 30,00i ,367; 
—  entrepôts  de  Bercy  ;  cimetières,  7,168,389  ;  —  réserve,  28,681,731  fr. 

Et  adieu  aux  budgets  extraordinaires  de  Paris,  séparés  de  Tordinure, 
jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  nos  neveux  malavisés  d'en  imaginer  de  nou- 
veaux pour  leur  compte  ! 
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tributions  directes  en  centimes  et  d'impôts  de  consommation, 
l'avaient  été  trop  tard  ou  n'avaient  pas  produit  ce  qu'on  en  atten- 
dait. La  plus  stricte  économie  pouvait  seule  réduire  à  7  ou  8  mil- 
lions ce  nouveau  déficit.  Quoi  qu'il  en  fût,  les  60  millions  de  la 
dette  flottante  autorisés  étaient  absorbés  ou  tout  près  de  l'être. 
L'État  refusait  de  tenir  compte  à  la  Ville  des  10  ou  11  mil- 
lions de  travaux  de  défense  qu'elle  avait  placés  dans  son  actif. 
11  ne  voulait  pas  davantage  lui  verser  les  9  millions  pris  à  la 
Banque  par  la  Commune  et,  à  l'heure  qu'il  est,  le  débat  en  est 
encore  pendant  entre  TÉtat,  la  Ville  et  la  Banque.  La  Ville  ve- 
nait do  découvrir  une  autre  brèche  faite  aussi  par  la  Commune 
dans  les  dépôts  de  consignation  des  caisses  de  l'octroi.  Il  restait 
enfin  48  millions  et  demi  de  bons  de  la  caisse  des  travaux  à 
payer,  dont  14  en  1873  et  14  en  1874,  avec  6  millions  et  demi, 
pour  chacune  de  ces  années,  d'engagements  de  la  dette  immobi- 
lière. De  celle-là  nous  n'avons  rien  dit  de  net  jusqu'à  présent, 
l'état  n'en  étant  pas  relevé.  M.  Léon  Say  l'a  fait  établir  à  la  date 
du  1""  février  1872.  Cet  état,  qui  comprend  des  acquisitions  faites 
sous  l'ancienne  administration,  pour  des  opérations  de  voirie,  pour 
des  établissements  scolaires  et  pour  le  nouvel  entrepôt  de  Bercy, 
se  trouvait  charger  la  Ville  de  58  millions  de  dettes,  dont  14  à 
échéance  de  4872,  6  et  demi  payables  en  1873,  6  et  demi  en  1874, 
5  et  demi  en  1875,  et  le  reste,  par  versements  décroissants,  jus- 
qu'en 1922.  La  Ville  avait  bien,  pour  contre- partie,  des  immeubles 
à  vendre,  comme  nous  l'avons  vu,  immeubles  évalués  plus  de 
60  millions  avant  la  guerre,  mais  qui,  en  1872,  n'en  valaient  guère 
que  4(y,  et  encore  à  condition  de  ne  les  vendre  que  très-lentement, 
si  tant  est  qu'on  pût  les  vendre. 

Toujours  attentif  à  ne  demander  au  crédit  que  l'indispensable, 
tant  que  l'argent  serait  à  6  0/0,  le  préfet  de  la  Seine  proposa  d'em- 
prunter 53  millions  :  20  pour  payer  les  bons  de  la  Caisse  des  Tra- 
vaux et  l'annuité  de  la  dette  immobilière  écljéant  en  1873,  et  33, 
les  frais  compris,  pour  consolider  la  moitié  de  la  dette  flottante. 
Le  produit  des  ventes  d'immeubles  demeurait  réservé  pour  les 
24  millions  de  travaux  de  nécessité  entrepris  à  l'hôtel  de  ville,  aux 
mairies,  aux  églises,  aux  écoles,  aux  abattoirs  et  devant  durer 
quatre  ou  cinq  ans. 

Paris,  en  attendant  de  meilleurs  jours,  avait  fait  ce  qu'il  avait 
pu.  Dans  l'intervalle  de  l'emprunt  de  350  millions  et  du  projet 
d'emprunt  de  53  millions ,  il  avait  demandé  et  obtenu  l'autorisa- 
tion d'emprunter  19  millions  et  demi,  pour  achever  les  travaux 
productifs  de  la  dérivation  de  la  Vanne  et  de  l'utilisation  des  eaux 
d'égoût  à  Gennevilliers,  et  de  dépenser  à  crédit,  en  six  ans,  18  mil- 
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lions,  pour  créer  des  groupes  scolaires  et  réduire  de  67,000  à  30,000 
le  nombre  des  places  qui  manquent  encore  aux  enfants  des  classa 
ouvrières  pour  recevoir  tous  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire 
gratuite.  Les  conclusions  du  beau  rapport  de  M .  Gréard,  directeur  du 
service  des  écoles,  n'avaient  rencontré  aucun  contradicteur  dans 
les  conseils  de  la  Ville,  et  elle  était  prête  à  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices pour  les  élèves,  dès  que  les  ressources  lui  viendraient,  tou: 
en  inscrivant  à  son  budget  ordinaire  les  crédits  qui  permelteDl 
d'améliorer  honorablement  la  situation  des  maîtres  (i).  L'emprunf 
de  la  Vanne,  tout  spécial,  avait  été  négocié  en  obligations  de 
1,000  fr.  à  6  0/0  d'intérêt,  sans  lots  ni  primes,  et  avec  faculté  de 
remboursement  à  partir  de  48*77,  car  M.  Say  n'était  pas  d'a\is  de 
contracter  désormais  d'emprunts  inconvertibles  et  irrachetables, 
comme  le  sont  par  essence  les  emprunts  à  lots,  et  il  ne  pensait  pas 
non  plus  que  ce  genre  d'emprunt  à  revenu  aléatoire  puisse  être 
indéfiniment  employé  dans  un  système  bien  combiné  de  r^éné- 
ration  des  finances  et  du  crédit. 

Nous  voudrions  ici,  mais  l'espace  nous  ferait  défaut,  indiquer  les 
mesures  prises  successivement  au  Palais  du  Luxembourg  pour 
créer  aux  budgets  des  ressources  provisoires  ou  dé6nitives.  Quin'' 
sait  que  les  contributions  directes,  comme  les  taxes  d'octroi,  ont 
été  appelées  parallèlement  à  leur  fournir  de  quoi  soutenir  leurs 
charges?  M.  Léon  Say  y  engagea  nettement  sa  responsabilité.  Cesl 
lui  qui  fit  convertir  en  une  contribution  régulière  l'opération  da 
balayage  ;  et  les  taxes  de  pavage  et  d'éclairage  à  mettre  sur  la  pro- 
priété, que  n'a  pas  autorisées  l'Assemblée  nationale,  avaient  éîe 
étudiées  sous  ses  auspices. 


Mais  suivons-le  dans  son  plan  de  liquidations  successives.  D 
proposait  donc,  h  la  fln  de  i87f2,  d'opérer  le  dégagement  du  nou- 
vel arriéré  et  de  déblayer  l'exercice  1873,  sans  aller  encore  au-deià. 
Le  budget  môme  de  1873,  qu'il  y  avait  tant  d'intérêt  à  équilibrer 
enfln,  était-on  sûr  de  le  doter  suffisamment?  L'octroi,  qui  fait  plus 
de  la  moitié  des  recettes,  permettait-il  déjà  de  bien  compter  sur 
les  chiffres  assignés  d'avance  à  son  rendement?  Quoi  qu'il  en  fût, 
c'était  53  millions  seulement  que  le  Préfet  conseillait  d'emprunter. 
Le  système  des  lots  étant  abandonné  par  principe,  il  hésitait  enlK 
l'obligation  de  500  fr.  rapportant  30  fr.  d'intérêt  des  Chemins 

(l)  L'instituteur  peut  arriver  maintenant  à  4,000  fr.  de  traitementà 
Paris,  et  rinstitutrice  à  3,500  fr. 
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Lombards,  et  l'obligation  de  même  somme,  à  25  fr.  d'intérêt,  que 
le  Crédit  Foncier  a  mise  en  usage.  L'impossibilité  d'émettre  plus  tard 
des  titres  au-dessus  du  prix  de  remboursement  lui  avait  lait  prendre 
parti  pour  la  dernière,  et  il  limitait  à  cinquante  ans  la  durée  de 
l'amortissement.  Emis  à  450  fr.,  l'emprunt  devait  coûter  6  fr.  07, 
tout  compris,  et  à  425  fr.,  6  fr.  43.  A  ce  prix,  encore  si  cher,  la 
Ville  avait  bien  raison  de  réduire  au  minimum  ses  emprunts  de 
nécessité. 

Le  Conseil  municipal,  en  étudiant  ce  projet,  fut  néanmoins  con- 
duit à  le  croire  insuffisant.  Pour  éviter  la  répétition  des  emprunts, 
la  Commission  des  finances  résolut  d'y  englober  toutes  les  dépenses 
échéant  jusqu'à  la  fin  de  1873,  et  même  l'intégralité  des  24  mil- 
lions de  travaux  que  le  Préfet  voulait  payer  peu  à  peu  par  le  pro- 
duit des  ventes  d'immeubles.  Le  total  s'élevait  à  1 15  millions.  En 
conservant  une  dette  flottante  de  30  millions,  l'emprunt  se  rédui- 
sait à  85,  et  à  90  avec  les  frais.  On  ne  voyait  plus,  en  dehors  de  cette 
nouvelle  consolidation,  et  à  la  charge  de  l'avenir,  que  16  millions 
sur  les  annuités  spéciales  des  écoles  et  55  millions  de  bons  de  la 
Caisse  des  travaux  et  d'engagements  de  la  Dette  immobilière. 

Mais,  même  ainsi  rectifié,  ce  projet  de  second  emprunt  n'eut  pas 
de  suite,  et  il  est  certain  qu'il  a  été  avantageusement  remplacé  par 
la  négociation  des  140  millions  accordés  enfin,  au  nom  de  l'Etat, 
par  l'Assemblée  nationale,  qui  n'y  avait  pas  mis  beaucoup  de  bonne 
grâce,  pour  représenter  les  200  millions  de  la  contribution  de 
guerre  de  1871.  Encore  Paris  ne  les  a-t-il  obtenus  qu'à  la  condi- 
tion de  renoncer  à  réclamer  les  10  ou  12  millions  qu'il  prétendait 
que  l'Etat  lui  devait  pour  des  travaux  de  défense,  et  de  désintéres- 
ser, à  l'intérieur  et  sur  la  ceinture  extérieure  de  la  Capitale,  les 
personnes  atteintes  dans  leurs  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières, soit  par  les  destructions  militaires  du  second  siège,  soit  par 
les  ravages  de  l'insurrection  de  la  Commune.  La  loi  du  7  avril  1873, 
qui  a  accordé  les  140  millions,  n'en  mettait  pas  le  capital  à  la  dis- 
position de  la  Ville;  elle  lui  garantit  seulement  le  payement  de 
26  annuités  de  9,680,848  fr.  40;  mais  Paris  fut  autorisé  à  les  es- 
compter à  6  0/0  au  plus,  sans  compter  un  droit  de  commission  de 
î2  0/0  sur  l'ensemble  de  la  conversion.  Les  indemnitaires  ont  reçu 
69,143,150  fr.  99  sur  les  142,651,550  fr.  65  que  l'opération  a  pro- 
duits, lia  Ville  a  donc  réalisé  là  une  ressource  de  73,508,391  fr.  66; 
mais  les  frais  de  l'opération  ont' réduit  le  produit  net  à  64  millions 
094,496  fr.  17. 

L'emprunt  de  90  millions  se  trouvait  évité.  De  quoi,  en  effet, 
avait  eu  besoin  la  Ville  en  1873  ?  De  90  millions  de  fonds  d'emprunt 
et  d'une  dette  flottante  de  30.  Elle  réalisait  64  millions;  il  lui  suf- 


lions  et  demi.)  Celte  première  masse  de  payements  et  de  rembour- 
sements monte  à  447,547,100  fr.  et  nous  coûte  23  millions  et  demi 
d'intérêts. 

Mais  si  les  bons  de  la  Caisse  des  Travaux  n'exigeaient  que  34  ou 
3h  millions  jusqu'en  4872,  de  1873  à  1876  il  lallait  en  payer  pour 
48,402,300  fr.  D'autre  part  les  échéances  de  la  dette  immobilière, 
de  1873  à  1897,  devaient  prendre  44,060,000  Ir.  en  sus  des  23  mil- 
lions <î6,\li  versés  (12,324,328  fr.  41  en  1871  et  10,727,539  fr.  22  en 
1872).  Pour  arriver  au  chiffre  exact  des  sommes  que  Paris  avait 
trouvées  à  payer  au  mois  de  mai  1871,  il  faut  compter  encore  les 
20  millions  dus  à  l'Assistance  publique  et  les  53  millions  du  déficit 
de  l'exercice  187U-71.  La  somme  complète  est  de  636  millions 
061,300  fr.(l). 

(1)  Voir  le  Mémoire  très-complet  et  très-clair  dn  10  novembre  1874, 
accompagnant  le  compte  dps  recettes  et  des  dépenses  de  1873.  C'est  une 
pièce  essentielle  à  joindre  au  Mémoire  sur  le  dernier  projet  d'emprunt 
de  â<>0  millions. 
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Outre  les  447  millions  et  demi  liquidés  par  M.  Léon  Say,  la  Ville 
a  payé,  sur  son  revenant  bon  de  l'indemnité  de  140  millions  :  Té- 
chéance  de  1873  des  bons  de  la  Caisse  des  Travaux  (44,004,000  fr.); 
les  échéances  de  1873  et  de  i874  de  la  dette  immobilière  (13  mil- 
lions 081,000  fr.j  et  2,500,000  fr.  à  l'Assistance  publique.  Elle  a 
encore,  sur  la  part  du  produit  des  45  millions  à  recouvrer  de  l'em- 
prunt de  1869  que  les  budgets  courants  n'ont  pas  consommé,  payé, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  23,451,887  fr.  63  des  échéances  de 
1871  et  4872  de  la  dette  immobilière  et  donné  5  millions  et  demi  à 
l'Assistance  publique  pour  ses  travaux.  En  tout,  elle  s'était  donc 
dégagée  de  505,784,000  fr.  au  moment  de  réviser  le  budget  de  4874 
et  de  préparer  le  budget  de  4875. 

VII 

Ici  commence  la  dernière  phase  de  toutes  les  opérations  délicates 
dont  nous  retraçons  l'histoire  difficile.  La  Ville  a  payé  505  millions 
et  demi  sur  636;  mais  son  passif  est  encore  lourd.  Il  se  compose  des 
60  raillions  de  la  Dette  flottante,  escomptée  moitié  par  la  Banque, 
moitié  par  le  public,  et  représentant  presque  exactement  les  déficits 
antérieurs  à  1873  (53  millions  pour  l'exercice  4870-71  et  7  millions 
pour  4872)  ;  de  34,397,700  fr.  de  bons  de  la  Caisse  des  Travaux  k 
payer  de  4873  à  4876;  de  30  millions  environ  d'échéances  de  la 
Dette  immobilière,  dont  44,372,410  fr.  à  payer  de  4875  à  4878;  des 
déficits  éventuels  de  4873  et  4874;  de  la  dette  des  travaux  indis- 
pensables en  cours  d'exécution  qui  n'a  pour  gage  que  des  immeu- 
bles invendus,  et  enfin  de  42  millions  dus  à  l'Assistance  publique. 
Soit  436  millions  en  chiffres  certains.  Le  déficit  de  1874,  prove- 
nant en  grande  partie  du  rejet  des  taxes  proposées  et  l'impossibi- 
lité de  percevoir  à  temps  les  centimes  additionnels  que  la  loi  a  per- 
mis d'y  substituer  semblait  naguère  encore  devoir  s'élever  à  15 
millions.  Les  travaux  de  l'Hôtel-de-Ville  et  de  divers  édifices  com- 
munaux ont  besoin  de  15  millions.  Il  reste  à  dépenser  42  millions 
pour  achever  de  construire  les  écoles  et  il  faut  enfin  12  millions 
pour  le  cimetière  de  Méry-sur-Oise  dont  l'existence  est  décidée. 
Total  190  millions,  et  môme  210  millions  en  rattachant  à  ces  char- 
ges et  dépenses  5  millions  de  travaux  extraordinaires  du  service 
des  Eaux  et  Égouts,  2  millions  de  travaux  de  pavage  indispensables 
dans  la  zone  annexée  et  13  millions  de  travaux  d'architecture  non 
oncore  engagés  (Service  hospitalier,  entrepôts,  marchés,  édifices 
divers  et  facultés,  de  compte  à  demi  avec  l'État). 


(1)  L'exercice  1S73  ne  se  solde  pas  déûnitivement  en  déficit. 
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Soit  donc  210  millions  à  trouver,  dont  200  au  moins  à  tronver 
nécessairement. 

Ce  n'est  pas  de  ces  éléments  seuls,  ni  des  mêmes  éléments  qo^ 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  formé  le  projet  d'emprunt  présentée 
Conseil  municipal  à  l'ouverture  de  sa  dernière  session. 

Il  a  proposé  d'emprunter  260  millions. 

Pour  consolider  la  Dette  flottante,  60  millions;  —  pour  payer  les 
bons  de  la  Caisse  des  Travaux  dont  la  dernière  échéance  est  de  1876, 
34,397,700* —  pour  les  engagements  de  la  Dette  immobilière,  qui 
dépassent  30  millions,  de  1873  à  1922,  mais  qui,  décroissant  rapi- 
dement h  partir  de  1878,  ne  demandent  guère  que  le  tiers  de  cette 
somme,  pour  l'intervalle,  1 1 ,372,110  fr.  ;  —  pour  le  déflcit  de  1874. 
15  millions;  —  pour  convertir  l'emprunt  spécial  de  la  Vanne,  19 
millions.  Le  chiffre  exact  est  19,500,000  fr.  ;  —  pour  convertir  Tem- 
prunt  spécial  des  établissements  des  Pompes  funèbres  de  la  ruc- 
Curial,  emprunt  approuvé  par  la  loi  du  24  juillet  1872  et  dont 
nous  n'avons  pas  parlé,  parce  que  c'était  un  menu  détail,  4  rail- 
lions; —  pour  rembourser  l'Assistance  publique  et  terminer  l'Hô- 
tel-Dieu  et  l'hôpital  Ménilmontant,  après  apurement  des  comptes 
en  suspens,  12  millions; —  pour  achever  les  travaux  extraordi- 
naires d'architecture  en  cours  d'exécution,  au  lieu  de  13,212,966 
non  portés  aux  budgets  de  1874  et  de  1875,  11  millions;  — ponr 
les  écoles,  au  lieu  de  12  millions,  seulement  8;  —  pour  le  cimetière 
de  Méry-sur  Oise,  12  millions; —  pour  les  travaux  extraordinaires 
des  Eaux  et  Egouts,  5  millions;  —  pour  les  travaux  d  architectnr? 
à  entreprendre,  13  millions;  —  pour  les  pavages  de  la  zone  anne- 
xée, 2  millions.  Nous  ne  sommes  qu'à  206,769,810  fr.;  mais  le 
Mémoire,  avec  l'intention  de  rendre  à  Paris  un  peu  de  ce  mouve- 
ment de  travail  dont  l'avait  inondé  l'empire  et  qui  lui  manque, 
aprolité  de  l'occasion  d'emprunter  pour  demander  43  millions  des- 
tinés à  des  opérations  de  voirie.  Avec  10,230,190  fr.  pour  les  frai? 
et  l'imprévu,  le  projet  arrive  à  260  millions. 

Pour  réaliser  l'emprunt,  qui  serait  amorti  en  75  ans,  le  Préfet 
de  la  Seine  a  proposé  d'émettre  par  voie  de  souscription  publique 
des  obligations  remboursables  à  500  fr.  rapportant  20  fr.  d'intéré: 
et  jouissant,  lors  des  tirages,  d'une  valeur  d'un  million  de  lots  par 
an,  c'est-à-dire  de  75  millions  pour  toute  la  durée  de  l'amortis- 
sement. 

Nous  avons  déjà  ailleurs  (i)  exprimé'notre  opinion  sur  ce  projet 
d'emprunt.  Nous  l'approuvions  jusqu'à  concurrence  de  210  mil- 
lions, et  même  de  220,  parce  qu'il  nous  semblait  que  les  travail^ 

(1)  Journal  des  Débats  du  10  novembre  dernier. 
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si  utiles  des  égouts  pouvaient  recevoir  plus  de  5  millions  et  qu'il 
n'était  en  rien  justifiable  de  retrancher  4  millions  à  l'allocation  des 
écoles,  votée  en  1872  et  approuvée  par  une  loi.  Mais  nous  n'admet- 
tions pas  et  n'admettons  pas  encore  que  le  moment  soit  venu  de 
rentrer  dans  la  carrière  des  opérations  de  voirie.  Le  fardeau  de  la 
liquidation  de  nos  erreurs  et  de  nos  malheurs  n'est-il  donc  pas 
assez  lourd?  L'expérience  d'un  passé  qui  nous  écrase  de  ses 
dettes  n'a-t-elle  donc  pas  assez  haut  parlé;  et  à  quoi  bon  cette  guerre 
de  principes  que  nous  faisions  à  l'empire,  si,  à  la  première  occasion 
qui  s'en  offre,  nous  nous  laissons  aller,  les  uns  ou  les  -autres,  à  la 
même  envie  de  dépenser,  en  boulevards  vides  et  en  avenues  à  ou- 
vrir dans  des  quartiers  déserts,  des  capitaux  d'emprunt?  Ce  n'est 
pas  par  des  moyens  artificiels  que  Ton  réveille  le  travail.  La  poli- 
tique de  l'État  serait  bien  autrement  puissante  pour  le  tirer  de  sa 
torpeur,  si  la  coalition  des  anciens  partis  permettait  à  l'État  d'avoir 
une  politique  et  des  institutions  définies. 

Si  l'on  veut  absolument  se  mêler  d'entreprises,  pourquoi  ne  pas 
s'occuper  de  celles  qui  vivifieraient  les  opérations  déjà  exécutées  et 
peupleraient  les  solitudes  si  nombreuses  du  Paris  transformé  par 
l'empire,  où  les  maisons  ne  sont  figurées  que  par  des  lignes  de 
planches  et  où,  le  long  des  trottoirs,  brille  le  gaz  et  coule  l'eau  sans 
qu'il  y  ait  d'habitants  pour  jouir  de  ce  luxe  de  lampadaires  et  de 
fontaines?  Et  nous  rappelions,  quant  à  l'émission  même  de  l'em- 
prunt, que  c'est  un  bien  long  espace  de  temps  que  75  ans,  et  qu  il 
paraissait  convenu  qu'on  habituerait  dorénavant  le  crédit  public 
à  savoir  se  passer  de  l'appât  des  loteries,  le  nombre  des  capitalistes 
sérieux  prêts  à  remplacer  au  besoin  les  quêteurs  d'aventure  ne 
pouvant  faire  de  doute  pour  personne. 

Mais  nous  ne  faisions  pas  assez  large  la  part  de  la  fragilité  hu- 
maine, et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  était  plus  sage  en  comptant  sur 
elle.  Point  de  raisonnements  qui  prévalent  contre  la  crainte'  de 
déplaire  aux  électeurs  ou  au  désir  de  leur  plaire,  lorsque  le  moment 
des  élections  est  venu,  et  alors  non  plus  point  d'électeurs  ou  bien 
peu  qui,  sans  se  soucier  d'où  viendra  l'argent,  ni  songer  à  qui  le 
paiera,  ne  réclament  au  moins  pour  leur  coin  de  quartier  quelque 
lambeau  d'améliorations  et  d'embellissements  1 

Nous  pensions  enfin  que  la  réserve  des  biens  à  vendre  ne  devait 
pas  être  oubliée  et  que  c'était  enfin  le  lieu  de  parler,  comme  autre- 
fois, des  plus-values  probables  des  budgets,  dès  que  la  France  n'en 
sera  plus  à  disputer  chaque  jour  son  lendemain.  Les  travaux  de 
l'avenir  y  trouveront  un  aliment,  d'année  en  année,  comme  il  con- 
vient à  une  époque  rassasiée  d'anticipations  et  respectueuse  des 
(Iroits  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore.  Mais  le  moyen  de  faire 
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entendre  des  raisons  quand  la  passion  parle  !  El  le  moyen, 
pour  nous-même,  d'en  vouloir  de  leurs  désirs,  soit  auxadminV- 
trateurs,  soit  à  la  foule,  privés  tous  comme  nous  sommes,  par!-5 
folies  de  nos  anciens  maîtres,  du  plaisir  de  faire  quelque  chc?*  à 
notre  tour  ! 

Nous  n'avons  donc  pas  été  étonnés  d'apprendre  au  bout  de  ':>•- 
que  temps  que  la  Commission  des  finances  de  la  Ville  et  le  Cj:- 
seil  municipal,  presque  expirant,  étaient  disposés  à  voleriez- 
prunt,  après  avoir  légèrement  modifié  le  projet  de  M.  F.  Du^il. 

Le  vote  du  Conseil  municipal  ayaut  été  conforme  aux  ppoposilioa? 
de  la  Commission,  nous  n'avons  plus  qu'à  voir  ce  qu'elle  a  proposé. 

L'emprunt  est  nécessaire,  a-t-elle  dit.  Il  doit  assurer  la  Iiqui:s- 
tion  complète  de  nos  engagements  anciens  et  nouveaux.  Ucoarkt 
de  doter  nn  certain  nombre  de  travaux  et  d'assurer  aux  opération 
à  entreprendre  une  allocation  suffisante  pour  leur  entier  acbè^ 
ment.  La  dette  flottante  est  à  réduire;  mais  il  n'est  pas  Décessai?e 
de  la  supprimer,  parce  que  les  encaisses  de  la  Ville  foarni<y-t 
habituellement  de  quoi  suffire  à  un  roulement  de  fonds  de  ^cil- 
lions. Ces  points  arrêtés,  la  Commission  a  examiné  attentivema: 
quelles  ressources  le  budget  fournit,  sans  création  de  noave'es 
ressources  pour  faire  le  service  de  l'emprunt  définitif  de  litîuiîi- 
tion.  Le  préfet  comptait  sur  13,145,000  fr.  :  5,741,000  fr.  des  an- 
nuités à  supprimer  de  l'emprunt  de  la  Vanne  et  de  Peaiprant  d?  i 
rue  Curial,  à  convertir  Tun  et  l'autre;  3,1^0,589  fr.  33  c.  de  la  do- 
tation de  Tarchitecture,  disponible  à  partir  de  1876  et  5,OW,00<3fr. 
de  l'excédant  des  recettes  ordinaires,  dont  4,184,000  fr.  imputa 
au  compte  de  Temprunt. 

Lors  de  sa  présentation,  le  budget  de  1875  devait  se  régleraicsi: 
Recettes,  202,756,114  fr.  64  ;  dépenses,  200,220,340  fr.  41.  Excé- 
dant, 2,535,774  fr.  24.  En  le  rectifiant,  le  préfet  avait  por'i 
203,577,484  fr.  68  aux  recettes  et  198,431,872  fr.  60  aux  dépense. 
Excédant,  5,085,612  f.  08.  Le  Conseil  municipal  n'a  pas  admis. 
comme  le  voulaient  un  certain  nombre  de  ses  membres,  quil  y^ii 
lieu  de  diminuer  d'un  ou  de  deux  millions  le  produit  probable  de 
l'octroi  (il 3,140,000 fr.),  ce  qui  était  indirectement  diminuer*? 
20  ou  40  millions  la  somme  à  emprunter;  il  a,  au  contraire, é!éw 
d'un  million  le  produit  du  droit  de  participation  de  la  Ville  a^^ 
bénéfices  de  la  Compagnie  du  Gaz,  et,  en  fixant  les  recette?  i 
204,859,674  fr.  68,  et  les  dépenses  à  197,775,327  fr.  60,  il  a  fait 
ressortir  un  excédant  de  recettes  de  7,084,347  fr.  08.  La  doUlJîÊ 
de  l'emprunt  pourrait  être,  dès  lors,  de  16,045,936  fr.  43. 

La  Commision  en  a  déduit  1,050,000  fr.  pour  les  frais  de  *)  mil- 
lions de  dette  flottante  concervés;  200,000  fr.  pour  les  travaux  dJ 
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grosses  réparations  dans  les  édifices  hospitaliers,  et  2,500,000  fr. 
pour  avoir  une  réserve  solide.  Cette  déduction  de  3,750,000  fr.  ne 
laisse  libre  qu'une  somme  de  12,295,936  fr.  43,  dont  12  millions 
pour  servir  Temprunt  ramené  au  chifire  de  220  millions,  et  de  240, 
si  Ton  compte  la  dette  flottante.  L'emprunt  a  l'air,  en  effet,  d'être 
réduit  de  40  millions  et  il  ne  Test  que  de  20.  Veut-on  savoir  en 
quoi  le  plan  de  la  Commission  diffère  de  celui  du  préfet.  Elle  a 
ajouté  à  ses  chiffres  500,000  fr.  pour  rectifier  Terreur  qui  n'attri- 
buait que  19  millions  de  capital  à  l'emprunt  de  la  Vanne,  2  millions 
pour  l'achèvement  des  travaux  d'architecture  et  4  millions  pour 
rendre  aux  écoles  toute  leur  dotation.  Nous  n'aurions  gagné  que 
cela  que  nous  en  serions  fort  aise.  Elle  a  retranché  :  20  millions 
sur  le  remboursement  de  la  dette  flottante;  8  millions  sur  le  dé 
ficit  de  1874  qu'il  paraît  possible  de  couvrir  avec  7;  2,500,000  fr. 
sur  le  crédit  des  eaux  et  égouts,  de  l'aveu  môme  de  M.  Belgrand  ; 
1,500,000  fr.  sur  les  travaux  d'architecture  à  entreprendre;  11  mil- 
lions et  demi  sur  les  opérations  de  voirie  et  3  millions  sur  les  frais 
et  l'imprévu.  D'un  côté  6  millions  et  demi  d'ajoutés;  46  millions 
de  retranchés  de  l'autre,  la  différence  est  de  40  millions.  Mais  les 
opérations  de  voirie  restent  dotées  de  31  millions  et  demi  et  l'em. 
prunt  de  220  millions  sera  émis  dans  la  forme  et  aux  conditions 
indiquées  par  le  mémoire  préfectoral. 

Vlïl 

Nous  voilà  au  terme  d'un  long  et  bien  pénible  voyage.  Mais 
au  moins,  cette  liquidation  achevée,  —  et  nous  jxe  voyons  pas 
pourquoi  la  loi  ne  permettrait  pas  qu'elle  s'achève, —  on  a  la  satis- 
faction de  voir  que  la  situation  est  véritablement  dégagée  et  que, 
pour  peu  que  Paris  soit  sage  et  ne  réclame  de  longtemps  la  re- 
prise de  quelque  partie  que  ce  soit  du  plan  de  transformation 
abandonné  depuis  1870,  Paris  est  maître  de  son  avenir,  sans  avoir 
à  s'imposer  de  nouvelles  charges  de  contributions  et  d'impôts.  Le 
conseil  municipal  de  1871,  qui  déjà  répandait  tant  d'épouvante 
parmi  les  esprits  prompts  à  concevoir  des  craintes,  s'est  prêté  avec 
le  zèle  le  plus  louable  aux  mesures  que  les  trois  préfets  de  la  Seine, 
qui  se  sont  succédé  pendant  qu'il  a  siégé,  lui  ont  dû  proposer  de 
prendre.  Il  n'en  sera  pas  différemment,  nous  voulons  l'espérer,  du 
conseil  municipal  nouveau,  dont  l'élection  vient  de  répandre  en- 
core plus  de  terreur  chez  les  mômes  esprits.  S'il  se  laisse  aller  à 
l'envie  de  faire,  lui  aussi,  de  la  nouveauté,  nous  pressentons  que 
ce  sera  pour  fonder  des  écoles  qui  manquent  encore  à  la  capitale 
de  la  France,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  l'en  blâmer 
d'avance. 
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Que  n'en  est-il  des  budgets  et  des  finances  de  l'État  comme  d« 
finances  et  des  budgets  de  la  VilJe.  Tous  les  deux  plient  sous  h 
poids  d'une  dette  qui  prend  la  moilié  de  leurs  revenus  divers; 
mais  le  compte  des  dépenses  de  Paris  est  firrêté,  si  on  le  veut,  et 
son  budget  est  en  équilibre.  Le  budget  de  TÉLat  ne  Test  pas,  et 
nul  ne  peut  dire  où  sera  la  limite  des  dépenses  que  les  malheurs 
de  la  France  et  les  nécessités  de  la  réparation  et  de  la  régénéra- 
lion  lui  imposent.  Il  semble  donc  qu'il  devrait  n'y  avoir  plus  en 
France  qu'un  seul  parti,  celui  qui  accepte  le  présent  tel  qu'il  est  et 
ne  fait  d'efforts  que  pour  préparer  à  l'avenir  toute  sa  fortune. 

Paul  Boitbau. 
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BANQUE  DE  FRANCE  (1862-64). 

1862-1864.  —  La  guerre  de  la  sécession  en  Amérique  commen- 
çait à  produire  ses  effets  désastreux  sur  l'ancien  continent.  Le  co- 
ton manquait.  Pour  se  procurer  cet  élément  de  travail,  on  encoura- 
geait, surtout  l'Angleterre  comme  première  intéressée,  par  lousie- 
moyens  possibles,  la  culture  de  cette  matière  première  dans  des 
pays  qui,  la  produisant  plus  chèrement  (transport  compris)  que 
le  Nouveau-Monde,  ne  l'avaient  jusqu'alors  traité  qu'en  second 
ordre.  L'Egypte,  les  Indes  furent  les  contrées  qui  répondirent  V 
mieux  à  ces  besoins.  Mais  on  sait  que  ces  pays  absorbent  Ifô  roé- 
taux  précieux  sans  les  rendre  à  la  circulation  universelle  (2).  Les 

(1)  Voir  les  numéros  de  février,  mars,  avril,  mai,  juin  et  octobre  1874, 
t.  XXXIII,  XXXIV,  XXXV  et  XXXVl. 

(2)  C'est  là  un  fait  économique  qui  appelle  encore  une  explication  sa- 
tisfaisante. En  attendant  empruntons  à  M.  G.  Roswag  la  descriplioa 
des  contrées  où  ce  phénomène  se  produit  :  «  L'Asie,  l'Afrique  et  la  plu- 
part des  îles  de  la  Malaisie  et  de  l'Océanie  ne  participent  encore  qo^ 
d'une  façon  passive  et  incomplète  aux  transactions  de  notre  civilisation» 
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achats  faits  dans  ces  contrées^  au  lieu  de  Tôtre  aux  États-UniSy 
étaient  donc,  k  égalité  de  somme,  infiniment  plus  onéreux  pour  les 
marchés  monétaires  européens.  C'est  ce  qui  amena  la  crise  de 
1863-1864.  Les  banques  d^Ângleterre  et  de  France,  par  un  peu 
d'indécision,  au  début,  dans  la  hausse  du  prix  de  leurs  services, 
aggravèrent  la  situation  pénible  qui  se  prolongea  plus  qu'elle  n'eût 
fait  sans  cela.  Comme,  après  tout,  ce  n'était  qu'une  difïiculté  mo- 
nétaire, le  temps  apporta  un  remède  naturel  et  les  taux  d'escompte, 
après  avoir  été  à  9  0/0  (en  mai  et  septembre  i864)  à  Londres,  à 
8  0/0  (en  mai  et  octobre  1864)à  Paris,  sont,  à  dater  du  i  5  juin  1865, 
à  3  0/0  sur  les  deux  places. 

Avant  d'entreprendre  de  parler  des  crises  et  embarras  monétaires 
ou  autres  qui  ont  affligé  le  monde  des  affaires,  la  France  particu- 
lièrement, depuis  cette  époque,  relatons  le  mouvement  général  des 
opérations  de  crédit  et  des  créations  d'institutions  de  cette  nature 
qui  prit,  à  partir  de  1859-1860,  un  essor  tout  particulier,  et  qui  a 
grandement  contribué  au  développement  de  la  richesse  publique 
de  notre  pays. 

Parlons  d'abord  de  la  question  des  chèques  qui  a  une  importance 
de  principe. 

Il  se  fait  bien  des  échanges,  mais  surtout  de  marchandises  contre  de 
l'argent,  peu  de  marchandises  contre  marchandises.  Le  métal  soldeur 
qui  intervient,  va  donc  s*ensevelir,  comme  dans  des  lacs  perdus,  au 
fond  de  ces  régions,  où  la  thésaurisation  est  à  son  maximum.  Ces  zones 
absorbantes  constituent  comme  deux  immenses  taches  dans  la  carte  du 
monde.  La  tache  africaine  est  limitée  par  la  côte  occidentale  marocaine, 
depuis  Ceuta  jusqu'au  Cap  Blanc.  Elle  longe  septentrionalement  le 
Sahara,  descend  le  long  du  Nil,  traverse  TAbyssinie  jusqu'au  pays  des 
Galles,  dessine  un  contour  parallèle  à  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  en 
traversant  le  Zanguebar,  le  Mozambique,  s'étend  ensuite  en  pointe  jus- 
qu'aux pays  des  Hottentots,  et  rejoint  le  Gap  blanc  ci-dessus  mentionné; 
traçant  une  autre  ligne  parallèle  à  l'Atlantique,  la  courbe  traverse  le 
Benguéla,  le  Congo,  la  Guinée  et  la  Sénégambie.  La  zone  absorbante 
asiatique  envahit  le  centre  de  la  Turquie,  longe  l'Hedjaz,  remonte  le 
long  du  golfe  Persique  jusque  près  de  Bagdad,  couvre  la  Perse  et  TAfga- 
nistan,  THymalaya,  fait  une  pointe  dans  le  royaume  de  Siam,  borde 
intérieurement  TAnnam,  s'étendant  sur  la  Chine  tout  entière  et  le  Ja* 
pon,  jusqu'au  fleuve  Amour,  longe  la  Daourie,  borne  l'Altaï  et  vient  en 
rasant  les  bords  méridionaux  du  lac  Aral  et  de  la  mer  Caspienne,  re- 
joindre le  point  de  départ  turco-asiatique  ci-dessus  signalé.  »  {Journal 
officiel  du  30  octobre  1872).  La  civilisation  pourra  seule  modifier  cet  état 

anormal. 

3«  SBRIK,  T.  xxxvi.  —  15  décembre  1874.  27 
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LES  CHÈQUES  ET  LA  CHAMBRE  DE  COMPENSATION. 

La  création  des  banques  de  circulation  fut  une  révolution  dans 
le  monde  économique  ;  elle  permit  à  de  nombreux  capitaux  jos- 
qu'alors  épars  et  en  partie,  temps  ou  quantités,  inoccupés,  de  con- 
tribuer davantage  à  l'utilité  publique  et  particulière.  Si  on  consi- 
dèi-e,  et  on  doit  le  faire,  les  intérêts  de  capitaux  inoccupés  comme 
une  perte  dans  la  ruche  universelle  des  travailleurs,  l'avènement 
des  institutions  d'émission  supprima  une  partie  du  coulage,  ré- 
duisit les  frais  généraux,  accrut  les  bénéQces,  partant  le  bien-être 
social. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  institutions  de  crédit  n'aient 
qu'une  manière  d'être  utiles  à  ce  point  que  le  billet  de  banque  soit 
le  seul  instrument  de  progrès  sérieux,  et  que  là  où  il  s'arrête  on 
diminue  d'importance,  il  y  ait  dans  les  progrès  du  bien-être  arrêt  oa 
diminution.  Le  billet  de  banque  est  une  des  formes  du  crédit  qae 
peuvent  permettre  les  banques,  mais  il  n'est  pas  la  seule.  Ea  émet- 
tant le  billet  à  vue  et  au  porteur,  qu'est-ce  que  fait  une  banque? 
Elle  répand  des  reçus,  des  mandats  sur  elle-même,  tout  confection- 
nés comme  forme  et  importance,  particulière  ou  totale.  Elle  peut  lais- 
ser au  déposant  le  droit  de  faire  lui-même  le  reçu,  à  sa  guise  comme 
époque  et  importance,  et  l'on  a  les  mandats  blancs  et  rouges  de  la  Ban- 
que de  France,  mais  on  n'a  pas  encore  le  chèque.  On  a  créé  un  concor- 
rent  au  billet  de  banque,  il  est  vrai,  mais  un  concurrent  bien  faiide; 
quel  stimulant  à  déposer  des  espèces  en  compte- courant  à  la  Ban* 
que  si  on  ne  vous  sert  aucun  intérêt  ?  On  fait  vos  encaissements,  si 
votre  signature  est  bonne  on  escompte  ceux  de  vos  effets  qui  r«i- 
trent  dans  les  formes  réglementaires;  c'est,  certes,  une  commodité 
qui  n'est  pas  à  dédaigner;  mais  tout  le  monde  n'a  pas  besoin  de 
cette  nature  de  service.  Le  véritable  adversaire  du  billet  de  Banque 
c'est  le  compte  à  intérêt,  ou  plutôt  son  instrument,  le  chèque.  Le 
chèque  est  un  billet  de  banque,  mais  un  billet  de  banque  perfec- 
tionné. Partout  où  il  triomphe,  et  c'est  une  affaire  de  mœurs  finan- 
cières, le  billet  de  banque  est  au  second  rang.  Voyez  TAn^etaîe 
où  la  Banque  centrale  ne  sert  pas,  il  est  vrai,  d'intérêt  à  ses  dépo- 
sants, mais  où  les  autres  institutions  de  crédit  sollidtent  par  des 
intérêts  plus  ou  moins  forts  les  dépôts  du  public;  sa  circulation  en 
billets  est-elle  en  rapport  avec  sa  richesse  ou  son  activité  indus- 
trielle? nullement.  En  Angleterre,  la  circulation  ne  dépasse  pas 
750  millions  de  francs  et  est  généralement  dans  les  5  à  600  mil- 
lions. Les  quatre  cinqpiièmes  des  transactions  au  comptant s^yftmt 
en  chèques;  sans  cet  instrument,  la  circulation  devrait  attràidre 
3  à  4  milliards. 
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En  France,  le  chèque  ne  s'est  que  peu  répandu  encore;  ]a  preuve 
en  est  que,  les  transactions  montant  uu  quart,  peut-être,  du  chiffre 
qu'elles  atteignent  en  Angleterre,  nécessitent,  pourtant,  une  circu- 
lation énorme,  relativement  à  nos  voisins. 

L*extension  de  la  circulation  d'une  banque  d'émission  n'est  donc 
un  bon  signe  pour  un  pays  que  dans  une  mesure  limitée,  et  ce  n'est 
pas  là  l'idéal  (déQnitif,  au  moins)  que  Ton  doit  se  proposer  dans  le 
développement  des  institutions  de  crédit  d'un  pays. 

Mais  si  le  chèque,  le  reçu  d'un  compte  courant  à  intérêts,  encou- 
rageant non-seulement  l'épargne,  mais  Tutilisaiion  des  capitaux  de 
roulement  dormant  dans  les  tiroirs,  si  le  chèque,  disons-nous,  est 
un  instrument  de  progrès,  il  ne  peut  se  développer  sérieusement 
qu'à  la  condition  d'une  chambre  de  compensation,  d'un  Clearing* 
Hau$e.  Si  le  porteur  d'un  carnet  de  chèques,  en  s'en  servant,  im- 
pose une  course  de  plus  à  son  créancier,  pour  être  soldé,  il  y  a  dé- 
perdition de  forces  ;  si,  au  contraire,  son  chèque,  compris  dans  un 
bordereau  total  à  la  fin  de  la  journée,  retourne,  par  voie  de  com- 
pensation, et  non  de  payement,  à  la  banque  dépositaire  des  fonds, 
une  simple  écriture  remplace  l'usage  de  la  monnaie  ou  même  du 
billet  de  banque,  et  le  progrès  que  l'on  doit  attendre  du  chèque  est 
accompli. 

Ce  n'est  que  tout  récemment  que  ce  progrès  s'est  opéré  chez 
nous(l);  la  chambre  de  compensation  à  Paris  n'existe  que  depuis 
1872,  quand  le  Glearing-Uouse  de  Londres  remonte  à  1775.  Ajou- 
tons, pour  être  juste,  que  la  centralisation  banquière  en  France 
rendait  moins  indispensable  qu'au-delà  de  la  Manche  un  pareil 
rouage;  la  Banque  de  France,  avec  ses  81  succursales  (dont  68  en 
activité),  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  avec  ses 
compensations  mensuelles  qui  embrassent  les  autres  bourses  de 
France,  l'abaissement  des  coupures  de  billets  de  banque,  les  rouages 
de  notre  ministère  des  finances  avec  tout  son  personnel  d'agents  de 
tout  ordre,  tout  cet  ensemble  a  rendu  moins  pénible  pour  le  pays 
l'absence  d'une  chambre  centrale  de  compensation  ;  mais,  nous  le 
répétons,  le  chèque  n'a  de  raison  d'être  qu'avec  cette  dernière  insti- 
tution; sans  cela,  au  lieu  d'être  un  compte  actif,  une  représenta- 
tion du  fonds  de  roulement,  c'est  un  compte  plus  ou  moins  dor- 
mant, le  premier  acte  d'un  placement,  une  simple  concurrence  à  la 
caisse  d'épargne  et  non  au  billet  de  banque. 

Une  loi  rendue  le  20  juin  1865  a  introduit  le  chèque  dans  notre 
arsenal  législatif,  elle  l'avait  affranchi  .du  droit  de  timbre  pen- 


(i)  M.P.-J.  Goullet,  par  ses  travaux  spéciaux  sur  la  matière,  y  aura 
grandement  contribué. 
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dant  dix  ans  ;  une  loi  ûscale  du  23  août  1871  Ta  frappé  d'an  timbre 
fixe  de  10  centimes  par  chèque;  remercions  le  législateur  de  nV 
voir  pas  eu  la  main  trop  lourde. 

Depuis  plusieurs  années  déjà  des  institutions  de  crédit  avaient 
cherché  à  Tacclimater  en  France  ;  le  Comptoir  d'escompte  de  Puis 
avait  débuté,  mais  ses  relations  d'escompte  avec  ses  clients  awQt 
limité  à  ces  derniers  le  cercle  de  ses  comptes  de  dépôt.  Une  société, 
en  1859,  se  fonda  avec  le  but  de  faire  appel  au  public  pour  Tex- 
pansion  des  comptes  de  dépôts  avec  chèques,  c  La  Société  général^ 
de  crédit  industriel  et  commercial^  disait  le  président  de  cette  insti- 
tution à  ses  actionnaires  réunis  pour  la  première  fois,  le  19  avril 
1860,  en  assemblée  générale  ordinaire,  a  été  créée  à  peu  près  à 
rinstar  des  Joint  stock  AanAs  anglaises,  pour  compléter,  parcenoa- 
veau  rouage,  jusqu'alors  inexpérimenté  en  France,  le  mécanisme 
de  nos  institutions  de  crédit.  Lieur  oflice  principal  est  de  recevoir 
les  fonds  restés  inactifs  et  stériles  dans  les  mains  des  capitalistes, 
pour  les  tenir  fidèlement  à  leur  disposition  avec  une  allocation 
d'intérêt,  et  pour  les  rendre  sans  retard,  contre  des  engagementsà 
courts  termes,  aux  emplois  productifs  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. »  Plusieurs  autres  sociétés  se  formèrent  à  Paris  sur  un  nw- 
dèle  analogue.  Â  Lyon,  le  Crédit  lyonnais  en  1863;  puis,  en  1865, 
la  Société  lyonnaise  de  dépôts  et  de  comptes  courants  et  de  crédit  indvi' 
triel;  à  Marseille  (en  1865),  la  Société  marseillaise  de  crédit  inàis- 
triel  et  commercial  et  de  dépôts^  etc^elCy  introduisirent  le  chèque, 
en  province,  dans  les  habitudes  du  public.  Depuis,  bon  nombre 
d'institutions  financières  ont  suivi  cet  exemple  ;  mais,  encore  use 
fois,  pour  que  le  chèque  se  popularise,  et  c'est  à  souhaiter,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  l'instrument  d'un  compte  de  placement  tempo- 
raire, mais  l'outil  favori  de  circulation  du  fonds  de  roulement,  on 
moyen  de  liquidation  et  non  un  eftet  de  crédit,  il  lui  fautlachambit 
de  compensation.  Bonne  chance,  donc,  à  celle  qui  s'est  fondée  à 
Paris,  il  y  a  près  de  trois  ans,  sur  l'initiative  intelligente  des  ins- 
titutions les  plus  accréditées  de  la  capitale,  et  que  les  villes  dé- 
partementales qui  tiennent  à  ne  pas  rester  en  arrière,  suivent  cet 
exemple  (i). 

(1)  Les  opérations  de  cette  chambre  de  compensation  sont  encore  bw 
limitées.  Du  7  mars  1872  au  28  février  1873  elle  a  eu  un  monvement* 
virements  de  1,602,727,344  fr.,  et  dul^'mars  4873  au  28  février  4874 de 
2,142,302,845  fr.  La  première  année  dix-sept  maisons  seulement  onl 
coopéré  à  ces  opérations;  la  seconde  année  a  vu  le  retrait  de  trois d^ 
CCS  maisons,  mais  la  Banque  de  France  y  a  participé  depuis  le  49  œ^ 
1873  ;  le  nombre  des  associés  est  donc  de  quinze  pour  co  second  ne^ 
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CRÉDIT  FOMCIBR  GOLONUL. 

Nous  avons  vu  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  établir  des  suc- 
cursales dans  les  colonies  et  à  l'étranger.  Il  contribua  également  à 
la  fondation  d'une  institution  d'abord  appelée  Société  de  crédit  co- 
lonial (4860),  puis  Société  de  crédit  foncier  colonial  (1863),  qui  tra- 
verse encore  à  ce  moment  une  période  de  difficultés  desquelles  il 
seraithorsdepropos  de  prévoir  la  solution.Le  Comptoir  d'escompte, 
qui  s'était  d'abord  chargé  de  la  direction  de  cette  entreprise,  y  a, 
depuis,  renoncé. 

SOCIBTÉ  OBNÉRALE. 

Nous  disions  plus  haut  qu'il  n'y  eut  en  France,  jusqu'en  1864, 
qu'une  société  anonyme  autorisée  pour  faire  les  opérations  de  cré- 
dit mobilier.  Cependant,  après  la  chute  de  la  Caisse  générale  des 
chemins  de  fer  en  1 861 ,  il  se  constitua,  vers  1 86â,  une  réunion,  sous 
forme  de  syndicat  permanent,  d'une  trentaine  de  banquiers  ou  gros 
capitalistes,  en  vue  de  conquérir  auprès  du  public  une  part  de  la  po- 
pularité (1)  que  le  Crédit  mobilier  possédait  à  peu  près  d'une  façon 
exclusive.  Elle  chercha  pendant  longtemps  à  se  donner  une  forme 
plus  compatible  avec  les  mœurs  financières  de  l'époque,  c'est-à-dire 
à  se  mettre  par  actions;  pendant  longtemps  l'influence  du  crédit  mo- 
bilier fit  échec,  et  ce  ne  fut  que  le  4  mai  1864  que  le  gouvernement, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  ne  crut  pouvoir  plus  long- 
temps différer  son  adhésion  aux  statuts  de  la  Société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  Pindustrie  en  France, 
compagnie  anonyme  au  capital  nominal  de  120  millions,  réel  de  60, 
et  qui,  sans  répudier  les  opérations  particulières  aux  Joint-Stock- 
Banks  anglaises  semble  s'être  plus  volontiers  adonnée  à  celles  d'un 
crédit  mobilier. 


cice.  Depuis  trois  autres  maisons  se  sont  encore  retirées  du  syndicat;  de 
sorte  que  les  échanges  ne  se  font  qu'entre  douze  maisons.  Les  opérations 
de  ce  rouage  utile  ne  prendront  une  sérieuse  extension  que  lorsque  l'ha- 
bitude des  dépôts  en  banque  et  de  la  domiciliation  se  seront  répandues. 
(1)  Cette  popularité  était  très-effective;  une  affaire  par  actions  n'avait 
la  faveur  du  public  qu'avec  l'étiquette  du  crédit  mobilier.  Ce  fut  une 
grande  gène  pour  le  développement  du  marché  des  valeurs  mobilières, 
les  directeurs  de  l'institution  dont  nous  parlons  usant  de  cette  situa- 
tion privilégiée  d'une  manière  inquiétante  et  qui,  de  fait,  a  fini  par 
porter  malheur  à  eux  et  surtout  à  leurs  actionnaires,  ainsi  qu'à  ceux  de 
quelques-unes  des  affaires  patronnées  par  eux. 
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BANQUE  DE  SAVOIE* 


La  Société  qui  a  popularisé  la  dénomination  de  crédit  mobilier 
dans  le  monde  des  affaires,  après  avoir  eu  la  sagesse,  à  ses  débuts, 
d'inaugurer  la  séparation  des  fonctions  d'une  banque  de  circulation 
de  celles  d'une  banque  commanditaire  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, se  mit  à  la  poursuite  de  la  première  de  ces  deux  natures  de 
fonctions,  qu'elle  rechercha,  à  titre  d'arme  de  guerre  dirigée  contre 
la  banque  de  France,  à  cette  seule  fin  de  l'amener  à  des  mfâures 
plus  larges  dans  ses  avances  sur  valeurs  mobilières;  elle  tourna, 
pour  cet  objet,  les  yeux  vers  la  Banque  de  Savoie. 

Cette  dernière  institution,  naguère  italienne,  était  devenue  fran- 
çaise depuis  l'annexion  volontaire  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice 
à  notre  pays.  Elle  fut  établie  sous  la  forme  anonyme  en  vertu  de  la 
loi  du  26  avril  185L.  La  durée  de  son  privilège  était  de  trente 
années. 

Cette  société  de  crédit  émettait  des  billets  d'une  importance  no- 
minale de  20  à  1000  francs;  sacirculation,  jointe  à  ses  comptes 
courants  à  vue,  ne  pouvait  dépasser  le  triple  de  son  encaisse  métal- 
lique; son  capital  était  de  quatre  millions.  Ajoutons  que  cette  ban- 
que avait  deux  sortes  de  comptes  courants,  les  uns  à  vue  et  sans 
intérêt,  les  autres  à  plusieurs  jours  de  vue  et  portant  intérêt,  que 
le  public  avait  fini  par  préférer,  et  enfin  que  la  Banque  de  Savoie 
pouvait  escompter  du  papier  à  deux  signatures.  Voici  actuelle- 
ment le  tableau  de  la  situation  et  des  opérations  de  cette  banque 
de  185i  à  1863. 

Situation  des  comptes  snifants  en  fia 


Exercices 

Capital 

versé. 

] 

Es. 

comptes. 

Portefeuille 
effets 
entrés. 

Encaisse. 

d*exercice 
Porte-      Ciitm- 
feuilie.      lation. 

] 

Comptes 
courants. 

ftépartita 
an 

aetioBs. 

millions 

mUlions 

millions 

millions 

millions 

millions 

millions 

<i/9 

1851 

0.4 

0.9 

2.5 

0.1 

0.4 

néant 

0.2 

5.  a 

1852 

0.8 

5.6 

10.5 

0.2 

1.5 

0.4 

0.6 

5.  » 

1853 

1.4 

9.0 

17.0 

0.2 

2.4 

0.7 

0.6 

11.49 

1854 

1.6 

11.1 

10.5 

0.3 

2.8 

0.7 

0.8 

11.2» 

1855 

1.6 

14.0 

29.7 

0.7 

3,5 

1.8 

0.8 

12.90 

1856 

â  0 

17.5 

33.0 

0.7 

4.5 

2.1 

1.2 

16.57 

1857 

s.o 

21.9 

40.7 

0.8 

4.4 

1.7 

1.5 

17.57 

1858 

3.0 

24.9 

42.6 

0.9 

5.8 

2.1 

1.6 

13.03 

1859 

3.0 

22.4 

37.5 

1.1 

5.9 

3.1 

i.O 

12.8S 

1860 

inc. 

23.1 

41.6 

inc. 

ino. 

inc. 

ino. 

13.S8 

1861 

4.0 

23.8 

43.2 

0.6 

5.8 

1.9 

0.6 

13.S4 

1862 

4.0 

27.4 

48.5 

0.6 

5.9 

1.8 

0.6 

12.62 

1863 

4.0 

27.2 

47.6 

0.6 

5.4 

1.1 

0.7 

11.92 
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Une  loi  du  27  février  1856  avait  autorisé  cette  banque  à  créer  des 
succursales  dans  toutes  les  villes  dépendant  de  la  couronne  de  S,  M.  Vie- 
ior-Emmanuel  IL  D'autre  part,  les  traités  qui  ont  déterminé  l'an- 
nexion établissaient  que  les  individus  et  les  corps  moraux  apparte- 
nant à  la  Savoie  seraient  appelés  à  exercer  en  France  les  mômes 
droits  qu'Us  tenaient  de  la  loi  sarde.  La  banque  de  Savoie,  forte  de 
ces  deux  stipulations,  en  déduisit,  comme  conséquence,  le  droit 
d'établir  des  succursales  dans  toute  la  France,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  billets  dans  la  môme  forme  que  la  Banque  de  France. 
Or,  la  Banque  de  France  avait  pour  elle  des  raisons  au  moin  s  aussi 
bonnes.  Cependant,  en  prenant  à  la  lettre  le  texte  des  actes  con- 
stitutifs de  son  monopole,  elle  ne  semblait  investie  du  privilège  ex- 
clusif d'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  qu'à  Paris  et  dans 
les  cinquante-six  villes  où,  à  cette  époque,  elle  possédait  des  suc- 
cursalesy  mais  pas  au-delà.  En  dehors  de  ces  circonscriptions,  en 
prenant  la  loi  à  la  lettre,  son  privilège  n'existait  plus.  On  comprend 
quels  éléments  de  chicane  un  intérêt  qui,  il  faut  le  rappeler,  n'avait 
rien  de  général,  pouvait  trouver  dans  cette  situation. 

Le  Crédit  mobilier  ne  perdit  pas  l'occasion  qui  se  présentait.  Il 
conclut  avec  la  Banque  de  Savoie  un  traité  par  lequel  le  capital  de 
cette  institution  serait  porté  de  4  à  40  millions,  les  36  millions  nou- 
veaux étant  souscrits  par  MM.  Pereire  frères,  sauf  4  raillions  mis 
à  la  disposition  des  anciens  actionnaires.  Or  la  Banque  de  France  ne 
paie  pas  d'intérôts  à  ses  déposants,  elle  avait  alors  pour  coupure 
minimum  le  billet  de  100  fr.;  en  plus  elle  n'admet  pas  d'effet  ayant 
moins  de  trois  signatures  (sauf  le  cas  de  remplacement  d'une  signa- 
ture par  certaines  garanties  désignées).  On  comprend  la  rude  con- 
currence qu'elle  pouvait  avoir  à  subir.  Elle  n'hésita  pas.  Elle  obtint 
du  ministre  des  finances,  M.  Fould,  une  lettre  datée  du  9  octobre, 
confirmée  par  une  seconde  peu  distante  de  cette  première,  qui  s'op- 
posait, au  nom  du  Gouvernement,  aux  décisions  de  l'assemblée 
générale  du  4  octobre,  approbative  du  traité  Pereire.  Pour  éteindre 
des  droits  qui  ne  lui  semblaient  pas  sans  quelque  danger,  elle  con- 
sentit môme  à  un  sacrifice  de  4  millions,  rachetante  ce  prix  (Traité 
du  24  novembre  i864)  les  prétentions  de  la  Banque  de  Savoie  d'é- 
mettre sur  un  point  quelconque  de  la  France,  comme  en  Savoie, 
des  billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue. 

Ainsi  finit  cet  incident  qui,  un  instant,  mit  les  esprits  en  éveil 
(un  peu  tard  malheureusement)  sur  l'utilité  très-relative  du  pri- 
vilège exclusif  de  la  Banque  de  France,  tellement  en  éveil,  que, 
pour  satisfaire  Topinion  publique,  on  décréta  une  enquôte  sur  la 
circulation  monétaire  et  fiduciaire. 
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Otle  enquête  ouverte  le  7  février  1865  ne  fut  fermée  que  le 
30  juillet  1866.  Pendant  ce  temps  l'opinion  s'était  calmée,  dé- 
tournée d'ailleurs  de  cette  importante  question  par  d'autres  évé- 
nements. 

Les  volumes  dans  lesquels  sont  recueillies  les  dépositions  orales 
ou  écrites  à  ce  sujet  n'en  sont  pas  moins  un  monument  dans  lequel 
se  rencontrent  les  opinions  consciencieuses,  quoique  diverses,  des 
notabilités  économiques  et  financières  de  tous  les  pays.  Ce  sera  an 
arsenal  dans  lequel  on  trouvera,  un  peu  mêlées,  des  armes  de  tout 
calibre,  de  toute  nature,  offensives  comme  défensives.  L'homme 
d'étude,  le  banquier,  le  commerçant,  n'en  recueilleront  pas  moins 
beaucoup  de  fruits  des  lectures  patientes  et  répétées  qu'ils  jag^ 
ront  devoir  faire  de  telle  ou  telle  partie.  Les  dépositions,  enoore 
une  fois,  prises  en  masse,  sont  honnêtes  et  désintéressées;  aa 
temps  et  à  l'expérience  à  mettre  en  relief  celles  qui  sont  éclairées. 

BANQUBDE  FRANCE  (1864-4866). 

Avant  de  reprendre  la  suite  du  mouvement  général  des  transac- 
tions, relatons  un  décret  du  i3  janvier  1869,  dont  nous  troavoos 
le  texte  dans  les  publications  de  la  Banque  de  France,  après  Tavoir 
cherché  en  vain  dans  le  Bulletin  des  Lois  et  le  Journal  officiel  «  Ce 
décret,  dit  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  dans  son  rapport 
sur  l'exercice  4868,  a  un  double  but  :  celui  de  recevoir  au  nombre 
des  titres  admissibles  à  notre  bureau  d'avances  les  obligations  de  )a 
Société  algérienne,  et  celui  d'augmenter  le  nombre  et  la  natureiet  va- 
leurs admises  jusqu^  à  présent,  en  remplacement  de  la  troifièmesignatifff 
des  effets  présentés  à  Fescompte.Wous  savez  que  ces  valeurs  étaient 
limitées  aux  actions  de  la  Banque  de  France  et  aux  rentes  sur  rEtat. 
Le  nouveau  décret  admet,  en  outre,  toutes  les  valeurs  déjà  reçues 
comme  garantie  de  nos  avances,  c'est-à-dire  les  actions  et  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  français,  les  obligations  de  la  ville  de  Paris 
et  du  Crédit  foncier,  etc.,  etc.  Ce  décret  est,  évidemment,  un  notable 
bienfait  pour  le  commerce,  qui  aura  plus  de  facilité  pour  re- 
compte de  ses  effets,  sans  diminuer  d'ailleurs  les  justes  garanliesde 
la  Banque.  »  Nous  nous  nous  associons  de  grand  cœur  à  cette  sa- 
tisfaction, quoique  le  mot  bienfait  nous  semble  peu  en  rapport  atec 
cette  vérité  économique  que,  dans  tout  échange,  il  y  a  équivalence 
entre  les  services  troqués  par  les  deux  contre-parties. 

Cela  ne  nous  empochera  pas  de  féliciter  la  Banque  de  donner, 
quoique  pour  Paris  seulement,  depuis  1864,  la  proportion  deseffeb 
refusés  aux  effets  présentés.  Ce  rapport  est  d'environ  0,96  à  1,9 
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O/O  de  1864  à  1869;  en  1870,  il  est  naturellement  un  peu  plus  fort, 
2  0/0;  mais,  en  1871,  il  retombe  à  1,20,  et  en  187-2  à  0,83  (1). 

Â  partir  de  1864,  également,  la  Banque  de  France  commença  à 
élever  les  taux  d'intérêt  de  ses  avances  au-dessus  des  taux  d'es- 
compte des  effets  de  commerce;  les  différences  furent  de  : 

Néant  antérieurement  au  24  mars  1864 

1  0/0  du  U  mars  1864  —    5  mai  — 

Néant  du  6  mai.    —    —  25  —  — 

1  0/0  du  26  mai 8  sept.  — 

Néant  du  9  sept.  —  —    2  nov.  — 

1  0/0  du  3  nov. 8  mars  1865 

^  i  /2  0/0  du  9  mars  1 865  —  34  mai  — 

1  0/0  du  1«' juin    —    —    8  cet.  — 

4/2  0/0  du  9  oct.    —    —  l^'nov.  4871 
1  0/0  du  2  nov.  1871  à  ce  jour. 

LE  VENDREDI  NOIR  ET  LA  BANQUE  D'ANGLETERRE. 

Nous  approchons  d'un  des  événements  les  plus  étranges,  d'une 
des  crises  les  plus  imprévues  que  fournisse  l'histoire  des  banques 
de  circulation;  et  bien  que  Londres  en  ait  été  presque  exclusivement 
le  théfttre,  il  n'en  est  pas  moins  fort  instructif  de  s'y  arrêter  pour 
l'étude  des  rapports  forcés  des  deux  marchés  que  sépare  la  Manche. 
Nous  voulons  parler  de  la  crise  si  connue  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  the  black  Friday  (le  vendredi  noir),  à  la  date  néfaste  du 
il  mai  1866. 

Elle  démontre  que,  en  matière  de  crédit,  les  terreurs  paniques, 
môme  au  sein  de  populations  aussi  flegmatiques  que  les  énergiques 
travailleurs  de  la  Grande-Bretagne,  sont  des  faits  possibles,  tout 
comme  au  milieu  des  foules  armées  ou  pacifiques,  et  rappelle  ce 
que  Dupont  de  Nemours  disait,  en  4806,  dans  cet  ouvage  fait  sur 

(4)  On  jugera  mieux  Timportance  de  ramélioration  réalisée  en  notant 
que,  de  4823  à  4832,  ledit  rapport  varia  de  44  à  48  0/0  ;  en  4833  il  éUit 
encore  de  8.9  0/0,  et  en  1834  de  6.4  0/0.  Nous  ignorons  les  nombres  se 
référant  aux  autres  années,  les  rapports  officiels  ne  les  fournissant  pas. 
La  Banque  de  France  a  enfin  compris,  on  le  voit,  que,  avec  la  nécessité 
de  trois  signatures  et  la  formalité  préalable,  d'une  admission,  après  en- 
quête, au  bénéfice  de  l'escompte,  elle  pouvait  se  montrer  large,  puisque 
la  Banque  de  T Algérie  et  les  Banques  coloniales,  par  exemple,  quoique 
dans  un  milieu  plus  scabreux,  font  encore  de  bonnes  affaires,  tout  en 
se  contentant  de  deux  signatures  et  allant,  quant  à  la  durée  à  courir 
des  effets  admis,  jusqu'à  400  et  môme  120  jours. 
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la  demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  et  misil^Déa 
avant  lecturep^r  le  socialiste  qui  nousgouverDaitalors.cDestséceS' 
sairs  que  chacun  sache  qu'une  banque  d'escompte  ne  samaitée? 
entièrement  sûre  de  ne  jamais  éprouver  un  engorgement, etc. (I.* 

Au  milieu  de  l'année  1^65,  les  taux  d'escompte  des  deux  banque 
de  France  et  d'Angleterre  étaient  modérés  (3  0/0;  et  la  sitoatÙD 
des  deux  établissements  satisfaisante.  Le  passif  exigible  à  Toe  a:- 
teignait  à  peine  le  double  de  l'encaisse  à  la  Banque  de  France,  et 
la  réserve  de  la  Banque  d'Angleterre,  c'est-à-dire  la  somme  éodi 
elle  peut  encore  disposer  pour  l'escompte  et  les  avances  avant dii- 
teindre  à  la  limite  absolue  fixée  par  l'acte  de  1844,  touchait  lOi:L- 
lions  sterling  (^50  millions  de  francs).  Rien  ne  faisait  donc,  déci" 
côté,  prévoir  le  bouleversement  qui  aiHigerait  le  marché  en  as 
plus  tard. 

Cependant,  à  Londres,  les  conditions  de  l'escompte  se  lendirecî 
peu  à  peu,  presque  insensiblement.  Par  des  élévations  de  Lio/u 
à  chaque  fois,  on  était  arrivé  à  3  0/0  le  2  octobre,  sans  cnlraiaer 
Paris  qui  était  toujours  à  3  0/O.Le  5  octobre  on  éleva  ce  taux  dei  0/0 
sur  les  deux  places;  puis,  le  9  à  Paris,  le  12  à  Londres,  encore  d^ 
1  0/0.  En  novembre,  ces  deux  taux  fléchissent  parallèlement  é^ 
1  0/0;  mais,  à  Londres,  on  revient,  le  28  décembre  à  7  ftt).  L'écart 
des  deux  places  se  trouvait  ainsi  à  3  0/0,  différence  assez  forte  oois- 
parativement  aux  temps  antérieurs. 

Le  4  janvier  1866  les  taux,  dans  ces  deux  capitales,  s'élèvent  â- 
multanément  de  1  0/0;  mais,  à  partir  de  ce  moment,  Técart  des 
deux  places  se  tend  d'une  manière  de  plus  en  plus  sensible.  U 
32  mars,  la  Banque  de  France  est  revenue  à  3  1/2  0/0;  à  Londres, 
après  être  retombé  le  15  mars  à60/0  on  monte  successivement, F 
étape  de  1  0/0  chaque  fois,  les  3, 8,  i  i  et  12  mai.  C'est  que  la  réserw 
(on  a  vu  plus  haut  ce  que  les  Anglais  entendent  par  cemot),eDC(^ 


(1)  Voir  plus  haut,  t.  XXXIII,  p.  209,  en  note,  numéro  de  février  18»i- 
Nous  avoDs  cru  utile  de  citer  à  nouveau  la  phrase  de  Dupont  de  N^ 
meurs  ;  ce  sont  de  ces  vérités  que  l'on  ne  saurait  trop  répéter  en  fa«« 
ceux  qui  croient  à  la  sécurité  absolue  en  matière  de  crédit  et  qni  pcB' 
sent  l'avoir  trouvée  dans  la  réglementation,  souvent  dans  le  monopc^  i» 
oublient  que  tous  les  25  ou  50  ans,  la  totalité  des  billets  de  fianqoedu 
pays  se  trouve  devenue  effets  en  souffrance,  sauf  à  être  remboursés  pli^ 
tard  si  le  porteur  le  veut,  mais  après  une  défaillance  de  la  Banqs< 
unique,  sanctionnée,  il  est  vrai,  par  l'autorité  publique,  mais  qoi»  ^ 
cela,  n'en  est  pas  moins,  en  substance,  une  suspension  de  payem»^ 
une  faillite  suivie  de  concordat  pour  trancher  le  mot.  Il  n'y  a  pss  1<  ^ 
quoi  être  bien  lier. 
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de  9  millions  sterling  (225  millions  de  francs)  en  mars,  s'est  fon- 
due dès  les  premiers  jours  de  mai,  de  façon  à  mettre  la  Banque 
d'Angleterre  dans  la  nécessité  de  suspendre,  pour  obéir  aux  in- 
jonctions de  l'acte  de  i  841,  toute  opération  d'escompte  ou  d'avances, 
si  ce  n'est  en  remplacement  d'opérations  anciennes  de  ce  genre  ar« 
rivées  à  remboursement. 

Cette  aggravation  si  rapide  des  conditions  de  l'escompte  était 
motivée  par  des  demandes  répétées  faites  par  des  banques  de  dé- 
pôt en  vue  de  satisfaire  à  leurs  créanciers  en  comptes  courants. 
Ces  derniers  étaient  môme  si  pressants,  si  menaçants,  que  quelques 
Joint  Stock  banks,  prises  au  dépourvu,  durent  suspendre.  L'alarme 
se  répandit;  il  y  eut  ce  qu'on  appelle,  au-delà  de  la  Manche,  une 
course  sus  aux  banques  (run  upon  the  bank],  mais  due,  en  entier, 
à  la  peur,  non  à  la  malveillance.  Bientôt  la  terreur  grandit  et  fut 
à  son  comble  quand  on  apprit  que  le  40  mai,  à  deux  heures  et  de- 
mie de  l'après-midi,  la  grande  banque  (un  colosse  dans  son  genre), 
Overend,  Gumey  et  Cie  venait  de  suspendre.  Son  passif  montait  à 
250  millions  de  francs. 

La  stupeur  qui  suivit  cette  suspension  amena  quelques  réflexions, 
au  milieu  de  ce  délire  sans  frein;  on  sentit  qu'une  liquidation  gi- 
gantesque allait  s'opérer  si  on  ne  s'arrêtait  pas,  et  cette  liquida- 
tion empruntait  une  gravité  toute  particulière  à  ce  fait,  que  Lon-- 
dres  est  la  place  de  liquidation  de  toute  l'Angleterre,  ce  qui  fait  du 
Clearing-House  une  institution  plus-  nationale  que  locale. 

Cette  crise,  sur  les  causes  de  laquelle  nous  nous  expliquerons 
tout  à  l'heure,  devait  une  partie  de  son  développement,  si  ce  n'est 
le  principe  de  sa  création,  aux  défectuosités  de  l'organisation  de  la 
Banque  d'Angleterre. 

On  le  sait,  la  charte  de  1844,  pour  préserver  le  billet  de  banque 
de  toute  atteinte,  a  limité  les  services  que  l'on  est  en  droit  d'en  at- 
tendre, surtout  aux  époques  de  crise.  Chacun  sait,  à  Londres,  que, 
si  la  situation  est  sereine,  la  Banque  d'Angleterre  sera  gracieuse 
pour  qui  lui  offrira  des  garanties  sérieuses;  mais  vienne  un  grain, 
et  toutes  ces  garanties,  si  sérieuses  qu'elles  soient,  ne  l'empêche- 
ront pas  de  limiter  de  plus  en  plus  ses  services,  pour  ne  pas  en- 
freindre les  termœ  de  l'acte  de  i844.  Que  résulte-t  ildelà?  Chacun 
prend  largement  ses  précautions,  si  largement  qu'il  n'y  a  plus  place 
pour  tout  le  monde  ;  on  commet  des  excès  de  prudence.  La  peur 
prend  ceux  qui  avaient  droit  de  compter  sur  le  crédit,  et  à  qui  il 
fait  faute,  bien  qu'offrant  des  sûretés  sérieuses,  et  la  crise,  que 
l'on  ne  faisait  que  craindre,  que  l'on  pouvait  prévenir  peut-être,  se 
déclare.  Un  peu  d'aide  aurait  probablement  détourné  ce  nuage;  la 
Banque,  bien  malgré  elle,  mais  pour  obéir  à  l'acte  de  1844,  le  fait 
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le  i6  août  seulement  elle  le  Qt  revenir  à  8  0/0,  le  23  à  7,  le  30  à  6, 
et  ainsi  de  suite,  pour  se  retrouver,  le  7  février  1867,  au  pair  avec 
la  Banque  de  France,  soit  à  3  0/0.  Oui,  au  pair,  mais  après  avoir 
été,  remarquons- le,  à  6  et  môme  6  1/2  0/0  d'écart  sur  sa  voisine, 
et  cela  pendant  plus  de  trois  mois  ! 

Ainsi,  le  12  mai  1866,  l'escompte  est  à  10  0/0  à  Londres,  à  4  à 
Paris.  Différence  des  deux  taux;  6  0/0.  Le  16 juillet,  l'escompte 
qui  est  toujours  h  10  0/0  à  Londres,  est  abaissé  de  1/2  0/0  à  Paris. 
Différence  6  1/2  0/0,  et  ce  n'est  que  le  16  août  que  les  deux  taux 
se  rapprocheront  de  2  0/0. 

Il  y  a  là  un  phénomène  économique  des  plus  curieux  et  des  plus 
inattendus,  jusqu'alors  tout  au  moins.  On  avait  bien  vu  3  0/0 
d'écart  entre  les  taux  d'escompte  des  deux  places  voisines,  en  1847, 
1857,  1858,  1861  et  1865,  et  pour  un  mois  à  peine;  mais  jamais 
6  0/0,  jamais  pendant  trois  longs  mois  consécutifs.  Gela  ne  s'était^ 
encore  une  fois,  jamais  vu,  et  cela  semblait  impossible  (1). 

Pour  l'expliquer,  il  nous  faut  recourir,  avec  M.  Qément  Juglar 
(Journal  des  Economistes  de  mai  1867,  3*  série,  tome  VI,  page  267), 
à  l'examen  des  changes  entre  Londres  et  les  diverses  places  cam- 
bistes. 

Les  exportations  d'or,  de  France  en  Angleterre,  qui  auraient  dû, 
semble-t-il,  résulter  de  l'écart  des  taux  d'escompte  ne  se  sont  pas 
produites,  par  la  raison  que  l'or  était  aussi  recherché  à  Paris  qu'à 
Londres,  fait  peu  gênant  pour  nous  qui  avons  l'étalon  d'argent. 
Le  papier  court,  que  l'on  peut,  sur  les  deux  places  cambistes,  con- 
sidérer, à  peu  de  choses  près,  comme  l'expression  du  prix  de  l'or, 


(1)  Le  31  octobre  186S,  la  plus  haute  notabilité  de  la  banque  euro* 
péenne,  M.  le  baron  J.  de  Rothschild,  déposait  devant  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  Tenquôte  sur 
la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  :  «  Si  vous  fixez  l'escompte  à  4  0/0 
et  qu'en  Angleterre  il  soit  à  7  ou  à  8  0/0,  que  fera-t-on  ?  On  retirera  tout 
l'argent  de  la  Banque  de  France  et  on  le  portera  en  Angleterre.  »  On  va 
voir  que  cela  ne  s  est  pas  ainsi  passé  en  1866  ;  mais  il  faut  dire  à  la 
décharge  de  Téminent  banquier,  que  cette  phrase  venait  en  réponse  à  la 
question  de  la  fixité  du  taux  de  Tescompte,  contre  laquelle  il  protestait 
avec  raison  ;  il  répondait  en  homme  d'afTaires  qu'il  était,  et  non  en  pen- 
seur qu'il  n'était  pas,  et  ses  observations  môme  ne  sortaient  pas  du  cou- 
rant de  ses  affaires  personnelles.  Pour  donner  à  sa  réponse  la  rectitude 
que  la  science  exige,  il  eût  dû  ajouter  que  cette  solidarité  des  marchés  ne 
se  produit  qu'entre  places  ayant  le  même  étalon,  et  lorsque  la  cause  de 
la  crise  n'est  pas  spéciale  à  la  rareté  de  l'or  et  de  l'argent.  Autrement 
l'écart  peut  se  tendre  presque  indéiiniment. 
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était  au  môme  cours,  c'est-à-dire  très-faib]e,  non-seolement  m 
Angleterre,  mais  en  France.  Le  Paris-court,  peu  recherché  à  Lob- 
dres,  attestait  que  c'était  de  Tor  et  non  de  l'argent  dont  on  a^t 
besoin,  et  le  Londres-court  était  délaissé  à  Paris,  parce  quesoos 
étions  assez  indifférents,  avec  l'argent  pour  étalon,  à  la  crise  sor- 
venue  sur  l'or.  Il  en  était  de  même  à  Hambourg,  de  même  à  Ams- 
terdam, Bruxelles,  etc.,  mais  non  de  même  à  Calcutta.  La  moyenne 
du  change  sur  Londres  à  Calcutta  avait  été  â3  de  iSIl  à  1850;  de 
1851  à  1866  elle  monta  à  25,  soit  8  0/0  d'augmentation.  On  com- 
prend dès  lors  que  les  demandes  incessantes  et  croissantes  d'or  ai 
Asie  (1),  auxqijelles,  dans  l'ardeur  des  transactions  locales,  onnV 
vait  prêté  qu'une  attention  fort  distraite  jusqu'ici,  aient  détonné, 
comme  la  foudre  un  jour  d'été,  sur  le  marché  anglais,  sans  appor- 
ter un  trouble  correspondant  sur  les  diverses  places  du  continent, 
toutes  à  étalon  d'argent  généralement. 

On  le  voit,  la  question  est  plus  complexe  que  ne  la  présentaient  te 
sommités  de  la  Banque  parisienne  en  1865,  et,  à  côté  des  taoi 
d'escompte,  il  faut  tenir  compte  de  la  question  des  étalons  et  de  U 
cause  génératrice  de  la  crise. 

Cette  digression  expliquera,  en  dehors  des  vérités  qu'elle  nous 
démontre,  pourquoi  la  Banque  de  France  a  pu  rester  à  peu  près 
indifférente  à  ce  qui  s'est  passé  à  Londres  en  1866. 

LA  BANQUB  DE  FRANCE   (1866-70). 

A  part,  d'ailleurs,  l'émotion  légère  que  lui  causa  cette  crise  in- 
tense et  originale,  dans  son  genre,  le  peu  de  variations,  en  France, 
du  taux  d'escompte,  qui,  descendu  à  2  1/2  0/0  le  31  mai  1867,  fôt 
resté  à  ce  taux  jusqu'en  juillet  1870,  traduit  assez  bien  l'aloDie 
déplorable  dans  laquelle  le  commerce  végéta  pendant  les  trois  dfl> 
nières  années  du  second  empire.  Les  causes  sont  principalement 
politiques  :  l'insécurité  de  l'avenir,  si  ce  n'est  du  présent,  à  rinlé- 

(1)  Les  paquebots  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  et  les  pa- 
quebots français  ont  transporté  d'Angleterre  et  de  divers  ports  de  a 
Méditerranée  par  TÉgypte  (voie  accoutumée)  dans  l'Inde  et  la  Chine, 
rextrôine  Orient,  les  sommes  ci-dessous  en  or  pendant  les  périodes  qoifl* 
quennale  suivantes  : 


delà 
Grande-Bretagne. 

des  ports 
Méditerranéens 

EBsemble. 

121.125.000 
141.325.000 
630.350.000 

18o2-56.. 
1857-61 . . 
1862-66.. 

110.750.000 

91.925.000 

198.275.000 

10.375.000 

49  400.000 

432.075.000 

On  jugera  par  ce  détnil  de  l'énergie  de  ce  courant  d'exportation  noo- 
seulement  en  Angleterre,  mais  dans  toute  l'Europe  continentale. 
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rieur  et  à  l'extérieur,  fruit  d'un  règne  qui  voulut  s'amender,  mais 
ne  le  put,  le  principe  même  de  son  institution  s'y  opposant.    . 

Quand  on  voyage  dans  certaines  contrées,  à  des  parties  habitées, 
cultivées,  parsemées  de  villes  florissantes  ou  de  villages  prospères, 
succèdent  parfois  des  landes,  des  sables,  des  déserts  plus  ou  moins 
étendus;  après  un  paysage  souriant,  un  horizon  morne  et  inquié- 
tant. Telles  nous  apparaissent,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  les 
années  1866  à  1868,  relativement  à  la  prospérité  qui  a  suivi  les 
belles  réformes  économiques  de  1860.  Affaiblissement  du  porte- 
feuille (de  742  millions  en  1866  il  tomba  à  410  en  1868)  ;  malgré 
l'avilissement  du  taux  de  l'escompte  (c'est  la  première  fois  en  France 
qu'on  le  voit  si  bas),  accroissement  des  dépôts  (524  millions  en  1868) 
et  augmentation  simultanée  (10  septembre  1868)  de  la  circulation 
(1,222  millions^  et  de  l'encaisse  métallique  (1,302  millions).  Les 
causes  de  cette  langueur,  redisons-le,  furent  plus  politiques  que 
financières  :  Taffaire  du  Grand-duché  de  Luxembourg,  à  Texté- 
rieur,  un  sentiment  de  défiance,  souvent  inconscient,  à  l'intérieur. 
La  bonne  solution  de  la  première,  l'espoir  d'une  amélioration  dans 
le  sens  libéral  pour  le  second,  redonnent  un  certain  ton  aux  affaires, 
et  l'année  1869,  ainsi  que  le  premier  semestre  de  1870,  font  augu- 
rer une  reprise,  quand  éclate,  comme  un  coup  de  foudre,  la  guerre 
à  tout  jamais  néfaste  de  1870-71^  accompagnée  et  suivie  de  toutes 
ses  douleureuses  conséquences. 

Le  lecteur  aura  dû  voir,  depuis  quelque  temps,  à  la  concision  de 
notre  narration,  au  raccourci  de  nos  exposés,  que  nous  avons  hâte 
de  déposer  la  plume.  Ce  n'est  pas  fatigue  de  notre  part,  loin  de  là; 
un  tel  sujet  est,  en  lui-môme,  trop  attrayant  pour  nous,  pour  ne  pas 
redoubler  nos  forces;  nous  avons  même  dû  nous  faire  violence 
pour  être  bref.  Mais,  plus  nous  approchons  de  l'époque  actuelle, 
plus  nous  sentons  que  nous  risquons  de  perdre  la  froide  impar- 
tialité qui  est  le  devoir  principal  de  l'historien,  et  qui,  seule,  peut 
nous  faire  pardonner  les  imperfections  de  la  forme. 

RÉSUME. 

Arrivé  au  terme  de  notre  route  (1),  jetons  un  coup  d'œil  d'en- 

(i)  Nous  croyons  utile  pourtant  de  donner  ici  la  nomenclature  des 
actes  officiels  concernant  la  Banque  de  France  depuis  août  1870. 

1:2  août  1870.  —  Cours  légal  et  forcé  des  billets  de  la  Banque  de 

France  qui  est,  également,  autorisée  à  ne  pas  les 

rembourser.  Limite  de  rémission  1,800,000,000  fr. 

—  Abaissement  à  S5  fr.  de  la  coupure  minimum 

du  billet  de  banque. 


2isept.  —  . 

odéc.  —  . 

5dÉc.  —  . 
11 janv.1872. 

13  mars  —  . 

30  mars  —  . 

15  avr.  —  . 

il  mai  —  . 

10  juin  —  . 


Total 1^30  milliona. 

AncienDe  avance  de  1857..  6l>      — 

Avances  aux  trésoriers  gé- 
néraux de  Metz  et  Stras- 
bourg   30      — - 


Total 13-0  millions. 

Traite  de  juillet  1871...  210      — 


Enseniblc 1530  millions. 
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on  ne  peut,  après  tout,  méconnaître  la  grandeur,  si  Ton  doit  dé- 
plorer les  principes  au  nom  desquels  elle  s'est  établie. 

L'intérêt  de  ce  prôt  d'abord  à  6  0/0,  puis  à  3  0/0,  est  réduit,  depuis 
le  l*' janvier  1875,  h  1  0/0.  L'amortissement  doit  avoir  Heu  sur  le  pied 
de  200  millions  par  an,  à  partir  de  l'année  1872  inclusivement.  11  ne 
monte  plus,  en  ce  moment,  qu'à  887  millions.  Une  avance  de  210  mil- 
lions faite  à  la  ville  de  Paris  est  aujourd'hui  entièrement  remboursée. 

Un  troisième  prêt  vient  d'êlrc  consenti  au  Trésor  par  la  Banque  de 
France  en  vertu  de  la  convention  du  4  août  1874.  Il  pourra  atteindre 
80  millions  et  est  applicable  aux  exercices  487S  et  suivants.  L'intérêt 
consenti  est  1  0/0;  il  est  garanti  par  des  bons  du  Trésor  et  est  rembour- 
sable dans  les  termes  du  prôt  de  1,530  millions  et  après  amortissement 
de  ce  prôt,  à  moins  que  les  budgets  aux  besoins  desquels  il  sera  affecté 
se  soldent  en  excédants  de  recettes,  auxquels  cas  ces  excédants  de  re- 
cettes reviendraient  à  la  Banque,  en  amortissement  de  la  somme  due 
du  chef  de  cette  opération. 

Les  effets  prorogés  faisant  partie  du  portefeuille  de  la  banque  du 
i^  août  1870  au  H  juillet  1871,  montèrent  pour  Paris  seulement  à 
630  millions,  représentés  par  416,000  effets  ;  105,000  effets  au  capital  de 
361  millions  rentrèrent  avant  l'expiration  de  la  dernière  prorogation  ; 
ce  qui  accusait  un  solde  d'effets  réellement  restés  en  souffrance  à  Paris 
de  311,000  effets  représentant  une  somme  de  269  millions, 

En  province  il  y  eut  238,760,000  fr.  d'effets  prorogés,  réduits  à  l'ex- 
))iration  de  la  dernière  prorogation  à  4.086,459  fn  tombés  alors  à  l'état 
d'effets  en  souffrance. 

Voici  pour  Paris  et  les  départements  les  résultats  de  ce  compte  arrête 

à  la  fm  de  1873  : 

Paris.  ProTinee. 

Solde  en  juillet  1871 269.000.000  4.086.500 

Accroissements  en  1872. . .  4.312.000  185.500 

273.312.000  4.272.000  ' 

Remboursements  en  1872.  266.520.000  3.549.500 

Solde  fm  1872 6.792.000  722.500 

Accroissements  en  1873. . .  3.750.000  640.000 

10,542.000  1.362.500 

Remboursements  en  1873.  1.867.000  322.000 

Solde  fin  1873 8.675.000  1 .040.500 

Ensemble 9.715.500 

Sur  lesquels  passés  par  profits  et 

pertes 7.652.000 

Reste 2.063.500 

Solde  couvert  par  une  r6ser>'e  spéciale  de  6.626.300  fr. 

Ajoutons  comme  renseignement  utile  à  consigner,  que  les  lois  et  dé- 

3*»  sÉaiiS}  T.  xxxvii  —  16  décembre  1874.  28 
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La  catastrophe  des  assignats  et  celle  des  mandats  ierrliocmx 
avaient  plongé  le  monde  commercial,  et  môme  l'induslrie  grande 
ou  moyenne,  dans  un  chaos  dont  on  ne  se  fait  pas  une  idée  bien 
nette,  quand,  étant  de  bonne  foi,  on  rend  froidement  la  liberté 
responsable  des  désordres  de  cette  époque  trop  peu  étudiée.  Ea 
tout  cas,  on  comprend  que  tant  que  Ton  put  être  inquiété  pouravoir 
négocié  de  Tor  à  prime,  il  ne  pouvait  s'élever  d'institution  de crédii 
et  de  circulation. 

Cependant,  un  an  s'é'.ait  à  peine  écoulé  depuis  que  la  loi  du 
23  avril  1793  avait  rétabli  la  circulation  du  numéraire,  qu'uni 
banque  de  circulation  (la  Caisse  des  comptes  courants)  s'était  créée 
par  l'initiative  des  anciens  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte 
de  1776,  supprimée  en  août  171)3. 

La  Caisse  des  comptes  courants  est,  h  vrai  dire,  la  première 
forme  de  la  Banque  de  France,  forme  libérale  qui  ne  cessera 
qu'en  1803.  On  sait  que  la  Caisse  d'escompte  ne  jouissait  d'aucua 
monopole,  n'était  investie  d'aucun  privilège.  Il  ne  s'éleva  vis-à-vs 
d'elle  aucune  concurrence ,  parce  que  d'abord  elle  suffisait  auA 
affaires  de  l'époque,  parce  qu'ensuite  elle  eut  la  sagesse  de  cher- 
cher ses  bénéfices  dans  la  satisfaction  des  besoins  du  public  et  non 
dans  une  mesquine  et  rapace  exploitation  du  commerce  (1  ) .  Sfôaûmi- 
nîstrateurs,  formés  à  bonne  école,  comme  on  voit,  apportèrent  à  la 
nouvelle  banque  leurs  conniûssances  techniques,  leur  méthode,  et 
surtout  leur  sympathie  pour  la  liberté  commerciale,  et  la  concur- 
rence que  leur  firent  la  Caisse  d'escompte  du  commerce,  le  Comp- 
toir commercial,  la  Factorerie,  etc,  ne  les  émut  que  médiocre- 
ment. 

Sa  conversion  en  Banque  de  France,  en  1800,  avec  le  concours 
du  gouvernement,  fut  une  faute  dont  elle  ne  comprit  pas  d'abord 
toute  la  portée,  les  caisses  concurrentes  continuant  d'exister.  «Si 
Ton  créait  une  cordonnerie  nationale,  a  dit  quelque  part  M.  de 
Cormenin,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté  de  la  cordonnerie.  »  SirÉlat 


crets  des  13  août,  10  et  13  septembre,  11  octobre,  5  et  20  novembre, 
9  et  12  décembre  1870,  8, 12  et  27  janvier,  9  février,  10  et  W  mars,  et 
enfm  26  avril  1871,  ont  successivement  prorogé  les  échéances  deseffei? 
de  commerce  jusqu'au  le**  juillet  1871,  date  de  rigueur  de  la  Gn  de  la 
dernière  prorogation.  Los  chiffres  fournis  ci-dessus  montrent  que,àcetle 
date,  le  commerce  français  a  pu,  grâce  à  sa  prudence,  s'exécuter  loyale- 
ment et  liquider  une  sicuation  sans  exemple  jusqu'alors. 

(l)  Pendant  les  17  années  de  son  existence  la  Caisse  d'escompte  & 
payé  en  moyenne  à  ses  actionnaires  7  1/4  0/0  du  capital  versé. 
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aide  qui  que  ce  soit  de  ses  deniers  ou  plutôt  de  ceux  des  contribua- 
bles, les  conditions  loyales  de  liberté  sont  faussées.  Faute  d*avoir 
reconnu  de  suite  le  piège  tendu,  la  Banque  de  France  en  arriva, 
en  1803,  à  étouffer  la  concurrence,  qu  elle  ne  voulait  plus  subir. 
D'ailleurs,  la  Banque  de  France,  dès  cette  époque,  c'était  l'État,  et 
une  banque  d'Etat  ne  peut  admettre  qu'il  existe  dans  la  circulation 
d'autre  papier  que  le  sien. 

On  se  rappelle  ce  que  ce  régime  amena  :  la  crise  de  1806.  Mal* 
heureusement,  la  leçon  ne  profita  pas.  Loin  de  là,  on  en  conclut, 
c'est  la  pente,  qu'il  y  avait  encore  trop  de  liberté.  On  serra  davan- 
tage les  freins.  M.  Lecouteulx-Canteleu,  Tancien  président  de  la 
Caisse  d'escompte,  le  fondateur  principal  de  la  Caisse  des  comptes 
courants,  se  retira  désespéré.  Désormais  il  n'y  avait  plus  d'action- 
naires (1)  :  il  n'y  avait  que  des  intéressés  ne  pouvant  plus  rien  sur 
l'administration  de  la  Banque,  et  devant  approuver  tout  par  ordre 
supérieur, 

Ainsi  donc,  en  dix  ans,  la  transformation  avait  eu  lieu,  et  la 
révolution  était  accomplie.  En  1796,  banque  libre  et  particulière; 
en  1800,  concours  de  l'Etat,  premier  échec  à  la  liberté;  en  1803, 
monopole,  second  échec  plus  accentué;  en  1806,  enfin,  administra- 
tion par  l'Etat,  confiscation  complète  de  toute  liberté  en  matière 
d'institution  de  crédit  et  de  circulation. 

En  1814,  le  régime  impérial  s'affaisse  une  première  fois  sous  le 
poids  de  ses  fautes,  et  la  Banque,  jusqu'alors  comprimée  violem- 
ment, s'efforce  de  se  soustraire  à  une  tutelle  aussi  autoritaire.  Elle 
ne  demande  pas  la  liberté  de  1796,  pas  môme  celle  de  1800;  le  ré- 
gime de  1803  lui  suffit.  Elle  accepte  la  surveillance  de  l'Etat,  mais 
elle  veut  s'administrer  elle-même.  Elle  tolère,  comme  le  faisaient 
les  statuts  de  germinal  an  XI,  d'autres  banques  de  circulation, 
pourvu  qu'elles  n'opèrent  pas  dans  la  capitale.  Elle  veut  être  à 
Paris  banque  unique,  mais  commerciale,  et  non  d'Etat.  La  Restau- 
ration fut  un  gouvernement  parlementaire,  c'est  possible,  mais  non 
libéral,  surtout  économiquement  parlant.  Elle  détendit  les  res-* 
sorts,  mais  ne  rendit  pas  la  liberté  à  la  Banque,  qui  continua  de 
vivre  sous  l'administration  de  l'État,  commanditée  et  surveillée 
par  des  actionnaires.  Seulement,  la  création  de  banques  dépar- 
tementales, de  théorique  qu'elle  était  sous  l'empire,  entra  dans 
le  domaine  des  faits,  et,  chose  à  noter,  la  Banque,  qui  liquidait, 


(1)  On  ne  les  consultera  même  pas  quand,  en  1857,  on  doublera  le  ca- 
pital de  la  Banque  de  Fruace.  Rien  ne  peint  mieux  que  ce  fait  leur 
situation  effacée  et  leur  servitude  réelle,  quoique  compensée  par  do 
riches  avantages. 
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de  son  propre  mouvement,  ses  trois  comptoirs  de  Roqcd,  Lycn 
et  Lille,  vit  avec  plaisir  ces  nouvelles  institutions  qui,  n  étant  qoe 
locales,  ne  TeiTrayaient  pas,  elle  qui  ne  pensait  qu'à  être  Banque 
de  Paris;  nous  avons  même  vu  qu'elle  chercha  à  en  faire  nalln, 
offrant  de  les  commanditer. 

Cependant,  elle  reprend,  en  1836,  le  système  des  comptoirs  d'es- 
compte qui  ne  lui  avait  pas  réussi  sous  l'empire  et  qu'elle  avait 
abandonné  après  quelques  années  de  succès  méàiocre;  maisc6 
comptoirs,  elle  ne  les  établit  encore  que  dans  des  villes  d'impor- 
tance fort  secondaire,  les  villes  principales  possédant  des  banques 
locales. 

Ce  retour  vers  d'anciens  errements  indique  une  modificatioi: 
dans  la  politique  financière  de  la  Banque.  Les  banques  dé;»rl^ 
mentales,  après  des  débuts  difficiles,  commencent  h  donner  des 
résultats;  les  populations  les  voient  d'un  bon  œil;  leur  capitai. 
faible  à  l'origine,  s'augmente  peu  à  peu  ;  tout  atteste  qu'elles  s'ic- 
plantent  dans  le  sol  et  travaillent  pour  l'avenir  non  moins  f[i^ 
pour  le  présent.  Cela  donne  à  réfléchir  à  la  Banque,  dont  ^acti^^'" 
commence  à  se  trouver  à  l'étroit  dans  Paris.  Néanmoins,  elle  i^ 
dévoile  pas  trop  tôt  l'ambition  qui  la  dévore,  et  quand  il  sagit,tn 
4840,  de  renouveler  son  privilège,  elle  se  contente  de  faire  ens-Dn*' 
que  les  demandes  des  banques  départementales  soient  repoussât: 
elle  se  défend,  elle  n'attaque  pas  encore. 

L'ordonnance  royale  de  4841  lui  donne  sur  ses  comptoirs  c:-: 
autorité  moins  contestée;  aussi,  les  multiplie-t-elle,  espéranlset 
faire  des  armes  lorsque  le  moment  de  la  lutte  contre  les  banque 
départementales  sera  arrivée;  car  elle  veut  lutter  et  conquérir;  el' 
pourrait  étendre  ses  affaires  et  satisfaire  sa  soif  d'acti\itéparde 
larges  traités  soulageant  sa  responsabilité  en  même  temps  que  res- 
pectant la  liberté;  elle  préfère  viser  au  monopole;  par  ses  rela- 
tions, elle  empêche,  à  partir  de  1838,  rétablissement  de  touî' 
nouvelle  banque  départementale,  ayant  eu  soin  de  faire  inscrir; 
dans  l'acte  de  renouvellement  de  son  privilège  la  clause  qu'une  Iv^ 
serait  désormais  nécessaire  pour  autoriser  pareille  création.  ïï 
connaît  la  faiblesse  de  l'esprit  provincial;  elle  sait  qu'une  loi  p^' 
parce,  présentée,  discutée,  amendée,  votée  par  deux  chambres  su:- 
cessives,  enQn  promulguée,  effrayera  plus  les  notabilités  ^' 
mcrciales  des  localités  dôpartementales  qu'une  simple  el  rapc^ 
ordonnance  rovale. 

Pendant  que  ses  adversaires  ne  gagnent  plus  de  terrain,  u/ 
s'étend  par  ses  comptoirs  ;  elle  en  avait  quatre  en  1838  contre b^u^ 
banques  départementales;  eheen  a  quinze  en  1848,  toujourscocuv 
neuf  banques  départementales.  Elle  ne  se  dissimule  cependant  p«^ 
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]a  faiblesse  de  ces  agences  (i)  et  ne  semble  pas  avoir  eu  rintention 
de  les  comparer  à  ses  rivales;  d'ailleurs,  si  tout  nous  atteste  les 
prétentions  unitaires  de  la  Banque  de  France,  rien  ne  nous  prouve 
qu'elle  avait  une  idée  arrêtée  sur  la  manière  d'arriver  à  ses  fins. 
Elle  guettait  roccasion  et  ne  se  croyait  pas  si  près  du  but  au  com- 
mencement de  février  18-48. 

Le  renversement  de  ses  protecteurs,  la  branche  cadette,  lui  profita 
néanmoins.  Le  gouvernement  de  juillet  ne  pouvait  plus  rien  pour 
plie;  les  banques  de  province  prospéraient,  rendaient  des  services; 
comment,  sans  soulever  un  toile  général,  une  protestation  des  inté- 
ressés, banques  et  clients,  comment  arriver  à  une  absorption  bru- 
tale? Quant  à  une  fusion  volontaire,  il  n'y  fallait  pas  songer,  l'esprit 
de  liberté  locale  s'y  opposant  par  principe.  On  le  voit,  la  crise 
de  1848,  si  fatale  &  la  prospérité  de  la  France,  mit  la  Banque  au 
comble  de  ses  vœux.  Elle  était  enfin  véritablement  Banque  bb 

Franck  (2).  Une  nouvelle  ère  commençait  pour  elle.  Les  cris  des 

■  ■■    '      ■  '  ■■  -  .     I        II ■  ■ ...  ^ 

(1)  Ainsi,  en  1847,  le  bénéfice  net  des  quatorze  comptoirs  alors  en  ac- 
tivité est,  à  peu  près,  le  môme  que  celui  des  neuf  banques  départe- 
mentales. Mais  en  face  de  cette  égalité  de  résultats,  quelle  difTérence 
do  services  rendus  au  public,  ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  suivants: 

Nouf  banque»  Quatone 

départeioeiitalo^.  eomptoin. 

Bénéfices  nets 3.045.850  3.383.000 

Circulation 90.100.000  9.500.000 

Portefeuille ,^5. 000. 000  76.500.000 

Comptes-courants 10.800  OCO  1.100.000 

Escomptes  annuels  (Total). . .  851 .600.000  478.800.000 

Il  no  nous  est  pas  possible  do  comparer  les  capitaux  do  commandite  ; 
nous  savons  bien  que  pour  les  neuf  banques  départementales  le  chiiTre 
est  23,350,000  fr.,  mais  les  comptes  rendus  de  la  Banque  do  France  ne 
nous  disent  pas  à  combien  ils  montaient  pour  les  quatorze  comptoirs 
qui  avaient  ouvert  leurs  guichets  à  cette  époque. 

(!2)  Ceci  mérite  cependant  une  explication,  car  la  version  littérale  ne 
motive  pas  cette  acception.  En  effet,  Tarlicle  1*'  de  la  loi  de  1803  dit 
bien  que  •  l'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de 
France  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  aux 
conditions  énoncits  dans  la  présente  loi  9^  mais  rartlclo  31  porte  que 
«  aucune  banque  ne  pourra  se  former,  dans  les  départements,  que  eous 
l'autorisation  du  gouvernement  qui  pourra  leur  on  accorder  le  privi- 
lège. 9  I^  privilège  exclusif  ne  s'entendit  donc  alors  que  de  Paris.  Le 
lUîcrct  impérial  du  18  mai  1808,  par  son  article  9  ainsi  conçu  :  «  La 
Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif  démettre  des  billets  de 
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patients  se  perdirent  dans  le  bruit  général,  et  rannexion,  bien 
qu'il  fallût  s'y  reprendre  h  deux  fois,  fut  enfin  consommée  boa 
gré  mal  gré. 

Que  va  faire  la  Banque,  une  fois  revenue  à  une  situation  nor- 
male, une  fois  le  calme  retrouvé,  une  fois,  enfin,  que  les  é\m- 
ments  ne  lui  imposent  plus  d'obligations  en  dehors  de  l'ordre  na!u- 
rel  des  choses,  question  de  privilège  à  part?  Son  devoir,  l'anil^ 
admise  ou  plutôt  consommée,  est  bien  tracé  :  donner  le  pas,  ea 
tout,  à  l'intérêt  général  sur  l'intérêt  particulier. 

Avant  d'aller  plus  loin,  envisageons  deux  natures  d'argumeoL^ 
que  les  partisans  du  monopole  ne  manquent  pas  de  mettre  en 
avant. 

Soyons  juste  d  abord.  Au  point  de  vue  que  nous  pourrions  app^^ 
1er  mécanique,  la  Banque  de  France  a  réalisé  des  pr(^rès  impu- 
tants. Son  ordre  est  admirable,  sa  ponctualité  d'une  fidélité  sacs 
exemple;  ses  services  sont  contrôlés  aussi  sévèrement  que  m\ 
de  l'administration  des  finances  de  TEtat  :  c'est  tout  dire.  ï^^ 
peut,  en  plus,  les  étendre  selon  les  besoins  du  public.  Nos  re- 
vers, en  1870-7i,  ont  pu  faire  apprécier  l'importance  des  senior' 
qu'elle  est  à  môme  de  rendre  à  l'Etat  et  aux  particuliers  coidiii'* 
administration  financière.  Négligeant  les  détails,  ne  prenant quf 
l'ensemble,  la  Banque  de  France  est  réellement  au-dessus  éis 
éloges  que  nous  pouvons,  que  nous  devons  lui  accorder.  Mais. 
sous  ce  point  de  vue,  il  y  a  eu,  dans  d'autres  temps  ou  dansdVj- 
tres  pays,  des  exemples  d'un  ordre  aussi  admirable  au  sein  d'u:i 
activité,  pour  le  moins  aussi  ardente.  Les  adversaires  comme  h 
admirateurs  du  Système  ont  reconnu  que  la  Banque  royale  éU 
administrée  avec  un  ordre  parfait,  et  cependant,  tout  le  monà, 
excepté  Law,  avait  la  fièvre  à  cette  époque.  La  Caisse  d'éparr< 


n,1 


banque  dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des  comptoirs*,  étcodit 
privilège  aux  villes  de  province  où  la  Banque  plantait  son  étendard ;e..e 
ne  le  possédait  donc  pas  dans  les  autres.  L'établissement  de  baoç^^' 
départementales  avec  privilège  exclusifs  de  1817  a  1838,  démontre  so^- 
bondamment  que  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  entendre  le  privilège  ex- 
clusif de  la  Banque  de  France.  Or  la  fusion  des  banques  départemec- 
taies  avec  la  Banque  de  France  n'a  rien  changé  à  ces  dispositions^  p^ 
plus  que  la  loi  du  9  juin  18.H7  sur  le  renouvellement  du  privilège  d« ^s 
Banque  de  France  ou  tout  autre  acte  législatif  ou  d'admini^tior. 
Donc,  encore  aujourd'hui,  on  peut  dire' que  la  Banque  de  Franc?  ^^ 
possède  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur 
et  à  vue  qu'à  Paris  et  dans  les  villes  (nous  ne  disons  pas  les  départe- 
ments) où  elle  possède  des  succursales. 
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de  Paris,  par  le  nombre  et  la  ténuité  de  ses  comptes,  est,  pour  son 
ordre  et  sa  rapidité  d'exécution,  un  modèle  que  Ton  ne  saurait 
tçop  admirer.  Le  Clearing-House  de  Londres  et  la  Banque  d'An- 
gleterre, l'administration  des  finances  fédérales  des  Etats-Unis 
du  nord  sont  aussi  des  modèles  dans  le  môme  genre  et  d'une  im- 
portance bien  autrement  considérable.  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  enfin,  grâce  à  la  forme  par  actions,  les  grandes  compa- 
gnies (chemins  de  fer,  banques,  etc.)  se  sont  multipliées  et  offrent 
l'exemple  d'application  de  procédés  aussi  perfectionnés  et  condui- 
sant à  des  résultats  presque  aussi  remarquables.  L'ordre  magni- 
fique, imposant  même  de  la  Banque  de  France,  soit  à  son  siège, 
soit  dans  ses  succursales,  n'est  donc  point  un  argument  de  fait  qui 
puisse  infirmer  ou  appuyer  le  monopole. 

Il  en  est  de  même  des  services  rendus  par  cet  admirable  outil  ; 
Jusqu'à  quel  point  la  reconnaissance  du  public  français  doit-elle 
engager  la  question  de  monopole  ?  Oui  certes  il  y  a  eu,  dans  les 
personnalités  qui  étaient  à  la  tête  de  cette  institution,  du  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  pendant  les  événements  néfastes  de 
i870-71.  Mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  et,  devant  l'immensité 
du  malheur,  la  généralité  du  désastre,  il  faut  songer  à  ne  recueillir 
de  ces  actes  que  la  récompense  intérieure  d*avoir  fait  son  devoir. 

Ceci  accordé,  que  reste-t*il?  Des  services  financiers  sérieux,  des 
risques  considérables,  mais  aussi  des  bénéfices  inattendus.  N'y  a-t-il 
pas  compensation,  et  la  reconnaissance  doit- elle  arrêter  notre  plume 
inhabile,  mais  convaincue  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  notre  critique 
sera  d'autant  plus  l'expression  sincère  de  notre  pensée  qu'elle  est 
essentiellement  impersonnelle,  qu'elle  n'a  en  vue  aucune  indivi- 
dualité. 

Eh  bien!  depuis  1848,  depuis  que  la  Banque  de  France  n'a  plus 
de  rivale  à  redouter  (l'incident  de  la  Banque  de  Savoie  fut  trop 
éphémère  pour  en  parler),  a-t-elle,  encore  une  fois,  fait  prédominer 
l'intérêt  général  sur  l'intérêt  particulier? 

Nous  ne  voulons  pas  faire  revenir  le  lecteur  sur  l'histoire  détail- 
lée de  cette  grande  maison  de  commerce  ;  aussi  nous  ne  parlerons 
que  de  deux  ordres  de  faits  :  les  coupures  de  billets  de  banque  et 
les  succursales. 

Le  public,  une  fois  qu'il  a  confiance  en  une  institution  d'émission, 
aspire  aux  petites  coupures  qui  lui  évitent  bien  des  embarras.  Les 
lui  refuser,  lorsqu'on  est  en  possession  d*iin  privilège,  c'est  le  faire 
souflrir  souvent  cruellement  ;  que  de  transactions  manquées,  par- 
fois, par  suite  de  Tobligation  de  transporter  avec  soi  un  numéraire 
plus  ou  moins  lourd.  Eh  bien  !  la  Banque  de  France  a  constamment 
combattu  cette  légitime  réclamation  du  commerce  de  détail.  Si  on 
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n'avait  suivi  que  ses  aspirations,  on  en  serait  peut-être  encore  an 
billet  de  cinq  cents  francs,  comme  avant  18-47,  comme  en  1800. 

Les  événements  brutaux  ne  lui  ont  pas  permis  de  se  soustraire  à 
rémission  des  coupures  de  200  francs  et  de  iOO  francs  que  la  loi 
du  10  juin  1847  et  le  décret  du  15  mars  1848  Tautorisaient  à  créer. 

Une  fois  Fimpulsion  donnée,  nous  reconnaissons  que  la  Banque 
en  a  pris  son  parti,  et  elle  semble  avoir  laissé  ces  deux  coupures  se 
développer  librement  selon  le  gré  du  public.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  môme  des  coupures  inférieures.  Ainsi  la  loi  de  renouvellemeDt 
de  son  privilège  stipulait  (art.  9)  que  la  Banque  de  France  aurait 
la  faculté  d'abaisser  à  50  francs  la  moindre  coupure  de  ses  billets. 
Cette  invitation  du  pouvoir  législatif,  malgré  ses  formes  adoucies, 
était  signiflcative.  Accepter  certains  articles  de  cette  loi,  évidem- 
ment avantageuse,  pour  en  repousser  d'autres  que  Ton  jugeait 
onéreux  ne  semblait  pas  très-loyal.  C'est  cependant  ce  que  fit  la 
Banque  de  France,  et  ce  ne  fut  qu'en  1864,  sous  le  gouvernement 
de  M.  Ad.  Vuitry,  qu'apparurent  les  premières  coupures  de 
30  francs.  La  Banque  en  fut  môme  assez  avare  jusqu'en  1871.  A 
ce  moment  la  force  des  choses,  comme  en  1848,  lui  imposa  les 
coupures  de  20,  10  et  5  francs.  Elle  les  émit  bien  (sauf  celle  de 
10  francs),  mais  h  regret,  et  actuellement  elle  les  retire,  dût-elle 
nuire  aux  transactions  publiques  ou  particulières.  Ici,  il  faut  le 
dire,  ce  sont  ses  idées  (1)  qu'elle  ne  veut  pas  immoler  aux  intérêts 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  deux  mots  de  ces  idées,  car  elles  focr- 
nîssent  à  la  Banque  de  France  des  arguments  sans  valeur,  mais  qui  im- 
posent au  public,  et  dont  il  est  bon  de  faire  justice. 

La  Banque  dit  que  plus  les  coupures  sont  petites,  plus,  dans  le^î  riio- 
ments  de  panique,  la  queue  des  porteurs  qui  demandent  leur  rcraLyjr- 
semcnt  est  considérable,  danger  qu'elle  ne  trouve  moyen  de  conjurr 
qu'en  combattant  les  petites  coupures  au  détriment  des  intérêts  et  do  ia 
commodité  du  public.  Il  est  certain  qu'avec  des  coupures  de  ;»  fr.  \ 
queue  peut  être  deux  cents  fois  plus  forte  qu'avec  des  coupures  de  lOC-J, 
et  que  l'importance  d'une  longue  queue  de  porteurs  de  billets  denum- 
dant  leur  argent  fait  grand  effet  sur  le  public.  On  ne  l'a  que  trop  vu  on 
18  i8.  Eh  bien,  que  la  Banque  mette  sur  ses  billets  que,  si  elle  le  ju,?' 
convenable,  elle  ne  remboursera  à  chaque  porteur  que  pour  un  nornbr.^  *> 
billots  faisant  au  moins  une  somme  totale  de  1.000  fr.  et  le  résultat  5!\n 
pour  elle  le  môme  que  si  elle  n'avait  en  circulation  que  des  biilcts  ':-: 
1,000  fr. 

La  Banque  dit  encore  qu'une  circulation  totale  trop  forte  c*t  [.«vj: 
elle  un  danger.  En  cas  de  crise  monétaire  (comme  à  Londres  en  Ifit^)  u 
lui  est  beaucoup  plus  dangereux,  tout  en  observnnt  la  proportion  sacra- 
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du  public,  abandonner  sur  les  ordres  du  législateur;  mais,  pour 
les  créations  de  succursales,  ce  sont  ses  intérêts  qu'elle  ménage  ou 
croit  ménager. 

En  effet,  son  argument  est  qu'elle  perd  avec  de  nouvelles  suc- 
cursales et  qu'elle  doit  à  ses  actionnaires  (pauvres  gens  !  bien  à 
plaindre  en  effet)  de  ne  pas  s'imposer,  h  la  légère,  de  pareils  sacri- 
fices. Elle  oublie  de  dire  que  son  privilège  lui  crée  des  devoirs  et 
qu'elle  trouve,  d'autre  côté,  de  bien  larges  compensations  des  sa- 
crifices qu'elle  s'imposerait  ainsi,  au  grand  avantage  du  public. 

Avant  1848,  nous  l'avons  vue  plus  brave  et  nous  avons  dit  pour- 
quoi. De  4848  à  1857,  époque  de  renouvellement  de  son  privilège, 
l'ouverture  de  deux  succursales  par  an,  en  moyenne,  est  autorisée. 
Nous  ne  disons  pas  que  ces  succursales  sont  ouvertes,  il  faut  un 
certain  temps  entre  l'institution  et  la  mise  en  activité;  mais  à  cette 
époque  la  Banque  prenait  rarement  plus  d'un  an  pour  installer 
une  succursale. 

La  loi  de  1857,  stipulant  (art.  40)  que  «  dix  ans  après  sa  pro- 
mulgation le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  Banque  de 
France  qu'elle  établisse  une  succursale  dans  les  déparlements  où 
il  n'en  existerait  pas,  »  donna  un  petit  coup  de  fouet  h  l'organisa- 
tion de  ces  agences,  et  en  4857,  1858  et  1860  (1859  n'en  vit  pas 
éclore  une  seule),  quatre  succursales  furent  instituées  par  chaque 
année.  Malheureusement  la  mise  en  aciivilé  commença  à  se  faire 
attendre;  ainsi  Agen  dut  patienter  deux  ans  el  trois  mois  et  Cha- 
lon-sur-Saône trois  ans  et  deux  mois  après  l'institution  de  leur 
établissement  de  crédit,  pour  le  voir  entin  fonctionner.  Ce  n'est 
encore  rien.  En  cinq  ans  (1859  et  1861  à  1864)  il  n'y  eut  qu'une 
succursale  d'instituée,  et  encore  fallut-il  quatre  ans  et  huit  mois 
avant  qu'elle  fonctionnât;  la  rivalité  de  la  Banque  de  Savoie  sembla 
réveiller  la  Banque  de  France  (la  concurrence  est  toujours  bonne  à 


montollc  do  un  à  trois,  d'avoir  un  encaisse  important  et  une  circulation 
considérable,  qu'un  encaisse  moindre  et  une  circulation  plus  faiblo. 
Cela  encore  est  vrai.  Mais  quoi  de  plus  simple  pour  la  Banque  que  do 
fixer  par  appn''ciation  la  circulation  normale  qu'elle  croit  prudent  de  ne 
pas  dépasser,  puis  de  no  plus  excéder  cette  circulation  sans  conserver 
une  somme  nouvelle  en  numéraire  parfaitement  identique  à  celle  do  la 
circulation  supplémentaire.  C'est  une  question  de  comptabilité  bien  fa- 
cile à  établir  sans  môme  en  rien  dire  au  public.  Quant  aux  moyens  de 
rlélendrc  son  encaisse,  eilo  les  a  dans  la  hausse  du  taux  de  roscomplc, 
rabaissement  du  maximum  de  l'échéance  des  effets  admis,  moyens  suf- 
ilsanls.  en  toute  circonstance,  quelque  critique  qu'elle  soit, 


l'aire  apprécier  tous  les  bénélices  h  venir  de  leur  abolilion,  de  rt^ 
courir  aux  principes  absolus,  à  la  Ihùorie  pure,  tandis  que  It-urs 
partisans  intéressés  ou  aveugles  abordent  volontiers  le  côté  des 
chiffres,  le  terrain  desafraires;ils  se  proclumentou,  tout  au  moins, 
sn  croient  des  gens  pratiques  ;  ils  ne  sont  que  des  esprits  élroils, 

lis  affirment  que  le  monopole  est  l'ordre,  appelant  volontiers  dé- 
sordre la  compétition  des  intérêts  en  présence,  s'enlendant  sur  h 
ligne  de  démarcation  logiquement  (racée  par  la  nature  des  choses, 
en  vertu  des  lois  économiques. 

Ils  prétendent  que  ie  privilège  est  moral,  prenant  l'hésitation  et 
la  lenteur  propres  à  la  réglementation  pour  des  gages  de  moralité. 
On  sait  trop  qu'il  est  de  convention,  en  certains  li'iux,  que  toute 
aflaire  promptcmcnt  traitée  est  mal  faite  et  immorale;  agir  avec 
rapidité  n'est,  tout  au  moins,  pas  sérieux  ;  témoins  les  chemins 
de  fer,  l'électricité,  etc. 

Il  Supprimez  le  monopole,  ajoutent-ils  avec  le  sangfroid  imper- 
lurbable  de  l'ignorance  donnant  la  main  h  la  prétention,  et  toutesl 
perdu  :  ordre,  moralité,  progrès  de  la  prospérité  publique,  etc.,  etc. 


HISTOIRE  DES  INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  FRANGE.  435 

Par  son  établissement,  au  contraire,  le  monopole,  par  une  sage 
réglementation,  établit  une  loi  là  où,  jadis»  il  n'en  existait  pas,  et 
tout  service  méritant  un  salaire,  il  en  résulte  un  bénéfice  que  l'on 
a  tort  de  lui  reprocher.  » 

Du  bien  empêché,  pas  un  mot,  et  toujours  cette  erreur  fonda- 
mentale que  le  désordre  est  dans  la  nature  et  que  sans  la  force, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  il  n'y  aurait  que  de  l'anarchie  ici-bas,  la 
Providence  ayant  oublié,  paraît-il,  de  réglementer  l'activité  morale, 
comme  elle  l'a  su  faire  dans  le  monde  physique. 

Lisez  les  rapports  que  la  Banque  de  France  présente  chaque  an- 
née à  ses  actionnaires,  mais  qui  sont  écrits,  non  pas  tant  pour  eux 
que  pour  le  public  en  général,  et  vous  y  trouverez  à  chaque  ligne 
des  afQrmations  de  la  même  nature  que  celles  plus  haut;  la  forme 
change;  renonciation  n'en  est  pas  parfois  directement  formulée  ; 
mais,  sous-entendu  ou  non,  le  fond  y  est.  Une  certaine  bonhomie, 
un  air  hypocritement  paternel,  recouvrent  ces  sophismes  d'un  léger 
vernis  d'intérêt  public  (1);  la  masse  s'y  laisse  prendre;  elle  croit  vo- 
lontiers aux  afiirmations  de  désintéressement.  Mais  est-il,  ô  gens 
pratiques  !  dans  l'habitude  que  l'intérêt  de  chacun  se  contrôle  lui- 
même,  ou  qu'il  soit  contrôlé  par  Tintérôt  opposé.  En  matière  de 
bénéfice,  est-on  tenu  de  s'en  rapporter  à  celui  qui  le  recueille  pour 
son  compte,  ou  a-t-on  des  raisons  valables  pour  examiner  sa  source 
et  apprécier  son  droit?  On  connaît  l'axiome  de  jurisprudence  :  Nul 
ne  peut  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ;[eh  bien  !  le  Banque 
de  France,  par  ses  grands  airs  de  sympathie  pour  l'intérêt  public, 
sollicite  traîtreusement  l'oubli  de  ce  principe  essentiel,  et  à  l'odieux 
du  monopole  qui  dépouille,  elle  joint  l'indignité  du  fourbe  qui 
ment  par  intérêt. 

Alph.  Courtois. 


(I)  «  On  vient  de  vous  dire  que  c'est  dans  Tintérôt  commun  I  Ne  le 
croyez  pas,  Messieurs.  Toujours  le  privilège  s'est  présenté  sous  des 
formes  bénignes;  il  ne  veut  rien  pour  lui!  il  n'est  qu'un  dévouement, 
un  sacrifice  I  mais  laissez-le  grandir  et  s'endormir,  et  vous  le  verrez 
bientôt  opprimer  tous  les  droite,  parce  qu'il  rxt  incorrigible.  »  Discours 
de  Rover-Collard  dans  la  session  de  48<9. 
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LA  SITUATION 


ET  FIINGIME  DE  LA  RHIE 


Sommaire.  —  Le  territoire.  —  La  dette  publique.  —  Le  budget.  —  Les 
caisses  d'épargne.  —  Le  commerce  extérieur.  —  Les  chemins  de  fer, 
—  L'émancipation  des  serfs. 

La  circonscription  territoriale  de  la  Russie,  qui  se  développe  à 
la  fois  en  Europe  et  en  Asie,  présente  une  surface  compacte  et  sans 
solution  de  continuité  de  19  millions  de  kilomètres  carrés,  soit 
près  9  millions  de  kilomètres  carrés  de  plus  que  la  superficie  de 
l'Europe  et  environ  la  septième  partie  des  terres  du  globe. 

Ce  vaste  empire,  qui  s'étend  des  régions  hyperboréennes  du 
Kamtchatka  à  la  Tauride,  à  la  Transcaucasie  et  jusqu'aux  confins 
de  rinde  et  de  la  Chine,  comporte  entre  ces  points  extrêmes  à  peu 
près  toutes  les  températures  et  tous  les  climats  de  la  terre,  h^ 
productions  de  son  sol  offrent  ainsi  les  nombreuses  v'ariétés  qui 
appartiennent  aux  différentes  latitudes  sous  lesquelles  il  se  déve- 
loppe, la  mousse  d'Islande  et  le  coton,  le  chamœmorus  de  Norwège 
et  les  fruits  du  Sud,  Teau  qui  coule  des  bouleaux  pleureurs  et  le 
vin,  le  renne  et  le  chameau,  Tours  blanc  et  le  chacal,  l'or,  le  pla- 
tine, les  pierres  précieuses,  le  fer,  le  cuivre,  le  succin,  etc.  On 
comprend  très-bien  qu'une  étendue  do  territoire,  aussi  vaste  dans 
sa  configuration  et  aussi  variée  dans  ses  produits,  que  celle  delà 
Russie,  possède  tous  les  éléments  d'une  prospérité  sans  égale,  el 
qu'il  ne  faut,  pour  l'obtenir,  qu'imprimer  à  l'activité  laborieuse  de 
ses  habitants  une  impulsion  de  plus  en  plus  vigoureuse  et  soute- 
nue. Le  champ  à  exploiter  est  si  vaste  que  la  population  russe, 
devint-elle  trois  lois  plus  considérable,  serait  encore  fort  à  l'aise 
pour  s'y  livrer  k  tous  les  travaux  de  l'agriculture,  du  commerce  el 
do  l'industrie.  Les  autres  Elats  de  l'Europe  seront  toujours  h  l'é- 
troit dans  leurs  limites,  quels  que  puissent  être  les  empiétements 
du  la  conquête  des  uns  sur  les  autres.  A  la  Russie,  au  contraire, 
on  ne  peu  c  comparer  sous  ce  rapport  que  le  Nouveau- Monde,  et 
encore  les  41, 2o3,0i2o  kilomètres  carrés  des  deux  Amériques  sonl- 
ils  fractionnés  en  de  nombreux.  États  et  ne  présentent-ils  pas  cette 
masse  compacte  du  territoire  russe,  régie  par  un  gouvernement 
unique. 
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L'avenir  appartient  donc  à  ce  grand  Empire  de  Russie,  î?i  le  ré- 
gime économique  et  financier  qui  convient  à  ses  immenses  res- 
sources, encore  inactives  pour  la  plupart,  est  appliqué  avec  autant 
de  discernement  que  de  résolution.  Car  il  ne  suffit  pas  de  marcher 
à  pas  de  géant  dans  la  voie  du  progrès  et  de  s'arrêter,  ensuite  es- 
soufflé, pour  reprendre  haleine,  s'il  est  possible,  après  un  repos 
qui  permet  à  la  tortue  de  dépasser  le  lièvre  de  la  fable.  Il  faut 
marcher  mesurément,  si  l'on  veut,  mais  encore  marcher,  avancer 
toujours.  La  Russie,  mûrie  et  guidée  par  l'expérience  des  autres 
peuples,  engagés  plus  tôt  qu'elle  dans  le  mouvement  moderne, 
nous  paraît  avoir  compris  son  rôle  dans  le  concert  du  monde  et  se 
montre  résolue  à  s'en  acquitter  au  mieux  de  ses  intérêts.  Le  ta- 
bleau que  nous  allons  esquisser  de  sa  situation  économique  et  fi- 
nancière le  démontrera  du  reste  suffisamment,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'en  faire  ressortir  avec  intention  les  traits  les  plus  saillants. 

Nous  avons  émis  plus  haut  cette  opinion  que  la  Russie  nous  pa- 
raît appelée  i\  jouer  un  rôle  des  plus  importants  dans  le  mouve- 
ment économique  de  notre  temps.  On  verra  bientôt  que  cet  État, 
bien  qu'engagé  Tun  des  derniers  dans  ce  mouvement,  a  déjà  pris 
le  pas  sur  quelques-uns  de  ses  devanciers.  Mais,  avant  d'établir  les 
divisions  et  d'entrer  dans  les  détails  que  comporte  un  travail  de 
cette  nature,  nous  allons  grouper,  par  un  coup  d'œil  d'ensemble, 
les  sujets  principaux  sur  lesquels  se  portera  notre  attention. 

C'est  d'abord  le  bilan  de  la  dette  publique  dont  le  chiffre  est  si- 
gniQcatif,  comparé  à  celui  des  autres  grands  États  européens.  Le 
montant  primitif  était  de  2,125,250,940  roubles  52  copecks,  soit 
8,330,983,684  fr.  80  c.  La  dette  se  trouve  réduite  aujourd'hui  à 
4,854,475,793  roubles  29  c,  soii  à  7,269,545,108  fr.  86 c.  de  notre 
monnaie.  Et  cette  i-éduction,  sans  être  considérable,  n'en  constitue 
pas  moins  une  amélioration  dans  la  situation  financière  de  la 
Russie,  surtout  si  Ton  tient  compte  des  emprunts  successifs  aux- 
quels elle  a  dû  recourir  pour  divers  motifs  depuis  ses  premiers  em- 
prunts hollandais  5  0/0  et  6  0/0  en  1798,  en  ^815  et  en  1817  jus- 
qu'à nos  jours. 

Vient  ensuite  l'exposé  do  son  budget  qui  se  solde  sans  recours 

au  crédit. 

La  Banque  de  Russie,  depuis  sa  fondation  en  1860,  occupe  de  son 
côté  une  place  importante  dans  le  tableau  de  la  situation  générale, 
soit  par  la  circulation  de  ses  billets  de  crédit,  soit  par  les  services 
rendus  directement  au  Trésor. 

Puis,  se  détachent  successivement  du  tableau,  avec  leurs  attri- 
butions particulières  et  leurs  opérations  distinctes  :  les  banques 
communales  des  villes,  au  nombre  de  205,  avec  leurs  capitaux  de 
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fondation;  —  les  4i5  banques  d'épargne,  avec  leur  solde  de  dépôts 
et  leur  chiffre  de  livrets; — les  43  banques  par  actions,  autorisées; 
—  la  Banque  de  Pologne;  —  les  334  compagnies  et  sociétés,  insti- 
tuées pour  tous  les  genres  de  commerce  et  d'industrie. 

Enfin,  après  le  relevé  du  commerce  et  de  la  navigation  (long 
coursetcabotage),  se  déroule  le  réseau  des  chemins  de  fer  delà 
Russie,  tant  de  la  ligne  de  TÉtat  (Livny)quede5  lignes  concédées  à 
des  compagnies,  avec  le  relevé  des  ouvertures  successives  depais 
1838,  la  situation  du  réseau  au  temps  présent,  la  longueur  des 
lignes  exploitées,  les  résultats  généraux  et  détaillés  de  la  ligne  de 
l'Etat  et  des  lignes  de  compagnies,  VefferXit  du  matériel  Toutant, 
le  chiffre  des  frais  d'établissement  et  des  revenus  des  lignes  con- 
cédées, le  tableau  des  payements  en  garantie  d'intérêts  et  amor- 
tissements effectués  par  l'État  aux  compagnies,  et,  en  dernier  lien, 
le  mouvement  et  le  trafic  général  des  lignes  du  réseau  russe. 

Tels  sont,  indiqués  à  grands  traits,  les  éléments  d'appréciation 
que  nous  nous  proposons  de  mettre  en  lumière  et  d'utiliser  dans 
le  cours  de  notre  travail. 

DETTE  PUBUQUE  DE  LA  RUSSIB. 

La  dette  publique  de  la  Russie,  qui  s'élève,  ainsi  que  mms 
l'avons  dit  plus  haut,  à  la  somme  de  1,854,475,793  roubles  i9co- 
pecks,  soit  7,269,545,409  fr.  69  c,  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

Rooblts.       Gopecks.  Fraso.     CaitÎBtf. 

Dette  à  intérêt 1. 1248.704.396  â3       4.894.9âl.!233  ii 

Dette  du  royaume  de  Po- 
logne reportée  àla  charge 
du  Trésor 37.799.230  76  148.ni.984  57 

Dette  ne  portant  pas  in- 
térdt 567.972.166  30        S.iâ6.450.89i  90 

Total  égal 1.854.475.793  29       7.269.545.109  69 

La  dette  à  intérêt  de  la  Russie  propre  provient  :  d'une  part, 
d'une  série  d'emprunts  contractés  pour  des  motifs  et  à  des  tans 
divers  depuis  les  premiers  emprunts  hollandais  de  1798,  1815  et 
1817;  d'autre  part,  de  consolidés  intérieurs  et  extérieurs  à  5  et40/0, 
d'inscriptions  métalliques,  de  billets  de  crédit,  de  bons  de  Banque 
et  du  Trésor,  etc. 

La  dette  à  intérêt  du  royaume  de  Pologne,  reportée  à  la  charge 
du  Trésor,  se  compose  notamment  d'obligations  4  0/0  du  royaume 
(émission  du  31  mai  (12  juin)  1835)^  et  d'obligations  4  0/0  de  l'em- 
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prunt  converti  du  royaume  (émission  du  29  février  (12  mars)  1844). 

La  dette  qui  ne  porte  pas  intérêt  consiste  en  billets  de  crédit  ou 
circulation. 

Comme  on  le  voit,  le  chiffre  de  la  dette  publique  de  la  Russie 
n'est  pas  si  élevé  qu'on  en  puisse  tirer  aucune  conjecture  fâcheuse 
pour  l'avenir.  Comparée  à  celle  des  autres  grands  États,  cette  dette 
rassure,  au  contrairo,  par  son  chiffre  relativement  modeste,  tous 
les  intéressés  de  l'intérieur  et  de  Textérieur,  quand  on  réfléchit  que 
cette  nation  débute  h  peine  dans  Texploitation  des  immenses  res- 
sources de  toute  nature  que  peut  lui  fournir  son  vnste  territoire. 
L'Angleterre,  TAllemagne,  l'Autriche,  la  France  elle-même  ont  à 
peu  près  atteint  dans  leurs  heures  de  prospérité  le  maximum  des 
résultats  auxquels  peut  prétendre  leur  activité  agricole,  industrielle 
et  commerciale,  et  il  n'est  pas  probable  que  ces  États  le  dépassent 
jamais  de  beaucoup.  Encore  est-il  à  considérer  que  leurs  charges 
budgétaires  actuelles  gêneront  pour  longtemps  peut-être  l'essor  de 
leurs  évolutions  économiques,  et  que,  dussent-ils  voir  aujourd'hui 
leurs  efforts  couronnés  de  succès,  les  résultats  obtenus  s'en  trou- 
veraient par  cela  même  amoindris  dans  le  bilan  général  des  affaires. 

En  la  situation  économique  où  elle  se  trouve,  la  Russie  n'a  point 
h  triompher  des  mômes  obstacles,  et  ce  qui  peut  être  pour  les 
autres  un  désavantage  sérieux  doit  être  pour  elle  un  puissant  motif 
d'espérance  et  d'émulation.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas  téméraire 
d'avancer  que  le  chiffre  de  sa  dette  publique  ne  pèse  que  faiblement 
sur  l'ensemble  de  sa  situation  financière;  et  ce  chiffre  est  d'autant 
moins  lourd  qu'une  partie  importante  de  la  dette  ne  porte  pas  in- 
térêt, ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  l'exposé  qui  précède. 

Les  allocations  nécessaires  au  service  de  la  dette  publique  ne 
figurent  ainsi  que  dans  des  proportions  comparativement  res- 
treintes au  chapitre  des  dépenses  du  budget  annuel.  Le  montant 
de  ces  allocations  ne  dépasse  pas  82,185,008  roubles  86  3/4  copecks, 
ou  322, 165,234  fr.  73  c,  soit  une  moyenne  générale  de  4  fr.  45  c.0/0 
d'intérêt  du  capital  de  la  dette,  et  il  se  trouve  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

R.  C. 

Dette  extérieure,  à  terme 14,233.042  38 

—  —  perpétuelle 49.372.449  38 

—  intérieure,  à  terme 4.447.^0»  85  i/4 

Bons  de  banque  de  Russie  (métalliques) 3.000.000    » 

—  5  0/0  émis  pour  renforcer  l'encaisse.  .*..#..••  i «450 .000  » 

Dons  du  Trésor 9.457.120  • 

Emprunts  ô  0/0  à  lots  et  à  primes 13 .286.750  » 

Obligations  du  royaume  de  Pologne 2.748  iîOO  » 
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Lettres  et  certificats  de  liquidation  du  royaume  de 

Pologne...... 3.204.815   » 

Dettes  intérieures  perpétuelles,  ordinaires  et  ina- 
liénables    3 .  956 .  G40  8i 

Consolidés  4  0/0 (î.  172. 559  85 

Service  des  intérêts  et  amortissements  des  obliga- 
tions consolidées  5  0/0  de  chemins  de  fer  russes 

avec  remboursement  de  l'Etat  par  les  compagnies.  4.369,87-t   ■ 

Total  égal  des  allocations  au  service  de  la 
delte.  publique 83.485.008  86  3 ; 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  comparer  le  cbiffrp 
du  capital  nécessaire  au  service  annuel  de  la  Dette  publique  de  la 
Russie  à  celui  qu'exige  le  même  service,  non  pas  en  France  où  k-s 
événements  de  ces  dernières  années  ont  nécessité  des  emprunts  et 
créé  des  charges  malheureusement  exceptionnelles ,  mais  par 
exemple  en  Angleterre,  en  Autriche  et  même  en  Allemagne, 
Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  les  82,185,008  roubles  86  3/4  copecks 
(323,465,234  fr.  73  c),  avec  lesquels  s'effectue  le  service  annuel 
de  la  Dette  en  Russie,  dépassent  à  peine  le  sixième  du  montant 
total  des  dépenses  prévues  du  budget  qui  s'élève  à  489,012,702 
roubles  43  if^  copecks,  ou  i, 916,929,793  fr.  52  c.  Il  resU, 
par  conséquent ,  pour  le  service  des  autres  dépenses  de  TÉtai 
un  capital  de  l,594,76iy558  fr.  79  c,  c'est-à-dire  une  somme  à 
peu  près  égale  h  celle  que  nous  laisse  en  France  le  prélè^^emecl 
exige  par  le  service  de  la  dette  publique  sur  notre  budget  énonne 
de  2  milliards  600  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 

Du  reste,  le  rapide  aperçu  que  nous  allons  donner  du  budget  de 
la  Russie  complétera  cette  observation  et  en  fera  naître  d'autres 
non  moins  saisissantes. 

BUDGET   DE   LA   RUSSIE. 

Ce  qu'on  remarque  tout  d'abord,  c'est  que  le  budget  se  sold* 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  crédit.  Le  chiffre  des  dépens© 
correspond  à  un  chiffre  équivalent  de  recettes  qui  s'élève  à 
489,012,702  roubles  43  J/2  copecks,  soit  4,916,929,793  fr.  DÎoea- 
times. 

Au  chapitre  des  recettes,  figurent  : 

1©  Les  revenus  ordinaires,  c'est-à-dire  les  impôts  directs  (impôts 
et  patentes  de  commerce),  les  impôts  indirects  (droits  et  accises- 
les  droits  régaliens,  le  produit  des  domaines  de  l'État,  les  recellfe 
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diverses  et  les  revenus  du  Caucase,  pour  la  somme  de  454,183,904 
roubles  97  l/4copeck8,  ou  1,780,400,907  fr.  48  c.  ; 

2*  Les  recettes  d'ordre,  c'est-à-dire  le  produit  du  papier  timbré, 
des  volumes  du  corps  des  lois  et  des  publications  de  l'imprimerie 
impériale,  des  métaux  bruts  et  ouvrés,  livrés  par  les  mines  et 
usines  de  l'État,  etc.,  pour  la  somme  de  20,088,^0  roubles  97  co- 
pecks,  ou  78,743,826  fr.  20  c.  ; 

3^  Les  recettes  spéciales  destinées  aux  travaux  de  chemins  de  fer 
4't  ports,  pour  la  somme  de  10,347,580  roubles  90  copecks,  ou 
i0,562,517fr.  12  c.  ; 

4«  Les  ressources  provenant  des  crédits  disponibles  ou  reliquat 
de  fonds  du  budget  précédent,  pour  la  somme  de  4,392,995  rou- 
bles, 59  1/4  copecks,  ou  17,220,542  fr.  72  c. 

A  cette  classification  générale  des  recettes,  il  n'est  pas  sans  uti- 
lité d'ajouter  quelques  chiffres  qui  aideront  à  apprécier  la  situation 
économique  de  la  Russie.  Ainsi,  dans  l'ensemble  des  recettes,  les 
boissons  entrent  pour  141.229,051  roubles  87  1/4  c.  (552,607,883 
francs  33  c);  les  sels,  pour  10,596,166  r.  26  1/4  c.)  (41,536,974 
francs  73  c.);  les  douanes,  pour  4â,145,042  roubles,  (165,209,565 
francs);  les  droits  régaliens,  savoir  :  mines,  2,486,375  roubles 
19  1/2  c.  f9,746,590   fr.  75  c);  monnayage,  4,928,341  roubles 
78-1/2  copecks  (19,358,299  fr.  78  c);  postes,  3,704,764  roubles 
40  1/2  copecks  (14,522,676  fr.  45  c);  télégraphes,  1,621,726  rou- 
bles 32  1/2  copecks  (6,357,167  fr.  20  c.)  ;  fermage  des  domaines  de 
l'Ktat,  4,153,968  roubles  71  copecks  (16,282,457  fr.  35  c.)  ;  che- 
mins de  fer,  16,850,618  roubles  22  copecks  (66,054,423  fr.  45  c.) 
Le  chapitre  des  dépenses,  en  outre  du  capital  affecté  au  service 
de  la  dette  publique,  et  de  diverses  autres  allocations,  accuse  lés 
rhifires  suivants  :  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  à  titre 
permanent,  6,241,151  roubles  73  3/4  copecks  (23,465,314  fr.78c.); 
dotations  à  la  famille  impériale,  à  titre  temporaire  et  extraordi- 
naire, 2,696,027  roubles  02  1/4  copecks  (10,568,426  fr.  01  c),  soit 
en    totalité,  pour  l'Empereur  et  sa  famille,  8,937,178  roubles, 
76    copecks  (34,033,740  fr.  79  c.)  ;  —  Grands  corps  de  l'État , 
1 ,799,299  roubles  47  1/4  copecks  (7.053,253  fr.  92  c.)  ;    Saint- 
Synode  et  culte  orthodoxe,  9,336,293  roubles47  copecks (20,598,270 
francs40c.);  ministère  de  la  guerre,  150,469,849  roubles  65  copecks 
(589,841,810  fr.  55  c.);  ministère  des  finances,  avec  les  frais  de 
perception,  76,354,391  roubles  86  3/4  copecks   (299,309,216  fr. 
10  c.)  ;  ministère  de  l'intérieur,  41,149,398  roubles  10  1/2  copecks 
[161,305,641   fr.  55  cent.);   ministère  de  l'instruction  publique, 
10,583,594  roubles  87 copecks  (4i  ,488,691  fr.  90  c.)  ;  affaires  étran- 
Jères,  2,334,510  roubles  60  1/4  copecks  (9,151,281  fr.  55  c),  les 
3e  SBRI8,  T.  xzxvi.  —  15  décembre  1874.  29 
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ambassades  et  légations  figurant  dans  ce  chiffre  pour  862,473  roa- 
bles  69  copecks  (3,379,720  fr.  85  c),  et  les  consulats  pour  370,757 
roubles  85  copeck  (J  ,443,370  fr.  77  c.) 

Il  esL  à  remarquer  que  les  revenus  publics  de  la  Russie  ont* 
depuis  quelques  années,  augmenté  de  près  de  20  0/0,  ce  qui  ac- 
cuse un  développement  notable  des  ressources  financières  du  p&ys. 
Cette  augmentation  des  revenus  ordinaires,  bien  que  certains 
chapitres  soient  en  diminution,  est,  en  somme,  de  43,971,679  rou- 
bles 25  1/4  copecks,  soit  54*,768,982  fr.  65  c.  Elle  porte,  par  suite 
de  diverses  mesures  législatives,  sur  la  contribution  foncière  des 
paysans  de  Pologne,  sur  le  nouvel  impôt  foncier  des  provinces  de 
l'Ouest  en  remplacement  des  prestations  en  nature  des  paroisses 
au  clergé  orthodoxe,  sur  l'inscription  de  nouveaux  contribuables 
et  Taccroissement  des  amendes  en  Pologne,  sur  le  chiffre  des  pa- 
tentes, etc.  Les  recettes  se  sont  accrues  notamment  :  sur  les  bois- 
sons, de  15,180,000  roubles,  en  conséquence  de  l'élévation  de  Tac- 
cise  de  5  à  6  copecks  par  degré  d'alcool  pur,  et  par  suite  de 
règlements  nouveaux  au  sujet  de  la  distillation,  etc.  ;  sur  les  sels, 
de  217,000  roubles;  sur  les  tabacs,  de  384,000  roubles;  sur  les 
douanes,  de  215,000  roubles  ;  sur  les  droits  d'enregistrement  et 
grefic,  de  1,259,000  roubles;  sur  les  passeports,  de  413,000 rem- 
blés  ;  sur  les  postes,  de  1,480,000  roubles  ;  sur  les  télégraphes,  de 
799,000  roubles  ;  le  produit  des  forêts,  de  1,862,000  roubles;  ks 
mines  et  établissements  métallurgiques  de  TÉtat,  de  1,073,000 
roubles  ;  les  produits  économiques,  de  146,000  roubles  ;  sur  les 
fonds  de  concours  au  Trésor  (contributions  provinciales  perçues 
par  rÉiat  sur  les  revenus  municipaux),  de  3,158,000  roubles;  et 
sur  les  recettes  accidentelles,  de  554,000  roubles. 

Il  importe  d'ajouter  aussi  que,  si  le  chiffre  des  recettes  s'tst 
accru,  celui  des  dépenses  s*est  également  grossi.  Ainsi,  dhine 
part,  accroissement  du  capital  de  service  de  la  dette  publique,  de 
3,809,000  roubles  (14,931,280  fr.)  pour  intérêts  et  amortiss«n«il 
des  obligations  consolidées  5  0/0  des  chemins  de  fer  russes,  avee 
celte  observation  toutefois  que  c'est  là  une  simple  avance  rem- 
boursable à  l'État  per  les  compagnies  ;  d'autre  part,  dans  les  allo- 
cations affectées  au  Saint-Synode,  au  contrôle  de  l'Empire  et  «£X 
diversdépartementsministériels,  accroissement  total  de  19,581,37^ 
roubles  62  1/4  copecks  (76,782,516  fr.  fr.  35  c  ),  et,  déduction  fcite 
de  3,660,252  roubles  56  copecks  transportés  aux  dépenses  d'ordre, 
seulement  de  15,927,124  roubles  6  1/4  copecks  (62,434,338  francs 
43  c).  Toutefois,  l'augmentation  allouée  à  certains  chapitres  se 
trouve  atténuée  par  la  diminution  opérée  sur  d'autres,  notarnooect: 
sur  le  chiffre  du  service  de  la  dette^  diminution  de  420,000  roubles 
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résultant  de  l'extinction  en  1870  du  quatrième  emprunt  5  0/0  dont 
les  obligations  ont  été  amorties  par  voie  de  rachat,  et  sur  Ten^ 
semble  des  dépenses  affectées  aux  grands  corps  de  l'État,  aux  mi- 
nistères de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  voies  de  communica- 
tions (travaux  publics),  à  la  direction  générale  des  haras,  au 
royaume  de  Pologne  et  à  Tadministration  civile  du  Caucase,  dimi- 
nution totale  de  5,811,293  roubles  43  1/4  copecks  (22,780,270  fr. 
24  cent.). 

L'équilibre  du  budget  russe  étant  ainsi  établi  d'après  les  élé- 
ments que  nous  venons  de  désigner  d'une  manière  sommaire,  il 
convient,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  finan- 
cière de  l'État,  de  relever  la  somme  des  créances  du  trésor  en  pers- 
pective de  liquidation.  Ainsi,  ]  'État  est  créancier  :  i«  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  26,000,000  de  roubles  avancés  pour  l'achève- 
ment des  lignes  concédées,  de  32,148,867  roubles  pour  service 
d'intérêt  et  amortissement  des  actions  et  obligations  garanties,  et 
de  29,391,707  roubles  pour  garantie  annuelle  des  intérêts  et  des 
amortissements,  soit  en  tout,  au  débet  des  chemins  de  1er,  de 
107,540,574  roubles •,2« de  19,247,732  roubles  20  copecks  d'avances 
de  l'État  h  diverses  corporations,  villes  et  particuliers,  pour  cause 
d'incendies,  mauvaises  récoltes,  inondations  et  autres  calamités; 
soit,  en  totalité,  d'un  capital  de  créance  de  120,788,306  roubles  ou 
197,010,159  fr.  52  c. 

Comme  on  le  voit,  ce  chiffre  de  créance  a  son  importance  dans 
la  situation  financière  qu'accuse  le  budget  de  l'État,  et  c'est  pour- 
quoi il  nous  a  paru  nécessaire  de  le  consigner  ici. 

En  résumé,  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  il  résulte  :  que  l'équi- 
libre du  budget  russe  s'est  établi  sans  aucun  recours  au  crédit; 
•[ue  la  situation  financière  de  l'Empire  est  très-rassurante,  et  que 
le  chiffre  élevé  des  créances  du  Trésor  ajoute  encore  a  la  sécurité 
qu'elb  inspire. 

Maintenant,  avant  de  passer  des  finances  de  l'État  «i  la  situation 
«économique  du  pays  proprement  dit,  il  nous  vient  à  l'esprit  une 
réflexion  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'exprimer  dans 
l'intérêt  de  la  vérité,  bien  que  cette  réflexion  attriste  profondément 
notre  patriotisme.  Nous  l'exprimons  donc  sans  commentaires  on 
laissant  à  nos  lecteurs  le  soin  de  l'accompagner  de  leurs  propres 
considérations. 

La  France,  depuis  nos  désastres  de  1870-1871,  n'a  plus  qu'un 
territoire  de  500,000  kilomètres  carrés  et  une  population  de 
36  millions  d'âmes,  en  chiffres  ronds.  Son  budget,  accru  dans  des 
proportions  inouïes  par  les  conséquences  de  ces  désastres,  atteint 
2  milliards  600  millions  de  francs.  Les  charges  annuelles  qui 
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posent  sur  notre  population  sont  donc  aujourd'hui  de  7ifr. par 
tète  d'habitant.  En  Russie,  au  contraire,  avec  une  population d»- 
-72  millions  d'âmes,  et  un  territoire  de  19  millions  de  kilomètifï 
carrés,  c'est-à-dire  26  fois  plus  étendu  que  le  nôtre,  les  charge 
par  tète  d'habitant  ne  dépassent  pas  26  fr.  et  quelques  cenlim>> 
Cette  difTérence  est  significative  et  nous  nous  bornons  à  la  signakr. 

LES   BANQUES  (I).  —  LES    CAISSES    D'ePARGXE. 

Les  Caisses  d'épargnes  ont  en  Russie  leur  importance,  parce  que:: 
accusant  le  chiffre  des  économies  qu'elles  reçoivent  du  traTalikr. 
elles  révèlent  Taccoissement  ou  le  ralentissement  du  tra\*ail  popu- 
laire. On  en  compte  67  en  activilc'»,  y  compris  les  succursales,  at: 
nombre  de  5,  de  la  caisse  de  Saint-Pétersbourg  et  la  succursale  ce 
celle  de  Moscou.  L'état  des  fonds  de  ces  établissements  accuse  u: 
capital  de  versement  de  5,106,908  roubles,  ou  20  millions  de  fniiîi> 
représentés  par  près  de  70  mille  livrets.  Les  bénéfices  brui^i;: 
dernier  exercice,  y  compris  les  intérêts  du  capital  apparlcnac  ?■ 
ces  institutions,  étaient  de  289,696  roubles,  et  les  bénéflces  neî> 
de  97,590  roubles  ou  382,552  fr.  80  c.  Le  capital  propre  de  o< 
caisses  est  formé  par  les  profits  des  années  antérieures  et  sVlèv 
aujourd'hui  à  627,213  roubles,  ou  2,458,674  fr.  96  c. 

LES  MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Les  Monts-de-Piété  ajoutent  aussi,  de  leur  côté,  quolcpledaD^ 
une  plus  étroite  mesure,  au  mouvement  général.  Celui  de  Saiol- 
Pétersbourg  a  été  autorisé  en  1868  au  capital  de  1  million  C'* 
roubles  (3,920,000  fr.)  en  10  mille  actions  de  100  roubles.  Lr 
mont-de-piété  de  Moscou  l'a  été  en  1869,  au  capital  de  oOO  m- 
roubles  (1 ,960,000  fr.),  en  500  actions  de  1 ,000  roubles.  Il  y  a  ^> 
core  la  compagnie  des  prêts  de  Saint-Pétersbourg,  fondtVe 
1870  au  capital  de  1,500,000  roubles  (5,880,000  fr.),  en  15,00») a- 
tions  de  100  roubles  ;  et  enfin,  le  Lombard  privé  de  Saint-Péters- 
bourg, fondé  également  en  1870  au  capital  de  2,500,000  roubk'> 
(9,800,000  fr.)  en  12,500  actions  de  200  roubles.  La  moyenne d»> 
revenus  de  ces  établissements  est  de  6  à  7  0/0  par  action.  L^ 
droits  payés  par  les  emprunteurs  sont  de  1/2  0/0  par  mois  peu' 
les  articles  engagés  d'orfèvrerie,  de  bijouterie,  de  joaillerie,  el  -•' 
10  à  21  0/0  par  an  pour  les  autres  articles. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR. 

Avant  de  passer  au  relevé  du  commerce  extérieur  et  aubin 

(l)  Nous  retranchons  de  notre  travail  ce  qui  est  relatif  à  ce  sujet,  ia\f«i-- 
mont  traité  d^jà  dans  le  numéro  précédent  du  Journal  dfs  Économiste' 
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des  chemins  de  fer,  complétons  les  indications  qui  précèdent  en 
^joutant  que  le  mouvement  des  affaires  tant  financières  qu*indus- 
trielles  et  commerciales  B*accentue  en  Russie,  comme  chez  tous 
les  peuples,  dans  les  grandes  Bourses  de  Saint-Péterbourg,  de 
Moscou,  d'Odessa,  de  Riga,  de  Varsovie,  et  dans  un  certain 
nombre  de  Bourses  de  commerce  très-importantes,  notamment 
celles  de  Saint-Pétersbourg,  Ârkhangel,  Odessa,  Taganrog. 

Gomme  on  le  pense  bien,  le  cadre  de  ce  travail  ne  permet  pas 
d'entrer  dans  les  détails  du  commerce  extérieur  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  relever  les  principaux  chiffres  du  tableau  des  expor- 
tations et  des  importations. 

Ronbles. 
Valeur  des  exportations  par  les  ports  et  frontières  d'Eu- 
rope      247.09t.7îb 

DUo  par  les  ports  et  frontières  d'Asie 7.934.376 

Total  des  exportations ,  .  .  .    255.029.401 

Ou  999.714.075  fr.  92  cent. 

Valeur  des  importations  par  les  ports  et  frontières  d'Eu- 
rope     319.375.282 

Dite  par  les  ports  et  frontières  d'Asie 17.863.776 

Total  des  importations 337.239.058 

Ou  1.321.977.107  fr.  36  cent. 
Montant  des  importations  et  des  exportations  réunies.  •  .    592.268.159 
Ou  2.321.691.183  fr.  28  cent. 

Dans  le  tableau  des  exportations  figurent  en  chiffres  ronds: 
l'Angleterre  pour  122  millions  de  roubles  (478,240,000  fr.),  la 
Prusse,  pour  42  millions  de  roubles  (164,640,000  fr.).  la  France 
pour  22  millions  de  roubles  (86,240,000  fr.). 

Au  chapitre  des  importations  par  pays  de  provenance,  on  re- 
marque :  la  Prusse,  pour  123  millions  de  roubles  (482,160,000  fr.), 
l'Angleterre  pour  97  millions  de  roubles  (380,240,000  fr.),  la 
France  pour  21  millions  de  roubles  (82,320,000  fr.). 

Les  principaux  articles  d'importation  de  la  France  sont  :  les 
boissons,  couleurs,  métaux  non  ouvrés,  tissus,  machines,  wagons, 
locomotives,  voitures,  fruits,  légumes,  cafés,  huiles,  etc. 

Quant  au  commerce  d'exportation  et  d'importation  avec  la  Chine 
par  Kiakhta  et  le  fleuve  Amour,  il  se  chiffre  par  8^897,051  rou- 
bles (34,876,439  fr.  92  c),  et  consiste  en  exportations  de  tissus, 
pelleterie,  etc.,  et  en  importations  de  bestiaux,  thés,  etc. 

Le  produit  général  des  douanes  atteint  42,145,042  roubles,  ou 
165,209,565  fr. 

Enfin,  le  mouvement  de  la  navigation  offre  les  chiffres  suivants  : 
(long  cours)  ports  d'Europe,  entrées  de  12,214  navires,  sorties, 
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de  leur  travail  était  le  monopole  exclusif  d'environ  lt)3,000  grands 
propriétaires.  En  outre  de  ces  23  millions  de  serfs  répandus  sur  la 
surface  du  pays,  on  comptait  encore  SO  millions  de  paysans  de  la 
couronne,  â  millions  de  paysans  des  apanages  et  %7,000  autres 
attachés  aux  usines  et  aux  établissements  métallurgiques  deTÉtat; 
et  tous  ces  derniers  dans  la  même  situation  sociale  que  les  23  mil- 
lions de  serfs  de  la  glèbe.  Inutile  de  faire  remarquer  que  dans  de 
telles  conditions  aucune  initiative  privée  ne  pouvait  se  faire  jour, 
et  que  toute  tentative  de  progrès  et  d'amélioration  était  absolu- 
ment impossible. 

La  charte  d'émancipation  de  1861  a  permis  de  racheter  les 
terres  dont  les  communes  de  serfs  n'avaient  que  l'usufruit,  et 
cela,  au  moyen  d'un  crédit  accordé  par  une  institution  financière 
spécialement  établie  à  cet  ellbt  sous  la  dénomination  de  Banqm  dg 
rachat.  L'opération  de  crédit  s'effectue  ainsi  :  —  redevances  et 
corvées  des  serfs  évaluées  en  argent  et  capitalisées  à  6  0/0  ;  —  paye- 
ment préalable  par  les  communes  de  20  0/0  de  ce  capital  aux  pro- 
priétaires; —  en  échange  et  pour  solde  de  80  0/0  restant  dus  à  ces 
derniers,  délivrance,  par  la  Banque  de  rachat^  de  certificats  indi- 
quant le  chiffre  de  leur  créance,  certificats  garantis  par  TÊtat,  rap- 
portant 5  0/0,  et  nominatifs j  dont  le  transfert  subit  les  formalités 
ordinaires  de  mutation  de  la  propriété  foncière;  —  échange  de  ces 
certificats,  tous  les  cinq  ans  et  par  voie  de  tirsige  au  sort,  contre 
des  obligations  du  Trésor  au  porteur,  à  5  0/0  d'intérêts  et  amortis- 
sables en  37  ans.  —  service  des  intérêts  et  amortissement  assuré 
aux  détenteurs  de  ces  obligations  par  une  annuité  de  6  0/0  imposée 
aux  communes  rurales  pendant  49  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1910. 
époque  où  sera  consommé  l'amortissement  des  sommes  avancées 
aux  communes  par  l'État  pour  l'affranchisement  des  serfs,  et  oà 
ces  communes  seront  définitivement  investies  du  droit  de  propriété. 

Depuis  le  27  octobre  1861,  date  de  l'ouverture  des  opérations  rela- 
tives à  l'affranchissement  jusqu'à  nos  jours,  l'institution  supérieure 
de  la  Banque  de  rachat  a  reçu  près  de  70,000  transactions,  dont 
e5,000  environ  ont  été  confirmées.  Plus  de  6  millons  de  paysans  sont 
intervenus  dans  cestransactionset  ont  reçu  des  concessions  de  ter- 
rain (l'une  superficie  totale  de  21  millions  de  déciatines,  en  chiffres 
ronds  (-22,000,942  hectares),  chaque  paysan  ayant  obtenu  une  éten- 
due de  terre  de  3 1/2  déciatines  environ  (3  hectares  85  ares)  fôtimées 
en  moyenne  à  105  roubles  74  copecks  (410  francs).  Le  montant  des 
prêts  consentis  dépasse  aujourd'hui  550  millions  de  roubles  (2  mil- 
liards 156  millions  de  francs),  sur  lesquels  il  a  été  retenu  pour 
créances  des  établissements  de  crédit  environ  250  millions  de  roa- 
blés  (980  millions  de  francs),  le  surplus  étant  ordonnancé  pour  la 
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l,i 65,087,686  kilogrammes.  Les  recettes  totales  s'élèvent  à 
62,325,897  roubles,  soit  244,317,516  fr.  24  c,  et  les  produits  nets 
à  30,034,577  roubles,  ou  117,723,781  fr.  84  c.  de  noire  monnaie. 

Les  capitaux  d'établissement  des  lignes  concédées  sont  repré- 
sentés par  des  actions  et  des  obligations,  savoir  :  montant  des  ac- 
tions, 372,675,737  roubles  métalliques  de  6  fr.  50  c,  ainsi  décom- 
posé :  25>,328,408  roubles  métalliques,  89,001,981  roubles, 
7,492,860  livres  sterlings  et  20,352,488  thalers;  —  montant  des 
obligations,  543,791,736  roubles  métalliques,  ainsi  décomposé: 
440,382,933  roubles  métalliques,  11,900,000  roubles,  10,543,780 
livres  sterlings  et  20,455,600  thalers;  soit  en  tout  916,467,473 
roubles  métalliques,  ou  5,957,038,574  fr.  50  c. 

On  compte  encore  des  obligations  consolidées  dont  les  émissions 
ont  été  effectuées  en  exécution  de  décrets  impériaux  des  9  jan- 
vier 1870  et  17  février  1871.  Les  deux  émissions  qui  ont  eu  lieu, 
afférentes  aux  grandes  compagnies,  représentent  chacune  un  capi- 
tal de  12  millions  de  livres  sterlings,  soit  pour  les  deux. réunies 
24  millions  de  livres  sterlings. 

Quoique  présenté  très-sommairement,  ce  bilan  des  chemins  de 
fer  russes  révèle  l'activité  déployée  dans  cette  grande  industrie  des 
nouvelles  voies  de  communications.  Et,  si  Ton  apprécie  la  situa- 
tion au  point  de  vue  exclusivement  financier,  on  conviendra  que  la 
Russie,  qui  a  mis  en  mouvement  plus  de  5  milliards  de  francs  pour 
l'établissement  de  ses  12,270  kilomètres  de  chemins  de  fer,  n'a 
vraiment  rien  à  envier  par  exemple  à  la  France  qui  a  consacré  plus 
de  3  milliards  de  francs  à  ses  9,080  kilomètres  de  voies  ferrées, 
toute  proportion  gardée  des  difficultés  d'exécution  vaincues  dans 
l'un  et  dans  l'autre  pays. 

L'SliAMCIPATION   D£8  SBRFS  BT  L'nCDUSTRIB  A6BIG0LB(1). 

La  rapide  esquisse  que  nous  venons  de  tracer  de  la  situation  fi- 
nancière et  économique  de  la  Russie  ne  serait  pas  complète  si  nous 
ne  consacrions  quelques  lignes  à  la  grande  réforme  inaugurée  par 
l'acte  d'émancipation  des  serfs  et  aux  conséquences  que  la  charte 
d'aifranchissement  de  1861  peut  avoir  pour  l'avenir  agricole  de 
l'Empire. 

Avant  le  décret  d'émancipation  du  10  février  (3  mars)  1861,1a 
loi  dominante  pour  les  paysans  était  la  loi  du  servage.  Plus  de 
de  23  millions  de  serfs  étaient  attachés  à  la  glèbe,  et  Texploitation 


(l)  Voir  un  article  sur  ce  sujet  dans  le  numéro  de  juin  1874,  XXXIV, 
p.  423. 
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occupait  beaucoup  lord  Brougham  ;  il  espérait  amener  aux 
•grès  les  chefs  de  cette  agitation  ouvrière  qui  est  maintenant 
'ivée  à  créer,  en  Angleterre,  un  véritable  parti  politique.  Cette 
-yérance  a  été  en  partie  réalisée,  mais  les  résultats  n'ont  pas  ré- 
adu  à  ce  que  le  noble  philanthrope  avait  espéré.  L'objet  de  Tas- 
^iation  fut  à  Torigine  formulé  en  ces  termes  :  u  Résolu  qu'il  est 
cessaire  d'établir  une  union  plus  étroite  entre  tous  ceux  qui, 
n$  des  directions  diverses^  s'efforcent  de  travailler  au  perfection- 
ment  de  la  société,  et  qu'il  faut  créer,  dans  ce  but,  l'Association 
itionale  de  la  science  sociale.  » 

Les  mots  «  dans  des  directions  diverses  »  indiquaient  que,  dans 
'isprit  des  promoteurs,  la  Science  sociale  ne  consistait  pas  uni- 
uement  dans  l'économie  politique.  En  eilet,  il  fut  formé  cinq  dé^ 
ariements  chargés  chacun  de  l'étude  de  l'une  des  branches  sui- 
antes  de  la  science  sociale  :  1^  la  jurisprudence  et  la  réforme  des 
ois;  2o  l'éducation;  3ola  répression  des  crimes  et  l'amendement 
es  criminels  ;  4»  l'hygiène  publique;  ô®  l'économie  politique. 
Cette  division  existe  toujours  et  les  cinq  départements  en  ques- 
ion  ont  Ibnctionné  cette  année  à  Glasgow  comme  en  1857  à  Bir- 
— oiingham. 

Des  personnes  à  même  d'être  bien  renseignées  m'ont  assuré  que 
^  l'association  serait  actuellement  en  décadence.  L'empressement  des 
membres  et  des  visiteurs,  le  nombre  des  mémoires  lus  et  des  dis- 
cours prononcés  à  Glasgow  ne  sont  point  fiaits  pour  confirmer  cette 
opinion.  Cependant  le  désarroi  qui  existait  dans  toute  l'organisa- 
. ,  lion  et  qui  s'est  manifesté  par  de  nombreux  faits  de  détails,  — cir- 
[i^  constance  étonnante  chez  un  peuple  qui  fait  tant  étalage  de  son 
esprit  pratique  —  pourrait  témoigner  que,  tout  au^'moins,  le  per- 
sonnel directeur  n'est  plus  animé  du  zèle  indispensable  en  pareille 
matière. 

Un  détail  qui  n'a  peut-être  pas  appelé  l'attention  des  riches  gen- 
tlemen et  des  pimpantes  ladies  qui  ont  pris  part  au  congrès,  m'a 
pour  mon  compte  vivement  frappé.  Ainsi  que  je  le  dirai  tout  à 
l'heure,  le  président  sortant  et  le  nouveau,  lord  Houghton  et  lord 
Rosebery,  ont  l'un  et  l'autre  proclamé  que  la  science  sociale  a  pour 
objet  la  suppression  de  la  misère.  Et  cependant,  devant  l'entrée  des 
Corporation  Booms,  dont  les  portes  étaient  automatiquement  ou- 
vertes par  deux  superbes  policemen,  se  tenaient  deux  hommes  en 
haillons  ayant  en  main  un  bâton  terminé  par  un  écriteau  sur  le- 
quel était  collée  une  affiche  du  congrès.  Evidemment  personne,  ni 
avant,  ni  pendant  le  congrès,  n'a  été  frappé  de  la  présence  de  ces 
deux  misérables,  étalant  leurs  guenilles  devant  la  porte  du  palais 
où  des  heureux  de  ce  monde  venaient  discuter  pour  la  dix-huitième 
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fois  sur  les  meilleurs  moyeas  de  faire  disparaître  la  misère  maté> 
rielle,  la  misère  morale  et  la  malpropreté.  Les  deux  policeiDen 
complétaient  le  tableau. 

Un  autre  fait  que  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  trouver  parmi  I« 
causes  de  la  mortalité  à  Glasgow,  indiquées  par  lessanitarintém- 
nents  qui  ont  parlé  dans  le  congrès,  c'est  le  grand  nombre  d'indi- 
vidus et  principalement  de  femmes  et  de  jeunes  filles  qui  vont  h 
pieds  nus  dans  les  rues  boueuses  de  la  seconde  ville  de  Tempire 
britannique,  — comme  se  plaisent  à  dire  les  Élcossais. 

Il 

Le  mercredi  31  septembre,  jour  de  l'ouverture,  a  été  pris  par 
un  service  religieux  et  un  sermon  du  principal  Gaird,  docteur  en 
divinité,  et  parle  discours  solennel  du  président  nouveau, le comk* 
de  Rosebery,  jeune  pair  écossais  qui  ne  paraît  pas  avoir  plus  à 
28  â  30  ans. 

Le  sermon  du  principal  Caird  a  été  surprenant  à  plus  d'un  titre, 
Je  ne  dirai  pas  pour  un  Français,  mais  pour  un  homme  du  contineol. 
D'abord  par  le  caractère  utilitaire  dont  il  a  été  marqué,  comme 
tout  ce  qui  se  fait  dans  la  Grande-Bretagne  ;  ensuite,  par  les  idées, 
étranges,  dans  la  bouche  d'un  prêtre,  qui  en  ont  formé  la  conci- 
sion. Dans  n'importe  quel  pays  du  continent  européen,  unminisùi* 
d'une  religion  quelconque,  appelé  à  parler  devant  un  tel  public,  se 
serait  appliqué  à  démontrer  l'accord  plus  ou  moins  parfait  desffl- 
seignements  de  la  religion  et  de  ceux  de  la  sciencesociale.M.Cainl 
ne  s'est  point  préoccupé  de  cela.  Prenant  pour  texte  les  paroles  de 
l'apôtre  :  «  A^joutez,  à  votre  foi,  vertu  et  connaissance.  »  Il  a  entre- 
pris de  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  point  simplement  des  connais- 
sances théologiques,  mais  aussi  de  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
fournir  aux  principes  religieux  leur  application  parmi  les  multiple 
exigences  de  la  vie  ordinaire. 

L'orateur  a  d'abord  ailirmé  un  fait  qui  ne  peut  guère  soulever 
d'observations  :  c'est  que  le  sentiment  religieux  a  été  et  est  encorf 
une  des  plus  puissantes  forces  sociales.  D'autre  part,  il  a  entrepris 
de  démontrer  que  l'instruction  est  indispensable  à  l'homme  re- 
ligieux. Sans  doute ,  a-t-il  reconnu ,  il  est  possible  d'éprouwr 
une  piété  fervente,  un  ardent  amour  de  ses  semblables,  sans  être 
pourvu  des  lumières  de  l'instruction.  On  peut  même  dire  ^^ 
l'ignorant  a  une  foi  plus  entière,  une  conscience  plus  assurée  qt»" 
l'homme  instruit.  Mais  ils  ne  serait  pas  difficile  de  démonti^r 
que  ce  n'est  qu'avec  le  secours  de  la  science  que  la  religion  peul 
remplir  sa  fonction  de  régénératrice  des  sociétés  humaines.  Si 
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un  homme  instruit  n*est  pas  forcément  plus  religieux  qu'un  igno- 
rant, il  est  à  coup  sûr  plus  en  état  de  remplir  tous  les  devoirs  que 
prescrivent  les  principes  religieux.  Pour  Taccomplissement  de 
toute  grande  &n  sociale,  il  faut  deux  choses,  la  volonté  et  la  puis- 
sance. La  religion  peut  fournir  et  entretenir  la  première;  la  se- 
conde doit  être  demandée  à  la  science,  qui  seule  peut  donner  la 
connaissance  de  la  nature  de  l'homme  et  celle  des  sociétés  hu- 
maines. Le  zèle  religieux  non  éclairé  et  non  guidé  par  la  science  peut 
être  et  a  été,  maintes  fois,  dangereux  et  nuisible  à  la  société.  11  est 
aujourd'hui  généralement  connu  et  accepté  que  l'aumône  faite  au 
hasard  et  sans  système  est  non-seulement  un  mauvais  emploi  de 
l'argent,  mais  encore  un  acte  nuisible  à  la  société,  en  ce  sens 
qu'elle  encourage  la  paresse  et  l'imposture,  décourage  le  travail  et 
l'indépendance  d'esprit,  et  crée  une  classe  de  mendiants  et  de  va- 
gabonds vivant  sans  cesse  sur  la  frontière  du  crime  et  souvent  même 
la  franchissant. 

Le  sentiment  religieux  pousse  l'homme  à  venir  au  secours  doses 
semblables;  mais  pour  faire  du  bien  aux  hommes,  il  faut  les  con- 
naître; pour  prendre  part  à  la  grande  œuvre,  qui,  par  l'améliora- 
tion physique,  intellectuelle  et  sociale  de  la  nature  humaine,  abou- 
tit au  progrès  de  la  société,  il  faut  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  l'homme  vit  dans  la  société  présente,  les  causes  de  ses 
faiblesses,  les  sources  de  sa  corruption  et  de  ses  maladies,  ainsi 
que  les  moyens  de  remédier  à  tout  cela.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple,  qu'un  grand  nombre  des  misères,  des  maladies  et  des 
vices  qui  assombrissent  la  vie  de  la  multitude,  provient  de  l'igno- 
rance, de  la  négligence  des  lois  de  l'hygiène  et  des  conditions 
sociales  qui  rendent  souvent  impossible  l'observation  de  ces 
lois.  Le  devoir  du  bienfaiteur  chrétien  n'est  pas  d'attendre  que  les 
maladies  et  les  vices  se  manifestent  pour  tenter  de  les  soulager  ou 
d'en  restreindre  les  ravages,  il  consiste  au  contraire  à  s'enquérir 
des  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  classes  pauvres,  de  leurs 
travaux,  de  leur  nourriture,  de  leurs  habitations,  pour  ensuite  re- 
chercher les  moyens  par  lesquels  tout  cela  peut  être  amélioré,  c! 
qui  peuvent,  par  suite,  amener  la  diminution  ou  la  suppression 
des  causes  de  maladies  et  de  crimes.  Des  mesures  curatives  réusis- 
sent  rarement;  des  mesures  préventives  sont  le  plus  souvent  efïi- 
caces  et  d'une  application  plus  facile.  Il  se  produit,  au  sein  de  la 
société  moderne,  cette  terrible  coïncidence  d'une  classe  qui  voit 
chaque  jour  augmenter  son  bien-être  et  même  son  luxe  et  d'une 
autre  classe  de  parias  (out  cast,  hors  classe)  qui  descend  chaque  jour 
sur  l'échelle  sociale  jusqu'au  dernier  degré  où  l'existence  soit  en- 
durable;   une  classe  qui  n  a  rien  à  perdre  et  rien  h  espérer,  et 
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qu*aucuii  mobile  de  prudence  ni  de  religion  ne  peut  retenir.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  l'on  peut  faire  quelque  chose  poiir 
socialiser  et  moraliser  la  classe  des  parias,  elle  est  de  savoir  com- 
ment on  pourrait  Tempècher  d*exîster.  Quelle  que  puisse  être  k 
réponse,  il  y  a  là  une  question  sur  laquelle  la  piété  et  la  philanthropie 
n*ont  pas  le  droit  de  se  faire  entendre  si  elles  ne  sont  alliées  ay« 
rétude  des  phénomènes  sociaux  et  la  connaissance  des  scîeoces 
historique,  économique  et  politique. 

Il  est  des  gens  qui  diront  que  le  principal  objet  de  la  religi(« 
n'est  pas  de  s'occuper  des  choses  de  ce  monde;  que  son  but  fonda- 
mental est  le  salut  des  âmes  ;  qu'elle  doit  fournir  aux  pauvres,  m 
désespérés,  aux  criminels,  les  moyens  de  s  éclairer  sur  l'état  de  leur 
consdence  et  tourner  leurs  yeux  vers  un  monde  meilleur.  A  cela^ 
M.  CSaird  répond  qu'une  semblable  compréhension  de  la  vie  chré- 
tienne lui  semble  des  plus  incomplètes  et  en  même  temps  des  plos 
exagérées.  Il  déclare  qu'à  son  avis  le  plus  important  objet  de  la 
religion,  ce  n'est  pas  de  préparer  Thomme  à  un  autre  monde, mais 
de  faire  ce  monde-ci  meilleur,  plus  sage  et  plus  heureux  qu'il  n*«l. 

Je  ne  songe  certainement  pas  à  entrer  dans  toutes  les  questions 
religieuses  ou  philosophiques  que  peut  soulever  ce  sermon,  mais  il 
m'a  paru  assez  extraordinaire  et  assez  nouveau  dans  son  ensemble 
et  dans  sa  conclusion  pour  être  signalé.  La  religion,  ainsi  que  la 
dit  M.  Caird,  est  une  des  plus  puissantes  forces  sociales,  et  la  di- 
rection que  prennent  ses  enseignements  ne  doit  pas  échapper  aux 
esprits  qui  veulent  embrasser  tous  les  phénomènes  de  naloreà 
influer  sur  le  milieu  dans  lequel  nous  vivons. 

II 

Le  discours  de  lord  Rosebery  a  été  prononcé  dans  la  grande  salle 
de  City-Hall  devant  un  public  composé  d'un  millier  de  personnes, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société  écossaise.  Sur  l'estrade 
étaient  placées  des  personnes  notables  par  le  rang  et  la  fortune.Loni 
Houghton,  président  sortant,  a  présenté  son  successeur  et  prononcé 
un  petit  speech  dont  l'idée  principale  a  été  que  l'objet  de  la  science 
sociale  est  de  résoudre  le  problème  de  la  répartition  de  la  richesse 
entre  les  divers  coopérateurs  qui  contribuent  à  la  production. 

Lord  Rosebery  a  commencé  par  faire  l'éloge  du  travail,  source 
de  toute  richesse,  et,  prenant  pour  exemple  la  ville  de  Glascow,  il 
l'a  montrée  formée  il  y  a  deux  siècles  de  quatre  rues  ;  sa  flotte  com- 
merciale se  composait  alors  de  12  navires  d'une  capacité  de  957  ton- 
neaux.  En  1748,  on  y  lança  le  premier  de  ses  vaisseaux  qui  ^^ 
traversé  l'Atlantique.  Aujourd'hui,  elle  compte  plus  de  500,000  ha- 
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bitants;  les  chantiers  de  la  Glyde  sont  les  plus  considérables  du 
monde  entier  et  Ton  y  construit  les  immenses  steamers  de  la  com- 
pagnie Cunard.  Le  montant  annuel  des  loyers  qui  y  sont  payés  est 
de  62  millions  de  francs,  tandis  qu'il  y  a  moins  d'im  siècle  ceux  de 
TEcosse  entière  n'atteignaient  pas  25  millions.  Il  y  a  là  pour  le  con- 
grès de  la  science  sodale  un  important  champ  d'études. 

Selon  lord  Rosebery,  une  association  comme  celle  de  la  science 
sociale  ne  peut  pasavoir  de  plus  immédiat  et  de  plus  important  objet 
que  de  chercher  à  améliorer  la  condition  du  peuple,  soit  par  des 
moyens  que  le  Parlement  est  hors  d*état  d'appliquer,  soit  par  ceux 
qu'il  dédaigne.  Le  Parlement  peut  donner  le  droit  de  vote  à  un 
homme,  il  ne  peut  pas  lui  donner  une  habitation  confortable.  Le 
noble  orateur  croit  que  les  populations  ouvrières  n'ont  pas  fait  con- 
naître jusqu'ici,  d'une  manière  sufGsamment  intelligible,  leurs  be- 
soins, leurs  croyances  et  leurs  intérêts.  S'il  en  était  autrement,  com- 
ment expliquer  que  les  problèmes  relatifs  à  leur  situation  aient  si  peu 
avancé  vers  leur  solution  ;  comment  expliquer  que  tous  les  partis 
politiques  prétendent,  avec  une  égale  assurance  et  sur  tous  les 
points,  posséder  la  sympathie  et  la  confiance  de  l'ouvrier;  com- 
ment expliquer  autrement  que,  toutes  les  fois  que  la  classe  ouvrière 
fait  entendre  sa  voix,  c'est  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un 
ciel  serein. 

Le  moment  est  des  plus  opportuns  pour  aborder  la  discussion 
de  ce^  questions  vitales.  En  des  temps  comme  celui-ci,  où  les  sa- 
laires sont  élevés  et  la  paix  générale,  qui  ne  sont  pas  troublés  par  des 
discordes  politiques  furieuses,  le  bien^tre  des  classes  laborieuses 
parait  assuré  et  n'attire  que  peu  l'attention  des  hommes  d'État.  C'est 
pourtant  alors  qu'il  est  possible  de  prendre  des  mesures  qui,  sans 
exciter  la  jalousie  d'une  part  ni  la  suspicion  de  l'autre,  puissent  assu- 
rer le  bien-être  dans  des  temps  moins  prospères  et  qu'il  faut  tou- 
jours prévoir.  Qu'il  survienne  une  guerre  semblable  à  celle  du  com- 
men:3ement  du  siècle,  dont  nous  sommes  sortis  victorieux,  mais 
qui  nous  a  laissés  au  milieu  des  ruines;  nous  pouvons  voir  alors 
notre  population,  qui  croit  sans  cesse,  confinée  dans  une  arche 
étroite  battue  par  la  tempête.  En  ce  moment  même,  tout  fait  pré- 
voir que,  par  suite  des  récents  désastres  commerciaux,  les  États- 
Unis  ne  pourront  fournir,  pendant  quelque  temps,  de  l'emploi  pour 
le  quart  de  million  d'hommes  que  TÂngleterre  envoie  tous  les  ans. 
C'est  là  un  important  problème,  digne  d'occuper  un  homme  d'État, 
et  en  même  temps  un  des  plus  difficiles  qui  puissent  s'offrir  à  son 
étude. 

Notre  civilisation  tant  vantée  est  encore,  h  unhautdegré,  mêléede 
barbarie.  Tous  les  jours,  les  journaux  consacrent  une  colonne  à  ra- 


le  comté  de  Kent,  raconte  miss  Martineau,  de  nombreux  gibets 
(Haient  dressés,  et  ries  corps  flottaient  au  vent  de  décembre.  Sou- 
venons-nous épalement  des  dévastations  commises  par  les  luddùles 
de  1812  k  I8t6,  de  cette  canaille  furieuse  qui  avait  presque  cbassc 
l'industrie  de  la  dentelle  de  Nottingham,  .aujourd'hui,  l'associa- 
tion des  maîtres,  qu'on  ne  saurait  accuser  de  partialité  en  faveur 
des  ouvriers,  affirme  que  ceux-ci  sont  les  plus  ardents  partisans 
des  développements  de  la  mécanique. 

L'ignorance  recèle  un  autre  danger;  ollf!  peut  rendre  nuisible 
pour  les  classes  ouvrières  l'élévation  de  leurs  salaires.  La  prauv» 
s'en  trouve  dans  ce  fait  que  ]a  consommation  des  spiritueux,  qui 
f-n  Angleterre  représentait  en  18-54  une  somme  de  9  69î>  515  1.  si. 
l242  3H7  875  fr.),  a  atteint,  en  1863,  une  valeur  de  H  639  562  1.  st. 
1363909050  francs).  Celte  consommation  a  donc  augmenté  de 
1 941  on  1.  st.  (126  601 175  fr.)  en  dix  ans.  Il  ne  semble  pas  dou- 
teux à  lord  Rosebery  que  cet  accroissement  de  l'ivrognerie  soit  le 
résultat  de  l'ignorancs  Qu'un  homme  qui  n'a  pour  guide  que  ses 
instincts  devienne  riche,  il  n'aura  d'autre  désir  que  de  se  procurer  en 
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abondance  ce  qui  faisait  autrefois,  en  petite  quantité,  son  plaisir  et 
sa  consolation,  Il  n'a  pas  été  instruit  à  trouver  sa  distraction  ail- 
leurs. Chez  une  nation  suffisamment  instruite  pour  trouver  des 
amusements  hors  des  cabarets  ou  des  jeux  de  quilles,  une  grande 
augmentation  de  salaire  n'aurait  pas  été  suivie  d'un  aussi  énorme 
accroissement  dans  la  consommation  des  spiritueux,  laquelle  en- 
traîne pour  conséquence  une  énorme  proportion  de  crimes  et  de 
paupérisme.  Cette  affirmation  peut  être  prouvée.  Un  inspecteur  des 
raines  de  la  Saxe,  qui  est  le  pays  du  monde  où  l'instruction  est  le 
plus  répandue,  disait,  il  y  a  quelques  années  dans  son  rapport;  par- 
lant des  ouvriers  :  «  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  boivent  des  spiri- 
tueux, mais  en  règle  générale,  ils  sont  réguliers  dans  leur  travail.  » 

Un  autre  exemple  :  lorsqu'en  4819  Tinstruction  obligatoire  fut 
établie  en  Prusse,  il  y  eut  d'abord  une  violente  opposition,  et  l'on 
entendit  le  cri  habituel  :  «  Un  empiète  sur  la  liberté  individuelle.  » 
Mais  en  douze  ans,  le  paupérisme  et  la  criminalité  avaient  diminué 
de  40  p.  100.  Dans  beaucoup  d'industries  anglaises,  le  jour  de  paye 
est  suivi  d'un  jour  de  chômage  extraordinaire.  On  a  fait  grand  bruit, 
il  y  a  quelque  temps,  de  la  manière  dont  les  mineurs  dépensaient 
leur  accroissement  de  salaire,  mais  qui  ne  sait  que,  pour  la  plupart, 
ils  ne  sont  pas  assez  instruits  pour  savoir  employer  sagement  leurs 
salaires  rémunérateurs? 

Il  est  même  de  l'intérêt  immédiat  des  riches  que  les  pauvres  soient 
instruits,  car  la  vie  des  premiers  dépend  parfois  de  l'intelligence 
d'un  infime  travailleur.  Est-ce  que  les  dangers  d'accidents  que  cou- 
rent les  voyageurs  en  chemin  de  fer,  ne  sont  pas  augmentés  par 
l'emploi  d'ouvriers  dont  les  facultés  ne  sont  pas  développées? 

De  toutes  ces  indications,  lord  Rosebery  conclut  qu'il  n'est  pas, 
pour  un  gouvernement  et  pour  une  nation,  de  plus  grand  devoir 
que  d'établir  l'obligation  de  l'instruction.  Parmi  les  classes  supé- 
rieures, cette  obligation  existe  en  fait  et  plus  étroite  que  toutes 
celles  que  peut  édicter  une  législation  quelconque.  L'obligation 
est  morale  et  la  pénalité  est  l'extinction.  Aux  réclamations  basées 
sur  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  le  noble  lord  ne  répond 
pas  ;  il  se  borne  à  faire  observer  que  [la  police,  l'impôt,  les  ordon- 
nances sur  les  chemins  defer,  etc.,  sont  autant  d'atteintes  à  la  liberté 
individuelle;  que  les  Écossais  ne  sont  pas  des  gens  d'une  nature 
servile,  et  que  cependant  ils  se  soumettent  à  l'instruction  obli- 
gatoire. Le  même  cri  fut  poussé  en  Prusse,  et  l'instruction  obliga- 
toire a  permis  à  cette  nation  non-seulement  de  venger  le  souvenir 
d'Iéna,  mais  de  rétablir  l'Empire  germanique.  L'instruction  au- 
jourd'hui c'est  la  force.  Relativement  à  ce  que  coûterait  l'instruc- 
tion obligatoire,  l'orateur  fait  remarquer  que  l'Angleterre  dépense 
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des  sommes  considérables  pour  entretenir  une  armée,  dans  lâr 
quelle  se  produisent  6000  désertions  par  an.  Elle  n'est  jamais  lasse 
de  forger  des  plaques  de  fer  pour  résister  aux  canons  les  plus  for- 
midables et  de  fondre  des  canons  pour  percer  ces  plaques,  et  elle 
négligerait  le  véritable  levier  de  notre  époque  ! 

La  conclusion  de  ce  passage  du  discours  de  lord  Boseberyest 
qu'un  congrès  de  la  science  sociale  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que 
d'inviter  le  gouvernement  à  établir  l'instruction  obligatoire. 

Les  grèves,  qui  sont  devenues  en  Angleterre  des  phénomènes 
très-communs,  devaient  naturellement  trouver  leur  place  dans  le 
discours  du  président  du  congrès  de  la  Science  sociale.  D  voit  eo 
elles  des  incidents  de  la  gigantesque  évolution  par  laquelle  k  ca- 
pital et  le  travail  réajmtent  leurs  relations,  et  de  la  tendance  gésé- 
rale  de  notre  époque  vers  la  concentration.  Elles  ont  pu  causer 
quelques  perturbations  dans  l'industrie,  mais  avec  un  plus  grand 
développement  de  l'intelligence,  basé  sur  la  connaissance  de 
principes  économiques,  elles  deviendront  beaucoup  moins  fré- 
quentes. 11  est  donc  d'une  importance  considérable  de  créer  lec- 
seignement  de  l'économie  politique.  Cette  science  rencontre  en  oe 
moment  beaucoup  de  préventions,  et  il  est  d'usage  de  dire  que  Its 
économistes  sont  des  êtres  sans  cœur  ;  mais  ceux  qui  ont  enteodo 
le  pn)fesseur  Fawcett  ou  qui  ont  lu  l'autobiographie  de  Stuarl 
Mill  ne  sauraient  soutenir  une  semblable  opinion. 

Il  est  un  autre  genre  d'instruction  spéciale  qu'il  importe  de  dé- 
velopper. Le  gouvernement  devrait  considérer  si,  à  notre  époqoe, 
oii  l'essence  de  la  prospérité  est  le  commerce  et  oii  l'essence  da 
commerce  est  la  concurrence,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  prépt- 
rer,  par  une  éducation  spéciale,  les  producteurs  pour  la  produc- 
tion, les  distributeurs  pour  la  distribution.  Cette  instructioa  spé- 
ciale est  le  besoin  le  plus  immédiat  de  notre  industrie,  et  sans  elle 
certaines  supériorités,  que  l'on  regarde  comme  innées  dans  la  raî^e 
anglo-saxonne,  ne  pourront  lui  suffire  dans  la  lutte  pour  la  préd>- 
minance  commerciale.  La  cloche  d'alarme  a  déjà  été  sonnée  il  y  a 
plusieurs  années.  Dès  1867»  le  professeur  Tyndall  a  annoncé  que, 
par  suite  de  la  meilleure  instruction  donnée  chez  les  nations  du 
continent,  l'Angleterre  doit,  à  un  jour  qui  n'est  pas  très-éloigné. 
se  voir  dépassée  par  ces  nations  dans  les  arts  de  la  paix  et  dans 
ceux  de  la  guerre.  Nous  vivons  dans  la  prodigalité  et  l'insouciance: 
nous  consommons  beaucoup  plus  de  charbon  qu'il  n'est  nécessaire, 
nous  dépensons  égoistement  le  légitime  héritage  de  nos  enfanU* 

Dans  une  branche  de  cette  éducation  spéciale  nous  sommes  à^^ 
dépassés.  Les  commis  allemands  qui  viennent  en  Angleterre  étûc* 
nent  nos  commerçants  non*seulement  par  la  manière  dont  ils  pc$- 
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sèdent  deux  ou  trois  langues,  mais  aussi  par  leur  connaissance 
complète  et  rationnelle  des  principes  du  commerce.  Il  semblerait 
que  chez  une  nation  comme  la  nation  anglaise,  on  devrait  trouver 
tous  les  moyens  d'enseignement  des  principes  et  de  la  pratique  du 
commerce  ;  il  n'en  est  rien  cependant,  il  n'y  a  pour  cet  enseigne- 
ment ni  écoles,  ni  dotation,  ni  livres.  Le  gouvernement  sera  pro- 
bablement obligé  d'intervenir,  mais  il  est  probable  qu'il  n'inter- 
viendra que  lorsque  la  nécessité  lui  en  aura  été  démontrée  par  des 
laits  graves  et  pénibles.  L'Ecosse  pourrait  commencer  l'œuvre  en 
appliquant  à  cet  objet  la  dotation  établie  par  George  Ileriott.  Elle 
serait  peut-être, en  agissant  ainsi,  autorisée  un  jour  h  paraphraser 
le  mot  célèbre  de  Pitt  :  s'étant  sauvée  elle-même  par  son  énergie 
et  ayant  sauvé  l'Angleterre  par  son  exemple. 

L'instruction  spéciale  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  l'agri- 
culture anglaise.  Il  a  été  souvent  afûrmé  que  la  production  agricole 
de  l'Angleterre  pourrait  être  doublée  si  Ton  y  consacrail  davan- 
tage de  capitaux.  Il  n'est  guère  possible  de  vérifier  Texactitudc 
d'une  semblable  affirmation,  mais  il  est  certain  qu'une  plus  grande 
instruction  agricole  devrait  précéder  une  plus  large  application  de 
capitaux. 

Cette  instruction  spéciale  agricole  n'est  pas  nécessaire  seule- 
ment aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  être  fermiers  ou  directeurs 
d'exploitations  en  Angleterre  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  pour  ceux 
qui  ont  l'intention  d'émigrer  dans  une  colonie,  et  qui  s'en  iront 
contribuer  à  la  création  des  empires  futurs.  Il  serait  du  devoir  du 
gouvernement  et  de  notre  devoir  à  nous-mêmes  de  rechercher  les 
moyens  d'établir  cette  instruction  spéciale.  En  Wurtemberg,  où 
existe  un  système  soigneusement  combiné  d'enseignement  public 
de  l'agriculture,  il  y  avait  en  1868,  12,000  personnes  instruites 
dans  ces  écoles. 

Lord  Rosebery  a  profité  de  cette  question  de  Tinstruction  tech- 
nique pour  donner  une  preuve  de  son  sentiment  libéral  et  démo- 
cratique. La  seule  classe  pour  laquelle  une  éducation  technique 
n'a  jamais  été  proposée,  a-t-il  dit,  est  celle  pour  qui  elle  serait 
le  plus  nécessaire.  Je  veux  parler  de  nos  gouvernants.  Est-il 
quelque  école  ou  collège  de  la  Grande-Bretagne  dans  lequel  on 
entreprenne  de  former  des  hommes  publics  (i)?  C'est  à  Ëton,  je 

(i)  Sur  ce  point,  nous  paraissons  être  supérieurs  à  nos  voisins,  puisque 
nous  avons  depuis  trois  ans  une  école  libre  des  sciences  politiques.  Nous 
le  sommes  du  moins  quant  à  l'entreprise  :  n'ayant  pas  suivi  renseigne- 
pcnent  de  cette  école,  je  ne  saurais  dire  si  Ton  y  forme  réellement  des 
gommes  publics  ou  simplement  des  fonctionnaires. 
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crois,  qu'ont  été  instruits  un  grand  nombre  de  nos  législateur?, 
mais  je  doute  qu'à  Eton  on  leur  donne  aucune  instruction  spéciaÎK 
en  vue  de  leurs  futurs  devoirs.  Nous  avons  des  écoles  de  médecice. 
de  théologie,  d'art  militaire,  d'excellents  esprits  recherchent  en  o 
moment  les  meilleurs  moyens  d'enseignement  de  la  loi,  et  cepen- 
dant nous  n'avons* pas  de  médecins,  de  prêtres,  de  soldats,  ou  ûh 
légistes  héréditaires.  Nous  avons,  d'autre  part,  un  grand  corps  de 
législateurs  par  droit  de  naissance  ;  mais  pour  ceux-ci  un  syst^rk- 
d'éducation  technique  n'est  ni  orgimisé,  ni  projeté.  Nous  soInIn!f^ 
tous  d'accord  pour  reconnaître  qu'un  artisan  ne  peut  pas  exerc>^* 
convenablement  sa  profession  sans  une  instruction  spéciale,  '•% 
pour  les  hommes  à  qui  nous  conQons  nos  sorts,  nos  ibrtune^. 
notre  honncîur,  rien  de  semblable  n'est  exigé. 

Si  lord  Rosebery  a  cru  là  soulever  une  objection  conti*e    :> 
législateui-s  héréditaires  au  nom  des  principes  démocratiques  «r: 
mômesiniplr;ment  libéraux,  il  s'est  incontestablement  trompé.  S:c 
argument  no  peut  conduire  qu'au  gouvernement  desp)o tique  paru n».- 
aristocratie,  dans  le  véritable  sens  du  mot,  parles  f7iei7/pwrîf, choisi? 
au  concours,  incontestablement  les  mômes  objections  peuvent  éîr'* 
élevées  contre  les  hommes  désignés  par  l'élection  et  à  qui  Vontf 
demande  pas,  à  qui  leursélecteurs — qui  en  ignorent  eux-mêmes— 
ne  peuvent   pas  demander  s'ils  savent  ce  que  c'est  qu'une  loi  «^ 
comment  cela  se  lait.  Il  y  a  là  un  trop  gros  problème  pour  q> 
je  me  permette  de  l'aborder,  surtout  incidemment,  mais  il  est  in- 
contestabl(^  que  cette  question  appelle  l'attention  des  savants  de  h 
politique». 

Mais  tous  les  moyens  pour  l'amélioration  du  sort  desclassis- 
ouvrières  ne  sont  pas  le  l'ait  d'agents  extérieurs  à  ces  classes  :  li 
est  aussi  un  agent  interne  grdce  auquel  elles  ont  déjà  beaucoup  L\i 
pour  elles-mêmes.  Cet  agent  c'est  le  principe  d'association.  Ilfsi 
vrai,  cerlaint^ment,  que  les  sociétés  d'ouvriers  ayant  pour  obj**-* 
l'élévation  artificielle  des  salaires  peuvent  gêner  la  production  e: 
entraver  la  liberté  d'autrui.  Mais,  d'autre  part,  elles  ont  souveL. 
rendu  de  Irès-réels  services  en  faisant  naître  des  rapports  entr* 
les  travailleurs  des  difiérentes  parties  du  pays  et  en  assurant  ua- 
équitable  rémunération  du  travail. 

Peu  de  personnes  impartiales  contesteront  que  le  grand  mouve- 
ment social,  qui  a  récemment  uni  la  paysannene  anglaise,  maiffn* 
les  sentiments  amers  qu'il  a  fait  naître  de  part  et  d'autre,  é>ii 
avoir  pour  conséquences  probables  de  répandre  la  lumière,  d't^i;- 
courager  l'indépendance  et  de  placer  les  salaires  sur  un  pied  à  !* 
Ibis  plus  juste  et  plus  rationnel.  La  répartition  équitable  entr:*  i: 
capital  et  le  travail  doit  se  produire  certainement  par  la  force  dtr» 
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choses,  mais  elle  peut  ne  venir  que  lentement  :  TentenLe  entre  les 
ouvriers  hâtera  sa  réalisation.  Nous  devons  certes  regretter  les 
grèves  qui  causent  beaucoup  de  misères  et  entravent  grandement 
la  production,  mais  aussi  longtemps  que  le  capital  et  le  travail 
auront  des  intérêts  opposés,  peut-on  espérer  qu'elles  cesseront? 

La  Coopération  serait  un  moyen  rationnel  de  mettre  fin  à  cette 
lutte;  mais  la  Coopération  ne  peut  pas  encore  être  considérée 
comme  ayant  réussi  dans  ce  pays  (1).  Elle  paraît  exiger  une 
intelligence  plus  générale  et  une  plus  grande  accumulation  de 
capitaux  qu'il  n'en  existe  actuellement  chez  les  classes  ouvrières. 

L'union,  comme  principe,  paraît  devoir  être  le  mot  d'ordre  de 
notre  époque.  Nulle  part  les  sociétés  d'ouvriers  ne  sont  plus  nom- 
breuses qu'aux  États-Unis.  Les  noms  de  quelques-unes  de  ces 
sociétés  sont  assez  connus  :  Les  Défenseurs  de  la  Justice^  les  Che- 
valiers de  r Honneur ^  les  Fih  du  Travail,  les  Frères  du  Labeur,  les 
Souverains  de  r Industrie,  Mais  au-dessus  de  toutes  les  autres  se 
trouve  la  gigantesque  association  des  Patrons  de  VAgricultwe^  com- 
munément appelée  la  Grange  :  une  grande  et  indépendante  union 
coopérative.  Ses  progrès  ont  été  surprenants.  La  première  grange 
ou  loge  a  été  formée  en  décembre  1867,  il  en  existe  actuellement 
20,500,  lesquelles  comptent  i, 31 1,226 membres.  Il  est  certain  qu'à 
la  fin  de  l'année  le  nombre  des  granges  sera  de  30,000  et  que  celui 
des  membres  atteindra  deux  millions.  L'Ordre  comprend  toute  la 
population  agricole  de  six  États,  les  deux  tiers  de  celle  de  dix 
autres. Dans  leseul Missouri, il  existe  dit-çUjplusde  2, 150 granges; 
elles  s'étendent  dans  le  Canada.  Il  y  avait,  au  commencement  de 
cette  année,  six  loges  en  Pensylvanie,  elles  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  huit  cents.  L*i  cause  de  cet  énorme  et  rapide  accroisse- 
ment est  des'plus  simples  :  on  prétend  que  les  avantages  qu'assure 
l'association  à  ses  membres  augmentent  le  revenu  de  ceux-ci  d'au 
moins  50  p.  100.  Les  granges  de  Californie  ont  leur  flotte  et  en- 
voient elles  mômes  leur  blé  à  Liverpool.  Par  ce  moyen,  elles  ont 
économisé  deux  millions  de  dollars  de  fret  en  1873.  Les  vaisseaux, 
comme  cargaisons  de  retour,  apportent  du  thé,  du  sucre,  du  café  et 


(1)  Lord  Rosebery  paraît  ignorer  les  résultats  merveilleux  obtenus 
dans  son  pays  par  la  coopération  disiributive  et  les  quelques  résultats 
fort  intéressants  obtenus  dans  la  production.  Il  paraît  également  par- 
tager l'opinion  erronée  d'après  laquelle  une  société  n'est  coopérative  que 
si  le  capital  est  fourni  exclusivement  par  les  associés  travailleurs.  C'est 
là  une  erreur  démontrée  par  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  les  so- 
ciétés coopératives  de  production  de  l'Angleterre. 
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d'autres  produits  qui  sont  vendus  aux  sociétaires  à  prix  deTevient(4U 
L'Ordre  possède  en  outre  des  banques  et  des  fabriques  d'instru- 
ments aratoires.  Les  érran;«r»  constituent  ainsi  une  sorte  de  nalioa 
commerciale,  indépendante.  Mais  ils  sont  plus  que  cela  :  ils  ont 
également  un  côté  social,  religieux  et  politique.  Ils  ont  un  met  de 
passe  secret  et  renouvelé  annuellement;  ils  ont  des  chibs,  des 
poèmes,  des  cérémonies  funèbres  à  eux.  Leur  étonnant  succès  les  a 
poussés  quelquefois  h  commettre  des  extravagances,  mais  ce  suc- 
cès est  en  lui-môme  un  phénomène  social  que  nous  ne  pouvons 
pas  négliger  (â). 

m 

Une  autre  grave  question  est  celle  des  habitations  pour  la  popu- 
lation pauvre  des  villes.  Par  suite  des  améliorations  qui  sont  ap- 
portées  à  l'aménagement  des  villes  et  par  suite  de  l'augmentalioD 
de  la  valeur  des  terrains,  les  populations  ouvrières  sont  rejetées 
dans  les  banlieues,  où  elles  trouvent  un  air  plus  pur,  loin  du  cent» 
de  leurs  travaux ,  mais  en  même  temps  loin  des  sombres  aUéeset 
des  habitations  infectes  où  elles  étaient  précédemment  entassées. 
C'est  là  un  véritable  bienfait,  lorsque  les  tramways  viennent  sup- 
primer rinconvénient  de  l'éloignement. 

Les  tramways  ont  largement  contribué,  dans  beaucoup  de  villes, 
à  la  solution  de  la  grande  question  des  habitations  saines  et  com- 
modes pour  les  ouvriers.  Mai«  sur  les  points  de  grande  concentratioa, 
comme  Londres,  les  tramways  ne  sauraient  suffire  ;  Ih,  des  trains  de 
chemin  de  fer  sont  le  meilleur  moyen  de  transporler  l'ouvrier  de 
son  domicile  h  son  travail. 

Malheureusement,  depuis  quelque  temps,  les  compagnies  de 


(1)  Il  est  nécessaire  de  donner  ici  une  explication  aux  lecteurs  peu  au 
courant  de  ce  que  les  Anglais  appellent  «  la  science  de  la  coopération  ». 
La  société»  àc^grangcrs  n'est  pas  une  association  de  produd  ion  jpuisque  chaque 
membre  cultive  isolément  ses  champs  ;  la  coopération  existe  seulement 
ix)ur  la  vento  des  produits  de  ces  e:;ploitations  individuelles,  —  ce  qui 
est  une  forme  nouvelle  de  la  coopération  —  et  pour  les  achats  en  com- 
mun de  certains  objets  do  consommation,  ce  qui  constitue  la  société  de 
distribution  ou  de  consommation,  comme  nous  disons  en  France. 

(2;  Lord  Uosebery  a  omis  de  parler  de  l'importante  agitation  entre- 
prise par  les  Orangers  pour  l'expropriation  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  et  Texploitation  de  ces  entreprises  de  transport  par  les  Etats  ou 
la  Confédération,  avec  réduction  des  tarifs  aux  simples  frais  d'exploita- 
tion. 
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chemms  de  fer  manifestent  une  tendance  à  supprimer  Jes  trains 
matinaux  et  à  bon  marché,  en  partie  parce  qu'ils  ne  donnent  pas 
de  bénéfices  et  en  partie  pour  contraindre  le  Gouvernement  à  abo- 
lir l'impôt  sur  les  voyageurs.  Cette  tendance  soulève  à  nouveau 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  de  dangers  h  confier  les  chemins 
de  fer  et  autres  grandes  entreprises  d'utilité  publique,  à  des  com- 
pagnies qui  n'y  voient  qu'une  spéculation  ordinaire.  La  situation 
de  ces  compagnies  est  cependant  bien  différente  de  celles  des  entre- 
prises privées  ordinaires  ;  on  a  notamment  pratiqué  à  leur  profit 
l'expropriation  des  propriétés  privées.  Si  le  législateur  est  un  jour 
appelé  à  mettre  en  balance  les  privilèges  des  compagnies  et  les  avan- 
tages qu'elles  accordent  au  public,  il  est  probable  qu'il  ne  traitera 
pas  la  question  comme  une  simple  question  de  dividende. 

En  outre  des  transports  à  bon  marché,  il  faut  donner  d'autres 
avantages  aux  ouvriers  qui  s'éloignent  du  centre  des  villes.  Il  faut 
construire  des  maisons  dans  le  genre  de  celles  établies  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  fondation  Peabody,  et  par  des  compagnies  for- 
mées depuis.  Ce  ne  sont  pas  là  des  entreprises  purement  philan- 
thropiques, car  ces  compagnies  payent  des  dividendes  de  6  ou 
51/2  0/0..  Lord  Rosebery  a  nommé  cinq  de  ces  compagnies  qui 
existent  à  Londres.  La  dernière  formée  est  celle  qui  a  construit  la 
cité  ouvrière  du  parc  de  Shafterbury,  laquelle  a  été  inaugurée  ré- 
cemment d'une  si  brillante  manière.  On  n'y  trouve  ni  cabaret, 
ni  débit  de  bière.  Les  demandes  pour  occuper  les  cottages,  qui  ne 
sont  au  nombre  que  de  quelques  centaines,  ont  été  tellement  con- 
sidérables et  le  succès  a  été  si  complet,  que  la  compagnie  vient 
d'acheter  une  autre  propriété  où  elle  va  établir  des  habitations  pour 
plus  de  14,000  habitants,  w  Pendant  que  le  Parlement  disciits  ces 
questions,  a  dit  le  directeur,  j'ose  dire  que  nous  avons  pratiquement 
résolu  le  problème.  » 

Lord  Rosebery  a  ensuite  parlé  du  familistère  de  Guise,  des  cités 
ouvrières  de  Mulhouse  et  de  celles  établies  en  Belgique  par 
MM.  d'Andrimont. 

A  New- York,  la  difficulté  de  se  loger  à  bon  marché  est  excessi- 
vement grande.  Les  maisons  sont,  pour  la  plupart,  construites  par 
de  grands  propriétaires  fonciers,  qui  les  louent  à  des  locataires 
principaux,  lesquels  les  sous-louent  à  leur  tour  avec  un  bénéfice 
énorme.  Les  loyers  absorbent  la  différence  qui  existe  entre  les  sa- 
laires américains  et  les  salaires  européens.  11  est  étonnant  et  triste 
de  constater  qu'aucun  de  ces  riches  Américains,  qui  savent  si  bien 
consacrer  leur  fortune  au  bien  public,  n  ait  songé  à  créer  à  Newr- 
York  une  cité  ouvrière  dans  le  genre  de  celle  du  parc  de  Shafter- 
bury. 
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Il  est  juste,  d'ailleurs,  de  déclarer  que  New- York  est,  sous  ce 
rapport,  dans  une  situation  exceptionnelle,  et  qu'à  Philadelphie, 
par  exemple,  les  choses  se  passent  beaucoup  mieux.  Dans  celte  der- 
nière ville,  les  propriétaires  construisent  des  petites  maisons  qu'ik 
louent  aux  ouvriers  au  taux  de  6  0/0  du  capital  engagé,  avec  la 
faculté  d'achat  au  prix  de  revient  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées. Il  s'est  formé  ainsi  une  catégorie  nombreuse  de  petits  pro- 
priétaires ,  qui  sont  probablement  les  membres  de  la  classe  ou- 
vrière les  plus  heureux  qui  soient  dans  le  monde  entier. 

IV 

Un  autre  grand  effort  pour  le  bien-être  des  populations  ouvrières 
et  pour  leur  moralisation  est  la  mise  à  leur  portée  de  la  vie  col- 
lective, qui  est  un  si  puissant  besoin  de  la  race  anglo-saxonne. 
Les  promoteurs  de  cette  institution  pensent  que  le  cabaret  exerce 
une  attraction  sur  l'ouvrier  fatigué,  indépendamment  du  désir  de 
boire,  et  comme  lieu  de  réunion  ;  aussi  les  clubs  d'ouvriers  sont- 
ils  la  plus  formidable  concurrence  que  les  cabarets  puissent  trouver. 
Il  existe  555  de  ces  clubs  eu  Angleterre  et  â4  en  Ecosse  (i).  Le 
nombre  total  de  leurs  membres  est  de  92,000. 

Gomme  contrepoids  au  renseignement  relatif  à  l'augmentation  de 
la  consommation  des  spiritueux,  lord  Rosebery  a  relevé  cet  autre 
fait,  qu'en  1873  le  nombre  des  déposants  aux  caisses  d'épargnes  a 
été  de  i  20,000  au-dessus  de  celui  de  Tannée  précédente,  et  que 
le  montant  des  sommes  déposées  a  été  supérieur  de  2  millions 
de  livres  (50  millions  de  francs),  ce  qui  donne  un  total  de  i  million 
et  demi  de  déposants  et  de  21  millions  de  livres  sterling  (525  mil- 
lions de  francs)  de  dépôts. 


(1)  M.  Hodgson  Pratt,  vice-président  et  directeur  e£fectif  de  la  société 
pour  la  pr^opagatioQ  de  ces  ciubs  est  uu  véritable  apôtre,  dépensant  sa 
fortune  et  consacrant  son  temps  à  courir  d'un  bout  à  l'autre  de  l'An- 
gleterre  pour  y  prêcher  l'organisation  des  clubs  ouvriers  et  la  faciliter 
par  ses  conseils  pratiques.  Un  objet  que  n'a  pas  indiqué  lord  Rosebery' 
et  qui  entre  dans  les  vues  des  promoteurs  de  ce  mouvement,  est  de 
prôparer  les  classes  ouvrières  à  l'exercice  des  droits  politiques  qu'elles 
possèdeut  aujourd'hui  en  partie  et  qu'elles  auront  un  jour  complets. 
Dans  ce  but,  on  fait  abonner  les  clubs  aux  journaux  et  revues,  on 
y  institue  des  discussions  dont  l'objet  principal  n'est  pas  tant  Tétude 
des  questions  et  l'exercice  de  la  parole,  que  d'apprendre  cette  chose 
difficile  :  savoir  écouter. 


LE  CONGRÈS  POUR  L'AVANCEMENT  DES  SCIENCES  SOCIALES.        465 


Après  la  question  de  ramélioration  du  sort  des  populations  ou- 
vrières en  général,  est  venue  celle  de  la  situation  laite  à  la  partje 
la  plus  malheureuse  et  la  plus  intéressante  de  cette  population  :  les 
femmes  ouvrières.  Le  discours  de  lord  Rosebery  contient,  sur  ce 
sujet  aussi,  d'intéressants  renseignements.  Il  a  tout  d'abord  con- 
staté que  cette  question  a  attiré  l'attention  d'éminents  philanthropes 
anglais.  La  reconnaissance  qu'a  méritée,  pour  s'en  être  occupé,  le 
premier  Robert  Peel,  a  été  depuis  presque  eiracée  par  les  services 
de  son  illustre  fils,  d'Oastler,  de  Sadler,  d'Hobhouse,  d'Ashley  et  de 
Mundella.  Dans  la  dernière  session  du  Parlement,  un  bill,  proposé 
par  le  Gouvernement  et  contenant  les  principales  dispositions  de 
celui  proposé  par  M.  Mundella  Tannée  précédente,  a  été  voté  par  les 
deux  Chambres.  Ce  bill  stipule  que  les  femmes  et  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  ne  travailleront  que  56  heures  1/2 
par  semaine  (i).  Cette  loi  a  rencontré  l'opposition  d'un  homme 
dont  la  conduite  en  cette  circonstance  a  causé  une  vive  surprise.  Cet 
homme  est  le  professeur  Fawcett.  Son  grand  argument  a  été  que 
les  ouvrières,  comme  les  ouvriers,  doivent  défendre  leurs  propres 
intérêts,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  plus  intervenir  pour  les  unes  que 
pour  les  autres  (2).  Il  demandait  pourquoi  cette  intervention  par- 


(i)  Dix  heures  les  cicq  premiers  jours  de  la  semaine  et  six  et  demie 
le  samedi. 

(2)  Cette  objection  d'ordre  purement  théorique,  et  par  conséquent  con- 
traire à  la  manière  ordinaire  de  penser  des  Anglais,  tient  à  ce  que 
]M.  Fawcett  et  M»«  Fawcett  sont  des  membres  éminents  du  parti  de  l'éman- 
cipation des  femmes.  Ce  parti  a  pensé  que  la  condition  première  pour 
arriver  à  l'émancipation  était  de  la  conquérir  soi-même.  De  là,  la 
conduite  de  ceux  de  ses  membres  qui  siégeaient  au  précédent  Par- 
lement, conduite  qui  a  soulevé  des  attaques  passionnées  et  môme 
ÎDJusles  de  la  part  des  sociétés  d'ouvriers.  On  a  accusé  le  professeur 
Fawcett  de  manquer  de  pitié  vis-à-vis  des  enfants  ;  tandis  qu'il  a  au  con- 
traire formellement  déclaré  qu'il  acceptait  la  loi  pour  les  enfants.  Con- 
séquent avec  ses  principes,  le  parti  des  femmes  essaye  de  provoquer  la 
formation  de  trade'S'Unions  de  femmes.  J'ai  reçu  il  y  a  quelques  jours 
les  statuts  d'une  société  d'ouvrières  relieuses,  lormée  à  Londres,  et 
modelés  sur  les  sociétés  d'hommes.  Au  dernier  congrès  des  trade's'Unions, 
tenu  &  Sheffield,  des  déléguées  d'une  société  d'ouvrières  constituée  à 
Nottingham,  n'ont  point  été  admises.  Ce  fait  tendrait  à  prouver  que 
les  ouvriers  anglais  partagent,  au  sujet  du  travail  des  femmes,  le  pré- 
jugé qu'on  trouve  chez  beaucoup  d'ouvriers  français. 
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tielle,  et  pourquoi  la  loi  ne  s'occuperait  pas  aussi  bien  des  femse? 
employées  dans  les  travaux  domestiques.  Lord  Rosebery  neparUî? 
point  Topinion  de  l'éminent  professeur,  et  justifie  rinkenrentkndii 
Parlement,  par  cette  raison  que  Texcès  de  travail  des  femmes  <<t 
non-seulement  nuisible  à  celles-ci,  mais  aussi  à  leurs  enfants,  f:- 
turs  citoyens  et  travailleurs  du  pays.  Il  necroit  pas  que  lesouTrièPB 
puissent  se  protéger  elles-mêmes.  Il  est  de  nombreuses  femiM 
que  le  désir  de  l'approbation  et  même  les  sentiments  qui  sont  Harw 
neur  de  réponse  et  de  la  mère,  poussent  à  travwUer  an-ddi  d* 
leurs  forces.  On  voit  des  jeunes  iilles  être  conduites  à  ces  ex«s  par 
le  désir  de  hâter  le  moment  de  leur  mariage. 

Il  résulte  d'un  rapport  fait  Tannée  dernière  parMM.  Holffi5t< 
Bridges,  membres  d  une  commission  d'enquête  sur  cette  qnestio, 
que,  sur  I3î  réponses  envoyées  par  des  médecins  vivant  an  mîliw 
des  populations  manufacturières,  104  déclarent  que  le  tranil  de? 
femmes  dans  les  manufactures  a  pour  conséquence  d'augmenter  la 
mortalité  des  enfants.  Le  médecin  du  workhouse  deSaifforddit: 
«  Le  nombre  des  morts  à  Manchester  a  été,  en  quatre  années  de 
41 ,405  ;  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  sont  entres  dans  ^ 
chiffre  pour  20,025,  ou  48  0/0.  Dans  le  nord  de  l'ADgîelerrp.  ^ 
moyenne  de  la  mortalité  des  enfants  au-dessous  d'un  an,  eîîd? 
7  0/0,  à  Manchester  elle  est  de  25  0/0...  Un  vieux  médecin d'm 
district  manufacturier  a  exprimé  Topinion  générale  en  ces  lerE*^ 
énergiques  :  a  Je  regarde  le  retour  de  la  mère  à  la  mannfart::^ 
(après  l'accouchement)  comme  un  arrêt  de  mort  pour  l'enfant. 
Le  D'  Playfair,  il  y  a  trente  ans,  constatait  dans  un  rapport  qii^ 
lorsque  le  travail  manquait,  et  que,  par  conséquent, les mè.-v5 
restaient  à  la  maison,  la  mortalité  des  enfants  diminuait,  et  q«- 
contraire  elle  remontait  aussitôt  que  les  femmes  retournaient  à  j 
manufacture.  Il  y  a  là  une  question  qui  appelle  rallention  des 
hommes  publics. 

En  Bavière,  aucune  femme  ne  peut  retourner  au  travail  mois 
de  six  semaines  après  son  accouchement  (1). 

En  Alsace,  M,  Dolfus  paye  pendant  six  semaines  le  salaire  d* 
femmrs  en  couches,  et  il  est  arrivé  à  diminuer  ainsi  de  <300  2 
mortalité  des  enfants  (2). 


(1)  Cette  question  est  une  de  celles  portées  sur  le  programme  de 
socialistes  en  chaire  allemands,  qui  demandent  que  cette  dîspositioa  Cx 
la  loi  bavaroise  soit  étendue  à  toute  l'Allemagne. 

(2)  Dans  la  section  d'économie  politique  du  congrès  de  VAsso^^' 
française  pour  l'avancement  des  sciences,  tenu  à  Lille  cette  aco/,  ■ 
D'  Houzé  de  TAulnoil,  de  Lille,  nous  a  donné  des  renseignements  a.- 
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Léa  question  de  la  surabondance  Qe  la  population  venait  naturel- 
lement après  celle  de  la  diminution  de  la  mortalité,  et  principale- 
ment de  Ja  mortalité  enfantine.  Cette  surabondance  peut  provenir 
non-seulement  de  Taugmentation  de  la  population,  mais  encore  de 
ce  fait  que,  par  suite  du  perfectionnement  de  l'outillage  et  de  l'aug- 
mentation des  capitaux,  il  faut  de  moins  en  moins  de  personnes 
peur  mettre  en  valeur  les  richesses  naturelles  du  pays,  notamment 
pour  l'agriculture.  Un  homme  du  continent  eût  envisagé  cette 
grave  question  en  elle-même;  mais,  ici  encore,  lord  Rosebery  a 
parlé  en  Anglais  «qui  ne  sait  pas  prévoir  les  malheurs  de  si  loin.» 
Le  remède,  qui  d'ailleurs  s'applique  dès  aujourd'hui  dans  une  large 
mesure,  c'est  l'émigration.  «  Un  grand  nombre  d'entre  nous,  a  dit 
le  noble  lord,  doivent  aller  peupler  le  monde.  Notre  race,  dans 
l'avenir  comme  dans  le  passé,  semble  devoir  coloniser  et  gouver- 
ner une  grande  partie  des  terres  habitables  du  globe  terrestre.  C'est 
un  grand  honneur  pour  notre  nation,  que  d'être  appelée  à  exercer 
une  influence  aussi  considérable  sur  les  destinées  de  l'univers. 
jMais  ce  grand  privilège  nous  impose  des  obligations  non  moins 
grandes  :  nous  devons  veiller  à  ce  que  la  féconde  race  que  nous  dis- 
tribuons dans  le  monde  soit  physiquement,  moralement  et  intellec- 
tuellement à  la  hauteur  de  ses  grands  devoirs.  Dans  une  des  sec- 
tions de  ce  Congrès  doit  être  discutée  la  question  des  meilleurs 
moyens  de  rendre  solidaires  les  intérêts  du  Royaume-Uni,  de 
rinde  et  des  colonies.  Le  premier  de  ces  moyens  serait  de  n'en- 
voyer dans  ces  contrées  que  des  colons  dignes  du  pays  qu'ils  quit- 
tent et  des  destinées  qu'ils  vont  remplir.  Les  émigrants  qui  partent 
d'Angleterre  chaque  année  sont  en  nombre  presque  égal  à  la  popu- 
lation de  Birmingham.  Ce  grand  courant  peut  être  un  torrent  com- 
posé de  gens,  comme  il  en  est  trop  maintenant,  qui  secouent  la 
poussière  de  leurs  souliers  à  notre  porte  et  nous  jurent  une  haina 
éternelle,  ou  il  peut  être  une  puissante  et  fertilisante  rivière. 

«  L'histoire  nous  apprend  que  la  civilisation  se  déplace.  Partie  des 
bords  du  Gange,  elle  a  maintenant  son  centre  dans  TOccident  de 
l'Europe.  Nous  ne  savons  pas  quel  sort  l'avenir  nous  réserve,  et 
nous  n'avons  nul  droit  d'espérer  faire  exception  à  la  loi  de  nature 


géants  sur  l'état  de  cette  même  question  dans  la  région  industrielle  du 
nord  de  la  France.  Le  remède  proposé  par  lui  et  qui  est  déjà  appliqué 
chez  un  industriel,  consisterait  à  admettre  les  femmes  en  couches  aux 
bénéfices  des  sociétés  de  secours  mutuels  établies  dans  la  plupart  des 
grandes  fabriques  ;  secours  dont  elles  sont,  au  contraire,  le  plus  sou- 
vent privées  par  une  disposition  formelle  des  statuts. 
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d'après  laquelle  les  nations  ont  leurs  périodes  de  croissance,  c-" 
grandeur  et  de  décadence.  Mais  si  nous  sommes  appelés  à  dispa- 
raître comme  tant  de  nations  jadis  illustres,  du  moins  si  nous  avjcs 
su  accomplir  le  devoir  qui  nous  incombait,  Thistoire  présaitcTi 
avec  gratititude  notre  patrie  comme  la  mère  vénérée  de  ^imIL;eï3^' 
richesse  et  dos  pacifiques  empires,  qui  perpétueront  les  Ineilkun^ 
qualités  de  la  race.  » 

Un  congrès  de  la  science  sociale  ne  peut  pas  non  plus  oubjerqu. 
nous  vivons  dans  des  temps  agités  ;  nous  voyons  en  présence,  oonix- 
il  y  a  des  siècles,  d'un  côté  une  masse  sombre  de  barbares, et  de .  a> 
tre  la  sévère  immobilité  de  l'empire  romain.  Partout  se  produisî:. 
d'étranges  manifestations:  les  grotesques  shakers,  le  soc^aIi^r 
agricole  de  Harris,  le  polygamisme  des  Mormons,  le  libre  accour.U 
négation  folle  du  Nihilisme,  la  frénésie  tragique  de  la  Commune  d^ 
Paris.  Ce  sont  là  des  symptômes  qu'aucun  observateur  séreux  r- 
peut  négliger.  Parmi  ces  phénomènes,  il  en  est  deux  qui  rtcevr.: 
probablement  plus  d'attention  des  historiens  qu'ils  n'en  ont  obier: 
de  leurs  contemporains,  mal  placés  pour  juger  sainement.  CesdrJï 
phénomènes  sont  le  Mormonisme  et  la  Commune.  Ce  serait  ui: 
erreur  de  croire  que  la  polygamie  est  une  partie  essentielle  da  so- 
cialisme théocratique  des  Mormons.  Ceux-ci  ont  transformé  unà- 
sert  en  jardin,  et  ils  attirent  tous  les  jours  des  flots  de  tra'.TdLecr^ 
qui  ne  sont  pas  amenés  par  la  polygamie,  car  celle-ci  est  di5pr-- 
dieuse  et  les  travailleurs  sont  pauvres . 

Quant  à  la  Commune  de  Paris,  quoi  qu'on  puisse  penser  de  &- 
décrets  puérils  et  de  sa  fin  tragique,  elle  n'en  restera  pas  moins  c: 
des  plus  sinistres  événements  de  notre  époque.  Loin  de  lord  Roêe- 
bery  l'intention  de  chercher  à  pallier  les  horreurs  de  ce  desasttîn 
conflit,  qui  n'en  sont  cependant  que  les  terribles  accessoires;  œaî? 
il  pense  qu'on  n'a  pas  porté  une  attention  suffisante  à  cette  gigan- 
tesque explosion  de  la  haine  de  classes,  qui  a  été,  en  même  temps. 
une  tentative  dt'fsespérée  pour  fonder  une  nouvelle  société  sur  r> 
ruines  de  l'ancienne.  C'est  là  un  fait  trop  important  pour  ne  p 
occuper  une  place  considérable  dans  l'histoire  de  l'humanité,  l 
des  meilleurs  résultats  des  congrès  de  la  science  sociale  doit  è«  ' 
de  mettre  en  rapport  les  amis  de  l'humanité,  à  quelque  pays  t'* 
quelque  croyance  qu'ils  appartiennent,  et  d'en  constituer  une  sdis  ' 
ligue.  Jamais,  peut-être,  une  semblable  ligue  n'a  été  aussi  néxs- 
saire;  jamais  on  n'avait  vu  de  tous  côtés  tant  d'énergie  et  d'in'^* 
gence  employées  à  préparer  les  événements  par  lesquels  la  civilisa- 
tion est  retardée  et  l'espèce  humaine  plongée  dans  la  misère.  Trc--^ 
millions  et  demi  d'hommes  appartenant  à  quatre  nations  st'U/*- 
ment,  sont  constamment  prêts  à  se  ruer  les  uns  sur  les  autre».  ^ 
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sont  là  des  faits  que  nous  ne  pouvons  ignorer,  et  qui  doivent  nous 
stimuler  dans  raccomplissement  de  nos  travaux. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  toutes  les  considérations  que 
soulève  le  discours  du  noble  comte,  je  me  bornerai  à  en  dire  ce 
qu'on  a  dit  des  travaux  d'un  illustre  écrivain  français  :  «  Il  a  remué 
beaucoup  d'idées  ;  il  est  destiné  à  faire  penser.  » 

Gharles-M.  Limousin. 
~  La  fin  au  prochain  numéro.  — 
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L'unification  des  jaugeages  officiels  par  l'application  générale 
d'une  seule  formule  donnant  la  véritable  capacité  des  navires,  sem- 
blait chose  presque  réalisée  il  y  a  maintenant  une  année  à  peine. 
En  1872  (1),  nous  définissions  ici  môme,  en  nous  plaçant  à  un  point 
de  vue  purement  théorique,  les  termes  du  problème  de  cette  uni- 
fication tant  désirée.  En  1873,  le  Gouvernement  de  la  République, 
donnant  l'exemple,  abandonnait  officiellement  l'ancienne  méthode 
française  de  jaugeage,  très-vieillie,  pour  adopter  les  formules  de 
Moorsom,  et  nous  décrivions  ces  formules  (2)  :  nous  démontrions 
que  Moorsom  avait  trouvé  et  donné  le  mode  le  plus  exact  connu  de 
déterminer  le  tonnage  des  navires,  et  nous  émettions  le  vœu,  en 
terminant,  de  voir  la  méthode  Moorsom  «  appliquée  en  entier.  » 
Nous  pensions  que  la  Commission  internationale  du    tonnage, 
alors  convoquée  à  Constantinople  par  le  sultan,  rendant  «  résolu- 
ment hommage  à  la  vérité  »,  consacrerait  définitivement  une  for- 
mule de  jaugeage  sincère,  loyale,  vraie  en  un  mot. 


(1)  Voir  le  numéro  de  juin  1872. 

(2)  Voir  le  numéro  de  septembre  187-2. 


I 

On  sait  comiiieat  la  question  de  la  recLilicaUon  des  faux  lOQoages 
olliciels  s'imposa  :  La  Compagnie  du  cnnal  de  Suez,  eatreprise  pri- 
vée, avait  reçu  du  gouvernement  égypto-ottoman  l'autorisation  de 
créer  une  voie  maritime  directe  entre  la  mur  Rouge  et  la  mer  Mé- 
diterranée. Pour  indemniser  les  actionnaires  des  u  charges  ■  qui 
devaient  résulter  pour  eux  de  l'exécution  du  grand  œuvre,  le  droit 
leur  était  donné  de  percevoir, — entre  au  très  perceptions  de  détail, — 
10  francs  par  tonneau  de  capacUé  des  navires.  Trois  mois  avant  l'inau- 
guration du  canal  de  Suez,  le  monde  maritime  l'ut  informé  que 
provisoirement  la  taxation  serait  basûe  sur  le  tonnage  ofBciel  inscrit 
sur  les  papiers  de  bord.  M.  Ferdinand  do  Lesaeps  savait  que  le 
Gouvernement  français  avait  pris  en  mains  la  question  de  la  réforme 
nécessaire  des  jaugeages  olBciels,  et  il  pensait  que  cette  réforme 
aboutirait  promptement,  ainsi  que  l'espérait  d'ailleurs  &  cette 
époque  un  fonctionnaire  autorisé  du  Gouvernement,  M.  Dupuy 
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de  Lomé,  qui  faisait  partie  d'une  Commission  formée  par  M.  de 
Lesseps. 

La  différence  connue  entre  la  capacité  vraie  des  navires  et  le 
tonnage  officiel  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  de  50  0/0  en 
moyenne,  on  saisit  l'importance  de  la  réforme  projetée.  La  compa- 
gnie de  Suez,  lasse  d'attendre,  en  revint  à  l'application  stricte  de 
son  contrat.  Elle  dit  que  les  navires  passant  le  canal  seraient  taxés 
sur  leur  tonnage  réel,  et  que  le  gross-tonnage  des  navires  étant  celui 
qui  se  rapprochait  le  plus  de  la  réalité,  ce  gross-tonnage  servirait 
de  base  à  la  perception.  Le  Board  of  Trade  anglais  écrivit  à  M.  de 
Lesseps  que  cette  décision  était  «  exacte  et  correcte.  » 

La  Société  des  Messageries  maritimes  qui,  comme  tous  les  autres 
armateurs  se  servant  du  canal,  bénéficiait  de  la  fausseté  du  jau- 
geage ofticiel,  se  mit  alors  en  relations  avec  des  armateurs  anglais 
pour  intenter  un  procès  en  France  à  la  Compagnie  de  Suez  ;  les 
Messageries  offrirent  auxdits  armateurs  anglais  de  se  charger  seules 
des  «  frais  de  la  campagne.  >  Le  litige  fut  ainsi  porté  successive- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  devant  la  Cour 
d'appel  de  Paris  et  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  les  taxes  du  canal  de  Suez  devaient  être  perçues  sur  le 
tonnage  vrai  des  navires,  ou  si  elles  devaient  l'i^tre,  comme  le  pré- 
tendaient les  armateurs  anglais  et  les  Messiigeries  maritimes  coa- 
lisés, sur  le  tonnage  officiel  inexact.  Les  juges  français  donnèrent 
raison  à  la  Compagnie  du  canal  de  Suez. 

Malheureusement  pour  les  propriétaires  du  canal,  en  même 
temps  que  les  juges  français  étaient  saisis  du  différend,  l'ambassa- 
deur britannique  et  les  Messageries,  à  Constantinople,  posaient  la 
question  diplomatiquement  à  la  Sublime  Porte.  Par  une  déclara- 
tion officielle,  le  sultan  approuva  les  agissements  de  la  Compagnie 
de  Suez.  Tout  semblait  terminé.  Mais  la  diplomatie  a  des  res- 
sources exceptionnelles.  La  partie  de  la  déclaration  impériale  qui 
confirmait  le  mieux  les  droits  de  M.  de  Lesseps  devint  précisément 
l'origine,  le  prétexte  de  complications  préparant  le  déni  de  justice 
que  voulaient  obtenir  les  clients  de  la  Compagnie  de  Suez.  Le  sul- 
tan avait  dit  :  «  Dans  le  cas  où  les  puissances  ou  M.  de  I^esseps  ne 
désireraient  pas  continuer  h  maintenir  ce  système,  il  serait  néces- 
saire de  réunir  une  Commission  internationale  à  l'effet  de  déter- 
miner la  capacité  utilisable.  11  est  évident  que  le  Gouvernement  im- 
périal ne  peut  fixer  un  mode  de  mesurage  définitif  qui  n'a  pas 
encore  été  arrêté  et  adopté  par  les  autres  Gouvernements.  » 

Ainsi,  les  juges  français  se  prononcent  en  faveur  de  la  Compagnie 
de  Suez,  le  sultan  maintient  le  statu  quo  tel  que  les  juges  français 
l'ont  défini,  aiXh  partie  déboutée  k  Constantinople  comme  elle  l'avait 
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été  à  Paris,  reste  avec  la  faculté  de  réclamer  une  Commissioti  qui  re- 
cherchera un  mode  scientifique  de  «  déterminer  la  capacité  utUi- 
sable  des  navires,  »  Lorsque  ce  mode  sera  arrêté,  «  adopté  par  le? 
autres  Gouvernements,  »  alors  seulement  le  sultan  rendra  ce  mod^ 
«  définitif  ».  —  M.  de  Lesseps  répond  au  sultan  qu'il  est  complète- 
ment satisfait;  il  se  félicite  surtout  d'avoir  trouvé  dans  la  déclara- 
tion impériale  une  phrase  exprimant,  avec  une  loyale  précision, 
l'esprit  du  contrat  :  «  En  ratifiant,  avait  dit  le  sultan,  l'acte  de  con- 
cession, le  Gouvernement  impérial  n'a  entendu,  en  réalité,  l'ex- 
pression de  tonneau  de  capacité  qui  se  trouve  dans  un  passage  de 
cet  acte,  que  dans  un  sens  absolu;  il  n'a  eu  nuUencient  en  \tic  le 
tonnage  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de  telle  ou  telle  puissance.  • 

Le  Gouvernement  anglais  et  les  Messageries  maritimes  récla- 
mèrent la  convocation  de  la  Commission  dite  de  «  tonnage  inter- 
national. *  M.  Perd,  de  Lesseps  écrivit  :  «  J'adhère  complètement 
au  nom  de  la  Compagnie  de  Suez  au  projet  de  convoauer,  sous  les 
auspices  de  S.  M.  L,  une  conférence  internationale  à  l'effet  (k 
mettre  toutes  les  puissances  maritimes  d'accord  sur  le  mode  vrai, 
équitable  et  égal  de  mesurer  la  capacité  réelle  et  utilisable  des  navires 
en  se  servant  de  lunité  de  mesure  (i™44)  généralement  adoptée 
aujourd'hui.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  dit  :  «  La  Compagnie 
de  Suez  est  libre  d'adopter  le  mode  de  jaugeage  qui  lui  convient 
le  mieux,  pourvu  qu'elle  demeure  dans  les  termes  stricts  desoQ 
contrat,  et  qu'il  ne  soit  jamais  perçu  qu'un  maximum  delOFr. 
par  tonne  de  capacité  de  4"*44  c.  réellement  existante  dans  les  par- 
ties du  navire  disponibles  au  fret  et  au  transport.»  Et  dans  un 
considérant  spécial  :  «  Que  si  au  gross-tonnage  anglais,  la  Com- 
pagnie de  Suez  a  fait,  il  est  vrai,  une  addition  pour  atteindre  à 
une  détermination  plus  exacte -de  la  capacité  utilisable  du  navire, 
on  n'a  point  cherché  à  démontrer,  ni  môme  allégué  de\'ant  la  cocr 
que  ce  mode  de  jaugeage  dût  conduire  à  compter  plus  de  tonnes 
de  i"4i  c,  qu'il  n'en  entre  réellement  dans  les  flancs  des  navires 
réservés  à  la  cargaison  et  au  transport.  » 

La  cour  avait  réduit  le  litige  à  sa  plus  simple  expression  :  «  Oui 
ou  non,  le  tonnage  taxé  par  la  Compagnie  de  Suez  est-il  supérieur 
à  la  vraie  capacité  des  navires?  »  Les  juges  français  et  le  sultan  ré- 
pondent :  «  non.  »  Le  même  problème,  retourné,  est  ainsi poséauï 
puissances  :  «  Oui  ou  non  le  tonnage  officiel  inscrit  sur  les  papiers 
de  bord  indique-t-il  toute  la  vraie  capacité  des  navires?  «Ehridem- 
ment  non.  «  Que  représente  le  tonnage  officiel  par  rapport  au 
tonnage  vrai  ?  »  Le  tonnage  officiel  représente  en  moyenne  les 
deux  tiers  de  la  vérité. 
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La  Commission  «  internationale  »  convoquée  à  Conslanlinople 
avait  une  belle  mission  à  remplir  :  Elle  devait  enfin  rendre  les  lois 
fixant  les  règles  du  jaugage  conformes  désormais  h  la  réalité 
des  faits.  Dans  une  lettre  vizirielle  du  !•'  janvier  1873,  le  Gouver- 
nement ottoman  avait  très-bien  défini  le  mandat  de  la  Commis- 
sion :  «  Une  démarche,  écrit  Khalil  Cherif  Pacha,  ayant  pour  but 
d'arriver  à  Tadoption  d'un  jaugeage  uniforme  serait  accueillie 
avec  faveur  par  les  États  maritimes.  Grâce  au  développement  des 
voies  de  communication,  les  relations  des  peuples  entre  eux  pren- 
nent une  grande  extension.  Il  en  résulte  une  solidarité  d'intérêts 
qui,  envisagée  au  point  de  vue  du  commerce  maritime,  tend  à 
faire  disparaître  les  mesures  de  protection  établies  en  faveur  du 
pavillon  national.  D'un  autre  côté,  les  progrès  de  la  science  sont 
tels  de  nos  jours,  qu'on  peut  déterminer  avec  précision  la  dimen* 
sion  d'un  navire  et  sa  capacité  utilisable  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Aussi,  le  Gouvernement  impérial  ne  doute  pas  qu'une 
commission  desavants  et  d'hommes  expérimentés  parviendrait  à 
trouver  un  mode  uniforme  de  mesurer  les  navires  et  à  fixer  un 
tonneau-type  qui  servirait  à  la  fois  de  base  pour  les  transactions 
commerciales  et  pour  la  perceplion  des  droits  auxquels  est  assu- 
jettie la  navigation.  » 

Lorsque  nous  lûmes  cette  invitation,  nous  considérâmes  la  ré- 
forme du  jaugeage  officiel  comme  presque  faite.  La  question  des 
taxes  du  canal  de  Suez  étant  résolue,  puisqu'un  arrêt  judiciaire  et 
une  déclaration  impériale  avaient  confirmé  les  droits  des  actionnaires 
de  Suez,  il  ne  restait  plus  à  examiner  et  à  régler  que  le  grand  pro- 
blî^medu  tonnage  officiel.  Pouvions-nous  supposer,  alors,  que  cette 
manifestation  n'était  qu'un  leurre  ?  Pouvions-nous  croire  qu'une 
intrigue  diplomatique  préparait  la  destruction  de  la  lettre  du  mi- 
nistre ottoman?  Que  laquestion  du  tonnage  universel  rectifié  se- 
rait mise  de  côté?  Que  la  déclaration  impériale  serait  anéantie  et 
que  les  commissaires  n'auraient  qu'un  but  :  nuire  directement  aux 
actionnaires  de  Suez? 

Il 

Nous  hésiterions  peut-être  à  raconter  les  origines  diploma- 
tiques de  la  Commission  de  Constantinople,  si  nous  n'avions  pas 
sous  les  yeux  des  documents  officiels  nous  permettant  d'appuyer 
nos  dires  de  décisives  citations. 

Les  puissances  maritimes  ont  été  convoquées  par  le  Sultan  pour 
résoudre,  h  Constantinople,  le  problème  exclusif  du  jaugeage  offi- 
ciel vrai.  Cette  conférence  prend  le  titre  de  «  Commission  du  ton- 
nage international.»  Le  Gouvernement  britannique  se  met  aussitôt 
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que  la  déclaration  du  Sultan,  par  une  manifestation  internationale? 
Que  signifie  le  désir  très-vif  que  manifestent  les  diverses  puissances 
maritimes  de  régler  en  même  temps  la  question  du  tonnage? 

Les  puissances  maritimes  alliées  à  TAngleierre,  —  l'Italie,  la 
Hollande,  l'Autriche,  etc.  (toutes,  sauf  la  Russie  et  la  France), — 
avaient  intérêt  à  faire  diminuer  le  plus  possible  les  péages  du  canal 
de  Suez  ;  mais  elles  avaient  un  intérêt  tout  aussi  grand  :  celui  de 
renverser,  du  môme  coup,  certains  projets  de  l'Angleterre,  projets 
qu'elles  connaissaient. 

Les  intentions  du  gouvernement  anglais  étaient  d'imposer  à  la 
Compagnie  du  canal  de  Suez  une  diminution  de  taxe,  et,  une  fois 
cette  manifestation  accomplie,  de  faire  reconnaître —  è  Londres — 
comme  nouveau  tonnage  ofQciel,  le  gross  tonnage/  c'est-à-dire  le 
tonnage  même  que  la  Compagnie  de  Suez  avait  adopté  et  dont  Tap» 
plication  avait  été  le  prétexte  des  procès  intentés  contre  les  pro« 
priétaires  du  Canal. 

On  comprendra  que  nous  voulions  témoigner  de  ce  fait  par  une 
irrécusable  citation  :  Le  président  de  la  Commission  parlementaire 
anglaise  dit  au  secrétaire  du  Board  of  Trade  :  «  Le  colonel  Stokes 
(principal  commissaire  anglais  à  Constantinople)  a*t-il  pu  mettre 
complètement  à  exécution  ses  instructions?  n  —  Réponse  de 
M.  Farrer  :  «  Non,  cela  ne  lui  a  pas  été  possible Les  instruc- 
tions données  au  colonel  Stokes,  dans  le  principe,  étaient,  comme 
j)e  l'ai  dit,  ainsi  conçues  :  u  S^U  doit  s'agir  dune  queêtimi  de  tonnage 
c  international^  essayez  de  faire  ajourner  Cexamen  à  Londres.  8i  vous 
H  ne  pouvez  pas  arriver  à  cela,  essayez  d'obtenir  de  la  Commission 
«  une  décision  contre  M.  de  Lesseps  et  fixant  la  taxe  qu'il  devra 
«  percevoir  à  l'avenir.  Ensuite,  essayez  cie  fixer  le  chiffre  de  la  taxe 
«  qu'il  devra  prélever  sur  le  gross  tonnage  plutôt  que  sur  le  ne/, 
«  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  c'est  ie  meilleur  étalon.....  n 
Mais  les  autres  représentants  ayant  adopté  le  net  tonnage  disaient  : 
«  C'est  sur  le  net  que  nous  devons  nous  entendre  et  non  sur  le  gross.» 
Nous  étions  donc  repoussés  sur  tous  les  points.  »  —  Question  : 
«  Quelles  étaient  les  instructions  données  quant  au  tonnage  ?»  — 
Réponse  :  «  Pendant  toute  la  durée  des  négociations,  lesquelles  ont 
dû  être  poursuivies  dans  une  situation  très-désavantageuse,  il  n'a 
été  tenu  au  colonel  Stokes  qu'un  seul  et  môme  langage  :  réglez  la 
question  du  canal  de  Suez  si  vous  le  pouvez,  et  pour  cela  nous  vous 
donnons  tous  les  pouvoirs  que  le  Gouvernement  possède  ;  mais 
n'oubliez  pas  que  la  question  du  tonnage  dépend  de  notre  Parle- 
ment, et  que  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  de  plus  à  ce  suyet,  ce 
sera  d'accepter  une  formule  de  recommandation  :  prenez  garde  de 
nous  engager.  » 
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Pour  imposer  aux  actionnaires  du  Canal  de  Suez  la  violation  de 
contrat  préméditée,  le  représentant  britannique  reçoit  tous  les 
pouvoirs  possibles;  pour  la  question  du  tonnage,  la  seule  pour  la- 
quelle la  (Commission  se  trouve  officiellement  réunie,  il  est  ordonné 
au  colonel  Stokes  de  résister  d*abord  et  de  n'accepter  ensuite, 
comme  contraint  et  forcé,  qu'une  «  recommandation,  »  non  une 
décision,  afin  que  le  Parlement  britannique  puisse  toujours  défaire 
ce  qui  aura  été  fait  à  Gonstantinople.  Ce  mot  «  recommandation  > 
a  une  importance  capitale  :  nous  le  retrouverons  dans  Ventète  des 
décisions  de  la  Commission  de  Gonstantinople  réglant  en  même 
temps  TafTaire  de  Suez  et  Taffaire  du  tonnage. 

Lorsque  cette  précaution  diplomatique  aura  été  prise  par  les  di- 
plomates anglais,  le  gouvernement  égypto-ottoman  sera  forcé 
d'imposer  par  la  force,  à  la  Compagnie  de  Suez,  l'application  des 
t^eccmmandations^  pendant  que  les  formules  du  jaugeage  nocveau, 
réservées,  deviendront  lettre  morte  pour  tous. 

m 

La  Commission  du  «(jaugeage  international  »  se  réunit.  Li  pre- 
mière séance  a  lieu  le  6  octobre  1873.  L'Allemagne  est  représentée 
par  M.  Gillet,  T Autriche-Hongrie  par  M.  le  chevalier  de  Kosjek 
et  M.  Zamara,  la  Belgique  par  M.  Camille  Janssen,  TEspagnepar 
don  Angel  Ruata  et  don  Joaquim  Togores,  la  France  par  M.  le 
baron  d'Avril  et  M.  Rumeau,  la  Grande-Bretagne  par  M.  lecolone} 
Stokes  et  sir  Philip  Francis,  la  Grèce  par  M.  Anargyros,  Tltalie 
par  M.  le  chevalier  Cova,  M.  le  commandeur  Mattei  et  M.  le  che- 
valier Vernoni,  les  Pays-Bas  par  M.  le  chevalier  Jansen  et 
M.  Keun,  la  Russie  par  M.  le  baron  de  Stciger  et  M.  le  colonel 
Korchikoff,  la  Suède  et  la  Norwége  par  M.  le  chevalier  de  Hei- 
denstamm,  et  la  Turquie  par  leurs  Exe.  Edhem  Pacha  et  Salih 
Pacha.  Aucune  invitation  n'est  adressée  à  la  Compagnie  de  Suez 
pour  faire  valoir  ses  droits  qui  vont  être  violemment  attaqués.  Une 
seule  personne  étrangère  est  admise,  pendant  le  cours  des  débats, 
à  déposer  sur  le  bureau  une  note  contre  la  Compagnie  de  Suez: 
c'est  un  administrateur  des  Messageries  maritimes  françaises, 
M.  Girette.  Cette  note,  adressée  à  S.  Exe.  Edhem  Pacha,  pré- 
sident de  la  Commission  internationale  du  tonnage,  débute  ainsi: 
ce  Le  dernier  recueil  de  documents  publié  par  la  Compagnie  da 
Canal  de  Suez,  sur  les  questions  déférées  à  la  Commission  inlerna- 
tionale^contient  des  extraits  d'un  livrede  Moorsom, imprimé  enl8XI. 
Un  économiste  distingué,  M.W.  Merchant,apristextedecesextrait5 
pour  établir,  dans  un  mémoire  récemment  publié,  que  .MoorsoM 
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aurait  signalé ,  etc.  »  Le  mémoire  dont  il  s'agit  est  simplement 

notre  étude  insérée  dans  le  numéro  de  septembre  1873  du  Journal 
des  Economistes^  c'est-à-dire  un  mois  avant  la  réunion  de  la  Cîom- 
mission  internationale.  Nous  ne  saurions,  ici,  répondre  au  plai- 
doyer de  M.  Girette.  Notre  étude  technique  avait  été  remarquée 
par  les  commissaires  anglais,  et  nos  conclusions  —  M.  Girette 
l'ignorait  alors  —  étaient  strictement  conformes  à  l'opinion  du 
Gouvernement  anglais.  Nous  avons  vu,  en  effet,  plus  haut,  que  les 
instructîjons  des  commissaires  étaient  —  après  avoir  obtenu  la 
condamnation  des  actionnaires  de  Suez —  de  faire  adopter  comme 
tonnage  international  le  tonnage  de  M.  de  Lesseps,  le  tonnage  de 
Moorsom,  le  tonnage  de  J.-W.  Merchant,  le  seul  tonnage  exact, 
en  un  mot,  le  gross  tonnage! 

Les  commissaires  se  réunirent  vingt  et  une  fois.  Dès  la  pre- 
mière séance  se  manifesta  le  parti-pris  de  contredire  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  ainsi  que  la  déclaration  du  Sultan,  et  d'im- 
poser, par  un  mode  quelconque,  aux  actionnaires  de  Suez  une 
réductiod  de  taxe.  Les  Anglais  auraient  voulu  que  cette  réduction 
portât  sur  le  taux  de  iO  francs  par  tonne  visé  dans  lacté  de  con- 
cession, et  que  le  gross-tonnage  fût  maintenu  comme  base  de  per- 
ception. Les  autres  puissances,  coalisées  contre  l'Angleterre  sur  ce 
seul  point,  entendaient  que  la  taxe  de  10  francs  fût  perçue  sur 
le  net  tonnage  officiel  des  navires.  C'était  dire  que  le  tonnage  offi- 
ciel net  représentait  la  véritable  capacité  utilisable^  et  déclarer  qu'il 
n'y  avait  rien  à  changer  au  tonnage  officiel. 

Revenons,  pour  un  instant,  aux  procès-verbaux  de  la  Commis- 
sion parlementaire  anglaise.  Car  il  importe,  avant  d'aller  plus  loin, 
de  bien  connaître  ce  tonnage  officiel  net  que  les  commissaires  de 
Constantinople  vont  conserver. 

M.  le  colonel  Stokes  :  «  Les  agents  de  la  Compagnie  de  Suez  ont 
eu  le  temps  d'étudier  le  fonctionnement  de  la  loi  anglaise  de  jau- 
geage, de  reconnaître  ses  inexactitudes  et  aussi  les  fraudes  dont  le 
gouvernement  de  S.  M.  se  préoccupe  depuis  quelques  années.  La 
loi  a  si  mal  déterminé  les  espaces  couverts  à  ajouter  au  tonnage 
que,  d'un  côté,  les  armateurs  s'efforcerlt  de  combiner  des  espacea 
qui  augmentent  considérablement  la  capacité  de  transport,  pendant 
que,  d'un  autre  côlé,  ils  disposent  leurs  machines  de  telle  sorte  que 
les  navires  obtiennent  une  déduction  plus  forte  que  celle  à  laquelle 
ils  auraient  droit.  Par  suite,  les  navires  qui  passent  le  Canal  de 
Suez  portent  des  chargements  beaucoup  plus  considérables  que  le 
tonnage  officiel  de  leurs  papiers  de  bord.  » 

Il  convient  de  remarquer  que  le  colonel  Stokes,  dont  l'opinion 
est  si  catégorique  à  Londres  en  1874,  est  le  môme  qui,  à  Constan- 
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tinople,  en  1873,  dirigeait  les  manœuvres  de  la  commission  oonbf 
M.  de  Lesseps. 

Déposition  de  if.  Péter  Dawiy^  constructeur  et  armatear  andais: 
«En  général  les  déductions  accordées  pour  les  machines  sont  coq- 
sidérablement  supérieures  à  l'espace  nécessaire  pour  contenir  la 
force  motrice  et  le  combustible.  Mon  attention  a  été  plus  spéciale- 
ment  frappée  de  ce  fait,  il  y  a  quelques  années,  alors  que  jecoo- 
struisis  deux  steamers  d'environ  1900  tonnes  destinés  à  être  o 
ployés,  à  l'occasion,  à  la  navigation  par  le  canal  de  Suez.  U 
premier  de  ces  navires  était  presque  achevé,  prêt  à  être  lancé  à  la 
mer;  la  chambre  de  la  machine  était  largement  prévue.  Ao  oo- 
ment  de  procéder  à  la  jauge  ofïicielle,  les  armateurs  s'aperçumi 
que  le  mesuragc  de  l'espace  réellement  occupé  par  les  machina, 
les  chaudières  et  Thélice,  donnait  juste  un  peu  plus  de  là  pwrcr'^ 
du  tonnage  total.  Aux  termes  de  la  loi  actuelle  ce  résullat  n*?  leor 
donnait  qu'une  réduction  de  22  pour  cent.  Us  nous  firent  alors  re- 
lever toutes  les  cloisons  des  soutes  pour  les  repoKer  de  côté,  tne 
d'arriver  à  un  vide  donnant  13  pour  cent  du  tannage.  Nous  finies 
cela,  et  les  armateurs  obtinrent  ainsi  une  réduction  de  3i  ^«v 

centy  au  lieu  de  23,  ce  qui  était  déjà  plut  que  ftéee^scùre Pour  tocs 

les  vapeurs  que  nous  avons  construits  depuis  lors,  —  et  c'est  ca 
grand  nombre,  -*  nous  avons  toujours  eu  le  soin  de  combtcer  îa 
machine  de  façon  à  motiver  et  procurer  la  déduction  la  pba  for^^ 
Nous  avons  en  ce  moment,  sur  chantiers,  cinq  vapeurs  à  hélice  é* 
2, 100  à  2,600  tonnes  :  tous  ces  steamers  sont  construits  de  mêa:»*, 
et  ils  jouiront  chacun  d'une  déduction  de  250  à  300  tonnes,  reprt^ 
sentant  25,000  à  30,000  pieds  cubes  en  sus  de  leurs  besoins  réeb.  » 

M,  Farrer^  secrétaire  du  Board  of  Trade  :  «  Incontestablemflst, 
des  navires  destinés  à  passer  Je  canal  de  Suez  sont  construits  de 
façon  à  profiter  des  vices  du  principe  de  la  loi  anglaise,  laqnel  ^ 
facilite  la  fraude  et  par  conséquent  permet  aux  armateurs  «ie 
transporter  par  le  canal  de  Suez  une  grande  quantité  de  charge 
ment  dans  des  espaces  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  toaufl? 
enregistré,  o  Le  président  de  la  commission  parlementaire  qces- 
tienne  le  secrétaire  du  Board  of  Trade  :  uCes  fraudes  grossières 
entailles  été  pratiquées  sur  une  grande  échelle?» — jR^ponse.aSar 
une  échelle  très-considérable.  » 

Tel  est  le  tonnage  officiel  que  la  mc^orité  des  commissaires  àe 
Gonstantinople  entend  conserver. 

Le  but  évident  des  commissaires  réunis  à  Constantiai^leétafiKi^ 
favoriser  chacun  sa  marine  nationale  au  détriment  des  actionnaires 
de  Suez  et  le  grand  problème  d'unification  posé  par  leSaitaaétasi 
mis  hors  d'étude,  les  commissaires  russes  et  français  se  retires^ 
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ne  voulant  prendre  aucune  part  à  ces  scandaleuses  délibérations. 

Cette  retraite  impressionna  vivement  les  autorités  ottomanes. 
L'opinion  publique  comprit  qu'il  se  tramait  quelque  chose  en  des- 
sous. Les  représentants  du  Gouvernement  britannique  démasqués 
voulant  se  servir  j  usques  au  bout  de  la  majorité  qu'ils  s'étaient  assu- 
rée, flrent  connaître  qu'en  l'absence  des  délégués  russes  et  français  la 
commission  n'en  continuerait  pas  moins  ses  travaux.  Un  danger  réel 
naissait.  La  question  du  canal  de  Suez,  la  question  de  la  «  légalité 
des  taxes  perçues  par  M.  de  Lesseps  )),fut  brutalement  posée, 
comme  une  menace.  La  commission  allait,  —  pour  se  venger  et 
pour  en  finir,  —  dénoncer  comme  «  illégales  n  les  perceptions  faites 
par  les  actionnaires  du  canal  de  Suez.  Cette  déclaration  eût,  pen- 
sait-on, écrasé  M.  Perd,  de  Lesseps.  On  a  vu  plus  tard,  en  effet, 
avec  quelle  docilité  le  gouvernement  égypto-ottoman  devait  se 
soumettre  à  la  volonté  de  l'ambassadeur  britannique.  A  plus  forte 
raison,  les  adversaires  de  la  compagnie  de  Suez  seraient-ils  deve- 
nus exigeants  et  résolus,  si  la  retraite  des  délégués  russes  et  fran- 
çais se  fût  montrée  persistante  et  accusatrice. 

Pour  sauver  les  actionnaires  du  canal  de  Suez,  —  pourquoi  ne  le 
dirions-nous  pas?  —  les  délégués  russes  et  français  consentirent  à 
reprendre  leur  place  h  la  conférence.  Ils  mirent  deux  conditions 
principales  à  leur  retour  :  la  première,  c'était  que  Taccusation 
d'illégalité  tomberait;  la  seconde,  que  l'on  formulerait  en  conclu- 
sion, dans  l'afîaire  de  Suez,  un  avis  transactionnel.  La  commission 
reprit  la  suite  de  ses  travaux. 

Les  représentants  britanniques  avaient,  on  le  voit,  réussi  à  faire 
de  la  question  de  Suez  la  question  principale.  Il  fut  délibéré  que 
le  tonnage  net  ofticiel  des  navires  servirait  de  base  désormais  à  la 
perception  des  droits  du  canal  de  Suez,  mais  qu'une  surtaxe  serait 
perçue,  par  M.  de  Lesseps,  en  sus  du  droit  de  10  fr.  par  tonne,  et 
cela  pour  compenser  la  perte  qui  devait  nécessairement  résulter 
de  la  substitution  au  tonnage  vrai  (gross-tonnage),  d'un  tonnage  ne 
représentant  que  les  deux  tiers  de  la  réalité.  Cette  surtaxe  de  3  fr. 
(et  4  fr.  dans  certains  cas)  devrait  être  diminuée  de  50  centimes 
lorsque  le  transit  par  le  canal  atteindrait  un  mouvement  annuel  to- 
tal de  2,100,000  tonnes  nettes  officielles;  avec  une  diminution  nou- 
velle de  50  centimes  par  chaque  développement  de  100,000  tonnes, 
et  ce,  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  revenu  au  droit  simple  de  10  fr.  — 
Il  fut  en  outre  spécifié  que  les  navires  de  guerre  et  les  navires 
entièrement  affrétés  par  les  gouvernements  pour  le  transport  des 
troupes  seraient  immédiatement  affranchis  de  la  surtaxe,  ainsi  que 
les  navires  passant  le  canal  sur  lest.  Ces  délibérations  furent 
inscrites  sous  le  titre  de  «  recommandations  de  la  commission  du 
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elle-même,  pouvait  encore  amener  une  réforme  utile.  Il  eût  été  bon 
de  déclarer  qu'à  l'avenir  les  espaces  occupés  dans  l'intérieur  des 
navires  par  les  machines  à  vapeur  et  les  soutes  à  charbon  seraient 
exactement  mesurés  et  exactement  déduits.  Gela  était  trop  simple, 
paraît-il.  La  Commission  décida  que  l'espace  occupé  par  les  chau- 
dières, d'abord  exactement  mesuré,  serait  majoré  de  50  0/0  pour 
les  vapeurs  à  aubes,  et  de  75  0/0  pour  les  navires  à  hélice.  Cette 
m^oration  devait  représenter  la  déduction  additionnelle  à  accor- 
der pour  les  soutes  à  charbon. 

Dans  quel  intérêt  les  commissaires  qui  avaient  admis  le  principe 
de  la  déduction  exacte  pour  les  chaudières,  s'écartaient-ils  si  vite 
de  ce  principe  lorsqu'il  s'agissait  de  fixer  la  déduction  pour  les 
soutes?  On  se  rappelle  qu'en  accordant  à  la  Compagnie  de  Suez 
une  surtaxe  temporaire  pour  compenser  la  perte  devant  résulter 
pour  les  actionnaires  du  nouveau  tonnage  imposé,  les  commissaires 
exemptèrent  immédiatement  de  cette  surtaxe  les  navires  de  guerre 
et  les  navires  affrétés  par  les  gouvernements?  Les  diplomates  s'oc- 
cupaient surtout  de  leur  trésor  national.  L'allocation  inexacte  pré* 
conisée  pour  les  soutes  à  charbon  avait  encore  pour  but  d'alléger 
les  charges  des  divers  trésors  d'État. 

En  présentant  au  Corps  législatif  français,  en  1868,  la  loi  accor- 
dant à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  jusqu'en  1876,  la 
subvention  pour  la  ligne  de  llndo-Chine,  le  rapporteur  dit  que  la 
subvention  avait  pour  but,  en  partie,  de  compenser  la  perte  de  fret 
qui  résultait  pour  les  paquebots-poste  de  l'encombrement  des  ma- 
chines. Il  est  certain  que  les  machines  des  paquebots-poste  tiennent 
dans  les  flancs  des  navires  un  espace  plus  large  que  dans  les  vapeurs 
decommerce,mais  les  approvisionnements  de  houille  faits  en  route 
ne  sont  pas  pour  cela  plus  importants.  Or,  les  espaces  pour  les 
machines  étant  plus  grands  dans  les  paquebots-poste  subvention- 
nés que  dans  les  vapeurs  de  commerce,  l'allocation  proportionnelle 
pour  les  soutes  devenait  extrêmement  favorable  aux  paquebots- 
poste.  En  compensation  de  cet  avantage  consacré,  le  Gouverne- 
ment britannique  obtenait  de  la  Compagnie  postale  anglaise  une  di- 
minution importante  de  subvention. 

Les  règles  nouvelles  de  jaugeage  «  recommandées  par  la  Com- 
mission de  Constantinople  s'établissent  ainsi  :  Le  gross-tonnage  des 
navires  comprend  «  le  mesurage  exact  de  tous  les  espaces  qui  se 
trouvent  au-dessous  du  pont  supérieur,  ainsi  que  de  ceux  compris 
dans  toutes  les  constructions  permanentes  couvertes  et  closes  sur 
ce  ponl.  »  Le  cube  total  obtenu  en  pieds  anglais  est. divisé  par  100 
(par  2",83  si  le  cube  total  est  exprimé  en  mètres).  C'est  l'ancienne 
règle,  l'ancien  diviseur  abusif:  rien  n'est  changé. 


LE  NOUVEAU  TONNAGE  OFF[CIEL  POUR  LE  CANAL  DE  SUEZ.   483 

nople  devaient  accomplir.  C'est  que  Ja  Commission  du  a  tonnage 
internationnal  i>  n'a  jamais  eu  l'intention  de  réformer  les  faux  jau- 
geages officiels  ;  elle  n'avait  qu'un  but  :  faire  violer  p^ir  la  force  le 
contrat  de  concession  du  canal  de  Suez  et  conserver,  pour  en  béné- 
ficier au  détriment  de  M.  de  Lesseps,  l'ancien  tonnage  inexact. 

C'est  le  29  avril  1874  qu'expirait  le  délai  accordé  à  M.  Ferd.  de 
Lesseps  pour  se  soumettre  à  Cavis  de  la  commission  transformé  en 
setUence.  L'honorable  directeur  de  la  Compagnie  de  Suez  refuse 
d'obéir.  Une  flotte  égyptienne,  commandée  par  un  commodore  an- 
glais, vient  à  Port-Saïd.  Dix  mille  hommes  de  troupes  campent 
aux  environs  d'ismaïlia,  point  central  de  l'isthme.  Ordre  est  donné 
d'expulser  les  Français  attachés  à  l'entreprise.  L'exploitation  du 
canal  m&ritirae  devait  ainsi  passer  dans  des  mains  étrangères. 

A  la  dernière  minute,  lorsqu'il  fut  bien  constaté  que  la  force 
avait  dompté  le  droit,  lorsque  l'Europe  eut  suffisamment  assisté  à 
ce  spectacle  affligeant,  lorsque  la  spoliation  fut  imminente,  M.  de 
Lesseps  donna  l'ordre  à  ses  agents  dévoués  et  résolus  de  céder,  et 
il  protesta  publiquement,  solennellement,  contre  l'acte  d'ingratitude 
et  d'iniquité  dont  ses  actionnaires  persévérants  étaient  les  victimes. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  donnent  une  grande  valeur  à  ces  actes 
de  protestation  calme  :  on  ne  violente  pas  impunément  le  droit. 
Tant  que  les  détails  de  l'intrigue  de  Constantinople  furent  ignorés, 
Topinion  publique  éprouva  quelque  hésitation.  Mais  la  vérité  devait 
apparaître  dans  toute  sa  nudité,  et  c'est  du  public  anglais  lui-même 
que  devait  nous  venir  le  mot  caractérisant  avec  une  juste  sévérité 
les  agissements  de  la  Commission.  Uu  anglais,  dont  le  nom  jouit  à 
juste  titre  en  Angleterre  d'une  grande  considération,  M.Chapman, 
a  écrit  dans  un  journal  de  Liverpool  que  la  commission  de  Constan- 
tinople n'avait  fait  que  «  du  brigandage  international.  »  A  l'époque 
où  les  Messageries  maritimes  appelaient  les  armateurs  anglaisa 
s'unir  à  elles,  sans  bourse  délier,  pour  lutter  contre  le  droit  des 
actionnaires  de  Suez,  un  autre  anglais  —  Sir  D.  Adolphus  Lange 
—  écrivait  :  «  Je  n'ai  jamais  été  obligé  d'être  témoin  d'un  spec- 
tacle si  humiliant  que  celui  de  voir  une  Compagnie  française,  les 
Messageries,  invoquant  l'appui  de  l'étranger  contre  leurs  compa- 
triotes, non  pour  un  principe,  mais  dans  uo  intérêt  privé,  c'est* 
à*dire  l'intérêt  de  la  Compagnie  des  Messageries.  Je  trouve  cela 
honteux  1  »  ^ 

V. 

Les  délégués  russes  et  français  avaient  dû  reprendre  leur  place 
à  la  Commission  et  assister  à  la  rédaction  de  n  l'avis  »  à  formuler 
sur  la  question  du  canal  de  Suez.  Leur  présence  avait  empêché 
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qu'un  vote  d'illégalité  ne  vint  ruiner  l'œuvre  du  Canal  marïtiiDe 
Quant  à  la  question  du  tonnage,  les  délégua  russtss  et  français  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  s'associaient  pas  à  Tidée  de  faire  du  i(»iDage 
nouveau  qui  venait  d'être  élaboré  un  tonnage  représentant  lacapi- 
cité  utilisable. 

Le  Sultan  avait  dit  ofliciellement  :  «Il  est  évident  que  le  gouver- 
nement impérial  ne  peut  Qxer  un  mode  de  mesurage  définitif  t^i 
n'a  pas  encore  été  arrêté  et  adopté  par  les  autres  gouvernements,» 
La  Commission  avait  donc  reçu  le  mandat  spécial  et  déterminé  <^ 
trouver  un  mesurage  définitif  qui,  donnant,  suivant  les  termes  de 
la  lettre  du  ministre  ottoman  Khalii  Chérif  Pacha,  «  la  réelle  capsr 
cité  utilisable  »  serait  «  arrêté  et  adopté  par  les  autres  gouve^n^ 
ments.  »  Il  est  clair  que  le  tonnage  nouveau  ne  pouvait  dev^iîrdi^ 
nt/i/pour  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  que  le  jour  où  il  aarsit 
été  également  définitif  pour  tout  le  monde.  Il  a  été  possible,  par  un 
coup  de  force,  d'imposer  ce  tonnage  à  M.  de  Lesseps;  naais  oe  qni 
est  impossible,  c'est  de  détruire  la  lettre  et  l'esprit  de  la  décloratioa 
impériale  qui  reste.  Il  serait  assez  singulier,  d'ailleurs,  que  Tcm  eût 
créé  un  tonnage  spécial  pour  le  canal  de  Suez  et  que  l'on  eût  ap- 
pelé, pour  combiner  ce  tonnage,  précisément  les  dients  du  Gan&l 
maritime.  Il  eût  été  bien  plus  simple  de  faire  juger  les  actionnaires 
de  Suez  par  les  directeurs  des  Messageries. 

Le  délégué  allemand  prévit,  lui,  les  conséquences  des  délibéra- 
tions passionnées  de  la  Commission.  Après  que  le  fameux  tonna^ 
eut  été  élaboré^  M.  Gillet,  premier  délégué  de  Berlin,  déclara 
((  maintenir  intacte  pour  son  gouvernement  la  &culté  û'^eceç^ 
les  règles  générales  de  jaugeage  comme  telles,  c'est-à-dire  comme 
règles  générales^  ou  de  ne  les  accepter  qtie  pour  les  navires  trtmsiiaU 
par  le  Canal.  »  Le  délégué  allemand  ne  croyait  guère  au  «jaugeage 
international  déiinitif.  » 

Les  commissaires  anglais  avaient  reçu  l'ordre  de  réserver  abso- 
lument au  Parlement  britannique  le  vote  ou  le  rejet  du  tonnage 
qui  devait  prévaloir  à  Constantinople.  Le  Parlement  reçut  doac 
communication  officielle  d'un  Bill  aux  termes  duquel  le  «  tonna^ 
nouveau»  devait  devenir  légal  dans  le  Royaume-Uni.  Le  cotonel 
Stokes,  appelé  devant  la  Commission  nommée  par  la  chambres  des 
Communes  pour  examiner  ce  bill,  s'exprime  ainsi  :  «  Lesreoom- 
mandations  de  la  Commission  internationale  sont  contenues  daas 
le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la  chambre  des  Communes. 
S'il  est  adopté  comme  loi  en  Angleterre,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  les  autres  nations  ne  s'empressent  de  leur  côté  de  s'approprier 
les  recommandations  de  la  Commission,  et,  ainsi,  un  mode  uni- 
forme de  jaugeage  serait  bientôt  adopté  dans  le  monde  entier.  > 
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C'est-à-dire  qu'il  y  aurait  un  mode  de  jaugeage  uniforme,  mais  non 
pas  que  ce  Jaugeage  donnerait  uniformément  et  définitivement  la 
réelle  capacité  utilisable  des  navires. 

Nous  avons  dit  ce  qu'avaient  fait  les  commissaires.  Leurs  a  re- 
commandations »  laissaient  le  tonnage  officiel  net  dans  presque 
toute  sa  fausseté,  ne  modifiant  quelques  points  de  détail  que  de 
manière  à  nuire  à  certains  armateurs  pour  en  favoriser  d'autres. 
Une  réforme  se  défend  lorsqu'elle  doit  faire  triompher  un  principe; 
elle  est  sans  force,  comme  sans  valeur,  lorsqu'elle  ne  fait  que  dé- 
placer une  injustice  et  compliquer  une  situation.  C'est  là,  absolu- 
ment, la  caractéristique  du  «  nouveau  tonnage.  » 

liC  Parlement  a  parfaitement  apprécié  la  réforme.  Dès  les  pre- 
niières  séances,  la  Commission  d'examen  a  clairement  manifesté 
sa  répugnance.  Le  délégué  britannique  de  Constantinople,  le  colo- 
nel Siokes,  a  vu,  alors,  les  conséquences  de  ses  agissements.  Il  faut 
citer  ses  propres  déclarations  pour  montrer  l'activité  de  ses  in- 
quiétudes. c(  Dans  des  documents  officiels  qui  ont  paru,  dit  le  co- 
lonel Stokes,  M.  Ferd.  de  Lesseps  reproche  ^aux  gouvernements 
qui  sont  intervenus  pour  restreindre  ses  recettes,  de  n'avoir  pas  encore 
adopté  le  système  de  jaugeage  recommandé  par  la  Commission  de 
Constantinople.  Ce  reprocheétait  injuste  à  l'époque  où  il  fut  formulé, 
car  à  cette  époque  le  bill  que  nous  vous  présentons  était  en  prépa- 
ration. Mais  si  le  Parlement  refusait  de  légiférer  sur  ce  point, 
M.  de  Lesseps  pourrait  très-bien  insister  et  prétendre  qu'il  n'est 
pas  lié  par  un  expédient  temporaire  élaboré  exclusivement  pour  le 
canal  de  Suez,  et  qui  ne  serait  pas  accepté  comme  une  solution  dé- 
finitive de  la  question  du  tonnage.  Je  crois  que  pour  régler  d'une 
manière  satisfaisante  et  durable  la  difficulté-Suez,  un  changement 
dans  notre  loi  et  un  accord  international  sont  nécessaires,  » 

Le  colonel  Stokes  connaît  les  termes  de  la  déclaration  impériale  : 
Il  faut  que  le  tonnage  imposé  au  canal  de  Suez  devienne  le  a  ton- 
nage définitif  du  monde  entier.  »  Cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore 
que  ce  «  tonnage  international  définitif  n  représente  la  «  réelle  capa^ 
cité  utilisable  »  des  navires.  Le  colonel  répète,  plus  loin,  la  défini- 
lion  si  précise  qu'il  a  trouvée  de  la  situation  faite  par  lui  au  canal 
de  Suez  :  «  Si  le  Parlement  refusait  ce  bill,  M.  de  Lesseps  pour- 
rait fort  bien  persister  dans  son  attitude  et  prétendre  qu'il  n'est 
pas  engagé  par  un  expédient  temporaire  élaboré  pour  le  canal  de 
Suez  seulement  et  qui  ne  serait  pas  accepté  comme  une  solution  dé- 
finitive de  la  question  du  tonnage.  » 

La  conversation  suivante  s'engage  entre  un  membre  de  la  com- 
mission parlementaire  —  M.  Hamond  —  et  le  colonel  Stokes  : 
M.  Hamond  :  t  Cet  arrangement  temporaire  lil  s'agit  ici  d'un  cer- 


486  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tificat  spécial  de  jauge  pour  le  canal  de  Snez,  créé  par  les  aotontés 
britanniques)  n'a  pas  aux  yeux  de  M.  de  Lesseps  le  caractère 
qu'aurait  un  acte  du  Parlement  que  d'autres  nations  poarraient 
s'approprier  et  faire  loi  chez  elles.  »  Le  eolonei  Stoket  :  «  Préci»- 
ment.  »  — if.  Hamond:  «  C'est  donc  simplement  reculer  le  manenl 
de  notre  contestation  avec  M.  de  Lesseps?  »  Ijt  cûhnel  Stokn: 
a  Oui,  et  lui  fournir  un  motif  de  nous  dire  que  nous  avonssimpie 
ment  lait  une  combinaison  pour  échapper  au  payement  des  droits 
du  canal.  Je  considère  le  refus  du  Parlement  comme  signifiaot  qu'il 
ne  regarde  pas  le  certificat  spécial  de  jaugeage  ponr  le  canal  de 
Suez  comme  valable.  Et  M.  de  Lesseps  s'emparera  de  ce  faitcomiœ 
d'une  expression  violente  contre  l'acceptation  de  VexpééiaU  iempû- 
raire.n  Qu'ajouterions-nous  à  ces  déclarations  personnelles  du  ooco- 
missaire  anglais  à  Constantinople?PonrrionS'noQS  mieux  qualifier 
qu'il  ne  le  fait  lui-même  les  conclusions  de  la  commission  interoa- 
tionale?  Expédient  temparavre  est  une  définition  acquise. 

Mais  la  commission  de  Gonstantinople,  elle,  qui  la  qualifiera? 
Ecoutons  la  déposition,  à  la  commission  parlementaire  des  com- 
munes, de  M.  Parrer,  secrétaire  du  Boardof  Traék.  Cette  dépœh 
sition  est  importante,  car  le  Board  of  Trade  est  toujours  d'opinka 
que  le  gross-lonriage  des  navires  est  la  meilleure  des  bases  de  pe^ 
ception  pour  les  droits  maritimes. 

«  Les  instructions  données  au  colonel  Stokes,  dit  H.  Fam:. 
étaient  celles-ci  :  «  Réglez  la  question  du  canal  de  Suez  sivocsie 
«pouvez;  pour  cela  nous  vous  donnons  tous  pouvoirs,  nos 
«  souvenez-vous  que  la  question  du  tonnage  dépend  du  Pariemenl 
«  anglais.  Donc,  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  à  ce  sujet,  c'est  de 
c  formuler  une  recommandation.  Prenez  garde  de  nous  engager! 
«  Prenez  garde  de  nous  rendre  passibles  d'une  imputation  df 
«  mauvaise  foi  en  faisant  à  Gonstantinople  des  propositions  qn'' 
a  nous  ne  pourrions  pas  mettre  à  exécution  à  Londres.  *  Le  prési- 
dent de  la  commission  parlementaire  dit  à  M.  Parrer  :  «  Que  pet- 
sez-vous  qu'il  arriverait  si  le  Parlement  ne  votait  pas  ce  biil?  »— 
Réponse  :  «  Je  crains,  et  cette  crainte  a  lourdement  pesé  sur  noos, 
que  nous  ne  prêtions  le  flanc  à  de  graves  accusations  de  la  part  de 
M.  de  Lesseps,  si  nous  n'adoptons  pas,  en  substance, le  tonsa^«i«^ 
Gonstantinople.  L'opposition  de  M.  de  Lesseps  n'est  pas  éteinte.l* 
Commission  internationale  n*a  pas  arrêté  l'oppositioa  de  M.  àè 
Lesseps.  Il  persiste.  Et  il  dit  que  cette  commission  a  agi  injuste- 
ment envers  lui.  Il  reste  fidèle  à  son  principe  de  percevoir  les  Uses 
sur  le  gross-tonnage.  Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  lui.  S'il  pett 
dire  :  «  A  Gonstantinople,  vous  avez  adopté  une  proposition  reacf 
«  diant  aux  fraudes  que  votre  loi  autorise,  mais  revenus  en  An- 
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((  gleter^re  vous  n'avez  rien  fait.  »  |M.  de  Lesaeps  sera  libre  d'sgou- 
ter  :  a  Ce  que  vous  avez  fait  là-bas  n'était  qu'une  comédie;  vous  ne 
((  l'avez  fait  que  pour  abuser  de  moi,  et  non  parce  que  vous  pensiez 
((  appliquer  une  mesure  juste  et  bonne.  »  Je  crains  donc  que  nous 
ne  mettions  dans  les  mains  de  M.  de  Less^eps  une  arme  pour  dé- 
truire ce  qui  a  été  fait  à  Constan  tinople  à  propos  du  canal  de  Suez.» 
La  Commission  parlementaire  ne  se  laisse  pas  émouvoir.  Elle 
conserve  visiblement  son  impression.  M.  Rathbone  se  charge  de 
préparer  l'enterrement  du  bill,  suivant  les  procédés  anglais.  Il  émet 
l'avis  que  le  bill  devrait,  pourle  moment,  laisser  u  intact»  l'ancien 
tonnage,  et  prévoir  un  procédé  de  jaugeage  spécial  pour  le  canal 
de  Suez  ;  —  qu'un  bill  pareil  «  pourrait  être  terminé  dans  deux  ou 
trois  ans^  et  que,  d'ici  là,  il  conviendrait  d'employer  cet  intervalle 
de  temps  à  négocier  avec  les  Compagnies  de  docks,  les  armateurs 
€i  AL  de  Lesseps,  pour  étudier  la  question.  N'obtiendrait-on  pas  un 
meilleur  résultat  qu'en  votant  ce  bill  maintenant?  » 

VI 

L'expédient  temporaire  dont  parle  le  colonel  Stokes,  avec  toute 
l'autorité  d'un  auteur  définissant  son  œuvre,  ne  sera  jamais,  quoi 
qu'on  fasse,  et  alors  même  que  le  Parlement  britannique  finirait 
par  transformer  cet  expédient  en  loi...  qu'un  expédient!  La  comé- 
die de  Constantinople,  suivant  l'expression  du  secrétaire  du  Board 
of  Trade^  restera,  dans  l'histoire  de  la  diplomatie  internationale, 
ce  qu'elle  est  réellement  :  c'est-à-dire  une  réunion  des  clients  d'un 
canal  maritime  cherchant  à  diminuer  eux-mêmes  les  taxes  qu'ils 
sont  tenus  de  payer,  —  effectivement  ou  sous  forme  de  subven- 
tion, —  pour  se  servir  de  cette  voie. 

Mais  la  question  si  importante  et  si  intéressante  du  tonnage  ma- 
ritime demeurera,  en  dehors  de  l'acte  de  spoliation  dont  a  souffert 
la  Compagnie  de  Suez,  au-dessus  des  expédients  que  l'esprit  le  plus 
ingénieux  pourra  inventer.  Il  est  presque  naïf  de  dire  que  le  ton- 
nage officiel  des  navires  devrait  dire  exactement  le  nombre  de 
tonneaux  qu'un  navire  est  capable  de  porter.  Il  est  démontré 
que  le  tonnage  officiel  anglais  actuel  ne  mentionné  que  les  â/3 
de  la  vérité; —  nous  venons  de  voir  que  le  nouveau  tonnage  de 
Constantinople  augmente  simplement  ces  â/3  insuffisants  de  5  0/0 
de  leur  insuffisance,  en  même  temps  que  des  mesures  de  détail 
créent  des  inégalités  nouvelles,  favorables  aux  uns,  défavorables 
aux  autres;  —  enfin,  nous  constaterons  que  le  prétendu  tonnage 
international,  lequel  devait,  «  arrêté  et  adopté  par  toutes  les  puis- 
sances, »  devenir  le  tonnayo  définitif,  n'est,  en  réalité,  qu'un  ton- 
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nage  nouveau,  presque  aussi  inexact  que  rancien»  et  imposé  par  k 
force  à  la  Compagnie  seiUe  du  canal  de  Suez. 

Il  faudra  bien  cependant,  tôt  ou  tard,  en  arriver  à  la  vérité,  à  la 
loyauté,  à  l'exactitude.  Le  procédé  de  réforme  est  simple,  il  est 
connu,  il  a  été  pratiqué,  et  il  a  donné  d'excellents  résultats.  Ck)miDe 
Ta  écrit  le  Board  of  Trade^  la  perception  sur  le  gross-tonnage  des 
navires  est  «  exacte  et  correcte;  » — comme  le  disaient  les  instruc- 
tions données  par  le  Gouvernement  britannique  au  colonel  Stokes: 
u  le  gross-tonnage  est  le  meilleur  étalon  ;  » — comme  le  déclai-aienl, 
enfin,  les  juges  de  la  C!our  d'appel  de  Paris,  le  gross-tonnage  des 
navires  adopté  par  la  CSompagnie  de  Suez  est  un  tonnage  qui, 
«  dégagé  des  atténuations  des  patentes,  et  répondant  à  la  vérité  du 
fret  et  du  transport,  ne  peut  que  prêter,  à  la  perception  d'un  droit 
de  navigation,  sa  base  la  plus  juste.  » 

Le  gross-tonnage  (seul  tonnage  actuel-  vrai),  obtenu  suivant  la 
méthode  de  mesurage  Moorsom,  est-il  satisfaisant?  Le  secrétaire 
du  Board  of  Trade,  M.  Farrer,  va  nous  répondre.  Le  président  de 
la  Commission  parlementaire  des  communes  demande  :  «  Quelles 
sont  les  conclusions  des  commissaires  de  Constantinople,  quant  au 
tonnage?» —  Réponse  de  M.  Farrer  :  a  Les  conclusions  des  commis- 
saires, quant  au  tonnage,  sont,  tout  d'abord,  que  le  système 
Moorsom  pour  évaluer  le  gross-tonnage  est  parfaitement  satisfai- 
sant. )) 

Nous  n'avons  pas  pu,  dans  cette  étude,  dégager  la  question  tech- 
nique du  tonnage  des  navires  de  la  question  spéciale  du  Canal  do 
Suez.  En  maintenant,  avec  tant  de  hautes  autorités,  notre  conclu- 
sion, à  savoir  que  la  perception  des  taxes  maritime  sur  le  gross- 
tonnage  des  navires  est  la  seule  exacte  et  la  seule  juste,  nous  devons 
nécessairement  désirer  que  cette  vérité  devienne  légale  un  jour. 

Le  Parlement  britannique,  en  s'opposant  aujourd'hui  à  Tadoptioa 
en  Angleterre  du  tonnage.de  Constantinople,  a  prononcé  la  condam- 
nation de  Vexpédient  temporaire  que  les  troupes  anglo-égyptiennes 
ont  imposé  à  M.  de  Lesseps.  Mais,  alors  même  que  le  Parlement, 
pour  sauver  l'honneur  des  délégués  britanniques  à  Constantinople, 
adopterait  un  jour  ce  tonnage  singulier  (1),  il  resterait  à  rendre  ce 

• 

(l)  Le  nouveau  tonnage  est  impesé  par  la  force  à  la  compagnie  d< 
Suez  depuis  le  29  avril  1874.  Les  navires  payent  les  taxes  dues  poor 
passer  le  canal  sur  le  nouveau  net  tonnage  de  Constantinople,  à  raisos 
de  10  francs  par  tonne  et  avec  une  surtaxe  de  3  francs,  soit  13  francs  par 
tonne.  Or,  pendant  que  Tapplication  de  cette  mesure  procure  aux  na- 
vires de  commerce  un  bénéfice  de  5  0/0  au  détriment  des  actioanaires 
du  canal  de  Suez,  le  bénéfice  des  compagnies  postales  subventionnées. 
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tonnage  universel  pour  le  faire  définitif.  Cette  entreprise  est  impos- 
sible. Non,  le  tonnage  de  Constantinople,  imposé  par  la  force  à 
M.  de  Lesseps,  ne  deviendra  ni  universel  ni  définitifs  par  la  raison 
qu'il  ne  représente  pas  la  véritable  capacité  des  navires  et  que  — 
parmi  les  nations  maritimes —  la  Russie  et  la  France  ont  protesté, 
à  Constantinople  même,  par  la  voie  de  leurs  délégués,  contre  son 
exactitude.  Le  tonnage  nouveau  n'étant  ni  vrai  ni  définitif,  échappe 
aux  conditions  impérieuses  que  le  Sultan  avait  mises  offlciellcmcnt 
à  son  application  dans  le  Canal  maritime  de  Suez. 

J.-W.  Merchant. 
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REUNION  DU  5  DÉCEMBRE  1874. 


Communications. —  Mort  de  Mlle  Daubié.—  Lettre  do  M.  Ferrara  relative 
à  la  discussion  de  rintervention  de  TÉtat  entre  les  économistes  ita- 
liens.—  Place  faite  à  la  géographie  économique  dans  le  nouveau  plan 
d'étude  des  lycées. 

Discussion.  —  Le  salaire  est-il  le  juste  prix  du  travail?  —  Le  système 
de  la  participation. 

Ouvrages  présentés. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Ins- 
titut, député  de  la  Creuse  à  l'Assemblée  nationale,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Société. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Lbvasseur,  membre  de 
l'Institut,  entretient  la  réunion  du  caractère  et  des  travaux  de 
Mademoiselle  Daubié,  morte  le  mois  dernier  et  à  laquelle  il  con- 
sacrera une  notice  dans  le  prochain  numéro. 

M.  JosRPH  Gaknier  donne  lecture  d'une  lettre  qu*il  vient  de  rece- 
voir de  M.  Ferrara,  un  des  plus  savants  économistes  italiens, 
relative  au  dissentiment  dont  M.  Wolovsrski  entretenait  la  Société 
dans  la  dernière  séance,  dissentiment  qui  a  provoqué  la  création 
de  la  Société  Adam  Smith,  à  Florence,  et  delà  Société  Romagnosi, 

comme  les  messageries  maritimes,  atteint  presque  20  0/0 1  Pour  que  le 
nouveau  tonnage  ^ùt  descnir  universel  et  définitif  y  il  n'aurait  peut-être 
pas  fallu  lui  faire  subir,  dans  le  canal  de  Suez,  une  épreuve  pratique  si 
concluante. 

3«  SÉRIE,  T,  XXXVI.  —  15  décembre  i874.  32 
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bientôt  en  vérité  démontrée  :  que  six  heures  de  travail  suffiraient 
à  J'ouvrier,  mais  que  le  patron  le  force  h  travailler  douze  heures, 
—  on  un  nombre  d'heures  supplémentaires  quelconque.  C'est  par 
ces  heures  supplémentaires  que  l'ouvrier  est  explmtê  par  le  patron. 
Bien  que  M.  Marx  n'ait  pas  fait  l'ombre  d'un  effort  pour  prouver 
sa  thèse,  il  est  des  personnes  qui  se  sont  laissé  persuader  que 
l'ouvrier  travaille  sans  rémunération  équivalente,  et  ces  personnes 
encouragent  les  ouvriers  à  s'associer,  à  se  coaliser,  pour  obtenir, 
par  un  effort  commun,  au  besoin  par  des  grèves,  soit  une  élévation 
de  salaire,  soit  une  réduction  des  heures  de  travail.  En  généra!,  les 
économistes  restent,  au  contraire,  convaincus  que  le  taux  des  sa- 
laires dépend  de  la  situation  des  marchés,  que Jes  coalitions  et  les 
grèves  ne  peuvent  obtenir  que  des  succès  passagers,  que  Tarbîtraire 
ne  joue  pas  en  ces  matières  un  rôle  bien  sensible,  le  rapport  entre 
patron  et  ouvriers  étant  soumis  à  des  lois  économiques  certaines. 
Sur  l'influence  des  grèves  pour  faire  monter  les  Sfilaires,  des  re- 
levés ont  été  faits  en  divers  endroits,  mais  personne  n'a  entrepris 
des  recherches  aussi  étendues,  ni  d'après  une  aussi  bonne  méthode, 
que  M.  Bœhmert,  professeur  de  faculté  à  Zurich.  Il  a  réuni  de 
nombreux  matériaux,  dont  une  partie  est  déjà  publiée,  et  M.  Mau- 
rice Block  a  pu  examiner  un  certain  nombre  de  tableaux,  desquels 
il  résulte  que,  dans  les  localités  ou  dans  les  industries  qui  n'ont  pas 
été  visitées  par  des  grèves,  les  salaires  n'ont  pas  moins  augmenté 
qu'ailleurs.  Du  reste,  l'orateur  croit  pouvoir  prouver  rinutilité  des 
grèves  par  le  fait  que  des  travailleurs  qui  ne  peuvent  pas  se  coali- 
ser, les  fonctionnaires  et  employés,  ont  vu  leurs  traitements  aug- 
menter aussi  rapidement  que  les  ouvriers  leurs  salaires.  Il  n'est  nul 
besoin,  par  conséquent,  de  moyens  artificiels  pour  les  faire  mon- 
ter ;  ils  montent  naturellement  par  la  hausse  générale  des  prix, 
car  ils  sont  soumis  aux  fluctuations  du  marché,  à. la  loi  de  Toffre 
et  de  la  demande,  et  si  l'ouvrier  n'obtient  pas  toujours  ce  qui  est 
désirable,  tout  ce  que  nous  lui  souhaitons,  il  reçoit  du  moins  la 
totalité  de  ce  que  son  travail  vaut  à  un  moment  donné. 

jdL.  Ad.  Biaise  (des  Vosges}.  La  question,  telle  que  l'a  poi^ée 
notre  illustre  président,  ne  serait  pas  résolue  comme  il  convient 
par  une  réponse  simplement  affirmative  de  cette  réunion.  Ainsi 
que  notre  confrère  M.  Block  vient  de  le  faire  remarquer,  cette 
question  semble  viser  surtout  l'affirmation  erronée  des  socialistes 
aux  termes  de  laquelle  «  le  travail  étant  la  source  unique  de  la  va- 
leur des  choses,  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  par  le  salaire  le  prix  com- 
plet de  son  travail,  toutes  les  fois  qu'il  ne  reçoit  pas  la  totalité  du 
prix  de  vente  des  produits.  » 
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Pour  réfuter  complètement  cette  erreur,  il  faudrait  analyser  tous 
les  éléments  si  divers  et  si  nombreux  qui  contribuent  à  former  la 
valeur  des  choses.  M.  Biaise  laisse  ce  soin  à  d'autres  et  veut  se 
borner  à  mettre  en  lumière  un  de  ces  éléments  essentiels  et  néan- 
moins le  plus  souvent  inaperçu  ou  négligé.  Cet  élément,  c'est  la 
prime  (Tassurance  que  le  chef  d'industrie  doit  «goûter  à  son  prix  de 
revient,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  commerciales  le  pe^ 
mettent,  pour  compenser  les  risques  de  vente  à  perte  auxquels  il 
il  est  si  fréquemment  exposé. 

Pour  les  grandes  manufactures,  pour  les  usines  qui,  comme  le 
Greuzot,  emploient  des  milliers  d'ouvriers,  comme  pour  les  fila- 
tures, les  tissages  mécaniques,  qui  en  occupent  des  centaines,  il  y 
a  des  devoirs  de  chefs  de  i'amille  qui  ne  permettent  pas  de  propor- 
tionner toujours  le  travail  offert  et  payé  aux  ouvriers  avec  Tacli- 
vite  de  la  demande  des  produits  et  de  leur  placement.  On  conlione 
à  produire  sans  commandes,  parce  que  Ton  ne  veut  pas  mettre  sur 
le  pavé  une  partie  de  son  personnel,  dont  on  se  considère  comme 
tenu  d'assurer  l'existence;  on  augmente  ainsi  le  stock  des  mâ^ 
chandises  disponibles,  on  en  déprécie  la  valeur,  et  si  l'on  n'avût 
pas  constitué  un  fonds  d'assurances  suffisant  contre  les  crises  dt 
cette  nature,  on  succomberait  en  entraînant  dans  la  misère  les  oo- 
vriers  auxquels  on  aurait  imprudemment  trop  distribué.  En  c& 
matières,  il  y  a  un  point  de  fait  qu'il  ne  faut  Jamais  perdre  de  vue, 
c'est  que  jusqu'à  la  vente  et  à  la  réalisation  des  produits,  il  est  im- 
possible d'en  fixer  exactement  la  valeur,  dont  une  fraction  demeurv 
aléatoire,  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'existant  i»s 
seulement  dans  la  fixation  des  salaires,  mais  aussi,  plus  largie- 
ment  et  plus  fréquemment  encore,  dans  le  prix  des  choses,  et  c'est 
contre  les  variations  de  ces  prix  que  l'industriel  prudent  est  tenu 
de  se  défendre  en  réglant  les  salaires  de  façon  à  conserver  une 
marge,  ou  prime  d'assurance,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  conti- 
nuer à  donner  des  travaux  à  ses  ouvriers  chaque  fois  que  la  vente 
se  ralentit  ou  s'arrête. 

M.  Frédéric  Paasy,  d'accord  sur  le  fond  des  choses  svtir 
MM.  Block  et  Biaise  (des  Vosges),  croit  cependant  devoir  ajouter 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  quelques  observations. 

En  premier  lieu,  M.  F.  Passy  regrette  que  M.  Block,  en  app^*- 
lant  le  travail  une  «  marchandise»,  n'ait  pas  peut-être  assez  nette- 
ment marqué  cette  vérité,  9i  bien  indiquée  dans  un  excellent  ma- 
nuel, que  le  travail  est  on  réalité  «  la  seule  marchandise  »,  —  celk 
<lont  les  objets  divers  qui  sont  dans  le  commerce  ne  sont  que  k 
véhicule;  —  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  opposition  et  antago 
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nisme  entre  le  travail,  exercice  actuel  de  l'effort  productif,  et  le  ca- 
pital ou  la  «  propriété  »> ,  réserve  et  incorporation  du  travail  anté- 
rieur en  vue  de  services  ultérieurs.  D'une  part  comme  de  Tautre, 
ce  sont  des  aservices»  qui  s'échangent  et  se  payent  ;  et  l'on  ne  sau- 
rait concevoir  pour  cet  échange  de  loi  plus  équitable  et  plus  sûre 
que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  autrement  dit  le  prix  dé- 
battu en  liberté. 

En  second  lieu,  M.  Frédéric  Passy,  en  appuyant  de  ses  obser- 
vations personnelles  ce  fait,  avancé  par  M.  Block,  que  les  salaires 
tendent  à*  augmenter  non-seulement  dans  la  même  proportion  que 
les  objets  de  consommation,  mais  môme,  généralement  parlant, 
dans  un  proportion  plus  forte,  demande  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  fait 
une  loi  d'une  extrême  importance,  et  une  loi  tout  à  l'avantage  du 
travail.  On  a  beaucoup  parlé  de  la  vie  «  à  bon  marché»,  et  l'on  en 
a  fait  l'idéal  de  l'avenir  et  la  conséquence  naturelle  de  la  liberté  du 
travail  et  de  l'échange.  Ce  n'est  pas  le  bon  marché,  —  le  bon  mar- 
ché estimé  en  argent  du  moins,  —  qu'il  faut  poursuivre;  c'est  la 
«  facilité  de  vivre  » ,  exprimée  par  un  rapport  meilleur  entre  le  ré- 
sultat et  l'effort. 

Or,  cet  enchérissement  même  dont  on  se  plaint  ne  serait-il  pas, 
à  y  regarder  de  près,  l'un  des  moyens  par  lesquels  se  réalise  cette 
amélioration?  Car  lorsque  le  prix  des  choses  s'élève  d'autant,  de 
plus  môme,  la  condition  de  l'homme  qui  vit  de  salaire  n'est  pas 
empirée,  elle  est  améliorée,  au  contraire  ;  et  l'on  peut  voircombien, 
quelque  imparfaite  qu'elle  soit  encore,  s'est  modifiée  depuis  un 
quart  de  siècle  la  vie  des  plus  pauvres.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  condition  dé  l'homme  qui  vit  de  revenus,  fruit  d'un  travail  an- 
térieur. C'est  sur  lui  que  porte  le  poids  du  renchérissement. 

D'où  l'on  peut  conclure  que  ce  renchérissement,  en  diminuant 
les  fortunes  acquises  ou  en  les  contraignant  à  se  refaire  jour  à 
jour  par  un  emploi  productif  d'elles-mêmes,  est  Tennemi  de  l'oi- 
siveté et  tend  à  faire  toujours  au  travail  d'augourd'hui  la  part 
plus  belle  qu'au  travail  d'hier.  Mouvement  admirable,  mais  qui 
serait  aussitôt  arrêté  si  l'on  essayait  de  le  brusquer  en  réduisant 
artificiellement  par  la  contrainte  la  part  du  travail  passé.  En  ce 
cas,  le  capital  effarouché  se  déplacerait  ou  s'évanouirait,  et  le  tra- 
vail d'accumulation,  non  moins  indispensable  que  le  travail  de 
production,  s'arrêterait. 

C'est  ce  que  n'ont  pu  comprendre  ces  faux  et  dangereux  amis  qui 
ont  réclamé  pour  eux  ce  qu'ils  appellent  la  totalité  de  leur  produit, 
en  réalité  la  totalité  de  leur  produit  et  du  produit  du  travail  des 
autres.  Il  peut  paraître  humiliant  d'en  être  réduit  à  insister  sur 
de  telles  évidences;  mais  en  réalité  il  le  faut.  Le  travail,  le  débat 
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élant  ^upposé  libre,  a  pour  salaire  précisément  son  produit, 
a  tout  son  produit  »>,  c'est-à-dire  la  part  pour  laquelle  il  a  contri- 
bué à  la  production  totale.  Mais  cette  part  n'est  qn'one  partie  da 
produit  total,  par  cette  raison  que  chaque  travail,  chaque  mûn, 
chaque  effort  intellectuel,  à  son  heure,  n'a  participé  que  pour  une 
portion,  plus  ou  moins  grande,  à  la  production  totale.  Un  produit, 
quel  qu'il  soit,  du  plus  simple  au  plus  compliqué,  n'est  qu'uae 
série  de  laçons;  chacune  a  droit  à  son  salaire,  et  ce  salaire,  équi- 
valant à  une  fraction  de  la  valeur  de  lobjet,  représente,  — s*i\  est 
ce  qu'il  doit  être,  —  la  fraction  même  pour  laquelle  cette  façon 
figure  dans  Tensemble. 

L'entrepreneur,  le  capitaliste,  qu'on  accuse  de  percevoir  indû- 
ment et  sans  travail  la  part  du  travail  de  l'ouvrier,  n'a  pas  seule- 
ment, —  ce  qui  est  un  travail,  -^  combiné,  préparé,  assemblé  ;  il  a 
de  plus  rétribué,  par  ses  achats  de  matériaux  et  d'instruments. 
«  une  multitude  infinie  de  travaux  antérieurs  »,  qui  sont  dewnus 
siens  par  le  prix  qu'il  a  déboursé  pour  en  obtenir  le  produit.  La 
part  du  capital  n'est  en  réalité  que  le  remboursement  de  ces  tra- 
vaux soldés  par  le  capitaliste,  ou  le  salaire  de  son  propre  tra^ 
de  l'heure  présente.  Mais,  entre  ces  milliers  de  parties  prenantes, 
ayant  chacune  droit  à  la  totalité  de  leur  produit,  qui  peut  se  cha> 
ger  de  faire  la  répartition?  la  liberté  seule,  mettant  à  chaque  io- 
étant  chaque  produit  à  son  prix,  selon  ce  qu'il  représente  de  ^r- 
vices  rendus  ou  de  sacrifices  épargnés. 

Un  dernier  point  sur  lequel  M.  H.  Passy  croit  devoir  revenir,  d 
qui  se  rattache  au  précédent,  est  celui-ci.  Aux  yeux  de  certaines 
personnes,  l'ouvrier  n'aurait  pas  droit  seulement  à  un  salaire,  a 
tant  que  travailleur,  il  aurait  droit  de  plus  à  un  intérêt,  en  tanl 
que  capitaliste  ;  et  le  capital,  dont  le  produit  lui  serait  dû,  serait 
sa  propre  personne.  Cette  thèse  a  été  développée,  il  y  a  quelques 
années,  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  avec  en  très-re- 
marquable talent,  par  un  homme  dont,  plus  que  personne,  l'orateur 
apprécie  l'intelligence  et  le  cœur,  M.  Gb.  ]Rx>bert.  Elle  n'en  est 
pas  moins  fausse  et  dangereuse,  d'autant  plus  dangerense  qu'elle 
est  plus  spécieuse  et  qu'elle  fait  appel  à  des  sentiments  plus  géné- 
reux. Oui,  l'homme  libre,  à  ]a  différence  de  l'esclave,  est  proprié- 
taire de  sa  personne,  et  cette  personne  est  un  capital;  mais  la 
rémunération  de  ce  capital,  c'est  le  salaire  ni  plus  ni  moins,  et  c'eà 
parce  que  le  capital  personnel  et  l'emploi  de  ce  capital  varient, 
que  le  salaire  varie,  et  dans  le  chiffre,  et  dans  la  forme.  Tel  vaut 
un  et  tel  vaut  dix  ;  c'est-à-dire  que  ks  premier  ne  produit  qs'iin, 
tandis  que  le  second  produit  dix;  le  salaire,  s*il  est  librement  dé- 
battu, sera  en  proportion.  Tel  aussi  tient  plus  à  la  fixité^  et  tel  plus 
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à  ne  rien  perdre  des  chances  de  la  production  h  laquelle  il  prête  1  <? 
main;  celui-ci  recevra,  pour  tout  ou  pour  partie,  une  rétribution 
proportionnelle,  tandis  que  celui-là  n'aura  qu'un  salaire  fixe.  Qu'il 
y  ait,  et  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  intelligences  se  dévelop- 
pent, intérêt  à  joindre  ou  à  substituer  môme,  dans  certain  cas,  la 
rétribution  proportionnelle  à  la  rémunération  fixe,  la  participa- 
tion au  salaire,  c'est  possible;  et  je  crois,  pour  ma  part,  dit 
M.  Pr.  Passy,  que  beaucoup  reste  à  faire  dans  cette  voie,  bien  que 
je  ne  croie  pas  à  la  suppression  totale  du  salaire  fixe.  Mais  ce  n'est 
pas  parce  que  l'ouvrier  a  réclamé  autre  chose  à  côté  et  en  dehors 
du  salaire,  c'est  parce  qu'il  y  a  des  formes  de  salaire  plus  satîs- 
santes  que  d'autres,  plus  favorables  h  TefTort,  au  soin,  à  la  con- 
science, à  la  bonne  harmonie,  que  ces  modifications  peuvent  et 
doivent  être  cherchées  et  réalisées  quand  elles  sont  réalisables. 
Tout  revient,  en  fin  de  compte,  à  faire  produire  à  chacun  davan- 
tage et  mieux  ;  c'est  le  seul  moyen  d'accroître  la  richesse  générale 
en  faisant  à  chacun  sa  part  et  la  faisant  meilleure.  Plus  de  pro- 
duit, plus  de  salaire. 

M.  Léon  Say  n'a  rien  h  contredire  aux  paroles  qu'on  vient 
d'entendre;  M.  Frédéric  Passy  a  parfaitement  démontré  que  la  va- 
leur du  produit  comprend  deux  parts  :  celle  du  travail  et  celle  du 
capital,  et  il  en  a  conclu  que  si  le  travail  prenait  tout,  il  prendrait 
plus  que  ce  qui  lui  appartient,  il  s'approprierait,  en  un  mot,  la  part 
d'un  autre.  Mais  M.  Block  a  non-seulement  dit  que  chacun  des  élé- 
ments de  la  production  avait  droit  à  une  part ,  mais  il  a  posé  en 
principe  que  la  libre  concurrence  amenait  un  partage  équitable 
entre  les  deux  ayants  droit.  Or,  ce  n'est  pas  le  tout  de  savoir  qu'une 
chose  appartient  à  deux  personnes;  il  faut  encore  savoir  dans 
quelle  proportion  la  chose  appartient  h  chacune  d'elles. 

11  est  difficile  déjuger  la  question  au  point  de  vue  de  l'ouvrier, 
et  Ton  peut  dire  que  l'ouvrier  est  mal  placé  pour  défendre  ses  inté- 
rêts et  se  faire  allouer  ce  qui  lui  revient  en  toute  justice;  mais  si 
l'on  renverse  le  problème,  on  peut  le  résoudre  aisément.  Le  capital 
ne  peut  pas  prendre  plus  que  ce  qui  lui  revient  quand  la  libre 
concurrence  existe.  Rien  de  plus  facile  h  transporter  qu'un  capital 
d'un  point  à  un  autre,  dans  le  môme  pays  ou  d'un  pays  à  un  autre  ; 
c'est  un  déplacement  autrement  facile  que  celui  des  ouvriers.  La 
concurrence  des  capitaux  amènera  nécessairement  le  capital  à  se 
contenter  du  minimum  qui  peut  lui  revenir  et  à  laisser  par  consé- 
quent au  travail  le  maximum  de  ce  qui  lui  appartient.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  peut  dire  que  la  libre  concurrence  assure  au  travail  la 
part  qui  lui  appartient  dans  la  production. 
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•  Maurice  Block  désire   compléter  les  obser\'alions  qu'il  a 
faites,  en  ouvrant  le  débat. 

Les  doctrines  que  l'économie  politique  a  pour  mission  de  com- 
battre ne  nient  pas  seulement  les  droits  du  capital,  elles  aJQTectent 
aussi  de  méconnaître  les  droits  du  travail  intellectuel.  Il  n'est  tou- 
jours question  que  du  travail  manuel  ;  c'est  l'ouvrier  seul  qui  pro- 
duit, le  patron  est  censé  ne  rien  faire.  Or,  il  est  évidemment  le  vrai 
moteur  de  son  établissement;  sans  son  travail  intellectuel,  sans 
sa  direction,  ses  soins  administratifs,  sans  son  habileté  à  trouver 
des  débouchés,  les  efforts  de  l'ouvrier  resteraient  stériles.  Ce  n'est 
pas  parce  que  des  marchandises  remplissent  les  magasins  que  l'ou* 
vrier  reçoit  un  salaire,  c'est  parce  qu'elles  en  sortent  pour  satis- 
faire le  consommateur.  Sans  doute,  l'ouvrier  habile  mérite  ûh 
salaire  plus  élevé  que  l'ouvrier  médiocre,  et  le  reçoit  ;  mais  c'est 
grâce  au  patron. 

L'une  des  tâches  du  patron,  —  travail  intellectuel  s'il  en  fut,  — 
est  de  choisir  ses  collaborateurs  et  ses  instruments,  et  de  choisir 
précisément  ceux  qu'il  lui  faut.  Si  le  produit  en  devient  plus  par- 
fait, le  patron  y  est  pour  quelque  chose,  et  il  est  juste  qu'il  ait  sa 
récompense.  Le  travail  manuel  reçoit  généralement  une  rémuné- 
ration flxe,graduéè  selon  le  degré  de  sa  perfection  ;  le  capital  a  ^- 
lement  une  part  fixe,  tant  p.  0/0;  seul,  le  bénéfice  du  patron  est 
indéterminé  :  il  dépend  surtout  de  sa  capacité  et  de  son  activité. 
Et  si  vous  voulez  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  chances  qui 
peuvent  favoriser  le  patron,  n'oubliez  pas  non  plus  celles  qui  lui 
sont  défavorables,  qui  peuvent  le  ruiner  ;  n'oubliez  pas,  surtout, 
que  ce  salaire  de  l'ouvrier  est  fixe  et  que,  —  aussi  longtemps  que 
l'établissement  existe,  —  il  ne  court  aucune  chance  aléatoire,  ainâ 
que  M.  Biaise  des  Vosges  l'a  fait  remarquer. 


.Paul  Coq  ne  saurait  méconnaître,  dans  une  question |si  sou- 
vent débattue  et  qui  est  incessamment  h  l'ordre  du  jour,  que  Ten- 
trepreneur  n'ait  droit  à  des  profits  infiniment  plus  larges  que  ceux 
auxquels  peut  prétendre  l'homme  du  salaire.  Non-seulement  ie 
chef  d'entreprise  doit  déployer  une  intelligence  et  des  aptitudes 
qui  lui  font  une  place  à  part  dans  l'atelier  industriel,  mais  il  assume 
des  responsabilités,  il  affronte  surtout  «  des  risques  »  divers  qui* 
l'ouvrier  ne  saurait  courir;  car,  qu'il  y  ait  gain  ou  perte,  sa  rému- 
nération est  fixe,  et  partant  assurée.  Il  n'y  a  donc,  de  ce  chef,  nulk 
parité  entre  l'homme  du  salaire  et  celui  dont  le  temps,  la  peine, 
les  capitaux  sont  aventurés  sans  pouvoir  se  promettre,  en  retour, 
des  compensations  plus  ou  moins  grandes. 
Mais  si  les  conditions  de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur  impliquent 
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ici  des  différences,  qui  font  que  le  premier  ne  saurait  prétandre  à 
un  traitement  égal  à  Tendroit  des  profits,  il  ne  suit  nullement  de 
là  que  la  part  faite  à  l'ouvrier  par  le  salaire  soit  tout  ce  à  quoi  il 
peut  raisonnablement  prétendre.  Sans  doute,  sa  rémunération  est 
relativement  assurée  par  cela  même  qu'elle  lui  est  invariablement 
acquise,  que  l'affaire  soit  en  perte  ou  qu'elle  réalise  un  profit  mé- 
diocre; mais,  sans  parler  des  chômages  dont  souffre  l'ouvrier  en- 
core plus  que  le  patron,  l'on  ne  peut  nier  que  le  salaire,  pris  en 
masse,notamment  dans  la  fabrique,  ne  constitue  une  rémunération 
généralement  insuffisante,  tant  il  est  mesuré  strictement  aux  néces- 
sités de  la  vie. 

Ce  qui  le  prouve,  et  c'est  là  un  suffisant  indice,  c'est  que  la 
femme  dont  la  place  serait  beaucoup  mieux  à  la  maison  que  dans 
l'atelier,  l'enfant  lui-même,  avant  qu'il  ait  reçu  le  bienfait  de  la 
première  éducation,  doivent  fournir  au  salariat  l'appoint  qui  lui 
manque.  Nos  lois  dans  ces  derniers  temps  ne  sont  occupées  que  de 
renfermer  dans  de  justes  bornes  les  abus  de  cette  collaboration  né- 
cessaire, et  l'on  arrive  dans  ce  système  de  sollicitude  généreuse  à 
priver  la  famille  du  supplément  de  paye  dont  elle  ne  saurait  se 
passer. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  le  taux  du  salaire  est  soumis,  comme 
toute  chose  qui  est  dans  le  commerce,  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande; que  les  patrons  se  faisant  fatalement  concurrence,  il  suit 
de  laque  le  prix  des  services  hausse  quand  ils  sont  plus  demandés 
qu'offerts,  et  qu'il  est  inévitable  que  le  taux  de  cette  rémunération 
fléchisse  alors  qu'on  n'en  a  pas  l'emploi  suffisant. 

Voilà  déjà,  sans  parler  des  maladies,  des  infirmités  qui  arrivent, 
et  des  chômages  accidentels,  que  le  salaire  manque  «  de  cette 
fixité  »  qui  fait  que  l'ouvrier  serait  pleinement  affranchi  de  tout 
«  risque.  » 

Mais,  lorsqu'on  tire  argument  de  la  concurrence  que  se  font  les 
patrons  pour  en  conclure  que  le  salaire  garde  un  niveau  suffisam- 
ment rémunérateur,  on  perd  de  vue  que  les  salariés  se  font  une 
concurrence  bien  autrement  ardente  et  active,  puisqu'il  s'agit  de 
leur  subsistance.  La  partie  n'est  pas  égale  de  ce  chef  entre  eux  et 
l'entrepreneur;  car ,  comme  l'ont  à  l'envi  fait  remarquer  des 
hommes  éminents  fort  éloignés  de  s'entendre  par  ailleurs,  mais  ici 
unanimes,  si  le  patron  «  peut  attendre»,  s'il  peut  ajourner  de 
quelques  semaines  la  dépense  et  les  charges  afférentes  à  son  entre- 
prise, l'ouvrier,  lui,  ne  saurait  remettre  à  plus  tard  la  satisfaction 
de  ses  impérieux  besoins.  Il  faut,  dès  lors,  qu'il  se  contente  d'une 
rémunération  telle  quelle,  et  le  débat  du  salaire  n'est  pas  précisé- 
ment d'essence  aussi  libre  qu'on  veut  bien  le  dire. 
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On  n'a  qu'à  voir  ce  que  pensent  à  cet  égard  Bastiat,  Léon  Fan- 
cher,  M.  Thiers,  entin,  qui  en  faisait  la  remarque  il  n'y  a  pas  en- 
core bien  longtemps  dans  la  discussion  de  Timpôt  sur  les  matières 
premières.  L'ouvrier  est  donc  dans  quelque  notable  mesure  à  h 
merci  des  circonstances  pour  le  taux  général  de  son  salaire.  D  dé- 
pend d'un  entrepreneur  bien  plus  que  celui-ci  n'en  dépend. 

Voilà  le  fait  général,  c'est-à-dire  normal,  ce  qui  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  certains  ouvriers,  aux  aptitudes  rares  et  en  qndque 
sorte  exceptionnelles,  ne  soient  bien  mieux  traités,  vn  qne  leurs 
qualités  spéciales  s'imposent.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  fait  ordinaire, 
et  l'exception  n'aurait  d'autre  résultat,  comme  toujours,  que  de 
conGrmer  la  règle. 

Dans  la  question  qui  se  pose  ici  entre  le  salaire  et  les  profits  in- 
certains de  l'entrepreneur,  on  peut  dire  que  l'objection  prise  delà 
concurrence  qui  existe  entre  les  patrons  est  sans  valeur.  L'inéga- 
lité de  force  qu'on  ne  saurait  nier  ôte,  d'ailleurs,  toute  importance 
à  cet  argument.  L'écart  qui  en  résulte  est  constant,  et  cet  écart 
met  à  une  grande  distance  l'un  de  l'autre  l'ouvrier  et  le  patron  au 
point  de  vue  du  libre  débat  des  simples  services. 

On  pourrait  comparer  ces  deux  situations  à  deux  séries  dis- 
tinctes, mais  d'ailleurs  en  parfait  parallélisme.  Gomme  Técart  est 
considérable  et  qu'il  persiste»  les  signes  parallèles,  suivant  Taxioaie 
admis  en  géométrie,  ne  sauraient  se  rencontrer,  encore  moins  se 
confondre. 

Sans  doute,  la  condition  générale  de  l'ouvrier,  au  point  de  vce 
de  l'entretien,  de  la  subsistance,  s'est  notablement  améliorée  en 
France,  de  môme  qu'en  d'autres  pays,  depuis  quarante  ans,  depuis 
môme  vingt  ans.  Il  est  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  Ic^il 
jouit,  enBn,  de  plus  de  bien-être,  mais  il  bénéficie,  à  cet  égard,  de 
la  richesse  générale  qui  s'est  développée.  Dans  un  milieu  social,  il 
est  impossible  que  le  niveau  de  l'existence  s'élève  sur  un  point  sans 
que  tout  le  reste  s'en  ressente.  Gela  est  fatal. 

Mais,  au  point  de  vue  de  l'épargne  généralement  possible.  la 
condition  de  l'ouvrier  a  peu  ou  point  changé.  Pas  plus  qu'il  y  a 
vingt-cinq  ou  cinquante  ans,  il  ne  lui  est  possible  de  faire  la  part 
de  l'avenir.  La  raison  en  est  que  son  salaire,  surtout  dans  la  fabri- 
que, est  trop  strictement  mesuré  à  ce  qui  est  nécessaire. 

On  parle  de  consommations  de  plus  en  plus  actives  en  ce  qui 
concerne  le  salariat;  on  s'appuie  notamment  sur  la  consommalioQ 
du  vin,  sur  les  nombreux  débits  de  boissons  qui  existent.  On  eût  pu 
parler,  à  ce  propos,  du  débit  de  plus  en  plus  grand  des  spiritueux 
et  des  boissons  alcooliques.  Mais  cela  même  conclut  en  sens  con- 
traire de  ce  qu'on  prétend  induire.  S'il  y  avait  plus  de  place  dans 
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le  salaire  pour  Tépargnc  riche  et  vraimeDt  fruclueuse,  Ton  ne  ve> 
rail  pas  les  débits  de  boissons  à  ce  point  assiégés.  Là  où  le  travail 
^asi  rémunérateur,  l'homme  se  fait  sobre,  rangé,  de  plus  en  plus  or- 
donné dans  sa  vie  de  famille,  parce  quMl  prend  souci  de  lavenir; 
qu'il  le  peut,  qu'il  le  doit,  et  qu'il  sent  qu'auprès  de  cela  les  jouis- 
sances brutales  d'un  instant  sont  peu  faites  pour  ajouter  à  ses  joies, 
à  sa  satisfaction  intime  et  à  ses  forces. 

Le  travail  n'est  moralisateur  qu'à  la  condition  d'être  fructueux, 
c'est-à-dire  équitablement  rémunérateur.  Sans  cela,  il  décourage, 
et  chacun  peut  comprendre,  conclut  M.  Coq,  où  conduit  le  décou- 
ragement, c'est-à-dire  la  t&che  accomplie  sans  espoir.  Le  salaire 
devrait  avoir  sa  part,  dans  quelque  mesure,  du  gain  recueilli.  Des 
applications  nombreuses  autant  que  variées  ont  eu  lieu  en  divers 
pays,  et  l'expérience  est  venue  prouver  qu'elles  n'ont  pas  moins 
profité  au  maître  qu'à  l'ouvrier. 


Clément  Jngiar»  Robinet  et  Henienx  présentent  des  ob- 
servations qui  sont  complétées  dans  les  notes  qui  suivent  cecompte- 
rendu.  Celles  de  MM.  Robinet  et  Uervieux  sont  relatives  à  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

M.  ManaeqiiUi  peut  admettre  les  affirmations  générales  de 
M.  Block  et  les  critiques  qu'elles  ont  provoquées  de  la  part  de 
MM.  Coq  et  Robinet.  M.  Block  dit,  avec  raison,  que  c'est  l'offre  et 
la  demande,  librement  et  concurremment  exprimées,  qui  détermi- 
nent les  parts  respectives  du  capital,  du  patron  et  de  Touvrier.  Avec 
raison  également,  M.  Coq  objecte  que  l'offre  et  la  demande  sont 
loin  d'être  toujours  libres  comme  elles  pourraient,  comme  elles 
devraient  l'être;  que,  d'ailleurs,  fussent-^es  toujours  libres, 
réalité  n'existant  pas  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  l'emprunteur 
et  le  prêteur,  le  débat  qui  fixe  leurs  parts  respectives  est  contraint, 
et  le  plus  nécessiteux,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  pénible,  subit 
la  loi  de  son  contradicteur.  Que  l'ouvrier  devienne  parfois  le  plus 
fort  dans  ce  débat,  l'objection  de  M.  Coq  n'en  subsiste  pas  moins  ; 
elle  signifie  qu'au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  une  certaine 
égalité  est  nécessaire.  Celte  égalité  n'est  pas  possible,  dit-on; 
elle  n'a  existé  et  n'existera  jamais. 

Estril  bien  vrai  que  cette  égalité  soit  impossible?  D'abord,  il  ne 
s'agit  pas  de  cette  égalité  mathématique,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  abstraction;  il  s'agit  d'une  égalité  de  même  nature  que  celle 
que  nous  appelons  l'égalité  devant  la  loi,  ou,  du  moins,  d'une  éga- 
lité que  l'égalité  devant  la  loi  suffit  à  produire  avec  le  temps.  Si 
les  ouvriers  en  demandent  une  autre,  ils  ont  tort  ;  mais  celle-là, 
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l'orateur  n'en  doute  pas,  leur  donnera  tout  ce  qu'ils  peuveot 
légitimement  ambitionner;  or,  celle-là  vient,  et  beaucoup  plus 
vite  qu'on  ne  pense.  Ne  constatait-on  pas  tout  à  l'heure  une  grande 
amélioration  dans  la  condition  des  ouvriers?  Cela  veut  dire  appa- 
remment que  les  salaires  se  sont  élevés  ;  mais  l'élévation  des  sa- 
laires, c'est  l'égalité  en  question  qui  se  produit  sous  nos  yeox. 

Les  ouvriers,  dit-on  encore,  ont  la  folle,  l'inique  prétention  é^ 
garder  pour  eux  seuls  toute  la  richesse  qu'ils  contribuent  à  pro- 
duire. S'ils  voulaient  cela  en  même  temps  qu'ils  continueraient  de 
travailler  en  collaboration  avec  les  patrons  et  les  capitalistes,  ils 
seraient  fous  et  iniques,  en  effet;  mais  si  leur  prétention  se  borne 
à  vouloir  produire  seuls  tout  ce  qu'ils  produisent  actuellement  en 
collaboration  avec  les  patrons  et  les  capitalistes,  elle  est  parfaite- 
ment légitime.  J.-B.  Say  disait  ceci,  qui  est  juste:  Cest  très-bon 
d'avoir  du  crédit  quand  on  en  a  besoin,  mais  c'est  meilleur  de  vl&ï 
avoir  pas  besoin.  Ce  que  J.-B.  Say  disait  de  l'emprunteur,  on  peut 
le  dire  de  l'ouvrier  :  c'est  très-bon  de  travailler  chez  un  patron 
quand  on  en  a  besoin,  mais  c'est  meilleur  de  travailler  pour  soo 
compte.  Si  donc  l'ouvrier  parvient  à  produire  seul,  ou  associé  i 
d'autres  ouvriers  comme  lui,  tout  ce  qu'il  produit  actuellemoit 
avec  l'assistance  du  patron  et  du  capitaliste,  il  gardera  pour  Ini 
seul  toute  la  richesse  produite,  et  ce  sera  légitime.  Mais  y  par- 
viendra-t-il?  Il  y  parviendra,  croit  M.  Mannequin,  s'il  par- 
vient à  se  réformer  lui-même.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'ob- 
stacle le  plus  puissant  à  ce  qu'il  y  parvienne  vient  de  lui,  de  soc 
ignorance  et  de  ses  défauts.  Nous  n'avons  pointa  examiner id 
comment  il  peut  y  parvenir;  mais  ce  qu'on  peut  assurer  d'avance, 
c'est  que  la  société  gagnerait  énormément  à  ce  qu'il  y  parvint.  Lai 
produisant  seul,  c'est-à-dire  réunissant  dans  sa  personne  les  troi^ 
conditions  d'ouvrier,  de  patron  et  de  capitaliste,  lui,  donnante 
son  travail  l'incomparable  stimulant  de  l'intérêt  personnel  dh^. 
qui  lui  manque,  la  production  coûterait  beaucoup  moins,  et  la  ri- 
chesse grandirait  dans  des  proportins  incomparables. 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  doit  se  placer  la  question  ;  c'est  le  terrait 
de  la  science  calme  et  désintéressée.  Partout  ailleurs  la  question 
se  passionne,  s'envenime  et  s'obscurcit.  Donnons  acte  aux  ouvriers 
de  la  légitimité  de  leur  prétention  à  produire  seuls  et  à  garder 
seuls  par  conséquent  les  résultats  de  la  production,  à  la  condition 
qu'ils  respecteront  chez  les  autres  et  qu'on  respectera  chez  eux  la 
liberté  et  la  propriété,  qui  sont  les  conditions  fondamentales  de  la 
justice.  Rien  de  bon  et  de  durable  ne  se  fonde  sans  cela.  Ne  les 
irritons  pas  en  discutant  passionnément  leurs  espérances  et  en 
niant  qu'elles  soient  raisonnables.  Assurément,  elles  sont  très-rai- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  DÉCEMBRE  1874).      oOi 

sonnables;  mais  ne  le  fussent-elles  pas  qu'elles  seraient  toujours 
légitimes,  à  la  condition,  répétons-le,  qu'ils  respecteront  chez  les 
autres  et  qu'on  respectera  chez  eux  la  liberté  et  la  propriété,  qui 
leur  feront  autant  de  bien  dans  l'avenir  qu'on  leur  a  fait  de  mal 
dans  le  passé  en  les  violant  systématiquement. 


[.  de  Lavergne  demande  à  M.  Mannequin  s'il  compte  positi- 
vement, pour  l'amélioration  du  sort  des  salariés,  sur  autre  chose 
que  sur  la  liberté  du  travail  et  celle  des  transactions. 

M.  Mannequin  répond  que  non;  mais  qu'il  veut  laisser  la  voie 
ouverte  aux  aspirations  légitimes. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  la  réponse  à  la  question  inscrite 
au  programme  ne  peut  être  qu'affirmative.  Il  est  bien  vrai  que 
l'ouvrier  et  l'employé,  sous  un  régime  de  libre  concurrence,  reçoi- 
vent tout  le  prix  de  leur  travail  dans  le  salaire. 

Mais  pour  amener  la  conviction  dans  un  esprit  qui  pense  le  con- 
traire,comme  pour  répondre  aux  assertions  de  M.  Karl  Marx,  il  faut 
faire  tout  un  cours  d'économie  politique,  toute  une  série  de  démons- 
trations. Il  faut  analyser  le  phénomène  de  la  production,  montrer 
le  rôle  spécial  du  travail  manuel  et  du  travail  intellectuel,  celui  du 
capital  et  des  agents  de  la  nature.  11  faut  constater  l'inégalité  dans 
les  facultésdu  travailleur,il  faut  analyser  le  phénomène  de  l'échange, 
légitimer  le  droit  de  propriété,  montrer  que  la  libre  concurrence 
est  un  principe  naturel  d'organisation  sociale  et  que  la  justice  se 
traduit  et  ne  peut  se  traduire  que  par  le  libre  jeu  de  l'ofTre  et  de  la 
demande. 

La  doctrine  de  M.  Marx,  si  doctrine  il  y  a,  comme  celle  des 
socialistes,  n'a  pas  d'autre  fondement  que  ces  multiples  ignorances. 
M.  Joseph  Garnier  rappelle  à  ce  su^jet  les  sottises  dites  par  des 
hommes  avancés  au  banquet  du  Ch&let  en  1848,  et  dans  les  réunions 
de  la  Redoute  en  1868  et  1869. 

Le  prix  du  travail  ou  le  salaire  résultant  de  la  libre  concurrence 
est-il  sufTisant  là  où  on  le  considère,  c'est  là  une  toute  autre  ques- 
tion qu'ont  abordée  MM.  Paul  Coq  et  Juglar,  mais  qui  n'est  pas 
comprise  dans  l'énoncé  du  programme. 

La  participation  est-elle  ou  n'est-elle  pas  un  bon  moyen  d'aug- 
menter à  la  fois  le  revenu  des  travailleurs  et  la  productivité  du  tra- 
vail ;  c'est  encore  une  autre  question,  abordée  par  MM.  Robinot  et 
Hervieux. 

MM.  Mannequin  et  Coq  désirent  que  les  ouvriers  et  les  employés 
soient  libres  d'améliorer  leur  sort,  que  la  voie  leur  soit  toujours 
ouverte  et  que  l'espérance  ne  leur  soit  pas  enlevée.  Ce  desideratum 
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est  celui  de  la  science  économique  depuis  qu'elle  existe.  Mais  cette 
môme  science,  interprète  du  bon  sens,  de  la  justice  et  de  la  probité, 
s'attache  à  toujours  présenter  la  nature  des  choses,  *à  constater  les 
effets  produits,  à  dissiper  les  illusions,  à  signaler  le  charlatanisme, 
illusions  et  charlatanisme  qui  ont  pour  but  d*égarer  les  hommes 
en  dehors  de  la  route  du  progrès;  c'est  pour  cela  qu'elle  a  répondu 
de  bonne  heure  à  la  question  posée  que  le  salaire  librement  dé- 
battu, librement  accepté,  est  le  juste  et  légitime  prix  du  traTail;oe 
qui  explique  que  le  travailleur  est  toujours  à  la  recherche  d'an 
travail  mieux  rétribué  ou  plus  avantageux  pour  lui,  d'autant  mieux 
rétribué  que  les  capitaux  seront  plus  abondants,  c'est-à-dire  que 
les  capitalistes  seront  plus  nombreux;  car  il  est  absurde  de  rêver 
des  capitaux  sans  capitalistes;  il  est  malhonnête  et  dangereoi 
de  faire  espérer  un  état  social  où  ceux  qui  n'ont  que  leur  travafl 
peuvent  avoir  les  mêmes  avantages  que  ceux  qui  ont,  en  sus  de 
leur  travail,  des  richesses  accumulées. 

M.  Joseph  Oarnier  termine  en  faisant  remarquer  que  la  déno- 
mination de  Capital  appliquée  à  la  Terre  ou  aux  facultés  de  Thomme 
embrouille  plus  qu'elle  n'éclaire  ce  genre  de  question. 

M.  de  Labry  :  M.  Mannequin  a  présenté  comme  un  progrès 
réservé  &  l'avenir,  et  peut-être  môme  comme  une  généreuse  utopie, 
un  système  de  travail  qui  rendrait  l'ouvrier  entrepreneur  et  capi- 
taliste ;  mais  de  tels  systèmes  fonctionnent  dans  la  grande  indus- 
trie française,  et  notamment  au  Creuzot,  que  M.  de  Labry  a  ré- 
cemment visité. 

Cette  maison  emploie  environ  12,000  ouvriers,  dont  7  ou  8,000 
dans  ses  usines  métallurgiques;  par  conséquent,  les  exemples  doc- 
nés  par  elle  ont  de  l'importance.  Elle  fait  exécuter  les  travaux  sidé- 
rurgiques par  des  équipes  d'ouvriers  qui  marchandent  librement, 
avec  le  directeur  ou  ses  représentants,  les  conditions  de  prix  et 
d'exécution.  Elle  met  à  leur  disposition  le  métal,  la  machine, le» 
outils,  le  combustible  ;  ils  bénéficient  des  économies  qu'ils  réa- 
lisent sur  le  temps  de  travail,  les  déchets,  les  matières  premières. 
Ils  sont  ainsi  entrepreneurs. 

La  direction  ouvre  à  leurs  épargnes  une  caisse  qui  donne  5  Of(> 
d'intérêt  annuel  avec  faculté  de  retrait  à  volonté;  et,  lorsque  ces 
épargnes  ont  grossi,  elle  en  encourage  l'emploi  aux  deux  place- 
ments suivants  :  Elle  propose  à  bon  marché  à  ses  ouvriers  des 
maisons  construites  par  elle,  et  qu'ils  peuvent  acquérir,  soit  par 
des  versements  sur  le  prix  d'achat,  soit  par  le  payement  d'annnites 
à  un  taux  trôs-modéré,  qui  soldent  en  môme  temps  le  loyer  et  la- 
mortissement  de  l'acquisition.  Les  actions  du  Creuzot  sont  assez 
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rares;  la  direction  s'en  procure  néanmoins,  elle  engage  les  ouvriers 
à  les  acquérir  et  les  leur  cède  à  un  prix  de  faveur  ;  ils  deviennent 
ainsi  capitaliste,  et  de  Tentreprise  même  pour  laquelle  ils  tra- 
vaillent. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont  dépeint  les  rap- 
ports actuels  du  patron  et  de  l'ouvrier  dans  notre  pays  comme  une 
lu  Lie  dans  laquelle  agissent  seuls,  d'une  part,  la  liberté  pour  le 
chef  d'employer  et  de  congédier  le  salarié,  d*autre  part,  la  liberté 
pour  l'ouvrier  d'offrir  son  travail  et  de  s'en  aller  ou  de  faire  grève. 
L'habile  et  bienfaisante  organisation  du  Greuzot  n'est  pas  conforme 
à  ce  triste  tableau. 

NOTB   DE   M.    CL.  JUGLAR. 

M.  Clément  Juglar  pense  que  la  réponse  à  la  question  posée  est  bien 
simple,  et  se  trouve  dans  les  faits  qu'on  observe  autour  de  soi  et  qu'il 
suffit  d'interroger. 

En  voyant  les  résultats  merveilleux  du  travail,  on  a  dû  se  demander 
si  les  produits  étaient  également  répartis  entre  le  capital  et  la  main- 
d'œuvre.  Sous  le  régime  de  la  libre  conourrence,  les  économistes 
n'ont  pas  hésité  à  répondre  que  l'ouvrier  recevait  tout  le  prix  de  son  tra- 
vail.  Mais  celle  opinion  a  trouvé  d'ardents  contradicteurs;  toute  l'école 
socialiste  a  protesté,  et,  comme  on  vient  de  le  rappeler,  M.  Karl  Marx  a 
été  jusqu'à  afUrmer  que  l'ouvrier  recevait  à  peine  un  salaire  équivalent 
à  la  moitié  du  temps  qu'il  consacre  au  travail  ;  dq  telle  sorte  que  le  pa* 
Iron,  sur  une  journée  de  douze  heures,  aurait  six  heures  de  bénéfice. 

S'il  en  était  ainsi,  on  comprend  combien  la  situation  du  chef  d'indus- 
trie serait  enviable  ;  réduisons  même  cette  proportion,  et  admettons  que 
l'ouvrier  donne  une  heure  gratis,  et  aussitôt  voyez  les  conséquences  :  11 
suffira  d'établir  une  usine,  d'ouvrir  un  comptoir,  pour  prélever  cette 
prime;  et,  comme  on  la  prélèvera  en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  la 
voie  pour  arriver  à  la  fortune  est  toute  tracée  et  n'est  plus  un  secret 
pour  personne. Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi; 
eu  jetant  les  regarda  autour  de  nous,  nous  constatons  que  cette  part  de 
bùnéiice  que  le  patron  doit  absorber  au  détriment  de  l'ouvrier  ne  suflit  pas 
toujours  pour  le  faire  \ivre.  Combien  de  chefs  d'industrie  employant  des 
ouvriers  succombentl  £t  cependant,  si  les  choses  se  passaient  comme  on 
le  prétend,  avec  une  pareille  subvention,  rien  no  leur  serait  plus  facile 
que  de  vivre.  Ces  défaillances  nous  montrent  qu'entre  les  prix  de 
vente  et  les  salaires  il  y  a,  par  suite  de  la  concurrence,  un  écart  très- 
faible,  qui  permet  à  peine  de  rémunérer  le  capital  et  le  travail  du  pa- 
tron, c'est-à-dire  de  celui  qui  dirige  tontes  les  forces  en  action. 

Poussant  rargumeiit  plus  loin,  le  retournant  niômo,  nous  pourrions 
dire  que,  dans  cette  répartition  dcd  produits  entre  le  capital  et  la  main- 
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d'œuvre,  c'est  cette  derniôre  qui  a  la  meilleure  part  et  qui  5e  troave  à 
Tabri  du  plus  grand  nombre  des  risques.  Nous  savons  tous,  en  elTei. 
que  les  conditions  de  l'industrie  et  du  commerce  sous  rinfluence  ce 
rabaissement  de  barrières  douanières  et  avec  la  facilité  des  tran^ns 
par  les  chemins  de  fer,  sont  complètement  changées.  Aujourd'hui,  pour 
supporter  la  lutte  et  réussir,  il  faut  mettre  en  jeu  un  capital  beaucoup 
plus  fort  qu'autrefois;  il  faut  pouvoir  le  doubler,  le  tripler,  selon  les  cir- 
constances, pour  diminuer  les  frais  généraux  à  répartir  sur  une  produc- 
tion triple  ou  décuple;  c'est  là  tout  le  secret  de  la  clef  du  succès,  maii, 
pour  l'obtenir,  il  faut  tomber  juste,  sous  peine  de  tout  perdre. 

Ce  gros  capital,  mis  ainsi  en  action,  est  immobilisé  sous  forme  de  mai- 
sons, de  machines,  de  matières  premières,  de  matières  fabriquées  qa: 
doivent  passer  par  la  main  des  ouvriers,  et  alors  il  n*est  pas  difficile  d« 
voir  quelle  est  la  position  qui  offre  le  moins  de  risques,  celle  de  eeé 
derniers  ou  celle  des  chefs  d'industrie. 

L'ouvrier  a  son  salaire  engagé,  mais  il  peut  se  transporter  partout  oà 
ses  bras  sont  demandés;  il  peut  refuser  môme  ses  services  en  s'impi)- 
sant  quelques  privations  et  en  absorbant  une  partie  de  ses  épaigo^; 
tandis  que  le  chef  d'industrie,  une  fois  son  capital  engagé  dans  les  af- 
faires, doit  travailler  quand  mémey  pour  ne  pas  perdre  chaque  jour  une 
somme  énorme  qui  représente  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
immobilisé. 

Ce  capital  prend  chaque  jour  des  proportions  de  plus  en  plus  consi- 
dérables, de  telle  sorte  qu'il  enchaîne  celui  qui  le  met  en  mouvement, 
et  livre  chaque  jour  aux  ouvriers  des  instruments  plus  puissants,  pla» 
perfectionnés,  qui,  sous  peine  de  ruine  pour  Tentrepreneur,  ne  penvec: 
rester  immobiles. 

11  est  donc  certain  que  dans  les  libres  conventions  à  intervenir  entre  k 
chef  d'industrie  et  les  ouvriers  dans  les  conditions  du  travail,  le  pre- 
mier fera  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  accorder  un  salaire  rêsno- 
nérateuràla  main  d'œuvre  et  au  capital. 

Le  matériel  de  l'industrie  devient  ainsi  le  goQe  des  ouvriers  ;  ils  peih 
vent  en  abuser  jusqu'à  le  détruire,  par  leur  refus  de  concours,  c'est-à* 
dire  par  des  grèves  ;  mais  alors  ils  tuent  la  poule  aux  œufs  d'or.  Chaque 
instrument  qui  disparaît  supprime  une  somme  de  travail  ;  les  ouvriers 
sont  bien  maîtres  d'augmenter  le  nombre  des  victimes ,  mais  le  capital 
immobilisé  étant  toujours  la  première,  on  ne  peut  douter  qu'il  fera  too& 
les  sacrifices  nécessaires  pour  sa  propre  conservation,  ce  qui  relève  d  au- 
tant la  situation  de  l'ouvrier. 

En  voulons-nous  la  preuve?  Jetons  un  regard  sur  les  consommatiocfr 
des  grandes  villes,  où  les  relevés  des  entrées  de  l'octroi  nous  permettent 
de  le  faire  avec  une  grande  précision.  Que  constatons-nous  alors?C>st 
qu'à  aucune  rpoquc,  malgré  une  hausse  aussi  rapide  et  aussi  énornw 
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des  prix,  les  consommations  n'ont  marché  d'un  pas  aussi  rapide.  Le  vin 
et  la  viande  donnent  par  tète  à  Paris  des  accroissements  de  consomma- 
tion incroyables,  de  4840  à  4867. 

Pour  les  vins,  400  litres  par  tête  et  par  an  I 

Pour  la  viande,  24  kilog.  par  tôte  et  par  an  ! 

Et  qu'on  n'aille  pas  dire  que  ce  sont  les  classes  aisées  qui  ont  pris  la 
plus  grande  part  de  ces  consommations;  les  relevés  de  l'octroi  en  four- 
nissent la  preuve  par  le  détail  des  consommations  de  luxe.  Ainsi,  les 
vins  en  bouteilles,  ce  qui  représente  les  vins  fins,  classés  à  part,  n'ont 
augmenté  pendant  la  même  période  que  de  4  décilitres  par  tête.  La  con- 
sommation de  la  volaille  n'a  augmenté  que  de  8  fr.  par  tète. 

La  faible  proportion  de  ces  accroissements,  comparée  à  celle  des  vins 
en  cercles  et  des  viandes,  est  telle,  que  l'amélioration  des  conditions 
d'existence  des  travailleurs  apparaît  dans  tout  son  éclat. 

La  disproportion  avec  ce  qu'on  observe  pour  les  classes  plus  aisées  est 
tout  à  leur  avantage  ;  rien  ne  prouve  mieux  que,  malgré  la  hausse  des 
prix  de  ces  vingt-cinq  dernières  années,  la  hausse  du  salaire  et  la  con- 
tinuité du  travail,  c'est-à-dire  l'absence  de  chômage,  ont  facilement  neu- 
tralisé les  mauvais  effets  de  ces  conditions  défavorables.  Go  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  la  vie  à  bon  marché,  heureux  si  on  peut  l'avoir  ;  ce 
qu'il  faut  rechercher,  c'est  un  état  social  où  l'on  puisse  recueillir  de 
hauts  salaires  avec  aussi  peu  de  chômage  que  possible. 

Tout  prouve  que  ce  but  a  été  atteint  par  la  libre  concurrence  du 
travail  et  du  capital^  et  au  bénéfice  de  tous  les  deux. 

Note  de  M.  Léopold  Hbrvieux. 

La  question  de  savoir  si  l'ouvrier  reçoit  par  son  salaire  tout  le  prix  de 
son  travail,  revient  à  celle  qui  consiste  à  se  demander  s'il  faudrait  sub 
stituer  au  salaire  la  participation  dans  les  bénéfices. 

Mais  poser  cette  dernière  question,  c'est  la  résoudre  ;  car  l'examen  le 
plus  sommaire  permet  d'apercevoir  que  la  participation  aux  bénéfices 
est  à  la  fois  impraticable  et  dangereuse.  Ce  sont  ces  deux  propositions 
qu'il  va  essayer  d'établir  en  qeelques  mots. 

De  quelque  manière  qu'on  l'interprète,  la  participation  aux  bénéfices 
lui  paratt  impraticable.  Ceux  qui  la  demandent  ont  en  général  le  tort 
de  ne  pas  forn)uler  complètement  leur  pensée.  Ils  ne  disent  pas  s'ils 
veulent  faire  de  l'ouvrier  un  intéressé  ou  s'ils  veulent  en  faire  un  asso- 
cié.  Mais,  quelle  que  soit  leur  pensée,  leur  rêve  est  toujours  aussi  irréa- 
lisable. 

On  comprend  très-bien  qu'un  employé  puisse  avoir  une  part  dans  les 
bénéfices.  L'employé  ne  donne  pas  seulement  le  travail  de  ses  bras,  il 
fournit  encore  son  intelligence,  qui  peut,  si  elle  est  stimulée  par  l'appât 
3«  sÉRiK,  T.  XXX VI.  —  4o  décembre  4674,  ,^3 
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d'an  êmolamtnt  proportionnel»  être  pour  le  ptftnm  qb  élément  coBâ- 
dérable  de  succès.  On  comprend  qn^indépendamment  de  réanlenat 
fixe  qui  suffit  à  ses  besoins  quotidiens,  il  obtienne  une  reoiîse  pnpiv- 
tionnelle  aux  bénéfices.  Ce  qui  rend  la  ehose  possible  d'aîllnn,  c*cst 
qu'il  est  généralement  pris  à  l'année  et  lié  par  on  contrat  écrit,  et  4|k, 
lorsqu'aucune  stipulation  écrite  ne  le  lie,  il  est  pins  stable  et  moBs 
changeant  que  Touvrier»    . 

Ces  conditions  spéciales  de  l'employé  sont  loin  d'être  celles  de  Vinr 
vrier;  son  salaire  fixe  le  fait  vivre  au  jour  le  jour  ;  il  n'a  pas  d'épv^ 
sur  laquelle  il  puisse  exister.  Si  vous  le  faites  participer  aux  béBèfc» 
comme  l'employé  intéressé,  vous  oommencerez  par  rédniiv  son  ssliift 
fixe,  c'est-à-dire  par  le  priver  du  nécessaire  ;  ce  qui  est  impossible.  Ea 
elTet,  le  commerçant  et  l'industriel  surtout  ne  réalisent  pas  qnotidienoe- 
ment  leurs  bénéfices.  Avant  d'avoir  acheté  et  transforaié  la  mtôère 
première,  avant  d'avoir  vendu  le  produit  fabriqué,  enfin,  avant  dVs 
avoir  touché  le  prix,  il  se  passe  souvent  bien  da  temps.  C'est  seakiiMiit 
à  l'époque  de  chaque  inventaire  que  le  commerçant  sait  s'il  a  réalisé  des 
bénéfices,  et,  s'il  est  des  entreprises  dans  lesquelles  il  peut  se  faire  des 
inventaires  semestriels,  le  pins  souvent  c'est  seulement  tous  les  ans.  Or, 
l'ouvrier  ne  peut  pas  attendre  un  an,  ni  môme  six  mois,  pour  toacfaerle 
solde  du  prix  de  son  travail. 

Quand  il  s'agit  de  sociétés  telles  que  celles  qui  se  formait  en  Grèce, 
entre  brigands,  et  dont  le  roman  intitulé  U  Roi  des  Montagnes  donne  la 
description  peut-être  un  peu  fantaisiste,  on  comprend  la  participitioa 
de  rouvrier  aux  bénéfices  ;  le  bénéfice  s'acquiert  jour  par  jour  ;  1** 
voyageur  détroussé  le  fournit,  et,  comme  il  n'y  a  pas  de  marchandise  à 
acheter  et  que  le  matériei,  consistant  uniquement  dans  le  tromblonet 
le  poiguard  de  chaque  bandit,  n'a  obligé  le  chef  qu'à  une  mincedépense. 
tout  est  bénéfice,  et  bénéfice  immédiat.  Mais  le  brigandage,  s'il  est  daos 
certains  pays  un  commerce,  n'est  dans  aucun  un  commerce  avouaUe. 
et  s'il  est  le  seul  où  la  participation  aux  pertes  soit  possible,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  est  impraticable. 

Si,  au  lieu  de  considérer  l'ouvrier  comme  intéressé,  on  le  oo&sid^ 
comme  associé,  c'est-à-dire  comme  participant  aux  bénéfices  et  «bx 
pertes,  l'impossibilité  sera  toujours  la  même  ;  car  il  lui  faudra  toujours 
attendre  l'inventaire  pour  toucher  sa  part  de  bénéfices,  et  c'est  là  ce  que 
sa  position  ne  lui  permet  pas. 

L'orateur  ajoute  que,  si  ce  n'était  pas  un  rêve  irréalisable,  ce  seiait 
une  réalité  dangereuse.  Ce  qu'il  faut  à  l'ouvrier,  c'est  la  certitude;  or. 
qui  dît  salaire,  dit  émolument  fixe,  et  qui  dit  émolument  fixe,  dit  sécu- 
rité. Ceux  qui  veulent  pour  l'ouvrier  la  participation  aux  béséâce^ 
suivent  un  sentiment  généreux  qui  les  pousse  en  sens  inverse  de  leur 
but  ;  ils  oublient  que  le  commerce,  c'est  Talea,  c'est-à-dire  la  cbaoœ  de 
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bénéfices  unie  à  la  chance  de  pertes.  Si,  par  la  participation  aux  béné- 
fices, on  entend  faire  de  l'ouvrier  un  simple  intéressé,  il  est  clair  qu'il 
n'aura  pas  à  supporter  les  pertes.  Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  le  maître  qui 
aune  épargne.peut  supporter  l'absence  de  bénéfices,  Touvrier  ne  le  peut 
pas.  Sa  part  de  bénéfices  est  le  complément  du  salaire  qui  le  fait  vivre. 
S'il  ne  l'obtient  pas,  il  est  dans  la  misère. 

Si,  par  la  participation  aux  bénéfices,  on  entendait  faire  de  l'ouvrier 

un  associé,  sa  position  serait  plus  dangereuse  encore  ;  car  il  pourrait  non- 

seulement  être  privé  de  bénéfices,  mais  encore  s^ubir  des  pertes,  pour 

lesquelles,  il  est  vrai,  il  n'existerait  contre  lui  aucune  action  utile,  mais 

>    pour  lesquelles  alors  il  manquerait  à  ses  obligations.- 

De  tout  cela  il  résulte  que  tout  ce  que  l'ouvrier  peut  désirer,  c'est  la 
libre  discussion  de  son  salaire.  Sans  doute,  il  n'est  pas  pour  cette  dis- 
cussion dans  une  position  aussi  commode  que  celle  du  patron.  Il  ne  peut 
pas  attendre,  et  il  peut  être,  sous  l'influence  du  besoin,  porté  à  se  con- 
tenter d'un  salaire  réduit,  mais  c'est  là  un  cas  exceptionnel.  La  liberté 
.  du  commerce  engendre  la  concurrence,  et  la  concurrence  des  patrons 
se  fait  au  profit  de  l'ouvrier,  qui  va  au  plus  offrant.  Le  bon  ouvrier  est 
toujours  recherché,  et  étant  recherché,  il  est  forcément  bien  payé. 

En  somme,  la  participation,  aux  bénéfices  n'est  pas  une  idée  nouvelle; 
elle  est  depuis  des  siècles  appliquée  à  l'employé  qu'on  appelle  commis 
Intéressé,  et  elle  ne  l'est  pas  pour  l'ouvrier,  parce  qu'à  son  égard  elle 
est  impraticable  et  dangereuse. 

NOTE  DS  M.    ROBINOT. 

L'un  des  honorables  préopinants  a  visé  le  système  recommandé  par 
M.  Charles  Robert,  dans  une  réunion  précédente,  de  faire  participer  les 
ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  industriels,  commerciaux,  etc. 

Il  paraît  opportun  d'appeler  l'attention  de  la  Société  : 

1^  Sur  l'utilité  de  cette  combinaison,  au  moins  limitativement,  et  déjà 
appliquée,  avec  succès,  par  des  associations  d'assurances,  de  finance,  de 
banque,  de  commerce,  d'Industrie,  etc.; 

'i**  Sur  son  à-propos  au  moment  où  lal^slation  des  pensions  de  l'État 
paraît  devoir  être  remaniée  largement  dans  cet  ordre  d'idées.  Un  projet 
en  est  déposé,  en  ce  moment,  à  l'examen  du  conseil  d'État,  par  suite  de 
l'initiative  parlementaire  de  MM.  l'amiral  de  Montaignac,  le  marquis  de 
Plœuc,  M.  de  Kerdrel,  etc. 

MM.  Charles  Robert,  .Mfred  de  Courcy,  le  comte  de  Paris,  se  sont  faits 
les  vulgarisateurs  de  ces  procédés,  chacun  dans  leurs  études. 

Il  faut  bien  dire  que  le  procédé  de  la  participation  aux  bénéfices,  pour 
être  mis  fructivement  et  utilement  en  application,  exige  : 

lo  Que  les  ouvriers  et  employés  ne  soient  pas  nomades.  Il  faut,  et  c'est 
là  une  nécessité  absolue,  qu'ils  s'attachent  et  s'intérccsont  à  TafTaire  qui 
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peut  et  doit  les  faire  vivre,  et  initier  eux  et  leurs  familles  aa  rdle  M  ca- 
pitalistes producteurs. 

2o  II  faut  enoore,  pour  Tunité  de  direction,  pour  son  indëpcndaret, 
pour  son  autorité,  que  le  chef,  le  raattrc,  soit  muni  du  droit  de  d^b^iiff 
envers  des  agents  indociles  ou  malfaisants,  non  de  leur  salaire  liie, 
maïs  de  leur  participation  aux  proiits.  Ici  il  faut  remarquer  qu'i'^  q» 
participent  pas  aux  pertes.  C'est  là  le  côté  ingrat  dn  rôle  do  capital. 

M.  de  CSourcy  a  éloquemment  justiiié  l'excellence  du  procédé  de  pa-ii- 
cipation  aux  bénéfices  réduits  »\  ces  termes,  dans  les  comptes  rendus  d^ 
son  application  au  personnel  fixe  de  la  sociét»;  d'assurances  gén^^N 
Tout  le  monde  les  connait.  Il  n'y  a  donc  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  >  : 
fonctionnement. 

La  capitalisation  des  parts  de  bénéfices  à  intérêts  composés^  des  i^ 
chéances  déterminées,  la  durée  des  services,  assurent  un  comiDencem/wt 
de  fortune,  disons  plus,  une  indépendance  aux  serviteurs  de  cette cid- 
pagnic,  dans  des  conditions  brillantes  et  proportionnées  à  ses  seni<^- 

Des  maisons  de  finance,  de  banque,  d'industrie  bien  conçues,  5ùr  .^ 
avis  et  conseils  et  avec  le  concours  de  M,  de  Courcy,  ont  apiaq':é,  i 
leur  profit,  le  même  procédé  de  participation.  Ne  nous  arrètjn*^  ^ 
davantage  à  cet  ordre  d'idées;  j'ai  le  désir  de  faire  partager  à  cfs*- 
ciétés  ma  conviction  profonde  qu'il  peut  aussi  être  très-fructuea«"'i*^*' 
Appliqué  aux  administrations  de  l'État,  aux  services  militaires  c  t' 
aux  services  civils. 

On  fait  bien,  entre  autres,  deux  observations  : 

1<*  L'État  ne  réalise  pas  de  bénéÛces. 

2«  L'État  n'a  pas  l'emploi  des  fonds  qui  alimenteraient  une  caiï>-  ' 
participation  aux  bc-néfices.  Il  ne  peut  capitaliser  les  parts  de  bt-  -'" 

Los  brefs  développements  dans  lesquels  je  vais  entrer  me  part.?>'  • 
résoudre  ces  objections. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tbéme  de  cette  solution  : 

Les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  peuvent  être  rempla»»-  * 
des  subventions  librement  consenties  dans  les  budgets  amendé-. 

La  gestion  des  fonds  provenant  de  ces  subventions  peut  être  et  d-'it-"* 
confiée  à  une  caisse  sr'par.'»e  du  Trésor  de  l'État,  mais  restant  *•  - 
surveillance  du  pouvoir  exécutif  et  du  législateur. 

Je  côtoie,  mais  avec  une  réserve  que  l'on  voudra  bien  rôconc?!:^' 
en  évitant  la  plupart  de  ses  inconvénients,  un  système  d'assarano^?  i  "' 
tiqué  et  mis  en  cause  par  l'Étnt. 

Une  caisse  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  agents  de  Ttî*' 
trouver  les  éléments  actuels  : 

!•  Dans  les  retenues  auxquelles  sont  accoutumés  les  fonctionna 
sans  que  j'en  approuve  le  principe  qui  est,  vraiment,  une  ré'hcV  : 
traitements  ; 
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â<>  Dans  des  subventions  inscrites  annuellement  au  budget,  mais  qui, 
par  la  loi,  ne  pourraient  descendre  au-dessous  d*un  minimum  à  déter- 
miner. 

Sans  doute,  un  nouveau  crédit  devra  être  ainsi  ouvert  dans  les  bud- 
gets déjà  à  sa  charge. 

Mais  d*abord  à  ce  crédit  correspondra,  pour  l'avenir,  la  suppression 
de  crédits  à  ouvrir  aux  agents,  qui  n'invoqueront  plus  la  loi  actuelle  qui 
régit  les  pensions,  puisqu'ils  chercheront  le  remplacement  des  retraites 
dans  les  voies  et  moyens  de  la  caisse  de  prévoyance.  Puis,  qu'on  veuille 
bien  le  remarquer,  ce  nouveau  crédit  des  subventions  peut  être  vraiment 
considéré  comme  relatif  à  des  dépenses  productives. 

Comme  je  le  dirai  plus  loin,  en  terminant,  il  faut  diviser  en  groupes 
le  grand  corps  des  fonctionnaires  français  qui  émargent  au  budget  ;  il 
faut  mettre  en  lutte  ces  agglomérations,  il  faut  exciter  leur  ccnour- 
rence  au  bien,  en  leur  proposant  le  noble  but  de  simpliGer  les  rouages 
de  l'administration,  sans  en  compromettre  l'exactitude  et  l'efficacité. 
Par  expérience,  j'affirme  que  nous  sommes  loin  d'être  arrivés  au  mode  le 
plus  simple  et  le  plus  perfectionné.  Au  fur  et  à  mesure  d'un  progrès, 
on  peut,  dans  chaque  administration  spéciale,  supprimer  du  moins 
une  fonction,  et,  par  là,  soulager  le  budget.  Mais,  évidemment,  on  exci- 
tera le  zèle  des  agents  de  tout  ordre,  si  des  modifications  et  simplifica- 
tion mûrement  étudiées  et,  par  suite,  des  réductions  du  personnel,  per- 
mettent de  répartir  les  crédits  laissés  libres  par  suppression  d'emplois 
entre  les  titulaires  d'emplois  maintenus  et  les  budgets  suivants. 

La  caisse  de  prévoyance  trouvera  un  quatrième  aliment  dans  des  dé- 
chéances à  déterminer. 

Les  subventions  budgétaires  à  la  caisse  de  prévoyance  ont  des  bases 
naturelles  et  diverses  :  ce  sont  les  chiffres  de  production.  Il  s'agit  des 
administrations  productives  de  l'État  (postes,  tabacs,  forêts,  etc.,  manu- 
factures nationales).  Il  est  sûr  que  la  production  peut  être  augmentée 
par  des  progrès  et  procédés  administratifs.  Et  les  régies  fiscales  ne 
sont-elles  pas  des  entreprises  de  production,  exigeant  toute  la  capacité 
des  plus  grands  chefs  d'industrie  ? 

L'instruction  publique,  à  tous  ses  degrés,  est  le  premier  des  établisse* 
ments  de  TËtat,  essentiellement  productif. 

On  peut  rechercher  la  base  des  subventions  aux  professears  dans  la 
capacité  des  hommes  qu'ils  ont  formés. 

Le  montant  des  dépenses  improductives  de  l'État  (guerre,  justice ) 

peut  servir  de  base  aux  subventions  des  serviteurs  de  l'État  de  cette  ca- 
tégorie. 

Et  ici  les  subventions  devront  s'accroître  dans  le  rapport  inverse  des 
dépenses,  soit  quand  elles  seront  afTaiblies  autant  qu'elles  peuvent 
l'être,  sans  diminuer  la  puissance  dePÉtat. 
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Je  ne  parle  pas  des  butins  et  des  contributions  de  guerre  qui,  parfois, 
ont  été  si  largement  pratiqués,  la  France  lésait,  par  elle  et  contre  elk. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  les  avantages  de  la  capitalisation  de  toates 
les  ressources  à  verser  successivement  dans  une  caisse  de  prévoyance. 

Il  est  nécessaire  de  mentionner  ici  Téquité  absolue  avec  tontes  ses 
conséquences,  résultant  de  l'organisation  de  ces  caisses,  qui  attribuent  i 
ehaque  participant  qai  n'a  pas  démérité,  ou  à  sa  faoQille,  le  capital  qui 
s'est  formé  à  son  compte. 

Ainsi  disparaissent  les  déplorables  et  iniques  duretés  de  la  loi  des 
pensions. 

On  a  aussi  élevé  l'objection,  fort  grave  et  difficile  à  résoudre,  de  la 
liquidation  des  droits  des  fonctionnaires  de  l'Etat  qui,  pendant  trois 
quarts  de  siècle,  auront  le  droit  d'invoquer  la  loi  de  i853. 

Je  ne  veux  pas  sembler  l'ignorer  en  la  passant  sous  silence.  Il  fiat, 
autant  que  possible,  ouvrir  la  voie  aux  fonctionnaires  de  cette  catégorie 
de  renoncer  à  leurs  droits  résultant  de  la  loi  de  iSTtS,  moyennant  an  ci- 
pital  à  déterminer. 

Les  années  de  service,  par  suite  les  retenues  qu'ils  ont  déjà  sobies, 
sont  des  éléments  de  cette  appréciation. 

L'Age  du  fonctionnaire,  les  éventualités  iniques  et  décevantes  du  ré- 
gime actuel,  constituent  d'autres  éléments. 

Réunis  aux  précédents,  ils  pourront  conduire  à  des  transactions  dési- 
rables, suivant  la  situation  du  Trésor,  qui  feraient  passer  les  futurs  pen- 
sionnaires de  la  loi  de  iSftS  sous  le  régime  fécond,  je  le  crois,  de  la 
caisse  de  prévoyance. 

J'ai  parlé  de  groupes  de  fonctionnaires,  j'ai  indiqué  des  adminii' 
trations  de  production,  de  iiscalité,  d'instruction,  de  guerre. 

Il  faut  peut-être  oiganiser  chez  nous,  en  vue  d'une  saine  déceatiali- 
satîon,  des  luttes,  pour  le  bien  public,  entre  départements,  entre  pro- 
vinces, entre  corps  d'armée.  Ce  serait  à  désespérer  de  la  France,  si  ce 
désespoir  est  possible,  si  ses  administrations  ne  savent  pas  s'engager 
hardiment  dans  ces  luttes  qui  enflammaient  les  flottes  de  Eottaade. 
Elles  naissaient  de  régions  séparées  et  déterminées,  dans  ce  temps 
des  grandes  luttes  do  xvii*  siècle.  Elles  s'organisaient,  s'approvisioQ' 
naient  dans  ces  régions.  Elles  combattaient  sous  des  obefs  qui  connat»- 
aaient,  de  longue  main,  les  ressorts  de  ohacnne  d'elles.  C'était,  ici, 
l'émulation  pour  la  gloire  et  pour  la  patrie  1 

U  DOCTRINE  DE  L'INTEHNATIONALE  EN  ITALIE.  —  LETTRE  DE  M.  FBRRiïU. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie 
yolitique  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  ami  et  collègue,  le  compte-rendu  de  la  dernière  séance  de 
la  Société  d'économie  politique  (5  novembre)  m'a  singulièrement  frappa, 
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à  cause  de  la  lettre  que  M.  Luzzatti  a  adressée  à  M.  Wolowski,  et  dont 
«eluî-ci  a  donné  lecture. 

A  la  rigueur,  cette  lettre  ne  m*a  frappé  que  par  les  mots  c  on  vous  a 
trompé  »,  par  lesquels  elle  commence,  et  qui  étaient  apparemment  à 
mon  adresse.  En  effet,  M.  Wolowski,  vous-même,  et  nos  collôgues  de 
l'école  économique  française,  vous  savez  tous  que  je  n'ai  écrit  &  per- 
sonne un  seul  mot  sur  la  question,  qui  depuis  bientôt  quatre  mois 
s'agite  en  Italie  *,  et  vous  surtout,  mon  cher  ami,  me  connaissez  assez,  et 
de  longtemps,  pour  être  à  même  d'afiirmer  que,  dans  l'arsenal  de  mes 
armes,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  des  tromperies.  Si  c'est  donc  réelle- 
ment à  moi  que  les  paroles  de  M.  Luzzatti  faisaient  allusion,  je  les 
repousse  de  toutes  mes  forces  ;  j'y  verrû  une  des  plaisanteries  qu'il  se 
permet  assez  souvent  dans  sa  polémique,  et  dont  je  puis  me  permettre 
de  contester  le  bon  goût. 

Quant  au  fonds  de  la  question,  je  me  déclare  très- reconnaissant  à 
l'honorable  M.  Wolowski,  du  c  mérite  »  et  du  «  zèle  ardent»  qu'il  veut 
bien  m'attribuer;  et  j'accepte,  en  outre,  humblement  le  reproche 
d'c exigences  extrêmes»,  de  «  préventions»,  et  de  «  sévérité  dogma* 
tique,  élevées  à  la  10*  puissance  »,  qu'il  m'inflige.  Je  l'accepte  d'abord, 
parce  que  tout  ce  qui  émane  de  M.  Wolowski  exige  et  obtient  de  ma 
part  le  Iplus  profond  respect.  Mais  je  suis  encore  intéressé  à  l'accepter 
de  bon  gré,  parce  que,  me  comparant  à  feu  M.  Dunoyer,  dont  je  m'es* 
time  le  plus  dévoué,  aussi  bien  que  le  plus  impartial  biographe, 
M.  Wolowski  vient  d'éveiller  en  mon  Ame  une  émotion  d'amour  propre, 
que  je  n'avais  jamais  sentie  de  ma  vie* 

Serait-il  à  dire,  cependant,  que  la  question,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée par  M.  Luzzatti  et  jugée  par  M.  Wolowski,  se  trouve  fidèlement 
posée?  Non,  monsieur  ;  elle  est  complètement  dénaturée  ;  et  je  vais 
m'expliquer  là-dessus  en  peu  de  mots. 

Je  suppose  que,  parmi  les  pièces  à  l'appui  que  M.  Luzsatti  annonce 
avoir  remises  à  M.  Wolowski,  il  y  a  un  article,  sur  le  Germanisme  éco» 
nomique  en  Italie,  que  j'ai  publié  dans  la  Nwna  Antologia  de  Florence, 
au  mois  d'août  1874. 

Dans  cet  écrit,  passant  en  revue  quelques  travaux  récents  de  nos 
jeunes  économistes,  je  faisais  remarquer  leur  tendance  avouée  à  pro« 
pager  en  Italie  les  plus  absurdes  doctrines  du  socialisme  en  ctiaire*  En 
signalant  le  revirement  d'opinions  économiques  dont  nous  étions  me« 
nacés,  je  n'ai  affirmé  que  des  faits  très- notoires,  je  n'ai  pas  cité  une 
seule  phrase  qui  ne  fût  puisée  dans  des  écrits  répandus,  aooeptés,encou- 
ragès  même  par  d'éminents  professeurs,  à  titre  d'évangile  de  la  nouteUe 
doctrine,  qu'on  visait  à  greffer  dans  nos  lois  et  à  enseigner  dans  aoe 
écoles.  Devant  ce  spectacle,  j'ai  donné  l'alarme,  j'ai  crié  au  secours,  j'ai 
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Car  voici  où  nous  en  sommes  :  depuis  les  velléités  du  protection isme 
douanier,  jusqu'à  la  taxe  du  pain,  jusqu'à  la  guerre  aux  machines,  au 
tarif  des  salaires,  aux  homélies  sur  la  tyrannie  du  capital,  à  la  régle- 
mentation des  professions,  etc.,  il  n'y  a  pas  une  seule  des  théories  les 
plus  vermoulues  qu'on  n'ait  pas  essayé  de  ressusciter  ces  jours-ci,  sous 
les  auspices  de  la  nouvelle  doeirine^  qu'on  a  dite  enfantée  par  le  génie  des 
savants  allemands,  et  illustrée  par  l'éclat  d'une  épée  victorieuse  et  in- 
vincible. 

Je  ne  saurais  me  rendre  jamais  à  ce  genre  d'argumentation;  je  me 
fais,  au  contraire,  un  devoir  sacré  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces 
à  toute  tentative  d'introduire  cet  esprit  rétrograde  dans  notre  législa- 
tion économique  :  voilà  mon  second  crime . 

Vous  voyez,  mon  cher  ami,  que  je  ne  me  trouve  pas  tout  seul,  comme  ' 
M.  Luzzatti  aime  à  me  faire  figurer  ;  mais,  en  vérité,  si  je  Tétais  par 
hasard,  je  ne  serais  pas  disposé  à  verser  des  larmes  pour  si  peu  ;  il  ar- 
rive bien  souvent  à  tout  homme  qui  se  passionne  pour  le  juste  et  le 
vrai  de  ne  pas  se  sentir  moins  seul  que  quand  il  est  seul. 

Du  reste,  admettons,  sans  cependant  le  croire,  qu'il  y  ait  de  Texcès 
dans  mes  conclusions  favorables  à  la  liberté  ;  est-ce  par  hasard  M.  \Vo- 
lowski,  est-ce  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  qui  m*en  vou- 
dront? Je  m'en  excuserais  à  la  manière  de  Mallhus  :  ayant  trouvé  l'arc 
trop  courbé  dans  un  sens,  je  l'aurais  trop  recourbé  en  sens  contraire  afin 
de  le  redresser. 

Du  reste,  je  déplore  avec  une  vive  douleur  l'acharnement  infatigable 
que  M.  Luzzatti  a  voulu  déployer  contre  moi  ;  car  je  m'attendais  à  une 
lutte  avec  les  intérêts  matériels  auxquels  la  liberté  économique  doit 
tout  naturellement  être  antipathique;  mais  je  n'aurais  jamais  soupçonné 
qu'aux  yeux  d'aucun  économiste  éclairé,  l'amour,  l'excès  môme  dans 
l'amour  de  la  liberté,  deviendraient  un  sujet  de  reproche. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  donner. 
Veuillez,  mon  cher  ami,  si  bon  vous  semble,  les  communiquer  à  nos 
cbers  collègues  et  à  mon  honorable  maître,  M.  Wolowski,  en  leur  of- 
frant mes  hommages,  et  en  agréant  pour  vous-mêmes,  etc. 

Fb.  Fbrrara. 
Rome,  i«'  décembre  1874. 

0B8IRVATI0NS  DR  M.  WOLOWSKI   AU  SUJET  DB  CETTE  LBTTAB. 

M.  Wolowski,  n'ayant  pas  assisté  à  la  dernière  séance  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  nous  remet  la  note  suivante  : 

La  lettre  de  M.  Ferrara  ne  fait  que  nous  confirmer  dans  la  conviction 
qu'il  ne  s'agit  en  Italie,  entre  les  économistes,  que  d'une  question  de 
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forme,  et  non  d'une  question  de  fond.  Tout  le  monde  est  d'accord  poor 
Tessentiel  ;  M.  Luzatti  condamne  les  excès  du  socialisme,  et  M.  Femn 
admet  Tintervention  de  TÉtat  ;  on  débat  simplement  une  question  de 
Umite^  et  non  une  question  de  principe. 

Quant  à  la  pensée  que  M.  Luzatti  eût  pu  faire  allusion  à  M.  Ferrait 
en  nous  écrivant  :  «  On  vous  a  trompé  » ,  elle  est  complètement  inexacte. 
Jamais  M.  Luzatti  ne  nous  a  rien  fût  supposer  de  pareil,  et  nous  e^ 
rons  connaître  assez  Fltalie  pour  ne  pas  nous  laisser  induire  en  etrev 
si  un  cas  pareil  se  présentait.  Nous  répétons  que  la  supposition  de 
M*  Ferrara  ne  repose  sur  aucun  fondement.  L.  Wolowsd. 

OUVRAGES  PBÊSElfTBS: 

Rapport  sur  le  payement  de  Vindemnilé  de  guerre  et  sur  les  opêniienie 
change  qui  en  ont  été  la  conséquence^  par  BL  Léon  Sat,  aoden  ministiedes 

finances  (1), 

Movimento  cooperativo,  o  rendiconto  deUe  hnmehe  popoUari  tedeeAt  iii 
31  dicembre  1872  di  Schulze  Delitxsch,  edi  433  hanche  popolmri  iteHene  éd 
31  dicembre  1873  e  cooperazione^  di  Franceseo  Vigarô  (9). 

Nouveau  plan  d^étudesdes  lycées;  programmes  de  renseignement  seeimànn 
classique  prescrits  par  arrêté  du  ^juillet  1874  (3). 

La  solidarité  du  capital  et  du  travaiL  Ck)nférence  sur  les  intérêts  et  les 
devoirs  réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers,  faite  à  la  mairie  da 
I«r  arrondissement,  par  M.  Frédéric  Passt  (4). 
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TABLEAU  DU  COURS  DU  CHANGE  DE  PARIS  SUR  LONDRES»  DE  UJVS  1871 

A  SEPTEMBRE  1873.  —ERRATUM. 

Nous  donnons  dans  ce  numéro  un  Tableau  du  cours  du  diange  de  Paris 
sur  Londres  de  juin  1871  à  septembre  4873,  venant  à  Taj^Mii  des  obser- 
vations présentées  dans  le  Rapport  de  M.  Léon  Say,  que  nous  avons  re- 
produit dans  notre  dernier  numéro,  et  de  celles  qui  se  trouvent  dans 
Farticle  de  M.  Wolowski  contenu  dans  ce  numéro. 

Nous  allons,  à  ce  sujet,  rectifier  quelques  erreurs  qui  se  sont  glissées 

(1)  Paris,  1874;  Quillaumin,  in-8  de  56  p.  avec  on  tableaa  grapbifiie. 

(2)  Milan,  1374  ;  Brigola,  in-4  de  88  p. 

(3)  ParU,  1874  ;  Delalain,  in-18  de  144  p. 

(4)  Paris.  1874;  bibliothèque  FlankUn;  in-3S  de  104  p. 
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dans  rimpresdion  ofiicielle  du  rapport  de  M.  Léon  Say  sur  le  payement 
de»  5  milliards.  Nous  les  relevons  ci-dessous  : 

Page  261,  dans  le  tableau  des  avances  faîtes  parle  Trésor  sur  les  fonds 
généraux  à  l'opération  allemande  : 

Ligne  4,  au  lieu  de  !i2  millions,  lire  37  ;  —  ligne  5,  au  lieu  de 300  mil* 
lions,  lire  ââ4  ;  —  ligne  6,  au  lieu  de  247  millions,  lire  246. 

Page  295,  dans  le  calcul  du  supplément  d^agents  de  la  circulation 
fourni  par  la  Banque,  il  faut  lire  2  milliards  179  millions,  au  lieu  de 
1  milliard  179  millions,  dette  erreur  d'une  unité  a  été  reproduite  dans 
tout  le  paragraphe.  Il  faut  donc  lire  2  milliards  100  millions  d'émission 
supplémentaire,  au  lieu  de  1  milliard  100  millions  ayant  pris  la  place  de 
700  millions  de  numéraire  exporté  et  de  1  milliard  400  millions  de  nu* 
môraire  thésaurisé,  au  lieu  de  400  millions. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  rétablir  au  bas  de  la  page  295  la  note  omise  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

c  En  même  temps  que  la  thésaurisation  de  Tor,  il  y  a  eu  la  thésauri* 
sation  des  billets,  et  nous  envisageons  les  deux  en  bloc.  La  masse  de 
billets  soustraits  à  la  circulation  a  dû  représenter  une  somme  énorme, 
par  suite  de  la  volonté  de  réaliser  ou  de  Timpuissance  d'employer  ce 
qu'on  avait.  » 
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Lb  Tour  du  Mondb,  15«  année  (1874).  —  Lb  Journal  db  la  Jbunbssb, 
année  1874.  —  L'Histoirb  db  France  RAcoNrâB  a  mes  pbtits-bnfarts, 
par  M.  GuiEOT.  —  Lbs  Abîmes  de  la  mer,  par  G.  W.  THOMaoïi.  —  L'His* 
TOiEB  OU  OosTUMB,  par  M.  QuiCHERAT.  «—  La  Te&sb  db  sbrvitude,  par 
M.  Stanley.—  Les  Comètes,  par  Guillbmin. —  Bibliothâque  dbs  mer- 
veilles :  Les  Fossiles^  par  Gaston  Tissandier;  Le  Dévouement  ^  p^r 
Michel  Masson  ;  V Amour  maternel  chez  les  animaux,  par  Ernest  Menault. 
—  L'Inde  des  Rajahs,  par  L.  Roussblet.  —  Librairie  Hachette. 

Le  Tour  du  Monde^  arrivé  à  la  fin  de  sa  quinzième  année,  voit  son 
succès  toujours  grandir,  et  cela  gr&ce  aux  soins  apportés  constamment 
à  cette  belle  publication.  Le  volume  de  1874  renferme,  entre  autres  re- 
lations intéressantes  de  voyages  et  d'explorations,  le  Voyage  aux  rigiont 
minières  de  la  Transylvanie  occidentale^  par  M.  Elysée  Reclus  ;  le  Voyage 
des  naviret  la  Germania  et  la  Hansa  au  pâle  Nord;  Au  cour  de  V Afrique^ 
par  le  D'  George  Schweinfurth;  la  Suisse  américaine^  par  MM.  Hayden 
et  Whitney,  etc.  De  nombreuses  cartes,  d'innombrables,  gravures  ajou- 
tent, comme  toujours,  à  Tutilité  et  à  Tattrait  de  cette  belle  publication. 

C'est  du  Tour  du  Monde  qu'a  été  extrait  le  récit  intitulé  la   Terre  de 
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servitude,  par  M.  Stanley,  récit  qui,  publié  à  part,  forme,  avec  ses  nom- 
breuses  illustrations,  un  beau  volume  faisant  le  plus  grand  honneur 
au  courageux  explorateur  qui  a  retrouvé  Livingstone. 

Nous  ne  pouvons  aujourd'hui  que  signaler  une  des  plus  splendides 
publications  de  la  maison  Hachette  :  UInde  des  Rajahs,  par  M.  L  Rouâ* 
sciet,  dont  les  lecteurs  du  Tour  du  Monde  ont  eu  la  primeur,  donne 
dans  son  ensemble  le  voyage  si  curieux  accompli  par  le  savant  explora- 
teur en  4863-68  dans  une  partie  de  PInde  encore  inconnue.  De  magni- 
fiques'illustrations  donnent  une  valeur  vraiment  artistique  à  cette  pré- 
cieuse relation,  sur  laquelle  nous  aurons  d'ailleurs  à  revenir. 

De  toutes  les  publications  où  le  luxe  des  gravures  a  été  appelé  à  con- 
tribuer, avec  l'intérêt  du  texte,  à  l'éducation  des  enfants  de  iO  à  15  ans, 
des  adolescents,  il  en  est  peu  qui  aient  aussi  bien  atteint  leur  but  qne 
le  Journal  de  la  jeunesse.  C'est  là,  certainement,  une  des  plus  louables 
entreprises  de  la  librairie  Hachette,  et  le  succès  toujours  croissant  de  ce 
charmant  recueil  récompense  dignement  de  leurs  efforts  ses  intelligents 
éditeurs.  On  sait  que  le  Journal  de  la  Jeunesse  comprend  deux  parties: 
l'une  consacrée  aux  œuvres  d'imagination,  aux  petits  romans  d'une  mo 
ralité  irréprochable;  l'autre,  à  ces  mille  notions  scientifiques,  artis- 
tiques, usuelles,  qu'il  est  nécessaire  de  présenter  aux  enfants,  mais 
qu'il  faut  leur  faire  accepter  sous  une  forme  attrayante.  C'est  rendre 
service  aux  familles  que  leur  recommander  de  pareils  livres. 

La  grande  œuvre  à  laquelle  M.  Guizot,  tout  à  fait  à  la  fin  de  sa  vie,  a 
attaché  son  nom,  est  parvenue  au  quatrième  volume.  L'Histoire  de  Pranef 
racontée  à  mes  petits-enfants  est  un  véritable  monument  ;  les  arts  da  des- 
sin y  concourent  à  rehausser  dignement  la  valeur  d'un  texte  où  se  retrou- 
vent toute  l'autorité  et  l'élévation  de  talent  de  l'éminent  historien.  La  pu- 
blication s'en  poursuit  régulièrement,  et  le  manuscrit,  préparé  tout  en- 
tier à  l'avance,  permet  d'assurer  que  ce  magnifique  travail  arrivera  sans 
interruption  à  sa  fin.  Ce  sera  alors  un  splendide  ouvrage  de  bibliotbèqae. 
que  son  luxe  artistique  recommande  à  l'homme  du  monde,  comme  le 
mérite  du  texte  le  rend  précieux  à  l'homme  d'étude. 

V Histoire  du  Costume  en  France  n'est  pas  seulement,  comme  on  serait 
tenté  de  le  croire,  un  défilé  de  charmantes  estampes  accompagnées  de 
descriptions  curieuses  et  pittoresques.  Le  savant  auteur  de  ce  beau  livre. 
M.  Quicherat,  directeur  de  l'École  des  Chartes,  y  a  prodigué  d'intéres- 
sants détails  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  notre  pays,  et  l'his- 
toire de  l'industrie  et  du  commerce,  celle  de  certains  produits  et  de  cer- 
taines fabrications  aujourd'hui  importantes  et  riches,  profiteront  utile- 
ment des  recherches  dont  les  résultats  sont  ici  accumulés  et  analyse. 

M.  Guillemin ,  dont  tant  de  publications  ont  déjà  vulgarisé  la 
science,  vient  de  donner  encore  un  de  ces  beaux  volumes  où  le 
luxe  des  illustrations  le  dispute  à  l'attrait  du  texte.  Son  nouveau  livre. 
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LrsCoinèles,  Siccom^agné  de  planches  nombreuses,  mérite  le  légitime  suc- 
cès qui  a  accueilli  ses  prédécesseurs.  C'est  un  ouvrage  du  même  genre 
que  celui  de  M.  G.  Wyrille  Thomson,  intitulé  :  les  Abîmes  de  la  mer. 
Récit  complet  de  l'importante  expédition  scientifique  ordonnée  par 
l'Amirauté  anglaise  et  accomplie  par  les  navires  le  Porc-Epic  et 
V Eclair f  ce  volume  renferme,  avec  les  résultats  les  plus  récents  de 
recherches  tout  à  fait  nouvelles  dans  la  science,  l'ensemble  le  plus  cu- 
rieux des  découvertes  étranges  faites  dans  les  profondeurs  jusqu'ici 
inexplorées  des  mers  les  moins  connues. 

Quant  à  la  Bibliothèque  des  Merveilles,  dont  le  catalogue  ne  cesse  de  s'ac- 
croître, elle  s'est  encore  enrichie  de  plusieurs  volumes  dus  à  MM.  G.  Tis- 
sandier,  Mich.  Masson  et  E.  Ménault,  dont  les  noms  rappellent  tous  de 
réels  services  rendus  dans  les  branches  les  plus  diverses  de  Tart  et  de 
la  science.  Grarles  Letort. 
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Sommaire.  —  Élections  municipales  en  France.  —  Retour  de  l'Assem- 
blée nationale.  —  Message  de  M.  le  Président  de  la  Républijjue.  — 
Discussion  d^  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  —  La  liquida- 
tion de  Paris  avec  un  nouvel  emprunt  de  S20  millions.  —  Réappari- 
tion de  la  question  des  sucres  au  conseil  supérieur  du  commerce.  — 
Les  élections  municipales  de  Berlin  et  les  injures  du  prince  d'acier 
aux  Alsaciens  et  aux  catholiques  allemands.  —  Belle  assertion  de 
M.  Disraeli.  —  Difficulté  au  sujet  d'un  traité  de  commerce  entre 
l'Austro-Hongrie  et  la  Roumanie.  —  Vœu  adressé  à  M.  Serrano.  —  Le 
trait  du  Parthe  de  M.  Grant.  —  Fin  de  la  guerre  civile  de  la  Répu- 
blique argentine.  —  Les  résultats  économiques  et  moraux  de  la  con- 
tribution des  cinq  milliards  en  France  et  en  Allemagne.  —  La  com- 
mission de  Constantinople  et  le  journal  officiel  de  Suez. 

La  table  triennale  et  la  table  générale  du  Journal  des  Économistes, 

Avant  de  revenir  à  leur  poste,  les  représentants  actuels  de  la- 
Prance  ont  assisté  aux  élections  municipales  qui  ont  été  faites  avec 
la  nouvelle  loi  éle(;torale,  les  2-2  et 29  novembre,  et  qui  ont  renou- 
velé les  conseils  des  communes.  Ces  élections  ont  eu  un  caractère 
politique,  particulièrement  dans  les  grandes  villes  ;  elles  ont  été 
républicaines  modérées,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  en 
réaction  contre  la  politique  «  de  combat  »  et  la  loi  qui  a  enlevé  la 
nomination  des  maires  au  Conseil  municipal. 

L'Assemblée  nationale,  depuis  son  retour,  n'a  point  engagé  la 
discussion  de  la  question  constitutionnelle,  ajournée  d'un  commun 
accord  à  un  mois,  pour  laisser  toute  tranquillité  aux  transactions 
nombreuses  à  l'occasion  de  la  fin  d'année.  Dans  son  Message,  M.  le 
Président  do  la  IV'puhliquo  a   rappelé  sa   demande,  en  termes 
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moins  péremptoires  que  ceux  qu'il  avait  employés  il  y  a  six  mois: 
il  a  signalé  le  vœu  des  populations  qu'il  a  visitées  et  qui  désirent 
une  prompte  solution;  il  a  de  nouveau  manifesté  le  désir  de  s'a- 
dresser aux  hommes  de  bonne  volonté  (il  avait  dit  modérés}  de 
tous  les  partis,  et  l'intention  bien  arrêtée  de  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à l'expiration  de  son  mandat. 

—  L'assemblée  s'est  occupée,  tout  d'abord,  des  divers  projets  de 
loi  à  l'ordre  du  jour.  Elle  a  entendu  une  assez  vive  discussion  sur 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  dans  laquelle  M- Laboulaye, 
rapporteur,  a  soutenu,  selon  nous,  les  principes  libéraux  contre  les 
jacobins  de  la  gauche  et  de  la  droite  et  les  inventeurs  du  perfec- 
tionnement universitaire.  M.  Challemel-Lacour  a  combattu  cette 
application  du  principe  de  liberté,  parce  qu'il  pouvait  profiter  aux 
jésuites  ;  M.  Louis  Blanc  a  déclaré  au  nom  de  la  gauche  qui  a  voté 
avec  lui,  qu'il  ne  le  repoussait  qu'en  attendant  les  autres  libertés 
d'association,  de  réunion  et  de  la  presse.  M.  Dupanloup,  évêque 
d'Orléans,  Ta  réclamée  en  faisant  une  charge  à  fond  assez  inutile 
contre  la  révolution.  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  passerait  à  une 
deuxième  lecture  par  532  voix,  contre  134  appartenant,  en  gla- 
nerai, à  Pextrême  gauche. 

—  Le  dernier  conseil  municipal  de  Paris  dont  les  pouvoirs  ont 
expiré  le  29  novembre,  a  voté  m  extremù  un  nouvel  emprunt  de 
220  millions,  que  l'Assemblée  nationale  va  avoir  à  autoriser,  et 
qui  est  destiné  à  liquider  la  situation  de  la  Ville,  telle  que  ronl 
faite  les  gaspillages  de  l'Empire,  les  Prussiens  et  les  communards. 
Déjà  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  un  projet  de  loi  à  cet 
effet.  Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  un  article  spécial  sur  les 
finances  de  la  ville  de  Paris,  qui  nous  dispense  d'entrer  ici  dans 
aucun  détail. 

—  Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  Tin- 
dustrie  a  été  convoqué  par  M.  le  ministre  du  commerce  pour  dé- 
libérer de  nouveau  sur  l'éternelle  question  des  sucres. 

On  sait  que,  par  une  résolution  votée  le  20  mars  1874,  l'Assem- 
blée nationale  a  décrété  que  les  raffineries  libres  seraient  soumises 
à  Texercice;  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  non-seulement  de  préparer 
un  règlement  d'administration  publique  pour  faire  fonctionner  œ 
nouveau  régime,  mais  encore  d'introduire  dans  la  législation  cer- 
taines modifications  qui  sont  devenues  nécessaires.  Les  représen- 
tants de  la  raffinerie,  ceux  de  la  sucrerie  indigène,  les  délégués 
des  ports,  sont  appelés  à  présenter  leurs  observations  devant  une 
commission  spéciale  du  conseil  supérieur.  Ce  n'est  qu'après  que 
cette  commission  aura  terminé  son  enquête  et  fait  son  rapport, 
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que  le  projet  pourra  être  discuté  par  le  conseil  en  assemblée  géné- 
rale. 

—  n  y  a  eu  aussi  des  élections  municipales  à  Berlin.  Elles  se 
sont  faites  contre  le  césarîsme  de  M.  de  Bismark,  auquel  les 
libéraux  nationaux,  dits  brahmanes^  sacriOent  volontiers  les  libertés 
municipales  qui  remontent  à  1808,  et  dont  Tbonneur  revient  au 
baron  Stein. 

Le  susdit  prince  d'acier  a  tenu  à  dire  aux  Alsaciens  en  plein  Par- 
lement allemand  que,  quand  on  traite  des  affaires  de  TAlsace,  ce 
n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit,  mais  de  l'empire  allemand.  Il  a  dit  aux 
catholiques,  qui  ont  été  plus  Allemands  que  chrétiens  lors  de  Fin- 
vasion,  que  l'assassin  Kullmann  est  bien  leur  homme,  «  qu'il  s'at- 
tache aux  basques  de  leurs  habits  »,  et  que  c'est  sur  le  pape  et  les 
jésuites  qui  l'inspirent  qu'il  faut  faire  retomber  la  guerre  de  1870, 
ce  dont  il  donnera  des  preuves  devant  le  Parlement  prussien! 

—  En  Angleterre,  les  choses  diffèrent  un  peu.  M.  Disraeli  a  pu 
dire  au  dîner  du  lord  Maire  à  Mansion-House,que  «le plus  pauvre 
diable  du  Royaume-Uni  est  plus  assuré  de  sa  vie  et  de  sa  liberté 
que  les  plus  riches  seigneurs  chez  d'autres  nations,  u  Cela  est  vrai. 
En  effet,  dans  l'empire  d'Allemagne,  on  a  pu  incarcérer  un  des 
plus  grands  seigneurs ,  auquel  on  pouvait  faire  un  procès  ordi- 
naire pour  des  papiers  qu'il  ne  veut  pas  rendre;  et  dans  l'empire 
de  Russie,  le  ministre  des  voies  de  communication,  en  désaccord 
avec  le  ministre  des  finances,  reçoit  purement  et  simplement  Tordre 
de  se  rendre  en  prison. 

—  La  Roumanie  a  conclu  un  traité  commercial  avec  l'Au triche- 
Hongrie;  mais  le  gouvernement  de  Constantinople  a  déclaré  que 
cet  acte  excédait  les  limites  de  l'autonomie  des  principautés* 
L'Autriche-Hongrie,  à  laquelle  se  sont  associés  l'empire  russe  et 
l'empire  allemand,  maintient  ce  traité  comme  acquis.  La  Sublime 
Porte  en  a  appelé  à  l'Italie,  à  la  France  et  à  l'Angleterre.  Cette  ques- 
tion a  été  grossie,  semble-t-il,  par  le  Gouvernement  roumain,  qui  a 
tâché  d'en  faire  une  question  de  nationalité,  en  vue  des  élections  de 
1876.  Mais  tout  porte  à  croire  que  la  Turquie,  après  quelques  do- 
léances, se  laissera  persuader  que  ce  traité  n'est  pas  une  déchéance 
pour  elle,  et  qu'il  est  la  conséquence  naturelle  du  traité  de  i856, 
lequel  n'a  pas  créé,  mais  clairement  afQrmé,  l'existence  nationale 
de  la  Roumanie. 

—  L'année  finira  avant  que  la  guerre  civile  ne  soit  terminée 
en  Espagne.  Il  a  été  fait  fort  peu  de  progrès  depuis  deux  mois. 
M.  le  président  Serrano  vient  de  prendre  la  division  de  la  guerre; 
puisse-t-il  être  heureux  et  se  faire  pardonner  le  coup  d'État  qu'ij 
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a  commis,  il  y  aura  dans  quelques  jours  un  an,  en  réduisant  cette 
atroce  insurrection,  qui  croit  servir  la  a  cause  de  Dieu  »  en  incen- 
diant les  gares  de  chemins  de  fer,  en  dévastant  les  villages,  comme 
ont  fait  les  Prussiens  en  France,  et  comme  on  eût  fait  en  plein 
moyen  âge. 

— L'an  qui  vient  semble  ameneravec  lui  une  autre  grosse  affaire. 
Le  président  Grant,  dans  son  message,  avive  la  question  de  Cuba 
en  déclarant  que  la  liberté  des  esclaves  de  l'île  doit  être  exigée  de 
l'Espagne  qui  n'a  pas  su  pacifier  cette  colonie  depuis  six  ans.  Mais 
peut-être  n'y  a-t-il  encore  là  qu'une  manœuvre  électorale. 

—  La  guerre  civile  semble  toucher  à  sa  fin  dans  la  République 
Argentine.  L'ex-président,  M.  le  général  Mitre,  n'a  pas  pu  se  ré- 
soudre, paraît-il,  à  ne  pas  être  réélu,  il  a  levé  l'étendard  delà 
révolte  contre  le  présidenten  exercice,  M.  Sarmiento,  et  son  succes- 
seur régulier,  M.  Avellaneda,  qui  ont  fini  par  avoir  raison  de  cette 
triste  insurrection.  Espérons  que  la  nouvelle  présidence  verra  se 
continuer  la  prospérité  dont  il  était  question  dans  un  article  publié 
il  y  a  quelques  mois  (juillet  1874).  Les  journaux  ne  nous  ont  point 
dit  les  griefs  de  M.  le  général  Mitre;  mais,  quels  qu'ils  soient,  son 
mode  de  protestation  est  détestable. 

— Deux  articles  de  notre  numéro  attireront  plus  particulièrement 
l'attention  de  nos  lecteurs  :  celui  dans  lequel  M.  Wolowski  examine 
et  apprécie  les  résultats  économiques  et  aussi  les  résultats  moraux 
du  payement  de  la  contribution  des  cinq  milliards,  soit  en  Allema- 
gne, soit  en  France;  et  celui  de  M.  Merchant,  sur  la  Commision 
de  Constantinople  et  le  nouveau  tonnage  pour  le  canal  de  Suez. 

Dans  le  premier,  notre  savant  collaborateur,  —  résumant  une 
série  de  communication  qu'il  a  faites  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  utilisant  les  faits  qu'il  a  trouvés  soit  dans  le  rapport  de 
M.  Léon  Say,  soit  dans  les  travaux  des  écrivains  allemands,  comme 
M.  Soetbeer, M.  Wagner, professeuràBerlin,M.LouisBamberger, 
député  au  Reischstag  et ,  si  nous  sommes  bien  informés,  ami  de 
M.  de  Bismark,  —  passe  en  revue  les  diverses  questions  de  fait  et  de 
doctrine  que  cet  ébranlement  économique  a  fait  surgir  :  procédés 
de  payement, sacrifices  consentis,  opérations  de  crédit,  oscillations 
des  changes,  mouvements  monétaires  et  commerciaux,  effets  di^i- 
tiaires  et  moraux  produits  en  Allemagne,  d'où  ressort  la  démons- 
tration en  grand  de  la  bonté  de  ce  principe  que  Franklin  adressait 
aux  pauvres  :  «  Si  quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  en- 
richir autrement  que  par  le  travail  et  l'économie,  ne  Técoutez  pas, 
c'est  un  empoisonneur.  »  Les  chefs  qui  ont  prêché  l'in\*asion  de 
la  France  et  ont  fait  miroiter  le  pillage  collectif  ou  privé  ont  été 
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des  empoisonneurs;  la  noblesse  prussienne  et  les  nationaux  libé- 
raux ont  fait  reculer  la  civilisation. 

Dans  l'article  sur  la  Commission  de  Constantînople  et  le  ton- 
nage officiel  pour  le  canal  de  Suez,  l'auteur  passe  en  revue  les  ori- 
gines de  cette  Commission  et,  par  suite,  les  efforts  des  armateurs 
qui  veulent  conserver  les  faux  tonnages  officiels,  Talliance  des  Mes- 
sageries maritimes  françaises  et  des  armateurs  anglais,  ainsi  que  les 
instructions  du  Gouvernement  anglais  à  ses  commissaires,  le  ton- 
nage ofQciel  favorisant  des  fraudes  considérables,  la  Commission 
de  Constantinople  refusant  d'examiner  le  problème  de  l'unification 
des  jaugeages  et  ne  voulant,  en  somme,  que  restreindre  les  recettes 
du  canal  de  Suez,  les  propositions  transactionnelles  transformées 
en  sentence  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  imposées  à  M.  de 
Lesseps  par  lu  force  armée,  le  refus  du  Parlement  britannique 
d'accueillir  le  nouveau  tonnage  et  les  conséquences  de  la  violation 
imposées  le  29  avril  4874  à  la  Compagnie  du  canal. 

Il  y  a  eu  dans  toute  cette  affaire  un  singulier  abus  de  la  force, 
qu'on  a  pu  se  permettre  après  la  guerre,  mais  qui  ne  peut  être  qu'un 
expédient  temporaire  destiné  à  disparaître,  du  moment  que  les 
esprits  des  hommes  dirigeants  auront  tout  à  fait  repris  leur  as- 
siette, en  Orient  et  ailleurs. 

Paris,  ce  14  décembre  1874.  Josbpu  GARMiEa. 


.  Avee  ee  108»  nnmèro,   dcoembre  1894,  fiait  la  f|e  A>KÉE  de 
la  S*"  SÉRIK  duodéeeanalc. 

I\'ou»  pablloroB»  ia  TAULE  TUIKIVXALE  des  é'Z  «olume»  des 
années  i87«,  18*98,  1894  aveo  le  proekaln  na néro,  et  un  peu 
pina  tard  la  TABLE  «KNKRALE  da  Jenrnai  depuis  sa  fondaUen  • 
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décembre  1863,  par  M.  Paul  Boiteau.  —  Septième  table,  troisième  période  [biennnolo],  de 
janvier  1864  à  décembre  1865,  par  M.  Paul  Boiteau. 

30  série.  ./fi<{7ièm« /a&/«,  première  période  triennale,  de  janvier  1860  h  décembre  1SC3,  pnr 
M.  Paul  Bqitvlav.  — Neuvième  table,  deuxième  période  triennale,  de  janvier  1869  à  décembre  i871 , 
par  Edmond  Renaudin.  —  Dixième  table,  troisième  période  triennale,  de  janvier  1872  à  décem- 
bre 1874,  par  Edmond  Renaudin. 

H''  SKiuR.  — T.  xxxYii.  —  15  décembre  18T4.  35 


530 


JOITRNàîi  BBS  âCONOMISTBS. 


Amortissement  (1*)  en  France,  par  H.  Cb.  | 
Lctort,  XXV,  389. 

ANDR AD  (Michel),  Ingénieur.  Projet  dcoartc- 
faclure,  XXX,  296. 

Ajigleterre.  La  population  de  Vempire  bri- 
tannique. Statistique  morale  de  1*  —  ,  d'après 
le  dernier  recensement,  par  M.  Audîgannej  1 
XXXI V,  321. 

Arbitrages.  Etude  historique  sur  les  — 
dans  les  conflits  interaationauz,  rapport  do 
M.  H.  Bellaire.  XXVII,  407.  —  bécîslon 
du  tribunal  arbitral  de  Genève  relative  à  tAlO' 
ùama,  XXVIII,  124.  —  L*  —  interDational, 
lettre  de  M.  H.  Bellaire,  XXXIV,  300. 

Argentine  (Confédération).  Le  Rio  do  la 
pTata  et  la  —,  coup  d*œil  économique,  sta- 
tistique et  financier,  par  M.  Belly,XXXV,ll. 

ARLÈS-DUFOUR.  \af.  Nécrologie. 

ARMAILHAC  (d*).  Voy.  Nécrologie. 

Armée.  Les  dépenses  pour  la  reconsfltution  mi- 
liUire,  par  Ad.  F.  de  Fontpertuis,  XXXV,  5. 

ARRIVABËNE  (comte),  sénateur  italien.  Parle 
des  économistes  italiens,  XXVIII,  429.  -  Son 


envol  à  la  Sodétft    dTéeoBOCûe  poi&l 
XXVI  f3l« 

Asie,  ie  Grind-CeDtrml  d*  — _ct  le  toai 
la  Manche,  par  M.  P.  B..  XXXII,  !32. 

Assonblèes  (M  pvoviiieulet  sons  Looi 
par  H.  L.  PanliaVXWII,  365. 

Assistance.  De  rorganîaatioD  de  T- 
munale,  réponae  au  Qupstioonûre,  el 
M.  V.  Plessier^  XXIX,  77. 

Assoelatlon  Intematloiuile  (T)  d 
^-ailleurs,  par  M.  J.  Leforl,  XXVI,  2i 
du  4  mars  1872  prohibant  l*  ^,  118.  • 
Congrès. 

Asmraiioes.  L*  —  obligatoire  par  l'E 
M.   Badon-Paacal,  XXXI,    85.  - 
dans  le  canton  de  Pribourg,  par  M.  A 
man,  XXXVI,  421. 

AUDIOANNE  (Amand),  m.  de  la  Soe. 
politiqQe.  La  pertleipstion  des  oovr 
bénéfices,  lettre  à  M.  Jos.  Qamier 
4S6.  —  L'histoire  dm  enqaêiea  rar  ï 
ouvriers  et  les  nouveaux  programmes 
309.  —  La  population  de  rcRi|Are  I 

Sue.    StaUnique    morale    de    l'As 
'après  le  dernier  reœnsement,  XXXI 
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BADON-PASCAL  (Edouard),  avocat,  m.  de  la 
Soc.  d*i'con.  politique.  Uassurancc obligatoire 
par  TEUt,  XXXI,  85. 

BAER  (Costantino).  V Avère  e  Vlmposta^  C.  R. 
par  M.  H.  Passy,  XXVI,  468. 

Banque  de  France.  Le  remboursement  de  la 
— ;  proposition  de  M.  Wolowvki,  XXXV,  433. 

BAKBAROUX  (Jules),   négociant,  m.    do  la 

Soc.  dV'con.  poliliquc.  Son  opin.  sur  l'impôt 
dos  patenU's,  XXX,  278;  XXXV,  293. 

BASTIAT  fFrédépi(î).  Cnintal  cl  rente,  C.  II., 
par  M.  Fr.  Passy,  XXXI,  305. 

lUUDIULLART  (Henri),  memb.  do  l'Institut 
(fc.  mon.  et  polit.}  et. do  la  Soc.  d'écon.  poli- 
tiquo.  ('.  11.  de  VÉtuiie  sur  les  finance* 
fie  feniftire  romain,  par  LOon  Bouchard,  et 
du  Traité  dex  impôts  du  pnuyle  romain^  do 
lioulauîçcr,  trafl.  par  Edm.  Renaud  in,  XXV, 
486.  —  Du  diîvoloppoment  bislorique  de  rid»''o 
de  nmp(H.  L'antiquitô,  XXVII,  38.  —  C.  11. 
do  Vlli'itnire  de  réconomie  politique  des  an- 
cien t  pru  pies  de  rinde^  de  r Egypte ^  otc, 
I  ar  M.  Dumosnil-Mari^'nv,  XXX,  137.  —  D»? 
renseignoinonlnioveii.  XXXI, 323,  XXXII,  30 . 

—  La  réformo  de  Vensoignomoiil  Focondaire, 
XXXIII,  320.  —  C.  K.  du  Uiriionmiire  gèm\- 
rnl  de  la  politique,  do  MM.  Blork,  47'».  —  La 
part  do  l'inlompî'ranco  dans  la  misoro,  ra|>- 
port  à  l'Acad,  dos  se.  raor.,  XXXVI,  5.  —  Sou 
op.  sur  la  population,  XXIX  337;  — sur  le 
revenu,  XXX,  128. 

BKAL'VOIR,  (comte  dk).  V<^i/aqc  autour  du 
wr;//rM' Australie,  Java,  Siam,  Canton,  Pékin, 
Yodilo),  C.  11.  par  M.  Ch.  Boissay,  XXIX,  159. 

Belgique.  La  liberté  du  commerce  en  —  au 
xvjii<'  siècle,   par  M    Ad.  Biaise,  XXV,  289. 

—  L'évaluation  du  revenu  national,  particu- 
liorcmoiit  on  BeJKique,  par  M.  HeuBchlinp, 
XXVI,  ■).  —  L'onipriïîOnnenieiit  (.(.'llulairc 
ou  -,  lettre  de  M.  J.  Lclort,  XXIX,  182. 


BELLAIRB  (Henry),  neerêture  du  Ce 
tt  la  Société  des  Anus  de  U  paix.  KInd 
rioue  sur  les  arbitrages  dans  les  eonfli' 
nationaux,  rapport  présenté  au  Coi 
r Alliance  uuverselfe,  etc.  (4  Julo 
XXVII,  407.  —  L*arbitra(ce .  intera 
lettre  à  M.  Joa.  Garnior,  XXXIV,  3M. 
congrès  de  Oenève,  XXXVI.  liS. 
BELLY  (Félix).  Lo  Rio  de  la  Plafa  et  li 
dératiou  argentine,  XXXV,  71. 

BKNARD  (T.-N.),  m.  de  la  Soc.  dé?o 
tique.  Le  crédit  du  pauvre  et  le  prêt  si 
en  Angleterre  et  en  France.  XXVIII 
Iléforme  de  la  Banque  d'Angleterre. 
(le  184L  XXXI,  92.  —  Voy.  Sécro/r^i 

BKllDOLT  (George),  d'Anver!».  Sa  U-H 
tive  h  la  qnestios  monétaire,  XXXI.  K 

BERNARDAKIS  (A.-N.).  corrcsp.  d? 
(\o  Stanislas.  Le  papier-monnaie  dm 
quité,  XXXIII,  353. 

BESOBRASOFF  r\VIadimir\  Expose  r 
idées  économiques  en  Russie,  XXXV 

Bibliographie  étrangère,  par  Kc 

naudin.  Aunes  1869-71,  XXV,  ::40.  — 
18^2-73,  XXXIV,  470.—  Voy.  Bui/ef! 

BISCHOFFSHEIM,  Voy.  Sérrohgie. 

BLAISE  (Adolphe^  des  Vosges.  agron< 
de  la  Soc.  d'ocon.  politlciuo.  Revue  \\'\ 
tive.  La  liberté  du  commerce  en  I 
au  XMii®  sl'>cle,  sous  le  gouvernemei 
eliien,  XXV,  289. —  Les  chemins  de 
lérét   local    et   l'agriculture,   XXI? 

—  La  monnaie  métallique  fait-elle  p; 
capital  ?,  lettre  à  M.  Jos.  Garuicr,  X? 

—  a*'  lettre,  /i04.  —  Coup  d'œil    sur 
tion  de  Vienne,  XXXI,  354.  —  Op.  à 
d'éc.  polit.  :  sur  les  impôts,  XXV,  15: 
le  revenu,  XXX,  123. 

BLOCK  (Maurice),  publicisic^  ra.  do 
d'écon.  politique.  Revue  des  princip; 
blications  économiques  de  Tétrafigci 
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—  Juin,  Accélération  du  mouvement  politique 
en  France  ;  chances  de  sécurité.  --  Change- 
ment du  ministère.  —  Réception  de  Tambas- 
sadeur  allemand  ;  ce  qu^il  peut  apprendre  en 
France  et  reporter  en  Allemagne.  —  Le 
voyage  du  czar,  symptôme  de  sécurité  euro- 
péenne. —  Anniversaire  national  en  Hollande, 
expression  de  ce  besoin  de  sécurité.  —  Circu- 
laire du  gouvernement  espagnol  aux  puis- 
sances étrangères.— Congrès  descoopéralenrs 
anglais  à  Halifax.  —  Vote  d'une  nouvelle  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. —  Mort  de  M.  de  Coninck,  du  Havre. 

—  Mort  de  M.  Auguste  Visschers,  466. 

—  Juillet.  Propositions  et  manifestes  hâtant  la 
solution  de  la  crise  constitutionnelle  en  France. 

—  Votes, économiques  :  la  convention  postale 
avec  les  Etats-Unis,  la  convention  monétaire, 
le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  —  Dis- 
cussion à  propos  du  déficit  et  de  la  propo- 
sition de  M.  Wolowsld.  —  Concours  créé  par 
la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  pour 
un  traité  à  Tusage  des  écoles  primaires.  — 
Critiques  de  l'enseignement  uni  verei  taire,  par 
un  membre  de  Tlnstitut.  —  Population  de  la 
Chine.  —  Mort  de  MM.  David,  de  Copenhague 

.  Denis  Potonié,  Emile  Peugeot,  XXXV,  149. 

Août.  L'Assemblée  nationale  a  pris  la  clef  des 

champs.  —  Sens  qui  manque  II  la  majorité. 

—  Nouvelle  modification  du  ministère.  —  Dis- 
cussions financières  en  vue  de  combler  le  dé- 
ficit et  d'éviter  de  nouveaux  impôts.  —  Lois 
itilatives  aux  fortifications  et  aux  conventions 
postales  avec  l'Uruguay,  l'Italie  et  le  Brésil, 

—  Conférence  internationale  pour  adoucir  les 
rigueurs  de  la  guerre.  —  Nouvelle  phase  de 
la  question  espagnole;—  la  reconnaissance  de 
la  République;  —  l'intervention.  —  Remise 
du  concours  du  prix  Bastiat,  298. 

Septembre,  Le  voyage  du  Président  de  la 

République  et  les  vœux  des  populations. 

Dissolution  prochaine  du  Parlement  italien. 

—  Incertitude  du  connubio  financier Be- 
soin de  gendarmes  en  Sicile.  —  Reconnais- 
sance du  gouvernement  espagnol.  —  Modifi- 
cations dans  la  direction  militaire  contre  l'in- 
surrection carliste  et  dans  le  ministère.  — 
Les  Allemands  fêtent  Tanniversaire  de  Sedan 
et  réfléchissent.  —  Le  roi  de  Bavière  à  Paris. 

—  Navires  allemands  dans  les  eaux  d'JBs- 
pagne.  —  Trois  Congrès  à  Genève  sur  les 
questions  internationales.  — >  Autres  congrès: 
le  Congrès  des  économistes  allemands,  le 
Congrès  de  Lille,  etc.  —  Nouveau  symptôme 
pour  la  cessation  du  cours  forcé  en  France. 
--  Mort  de  M.  do  Forcade  la  Roquette  et  de 
M.  Ouizot,  468. 

—  Octobre,  Réapparition  de  la  question  du 
Schlesvig.  —  M.  de  Bismark  fait  arrêter  son 
rival  M.  d'Amim.— Une  heureuse  déclaration 
du  Président  do  la  République.  — Réélection 
du  tiers  dos  conseillers  généraux  des  dépar- 
tements. —  Les  finances  turques  et  la  Banque 
ottomane.  —  Le  Congrès  de  Lille.  —  Le 
Congrès  postal  international.  —  Le  Congrès 
pour  l'unification  du  titrage  des  fils.  —  Le 
Congrès  des  orientalistes.  —  Le  Congrès  des 
sciences  préhistoriques.  —  Le  Congrès  d'in- 
sectologie.  —  Legs  de  M.  G.  Ponti  aux  Aca- 
démies des  sciences  de  Paris,  de  Londres  et 
de  Vienne,  XXXVI,  149. 

-  Novembre,  Rentrée  prochaine  de  l'Abseniblée 


nationale.  —  Statistique  électomle.  -  l- 
dément  des  impôts  pendant  le«  trois  psf  £- 
trimestres.  —  Reprise  des  hostilité»  es  I  • 
gne.  —  Note  du  marécàal  Serrano.  —  s:- 
plifications  diplomatiques  avec  ritaâe.  - 

i      discours  impérial  au  Reicbstag  et  U  . 
avec  les  catholiques.  —  La    perœptici 
impôts,  les  c  pilleries  et  les  mai  façor>. 
Turquie.  —  Histoiique  et  statistique  eus 
ment  des  S  milliards  à  la  Prusse.  —  Le  r- 
grès  de  Montpellier  et  le  phylIozerL  - 
7«  Congrès  de  rintemationale,  338. 
—  Décembre,  Elections  manieipales  en  Fr*i' 

— Retoar  de  rAssembléenationale. Ue&ds 

da  Président  de  la  République. pUf^ 

delà  liberté  de  l'enseignement  sapriecr.- 
liquidation  de  Paris  avec  un  DCKi%el4^'  - 
de  220  millions. —Réapparition  de  la  q  •*>. 
des  sucres    au  Conseil   supérieur  ftnc-- 
merce.  —  Les  élections  municipales  de  B  . 
et  les  iiyures  du  prince  d'aider  aux  A'sxx- 

et  aux  catholiques  allemands.  fiie:^  *• 

sertion  de  M.  Disraeli.  —  DiOSeolts  &.  s:^ 
d  un  traité  de  commerce  entra  FAusto-E  - 
grie  et  la  Roumanie.  —  Voni  adressé  k  U.  .v 
rano.  —  Le  trait  du  partbe  de  M.  Gras-- 
Fin  de  la  guerre  civile  de  la  Répubiiqae  a: 
gentine.  —  Les  résultats  économique»  e:  :^ 
raux  de  la  contribution  des  g»^  milliarii- 
La  commission  de  ConstanticK»ie  et  bj-L*- 
nal  officiel  de  Suez,  517. 

CLAMAGERAN  (J.-J.),  av^a:  à  U  Cour  ît 
pel,  m.  de  la  Soc.  d'écoo.  ^ccXMBe.  C  E-fc 
deux  ouvrages  de  M.  CoceeUe^a^ 
f  Héritage  de  la  Hévoiuiitui.^Qmnàoiu  c*%  : 
tutionnelles,  XXVI,  136.— Llmpôt,  les  6a: 
ces  et  l'état  de  la  population  en  France  à  j  t 
du  xyue  siècle  5CXXV,  16i.  -  Op.  sur  -i 
coalitions,  XXV,  481. 

^^^?/^J?  ^-J'  ^«P"'^.  m.  de  la  Soc  d'«* 
polit.  Signale,  i  la  Soc  d-écon.  poîX,  a 
conférences  faites  à  Marseille,  XXV,  âS. 

CLAVE  (Jules),  administrateur,  m.  de  la  &x 
d  econ.  politique.  La  réforme  adœinislntj'T 

Sîl'TrJ'*^*^'  ^®*  administrations  pablique, 
XX\  I,  465.  —  Son  opinion,  à  la  Sac-d'eas. 
poliU,  sur  le  traité  de  commerce.  XXV  »: 
-;  sur  les  coalitions,  481. 

CLEMENT  (Amboise),  correspondant  de  Ilist^- 
tut  (se.  mor.  et  polit),  a.  de  U  Soc  c«t 
politique.  Observations  sur  la  noœcaciitG» 
économique.  XXVIll,  5,  XXIX,  189..^- 
La  monnaie  métallique  est-elle  du  «B-Uir 

o«*î''?i  ^  ^^i^'  <*a™«-,  XXX,  215:  - 
2«  lettre,  XXXI,  116.  ^^ 

CLÉMENT  (Joseph).  C.  R.  de  :  Cim&Èatm'^ 

v^î?îî  ^"^'^^  ®'°-'  ^«  L-  Friedlaesàr. 
AXAV,  304.  —  Les  services  du  Post^« 

en  1873, 405. 

CLERVAL  (G  de).  Us  BaUontpemfoMt  U  nf 
ae  Pans,  récits  de  60  voyages  recu^ifisft 

AAV,  155. 

Climats.  L'influence  des  —  sur  le  dmlns> 
?/",*;  économique  des  sodétès,  napoA  * 
M.  H.  Passy,  XXXI,  313. 

Coalitions.  Étude  historique  snrle«-  ps.- 
M.  Malapert,  XXVî,  346.  -  Discussira  Z 

^®'r  ®jJXlî?*'  ^  la  Soc.  de  légisiatioaoï- 
parée,  XXVIII,  88.— La  questioiide«wf:  u 
très  questions  relatives  aux  classes  onvr»? 
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)ar  H.  L.  PauUan,  XXIX, 

)ns  de  crédit  en  ~,  par  A. 

population  de  1*  —  au  31 

r  le  même,  XXXI,  205.  — 

•ète  sur  le  cours  forcé  en  — 

lUea  qui  s'y  rapportent,  par 

.,216. 

H  effets  de  la  loi  sur  1*  —, 

ienouard,  XXXV,  113. 

,  ingénieur  en  chef  des  ponts 

.ç  chemins  de  fer  pendant  la 

,  leçons  à  rÉcole  des  ponts  et 

..  par  M.Lelort,  XXVIII,  148. 

(Albert).  Histoire  de  la  céra-' 

ar  M.  Ch.  Letort,  XXVIII,  470. 

1.).  Le  passé  et  le  présent  dans 
al,  politique,  administratif,  éco- 

.oral,  XXVIII,  31. 

,  membre  de  Tlnstitut  (se.  mor. 

\  Discours,  comme  président  de 

)1.  annaelle(mai  1873),  XXX,220. 

)e  Tunificatioa  des  -^,  par  M.  J. 
aCVI,405. 

pold).  Toy.  Nécrohfie. 

.  Stamlby),  professeur  à  Mancbes- 


ter .Lettre  à  M.Walras,  au  sujet  de  la  «Théorie 
mathématique  de  réchange»,  XXXfV,  417. 

JOANNE  (Adolphe).  Atlaf  de  la  France,  C.  R. 
ptit  M.  Ch.  Letort,  XXXI,  304. 

JOUANNET,  président  do  cour  à  la  Guade- 
loupe. Exposa  l'état  des  colonies  depuis  l'é- 
mancipation, XXVIII,  140. 

JOURDAN.  (Alfred).  Parle  de  son  cours  d'écon. 
politique  à  Marseille,  XXXV,  137. 

JOURDIER.  Voy.  Nécrologie.. 

JUGLAR  (Clément),  médecin,  m.  de  la  Soc. 
d*éoon.  politique.  L'impôt  sur  les  matières 

Î premières  ;  mouvement  des  importations  dans 
es  36  dernières  années,  avant  et  depuis  la 
création  des  chemins  de  fer,  les  arrivages 
d'or  de  la  Californie  et  le  traité  de  commerce 
de  1860,  XXVI,  80.  —  Impôts  et  revenus  in- 
directs pendant  le  1«'  trimestre  de  1872,  316. 
—  LMmportation  des  matières  premières  en 
Angleterre  depuis  les  réformes  de  Robert 
Peel,  362.  —  C.  R.  de  l'Étude  sur  la  mon- 
naie, de  M.  V.  Bonnet,  143.  —  Son  opin.  sur 
la  question  monétaire,  XXVIII,  459,  XXXII, 
S14. 
Jnstlce.  La  —  criminelle  et  les  impôts  in- 
directs, par  M.  A.  Mercier,  XXXIV,  129. 
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AY  (comte  de),  président  de  la  Soc. 
riculture.  Le  traité  de  1860  et  Tagri- 
XXX,  412.  Voy.  Nécrologie. 


KLUBER  (J.-L.).  Droit  des  aens  moderne 
de  r  Europe,  revu  par  M.  Ott|  C.  R.  par 
M.  J.  Lefbrt,  XXXV,  466. 


AYE  (Edouard),  député,  m.  de  Tlns- 
nscr.  et  Belles-Lettres)  et  de  la  Soc. 
politique.   Propriété  et  monarchie, 
1104. 

(Obry  de),  ingénieur,  m.  de  la  Soc. 
polit.   Son  op.  sur  l'impôt  du  capital, 

^11,  130  ;  —  sur  la  question  monétaire, 
VIII,  465.—  Sa  motion  au  sujet  de  l'en- 
ie  M.Jos.Gamier  àl'In8titut,XXX,428.— 

opio.   :  sur  les  houilles,  XXXII,  320;  — 

e  système  monétaire,  506  «  —  sur  le  bud- 

XXXIII,  119. 

vRELLE.  Voy.  Nécrologie. 

les.  A  propos  de  la  surtaxe  des  —,  lettre 
M.  de  Butenval,  XXV,  91. 

.    ANNE  (Ludovic).  Dictionnaire  historique 
'     la  France^  C.    R.   par  M.  Ch.  Letort, 
XVIII,  319. 

MÉ-FLEURY  (E.).  ingénieur  en  chef  des 

.  aines,  m.  de  la  Soc.  d'écon.  politique.  Extraits 

la  journal  de  voyage  d'un  Persan  à  Paris 

v6-|l9  juillet  1873),  XXXÎÎ,  177,  396.  —  SU- 

tislique  du  suffrage  universel  dans  l'Yonne, 

490.  —  Un  impôt  sur  le  revenu.  La  redevance 

proportionnelle  des  mines,  XXXIV,  40.  — 

,  Le»  omnibus  de  Paris  au  Conseil  municipal, 

XXXV,  346.  —  Statistique  des   condamna- 
tions à  mort  et  des  exécutions  de  1803  à  1873. 

XXXVI,  244. 

LAPRADE  (G.  de).  Le  monde  qui  vient  et  U 
monde  qui  f  en  va,  C.  R .  par  M.  Ott,  XXVI,  474. 

LAUGELVAuguste).  V Angleterre  politique  et 
sociale,  C.  R.  par  M.  Ch.  Letort,  XJLX VI,  387. 


LAVERGNE.  (Léonce  De),  député,  m.de  l'Ins- 
titut (se.  mor.)  et  de  la  Soc.  d'éc.  pol.  —  Sa 
lettre  au  sujet  du  socialisme,  XXXV,  327. 

LAVOLLÉE  (Charles),  ano.  préfet,  m.  de  la  So- 
ciété d'Écon.  politiaue.  Coup  d'œil  sur  la 
nouvelle  répartition  de  la  richesse,  XXV,  187. 

—  Son  op.  sur   les  coalitions,  XXV,  480  ; 

—  sur  l'enseignement  de  l'écon.  politique, 
XXVI,  453  ;  —  sur  le  régime  commercial, 
XXXVU,  269;  sur  les  douanes,  XXXI V 143, 
157. 

LECLAIRE  (M.),  peintre  en  b&timents.  No- 
tice sur  —,  par  M.  Fr.  Passy,  XXVII,  294. 

LEFORT  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
m.  de  la  Soc.  d'écon.  politique.  De  l'ins- 
truction primaire.  Coup  d'œil  rétrospectif  ; 
obligation^  gratuité  ;  réformes,  XXV,  33.  -^ 
L'Association  internationale  des  travailleurs, 
XXVI,  22.  —  M.  Pellat,  notice,  30tf.  —  Du 
système  pénitentiaire  en  France  ;  exposé  des 
faits  et  des  critiques,  388.—  C.  R.  des  ouvra- 
ges :  le  Mariage  en  France,  par  M.  Ern.  Cadet, 
et  le  Mariage^  par  M.  A.  Hayem,  XXVII,  286. 

—  C.  R.  de  t Administration  locale  en  France 
et  en  Angleterre,  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu, 
XXVIII,472.— C.  K.  du  Traité  de  droit  pénal, 
de  P.  Rossi,  XXIX,  346.  —  L'emprisonne- 
ment cellulaire  en  Belgique,  lettre  à  M.  Jos. 
Gamier,  462. — C.  R.  de  lEaposé  dun  système 
de  législation  criminelle  pour  la  Louisiane  et 
les  États-Unis,  par  E.  Llvingston,  518.  — 
C.  R.  de  r  Administration  de  tinstruction 
publique  de  1863  à  1869  (minist.  Duruyj,  XXX» 
'291.—  Enseignement  de  Téconomie  politique, 
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G.  R.  de  divers  ouTragee  en  langue  française, 
XXXII,  152,  324.  923.  —  Rapport  de  la  com- 
mission des  études  de  droit  sur  l'enseigne- 
ment économique  dans  les  facultés  de  droit, 
234.—  De  cet  enseignement,  XXXIII,  248.— 
C.  R.  du  livre  de  M.  L.  Reybaud  :  le  Fer  et  la 
houille,  etc.,  4T7.  —  Du  repos  hebdomadaire, 
C.  R.  par  M.  Ch.  Letort.  —  C.  R.  du  Droit 
international  codifié,  de  M.  Bluntschli,  488. 

—  C.  R.  de  la  Colonisation  chez  lesj^euples 
modernes,  de  M.  Leroy-Beaulieu,  aaaIV, 
480.  —  C.  R.  du  Droit  des  gens  moderne  de 
f  Europe,  de  J.-L.  KlQber,  XXXV,  466.  — 
Le  congrès  de  Taseodation  des  sciences  à 
une,  XXXVI,  100. 

LEOOYT  (A.),  ano.  chef  du  bureau  de  la  sta« 
tistique.  La  mortalité  à  Paris  avant  et  pen- 
dant le  siège,  XXV,  42i. 

LE  HARDY  DE  BEAULIEU.Voy.  Nécrologie. 

LÉON,  anc.  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
La  nécessité  des  économies,  !'•  lettre  à 
M.  Jos.  Oarnier,  XXVI,  115.—  2«  lettre,  304. 

—  3«  lettre,  425.  —  4«  lettre,  XXVII,  117.  — 
5«  lettre,  266.  —  6«  lettre,  404.  ^  T  lettre 
(les  dépenses  de  rinstruction  publique), 
XXVIII,  84.  —  8«  lettre  (iV/fm),  269.  —  9« 
lettre  (le  budget,  la  progression  des  dépen- 
ses), 448.  —  La  nécessité  des  économies,  6u 
de  nouveaux  impôts  (10«  lettre),  XXIX,  112. 
^I^  monnaie  internationale  (11"  lettre),  289. 

—  Le  budget  de  1874  (12*  ettre),  479.  XXX, 
333.  —  Diversité  et  irrégularité  des  législa- 
tions monétaires,  XXXI,  119.  —  L'uniflcation 
monétaire  devant  TAcad.  des  sciences.  Le 
nouvel  alliage  de  M.  Péligot,  280. 

LÉOUZON  LE  DUC  (L.).  Les  prisons  cellu- 
laires en  Suède,  déposition  devant  la  Com- 
mission d'Enquête,  XXIX,  230. 

LE  PELLETIER  DE  SAINT-REMY,  m.  de  la 
Soc.  d'écon.  politique.  Son  opin.  sur  les  su- 
cres, XXXIII,  459. 

LE  PLAY  (F.)^  publiciste,  anc.  sénateur.  l'Or- 
ganisation ae  la  famille  selon  le  vrai  modèle 
signalé  par  thistoire  de  toutes  les  races  et  de 
tous  les  temps,  C.  R.  par  M.  F.  de  Fontper* 
tuis,  XXV,  497. 

LEROY-BEAULIEU  (Paul),  directeur  de  tÉ- 
conomiste  français,  m.  de  la  Soc.  d'écon. 
politique.  La  Question  ouvrière  au  xnfi 
siècle,  C.  R.  par  M.  Pr.  Passy,  XXVII,  152. 
—*  li Administration  locale  en  France  et  en 
Jngleterre,  C.  R.  par  M.  J.  Lefort,  XXVIII, 
472.  —  De  la  colonisation  chez  les  peuples 
modernes,  C.  R.  par  le  môme,  XXXI  Y,  460. 

LKSLIE  (T.-E.  CuTFE).  La  auestion  de  l'or  et 
lo  mouvement  des  prix  en  Allemagne  et  aub- 
sidiairement  en  Angleterre,  trad.  par  M.  F. 
de  Fontpertuis,  XXIX,  5. 

LRSPINASSE,  premier  avocat  général  i  la 
Cour  d*appel.  Les  lois  de  la  guerre.  Histo- 
rique, discours  de  rentrée,  XXV,  459. 

LETORT(Charles),  m.  de  la  Soc.  d'écon jpoll- 
tioue.  L'amortissement  en  France,  aXV, 
389.  —  La  création  du  Qrand-Livre  et  le 
tiers  consolidé,  XXVII,  185.  —  C,  R.  du 
cours  de  M.  Jacqmin  :  les  Chemins  de  fer 
pendant  la  guerre  de  1870-71,  XXVIIT,  148. 

—  C.  R.  du  Dictionnaire  historique  de  la 
France ,  par  Lud.  Lalanne»  319.  —  C,  R. 
du  Tour  <iu  moa</e(12«  année),  de /b  Russie 
libre,  de   M.  W.  Dixon,  de  la  France  in* 


dustrielU,deT.  Poiré,  470.  --C.  R.dsrr 
tude  sur  taménagetnent  dee  forêts,  pir  M.  L 
Tassy,  XXIX,  162.  —  La  dernière  crise  de 
banque  en  Russie,  221 .  —  C.  R.  du  Dtcfias- 
noire  de  la  langue  frasÈÇtnte^  par  M.  E.  liv 
tré,  344.  —  C.  R.  de  t  Année  géogrepki^, 
de  M.  Vivien  de  St-MartlQ.  XXX,  447.- 
C.  R.  du  livre  de  M.  LeTel  :  De  la  eonstmdw 
et  de  r  expropriation  de»  chemisu  de  fer  in- 
térêt local,  XXXI,  303.  —  C.  R.  de  ÏAtkià 
de  la  France,  d*Ad.  Joenne,  304.  —C  R.ci 
Traiié  de  la  poHee  stsrriiaâre  desamniawiéy 
mestiques,  de  M.  J.  Reynal,  XXXI,  4^  - 
C.  R.  de  la  Houille  et  toeploUation  da  heài- 
lères  en  Angleterre,  par  M.  W.-W.  Seisk 
XXXII,  152.— C.  R.  de  U  NattoeUe  wéagàft 
industrielle,  de  M.L.  Pochet,  523.— C.  B.(k 
V Histoire  de  la  Céogrmhse,  de  M.  Virm  » 
St-Martin  et  de  VUtnéf-aù-e  de  tOriat,  à. 
Dr  Isambert,XXXIIi,  I&3.— SUtistioueii^ 
lectuelle  et  comparée  de  rAutriche-Ho^iC. 
410.  -  C.  R.  de  V abrégé  de  géogràlae, 
d'Adr.  Balbî,  480.  -  C.  R.  do  liviedeî.;. 
Lefort  :  Du  repos  hebdomadaire,  487.^  C  S. 
du  livre  de  M.  de  Rothschild  :  Butare  à 
la  poste  aux  lettres,  XXXIV,  SIS.  -  Ssr  li 
Bibliothèque  Franklin^  C.  R.,  464.— a£> 
CAliemagne  économique,  etc.,  de  H.  fis. 
Worms,XXXV,  307.  —  C.  R.  de  Is  QÊesùm 
monétaire,  de  H.  Roswag,  de  tAmÊJegèsgn- 
phique  et  de  t  Année  êcieiMftqme,JLJX\lr  i^ 
—  C.  R.  de  Livret  détremmes^  515. 

LEVASSEUR  (Emile),  professeur  an  Cbîlêei 
de  France,  m.  de  l'Institut  (se.  mor.  et  pc^] 
et  de  la  Soc.  d'écon.  politique.  Causes  d» 
variations  des  prix  en  France  depuis  an  é&t- 
siècle,  rapport  àl'Acad.  dea  se.  mor.  et  p^^ 
XXXIV,  22.  —Annonce,  à  la  Soc.  d^MOL 
pol.,  la  mort  de  M"«  Daubié,  XXXVI,  4SSl 

LEVEL  (Emile).  De  laconsfrucHoneidettx 
ploitation  des  diemins  de  fer  disUér^  bad, 
C.  R.  par  M.  Letort,  XXXI,  303. 


LEVI  (Leone).  Hftffotfv  du  commerce^ 
gue,  C.  R.  par  M.  M.  Chevalier,  XXVUI,  141. 

LIAIS  (Emmanuel),  diveeleiir  de1*0baerfit6i» 
de  Rio-de4aneiro.  Suprématie  imUUettatSe 
de  la  France,  réponse  aux  aJlêgatkms  fenas- 
niqnes,  C.  R.  par  M.  F.  de  Fontpacts». 
3CXVI,  313. 

Ubération  (la)  du  tarritolM,  pw  M.  A.Sb- 

batier,XXV,271. 

Liberté  commerciale.  Denz  défeiiHKt  é» 
la—,  MM.  Arlès-Dufoar  et  Combes,  {«r 
M.  Micb.  Chevalier,  XXV,  447. 


LIUENSTRAND  (Axel),  profeaaevr  d 
mie  publique  à  l'université  d'HelnegA»! 
économique  de  la  Finlande,  oonuxir' 
la  Soc.  d'écon.  polit.  (5  mars  1B73), 

LIMOUSIN  (Cbaries-M.).  Le  CoDgrèa 
pérateurs  anglaia  à  Halifax  (6-8  avr. 
XXXIV,  364.  —  U  7*  Congru  de  1' 
tionale,  XXXVI,  SU.  —  Le  18»  '^ 
l'association  anglaise  pour  Tavai 
sciences  sociales,  450.*—  Expose,  à 
d'écon.  politique,  ses  idées  eor  laa 
ooopérauves,XXXV,  459. 

Xilqueare.  Loi  du  36  mars  1872    _ 
les  droits  sur  les  —,  leseauz-de^te, 
prits,  l'absinthe,  etc.,  XXVI,  120. 
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[TTRB  (Ëmilè),  député^  m.  de  rinstttQt  (So.  el 
Acad.  franc.)-  Dictionnaire  de  la  langue 
française j  C.  R.  par  M.  Ch.  Letort,  XXIX,  344. 

[VINQSTON  (Edward).  Exposé  dun  sj^stème 
de  législation  criminelle  pour  la  Louisuxne  et 


les  Etats-Unis,  C.  R.  par  M.  Lefort,  XXIX,  518. 

LIVINGSTONE.  DaWd-;par  M.Gh.  Boiasay, 
XXXIII,  291. 

LUZZATI  (Luigl),  député  italien.  Lettre  rela- 
tive au  socialisme,  XXXVI,  314. 


M 


AGNE  (H.),  ministre  des  fioancea.  Rapport 
sur   la   situation  financière  de  la  France. 

XXXII,  278. 

ALAPERT  (P.-A.-P.),  docteur  en  droit. 
Étude  historique  sur  les  coalitions,XXVI,  346. 
ALARCE  (A.  de),  publiciate,  m.  delà  Soc. 
d*écon.  polit.  Son  op.  sur  l'impôt  du  sel, 

XXXIII,  308. 

tandarinat.  Étude  sur  le  —  français,  par 
M.  Couroelle-Seneuil,  XXVIII,  325, 

ANGIN  ^Arthur),  m.  de  la  Soc.  d*écon.  po- 
litique. Revue  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Année  1870,  XXVII, 
99.  -  Année  1871,  229. 
ANNËQUIN  (Théodore),  m.  de  la  Soc.  d*éc. 
politique.  C.  R.  des  Mémoires  de  la  Soc,  €tagr., 
Se,  Arts  et  B.  L.  de  fAube,  XXIX,  161.  — 
La  Question  monétaire.  Les  deux  métaux. 
Projet  do  réforme  an  Pérou  (en  réponse  & 
M.  David),  lettre  à  M.  Jos.  Garnier,  292.  — 
Réponse  de  M.  David,  483.  —  Question  mo- 
nétaire. Objections  à  la  déaomination  des 
pièces  de  monnaie  par  le  poids  et  au  rapport 
commercial  entre  les  deux  métaux,  lettre  à 
M.  Jos.  Garnier,  XXXIII,  263.  —  C.  R.  des 
Voyages  de  M.  Sachot  (Pavi  d^extréme  Orient: 
Siam,  Ïndo-Chinej  Chine,  Cor^c),  XXXI V.  462. 

—  Son  opin.  sur  la  question  monétaire, 

XXVIII,  462. 

[ANTIN  (Louis).  Notre  mai  et  ses  causes ^ 
C.  R,  par  M.  J.  C,  XXXII,  159. 
[ARCEL  ((Hbriel).  L'isthme  de  Tehuanle- 
pec,  XXV,  467.  —  La  Nouvelle-Calédonie, 
XXX,  81.  —  Llnmiigration  aux  Etats-Unis, 
XXXIII,  233. 

[ARCHAL  (Louls-Ch.-Ern.),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  m.  de  la  Soc.  d'écon. 
politique.  Les  céréales  et  la  loi  sur  la  marine 
marchande,  XXVIII,  320.  —  Son  opin.  sur  les 
loteries,  XXVI,  302;  —  sur  les  traités  de  com- 
merce, XXVII,  437. 

larlne  marchande.  Loi  du  30  janv.  1872 
rétablissant  la  protection  dans  la  —,  XXV, 
471.  —  La— -&  FAssemblée  nationale,  par 
M.  G.  Renaud,  XXVI,  48.  •—  Des  rapports 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  au  su- 
jet de  la  nouvelle  loi  sur  la  •->.  Livre  bleu 
(1872),  par  M.  de  Butenval,  XXVII,  196.  — 
Mouvement  des  diverses  —  en  1870  et  1872, 

XXIX,  517. 

[ARTINEAU  (Miss).  Voy.  Nécrologie, 

latléres  premières.  L'Impôt  bot  les  —  ; 
mouvement  des  importations  dans  les  36  der- 
nières années,  par  M.  Cl.  Juglar,  XXVI,  80. 

—  L'impôt  des  —,  lettre  de  M.  G.  du  Puy- 
nodo,  113.  —  Les  •— ;  établissement  de  coéfa- 
cients  d'élaboration,  par  M.  Doltnoy,  178.  — 
Du  principe  de  l'impôt  sur  les  -*-,  par  M.  P. 
Coq,  261.  «-  L'ImportaUon  des  matières  pre- 
mières en  Angleterre  depuis  les  réformes  do 


Robert  Peel,  par  M.  Cl.  Jn^lar,  362.  —  La 
ruine  des  exportations  françaises  par  IMmpôt 
sur  les  matières  premières  et  la  dénonciation 
des  traités,  par  M.  Boutarel,  428  ^.  Loi  du 
26  juillet  1872,  fixant  des  tarifs  sur  les  ~, 
textiles  et  autres,  XXVII,  429.  ^  Si  la  loi 
des  —  est  viab'e,  par  M.  Mich.  Chevalier, 
432.  — La  loi  sur  les  —  et  les  traités,  lettre 
de  M.  de  Butenval,  XXX,  212. 

MAURICE  (Gustave).  Traduction  de  la  Bouille 
et  F  exploitation  des  houillères  en  jingleterre, 
de  M.  W.  Smyth,  C,  R.  par  M.  Cb.  Letort, 
XXXII,  161. 

MENIER  (ÉmlIe),  Industriel,  m.  de  la  Soc.  d*éc. 
politique.  Son  opln.  sur  l'impôt  du  capital, 
XXVII,  122,  123i—  sur  la  population  JÛCIX, 
341  ;  —  sur  le  système  monénétaire,  XXXII, 
512  ;   —   sur  le  budget,  XXXIII,  iàt3. 

HERCHANT  (Jules-W.).  Progrès  de  la  ma- 
rine à  vapeur,  XXVI,  239.  *  De  i'anification 
des  jaugeages,  405.  —  La  capacité  des  na- 
vires et  la  méthode  Moorson,  XXXI,  398.  — 
La  commission  de  Constantinople  et  la  nou- 
veau tonnage  officiel  pour  le  canal  da  Suez, 
XXXVI,  469. 

MERCIER  (Achille),  m.  de  la  Soc.  d*éoon.  po- 
litioue.  Les  oscillations  du  crédit  de  la  France, 
XXXI,  190.—  La  justice  criminelle  et  les  Im- 
pôU  indirects,  XXXVI,  129. 

Mettray.  Voy.  Dbmbtz, 

MBYNERS  D'ESTREY  ( W.).  C.  R.  du  De  Eco- 
nomist  (rËconomlste  hollandais  ),  XXXV,  302. 

MIGNET(Pr.-Aug.-AJexis),m.de  TAoad.  flran- 
çaise,  secret,  perpét.  de  l'Acad.  des  se.  mor. 
et  politiques.  Notice  historique  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  Charles Dunoyer,  lue  àhiséance 
publ.  annuelle  (3  mai  1873),  XXX,  161. 

MILL  (John-Stuart),  économiste  anglais.  No- 
tice,par  M.  M.  Chevalier,  XXX,  407.  —  L'œu- 
vre de  —  ,  par  M.  Courcelle^eneuil,  XXXI,  5. 

MISÈRE.  La  part  de  Tintempérance  dans  la  — •« 
par  M.  H.  Baudrillart,  XXXVI,  6. 

MOIGNO  (abbé).  Le  Tunnel  des  A  !pes;  actua- 
lité scientifique,  C.  R.  par  M.  Ch.  Bolssay, 
XXVII,  148. 

MOLINARI  (Gustave  de),  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Débats,  correspondant  de  l'Insti- 
tut (se.  mor.  et  polit.),  m.  do  la  Soc.  d'écon. 
politique.  Les  Clubs  rouges  pendant  le  siège 
de  Paris,  C.  R.  par  M.  H.  Passy,  XXV, 
162. — Le  Mouvement  socialiste  et  les  réunions 
publiques  avant  la  révolution  du  4  septèmàre, 
C.  R.  par  le  même,  162.  —  La  nouvelle  cam- 
pagne des  protectionnistes,  177.  —  Nègres  et 
coolies,  XXXII,  106.  —  Coup  d'œll  rétros- 
pectif, XXXIII.  5.  —  RésulUU  de  rénianci- 
pation  des  serfs  en  Russie,  XXXIV,  422.  — 
Les  finances  turques  et  la  banque  Impériale 
ottomane,  XXXVI,  107.  -^  Son  opin.  sur  la 
population,  XXIX,  338. 
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détresBei  floanoières  :  la  Hollande  aa  zviii* 
tièele,  r Angleterre  de  1793  4  4806,  XXXI, 
tél.  —  M.  de  Yergennes  et  M.  Pitt,  XXXII, 


488.-*-  L*administraUoo  deafinaoees  fakifK 
en  France  depoia  1870,  XXIV,  34D,XIXT, 
44,  226. 
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QUBTELET  (Ad.  Lanrent),  aasocié  étranger  de  rinatitui  de  France.  Voy.  Néeroioçie, 
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RAMPAL  (B.%  Voy.  Schulzb-Dcutzscb. 

Recensemeiit  de  la  France  en  1872  ;  circu- 
laire de  M.  de  Ooiilard,  XXVI,  117.  — 
Rapport  au  président  de  la  République,  par 
le  même,  XXIX,  123. 

REEVE  (Henry).  Op.,  à  la  Soc.  d'écon.  polit., 
sur  le  traité  ae  commerce,  XXV,  157. 

Réformateurs  (le»)  d*à  présent.  Leurs  prin- 
cipales doctrines  et  quelques-uns  de  leurs 
portraits,  par  M.  du  Puynode,  XXX,  35, 181. 

REINACH  (Jacques  db).  Observations  sur  la 
question  des  deux  métaux,  XXXIII,  426. 

RENAUD  (Georges),  professeur  d'économie 
politique,  m.  la  de  Soc.  d'écon.  politic^ue.  Lee 
nouveaux  impôts  discMtés  à  la  réunion  des 
députés  libre^cbangistes.  Résumé  des  faits 
exposés  dans  cette  assemblée,  XXV,  230.  — 
Statistique  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Angle- 
terre, 311.  —  La  marine  marchande  à  TAs- 
semblée  nationale,  résumé  de  la  discussion, 
XXVI,  48.  —  Commerce  extérieur  et  naviga- 
tion de  la  France  en  4872,  XXIX,  443.  —Le 
£rix  des  denrées  en  1870  et  1872,  rapporta 
[.  Read,  XXX,  260.  — •  Résume,  à  la  Soc. 
d'écon.  polit.,  les  conférences  faites  à Meaux, 
XXV,  161  ;  —  celles  de  Lyon,  XXVI,  127.  — 
Son  op.  sur  l'impôt,  127. 

RENAUDIN  (Edmond),  correcteur  ^  llmprîm. 
nationale.  Bibliographie  étrangère  (1869  71), 
XXV,  346.  —  C.  R.  de  ss  traduction  du 
Traité  des  impôU  du  vetmie  romain,  de  Bou- 
langer, par  M.  Baudrillart,  XXV,  486.  — 
SUtistique  du  salon  de  1874,  XXXIV,  296. 
—  Bibliographie  étrangère  (1872-73),  470.  ^ 
C.  R.  de  la  Revue  économique  d'Athènes 
(Otxovo(AucT|,  etc.),  XXXV,  306.  —  Quelques 
pensées  d'Horace  sur  la  morale,  la  richesse, 
Te  droit,  Tintérét,  la  propriété,  etc.,  417. 

RENOUAED  (Augustin),  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation,  m.  de  Tlnstitut 
(se.  mor.  et  pol.},  présid.  de  la  Soo.  d'écon. 
politique.  Le  droit  prime  la  force,  discours 
de  rentrée  à  la  Cour  de  cassatipn  (4noT.  1871), 
XXXIII,  272.  ^  Premiers  effets  de  la  loi 
sur  l'ivresse,  discours  à  la  Société  de  tempé- 
rance, XXXV,  113. 

Rentes.  Historique  du  cours  des  —  françaises 
depuis  1797,  par  M.  A.  Oiurtois,  XXXI,  105. 

République.  L'économie  politique  et  Topi- 
nion  publique  en  monarchie  comme  en  •— , 
par  M.  Jos.  Garnier,  XXXII,  349. 

RjBTena.  L'Mcoiiie-/aa;  et  Vitiiemal-revenue 
au  SUts-Unis,  par  M.  Wolowski,  XXV,  292. 
<—  Statiatioua  de  l'impôt  aur  le  —  çn  Angle- 
t«ie,  par  M.  G.  Renaud,  811.  ^  Etude  sur 
U  mode  d'éviluatloa  du  revena  national,  par- 


ticulièrementen  Belgique,  par  IL  Hcoih^ 
XXVI,  5. 

REYBAUB  (Loui8\  Cl.  de  rinsUtiit  (r.b0'. 
et  polit.)  et  de  la  Soc.  d*éeon.  poQtilf!».  U 
Congrès  des  Traders-  Uniong  h.  hèedi  et  Teffn; 
des  classes  ouvrières  eo  Angleterre,  mi^ 
à  TAcad.  des  se  mor.  et  polit.,  XXXin,  t^ 
•-  Le  Fer  et  la  houille,  dernière  H%êàt  ia?> 
régime  des  manufactures^  C.  R.  par  M.  J.  U 
fort,  477. 

REYNAL  (G.).  C.  R.  de  sou  TrvUi  dekp^ 
sanitaire  aes  animaux  domestiques^  par  iLC^ 
Letort,  XXXI,  460. 

Riches.  L'impôt  sur  les  — ,  par  M.  Jos,  Gb^ 
nier,  XXVI,  18. 

Bicbesse.  Coup  d'osil  sur  la  novn^  tifsft 
de  la  —,  par  Id.  C.  LavoUée,  XXV,  187^ Dt 
gaspillage  des— ,  par  T.-N.  Benard,  XXX,  lit 

ROBINOT,  de  la  Soe.  d'éc.  pol.  Son  op.  scr>- 
impôts,  XXVI,  434  :  —  sur  la  qoeelkn  woy- 
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ROCHECHOUART  (comteos},  chargé  d'afla;^ 
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Chine.  Importation;  exportation  ;  navigai<x: 
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RODRIGUEZ  (Gabriel).  Don  Lois  Maria  ?i» 

tor,  économiste,  notice  trad.  par  M.  B.T^ 

baud,  XXX,  388. 

ROMEY  (Charles),  pnbliciste,iiiorien  mai  4^4. 
Llle  de  Cuba,  sa  découverte  et  les  lé&nar* 
qu'eHe  réclame,  à  propos  dulivre  de  M.  F»-"^ 
firio  Valente,  XXX,  369.  --  C.  R.  du  Grett 
Dictionnaire  universel  du  xn^  strM. 
XXXIII,  156.  ^C.R.  du  Comr»éepi^^ 
eonsiitutiormelley  de  B.  Constant,  3l<». 

ROKDELET  (Antonin).  Résume,  à  la  Se: 
d*écoh.  polit.,  les  conférences  nite^  i  Bi^- 
de-Gier,  XXV,  160.  —  Signale  l'tetir  - 
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de  trois  vices-préBideDiB.»  ObservationB  Bar 
Tanité  du  BÎgDe  fiduciaire,  par  M  A.  Cochut, 
443.  —  Réunian  du  5  juin.  Mort  de  M.  Vée. — 
Vœu  émis  par  le  Conseil  général  de  la  Seine 
sur  renseignement  de  réconomie  politique.*^ 
Sur  la  nomination  des  professeurs  d'économie 
politique  dans  les  Ecoles  de  droit,  et  spécia- 
lement sur  le  professeur  de  la  nouvelle  fa- 
culté de  Bordeaux.  —  Importance  du  déficit 
et  moyen  de  le  combler.  —  Danger  de  Timpôt 
Bur  les  matières  premières.  —  Augmentation 
des  droits  sur  les  alcools.  >—  Avances  de  la 
Banque  de  France,  Kk^,— Réunion du^  juillet, 
LHmpôt  sur  le  capital,  ^^  l'impôt  sur  le  re- 
venu, —  Vimpôt  sur  le  travail,  XXVII,  122. 

—  Réunion  au  5  août.  Mort  de  M.  Leclaire. 

—  Sur  Tenquéte  et  la  fixation  des  tarifs,  après 
la  signature  du  Traité  de  4  860.  —  La  sous- 
cription à  l'emprunt  de  3  milliards.  —  Revue 
rétrospective,  269.  —  Réunion  du  5  septem- 
bre, La  chute  des  forges  de  l'ouest  et  le  Traité 
de  commerce,  437.  —  Réunion  du  5  octobre. 
Mouvement  économique  en  Italie  (liberté  com- 
merciale, papier-monnaie,  activité  industrielle, 
etc.).  —  Le  congrès  de  statistique  de  St-Pé- 
tersbourg.  —  La  statistique  officielle,  et  no- 
tamment la  statistique  agricole  en  France.  » 
Les  idées  économiques  à  Bordeaux  et  i  Nan- 
tes. -—  La  récolte  de  1872.  —  Situation  mo- 
rale et  économique  des  colonies  françaises, 
XXYIII,  428.  —  Réunion  du  5  novembre. 
Mort  de  MM.  Cabantous,  Fr.  Jourdier,  Ern. 
Morin  et  Hopf .—-  Cours  d'économie  politique 
aux  écoles  de  commerce  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Paiis.  —  Caractère  économiaue  de 
l'élection  de  la  Chambre  de  commerce  ae  Pa- 
ris. —  Les  entraves  administratives  que  ren- 
contre la  colonisation  algérienne,  par  T.-N. 
Benard.  —  De  l'enseignement  de^l'économie 
politique  dans  les  collèges  et  les  écoles  pri- 
maires. *-  Progrès  de  cet  enseignement  en 
France,  288.  —  Réunion  du  5  décembre.  Mort 
de  sir  John  Bowring  et  de  D.  Luis-Maria 
Pastor.  —  Prix  pour  le  meilleur  essai  sur  la 
constitution  d'un  parlement  i^iternational.  — 
Suppression  de  l'enseignemerit  de  l'économie 
politique  à  l'Ecole  normale.  —  Ouverture  du 
cours  d'économie  politique  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux.  —  Lettre  des  mem- 
bres de  cette  chambre.  —  Cours  d'économie 
politique  et  de  morale  à  la  salie  du  Retiro.  — 
La  question  monétaire  et  faits  récen^  qui  s'y 
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1813.  Réunion  du  4  janvier.  Ouverture  du  cours 
d'économie  politique  de  la  Chambre  de  Bor- 
deaux.*^ Une  conférence  sur  Turgot  pro- 
hibée. •—  La  gloire  de  la  France.  —  Les 
droits  compensateurs.  —  L'impôt  foncier.-— 
Revue  rétrospective  sur  les  impôts  votés  par 
l'Assemblée  nationale,  XXIX,  138. —  Réunion 
du  5  février.  Mort  de  M.  Charles  Dupin.  — 
Conférences  économiques  à  la  salle  Gerson 
et  à  la  mairie  du  18*  arrond.  —  La  miesUon 
de  la  population  à  propos  des  résultats  du 
recensement  de  la  Franco  en  1872,  324.  — 
Réunion  du  5  mars.  Sur  le  proiet  d'un  Con- 
grès chargé  de  formuler  un  code  internatio- 
nal)  par  MM.  Miles  et  Visschers. — Le  cours 
d'économie  politique  à  la  faculté  des  scien- 
ces de  Marseille.  —  Le  cours  de  Bordeaux, 
etc.  477 .  —  L'assiette  de  l'impôt  sur  les  su- 
cres. —  Réunion  du  5  avril.  Conditions  éco- 
nomiques de  la  Finlande.  —  La  réforme  de 


la  grammaire  utile  à  réconomie  politiqot- 
Cessation  du  cours  d'économie  politiqiR  di 
la  faculté  de  Rennes. — Cogcoors  sorUqea- 
tion  des  chômages.  —  Le  nouvel  Ecmmtà 
français.^  Da  meilleur  mojeo  de Tairt ac- 
cepter l'impôt  sur  le  revenu  enFruce,ni 
117.  —  Réunion  du  5  mai.  Des  proportice 
excessives  qti'a  prises  l'impôt  des  ptestts. 
276.  —  Réufiion  du  bjuin.  Cours  d'ecoao&f 
politique  à  Técole  normale  de  Toalo«e.|c 
M.  Rozy.  —  Une  commisnoa  du  trsvùl  fr- 
jetée  avant  la  guerre.  —  Vceu  do  congre» ^<f 
Paris,  relatif  à  renseignement  de  r«coQoiik 
politique.  —  Election  de  M.  Joteph  Gusk: 
a  TAcad.  des  sciences  mor.  et  poÛtiqits.  - 
Les  assurances  par  la  commune,  —  pvl'EâL 
—  par  les  compagnies,  422.  ^  Jt^mim^il 
iuûlet  Mort  de  MM.  de  Veneml,6alo$K 
boutron.—  Lm  orphelioa  d'Alsace  et  de  L«- 
raine.  —  Urgence  qu'il  y  a  à  preodit  \^ 
pour  métal  monétaire.  —  Les  reformes  ëo» 
uomiques  en  Espagne.  — Examens  ei  jffix  é 
cours  d'économie  politique  de  Bordessi.- 
Création  d'une  école  de  commerce  i  Tcn- 
louse.  —  Du  choix  à  faire  entre  For  et^l^ 
gent.  —  Les  précédenta  de  la  qoestioe  s^ 
nétaire  XXXI,    122.  —  Réwwm  du  5  est. 
L'enseignement  de  l'économie  politique  ^i^ 
mouvement  politique  en  Suii»se.—  htrodK- 
tion  de  l'économie  politique  dans  lep^ 
gramme  des  écoles  religieuses.  — Le  i*  ai- 
gres de  l'Association  française  pour  Tans^ 
ment  des  sciences,  i  Lyon.  —  Vtssostîn. 
universelle  et  la  crise  financière  à  Ymse^ 
par  M.  Wolowski.  —  Les  réformes  eco&csi' 
ques  en  Espagne  après  la  révolution  de  ISSS. 
*  Lettre  de  M  de  Parieu  sur  lee  iocon^ 
nients  du  double  étalon,  fB&. — RéméoL  à  i 
septembre.  Mort  de  M.  Benard-^Deas  □<£:- 
bres  couronnés  par  TAcadémie  frafiçaisc.  - 
Caractère  et  causes  écooomiqaesderissr 
rection  nationale  en  Espagne.  —  Vic^} 
foncier.  ~  Le  carlisme,  444.  —  Rèaatmmi 
octobre.  Mort  de  miss  Harriett  MartîneaL- 
Abondance  des  céréales  aux  Etats-UsK- 
Mouvement  économique  en  Italie  ;  projet  J^e 
monument  à  la  mémoire  de  BastiaL^C^^ 
du  transport  des  céréales.  —  Moav«D»t^ 
graines  aux  Etats-Unis.  —  Le  monopole  est 
chemins  de  fer,  XXXII,  135.  —  Réuaix»  éiî 
novembre.  Mort  de  M.  Jean  Buy,  éooooQi!^ 
lyonnais.  —  Allocution  de  M.  Da.diey-Fi«^* 
de  Neiv-York  ;  un  illogisme  auxÉUts-rs». 
la  gloire  de  la  France. —  La  loi  de  la  dwûat 
tion  moderne.  — -  L'économie  pobtiqee  as 
congrès  des  sciences  de  Lyon.—  Prc^nséa 
idées  économiques  dans  lo  départemest  èi 
Nord.  —  Les  sociétés  de  statistique  de  Vv* 
et  de  Marseille.— Question  des  houilles,  3^ 
Réunion\du  5  décembre.  Mort  deM.  BL«i^* 
sheim.  —  Son  prix  sur  le  capital .  —  Mort  dr 
M.  Perrot.  —  Ingénieuse  réponse  de  laoK 
mission  du  budget  à  l'incident  parlemeet^'* 
du  11  novembre. —  La  question  moDétiîR' 
Les  deux  métaux. —  Le  rapport  fixe  et  knp- 
port  variable.—  Les  pièces  d^or  à  poids  k*^ 
—  L'inscription  du  poids  et  du  titre.  ^^ 
convention  internationale  de  1852, 4S4. 
1874.  Réunion  du  5  janvier.  Mort  du  comte  B.  « 
Kergorlay.  —  Vote  législatif  des  cbaîTt»  J^ 
.conomici  politique  des  facultés  de  drotL* 
L'aUgnement  du  budget  de  1874  parlic^^ 
direct,  XXXIII,  108.—  Réumomduiféi^^ 
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Sur  l'aggravHlion  de  l'impôt  du  sel,  2PG.  — 
ItÉuiitoii  du  5  moD,  Mort  de  MM.  Qiiatolet 
et  Frinci.'  Smitli.  —  Assiette  de  l'impûl  sur 
lea  sucres.  —  L'cxerdce  des  rubriques  et  des 
raflineriet,  tdï. —  R^aioa  du  i  avfil .  Mort 
de  M.  0>  Sumner.  —  L'enseigoement  obliga- 
toire et  l'économie  politique  dans  les  vcoles 
de  droit,  XXXIV.  134.  —  Réunion  <iu  5  mai. 
Efforts  tentén  au  snjet  dv  l'onseigncment  de 
l'éconoinio  iii>liLi(|iie  dans  lenùcolfs|iiiniairi>e. 
-'  iicuLiiiienIs  relmctairoi  au  ministtro  de 
l'instruotion  iiubltque.  —  De»  moyens  de  dé- 
velopper le  commerce  exlirlcur  et  il'ulilWr 
les  coDaiilaU  dans  c(i  but,  302.  —  Réunion  du 
tjuin.  Mortde  M.  A.  Visschrrs.  Prix  foodé 
par  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon 

Cour  faciliter  l'eu  sel  gnement  éléiueiitsirc  de 
1  ïciodc.'.—  Confértnccs  écoromiqiieB  II  Cor- 
bcil.  —  L'eiiseignemcol  de  l'économie  poliïi- 

3ua  des  écoles  militaires  en  Autriche.  —  Vole 
c  la  nouvellfl  commission  du  budget  pour 
les  ohairfs  d'économie  politinuc  dans  les  éco- 
les de  droit, 435. — Réunion  au  ijiiiUet,  Mort 
de  M.  David,  de  Copenbagoe.—  Le  futur  con- 
"associaliim  française  pour  l'aiaoce- 
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C  propos  de  la  création  do 

la  Société  d'économie  poliUque  de  Lyon, 
XXXV,  136.  —  R<!union  du  i  août.  Distnbu- 
UoD  de  diplômes  aux  élèves  du  cours  d'éco- 
nomie politique  par  la  Chambre  de  corn  merci; 
de  Bordeaux. —  Le  futur  congrta  des  sciences 
b  Lllle;celni  dca  œuvres  catlioliqui'B  ouvrières 
i  Lyon.  —  Les  cercles  et  les  conférences  ca- 
tholiques. —  Du  meilleur  modo  d'enseigne- 
nieut  en  général  et  de  celui  de  l'économie 
politique  en  particulier.  —  Les  conféiencea, 
les  cours,  les  appareils,  272.  —  Réunioa  du  5 
septembre.  Mort  de  M.  Forcade  ia  Roqiielt''. 

—  SituatioD  économique  et  ItnanelËre  de  lu 
Hongrie,  par  M.  Horn,  député  de  Presbourg. 

—  L'expérience  des  sociétés  coopérntives,45l. 

—  WufjiijnrfuSoefoire.UDBOUïenirdu  duyen 
deaécoDomittes.— LaSfafùfifueiie  la  Fitmce 
comparée,  etc.,  par  M.  Blocb.  —  La  statisti- 


que agricole  de  tBIîS.  —  Un  vreu  du  congrès 
fcieiitillque  de  Rtiodoz  et  un  arrfti-  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  relatif  h  l'ensei- 
Jnement  du  l'économie  politique  dans  les 
colea  normales.  —  Le  monument  de  Basiiat 
à  Mngron.  —  Le  sodalisme,  le  suffrage  uni- 
versel et  l'Intervention  de  l'EUt,XXXVl,  131. 
—  Réuiiioii  du  S  novembre.  Morl  de  MM.  Ko- 
diÈre,  Herm.  Scliwafce,  Victor  Somor,  André 
Zamo)'skt.  —  Lettre  du  M.Luiinliet  répon^o 
de  M. 'Wolokski  i  propos  àa  l'intervention  de 
l'Etat  et  du  congrès  de  Milnn. —  Les  Elata- 
Unis  on  1871.—  1*  porl  de  New-York-  — 
Le  Clearing  Haute.—  L*s  télégraphes.—  Les 
S.lfede|^.^U.~  Le  prix  de  l'or.  -  U  crise.— 
Lesraimaïs. —  L'iinmigralion.—  Lecongris 
de  Montpellier  ïlIcphylloxerH.  — Le iiiftrÎMte 
universel  et  le  socialisme  ;  letli'o  do  M.  de  La- 
vergne,  311,  —  Réunion  du  B  décembre.  Mort 
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